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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


CONVENTION  NATIONALE. 

Séance  du  mardi  29  jafwier  1793. 

PRÉSIDENCE  DE  RABAUT-SAINT-ETIENNE, 

présidefit. 

La  séance  est  ouverte  à  dix  heures  et  demie 
du  matin. 

Thnrlot,  secrétaire^  donne  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  du  lundi  28  janvier  1793. 

(La  Convention,  après  quelques  légères  obser- 
vations faites  par  un  membre,  en  approuve  la 
rédaction.) 

Bancalf  secrétaire,  donne  lecture  des  lettres 
envoyées  à  l'Assemblée  : 

!•  Lettre  de  Garât,  ministre  de  Viniérieur  par 
intérim,  du  27  janvier,  qui  transmet  une  récla- 
mation faite  par  le  citoyen  Closen,  d'une  indem- 
nité pour  des  dévastations  commises  dans  ses 
forêts  lors  du  passage  de  Tarmée  de  Beurnon- 
ville;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

Paris,  le  27  janvier  1793.  l'an  II* 
de  la  République. 

«  Citoyen  Président, 

«  Le  ministre  des  affaires  étrangères  vient  de 
me  transmettre  différentes  pièces  qui  lui  ont  été 
adressées  des  le  ministre  plénipotentaire  de  la 
République  aux  Deux-Ponts.  Biles  sont  relatives 
au  citoyen  Closen,  maréchal  de  camp,  retiré  du 
service  de  France,  qui  réclame  une  indemnité 
)our  des  dévastations  commises  dans  ses  forêts, 
)rè8  Saint-Windel.  dans  le  duché  des  Deux-Ponts, 
ors  du  passage  de  Tarmée  de  Beurnonville  sur 
ce  territoire.  Ces  dévastations  sont  évaluées, 

fiar  un  procès-verbal  des  forestiers  nommés  par 
e  tribunal  dos  eaux  et  forêts  ducales,  à  465  livres 
de  France. 

«»  Le  ministre  de  Vintérieur  par  intérim, 

•  Signé  ;  Pachb.  » 

Bettl«b«le.  Je  demande  que  la  Convention 
renvoie  la  lettre  et  la  demande  au  comité  diplo- 
matique et  des  finances  réunis. 

(La  Convention  ordonne  le  renvoi.) 
l'*  Série.  T.  LVIIl. 


2<»  Lettre  de  Garai,  ministre  de  Vintérieur  par 
intérim,  datée  du  26  janvier,  concernant  une 
demande  faite  par  la  commune  de  Granville, 
tendant  à  avoir  un  commissaire  de  police. 

(La  Convention  en  décrète  le  renvoi  au  comité 
de  division.) 

3«  Lettre  de  Garât,  ministre  de  l'intérieur  par 
intérim,  en  date  du  26  janvier,  qui  transmet  le 
vœu  d'un  citoyen  de  Caen,  pour  qu'il  soit  décrété 
une  indemnité  pour  les  personnes  qui  indique- 
raient des  biens  ci-devant  domaniaux,  ignorés. 

(Sur  la  motion  d'un  membre,  la  Convention  en 
décrète  le  renvoi  au  comité  des  domaines.) 

4»  Lettre  de  Garât,  ministre  de  Viniérieur  par 
intérim,  qui  envoie  une  délibération  du  conseil 
général  de  la  commune  de  Lille,  sur  le  nombre 
des  commissaires  de  police  à  y  établir,  et  la 
démarcation  de  leurs  fonctions. 

(Sur  la  motion  d'un  membre,  la  Convention 
en  décrète  le  renvoi  au  comilé  de  division.) 

5«  Lettre  de  Garai,  minisire  de  Vinténeur  par 
inténm,  en  date  du  26  janvier,  sur  la  nomina- 
tion faite  dans  le  département  du  Calvados,  d'of- 
ficiers publics  pour  constater  l'état  civil  des 
citoyens,  dont  plusieurs  sont  curés. 

Le  département  demande  que  la  Convention 
prononce  si  les  fonctions  de  curés  et  celles  d'of- 
ficiers publics  pour  constater  l'état  civil,  sont 
compatibles. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  et  la  question 
au  comité  de  législation.)  ^ 

6*  Lettre  de  Garât,  ministre  de  Vintérieur  par 
intérim,  en  date  du  27  janvier,  qui  donne  con- 
naissance d'un  arrêté  des  corps  administratifs  et 
judiciaires  de  Toulon,  à  l'effet  d'ordonner  la  for- 
mation d'un  bataillon  de  500  hommes  pour  se 
rendre  à  Paris. 

(La  Convention  en  décrète  le  renvoi  au  comité 
de  défense  générale.) 

7*»  Lettre  de  Monge,  minisire  de  la  marine,  du 
27  janvier,  qui  envoie  la  note  des  pétitions  à  lui 
renvoyées  par  les  divers  comités  de  la  Conven- 
tion. 

(La  Convention  en  décrète  le  renvoi  au  comité 
de  marine.) 
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8°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  l'intérieur  par 
intérim,  du  29  janvier,  qui  envoie  un  élat  fourni 
par  le  déparleoieut  de  la  Meuse,  des  perles  éprou- 
vées dans  rétendue  de  son  arrondissement,  par 
l'invasion  de  l'ennemi,  dont  le  total,  réglé  et 
non  réglé,  s'élève  à  environ  11,338,125  livres. 

(Sur  la  proposition  d'un  membre,  la  Conven- 
tion en  décrète  le  renvoi  aux  comités  réunis  des 
finances  et  des  secours  publics,  pour  le  rapport 
en  être  l'ait  dans  trois  jours.) 

Génissieu.  Je  demande  la  parole  pour  une 
motion  d'ordre.  Je  prie  la  Convention  de  décré- 
ter que  les  scellés  apposés  en  vertu  du  décret 
du  5  décembre  dernier,  qui  ordonne  que  Gilliers 
sera  mis  en  état  d'arrestation,  même  les  scellés 
qui,  par  erreur,  auraient  pu  être  apposés  dans 
les  domiciles  des  frères  et  sœurs  audit  Gilliers 
sur  leurs  papiers,  seront  levés  par  le  juge  de 
paix  de  la  ville  de  Romans,  en  présence  des 
frères  et  sœurs  dudit  Gilliers,  ou  dûment  appe- 

(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 

Fàyolle.  L'Assemblée  me  permettra  de  lui 
présenter  une  proposition  additionnelle  au  décret 
q[u'elle  vient  de  rendre  sur  la  motion  de  Génis- 
sieu.  C'est  d'ordonner  que  deux  commissaires  de 
Tadminislration  du  district  de  Romans  feront  la 
réquisition  de  la  levée  desdits  scellés,  y  assiste- 
ront, et  seront  tenus  de  se  saisir,  sous  inventaire, 
de  tons  ceux  des  papiers  trouves  sous  les  scellés 
qui  seront  reconnus  appartenir  à  Gilliers  l'aîné, 
soit  dans  son  domicile  ou  celui  de  ses  frères  et 
sœurs,  et  que  les  papiers  de  ces  derniers  leur 
seront  laissés  libres. 

(La  Convention  décrète  cette  nouvelle  propo- 
sition.) 

Poultier.  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le 
bureau  de  l'Assemblée  uu  titre  dts  pension  de 
450  livres,'  appartenant  au  citoyen  Beauvarlei, 
lieutenant-colonel  au  second  bataillon  du  Pas- 
de-Calais,  qui  l'a  méritée  par  50  ans  de  service. 
Beauvarlet  en  fait  cadeau  à  Ja  patrie  tant  que 
durera  la  guerre.  Il  donne  aussi  deux  années 
d'arrérages  de  cette  pension  qui  lui  sont  dus;  il 
y  ajoute  sa  décoration  militaire. 

(La  Convention  décrète  la  mention  honorable 
du  don,  l'envoi  de  l'extrait  du  procès-verbal  au 
donateur,  et  Tinsertion  au  Bulletin.) 

Ysabcau.  Au  nom  de  la  Société  des  Amis  de 
la  liberté,  de  l'égalité  et  de  la  République,  de 
Tours,  je  dépose  sur  Taulel  de  la  patrie,  pour 
les  frais  de  la  guerre  :  1"  la  décoration  militaire 
qui  m'a  été  remise  par  le  citoyen  Moulon,  l'un 
de  ses  membres;  2*»  une  médaille  eu  or;  3**  une 
médaille  en  argent,  remportée,  comme  prix  de 
dessin,  par  un  jeune  artiste,  dont  elle  était  la 
seule  propriété;  4°  une  agrafe  d'argent  déposée 
par  une  citoyenne;  5° enfin,  une  somme  de  444  li- 
vres 10  s.  en  assignats  de  différentes  valeurs. 

(La  Convention  décrète  la  mention  honorable, 
l'envoi  de  l'extrait  du  procès-verbal  à  la  Société, 
et  l'insertion  au  Bulletin,) 

Brénrd,  secrétaire,  donne  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  du  dimanche,  27  janvier  1793. 
(La  Convention  en  adopte  la  rédaction.) 

Bancal,  secrétaire,  reprend  la  lecture  des 
lettres  adressées  à  l'Assemblée  : 

9**  Lettre  du  citoyen  Gandin,  député  du  départe- 
ment de  la  Vendée,  qui  sollicite  un  congé  de 
deux  moi(. 

(La  Convention  accorde  le  congé.) 


10°  Lettre  du  citoyen  Cadray,  député  du  dcpar" 
tement  des  Landes,  qui  sollicite  un  congé  d'un 
mois. 

(La  Convention  accorde  le  congé.) 

11°  Lettre  du  citoyen  Dufestel,  député  du  dépar^ 
tement  de  la  Somme,  qui  sollicite  un  congé  de 
quinze  jours. 

(La  Convention  accorde  le  congé.) 

12^  Lettre  du  citoyen  Arbogast,  député  du  Bas- 
Rhin,  qui  sollicite  un  congé  d'un  mois. 

(La  Convention  accorde  le  congé.) 

13°  Lettre  de  Pache,  ministre  de  la  guerre,  con- 
cernant un  don  fait  par  la  municipalité  de  Ro- 
chefort  ;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

Paris,  le  27  janvier  1793,  l'an  1I« 
de  la  République. 

«<  Citoyen  Président, 

tf  La  Société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  Téga- 
lité  de  Rochefort,  me  fait  passer  336  paires  de 
bas,  309  paires  de  souliers  et  87  chemises  pour 
être  distribués  aux  volontaires  de  la  Charente. 

«  Je  m'empresse  de  vous  faire  part  de  ce  don, 
qui  distingue  l'état  républicain  de  l'état  monar- 
chique. 

«  Le  ministre  de  la  guerre, 
ce  Signé  :  PachE.  > 

(La  Convention  décrète  la  mention  honorable 
de  celte  offrande  patriotique.) 

14°  Lettre  des  citoyens  Denlzel,  Couturier  et 
Biihl,  commissaires  de  la  Convention  dans  les  dé- 
partements de  la  Meurthe,  de  la  Moselle  et  du  Bas- 
Rhin,  en  date  du  23  janvier  1793,  qui  demandent 
que  la  Convention  confirme  leurs  opérations;  ils 
se  plaignent  de  l'influence  des  mauvais  citoyens 
sur  les  élections  des  administrateurs;  ils  instrui- 
sent la  Convention  de  l'état  de  la  ville  de  Stras- 
bourg, dont  ils  ont  renouvelé  la  municipalité. 
L'intrigue  règne  tellement  dans  cette  ville,  que 
plusieurs  des  nouveaux  officiers  municipaux  se 
sont  décidés  à  donner,  leurs  démissions,  par  la 
crainte  des  persécutions;  on  colporte  des  libelles 
en  faveur  de  Diélrich;  l'épouse  môme  de  ce  der- 
nier cotirt  de  porte  en  porte  pour  faire  signer  à 
tous  les  citoyens  une  adresse  en  faveur  de  son 
mari.  Us  demandent  que  les  avoués  exerçant 
près  les  tribunaux  ne  puissent  plus  exercer  dé- 
sormais, s'ils  ne  présentent  un  certificat  de  ci- 
visme. 

En  terminant  leur  lettre,  les  commissaires 
annoncent  l'envoi  d'une  lettre  des  officiers  mu- 
nicipaux de  Landau  pour  leur  faire  connaître 
l'attentat  nouveau  dû  à  raristocratie  de  cette 
ville  et  Tarrêté  qu'ils  ont  dû  prendre  pour  pré- 
venir de  nouveaux  crimes. 

Suit  le  texte  de  la  lettre  des  officiers  munici- 
paux de  Landau  et  de  l'arrêté  des  commissaires 
de  la  Convention  : 

Copie  de  la  lettre  des  maire  et  of/iclers  municipaux 
de  la  ville  de  Landau  aux  commissaires  de  la 
Convention  nationale,  dans  les  dt^  par  tement  s  de 
la  Meurthe,  de  la  Moselle  et  du  Bas-Rhin,  datée 
du  22  janvier  1793  (1). 

«  Citoyens  commissaires.  Encore"  un  nouvel 
événement  vient  de  mettre  notre  ville  en  alarme. 
Hier,  à  huit  heures  du  soir,  le  leu  prit  dan«  une 

{i)  Bullrthi  de  la  Convention  du  20  janvier  17»S. 
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cheminée  du  quartier  neuf,  dit  MiinihofT,  qui, 
heureusement,  par  les  prompts  secours,  n'a  ou 
aucune  suite.  C'est  encore  par  la  négligence  du 
sieur  Félix  Lombard,  casernier,  connu  par  son 
incivisme,  que  cet  accident  malheureux  est 
arrivé.  Celui-ci  fit  distribuer  aux  volontaires  de 
la  paille,  et  laissa  celle  évacuée  des  paillasses, 
pendant  deux  jours,  dispersée  dans  la  cour  de 
ce  quartier;  un  volontaire  ivre  prit  le  soir  une 
poignée  de  cette  paille,  la  jeta  dans  la  cheminée, 
et  voilà  comme  le  feu  prit.  Citoyens  commis- 
saires, si  votis  ne  prenez  pas  des  mesures 
promptes,  afîn  d'exterminer  tous  les  agents  sti- 
pendiés par  l'aristocratie,  nous  sommes  irrévo- 
cablement perdus.  Confiez  tous  les  bâtiments  et 
dépôts  de  la  République  à  des  patriotes,  et  ça 
ira.  ») 

Arrêté  des  covmissaires  de  la  Convention, 

a  Vu  l'arrêté  de  la  municipalité  dudit  Landau 
conforme  à  l'exposé  de  celte  lettre,  de  même 
que  les  lettres  de  ladite  municipalité  de  Landau 
et  du  département  du  Bas-Rhin  des  16  et  17  du 
courant,  qui  coiiâlatent  Tincendii^  de  Tarsenal 
dudit  Landau. 

«  Lesdits  commissaires,  d'ailleurs  déjà  ins- 
truits de  la  vérité  y  contenue,  et  vu  surtout  que 
de  toutes  parts  les"  frontières  du  Bas-Rhin  et  cle 
la  Moselle  sont  cnlourées  d'ennemis;  que  quan- 
tité d'émigrés  malveillants  sont  rentrés  pour  agi- 
ter la  lorche  d'une  guerre  civile,  notamment  à 
Landau,  clef  principale  de  l'entrée  de  la  Répu- 
blique; que  dillérents  de  ces  émigrés  ^ont  reve- 
nus dans  Landau,  suivant  le  contonude  la  lettre 
<.ludit  maire,  nuiunnnenlled  nomnit^s  Boner,  Cons- 
tant et  Ueflling  qui,  quoique  émigrés,  ont  obtenu 
par  surprise  un  avis  du  département,  qui  a  pro- 
voqué une  décision  favorable  du  ministre  de 
riutérieur,  et,  attendu  qu'il  est  urgent  pour  le 
salut  de  la  République,  de  statuer  une  mesure 
(^ui,  provisoireuïent,  puisse  ramener  la  tranquil- 
lité et  la  conllance  dans  la  ville  de  Landau,  ont 
.statué  et  arrêté  pri»vi.^oirenienl  que  le  nommé 
\autlri\  ganie  d'artillerie  à  Landau,  sera  mis  en 
étal  d'arri*j«tatii>n,  cl  que  ses  papiers  seront  mis 
sous  les  scellés;  que  Félix  Lombard,  casernier, 
<iemeurera  destitué  provisoirement  de  ses  fonc- 
tions: que  la  loi  relative  aux  émigrés  sera  plei- 
nement exécutée;  et  attendu  que  ladite  munici- 
palité de  Landau  conlirme  invariablement  que 
les  n(>mines  lloner,  Conalanl  et  ÎL'IlUnq  étaient 
émigrés  et  sont  rentrés  d'après  une  lettre  du 
ministre  de  l'intérieur,  et  que  cette  rentrée  a 
(H'casjf.nné  les  plus  ^rrandes  inquiétudes  h  Lan- 
d.in,  <leclaront  que  lesdlis  dénommés  seront  ré- 
tablis au  même  et  semblable  état  qu'ils  étaient 
avant  la  décision  dudit  ministre;  qu'en  consé- 
(jneiice  ils  sortiront,  dans  trois  jours,  du  territoire 
»ie  U  République,  après  la  nulilicatiou  qui  leur 
sera  faite  du  présent  arrêté;  sinon,  que  ledit 
temps  passé,  ils  seront  tenus  pour  émigrés  ren- 
tres contradicloirement  à  la  loi,  et  comme  tels 
>ujetd  à  son  applieation. 

«  La  muniei[»alité  dudit  Landau  non  seule- 
ment est  autorisée  à  remplacer  les  nommés  L<«m- 
liard  et  Vaudré  provisoireuïent  f)ar  des  citoyens 
tiiu'nes  <!e  la  conliance  publique,  mais  encore 
d  exécuter,  en  tous  points,  tous  les  ariielcs  con- 
tenus au  présent  arrêté,  )usqu*à  ce  qu'il  en  s  )it 
autrement  statué  par  la  Convention  nationale.  •• 

l'fimbacër^M.  La  Convention  pourrait  passer 
à  Tordre  du  jour  motivé  sur  les  décrets  qui,  ac- 
cordanfaux  commissaires  des  pouvoirs  illimités, 


veut  que  toutes  les  mesures  prises  [lareux  soient 
provisoirement  exécutées,  néanmoins  pour  bien 
marquer  la  communion  d'idées  qui  existe  dans 
la  circonstance  entre  la  Convention  et  ses  com- 
missaires, je  demande  que  toutes  les  mesures 
prises  par  eux  soient  hautement  confirmées,  et 
qu'il  soit  bien  attesté  que  les  suspeusions  ordon- 
nées par  eux  sont  définitives. 

(La  Convention  adopte  la  motion  de  Camba- 
cérès.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 

u  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
la  lecture  du  compte  qui  lui  a  été  rendu  par 
ses  commissaires  dans  les  départements  de  la 
Meurthe,  de  la  Moselle  et  du  Bas-Rhin,  des  cir- 
constances pressantes  qui  les  avaient  déterminés 
à  pourvoir  sur-le-champ  au  remplacement  de  la 
presque  totalité  des  nouveaux  officiers  munici- 
paux de  Strasbourg,  et,  sur  la  proposition  faite 
Sar  un  de  ses  membres  tendant  à  ce  que  la 
onvention  nationale  confirme  les  mesures  prises 
par  ses  commissaires, 

t  Décrète  que  les  membres  de  la  nouvelle  mu- 
nicipalité de  Strasbourg  dont  la  suspension  a  été 
prononcée  par  ses  commissaires,  demeureront 
susi)endus  de  leurs  fonctions  municipales,  et 
confirme  le  remplacement  qui  en  a  été  fait.  •> 

Thnriol  propose,  en  dernier  lieu,  que  la  lettre 
des  officiers  municipaux  de  Landau  et  autres 
pièces  jointes  à  la  lettre  des  commissaires  en 
Meurthe  et  Moselle  soient  renvoyées  au  comité 
de  sûreté  générale. 

(La  Convention  ordonne  le  renvoi.) 

15°  Lettre  de  Pache^  ministre  de  la  guerre j  qui 
demande  une  loi  répressive  contre  les  conduc- 
teurs (le  chevaux,  qui  ne  leur  donnent  point  la 
ration  déterminée  par  la  loi. 

(La  Convention  en  décrète  le  renvoi  aux  comi- 
tés de  législation  et  de  la  guerre,  réunis.) 

16°  Lettre  de  Pache^  ministre  de  la  guerre,  du 
28  janvier,  relative  à  un  abus  qui  s  est  glissé 
dans  la  remise  des  chevaux  de  pelotons  et  cha- 
riots à  la  compagnie  des  charrois  à  Iluningue,  le 
6  janvier  dernier. 

(La  Convention  en  décrète  le  renvoi  au  comité 
de  la  guerre.) 

17°  Lettre  de  Pache,  ministre  de  la  guerre,  du 
28  janvier,  qui  demande,  au  nom  de  la  trésorerie 
nationale,  que  la  Convention  décrète  :  1°  les 
fonds  tant  en  numéraire  qu'en  assignats,  mis  à 
la  disposition  de  chaque  général;  '*?"  s'il  y  aura 
une  compagnie  de  guides  à  chaque  armée, 

^La  Convention  en  décrète  le  renvoi  aux  comi- 
tés de  la  guerre  et  des  finances  réunis.) 

18"  ArriHâ  pris  le  24  jiuwier  à  Strasbourg  par 
les  commissaires  députt^s  de  la  Convention  natio- 
nale, l'invitant  à  statuer  sur  une  mesure  relati- 
vement au  numéraire  nécessaire  à  l'arm^ic. 

^La  Convention  en  décrète  le  renvoi  aux  comi- 
tés des  finances  et  de  la  guerre,  réunis.) 

19°  Lettre  de  Pache,  ministre  de  la  guerre,  du 
28  janvier,  qui  informe  la  Convention  que  plu- 
sieurs citovens  français  faits  prisonniers  de 
guerre,  et  délivrés  par  les  armées  de  la  Répu- 
blique, ou  échauL'és,  demandent  à  être  rappelés 
de  la  différence  ne  la  paye  qu'ils  ont  reçue  pen- 
dant le  temps  de  leur  détention. 

(La  Convention  en  décrète  le  renvoi  au  comité 
de  la  guerre.) 
20*  Lettre  de  Paclie,  ministre  de  la  guerre,  en 
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date  du  28  janvier,  par  laquelle  il  envoie  copie 
(Tune  dénonciation  à  Lui  faite  var  le  citoyen  Dor- 
truy,  chef  du  premier  bataiUon  des  troupes  franches 
de  Varmée  de  la  Moselle;  la  lettre  de  Dortruy 
est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Le  décret  qui  facilite  les  déserteurs  étran- 
gers et  leur  accorde  50  livres  est  le  prétexte  ou 
le  moyen  dont  se  servent  les  émigrés,  nus,  lâches 
et  battus,  pour  rentrer  en  France  troubler  la 
République;  ces  coquins  achètent  de  vieux  ha- 
billements de  soldats  ennemis,  se  disent  déser- 
teurs de  tel  au  tel  régiment,  touchent  la  somme, 
s'engagent  dans  les  légions,  se  font  habiller,  puis 
désertent  avec  des  billets  d'hôpitaux.  Je  vous 
préviens,  prenez-y  garde.  » 

Le  ministre  annonce  à  la  Convention  qu'il  a 
donné  les  ordres  pour  qu'on  prenne  des  précau- 
tions pour  distinguer  les  émigrés  qui  se  présen- 
tent comme  déserteurs  des  armées  ennemies,  et 
Sue  les  vrais  déserteurs  soient  rassemblés  en 
épôt,  en  arrière  de  chacrue  frontière,  pour  être 
envoyés  aux  armées  du  Midi. 

(La  Convention  en  décrète  le  renvoi  au  comité 
de  la  guerre.) 

21®  Lettre  de  Garât,  ministre  de  V intérieur  par 
intérim,  du  28  janvier,  qui  demande  un  supplé- 
ment de  fonds  nécessaire  au  remboursement  de 
la  dépense  des  Enfants  trouvés,  faite  par  les 
hôpitaux  pendant  l'année  1792. 

(La  Convention  en  décrète  le  renvoi  aux  comi- 
tés des  finances  et  des  secours  publics,  réunis.) 

22**  Lettre  des  administrateurs  du  directoire  du 
département  des  Landes,  du  19  janvier,  qui  envoie 
un  arrêté  qu'ils  ont  pris  pour  Texécution  de  la 
loi  contre  les  prêtres  fanatiques  et  contre  les 
émigrés. 

(La  Convention  en  décrète  le  renvoi  au  comité 
de  législation,  et  la  mention  honorable  au  pro- 
cès-verbal du  zèle  des  administrateurs  pour 
assurer  la  tranquillité  publique.) 

Osselin.  Voici  plusieurs  lettres  où  il  est  ques- 
tion de  la  tranquillité  publique  troublée  par  tout 
ce  que  la  France  contient  de  contre-révolution- 
naires; n'oublions  pas  que  la  Convention  doit 
avant  tout  maintenir  l'ordre  :  je  demande  que 
le  comité  de  législation  fasse  très  incessamment 
son  rapport  sur  les  émigrés. 

(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 

I^esage,  secrétaire,  donne  lecture  du  procès 
verbal  de  la  séance  du  samedi  26  janvier  1793. 

(La  Convention  en  adopte  la  rédaction.) 

Bancal,  secrétaire,  reprend  la  lecture  des 
lettres  adressées  à  l'Assemblée  : 

22**  Lettre  de  Clavière,  ministre  des  contributions 
publiques,  du  28  janvier,  qui  envoie  trois  états 
relatifs  à  la  fabrication  des  monnaies. 

(La  Convention  décrète  le  renvoi  du  tout  au 
comité  des  monnaies.) 

23°  Lettre  de  Poche,  ministre  de  la  guerre,  du 
28  janvier,  qui  envoie  différents  états  des  mar- 
chandises et  effets  d'habillement  et  d'équipement 
des  armées,  conformément  au  décret  de  la  Con- 
vention, du  13  janvier,  qui  ordonne  au  conseil 
exécutif  provisoire  de  rendre  compte,  de  huitaine 
en  huitaine,  des  demandes  faites  pour  les  be- 
soins des  armées  de  la  République. 

(La  Convention  décrète  le  renvoi  du  tout  à  la 
commission  des  marchés.) 
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24°  Lettre  du  directeur  général  provisoire  de  le 
liquidation,  du  28  janvier,  relative  au  dommaga 
qui  résulte,  pour  la  République,  des  emprunts  ^ 
termes  faits  chez  l'étranger;  opérations  ruineuse 
dans  leur  principe  et  dans  leur  fin. 

(La Convention  en  décrète  le  renvoi  au  comité 
de  liquidation.) 

25**  Lettre  des  adyninistrateurs  provisoires  de  la 
ville  libre  de  Mons^  du  26  décembre  dernier,  qui 
demandent  la  suppression  des  douanes,  et  que 
la  fraternité  la  plus  entière  réunisse  à  jamais  les 
Belges  et  les  Français.  * 

Suit  la  teneur  de  cette  lettre  : 

«  Mons,  26  janvier  1793  (1). 

«  Citoyens  législateurs,  la  nation  française 
avait  vaincu  à  Jemmapes  les  despotes  réunis,  il 
lui  restait  à  détruire  le  fanatisme  et  l'aristocratie, 
qui,  depuis  tant  de  siècles,  asservissaient  le 
peuple  du  Hainaut  Belgique.  Le  salutaire  et  bien- 
laisant  décret  du  15  décembre  a  opéré  cette  vic- 
toire ;  hâtez-vous  de  combler  nos  vœux  et  nos 
espérances,  en  détruisant  pour  jamais  tout  ce 

Sui  peut  mettre  entre  nous  la  moindre  barrière. 
08  intérêts  sont  communs,  nos  richesses  doivent 
se  confondre.  Supprimez  le^s  douanes,  et  que  la 
fraternité  la  plus  entière  réunisse  à  jamais  les 
Belges  et  les  [«rançais. 

«  Suivent  les  sigruitures.  » 

Extrait  du  registre  des  délibératioiis  des  adminis- 
trateurs provisoires  de  la  ville  Libre  de  Mons^  du 
samedi  2o  janvier  i  793,  l'an  11^  de  La  République 
française  et  de  La  Liberté  du  Hainaut  Belgique  {{). 

«  Sur  le  rapport  fait  à  l'Assemblée  de  l'admi- 
nistration provisoire,  par  le  citoyen  Lebrun,  ad- 
ministrateur du  comité  des  finances,  qu'il  se 
présentait  journellement  une  multitude  de  récla- 
mations  relativement  au  paiement  du  droit  des 
douanes  qui  se  percevait  sur  les  frontières  ûe  la 
France  et  de  la  Belgique;  que  beaucoup  de  ci- 
toyens prétendaient  que,  d  après  le  décret  du 
15  décembre  dernier,  us  étaient  affranchis  de  ce 
droit;  qu'il  était  essentiel,  pour  la  tranquillité 
publique,  de  prendre  une  délibération  à  cet 
égard  : 

«  L'Assemblée,  considérant  que,  d'après  le  vœu 
qu'elle  avait  déjà  exprimé  plusieurs  fois  de  sa 
réunion  à  la  France,  il  était  essentiel  qu'il  n'exis- 
tât plus  de  barrières  entre  deux  nations  que  leur 
intérêt  commun,  leurs  sentiments  respectifs  ren- 
daient amies,  que  le  seul  moyen  de  confondre 
leurs  richesses  et  d'opérer  à  jamais  une  réunion 
indissoluble,  était  d'ouvrir  au  commerce  toute 
la  facilité  possible;  arrête,  à  l'unanimité,  qu'il 
sera  écrit  à  la  Convention  nationale  à  reffet  de 
l'inviter,  pour  l'intérêt  des  deux  nations,  de  sup- 
primer les  barrières  qui  séparent  la  France  au 
Hainaut  Belgique,  et  d'ordonner  qu'il  ne  sera 
plus  perçu  aucun  droit;  arrête  qu'expédition  de 
la  présente  délibération  lui  sera  adressée  à  cet 
effet  par  un  courrier  extraordinaire.  » 

(La  Convention  renvoie  ces  deux  pièces  aux 
comités  diplomatique  et  des  douanes,  réunis.) 

26**  Lettre  du  commandant  de  Valenciennes  et 
de  son  frère,  tous  deux  bons  patriotes,  tous  deux 
ayant  bien  servi  la  République,  mais  qui  ont  le 
malheur  d'avoir  un  père  aristocrate,  qui  s'est 
absenté  du  territoire  français  pendant  deux  mois 
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seulement,  qui  se  plaignent  de  ce  que  les  admi- 
nistrateurs de  leur  département  8*obstinent, 
malgré  leur  patriotisme,  à  regarder  leur  père 
comme  émigré,  à  retenir  ses  biens,  ce  qui  fruste 
leurs  espérances  et  les  réduira  à  la  misère.  Ils 
demandent  que  la  Convention,  plus  juste  que 
leurs  administrateurs,  veaillebien  prendre  leurs 
services  en  considération  et  faire  une  exception 
pour  leur  père. 

Jean-Bon  Siaint-André  appuie  leur  de- 
mande. 

Osselin  observe  que  si  Ton  faisait  une  excep- 
tion en  faveur  de  ces  deux  fils  d*un  père  cou- 
pable, la  Convention  se  verrait  tous  les  jours 
obsédée  de  pareilles  réclamations  de  fils  ou  de 
parentfi  '  d'émigrés,  devenus  patriotes,  ou  qur 
alTecteraient  de  Tètre  dans  Tespérance  d'obtenir 
la  succession  de  leurs  parents  émigrés.  Il  ré- 
clame l'ordre  du  jour. 

Un  grand  nombre  àe  membres:  Appuyé! 
appuyé  '. 

^La  Convention  passe  à  Tordre  du  jour.) 

Philippeaux.  Je  demande  à  dire  quelques 
mots  au  sujet  du  décret  relatif  aux  cerii/icals  de 
civisme  à  accorder  aux  notaireSy  avoués  et  hommes 
de  loi. 

On  se  propose  de  rendre  illusoire  cette  loi  si 
excellente,  le  sais  qu'il  existe  des  gens,  qui  se 
uromettent  d'emprunter  des  certificats  de  civisme 
a  ceux  qui  exercent  les  mêmes  fonctions,  et  ils 
espèrent ,  par  ce  monopole ,  échapper  à  la  loi 
et  tromper  le  public. 

J'estime  qu'il  est  bon  de  remédier  à  cet  abus 
et  je  demande  une  loi  additionnelle  au  premier 
décret,  qui  défende  à  ceux  qui  ont  obtenu  des 
certificats  de  civisme  de  prêter  leur  nom  à 
ceux  qui  exercent  les  fonctions  d'avoués,  sous 
peine  de  mille  livres  d'amende  par  chaque  con- 
travention. 

Ltesaiçc.  Le  danger  signalé  par  Philippeaux 
est  exact,  mais  il  vient  surtout  de  l'obligation  où 
Ton  a  mis  les  conseils  généraux  des  communes, 
de  motiver  les  certificats  de  civisme  qu'ils  déli- 
vrent aux  notaires,  avoués  ou  huissiers. 

D'ailleurs  la  mesure  gu'il  propose  serait  illu- 
soire :  il  serait  presque  impossible  de  poursuivre 
cet  abus  et  c'est  toujours  un  tort  de  voter  des 
lois  inexécutables. 

Je  crois  que  le  remède  existe  dans  le  rapport 
pur  et  simple  de  la  loi. 

Nous  ne  devons  pas  oubher  que  donner  un  cer- 
tificat de  civisme,  c'est  faire  surtout  un  acte  de 
conscience.  Je  demande  que  les  conseils  géné- 
raux, chargés  de  délivrer  ou  de  refuser  les  cer- 
tificats de  civisme,  ne  soient  point  assujettis  à 
motiver  leur  conduite,  soit  qu'ils  accordent,  soit 
qu'ils  refusent. 

Garran  prétend  que  cette  loi  est  bonne  ;  il 
réclame  Tordre  du  jour. 

Plusieurs  membres  attaquent  et  défendent  tour 
à  tour  les  objections  de  Lesage. 

^^Mk^e  détruit  les  objections  de  ses  adver- 
saires et  insiste  à  nouveau  pour  que  la  Conven- 
tion prononce  sur  la  proposition  qu'il  a  for- 
mulée. 

immrrtku  demande  alors  que  les  directoires 
do  district  et  de  département  ne  soient  plus 
obligés  de  motiver  leur  refus  ou  leur  approba- 
tion. 

t\é&  Convention  adopte  la  proposition  de  Le- 
ëago  avec  TamenJoment  de  (Jarrau.) 


Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 

ft  La  Convention  nationale  décrète  que  les  con- 
seils généraux  des  communes  qui  doivent  don- 
ner les  certificats  de  civisme  aux  notaires, 
avoués,  hommes  de  loi  et  huissiers,  et  les  admi* 
nistrateurs  de  district  et  de  département  qui 
doivent  vérifier  et  approuver  ces  certificats,  ne 
sont  pas  tenus  d'expliquer  les  motifs  qui  les 
déterminent  à  accorder  ou  refuser  des  certifi- 
cats, leur  vérification  et  approbation,  v 

Baneal,  secrétaire,  rend  compte  d'une  péti- 
tion adressée  à  la  Convention  par  Nicole,  rédac- 
teur du  Journal  français,  des  prisons  de  TAb- 
baye,  qui  demande  à  être  mis  en  liberté. 

(La  Convention  en  décrète  le  renvoi  au  comité 
de  sûreté  générale.) 

Le  même  secrétaire,  donne  lecture  d'une  autre 
lettre  de  la  citoyenne  Desparbès,  qui  demande 
le  jugement  de  son  mari. 

(La  Convention  décrète  le  renvoi  de  la  lettre 
au  comité  de  la  marine.) 

Un  membre  demande  qu'il  soit  procédé  à  une 
nouvelle  nomination  du  comité  d'aliénatiod, 
quant  aux  membres  sortis  par  le  sort. 

(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 

Mallarmé.  Je  demande,  par  motion  d'ordre, 
que  la  Convention  prenne  une  mesure  générale 
relative  au  séquestre  et  à  la  régie  des  biens  en 
clavés  dans  le  territoire  de  la  République , 
appartenant  aux  princes  allemands  avec  les- 
quels nous  sommes  en  guerre.  Je  propose  que 
les  comités  d'aliénation  et  diplomatique  nous 
fassent  incessamment  un  rapport  à  cet  égard: 
je  demande,  en  outre,  que  le  ministre  des  con- 
tributions publiques  rende  compte  à  la  séance 
de  demain,  par  écrit,  des  mesures  qui  ont  déjà 
été  prises  à  ce  sujet  par  les  départements  du 
Haut-Hbin  et  de  la  Moselle. 

(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  les 
comités  d'aliénation  et  diplomatique  présente- 
ront incessamment  le  mode  de  séquestre  et  de 
régie  des  biens  appartenant,  sur  le  territoire  de 
la  République,  aux  princes  avec  losquels  la 
République  est  en  guerre,  et  que  le  ministre  des 
contributions  publiques  rendra  compte,  à  la 
séan^de  demain,  par  écrit,  des  mesures  qui 
ont  déjà  été  prises  a  ce  sujet  par  les  départe- 
ments de  la  République.  » 

ilallarmé.  J'ai  une  autre  proposition  à  faire  : 
c'est  de  charger  le  comité  de  législation  de  nous 
faire  un  rapport  sur  la  question  de  savoir  si  les 
extraditions  officieuses  sont  comprises  dans  la 
loi  qui  abolit  les  substitutions,  en  d  autres  ter- 
mes si  la  loi  abolitive  des  substitutions  ne  doit 
pas  porter  une  exception  en  faveur  des  enfants 
deshérités. 

Bréard.  Je  nToppose  à  cette  proposition  qui 
pourrait  faire  voir  dans  cette  question  de  nou- 
velles espérances  pour  tous  les  intéressés  aux 
{Substitutions  que  les  principes  de  Tégalité  ont 
ciïacéi's  lie  notre  Code  civil. 

(La  Convention  passe  à  Tordre  du  jour.^ 
Un  défjutd  extraordinaire  de  la  llaute-daronne 
est  admis  à  la  barre. 

Il  s'exprime  ainsi  :  Citoyens  législateurs,  le 
tiépartement  de  la  Haute-Garonne  vous  dénonce, 
par  mon  organe,  les  prévarications  et  Tinexcu- 
sable  négligence  du  ministre  de  la  guerre  qui 
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compromet  la  sûreté  des  frontières  et  le  succès 
d'une  guerre  que  vous  serez  obligés  de  soutenir 
contre  le  gouvernement  espagnol. 

Vous  aviez  décrété  la  formation  d'une  armée 
de  45,000  hommes  dans  les  Pyrénées;  il  existe 
des  lois  pour  le  lo^'ement  des  états-majors  :  le 
ministre  n*en  a  suivi  aucune,  il  a  fait  arriver 
celui  de  l'armée  des  Pyrénées  à  Toulouse,  qui 
n'a  jamais  été  une  ville  de  guerre,  sans  indi- 
quer quelle  conduite  les  corps  administratifs 
devaient  tenir  à  cet  é^ard.  Toulouse  a  dans  son 
sein  des  hôtels  magnitiques,  que  l'émigration  a 
rendus  déserts.  La  loi  défendait  de  les  Vendre,  et 
l'on  ne  pouvait  les  louer  même  au  plus  bas  prix  ; 
le  département  les  employa  à  loger  les  officiers, 
et  donna  par  là  à  ces  bfltiments  une  valeur 
qu'ils  n'auraient  pu  avoir  autrement.  Le  ministre, 
qui  aurait  dû  le  remercier  d  avoir  réparé  sa  né- 
gligence, lui  écrivit  qu'il  improuvait  cette  me- 
sure. Gomment  correspondre  avec  un  ministre 
qui  ne  répond  point,  ou  gui  ne  répond  que  pour 
accabler  les  corpus  administratifs  de  dégoûts? 

Lorsque  l'armée  des  Pyrénées  fut  formée,  on 
sentit  la  nécessité  de  la  composer  de  gardes 
nationaux ,  parce  que  les  troupes  de  ligne 
étaient  employées  à  repousser  les  tyrans  du 
Nord.  Le  département  de  la  Haute-Garonne 
fournit  un  bataillon  presque  entièrement  com- 
posé de  Toillou^ains;  le  ministre  le  laissa  sans 
solde,  et  il  fut  obligé  de  se  disperser  :  cherchez 
actuellement  à  en  former  un  autre,  et  vous 
éprouverez  combien  cette  négligence  a  refroidi 
le  zèle  des  citoyens. 

11  fallait  pourvoir  à  l'approvisionnement  d'une 
armée  de  d5,000  hommes';  le  fourrage  était  à 
très  bon  marché,  et  ce  qui  n'eût  coûté  que 
35  sols  le  quintal,  se  paiera  aujourd'hui  3  livres 
par  la  négligence  du  ministre.  L'Espagne  for- 
tifia ses  places  avec  activité;  elle  a  rassemblé 
sur  ses  îronlières  42  à  45,000  hommes.  Les 
habitants  des  vallées  ont  demandé  au  général 
un  bataillon  de  troupes  légères  pour  repousser 
les  hostilités  des  Espagnols.  Eh  bien ,  le  général 
a  été  forcé  de  l'envoyer  sans  armes;  car,  par 
la  négligence  du  ministre,  ce  bataillon  n'avait 
ni  pierre  de  rechange,  ni  cartouches  à  balles. 
La  municipalité  de  Toulouse  lui  en  a  fourni,  et 
elieé  lui  seront  rendues  quand  nous  aurons  un 
autre  ministre,  ou  quana  celui-ci  voudra  bien 
se  rappeler  qu'une  masse  d'hommes  n'est  point 
une  armée! 

L'artillerie  n'a  pas  été  plus  soignée  :  toutes 
les  pièces  de  campagne  qui  se  trouvent  dans 
l'espace  de  100  lieues  ne  sont  qu'au  nombre  de 
8  ;  il  n'y  en  a  pas  une  seule  à  Perpignan,  pas 
une  à  Toulouse,  quoique  l'état-major  ae  l'armée 
y  soit,  qu'on  y  ait  établi  un  parc  d'artillerie; 
quoique  tous  les  officiers  et  soldats  nécessaires 
pour  cet  établissement  s'^  soient  rendus,  et  y 
consument  dans  une  inactivité  funeste  la  soldé 
que  leur  donne  la  République.  Et  que  le  ministre 
ne  dise  pas  qu'il  n'a  pu  mieux  faire.  Le  général 
Servan  avait  obtenu,  du  ministre  de  la  marine, 
que  de  vieux  cuivres,  qui  se  trouvaient  dans 
rarsenal  de  Rochefort,  seraient  convertis  en 
canons  ;  il  avait  demandé  qu'on  lui  en  fît  par- 
venir des  arsenaux  de  Brest  et  de  Lyon  ;  aucune 
do  ces  mesures  n'a  été  exécuiôe. 

La  santé  de  nos  soldats  a  été  également  com- 
promise: il  n'y  avait  point  de  lits" pour  les  rece- 
voir; on  en  a  demandé  1,200  aux  habitant:^  de 
Toulouse,  qui,  je  dois  le  déclarer  ici,  les  ont 
donnés  avec  regret,  non  par  incivisme,  mais 
parce  qu'ils  sont  pauvres  depuis  qno  Toulouse  a 


perdu  son  université  et  son  parlement^  et  parce 

3ue  d'ailleurs  ils  étaient  persuadés  que  dans  les 
épenses  énormes  que  fait  la  République,  cette 
fourniture  n'avait  point  dû  être  négligée.  Les 
soldats 'malades  ont  été  exposés  à  rester  sans 
officiers  de  santé;  le  ministre  cependant  en 
avait  nommé  un  très  grand  nombre,  mais  ii  ne 
leur  avait  point  ^if.é  de  salaire,  et  ils  eussent  été 
obligés  de  se  disperser,  si  le  général  n'eût  obligé 
le  payeur  de  la  guerre,  qui  n'avait  aucun  ordre, 
à  leur  avancer  25,000  livres. 

Enfin  rimpéritie  du  ministre  est  telle,  que  lui, 
qui  ne  répondait  à  aucune  de  nos  lettres,  écri- 
vait, le  11  décembre,  là  où  il  n'y  avait  ni  gé- 
néral, ni  armée,  ni  combats,  pour  engager  à 
effectuer  promptement  l'échange  des  .prison- 
niers, parce  que  c'était  une  mesure  commandée 
par  l'humanité. 

Marat.  Demandez  donc  au  pétitionnaire  s'il 
n'est  pas  membre  du  parlement  de  Toulouse? 

Le  pétilionnaire  reprend  :  Je  n'accuse  point 
vaguement  le  ministre  Pache  :  je  dis  des  faits. 
Ceux  qui  le  connaissent  parlent.avantageuse- 
inent  de  son  civisme  :  j'en  élève  cependant  sur 
sa  probité  politique,  car  on  en  manque,  quand 
on  reste  dans  une  place  qu'on  ne  peut  remplir: 
on  en  manque,  quand  on  compromet  par  son 
obstination  le  salut  de  son  pays.  Qu'importe,  er> 
effetj.que  l'Etat  périsse  ou  par  malveillance  ou 
par  impérltie,  si  sa  perte  est  inévitable. 

Citoyens,  jetez  les  yeux  sur  cette  jiartie  de  la 
République,  où  les  fautes  sont  plus  irréparables, 
parce  qu'elles  sont  plus  loin  de  vos  regards • 
Nos  contrées  se  défendront  plus  aisément  par  la 
barrière  formidable  que  la  nature  a  posée;  le 
civisme  triomphe  partout  ;  mais  il  est  encore 
des  têtes  sur  lesquelles  le  fanatisme  a  le  plus 
grand  empire;  ne  livrez  pas  nos  contrées  à  une 
division  funeste.  Dans  nos  pays  on  ne  sait  ni  haïr 
ni  se  venger  médiocrement;  préservez-nous 
d'une  invasion,  les  effets  en  seraient  funestes. 
La  nature  n'est  point  marâtre  dans  nos  contrées, 
et  vous  ne  pourriez  point  charger  Pinterapérie 
des  saisons  et  la  stérilité  des  campagnes  de 
détruire  vos  ennemis. 

Je  demande,  au  nom  du  département  dont  je 
suis  Torgane,  que  vous  chargiez  un  de  vos  comi- 
tés d'examiner  les  plaintes  qu'il  porte  contre  le 
ministre  Pache,  et  de  vous  eri  rendre  compte. 

Le  Président  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  comité 
de  défense  générale  pour  en  faire  le  rapport 
dans  trois  jours.) 

Rouset  rappelle  à  la  Convention  qu*une  des 
demandes  formées  par  le  général  Servan  est 
l'établissement  de  deux  courriers  de  Toulouse  à 
Rayonne,  pour  l'accélération  de  la  correspcfn- 
dance  qu'il  est  obligé  d'entretenir.  Il  observe 
que  le  comité  des  finances  a  senti  la  nécessité 
de  cet  établissement  et  demande  qu'on  charge  le 
pouvoir  exécutif  de  le  former. 

(La  Convention  décrète  que  le  conseil  exécutif 
provisoire  est  autorisé  à  faire  augmenter  de 
deux  par  semaine,  les  courriers  de  Toulouse  à 
liayonne,  et  de  Rayonne  à  Toulouse.) 

Baflleiil.  On  ne  peut  rester  indifférent  sur  la 
conduite  du  ministre  de  la  guerre.  Je  demande 
qu'il  soit  destitué  sur-le-champ. 

IHusieurs  membres  {à  Vexlrùme  ijauahe)  :  Ah  î  ah  ! 
Uarër^.    Comme  organe  des  départements 
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méridionaux,  je  devrais  appuyer  les  dénoncia- 
tions faites  contre  le  ministre  Pache,  mais  je 
dois  à  la  vérité  de  dire  que  hier,  dans  le  comité 
de  défense  générale,  Carnot,  Tun  de  vos  commis- 
saires aux  Pyrénées,  lit  au  ministre  cetle  double 
inculpation  :  «  Vous  n'avez  rien  fait  pour  orga- 
niser r,irmëe  des  Pyrénées  et  vous  avez  tout /ait 
pour  la  désorganiser.  >  Le  ministre  nous  a 
répondu  qu'un  décret  de  la  Convention  nationale, 
surpris  à  sa  sagesse  le  19  novembre  avant  midi, 
avait  empêché  cetle  organisation.  Ce  fait  résulte 
de  ce  que  Gambon  et  plusieurs  autres  membres 
se  sont  plaints  de  ce  que  les  trois  commissaires, 
envoyés  aux  Pyrénées,  avaient  déjà  levé  les 
fonds  pour  cette  armée.  Et  certes,  quand  vous 
avez  envoyé  des  commissaires  pour  cela,  il  fal- 
lait bien  letir  donner  le  pouvoir  de  faire  tout 
pour  y  parvenir.  Ils  ont  été  arrêtés  dans  leurs 
opérations;  c'est  donc  la  faute  de  TAssemblée... 
(Murmures.)  Je  ne  sais  que  dire  la  vérité. 

Caiiiboii.  Je  demande  à  répondre  à  Barère. 

Barère.  Il  n'y  a  pas  de  réplique  à  un  fait,  je 
vous  ai  dit,  citoyens,  qu'il  y  a  un  décret  du 
19  novembre,  qui  a  empêché  cotte  organisation,' 
et  si  vous  me  laissez  achever,  vous  verrez  que 
je  suis  aussi  vrai  que  vous  puissiez  l'espérez, 
môme  dans  vos  idées. 

Pache  n'a  pu  nous  répondre  à  un  fait  relatif 
aux  subsistances  de  l'armée,  il  n'a  pas  pu  répon- 
dre à  un  autre  fait  relatif  à  l'artillerie.  Il  fallait 
donc  examiner  sa  conduite;  il  a  demandé  à 
examiner  sa  correspondance  et  il  l'a  envoyée 
hier.  11  a  senti  que  l'armée  matérielle  devait 
être  mise  en  mouvement.  11  a  envoyé  aux  dépu- 
tés des  Pyrénées  un  état  des  fournitures,  des 
approvisiônnemenis  faits  à  Bordeaux,  Bayonne 
et  autres  villes.  H  y  a  de  quoi  nourrir,  dit-il, 
une  armée  de  40,000  hommes  pendant  six  mois. 
(Murmures.)  Uuant  à  l'artillerie,  ajoute-t-il,  il 
venait  de  donner  des  ordres...  {yuuueaux  wmr- 
mures.) 

Quand  il  s'agira  d'attaquer  le  ministre  Pache 
pour  son  administration,  je  ferai  mon  devoir, 
mais,  pour  l'instant,  permettez-moi  de  dire  que 
ces  attaques  sont  au  moins  prématurées. 

Citoyens,  la  commission,  que  vous  avez  en- 
voyée, vous  demande,  tlepuis  quinze  jours 
qu  elle  est  arrivée,  à  faire  tin  rapport  très  essen- 
tiel sur  cette  matière  et  qui  peut  contribuer 
beaucoup  à  la  défense  du  ministre  Pache;  il  est 
bien  étonnant  qu'on  ne  veuille  pas  l'entendre. 

Je  demande  :  l""  qu'on  ajourne  toute  dis- 
cussion sur  cet  objet  jusqu'après  la  lecture  du 
rapport  des  commissaires  chargés  d'inspecter 
les  frontières  des  Pyrénées;  V'*"  que  le  comité  de 
la  guerre  soit  tenu  de  vous  présenter,  en  outre, 
un  mode  d'organisation  de  compagnies  de  Mique- 
lets  et  un  projet  sur  la  distribution  d'armées  né- 
cessaires à  la  défense  de  ce  iiays. 

Ciiniboii  observe  que  le  décret  du  19  novem- 
bre, dont  s'est  prévalu  le  ministre  pour  s'excu- 
ser de  n'avoir  pas  organisé  l'armée  des  Pyré- 
nées n'était  relatif  qu'à  l'arrêté  pris  par  les  corn 
mis.saircs  de  la  Convention  pour  aisposer  des 
deniers  de  plusieurs  caisses  de  ce  département. 

(La  Convention,  après  une  courte  discussion, 
adopte  les  propositions  de  Itarère.) 

Je«ii-Boii«9lalnl*An«lrë  dépose  sur  le  bu- 
reau doux  couverts  d'argent  quofTre  à  la  pa- 
trie, pour  les  frais  de  la  (guerre,  un  vieillard  du 
districtde  Monlaulmn,  qui  veut  demeurer  ignoré. 

(La  Convention  nationale  en  déonMe  la  men- 


tion honorable,  l'envoi  de  l'extrait  du  procès- 
verbal  au  donateur,  et  l'insertion  au  Uullelin.) 

L<e  Président  proposé,  et  la  Convention  na- 
tionale accepte  les  citoyens  Laporle  et  Blaux, 
députés  à  la  Convention,  pour  commissaires 
adjoints  à  ceux  qui  ont  été  envoyés  dans  les 
départements  de  la  Meurthe,  de  la  Moselle  et  du 
Bas-Rhin. 

EiMiircnl-LieeoIntre ,  au  nom  du  comité  de 
la  guerre  y  fait  un  rapport  et  présente  un  projet 
(le  décret  sur  L'affaire  de  Malus  commissaire  or- 
donnateur des  guerres;  il  s'exprime  ainsi  : 

Citoyens,  vous  avez  lancé  un  décret  d'accusa^ 
tion  contre  le  citoyen  Malus,  commissaire 
ordonnateur  de  l'armée  de  la  Belgique. 

Cette  mesure  sévère  annonce  que  vous  avez 
eu  des  crimes  à  punir,  et  je  viens  aujourd  hui 
ou  justifler  cet  acte  de  rigueur,  ou  en  provo- 
quer la  révocation. 

Vous  aviez  mandé  à  votre  barre  le  citoyen 
Malus,  et  vous  vous  y  étiez  déterminé  par  les 
motifs  suivants  : 

l""  Parce  qu'il  avait  fait  des  marchés  avec 
d'Espagnac  ; 

2°  Parce  qu'il  avait  laissé  exprès  en  arrière, 
dans  les  magasinsdeValenciennes,  20,951  redin- 
gotes, tandis  que  l'armée  marchait  vers  Mons; 

3"»  Parce  qu  il  avait  ordonné  que  l'hôpital 
ambulant  de  l'armée  restât  à  Quévrain  le  jour 
de  la  bataille  de  Jemmapes,  de  manière  que  les 
blessés  restèrent  quatre  heures  sans  aucun 
secours,  et  qu'il  fallut  les  porter  à  4  lieues  du 
champ  de  bataille  pour  les  faire  panser; 

4''  Pour  avoir  signé  des  lettres  de  change 
tirées  sur  la  Trésorerie  nationale. 

Le  citoyen  Malus  a  comparu  à  votre  barre, 
mais  il  n'a  été  interrogé  sur  aucun  de  ces  quatre 
griefs  ;  quatre  autres  lui  ont  été  reprochés;  ce 
sont  les  quatre  marchés  qu'il  a  passe  pour  l'ap- 
provisionnement de  l'armée  de  Belgique 

Le  comité  de  la  guerre  a  pensé  qu'avant  de 
vous  mettre  sous  les  yeux  ses  réflexions  sur  les 
chefs  d'acciisation  contre  le  citoyen  Malus,  il 
devait  vous  présenter  un  aperçu  rapide  de  la 
situation  de  l'armée  et  de  ses  besoins,  afin  que 
vous  puissiez  juger  si  le  commissaire  ordonna- 
teur Malus  a  rempli  les  devoirs  que  lui  imposait 
sa  place 

Je  suis  obligé  de  remonter  jusqu'à  l'époque 
du  départ  de  l'armée  de  Lukner  pour  les  Ar- 
dennes. 

Lukner  venait  de  partir,  et  avait  emmené 
avec  son  armée  tous  ses  efîets  de  campement... 

Le  5  septembre  un  ordre  du  général  Dumou- 
riez  enlève  10,000  hommes ducamp  de  Maulde... 

Le  camp  ne  pouvant  plus  tenir  par  la  retraite 
aussi  précipitée  que  mal  entendue  de  ces  10.000 
hommes,  et  les  troupes  qui  restaient  ayant  vai- 
nement essayé  d'occuper  celui  de  Breuil,  ren- 
trèrent dans  Valenciennes  le  8  septembre,  au 
nombre  de  8,000  hommes. 

Le  plan  de  la  conquête  des  Pays-Bas  autri- 
chiens appartient  tout  entier  à  Dumouriez  ;  et 
il  a  assure  ses  succès  dans  ces  belles  provinces, 
autant  par  ses  cotnbinaisons  profondes  que  par 
ses  nombreuses  victoires. 

La  correspondance  de  Dumouriez  avec  le  mi- 
nistre annonçait  l'inviolable  résolution  de  suivre 
81  marche;  u  pensait  que  faire  des  marchés  de 
firains  chez  l'étranger,  c'était  arrêter  l'accapa- 
rement. 

L'intention  constante  de  ce  général  a  toujours 
été  de  tirer  ses  approvisionnements  de  la  Bel- 
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gique,  et  c'est  ce  que  j'établis  encore  par  la  con- 
vention expresse  arrêtée  entre  Dumouriez  et 
Doumer,  administrateur  général  des  vivres,  le 
14  octobre  dernier,  avant  de  commencer  Texpé- 
dition. 

D^ailleurs  Dumouriez  pensait  qu*en  approvi- 
sionnant son  armée  en  Belgique,  il  intéresse- 
rait les  habitants  de  ce  pays  à  la  Révolution,  et 
qu'à  la  fin  de  la  guerre  il  y  aurait  compensation 
entre  la  contribution  et  la  dette.  Par  là,  disait- 
il,  j'aurai  contenté  les  Français  et  les  Belges. 

Dumouriez  est  entré  le  ?8  octobre  dans  la 
Belgique  :  et  dès  le  25  il  se  plaignait  déjà  de 
ce  que  sa  marche  était  entravée  par  des  tracas- 
series et  des  lenteurs 

Le  29,  il  écrivait  au  ministre:  «  Nous  sommes 
sans  le  sou...  Je  vous  ai  demandé  2  millions  en 
espèces,  vous  ne  m'avez  pas  encore  répondu  ; 
je  ne  peux  pas  entrer  dans  la  Belgique,  sans 
avoir  de  quoi  payer  en  numéraire...  Je  suis 
obligé  de  partager  les  approvisionnements  entre 
Farmée  de  La  Bourdonnaye  et  la  mienne...  » 

Ici  je  dois  prévenir  FAssemblée  de  s'arrêter 
sur  les  réflexions  qu*elle  pourrait  faire  à  ce 
dénuement  complet 

Telle  était  donc  la  position  de  Tarmée  avant 
d'entrer  en  Belgique... 

J'écarte  le  premier  grief  imputé  au  citoyen 
Malus  ;  ce  fait  tombe  de  lui-même,  parce  qu*il 
n*est  pas  prouvé,  et  que  nulle  part  je  n*en  ai  vu 
révidence 

D'ailleurs  il  n*est  pas  douteux  que  sans  lui, 
vers  la  fin  de  novembre,  Dumouriez  se  fût 
trouvé  sans  moyens  pour  faire  subsister  son 
armée,  et  comme  il  n'avait  pas  de  payeur 
nommé,  il  n'aurait  pu  certainement  se  tirer  d'af- 
faire. 

Je  passe  au  second  grief. 

Le  commissaire  ordonnateur  Malus  a  fait  dis- 
tribuer à  Mons  des  redingotes  pour  l'armée  à 
mesure  que  le  garde-magasin  lui  envoyait  celles 
qui  arrivaient  a  Yalenciennes,  et  si  les  soldats 
se  sont  plaint  de  n'en  pas  recevoir,  c'est  que  ce 
nombre  de  20,300  n'était  pas  suffisant  pour  une 
aussi  grande  armée.  Le  citoyen  Malus  se  trouve 
donc  également  justifié  relativement  au  second 
reproche... 

On  ne  peut  supposer  au  commissaire  ordonna- 
teur Malus,  l'intention  qu'on  lui  a  prêtée,  d'avoir 
dirigé  l'ambulance  sur  Quiévrain,  afin  de  dimi- 
nuer l'abondance  et  la  célérité  des  secours  à 
donner  aux  blessés;  il  suffirait  de  lire  le  procès- 
verbal  de  la  huitième  liasse,  n°  5.  Cette  pièce 
détruit  l'inculpation  faite  au  commissaire  ordon- 
nateur Malus,  d'avoir  éloigné  les  secours  des- 
tinés aux  blessés. 

11  en  ressort,  en  effet,  que  depuis  longtemps 
il  avait  demandé  des  caissons  d'ambulance  au 
ministre  qui  lui  en  promettait  beaucoup ,  mais 
ne  les  envoyait  pas.  Les  caissons  n'étaient  pas 
arrivés  le  o  novembre,  veille  de  la  bataille 
de  Jemmap?s.  On  a,  d'autre  part,  la  preuve  que, 
de  son  plein  gré.  Malus  se  transporta  le  soir 
même  auprès  des  blessés  et  leur  procura  tous 
les  secours  dont  il  put  disposer. 

Mallarmë.  Je  demande  qu'on  arrête  ici  la 
lecture  de  ce  rapport  et  l'ajournement  à  trois 
jours,  pour  que  l'on  puisse  prendre  connaissance 
des  pièces. 

(La  Convention  décrète  que  la  lecture  du  rap- 
port sera  continuée.) 

Lifturent  Liecoinlre,  rapporteur.  Malus  n*a 
signé  que  deux  lettres  de  change  sur  la  tréso- 


rerie nationale:  l'une  de  300,000  livres,  conjoiu- 
tement  avec  d'Espagnac;  l'autre  de  700,000  en 
son  propre  nom. 

Les  faits  sur  lesquels  le  citoyen  Malus  a  été 
interrogé  à  la  barre,  sont  quatre  marchés  passés 
par  le  commissaire  ordonnateur. 

Le  commissaire  Malus  a  traité  avec  Wornis 
père  et  fils,  à  raison  de  11  sols  la  livre  de 
viande.  Ce  prix  est  fort  sans  doute;  il  parait 
d'autant  plus  onéreux  que  les  fournisseurs 
avaient,  en  leur  possession,  une  très  grande 
partie  de  leur  fourniture  livrable  à  l'époque  de 
la  passation  du  marché.  Mais  il  ne  faut  pas 
oublier  que  si  Malus  a  traité  avec  Worms,  c  est 
parce  que  le  premier  fournisseur  alors,  n'avait 
pas  rempli  les  conditions  du  marché  passé 
auparavant  avec  lui.  Un  seul  fournisseur  se 
présente  et  ûxq  le  prix  de  la  viande.  Malus  est 
bien  obligé  d'accepter.  Il  avertit  d'ailleurs  aussi- 
tôt le  ministre.  Si  on  considère  le  silence  ins- 
tantané de  ce  dernier,  et  la  nécessité  pressante 
de  jeter  sur-le-champ,  dans  les  deux  villes  me- 
nacées, des  secours  abondants,  il  semble  qu'il 
ne  restait  guère  au  commissaire  Malus,  que  de 
passer  le  marché  au  prix  qu'on  lui  demandait, 
ou  d'exposer  par  une  lésinerie  inconcevable  le 
salut  de  deux  places  importantes  qu'il  fallait 
nécessairement  ravitailler. 

Voilà  la  défense  du  commissaire  ordonna- 
teur Malus. 

Votre  comité  a  pensé  que  Malus  avait  fait  une 
faute  réelle  en  payant  en  numéraire  uu  four- 
nisseur qui  ne  payait  les  bestiaux  qu'en  assi- 
gnats, puisqu'il  les  tirait  et  ne  pouvait  les  tirer 
que  de  rinterieur 

Si  le  commissaire  Malus  a  accepté  un  marché 
onéreux  à  la  République,  on  ne  peut  lui  supposer 
des  intentions  perfides  et  désastreuses,  puisque, 
avant  de  traiter,  il  en  avait  prévenu  le  minis- 
tre... S'il  a  fait  tout  ce  qui  était  en  son  pouvoir, 
il  n'y  a  pas  lieu  à  inculpation. 

Quant  aux  farines  fournies  parFabre  et  Paulet, 
elles  furent  offertes  à  Malus,  qui  ne  voulut 
point,  malgré  le  pressant  besoin,  conclure  le 
marché  de  53,000  quintaux  à  ce  prix  sans  la 
ratification  du  ministre.  Celui-ci  compta  sur  une 
livraison  prompte;  l'on  allait  en  Belgique;  ces 
farines  venaient  d'Angleterre  et  sur  un  marché 
de  2,465,000  livres,  il  y  a  réellement  pour  la 
République,  au  prix  courant,  une  perte  de 
821,500  livres;  mais  les  livraisons  n'ayant  pas 
été  faites  et  Dumouriez  espérant  faire  subsister 
l'armée  des  grains  de  la  Belgique,  le  marché 
des  farines  a  été  résilié,  moyennant  un  droit  de 
commission  de  2  0/0. 

Vous  voyez,  citoyens,  qu'à  cet  égard  encore  le 
commissaire  Malus  a  fait  ce  qui  dépendait  de  lui, 
et  s'il  est  des  coupables,  il  faut  les  chercher 
ailleurs. 

J'ajoute  que  le  ministre  de  Tintérieur  et  celui 
de  la  guerre,  contrariés  sans  cesse  dans  leurs 
opérations  d'achats  par  les  i^uppoeitlons  et  les 
faussetés  dont  on  les  entourait,  imaginèrent  de 
créer  un  comité  des  achats;  mais  les  anciennes 
compagnies,  ne  pouvant  se  pourvoir  qu'avec 
difflcuilé,  ralentirent  les  fournitures,  et  l'armée, 
sur  la  fin  de  novembre,  se  trouva  dans  le  besoin. 

Il  y  a  enfin  un  marché  de  foin  considérable 
passés  avec  les  citoyens  Simon,  de  Dunkerque; 
mais  là  encore  le  commissaireordonnateur  Malus 
trouve  sa  justification  dans  l'ordre  exprès  que 
donna  le  général  Dumouriez.  Voici  comment  il 
s'explique,  en  parlant  au  ministre  de  la  guerre, 
le  20  novembre  dernier  : 
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«  Je  vois  avec  peine,  citoyen  ministre,  que 
vous  désapprouvez  le  marché  passé,  le  8  de  ce 
mois,  par  le  commissaire  en  chef  Malus,  avec 
les  citoyens  Simon,  négociants  à  Dunkerque, 
relativement  aux  approvisionnements  de  1  ar- 
mée de  la  Bel|:;ique;  cela  m'annonce  qu'on  vous 
a  diminué  les  besoins  de  cette  armée,  ou  exa- 
géré vos  moyens  d'y  pourvoir...  Mon  armée  n'au- 
rait pas  pu  vivre  sans  les  ressources  particu- 
lières que  j*ai  trouvées  dans  les  talents  de  deux 
commissaires  ordonnateurs... 

Ainsi  sans  ce  marché,  Tarmée  fût  restée  un 
mois  sans  approvisionnement,  Tadministration 
n'ayant  point  subvenu  à  ses  besoins. 

11  résuite  de  tous  ces  faits  que  Dumouriez 
s'est  conduit  en  général  habile  et  en  adroit  poli- 
tique. Il  demandait  sans  cesse  au  ministre  Pache, 
et  celui-ci,  par  des  lenteurs  interminables,  ne 
lui  envoyait  rien  :  ses  correspondances  l'attes- 
tent et  le  commissaire  Malus  s'est  conduit  avec 
intelligence  et  honnêteté. 

Votre  comité  me  charge  de  vous  présenter  ce 
qui  suit  : 

«  La  Convention  nationale  décrète,  après  avoir 
entendu  son  comité  de  la  guerre,  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  accusation  contre  le  citoyen  Malus  et 
qu'il  sera  rétabli  dans  ses  fonctions  de  commis- 
saire ordonnateur  en  chef  à  l'armée  de  Bel- 
gique. M 

llallarmé.  Je  reviens  sur  la  propDsition  que 
j'ai  déjà  faite;  je  demande  l'impression  un  rap- 
port et  je  propose  Tajournemcnt  de  la  discussion 
a  trois  jours  pour  qu'on  puisse  prendre  con- 
naissance des  pièces  du  dossier. 

C'ambon.  Ici  la  justification  de  Malus  ne  peut 
lui  servir,  parce  que  ses  opérations  n'ont  point 
ai)provlsiouné  nos  armées.  H  a  passé  des  mar- 
elles,  l'un  pour  du  mouton  à  1 1  sous  1  liard  la 
livre,  en  numéraire.  11  s'est  disculpé  de  ce  prix 
exorbitant,  en  disant  que  le  fournisseur  n'en 
ayant  pas  voulu  fournir,  il  s'était  trouvé  pris 
au  dépourvu.  Mais  qui  nous  répondra  qu'un 
commissaire  et  un  fournisseur  ne  puissent  s'en- 
tendre V  Que  devait  faire  le  commissaire  ordon- 
nalour'f  11  devait  poursuivre  le  fournisseur  en 
indemnités  au  nom  de  la  nation  Malus  s'est 
borné  à  dresser  un  procès-verbal.  11  a  acheté  de 
la  farine  à  Ab  livres  le  quintal,  laquelle  n'en 
valait  que  30.  C'est  à  la  fernuté  du  ministre  de 
la  guerre  que  nous  devons  rinexécution  d'un 
marché  aussi  onéreux.  11  a  fait  un  marché  de 
G  llorins  pour  l'avoine,  lorsqu'elle  n'en  valait 
que  3  1/2. 

J'ai  vu  avec  peine  Dumouriez  dire  :  Ou  Malus 
sera  mon  commissaire,  ou  je  ne  servirai  plus. 
Moi  qui  ne  crois  pas  qu'un  général  puisse,  pour 
prix  de  ses  services,  imposer  des  conditions  & 
la  République,  je  dis  :  •  Malus,  tu  n'as  pas  prouvé 
que  tu  fusses  à  l'abri  des  reproches,  je  ne  m'op- 
pose pas  à  ce  qu'on  décrète  qu'il  n'y  pas  lieu  à 
accusation  contre  toi,  mais  je  demande  que  tu 
ne  sois  pas  rendu  à  des  fonctions  que  tu  as  mal 
remplies.  » 

t'aaiu».  Lorsque  nous  avons  été  envoyés  à 
la  Belgique,  nous  y  portâmes  les  même  préven- 
tions qu  avait  la  Convention  contre  Malus.  Nous 
avons  examiné  ses  opérations;  nous  avons  vu 
sa  correspondance,  visité  ses  bureaux,  trouvé 
tout  dans  le  plus  grand  ordre.  Nous  avons  vu  les 
minutes  de  toutes  ses  lettres  écrites  de  sa  main; 
mais  il  était  possible  qu'avec  la  plus  grande 
activité,  un  commisi^aire  fit  des  fautes.  Quant 
aux  marchés,  ils  n'ont  été  passés  que  sous  con- 


dition, c'est-à-dire  sous  l'acceptation  du  minis- 
tre. Quand  les  chevaux  meurent  de  faim,  qu'il 
en  périt  trois  dans  une  nuit,  on  est  bien  obligé 
de  faire  des  marchés  onéreux  avec  ceux  qui 
donnent  de  la  nourriture,  à  quelque  prix  que 
ce  soit.  Dumouriez  donne  des  ordres  à  Malus  ;  il 
les  donne,  autorisé,  dit-il,  par  l'Assemblée  légis- 
lative et  par  ses  commissaires.  H  est  ITlcheux 
que  Dumouriez  ait  donné  une  pareille  autorisa- 
tion ;  mais  était-il  possible  au  commissaire 
ordonnateur  de  refuser  ? 

11  est  pourtant  une  solution  à  laquelle  la  Con- 
vention pourrait,  à  mon  avis,  s'arrêter.  Le 
commissaire  Ransin  a  donné  dans  toute  cette 
affaire  des  preuves  d'une  grande  énergie  et 
d'une  grande  activité.  Je  demande  qu'on  le 
nomme  à  la  place  de  Malus.  Quant  à  ce  dernier, 
puisque  Dumouriez  a  déclaré  qu'il  abandonne- 
rait le  commandement  si  on  ne  le  lui  laissait 
pas,  eh  bien,  je  serais  partisan  de  le  lui  enlever. 
Ce  serait  un  moyen  de  montrer  que,  dans  une 
République,  un  général  doit  obéir  .à  la  loi.  Main- 
tenant Malus  est  habile,  et  tout  homme  utile, 
tout  homme  à  talents  doit  être  employé  comme 
tel  dans  une  République.  Je  propose  qu'il  soit 
utilisé  dans  une  autre  armée  que  celle  de  Bel- 
gique. 

Bréard.  On  demande  d'où  viennent  les  dila- 
pidations? Je  le  dirai  bien,  moi:  Ce  sont  les 
agents  subalternes  qui  vont  dans  les  marchés, 
et  vous  vendent  40  millions  ce  qui  ne  leur  en  a 
coûté  que  20.  11  importe  que  Malus  soit  mis  en 
liberté,  mais  il  faut  aussi  qu'il  reste  suspendu 
de  ses  fonctions  jusqu'au  rapport  définitif  des 
commissaires. 

Je  demande,  en  outre,  que  votre  comité  vous 
présente  l'organisation  du  ministère  et  une  loi 
pénale  contre  les  subalternes  infidèles. 

Un  membre  :  Le  rapport  est  prêt  1 

Thurlol.  Je  demande  la  division  de  la  pro- 
position de  Bréard.  Décrétons  que  Malus  est 
libre,  mais  ajournons  la  question  de  savoir  si 
Malus  doit  être  oui  ou  non  employé. 

Cambon.  Malus  se  trouve  dans  le  cas  d'un 
ministre;  il  a  perdu  la  confiance  de  la  nation... 

Dnco»  fils.  C'est  un  renversement  de  tous  les 
principes  de  comparer  un  agent  subalterne  à 
un  agent  principal,  et  de  dire  qu'il  a  perdu  la 
confiance  de  la  nation  qui  ne  le  connaît  pas  ; 
sans  doute,  l'Assemblée  a  le  droit  de  destituer 
tous  les  agents,  mais  elle  ne  doit  pas  user  de 
ce  droit.  Je  crois  que  la  destitution  appartient 
à  celui  qui  fait  la  nomination.  Je  demande  donc 
le  renvoi  au  pouvoir  exécutif. 

(La  Convention  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
accusation  contre  Malus,  qu  il  sera  mis  en  liberté, 
et  passe  à  l'ordre  du  jour,  en  renvoyant  au  pou- 
voir exécutif.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  du  comité  de  la  guerre,  décrète  qu'il 
n'y  a  lieu  à  accusation  contre  le  citoyen  Malus, 
commissaire  ordonnateur  en  chef  de  l'armée  de 
la  Belgique;  ordonne  qu'il  sera  mis  en  liberté. 

«  Sur  la  question  de  savoir  s'il  sera  ou  non 
employé,  la  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour, 
vu  que  cette  question  est  du  ressort  du  conseil 
exécutif.  » 

ttarrau,  Vun  des  commissaires  de  la  Converti 
iion  envoyés  par  elle  aux  fron tiares  des  Pyrénées^ 
commence  la  lecture  du  rapport,  fait  par  lui  et 
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ses  collègues  Caniol  et  Lamarque,  sur  k  résultat 
de  leur  mission  dans  ces  contrées  {\). 

(La  Gonvenlion  interrompt  cette  lecture  et 
ordonne  l'impression  du  rapport.) 

Carnot,  au  nom  du  comité  de  la  guerre,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  sur  la 
levée  aune  légion  de  Miquelets  pour  l'armée  des 
Pyrénées;  il  s'exprime  ainsi  : 

Citoyens, 

Les  commissaires  que  vous  envoyâtes,  dès  les 
premiers  jours  de  votre  session,  aux  frontières 
des  Pyrénées,  pour  y  préparer  des  moyens  de 
défense,  reconnurent  bientôt  la  nécessite  d'avoir 
un  corps  particulier  de  troupes  légères,  composé 
de  ces  montagnards  qui  sont  connus  sous  le  nom 
de  Miquelets,  lesquels,  accoutumés  à  gravir  les 
rochers,  et  seuls  instruits  des  sentiers  et  des 
défilés,  ne  peuvent  être  suppléés  par  des  hommes 
nés  dans  le  plat  pavs  ;  en  conséquence,  vos 
commissaires  ordonnèrent  la  levée  de  six  com- 
pagnies de  ces  Miquelets,  et  ils  en  formèrent  un 
corps  qu'ils  nommèrent  Légion  des  montagnes. 
Cette  levée  se  fit  avec  succès  et  promptitude,  et 
le  général  Servan,  désigné  pour  commander  Far- 
mee  des  Pyrénées,  sentant  les  services  impor- 
tants que  ce  corps  pouvait  rendre,  désira  que 
le  nombre  de  ces  compagnies  fût  porté  à  trente- 
six  ;  il  vit  en  elles,  ainsi  que  vos  commissaires, 
des  cadres  préparés  pour  recevoir  les  déserteurs 
espagnols,  en  cas  de  guerre  ;  et  ces  mêmes  com- 
missaires auraient  ordonné  sur-le-champ  la 
levée  entière  de  ces  trente-six  compagnies,  si 
les  fonds  nécessaires  à  cette  levée,  ainsi  qu'à 
la  solde,  l'armement  et  l'équipement  de  cette 
troupe  eussent  été  assurés.  Il  est  certain  que 
tout  retard  sur  ce  point  est  tn^s  fâcheux,  car 
les  Espagnols  ne  perdent  pas  un  instant  pour 
nous  enlever  ces  hommes  essentiels. 

Il  est  nécessaire  de  vous  dire,  citoyens,  que, 
quoique  ce  corps  porte  le  nom  de  légion,  il  n'a 
ni  cavalerie,  ni  artillerie,  ni  état-maior;  mais 
qu'il  doit  être  composé  seulement  de  quatre 
bataillons  d'infanterie  légère,  formés  et  soldés 
comme  les  bataillons  nationaux,  avec  ces  diffé- 
rences :.1°  que  les  étrangers  y  seront  admis; 
2<>  qu'ils  recevront  une  somme  de  50  livres  par 
forme  d'engagement  ;  3°  que  leur  uniforme  et 
leurs  armes  seront  appro[)riés  au  gonre  de  ser- 
vice qu'ils  doivent  faire;  4"  que,  pour  la  première 
formaiinn,  la  nomination  des  ofdciers  appar- 
tiendra au  ministre  de  la  guerre,  sur  la  présen- 
tation du  général  de  l'armée  des  Pyrénées.  Il  est 
aisé  de  sentir  que  ces  précautions  sont  indis- 
pensables pour  la  discipline  de  ce  corps,  et  même 
pour  qu'on  puisse  en  faire  la  levée. 

D'après  ces  considérations,  citoyens,  le  comité 
de  défense  fiénérale  vous  propos'e  le  projet  de 
décret. suivant  : 

PROJET  DE  DKCRIiT. 

Art.  1". 

-  Usera  levé  quatre  nouveaux  bataillons  pour 
former  un  corps  d'infanterie  légère,  qui  portera 
le  nom  de  Légion  des  montagnes. 


(1)  Voy,  ci-après  aux  ainiaxes  do  ^la  séance,  le  texte 
de  ce  rapport,  p.  11. 

(2)  Bibliothèque  do  la  Chambre  des  députés  :  Collec- 
tion Partiel  {de  rOise),  tome  33,  n*  H. 


Art.  2. 

<'  Chaque  bataillon  de  la  légion  des.  monta- 
gnes sera  composé  et  soldé  sur  le  même  pied  et 
dans  les  mêmes  formes  que  les  bataillons  de 
volontaires  nationaux. 

Art.  3. 

«  Lors  de  la  première  élection,  les  officiers 
seront  nommés  par  le  conseil  exécutif,  sur  la 
présentation  du  général  de  l'armée  des  Pyré- 
nées. 

Art.   4. 

«  Les  soldats  et  sous-officiers  de  ce  corps 
seront,  ou  étrangers,  ou  domiciliés  à  1  lieue  au 
plus  du  pied  des  Pyrénées. 

Art.    5. 

«  L'habillement,  l'armement  et  l'équipement 
de  ce  corps  sera  arrêté  par  le  ministre  de  la 
guerre,  d'après  les  projets  qui  lui  seront  pré- 
sentés par  le  général  de  l'armée  <ies  Pyrénées. 

Art.  6. 

«'  Les  citoyens,  soît  Français,  soit  étrangers, 
qui  entreront  dans  la  légion  des  montagnest 
recevront  une  somme  de  50  livres  pour  leur 
engagement  ;  cet  engagement  n'obligera  celui 
qui  le  contractera  que  pom*  trois  ans  au  plus, 
et  pour  un  temps  moins  long,  si  la  République 
est  en  paix  avant  cette  époque. 

Art.  7. 

»  Les  six  compagnies  de  la  légion  des  monta- 
gnes déjà  levées  feront  partie  de  celles  dont  la 
formation  est  ordonnée  par  le  présent  décret. 

Art.  8. 

«  11  sera  mis,  par  la  trésorerie  nationale,  à  la 
disposition  du  ministre  de  la  guerre,  pour  la 
levée  de  la  légion  des  montagnes,  160,000  li- 
vres pour  la  levée  des  hommes,  et  pareille 
somme  de  160,000  livres  pour  son  armement. 

Art.  9. 

0  11  sera  mis  à  la  disposition  du  ministre  de 
la  guerre  une  somme  de  224,000  livres  pour 
rhabillement  de  la  légion  des  montagnea; 
laquelle  somme  sera  réintégrée  dans  le  Trésor 
punlic,  au  moyen  de  la  retenue  de  3  sols  par 
jour,  qu'on  fera  éprouver  à  chacun  des  indivi- 
dus qui  composeront  ladite  légion. 

Art.  10. 

«  Il  sera  mis  à  la  disposition  du  ministre  de 
la  guerre  une  somme  de  160,000  livres,  pour 
subvenir  aux  frais  du  petit  équipement,  la- 
quelle somme  sera  réintégrée  dans  le  Trésor  pu- 
blic, au  moyen  d'une  retenue  de  2  sols  par  jour, 
qu'on  fera  éprouver  à  chacun  des  membres  de 
corps. 

Art.  11. 

n  Les  retenues  relatives  à  la  légion  des  mon- 
tagnes seront  exercées  de  la  manière  prescrite 
par  la  loi  du  3  février  1792,  pour  les  bataillons 
des  volontaires  nationaux.  » 

Un  membre  demande  Timpression  de  ce  projet 
et  l'ajournement  à  trois  jours  fixes. 

Bréard.  Je  prie  la  Convention  de  bien  obser* 
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ver  qu'il  est  toujourâ  dangereux  d'admettre  des 
étrangers  dans  vos  troupes.  Réfléchissez  qu*à  la 
faveur  do  cette  facilité,  des  émigrés  sont  venus 
s'y  engager;  vous  les  avez  payés,  habillés,  équi- 
pes  et  ils  ont  ensuite  déserté.  J'estime  qu'il 
serait  préférable  de  décréter  dès  à  présent  le 
principe  qu*il  y  aura  une  légion  sous  le  titre  de 
Légion  des  montagnes  des  Pyrénées,  de  charger 
le  comité  de  la  guerre  de  présenter  sous  trois 
jours  le  plan  d'organisation  de  cette  légion,  et 
d'une  distribution  d*armes  aux  habitants  des 
vallées  limitrophes  de  l'Espagne;  j'en  fais  la  pro- 
position. 

(La   Convention    décrète   la   proposition   de 
Bréard.) 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  du  soir.) 


ANNEXE  (1) 

▲  LA  SÉANCE  DE  LV  CONVENTION  NATIONALE 
DU  MARDI  29  JANVIER   1793. 

Rapport  (2)  fait  à  la  Convention  nationale  par  ses 
commissaires  Curnoty  Garrau  et  Lamarqite,  en- 
voyés par  elle  au.r  frontières  des  Pyrénées. 

Ciloyens, 

Les  coiuuussalres  envoyés  par  vous  aux  fron- 
tières des  Pyrénées,  pour  y  préparer  des  moyens 
de  défense,  viennent  vous  rendre  compte  de  ce 
qu'ils  ont  fait  pour  s'acquitter  de  leur  mission; 
ce  compte  n'est  que  le  résumé  et  le  complément 
de  ceux  qu'ils  vous  ont  déjà  rendus  par  leur 
correspondance  dans  le  cours  de  leur  travail. 

Une  longue  alliance  entre  nous  et  les  Espagnols 
avait  depuis  longtemps  éloigné  de  ces  contrées 
tout  appareil  militaire;  les  forteresses  étaient 
négligées,  leurs  approvisionnements  presque 
nuls;  et  le  peu  de  forces  actives  qu'on  y  entre- 
tenait, prouve  qu'on  ne  s'y  occupait  guère  d'une 
invasion  que  tous  les  calculs  moraux  rendaient 
Invraisemblable. 

Enfin  la  difficulté  de  franchir  les  monts  entas- 
sés qui  bornent  les  frontières,  une  sécurité  fon- 
dée sur  l'intérêt  commun  des  deux  puissances, 
semblaient  garantir  entre  elles  une  |mix  inalté- 
rable, lorsque  la  voix  irrésistible  de  la  raison, 
f)roclamant  les  droits  des  peuples  et  dessillant 
eurs  yeux,  leur  apprit  qu'ils  n'avaient  d'autres 
souverains  qu'eux-mêmes,  d'autres  ennemis  que 
les  stupides  idoles  révérées  sous  le  nom  de  rois, 
et  que  le  globe  entier  ne  devait  plus  leur  offrir 
que  des  égaux,  des  amis  et  des  frères. 

Jusqu'alors  la  philosophie  n'avait  pas  paru 
bien  redoutable  à  ces  ôtres  nantis  du  sci'ptre  et 
ivres  de  pouvoirs,  qui  se  croyaicntde  la  caste  des 
dieux;  mais  saiumu^re  celle  fois  fut  si  vive  que, 
frappés  de  leur  néant,  ils  no  virent  plue  pour 
eux  de  salut  popsibleque  dans  une  ligue  univer- 
selle; cette  lifrue  formée  par  la  frayeur  et  la 
tyrannie  fut  dispersée,  comme  elle  devait  l'être, 
par  l'amour  de  l'égalité  et  le  courage  des  hommes 
libres. 

On  pense  bien  que  les  Bourbons  d'Espagne  ne 
furent  pas  les  derniers  à  entrer  dans  cette  conju- 
ration des  couronnes  conire  les  droits  de  l'hu- 


f!)  \oy.  ••i-cloHsu'»,  fiJi^me  séance,  pa;;»»  0,  W  dépôt 
il*  c»>  rnppnrt,  p/ir  Jiarr.'iu. 

(i)  itibiinthêqiio  ilc  in  Clhninhro  dos  (iniitt*»  :  Collec- 
tion Portiez  (tit'  VOist')^  loin»'  -2,  ii-  3i  Ms. 


manité  et  du  bon  sens;  mais  plus  circonspects 
ou  plus  timides  que  les  princes  du  Nord,  ils  ras- 
semblaient leurs  forces  à  petit  hruit,  cl  atten- 
daient, pour  mettre  le  comble  au  mallieur  de  la 
France,  le  succès  de  la  grande  coalition. 

Leurs  projets,  cependant,  ne  pouvaient  être 
ignorés  de  nous;  ta  proteclion  ouverte  qu'ils 
accordaient  aux  émigrants,  les  vexations  qu'ils 
faisaient  éprouver  à  tout  ce  qui  pouvait  être 
soupçonné  d'adhérer  à  nos  principes,  l'ardeur 
sanguinaire  avec  laquelle  ils*  avaient  travaillé 
aux  désastres  de  nos  colonies,  décelaient  assez 
depuis  longtemps  les  vues  de  cette  Cour  traî- 
tresse. 

Enfin  des  avis  multipliés  annonçant  des  hosti- 
lités imminentes;  les  citoyens  se  croyant  mena- 
cés d'une  irruption  prochaine  et  demandant  de 
prompts  secours,  la  Convention  nationale  jugea  . 
convenable  d'envoyer  sur  les  lieux  des  commis- 
saires, afin  d'y  rassembler  une  force  imposante 
et  de  faire  passer  nos  craintes  à  nos  voisins. 

Rien  n'était  moins  fondé,  sans  doute,  que  ces 
vaines  terreurs,  dont  on  avait  si  souvent  entre- 
tenu l'Assemblée  législative;  nous  avons  su  que 
ces  agressions  qui,  quelquefois  par  l'exagération 
des  rapports,  avaient  trompé  le  zèle  de  quelques- 
uns  de  ses  membres,  n'étaient  autre  chose  que 
des  rixes  particulières  de  bergers  à  bergers,  sur 
le  sommet  des  montagnes,  où  ils  se  disputent  le 
territoire  pour  la  nourriture  de  leurs  troupeaux. 
Ces  combats  ont  eu  lieu  de  tout  temps,  et  il 
serait  difficile  de  les  faire  cesser,  parce  que  les 
montagnards  qui  se  les  livrent  sont  à  peu  près 
indépendants  de  toutes  autorités;  mais  ces  que- 
relles d'individus  n'ont  absolument  rien  de  com- 
mun avec  les  dispositions  politiques  respectives 
de  la  France  et  de  l'Espagne. 

En  parcourant  le  pays  avec  les.  chefs  de  l'ar- 
mée, nous  avons  observé  que  les  habitants  des 
hameaux  de  l'extrême  frontière  étaient  en  gé- 
néral beaucoup  plus  tranquilles  sur  la  prétendue 
invasion  des  Espagnols,  qu'on  ne  paraissait 
l'être  à  dix  ou  douze  lieues  dans  l'intérieur  et 
même  dans  les  places  fortes;  ce  n'est  pas  certai- 
nement que  les  descendants  de  ces  Mers  Gan- 
tabres  que  César  regardait  comme  invincibles, 
aient  dégénéré  de  la  valeur  de  leurs  ancêtres; 
ils  sont  toujours  les  mêmes,  et  otl'rent  encore, 
pour  ainsi  dire,  les  traits  caractéristiques  des 
peuples  primitifs. 

Les  craintes  dont  nous  parlons  ne  sont  en  effet 
qu'apparentes,  ei.  s'expliquent  en  partie  par  le 
courage  même  des  habitants,  et  en  partie  peut- 
être  par  Tégoïsmc  de  queh^ues  cités;  c'est  que, 
d'une  part,  les  citoyens  ne  connaissant  pas  bien 
la  force  de  leur  situation  et  craignant  de  ne 
pouvoir  y  faire  toute  la  résistance  qu*on  attend 
d'eux,  désireraient  de  plus  grands  moyens;  et 
que,  d'une  autre  part,  les  villes  sentant  combien 
la  présence  d'une  armée,  les  établissements 
qu'elle  entraîne,  les  travaux  d'un  camp  ou  d'une 
nouvelle  forteresse  donnent  d'activité  au  com- 
merce et  de  rapidité  à  la  circulation,  cherchent, 
lîomme  cela  est  assez  naturel,  à  attirer  et  fixer 
auprès  d'elles  cette  source  de  vie  et  d'abondance. 

La  chaino  des  Pyrénées  ne  permet  d'accès  en 
France  que  par  ses  deux  extrémités;  Tune,  du 
côté  de  Ravonne  vers  rocéan  ;  l'autre,  du  cnlé  de 
Perpignan  vers  la  Méditerranée;  partout  ailleurs 
il  n  existe  que  des  passaLçes  étroits,  on,  en  lan- 
fzage  du  pnv?,  drs  ports,  losquels  sont  ou  ferm(^8 
par  des  places  de  guerre,  ou  trop  étranglés  pour 
qu'une  armée  puisse  y  parvenir  avec  ses  subsis- 
tances et  ses  équipages,  de  sorte  qu'il  suffit  d'y 
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placer  quelques  postes  militaires  pour  arrêter 
les  partis  ou  détachements  ennemis  qui  pour- 
raient pénétrer  jusqu'à  eux. 

Au  rapport  des  généraux  expérimentés  qui  ont 
le  plus  étudié  cette  frontière,  l'accès  par  Bayonne 
est  tel  que  i  Espagne  ne  peut  nous  attaquer  avec 
quelque  apparence  de  succès,  sans  y  employer 
au  moins  100,000  hommes,  indépendamment 
d'une  escadre  d'observation  dans  la  mer  des 
Basques,  mer  qui  n'est  tenable  en  aucun  temps. 

Ce  fut  cette  dernière  cause  qui,  en  1674,  fit 
échouer  l'entreprise  formée  par  les  Espagnols, 
lorsque  l'amiral  Tromp^qm  était  venu  se  joindre 
à  eux,  se  trouvant  forcé  à  la  retraite  faute  de 
pouvoir  mouiller  sur  ces  parages,  ils  se  virent 
obligés  eux-mêmes  d'abandonner  leur  entreprise. 

Il  suffit  donc,  pour  assurer  la  tranquillité  de 
cette  partie  de  la  frontière  des  Pyrénées,  dont 
Bayonne  est  le  centre  de  forces,  qu'il  soit  établi 
dans  cette  ville  un  entrepôt,  lequel  soit  en  tout 
temps  approvisionné  de  manière  à  ce  qu'une 
armée  de  25  à  30,000  hommes,  qui  auraient  ordre 
de  s'y  porter  sur-le-champ,  y  trouvât  tout  ce  qui 
serait  nécessaire  à  sa  consommation  en  subsis- 
tances, armes,  effets  de  campement  et  munitions 
de  toutes  espèces  pendant  le  cours  d'une  cam- 
pagne; on  suppose  d'ailleurs  que  cette  même 
ville,  ainsi  que  Saint-Jean-Pied-de-Port,  Navar- 
reins,  Hendaye  et  Socoa,  qui  en  couvrent  les 
avenues,  auraient  toujours  leurs  fortifications 
parfaitement  en  état  de  défense. 

L'attaque  par  les  Pyrénées-Orientales  serait  un 
peu  moins  difficile  aux  Espagnols,  si  le  passage 
n'était  défendu  par  les  places  de  Villefranche, 
Mont-Louis,  Fort  des  Bains,  Pratz  de  Mouillon, 
Bellegarde,  Gollioure,  Port- Vendre  et  Perpignan. 

Cette  dernière  place  doit  être  considérée,  pour 
cette  partie  de  la  frontière  qui  avoisine  la  Médi- 
terranée, comme  le  centre  des  forces,  de  même 
que  Bayonni^  l'est  pour  la  partie  qui  avoisine 
rOcéan  ;  et  l'on  doit  également  y  établir  un 
entrepôt  suffisant  pour  fournir,  pendant  une 
campagne  entière,  à  la  consommation  d'une  ar- 
mée de  30  à  40,000  hommes. 

Les  villes  intermédiaires,  et  Toulouse  princi- 
palement qui  est  centrale  et  située  sur  un  grand 
canal  de  navigation,  seraient  susceptibles  de 
plusieurs  établissements  militaires  pour  lesquels 
on  trouverait,  sans  beaucoup  de  dépenses,  dans 
les  bâtiments  nationaux  dont  la  vente  ne  peut 
être  que  difficile  et  peu  lucrative,  toutes  les  res- 
sources désirables. 

L'Espagne  a  aussi  ses  moyens  de  résistance  du 
côté  de  Bayonne;  elle  a  Fontarabie,  Saint-Sébas- 
tien, Jacca,  Pampelune;  du  côté  do  Perpignan, 
elle  a  Roses,  Figuières,  Puycerda,  Urgel,  Barce- 
lone. Nous  ignorons  si  ces  forteresses  résiste- 
raient à  une  attaque  de  vive  force  faite  par  des 
Français;  nous  croyons  que  les  Espagnols  au- 
raient moins  à  compter  sur  ces  boulevards  en 
eux-mêmes  pour  leur  défense,  que  sur  l'espèce 
d'énergie  qu  inspire  un  fanatisme  que  leur  gou- 
vernement s'efforce  chaque  jour  de  rendre  plus 
aveugle;  et,  de  notre  côté,  nous  n'aurions  pas 
moins  à  espérer  peut-être  des  lumières  philoso- 
phiques qui  nous  précéderaient  et  qui  commen- 
cent à  éclairer  l'horizon  des  Catalans  et  de  la 
Biscaye,  que  du  courage  même  de  nos  soldats 
vainqueurs  des  rois  du  Nord. 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  ne  pouvons  savoir 
aucun  gré  à  la  Cour  d'Espagne  de  la  modération 
qu'elle  affecte  en  ce  moment  à  notre  égard;  et  si 
la  Convention  nationale,  dont  nous  no  voulons 
point  prévenir  la  décision,  choisit  la  paix,  nous 


pouvons  dire  que  ce  ne  sera  pas  du  moins  par 
un  motif  de  reconnaissance;  mais,  à  quelque  parti 
qu'elle  s'arrête,  elle  sentira  facilement  la  néces- 
sité de  continuer  avec  vigueur  les  préparatifs 
que  nous  avons  commences  par  ses  ordres;  car 
les  choses  ne  peuvent  rester  dans  l'état  actuel 
vis-à-vis  de  cette  puissance  étrangère. 

Il  faut  nécessairement  ou  la  guerre,  ou  uu 
autre  traité  que  celui  qui  existe  ;  un  traité  qui 
affranchisse  notre  commerce  des  entraves  hon- 
teuses qu'il  éprouve,  et  qui  ûxe  d'une  manière 
plus  certaine  et  plus  juste  la  démarcation  des 
deux  frontières. 

Or,  on  ne  peut  amener  l'Espagne  à  ce  but,  que 
par  une  guerre  décisive  ou  par  oes  mesures  assez 
efficaces  pour  lui  faire  adopter  les  conditions 
équitables  qu'on  pourrait  lui  proposer. 

Le  commerce  entre  les  deux  nations  devrait 
être  parfaitement  libre  ;  c'est  Tesprit  de  tous  les 
traites;  et  cependant  une  multitude  de  gênes, 
de  prohibitions,  de  droits  particuliers  l'annulent 
presque  entièrement. 

En  effet,  à  l'exception  des  comestibles  qu'elle 
tire  de  chez  nous  et  des  mulets  qui  sont  néces- 
saires à  son  agriculture,  l'Espagne  repousse,  au- 
tant qu'il  lui  est  possible,  tout  ce  qui  vient  de 
France. 

Une  de  nos  principales  exportations,  par 
exemple,  est  celle  des  cochons;  mais  pour  se 
réserver  le  profit  de  la  salaison,  qui  va  à  peu 
près  à  10  francs  par  tête  d'animal,  l'Espagne 
lavorise  l'entrée  chez  elle  de  ceux  qui  sont  en 
vie,  et  met  sur  la  viande  salée  une  imposition 
qui  équivaut  presque  à  une  défense  absolue. 

Et  réciproquement,  elle  interdit  la  sortie  de 
ses  matières  premières,  et  particulièrement  des 
laines  qui  alimentaient  autrefois  nos  manufac- 
tures; nous-mêmes  peut-être  faisons-nous  de 
fausses  spéculations  à  ce  sujet.  La  sortie  des 
viandes  salées  est  prohibée;  cette  loi  de  circons- 
tances doit  être  réformée  le  plus  tôt  possible,  pour 
ce  qui  regarde  les  frontières  d'Espagne;  car»  si 
Ton  veut  empêcher  l'exportation  des  cochons, 
c'est  tout  au  plus  des  cochons  en  vie,  afin  de  se 
réserver  au  moins  la  main-d'œuvre  de  la  salai- 
son. 

Nous  avons  été  vivement  sollicités,  tantôt  pour 
arrêter  la  sortie  de  toutes  espèces  de  comestibles, 
tantôt  en  sens  contraire;  la  raison  en  est  simple; 
les  propriétaires  demandent  la  libre  exportation, 
parce  qu'il  n'y  a  qu'elle  qui  puisse  mettre  un  prix 
considérable  à  leurs  denrées.  Les  consommateurs 
au  contraire,  les  militaires,  par  exemple,  qui 
ont  une  paye  fixe^  et  les  ouvriers  qui  ne  voient 
que  le  moment  actuel,  voudraient  la  prohibition 
absolue,  parce  qu'ils  auraient  alors  leurs  subsis- 
tances à  meilleur  compte. 

Combattus  par  ces  deux  opinions  contraires, 
nous  nous  sommes  déterminés  à  laisser  les  choses 
dans  leur  état,  parce  que  tout  changement  subit, 
en  fait  de  commerce,  produit  une  secousse  et 
des  refoulements  toujours  fâcheux  ;  nous  avons 
seulement  arrêté  provisoirement  la  sortie  des 
bœufs,  objet  peu  considérable  en  lui-même,  maia 
qui  a  contribué  à  calmer  les  inquiétudes,  et  sans 
lequel  il  serait  impossible  d'ailleurs  d'approvi- 
sionner de  viande  l'armée  qu'on  s'occupe  de 
rassembler. 

11  est  évident  que  toutes  ces  chicanes  de  com- 
merce sont  également  nuisibles  aux  uns  et  aux 
autres,  et  qu'il  est  de  Tintérêt  de  l'Espagne,  au- 
tant que  du  nôtre,  de  les  faire  disparaître. 

Nous  devons  remarquer  à  ce  sujet  que  la  France 
entretient  sur  la  frontière,  pour  la  perception  des 
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droits  de  douanes,  des  bureaux  qu*on  nous  a 
assuré  non  seulement  se  nuire  réciproquement 
par  leur  nombre,  mais  encore  avoir  des  recettes 
fort  inférieures  à  ce  qui  est  nécessaire  pour  en 
payer  les  commis. 

Quant  à  la  démarcation  des  frontières,  elle  est 
toute  à  Tavantage  de  TËspagne,  et  formellement 
contraire  à  la  teneur  du  traité  qui  veut  que  cette 
démarcation  soit  fixée  par  le  versant  des  eaux, 
c'est-à-dire,  que  tout  le  pays  dont  les  eaux  se 
jettent  dans  nos  rivières  soit  nôtre,  et  que  tous 
ceux  au  contraire  dont  les  eaux  sont  portées  en 
BsDagne,  soient  à  elle. 

Or,  c'est  ce  que  n'ont  point  du  tout  observé  les 
commissaires  des  puissances  respectives  em- 
ployés à  planter  les  limites;  dans  certains  en- 
droits, on  a  anticipé  quelque  peu  sur  le  territoire 
espagnol;  dans  d'autres,  au  contraire,  on  a  aban- 
donné à  l'Espagne  ce  qui  devait  appartenir  à  la 
France;  d'autres  enfin  sont  restées  indivises; 
mais  il  n'y  a  nulle  compensation,  en  général,  à 
faire  entre  les  parties  concédées  de  part  et 
d'autre.  L'Espagne  s'est  fait  adjuger  tout  ce  qu'il 
y  a  de  plus  utile;  les  forêts  limitrophes  sont  de- 
meurées dans  son  lot,  et,  au  moyen  de  ces  forêts, 
elle  exploite  des  mines  abondantes,  tandis  que 
nous  qui  en  avons  d'aussi  bonnes,  nous  sommes 
obligés  de  les  abandonner,  faute  de  bois. 

Nous  observerons,  en  passant,  que  depuis  plu- 
sieurs années  des  géographes  attachés  au  dépar- 
tement des  affaires  étrangères  sont  empluyés  à 
faire  la  carte  des  montagnes  limitrophes.  Ce  tra- 
vail sera  très  intéressant  sans  doute,  mais  nous 
sommes  obligés  dédire  qu'il  nous  a  paru  conduit 
avec  assez  peu  d'activité,  quoique  le  traitement 
de  ceux  qui  en  sont  chargés  soit  fort  considé- 
rable. 

Nous  croyons,  citoyens,  que  de  qui  vient  d'être 
dit  au  sujet  des  limites  et  du  commerce  de  la 
France  avec  TEspagne,  il  suit  que  nécessairement 
il  faut  entre  les  deux  puissances  une  explication 
quelconque;  il  reste  a  savoir  si  ce  sera  par  la 
voie  des  négociations  ou  par  celle  des  armes, 
que  les  termes  de  nos  rapports  avec  cette  puis- 
sance 8(*ront  Oxés;  si  vous  voudrez  traiter  avec 
un  roi,  et  surtout  avec  un  Bourbon  ;  et  si,  en 
supposant  le  traité  conclu,  il  existe  un  moyen  de 
vous  assurer  de  sa  fidélité  et  de  sa  constance  à 
en  remplir  les  conditions.  Dans  toutes  les  hypo- 
thèses, nous  pensons  que  la  continuation  de  1  ar- 
mement commencé  est  absolument  indispen- 
sable. 

Chargés  par  vous  de  donner  des  ordres  néces- 
saires pour  cet  armement,  nous  y  avons  mis  tout 
le  zèle  que  peut  inspirer  le  devoir  et  le  désir  du 
succès;  nos  opérations  vous  sont  déjà  connues, 
nous  ne  ferons  ici  que  les  résumer  en  très  peu 
de  mots. 

Nous  avons  pris  pour  base  l'organisation  com- 
plète d'une  armée  agissante  de  40,000  hommes 
avec  tout  rattiraii  qui  lui  est  nécessaire,  non 
que  cette  force  nous  paraisse  suffisante  pour 
I  attaque,  mais  premièrement  afin  d'entreprendre 
une  cnose  possible,  tout  s'étant  trouvé  à  créer; 
et  $econdementy  parce  que  cette  force  serait  faci- 
lement soutenue  par  celles  qui  peuvent  se  tirer 
au  moment  du  besoin  des  eûtes  maritimes,  tant 
de  rOcéan  que  de  la  Méditerranée. 

C'est  en  partant  de  cette  base,  que  nous  avons 
ordonné  la  levée  de  deux  bataillons  dans  chacun 
des  départements  voisins  des  Pyrénées,  et  la 
plupart  de  ces  bataillons  sont  organisés  ;  nous 
eussions  craint  de  nuire  à  l'agriculture,  si  nous 
eussions  demandé  davantage  ;  car  dans  ce  pays  ' 


qui  d'ailleurs  a  déjà  fourni  beaucoup,  tant  aux 
troupes  de  ligne  qu'aux  volontaires  nationaux, 
on  est  parvenu  par  la  nature  môme  du  local,  au 
terme  que  nous  cherchons  à  obtenir  par  nos  lois, 
la  division  des  propriétés;  presque  tous  les  indi- 
vidus sont  cultivateurs,  chacun  a  sa  petite  pos- 
session, et  il  eût  été  aussi  cruel  à  nous  de  l'en 
arracher,  qu'à  lui  pénible  de  s'en  séparer. 

Outre  ces  bataillons,  nous  avons  formé  une 
légion  des  montagnards,  connus  sous  le  nom  de 
miquelets;  les  ordres  nécessaires  ont  été  donnés 
pou  r  l'organisation  de  celle  des  Pyrénées,  décrétée 
par  l'Assemblée  législative  ;  nous  vous  avons  enfin 
soumis  le  projet  d^une  troisième  légion  de  volon- 
taires tant  à  pied  qu'à  cheval. 

Pour  visiter  les  forteresses  et  postes  militaires, 
nous  nous  sommes  toujours  fait  accompagner 
par  les  généraux,  ou  des  officiers  d'un  mérite 
parfaitement  connu,  et  nous  n'avons  rien  ordonné 
que  de  leur  avis  et  de  concert  avec  eux. 

L'artillerie  était  un  de  nos  plus  pressants  be- 
soins; nous  avons  pris  toutes  les  mesures  pos- 
sibles pour  que  cet  objet  fût  pleinement  rempli  : 
achat  de  cuivre,  construction  d'afifùts,  approvi- 
sionnements de  munitions,  établissement  d'une 
école,  voilà  quels  ont  été  les  divers  points  de 
nos  réquisitions  à  cet  égard. 

Nous  avions  pris  le  même  soin  pour  les  vivres, 
les  fourrages,  (es  hôpitaux,  les  casernes,  les  lits, 
les  fournitures,  l'armement,  Thabillement,  l'équi- 
pement militaire  et  les  eiTets  de  campement.  Si 
l'exécution  pouvait  suivre  la  pensée,  ou  si  le  mi- 
nistre de  la  guerre  eût  daigne  seconder  nos  tra- 
vaux ;  si  par  une  lenteur  inexplicable  il  n'eût  glacé 
le  cœur  des  citoyens  qui  s'empressaient  autour 
de  nous  et  se  portaient  si  ardemment  à  l'accom- 
plissement de  nos  vœux,  nous  eussions  pu  nous 
promettre  d'avoir  au  mois  de  mars,  sur  les  fron- 
tières des  Pyrénées,  une  armée  en  état  de  sou- 
tenir l'éclat  de  nos  premiers  succès  et  d'aller 
planter  sur  les  bords  de  l'Ebre  l'arbre  de  la 
liberté. 

Mais  vous  connaissez,  citoyens,  les  obstacles 
que  nous  avons  rencontrés  et  la  stagnation  à 
laquelle  nous  avons  été  réduits  pendant  près  de 
six  semaines.  Ils  ont  été  tels  que,  loin  de  pouvoir 
nous  trouver  en  mesure  pour  attaquera  l'ouver- 
ture de  la  campagne,  nous  n'eussions  pas  même 
pu  nous  établir  sur  le  pied  d'une  défense  res- 
pectable sans  les  lois  infiniment  sages  que  vous 
avez  enfin  successivement  rendues  sur  les  be- 
soins de  nos  armées;  l'activité  va  renaître,  nous 
serons  à  couvert  au  printemps,  et  si  le  pouvoir 
exécutif  le  veut,  nous  pourrons  entrer  en  Es- 
pagne au  commencement  de  l'automne,  temps 
le  plus  convenable  à  cette  expédition  à  cause 
des  chaleurs  du  climat,  qui  sont  excessives  pen- 
dant l'été  (1). 

Nous  ne  croyons  pas  devoir  nous  étendre  da- 
vantage sur  ces  objets  de  préparatifs  militaires, 
parce  que  les  détails  qui  les  concernent  sont 
tous  réunis  dans  un  mémoire  particulier  annexé 
à  ce  rapport  ;  mémoire  qui  nous  a  été  fourni 
par  l'adjudant  générai,  commissaire  du  pouvoir 
exécutif,  ofticiellement,  en  sa  qualité  d'agent 
responsable,  en  vertu  d'une  réquisition  de  nous, 
et  qui  ne  laisse  rien  à  désirer. 


(IHI  nous  a  Hé  pénible  d'inculper  un  ministre  qui 
ne  nous  est  conuu  que  par  sa  réputation  de  civinme  et 
d'întéirrité,  et  nous  sommes  bien  éloi^iés  d'accuser  ses 
intentions;  mais  nous  ne  pouvions  sacrifier  h  cette  con- 
sidération des  vérités  qiii  intéressent  si  essentiellement 
la  sûreté  de  l'Etat. 
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Une  conséquence  bien  importante  de  tout  ce 
qui  vient  d'être  dit  est  qu^une  puissance  qui 
peut  avoir  des  guerres  à  soutenir  doit  toujours 
y  êlre  préparée  de  longue  main;  premièrement, 
parce  que  c'est  le  meilleur  moyen  de  les  éviter; 
et  eu  second  lieu,  parce  qu'en  ne  s'en  occupant 
qu'au  moment  du  besoin,  on  donne  à  son  ennemi 
le  signal  de  la  défense  et  le  temps  de  faire  de 
son  côté  les  mêmes  préparatifs.  Mille  inconvé- 
nients d'ailleurs  accompagnent  les  armements 
précipités,  les  dépenses  en  sont  au  moins  doubles 
ou  triples,  les  fournitures  plus  mauvaises,  et  les 
denrées  ainsi  que  la  main-d'œuvre  se  portent 
tout  à  coup  à  un  prix  qui  ne  saurait  atteindre 
la  plupart  des  citoyens. 

Ce  serait  donc  une  loi  bien  importante  et  bien 
sage  que  celle  qui,  après  avoir  fixé  le  nombre 
des  armées  de  la  République,  ordonnerait  que 
dans  l'arrondissement  assigné  à  chacune  d'elles, 
il  serait  établi  des  magasins  à  demeure,  dans 
lesquels  il  se  trouverait  en  tout  lemps  des  sub- 
sislanceis,  munitions  et  effets  niiliiaires  quel- 
conques pour  la  consommation  de  80,000  hommes, 
au  moins  pendant  un  an  ;  que  ces  efiets  ne  pour- 
raient, pour  cause  quelconque,  être  distraits  ou 
transposés  d'un  arrondissement  dans  un  autre, 
sans  un  décret  formel  du  Corps  législatif,  qui 
alors,  dans  sa  sagesse,  pourvoirait  aux  plus 
prompts  moyens  de  remplacement.  Voilà  quelle 
serait  Téconomie  bien  entendue.  Une  pareille 
loi  strictement  exécutée,  et  l'instruction  publique 
donnant  à  tous  les  citoyens  une  éducation  mili- 
taire, il  serait  facile  en  tout  temps  de  ramasser 
en  un  clin  d'œil  une  force  immense  dans  un 
point  quelconque  de  la  Républic(ue,  et  certaine- 
ment alors  la  France  n'aurait  jamais  de  guerre 
à  soutenir  que  celle  qu'elle  voudrait  bien  entre- 
prendre. 

Administration  civile. 

Quoique  particulièrement  envoyés  pour  l'or- 
ganisation d'une  force  militaire,  nous  aurions 
cru  mauauer  à  une  de  nos  obligations  les  plus 
essentielles,  si  nous  eussions  négligé  de  re- 
cueillir les  divers  renseignements  dont  la  con- 
naissance peut  conduire  à  la  réforme  des  abus 
de  l'administration  civile,  et  tendre  à  la  prospé- 
rite  nationale;  ces  renseignements  nous  ont  paru 
d'autant  plus  précieux  que  la  plupart  des  con- 
trées que  nous  avons  parcourues,  aussi  intéres- 
santes pour  le  philos()|)he  moral,  que  pour  le 
naturaliste  et  le  poliiiqne,  devaient,  après  avoir 


résultats  dignes  de  fixer  leur  attention. 

Parmi  les  demandes  que  l'on  nous  a  enga^rés 
à  mettre  sous  vos  yeux,  il  en  est  «le  générales 
et  de  particulières  :  nous  ne  vous  parlerons  que 
des  plus  importantes;  nous  remettrons  les  autres 
au  comité  des  pétitions. 

Les  réclamations  les  plus  nombreuses  sont 
celles  qui  concernent  les  divisions  et  circons- 
criptions du  territoire  de  la  République.  On 
parait  désirer  unanimement  la  réduction  du 
nombre  des  municipalités,  parmi  lesquelles  il 
s'en  trouve  beaucoup  où  personne  absolument 
ne  sait  ni  lire  ni  écrire,  et  d'autres  oCi  personne 
ne  veut  accepter  les  places  d'officier  municipal. 

On  se  plaint  aussi  de  la  municipalité  et  sur- 
tout de  la  disproportion  des  districts.  Nous  avons 
reçu  plusieurs  demandes  tendant  à  leur  sup- 
pression totale,  comme  faisant  un  rouage  inutile 


dans  la  hiérarchie  administrative;  d'autres  au 
contraire,  et  en  plus  grand  nombre,  partant  dû 
même  principe  qu'il  y  a  un  rouage  de  trop,  veu- 
lent  que  la  suppression  tombe  sur  les  adminis- 
trations même  de  département,  parce  que,  disent- 
ils,  les  affaires  s'y  engorgent  tellement  qu'elles 
ne  peuvent  se  terminer;  qu'elles  se  décident  sur 
des  rapports  éloignés,  sans  vérification  immé- 
diate, et  enfin  parce  que  les  départements,  par 
leur  consistance  et  leur  force  individuelle,  au- 
raient beaucoup  plus  de  moyens  que  les  districts 
pour  se  rapprocher  du  régime  arbitraire,  en  se 
coalisant  avec  les  ministres,  peut-être  même 
pour  se  séparer  de  la  métropole  s'ils  voulaient 
tendre  à  la  République  fédérative. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  impossible  de  fermer 
les  yeux  sur  les  abus  énormes  du  régime  des 
administrations,  nous  pouvons  en  citer  un 
exemple  frappant  (1). 

Tout  le  monde  sait  quel  était  le  luxe,  pour  ne 
rien  dire  de  plus,  des  anciens  Etats  du  Langue- 
doc; cependant  les  plus  fortes  dépenses  annuâles 
de  cette  administration  n'ont  jamais  excédé 
900,000  livres,  et  il  parait  constant,  d'après  les 
rapports  qui  nous  ont  été  faits,  que  cette  année 
les  administrations  des  sept  départements,  qui, 
ensemble,  composent  cette  môme  province  du 
Languedoc,  ont  coûté  deSà  4  millions;  les  frais 
d'imuressions  surtout  passent  toute  mesure  et 
appellent  la  plus  instante  réforme. 

La  suppression  des  tribunaux  civils  est  sollici- 
tée plus  vivement  encore;  on  leur  oppose  non 
seulement  leur  aristocratie  qui  ne  ferait  objec- 
tion que  contre  les  individus,  mais  encore  Ténor- 
mité  des  frais  de  procédure  que  Ton  prétend 
surpasser,  ceux  du  régime  parlementaire;  on 
avance  que  les  anciens  suppôts  de  la  judicature 
en  changeant  de  nom,  n'ont  changé  ni  de  mœurs 
ni  de  principes,  que  leur  ministère  est  plus  rui- 
neux que  jamais,  et  que  la  lenteur  des  formes 
est  la  même;  on  remarque  enfin  qu'il  serait  à 
souhaiter  que  chacun  fiUjugé  par  des  personnes 
de  son  choix,  et  que  ceux  qui  n'aiment  pas  les 
procès  ne  fussent  point  obligés  de  payer  des  juges 
pour  ceux  à  qui  il  plaît  d'en  avoir. 

Quoique  les  mêmes  principes  pussent  s'appli- 
quer philosophiquement  aux  ministres  du  culle, 
il  faut  convenir,  citoyens,  que  les  opinions  sont 
encore  très  partagées  à  ce  sujet.  Dans  plusieurs 
villes,  où  l'on  ne  manque  pas  de  lumières,  on 
ne  verrait  pas  indifféremment  le  décret  qui  or- 
donnerait que  chacun  paiera  ses  prêtres;  nous 
en  avons  même  trouvé  où  les  citoyens  demeu- 
rent extrêmement  attachés  à  des* cloches  qui 
paraissent  inutiles,  et  auxquels  on  causerait  une 
grande  affliction  si  l'on  voulait  en  brusquer  l'en] 
lèvement. 

(1)  Il  est  également  impossible  tlo  se  di»simulor  qtie 
leur  état  actuel  eu  iiëces!»it«  un  ^'raud  nombre^  iiotam- 
inent  leur  dépcudaiicc  absolue  d'un  luiiustëro  aial  oi'K^- 
tiisé.  Dôpeiidaiice  qui  dcmUure  subitement  les  ùlcctious, 
transforuie  les  élus  du  peuple  eu  simples  commis  do 
bureaux,  et  substitue  ncci'<sairement  uue  forre  d'iiitri^'uc 
à  l'autorité  populaire,  vipp  ossrnliel,  d'où  il  résuit»», 
depuis  la  révolution,  (pie  les  direcioireh  ou  conseils  d«ï 
départements  ont  presquo  loujoin'-»  été  coalisés  contre 
les  opiuioDS  révolutionnaires. 

Diverses  plainU^s  nons  ont  éii^  portées  sur  qielqucs" 
uns  d'entre  eux  comme  coulrariaul  les  opérations  laites 
par  les  assemblées  primaires  et  par  les  assemblée!»  cKc- 
tornles  depuis  In  révolution  du  10  août,  ce  oui  troublait, 
dans  quelques  rantonSt  1a  tranquillité  punlique,  nous 
ayonK  pris  connaissance  des  faits  et  employé,  pour  réta- 
blir l'ordre,  l'autorité  dont  la  Convention  nationale  uout 
avait  revêtus. 
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Un  autre  objet  non  moins  important  est  celui 
des  contributions  publiques.  Nous  vous  arons 
déjà  fait  part  des  réclamations  du  peuple  à  ce 
su^et,  le  droit  de  patente  lui  est  excessivement 
odieux.  La  contribution  mobilière  lui  parait 
tout  aussi  injuste,  et  enfin  tout  le  système  des 
impositions  est  à  refaire:  car  la  contribution 
foncière  n^est  pas  moins  arbitraire  que  les  autres. 
Le  pauvre  qui  est  taxé  au  delà  du  cinquième  de 
son  revenu,  peut  bien  à  force  de  peine,  parvenir 
à  un  dégrèvement;  mais  le  rictie  qui  n  est  taxé 
qu'au  dixième,  ne  vient  pas  offrir  un  autre 
dixième  et  la  proportion  par  conséquent  n'en 
demeure  pas  moins  vicieuse. 

D'ailleurs,  il  y  a  une  vérité  frappante  en  ma- 
tière de  subsides,  c'est  que  la  contribution  doit 
être  proportionnéo,  noa  pas  à  la  fortune  des 
citoyens,  mais  à  leur  superflu. 

Jamais  il  n'y  aura  ni  justice  ni  ombre  d*é^alilé 
sur  la  terre,  tant  que  pour  payer  rimposition  il 
faudra  que  Tun  donne  le  quart  du  pain  qui  fait 
sa  subsistance,  tandis  que  Tautre  en  sera  quitte 
pour  avoir  un  laquais  de  moins. 

Soyez  certains,  citoyens,  que  les  agitations  du 
peuple,  quelles  qu'en  soient  les  causes  immé- 
diates ou  apparentes,  n'ont  jamais  au  fond  qu'un 
seul  Lut,  celui  de  se  délivrer  du  fardeau  des 
impositions;  soyez  certains,  comme  nous  vous 
l'avons  écrit  déjà,  que  la  stabilité  de  la  nouvelle 
Constitution,  quelle  qu'elle  soit,  tient  entière- 
ment à  raccomplisseiuent  de  ce  V(vu,  et  que  les 
raisonnements  les  plus  subtils  n'étourdiront  ja- 
mais le  peuple  sur  ce  grand  principe;  que  celui-  à 
ne  doit  rien  qui  n'a  que  le  strict  nécessaire, 
c'est-à-dire  que  les  contributions  ne  doivent 
porter,  pour  chaque  individu,  que  sur  la  por- 
tion de  sa  fortune  qui  excède  une  somme  détcM*- 
minée  jugée  indispensable  aux  premiers  besoins 
de  rbomnie. 

Le  tourment  des  impositions  n'est  pas  le  seul 

3 ne  le  peuple  ait  à  supporter;  l'agiotage  ne  le 
esole  pas  moins,  c'est  de  sa  sueur  que  se  for- 
ment les  trésors  de  cette  race  pestitérée  dont 
tout  l'art  s'applique  à  discréditer  les  billets  na- 
tionaux, et  a  en  relever  de  temps  à  autre  le 
crédit  pour  mettre  à  contribution,  tantôt  l'espi- 
raiice  de  ce  peuple  facile,  et  tantôt  ses  alarmes. 

Les  frontières  éprouvent  plus  que  d'autres  pays 
les  effets  de  ce  jeu  cruel;  c'est  inutilement  que 
[va  meilleurs  citoyens  voudraient  ne  mettre  au- 
cune différence  entre  l'argent  et  les  assignais 
ne  pouvant  s'acquitter  qu'en  numéraire  avec  hs 
élrauîîers,  ils  sont  ohli^'és  de  lui  donner  la  pr.- 
lértMice,  la  cnnliance  seule  peut  rétablir  Téqui- 
lii)re  des  tursirt-s  el'licaces  contre  les  ennemis 
du  dehors,  lu  iranqulllilé  dans  l'intérieur  de  la 
Kepublique,  lu  réunion  des  esprits  au  sein  de  la 
Convention  nationale;  voilà  les  moyens  que  les 
v(i»ux  des  peuples  appellent  avec  instance  |)our 
<létruire  et  ce  lleau  v\  tous  Irs  autres. 

A  celte  question  tient  relie  de  la  fabrication 
(les  monnaies;  nous  avons  re(;u  beaucoup  (i«^ 
plaintes  sur  le  peu  d'activité  des  directeurs,  et 
nous  croyons  que  cette  partie  de  l'administra- 
tion n'est  point  assez  surveillée;  le  mode  de 
<fistributlon  de  la  monnaie  de  cuivre  parait  ne 
>atisfaire  ppr«onne,  et  ne  produire  aucun  bien 
^(•llsible.  Le.'i  bculs  frais  de  transport  absorbent 
une  portion  considérable  de  la  valeur  même. 
Dans  ce  moment-ci,  pur  exemple,  il  y  a  à  Àiren 
<les  cloches  qui  doivent  être  portées  à  Rayonne 
pour  être  fabriquées  en  monnaie,  et  il  e8t  calculé 
que  cette  monnaie  contera  ll^sols  par  livre  pour 
le  transport  qui  ne  peut  avoir  lieu  que  par  terre, 


tandis  qu'en  faisant  fabriquer  celte  monnaie  à 
Toulouse  ou  à  Bordeaux,  ou  le  transport  peut  se 
faire  par  la  Garonne^  il  ne  coûterait  qu'environ 
6  deniers  (1).  Un  autre  régime,  à  cet  égard,  parait 
donc  nécessaire,  et  il  serait  infiniment  à  dési- 
rer, dût  l'Etat  faire  un  sacrifice,  qu'on  parvint 
à  procurer  aux  citoyens  un  échange  à  bureau 
ouvert  de  cette  monnaie  contre  assignats. 

Le  commerce  aurait  grand  besoin  encore 
d'autres  encouragements  avec  TËspagne;  il 
éprouve,  comme  on  l'a  déjà  dit,  toutes  sortes 
d entravés;  par  mer,  il  était  autrefois  célèbre 
par  la  pèche  de  la  baleine,  pèche  que  les  Basques 
avaient  osé  tenter  les  premiers,  et  qu'ils  faisaient 
avec  une  grande  supériorité. 

Aujourd  hui  Saint- Jean-du-Luz  et  Cibourre^  qui 
étaient  leurs  principaux  établissements,  ne  pour- 
raient, sans  dépenses  fort  considérables,  re- 
prendre leur  ancienne  importance;  mais  on 
pourrait  au  moins  vivifier  un  peu  cette  côte 
malheureuse,  à  l'aide  de  quelques  balises  et 
autres  travaux  d'une  dépense  médiocre,  sur 
lesquels  nous  avons  reçu  un  mémoire  excellent 
fait  par  un  ingénieur  très  éclairé  (2),  qui  nous 
a  fourni  encore  plusieurs  autres  renseignements 
précieux  sur  la  marine  et  sur  l'agriculture. 

Un  autre  objet  qui  n'intéresse  pas  moins  le 
commerce  maritime  est  l'achèvement  des  jetées 
ou  dignes  à  la  mer  qui  conduisent  à  son  embou- 
chure la  rivière  d'Adour  sur  laquelle  est  située 
Bayonne;  il  existe  à  la  rencontre  des  eaux  de  le 
rivière  et  de  la  mer  un  banc  de  sable  assez 
connu  sous  le  nom  delà  barre  de  iiayotnie ; veile 
barre  obstrue  dangereusement  l'entrée  du  port, 
les  ouvrages  d'architecture  hydraulique  qu'on  a 
déjà  faits  pour  la  détruire,  en  ont  considérable- 
ment diminué  les  inconvénients  ;  mais  il  faudrait 
y  travailler  encore,  et  il  est  véritablement  digne 
de  la  nation  que  de  si  importants  travaux  soient 
achevés. 

Quant  à  la  franchise  de  ce  port^  c'est  encore 
un  problème  de  savoir  si  elle  est  utile  ou  nui- 
sible au  bien  général.  La  plupart  des  villes  voi- 
sines, et  une  partie  même  des  habitants  de 
Bayonne  demandent  la  suppression  de  cette 
franchise  ;  d'autres,  au  contraire,  regarderaient 
celte  suppression  comme  la  ruine  du  pays.  Cette 
question  des  franchises  mériterait  peut-être  un 
nouvel  examen  approfondi;  et  s'il  est  reconnu 
que  la  conservation  en  soit  avantaireuse  "ft  la 
République,  on  ne  pourra  du  moins  s'empêcher 
de  voir  avec  regret  qu'un  privilège  quelconque 
puisse  être  utile  dans  le  pays  de  la  liberté. 

Parmi  les  manufactures  qu'on  pourrait  encou- 
rager dans  les  pays  qui  avoisinent  les  Pyrénées, 
on  remarque  celles  de  drap  et  de  quelques 
étoffes  communes;  des  papeteries,  la  salaison 
des  viandes,  et  l'éducation  des  jeunes  mulets  et 
des  bêles  à  laine.  L'exploitation  des  mines  est 
aussi  un  objet  des  plus  essentiels;  il  y  en  a  de 
fer,  de  cuivre,  de  plomb  et  de  charbon.  Les 
mines  de  fer  passent  pour  supérieures  à  toutes 
celles  de  la  Hépnblinue;  elles  pourront  servir 
non  seulement  à  rétablissement  d'une  manufac- 
ture d'armes  essentielle  sur  cette  frontière,  mais 
encore  à  la  fabrication  des  scies,  limes  et  autres 
instruments  de  ce  genre  que  nous  tirons  d'xMle- 
magne.  Le  bois  manque  pour  plusieurs  de  ces 


(i^  L.1  municipalité  de  Rayoniio  nous  a  encore  cit^ 
ptiur  o\euipl(»,  qtio  If  transport  «l'une  M)iiimo  tlu  100  h- 
vri'S  en  sous  di«  clocho,  fal»riquôs  ou  ct*{U^  ville,  reinlu 
;i  SI  destination,  avait  coùKS  ju««pr.'i  :iO  livres. 

{!)  Leroy. 
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mines,  mais  il  en  est  encore  qui  peuvent  être 
exploitées,  et  il  y  en  aurait  beaucoup  plus  si  la 
ligne  des  limites  qui  nous  sépare  de  rRspagne, 
eût  été  tracée  conformément  aux  termes  da 
traité  d*alliance. 

Au  reste,  la  culture  des  bois  est  susceptible  de 
recevoir,  dans  ce  pays  de  montagnes,  les  plus 
heureux  encouragements;  la  plupart,  aujour- 
d'hui nues,  ont  été  jadis  couvertes  de  forêts;  il 
reste  encore,  de  distance  en  distance,  quelques 
gros  arbres  qui  le  prouvent;  et  les  Espagnols, 
nialj];ré  leur  indolence,  savent  tirer  des  leurs  un 
parti  infiniment  plus  avantageux  que  nous. 

L'ingénieur  dont  nous  avons  déjà  parlé  nous 
a  fourni,  à  ce  sujet,  des  observations  très  inté- 
ressantes, en  montrant  comment  on  pourrait 
favoriser  celte  branche  de  revenus,  et  combien 
elle  serait  utile  surtout  ù  la  marine  pour  laquelle 
il  est  si  difficile  aujourd'hui  d'avoir  des  bois  qui 
lui  soient  propres. 

Ces  contrées  offrent  encore  à  l'agriculture  les 
)lus  vastes  ressources  dans  le  défrichement  et 
e  dessèchement  des  terres  incultes  connues  sous 
e  nom  de  landes;  on  sait  qu'il  existe  là-dessus 
plusieurs  projets  dont  il  y  a  lieu  d'attendre  les 
plus  grands  succès,  lorsque  la  République, 
exempte  d'inquiétudes,  pourra  s'occuper  exclu- 
sivement de  tirer  de  son  sein  les  trésors  qu'il 
récèle. 

Routes  et  canaux  de  navigation. 

Mais,  citoyens,  parmi  les  objets  qui  ont  attiré 
notre  attention,  aucun  n'a  dû  la  fixer  plus  par- 
ticulièrement que  tes  roules  et  canaux  de  naviga- 
tion; sans  eux,  quelques  efforts  que  l'on  fasse, 
il  est  impossible  que  l'agriculture  et  les  arts 
prospèrent.  Le  besoin  de  communication  ren- 
ferme en  quelques  manières  tous  les  autres;  car 
partout  où  il  est  facile  d'arriver,  Tinstruction  se 
répand,  l'industrie  s'éveille,  et  là  s*établit  natu- 
rellement tout  le  degré  de  mouvement,  dont  le 
local  est  susceptible.' 

Il  est  difficile  d'exprimer  à  quel  point  de  dé- 
gradation les  routes  sont  tombées  dans  la  plus 
grande  partie  des  lieux  que  nous  avons  parcou- 
rus, et  notamment  dans  les  Basses-Pyrénées,  le  Lot, 
Lot-et-Garonne,  la  Dordo^e,  les  Landes  et  la  Gi- 
ronde; il  en  est  où  des  voitures  et  des  bœufs  sont 
demeurés  ensevelis,  sans  qu'il  fût  possible  de  les 
en  tirer;  beaucoup  d'autres  sont  absolument 
interrompues;  plusieurs  propriétaires  des  biens 
de  campagne,  qui  avaient  vendu  leurs  denrées, 
ont  été  forcés  de  les  garder  par  l'impossibilité 
du  transport;  les  villes  ne  peuvent  se  procurer 
ni  blé,  ni  bols  de  chauffage  ;  on  se  voit  sur  le 
point  de  ne  pouvoir  plus  communiquer  d'un 
canton  à  Tautre;  l'alarme,  à  cet  égard,  se  répand 
partout;  et  si  les  plus  prompts,  les  plus  puis- 
sants secours  ne  sont  accordés,  il  faut  s'attendre 
à  voir  plusieurs  de  ces  départements  changés  en 
déserts. 

Le  défaut  de  communication  fait  gue  des  con- 
trées qui  se  joignent  sont  pour  ainsi  dire  étran- 
gères l'une  à  l'autre  ;  langage,  mœurs,  costumes, 
tout  est  différent  ;  ces  séparations  entretiennent 
l'ignorance,  l'égoïsme  et  l'indifférence  pour  les 
affaires  générales  de  la  République. 

Un  plus  grand  mal  encore  est  que  les  subsis- 
tances ne  sauraient  pénétrer,  et  que  la  dépopu- 
lation s'ensuit  :  en  vain  la  libre  circulation  dea 
grains  sera  décrétée,  si  des  obstacles  physiques 
qui  s'v  opposent  équivalent  à  une  prohibition 
absolue;  la  difficulté  des  charrois  détermine  les 


négociants  à  porter  ailleurs  leurs  denrées;  et* 
d'un  autre  côté,  les  productions  propres  au  local 
se  trouvant  sans  débouchés,  cessent  d'être  cul- 
tivées, et  les  terres  tombent  en  friche  :  en  un 
mot,  il  est  aisé  de  sentir  que  les  routes  seules 
peuvent  porter  la  vie  dans  toutes  les  ramifica- 
tions du  corps  politique  (1). 

Ce  que  nous  avons  dit  des  chemins  est  égale- 
ment vrai  pour  les  canaux  de  navigation,  il  en 
est  plusieurs  dont  les  départements  voisins  des 
Pyrénées  seraient  susceptibles;  il  en  est,  dont 
les  projets  sont  connus,  qui  assainiraient  et  vi- 
vifieraient les  Landes;  tel  est  celui  qui  joindrait 
la  Garonne  à  VAdour,  d'autres  qui  donneraient 
lieu  à  des  établissements  infiniment  désirables, 
et  surtout  à  l'exportation  des  mines  qui  abon- 
dent dans  le  département  de  la  Dordogne,  et 
dans  ceux  des  Hautes  et  Basses-Pyrénées. 

Assez  longtemps  ces  pays  ont  été  oubliés  pour 
toute  autre  chose  que  pour  les  impositions;  assez 
longtemps  ils  ont  contribué  à  Tentretien  des  tra- 
vaux publics,  dont  ils  ne  se  ressentaient  en  au- 
cune manière;  il  serait  juste  maintenant,  sans 
doute,  et  utile  à  la  République  entière,  de  vivi- 
fier à  leur  tour  ces  régions  délaissées.  Ceux  qui 
ont  médité  ces  objets  n'hésiteront  pas  de  conve- 
nir que  c'est  au  Trésor  national  seul  à  fournir 
les  fonds  nécessaires  à  ces  travaux;  s'il  était 
décidé  que  ces  dépenses  seront  faites  par  les 
départements  respectifs,  ce  serait  la  chose  la 
plus  injuste  et  la  plus  illusoire;  car  ces  dépar- 
tements ont  contribué,  dans  le  temps,  aux  tra- 
vaux publics  exécutés  ailleurs;  et  ce  serait  vou- 
loir les  laisser  éternellement  dans  leur  dénue- 
ment actuel,  que  de  les  charger  du  soin  d'en 
sortir  eux-mêmes;  le  pauvre  reste  toujours 
pauvre,  parce  qu'il  ne  peut  faire  les  premières 
avances,  et  que,  comme  la  dit  un  erand  homme, 
les  premiers  10,000  francs  sont  plus  difficiles  à 
acquérir  crue  le  second  million. 

La  République  ne  sera  jamais  une,  indivisible^ 
prospère,  tant  que  tous  ne  viendront  pas  au  se- 
cours d'un  seul.  Il  est  odieux,  et  contre  tous  prin- 
cipes, que  parmi  les  municipalités  les  unes  soient 
riches,  et  les  autres  pauvres;  que  l'une  ait  des 
biens  patrimoniaux  immenses,  et  l'autre  seule- 
mentdes  dettes;  ce  n'est  plus  là  vivre  en  famille  : 
si  vous  voulez  que  les  hommes  soient  égaux  entre 
eux,  le  premier  pas  à  faire  est  très  certainement 

aue  les  municipalités  le  soient  entre  elles,  c*est-à- 
ire  qu'elles  aient  des  moyens  proportionnés  à 
leurs  besoins;  car  s'il  y  a  des  privilèges  locaux,  il 
y  en  aura  bientôt  d'individuels,  et  l'aristocratie 
des  lieux  entraînera  nécessairement,  dans  peu, 
l'aristocratie  des  habitants. 

Sans  doute  pour  former  ces  routes,  ces  canaux 
dont  nous  venons  de  parler,  il  faut  de  grandes 
mises  dehors,  mais  nous  ne  croyons  pas  qu'il  y 
ait  rien  au-dessus  des  facultés  de  la  France 
libre;  nous  ne  pouvons  regarder  comme  véritable 
dépense,  ce  qui  n'est  qu'un  argent  placé,  un 


(il  Nous  avons  ou  lieu  très  souvent  de  remarquer  les 
inconvénients  du  défaut  absolu  de  police  au  passapc  des 
rivières  où  il  n'y  a  pas  de  ponts  établis.  Les  bateliers 
y  font  éprouver  Beaucoup  de  vexations  aux  pâssa^ors . 
lis  les  rançonnent  ou  les  injurient.  La  (fonventi  ••> 
nationale  ne  saurait  prendre  des  mesures  trop  prompt e> 
pour  remédier  à  cet  abus  intolérable. 

Elle  doit  aussi  donner  toute  son  attention  au  t^crwc*; 
des  postes.  En  j^cnéral  on  a  droit  de  se  plaindre  do  n- 
que  le  plus  souvent  les  maîtres  de  postes  n*ont  pas  a^^'^-r'? 
ae  chevaux  dans  leurs  écuries,  ainsi  que  du  peu  dVgar.t« 
qu'eux  et  leurs  postillons  ont  pour  les  persounct  ^n 
voyagent. 
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argent  que  la  prospérité  de  Tagriculture  et  du 
commerce  doit  rembourser  au  centuple;  nous 
considérons  comme  une  économie  de  charlatan 
celle  qui  ne  décharge  le  Trésor  public  de  ses 
dépenses  que  pour  les  rejeter  sur  les  adminis- 
trations particulières,  et  nous  sommes  persuadés 
que  la  Convention  nationale  ferait  un  grand 
acted^économie  politique,  si  elle  décrétait  qa*une 
somme  de  45  millions,  tout  au  moins,  sera  consa- 
crée annuellement  aux  chemins  et  canaux  jus- 
qu'à Tachèvement  de  tous  ceux  qui  seront  jugés 
nécessaires  à  la  circulation  intérieure  rendue 
parfaitement  libre  d'après  une  carte  générale 
qui  devrait  être  dressée  à  cet  effet. 

Le  moment  de  préparer  ce  grand  travail  est 
d'autant  plus  favorable,  qu'on  ne  peut  se  dissi* 
muler  qu  après  la  guerre,  des  milliers  de  bras  1 
vont  manquer  d'occupation  :  vous  ne  pouvez 
entrelenir  longtemps  sur  pied  une  armée  de  6 
à  700,000  hommes;  il  faut  leur  trouver  des 
moyens  de  subsistance,  pour  le  moment  où  ils 
seront  de  retour  à  leurs  loyers.  Il  est  impossible 
d'abandonner  à  Tindigence  des  citoyens  qui  ont 
si  courageusement  servi  leur  patrie  :  mais  leurs 
besoins  immenses  Uniraient  par  la  dévorer  elle- 
même,  si  1  on  ne  trouvait  le  moyen  d'y  pourvoir 
par  leur  propre  travail;  or,  il  serait  difficile  d'en 
trouver  un  autre  pour  remplir  cet  objet  majdur, 
que  celui  de  ré|)arer,  de  porcer  dès  routes  et 
d'ouvrir  des  canaux. 

Ces  projets  tiennent  aux  secours  publics,  et 
ces  secours  sont  urgents  partout  :  ceux  qui  jadis 
vivaient  d'abus,  entretenaient,  par  la  mons- 
truosité même  de  leur  luxe,  une  immensité 
d'ouvriers,  et  la  circulation  ayant  pris  subitement 
un  autre  cours,  ces  ouvriers  manquent  de  pain; 
vous  avez  déjà  pourvu  aux  plus  grands  besoins 
des  familles  appartenant  aux  soldats  qui  ne 
pouvaient  plus  les  soutenir,  il  faut  songer  aux 
autres,  et  ce  n'est  qu'en  formant  des  ateliers 
nombreux  que  vous  éviterez  les  malheurs  qu*a- 
miMient  presque  nécessairement  les  grandes 
révolutions. 

Dans  ce  moment,  il  s'établit  à  Toulouse  une 
manufacture  anglaise  pour  les  étoffes  de  coton, 
qui,  autant  pour  cette  raison,  que  par  la  nou- 
velle branche  d'industrie  qu'elle  introduit  en 
France,  mérite  la  plus  forte  protection.  500  per- 
sonnes qui  mendieraient  sans  elle,  y  gagnent 
déjà  leur  vie,  et  l'on  peutraisonnablementespérer 
que,  dans  très  peu  d'années,  elle  la  donnera 
à  lt),()00  au  moins,  et  qu'elle  aura  contribué 
d'uno  manière  sensible  à  nous  affranchir  du 
tribut  que  nous  payons  aux  manufactures  d'An- 
gleterre. 

Dos  plaintes  nous  ont  été  portées  sur  l'admi- 
nistralton  lâche  et  quelquefois  inildèle  de  plu- 
sieurs maisons  decharité.  Les  hôpitaux  gémissent 
toujours  sous  leur  ancien  régime;  la  plupart  sont 
encore  desservis  par  des  sœurs  crises  qui  dis- 
iribuent  leurs  soins  avec  une  fiartialité  marquée, 
d'a[)rès  leurs  prétendues  opinions  ou  celles  des 
fanatiques  qui  les  dii'igent.  A  Toulouse,  parti- 
culièrc[)icnt,  cet  ancien  berceau  de  l'inquisition, 
raristocratie  n'est  pas  morte  et  les  espérances 
de  la  contre-révolution  ne  sont  point  évanouies, 
quoique  la  masse  des  citoyens  y  soit  animée  du 
plus  pur  civisme. 

Los  hôpitaux  do  cette  ville,  dont  un  seul  con- 
tient environ  3,()(K)  personnes,  étaient  des  foyers 
de  fanatisme  et  de  contre-révolution  :  nous  en 
avons  fait  renouveler  l'administration  toute 
entii're,  nous  en  avons  fait  exclure  les  prêtres 
réfractaires  qui  les  desservaient  encore,  et  nous 
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avons  fait  remplacer  toutes  les  sœurs  par  des 
femmes  charitables  qui  nese  piquent  point  d'avoir 
un  système  sur  la  religion,  et  qui  ne  connais- 
sent que  la  soumission  aux  lois.  Il  est  des  secours 
publics  qui  sont  d'une  nécessité  plus  fortement 
sentie  dans  les  circonstances  actuelles. 

Tels  sont  les  hospices  militaires  de  BagnèreSy 
Barèges  et  Caulerets^  lieux  où  se  trouvent  les 
eaux  thermales  si  utiles  aux  blessés  :  mais  ces 
établissements  ne  répondent  point  à  la  grandeur 
d'une  République  dont  l'humanité  est  le  premier 
principe.  11  y  faudrait  de  grands  hôpitaux,  il 
faudrait  aussi  que  les  routes  qui  y  aboutissent 
fussent  entretenues  avec  un  soin  particulier; 
bientôt  une  foule  de  citoyens,  d'étrangers,  s'em- 
presseraient d'aller  visiter  et  de  viviûer  ces 
habitations;  attirés  les  uns  par  le  besoin  de 
recouvrer  leur  santé,  les  autres  par  le  désir  de 
faire  diversion  au  tumulte  de  leurs  affaires, 
d'étudier  les  âpres  beautés  que  la  nature  y 
déploie,  les  monts  sourcilleux,  les  cascades  qui 
s'y  précipitent  de  leurs  sommets,  ou  les  vallées 
solitaires  qui  rappellent  l'homme  à  lui-même  et 
au  bonheur  de  la  vie  pastorale. 

Citoyens,  nous  vous  avons  rarement  écrit  sans 
vous  parler  des  besoins  de  l'instruction  publique; 
c'est  que  partout  ces  besoins  s'annoncent  par 
les  expressions  de  la  plus  vive  impatience,  une 
génération  nous  suit  dont  l'éducation  est  aban- 
donnée depuis  trois  ans;  pour  peu  qu'on  tarde 
encore,  elle  ne  sera  plus  en  état  de  jouir  du 
bienfait  de  la  liberté.  Déjà  de  nouveaux  pré- 
jugés semblent  prendre  la  place  de  ceux  qu'on 
a  détruits;  on  voit  des  citoyens  de  bonne  foi  qui 
en  sont  arrivés  au  point  de  considérer  l'intolé- 
rance et  la  dureté  comme  le  caractùro  distinctif 
du  vrai  républicain,  qui  traiteraient  volontiers 
d'ennemis  de  la  Révolution,  tous  ceux  qui  trou- 
vent quelque  jouissance  dans  les  douceurs  de 
l'amitié  et  des  vertus  domestiques,  qui  s^étudient 
à  devenir  farouches  et  instruisent  leurs  enfants 
à  ne  juger  du  degré  de  patriotisme  des  autres 
citoyens  que  par  celui  de  )a  terreur  qu'ils  ins- 
pirent. 

L'éducation  nationale,  seule,  peut  détruire  les 
impressions  funestes  qui  feraient  bientôt  de  la 
France  une  horde  de  sauvages;  elle  seule  peut 
développer  dans  le  cœur  de  la  jeunesse  les  vrais 
principes  de  son  bonheur,  l'amour  ardent,  mais 
éclaire  de  la  patrie,  la  pitié  ûliale,  le  goût  de  la 
simplicité,  le  sentiment  de  la  bienveillance  et  le 
respect  pour  les  mœurs. 

Ces  principes  sont  ceux  de  l'égalité  naturelle, 
aussi  les  avons-nous  trouvés  tous  établis  chez 
quelques-uns  des  peuples  que  nous  avons  visités. 
Chez  les  Béarnais,  par  exemple,  et  surtout  chez 
les  Basques,  nous  les  y  avons  trouvés,  ces  prin- 
cipes naturels  jeinls  à  la  grâce  et  à  la  force  du 
corps  :  c'est  que  ce  peuple  était  républicain  avant 
nous,  qu'il  ne  connaissait  ni  privilèges,  ni 
seigneurs,  ni  droits  féodaux;  et  qu'isolé  par  son 
langage  particulier,  autant  que  par  le  site  de 
son  territoire,  il  a  toujours  conservé  le  type  de 
la  nature. 

Nous  vous  avons  parlé  de  beaucoup  d'abus,  il 
en  est  beaucoup  d'autres  encore  contre  lesquels 
nous  avons  reçu  do  nombreuses  réclamations. 
Nous  les  rassemblons  ici  succinctement  sans 
nous  astreindre  à  un  ordre  méthodique. 

Le  secret  des  lettres,  par  exemple,  ne  paraît 
pas  encore  très  parfaitement  respecté:  ce  ne 
sont  plus  guère  les  directeurs  des  postes  qu'on 
accuse,  mais  des  autorités  constituées  et  quel- 
quefois non  constituées  qui»  sous  prétexte  de 
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surveillance,  se  readent  coupables  de  oee  délite. 

Des  juges  de  paix  dans  les  campagnes  font  ua 
méUer  honteux  de  ce  qui  ne  devrait  être  ifue 
rexjercice  d'un  ministère  paternel  et  consolant; 
on  ieur  peprocbé  infînlmeat  de  .despotisme  et 
une  avidité  indigne  du  caractère  respectable 
dont  J  a  confiance  publique  les  a  revêtus. 

Plusieurs  tribunaux  de  police  correctionnelle 
exercent  un  arbitraire  plus  criant  encore,  oeiui 
de  Isûre  exécnter  leurs>ug«mÊnis  malgré  Tappel. 
Un  père  de  Lamille^Darexemple^  sera  condamné 
à  une  détention  de  aeux  mois,  il  fait  appel  au 
tribunal  de  district,  itéanmoins  il  aobit  sa  peine 
provisoirement;  et  quand  même  il  serait  ensuite 
reconnu  innocent,  sa  famille  n'en  est  pas  moins 
demeurée  sans  secours  pendant  sa  détention,  et 
lui  sans  avoir  pu  faire  valoir  par  luîHDftème  ses 
moyens'  de  justification  ni  pouvoir,  après  sa 
sortie,  réclamer  des  dommages-intérêts  contre 
le  juge  de  paix  qai  a  agi  d^office,  ou  sur  k 
dénonciation  du  procureur  de  la  commune. 

Les  prisons  en  général  nous  ont  pai*»  peu 
joigaées,  et  souvent  les  maisons  d*arrâ  ne  sont 
point  séparées  des  maisons  de  correction. 

La  loi  sur  les  peines  et  délits  militaires  con- 
damne à  mort  l'inférieur  oui  frappe  son  chef,  et 
n*inflige  aucune  punition  a  celui-^i,  q«els  que 
poissent  être  ses  procédés  k  Tégard  de  son  infé- 
rieur; c  est  une  lacune  dans  le  code,  et  il  en 
résulte  que  des  cbefs  se  croient  en  droit  d'ac- 
cabler impunément  d'injures  leurs  sabordonnés; 
•il  s'en  trouve  même  dont  les  provocations  sont 
telles,  que  ceux  contre  qui  elles  sont  dirigées, 
fussent-ils  les  plus  patieuts  des  bommes,  ne 
sauraient  se  contenir. 

Nous  avons  suspendu  un  commandant  de  ba- 
taillon qui  se  trouvait  dans  ce  cas,  son  subor- 
donné ayant  été,  d'après  la  loi,  condamné  par 
la  cour  martiale  pour  une  faate  dont  le  chef 
était  au  moins  aussi  coupable  que  lui. 

On  accuse  de  concussion  quelques  receveurs 
du  timbre;  on  nous  a  fait  remarquer  du  moins 
qu'ils  pouvaient  «ouveut  en  commettre,  sans 
qu'il  en  restât  aucun  vestige, et  en  conséquence' 
-  on  nous  a  demandé  que  près  dos  recettes  prin- 
cipales il  fût  établi  des  contrôleurs. 

mus  avons  déjà  fait  part  des  nombreuses  ré- 
clamations des  citoyens  sur  les  difâcultés  qu'ils 
éprouvent  à  toucher  les  pensions  ou  autres 
sommes  qui  leursontdues  par  l'Etat.  Il  y  aurait, 
ce  semble,  un  ^rand  avantage  à  ce  que  ces 
sommes,  les  pensions  surtout,  fussent  acquittées 
dans  les  districts  respectifs  des  parties  pre- 
nantes. 

Nous  avons  trouvé  assez  fréquemment  des 
fondions  incompatibles  réunies  sur  les  mêmes 
personnes,  des  administrateurs  qui  depuis  l'or- 
ganisation des  pouvoirs  constitués  n'avaient 
rendu  aucun  compte  public. 

Des  départements  qui,  ayantépuisédepuislong- 
temps  les  sous  additionnels  du  1792,  avaient  été 
obligés  d'anticiper  des  sommes  considérables  sur 
ceux  des  années -subséquentes. 

Beaucoup  de  municipalités  où  les  rôles   de 

contributions  pour  1791,  ne  sont  pas  encore  faits. 

•     Quelques-unes  qui  ayant  revendu  des  biens 

nationaux  qu'elles  avaient  achetés,  avaient  per^u 

les -sommes  sans  rien  verser  dans  les  caisses  de 

district. 

Il  est  vrai  qu'en  général  les  administrations 
sont  grevées  de  cliar^es  énormes,  et  que  les  mn- 
nicipalités  surtout  sont. réduites  à  un  excès  de 
détresse  inexprimable. 

La  pluipart  avaient  des  octrois  qui  faisaient  la 


majeure  partie  de  leur  FeveHU^  et  qui  sont  sup- 
primés ;  cependant  les  charges  sont  beaucoup 
plus  grandes  :  aussi  tontes  sont  aux  espédleirts, 
toutes  vous  demaadent  les  secours  les  plus 
prooipts  et  les  |ilus  effkaces  ;  ceux  Cfue  vous 
aviez  accordés  à  quelqees-uiies  ne  penvent  être 
considénés  qne  comme  de  légers  palliatifs. 
Lori^^tte  les  bemins  sont  «ans  cesse  nécessaires, 
il  laut  autre  chose  pour  y  po«rvoir  qu'un  sou- 
lagement momentané.  Gel  objet,  citoyens,  est 
d*«iiie  lAiportaiDce  majeure,  et  sd  vous  ne  de  pre- 
nez dajns  la  plus  haute  ccmsidération,  il  est  im- 
possible de  prévoir  les  manx  qui  en  seront  la 
suite. 

Nous  avons  été  informés  que  dans  plusienrs 
parties  de  rextréme  frontière  on  faToriaait  on- 
vertemei^  la  reAtrée  des  émigrés  et  des  prêtres 
fanatiques,  qu'ils  préckuûent  de  nonveaiu  ia  dis- 
corde et  Tanarcàie  ;  et  ia  lUKtnre  inène  de  quel- 
ques mouvements  populaires  qai  faeurensemenft 
n'ont  point  en  de  suite  f&clieuse,  annooce  qu'ils 
n'avaient  pas  eu  lieu  sans  quelque  interveotiotn 
de  leur  part. 

Il  n'est  pas  douteux  que  presque  partout  ou 
B'ai>t  usé  de  beaucoup  de  ména^enents  envefs 
les  traîtres,  et  qo'on  n'ait  apporté  à  rexéootion 
de  la  loi  du  séquestre  une  lenteur  très  préiudi- 
ciabie  :  on  ne  peut  douter  également  qu^il  n'y 
ait  eu  une  grande  dilapidation  de  cbevauK 
d'émigrés  et  chevaux  de  luxe,  ainsi  que  de 
leurs  meubles  et  des  effets  appartenant  aux 
maisons  religieuses  ou  églises  supprimées,  ne- 
tammeut  des  pierres  précieuses  et  des  biblio- 
thèques 

Nous  avons  vu  des  assemblées  électorales 
exercer  des  fonctions  administratives,  môme 
législatives,  et  prolonger  leur  session  d'une 
mauière  scandaleuse. 

Nous  avous  vu  des  oomités  centraux  de  sec- 
tions qui,  après  avoir  rendu  des  services  réels 
dans  des  moments  de  crise,  unissaient  par  abu- 
ser de  la  confiance  publique,  et  commettre  des 
actes  d'autorité  on  ne  peut  plus  vexatoires. 

Nous^ommes  obligés  de  dire  enfin  que  presque 
partout  nous  avons  trou^iré  les  pouvoirs  consti- 
tués sans  force,  la  hiérarchie  des  autorités  tota- 
lenkent  bouleversée,  l'esprit  d'avarice  porter  sa 
bassobse  et  sa  corruption  dans  toutes  les  classes 
de  la  société  ;  les  plus  lâches  passions  se  faire 
accueillir  à  force  d'impostures;  le  mérite  mo- 
deste exclus  de  toutes  les  places  par  l'impu- 
dence et  les  plus  vil^  intrigues  ;  le  «atnt  nom 
de  liberté  servir  de  prétexte  aux  vioienoes  et 
aux  brigandages  ;  l'hypocrisie  du  civisme  écraser 
le  civisme  lui-même,  et  la  plus  austère  probité 
ne  pouvoir  trouver  un  abri  contre  les  traits 
cruels  de  ce  monstre  nouveau. 

Citoyens,  ces  tableaux  sont  réels,  et  chacune 
de  ces  plaintes  n'est  pour  ainsi  dire  que  le 
résumé  d'un  grand  nombre  de  doléances  parti- 
culières dont  nous  sommes  porteurs. 

Ce  n'est  pas  sans  un  sentiment  douloureux 
que  nous  prévoyons  Tlnutilité  dont  tant  de 
réclamations  justes  vont  être  frappées  par  leur 
noulbre  même,  puisqu*il  est  moralement  inipos* 
sible  que  la  Convention  prononce  sur  cliaaine 
d'elles,  et  qu^ainsi  vont  s'évanouir  les  espérances 
de  tant  d'infortunés  qui  avaient  cru  voir  arriver 
des  libérateurs  quand  nous  parûmes  eu  mi- 
lieu d'eux  comme  envoyés  par  vous. 

Citoyens,  le  [»lus  grand  dos  maux  oui  aflli^e 
le  peuple  en  ce  moment,  c'est  le  déni  ue  justice, 
ou  ces  lenteurs  dispendieuses  qui  sont  pires 
qu'un  diM  formel;  il  y  a  des  lois,  beaucoup  lr<.>p 


[Goiivontion  oatigaale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [29  jaavUr  1793.] 


.19 


peut-être,  mais  elles  ne  s*exécutent  point,  «ou- 
vent  par  l'insouciance  des  fonctionnaires  publics, 
plus  encore  par  le  découragement  et  les  dis- 
grâces dont  on  les  abreuve,  et  quelquefois  aussi 
parce  que  ces  lois  ou  obscures,  ou  contradic- 
toires, sont  elles*mômes  in€r3[écutableB;ifliais  si 
la  Convention  nationale  ne  peut  appliquer  le 
baume  isonsolateur  sur  clraque  plaie  pafliott- 
.lière,  qu^ellc  daigne  an  moins,  nous  l'en  prions, 
ne  nas  oublier  les  grands  objets  d'ordre  public 
<et  d  économie  politique  que  noue  avons  mis  sous 
ses  yeux.  A  ce  dernmr  égard,  rien  de  partiel  ne 
doit  être  entrepris,  c'est  en  grand  qu'il  faut  envi- 
sager les  besoins  de  la  liepublique:  pour  tra- 
vailler avec  succès  dans  ee  genre,  il  rautpou^ 
voir  réunir  et  rapprocher  les  connaissances 
locales  qui  concernent  l'administration  deohaqtie 
département;  il  faut,  de  plus,  que  ces  connais- 
5am;e8  locales  soient  recueillies  et  méditées 
dans 'leurs  détails;  car,  superficiellement  prises, 
elles  n'ofTriraient  souvent  que  des  résultais 
trompeurs  et  dangereux. 

Noue  pensons  donc  que  pour  faire  mouvoir 
«nsenible  et  correspondre  les  grands  ressorts  de 
ce  mécani«uie;  que  pour  appliquer  à  propos 
remploi  des  dépenses,  et  régler  renserable  des 
travaux  dans  toute  l'étendue  de  la  République, 
il  faudrait  qu'un  état  annuel  de  la  France  fût 
rédigé  par  des  savants  et  des  artistes  qui  se- 
raient envoyés  partout  sur  les  lieux  mômes  pour 
faire  des  expériences,  discuter  et  approfondir 
•cliacun  des  objets;  que  cet  étal  contint  dans  un 
ordre  fflôthodj(]iie  tout  ce  que  ces  savants  ou 
artistes  auraient  pu  recueillir  sur  l'état  de  la 
population,  sur  Tagricuiture,  les  mines,  les  ma- 
nufactures, los  communications,  les  produc- 
tions, le  commerce,  et  généralement  sur  tout  ce 
qui  est  du  ressort  de  l'économie  politique»  en  y 
joignant  les  observations,  réllexions  et  projets 
qui  seraient  jugés  par  eux  pouvoir  contribuer  à 
la  plus  grande  prospérité  de  l'Etat  :  ces  tableaux, 
dont  les  Anglais  connaissent  l'importance  depuis 
si  longtemps,  devraient  être  présentes  chaque 
année,  à  époque  fixe,  au  Gor()S  législatif,  et  c'est 
là  qu'il  trouverait  les  bases  mathématiques  sans 
lesquelles  il  est  impossible  de  parvenir  jamais 
à  un  système  raisonné  d'administration  générale. 

11  est  temps,  citoyens,  que  vous  tourniez  vos  re- 
gards snrces  véritables  éléments  de  la  lélicité  du 
peuple;  son  esprit  vous  est  connu,  il  est  partout 
bon,  confiant,  toujours  croyant  toucher  au  terme 
de  ses  maux.  Il  ainje  la  Kopubliquo,  parce  que 
le  sens  intime  lui  dil  que  ceux  qu'il  a  choisis 
pour  ses  reprt»senlar»>tï5,  ceux  dont  rinlénH  se 
confond  avec  le  sien,  doivent  lui  être  plus  alïïic- 
tionnés  que  «  eux  qui  sans  cesse  loin  do  lui,  sans 
ce^8e  trompés,  sans  cesse  abusés,  se  croient 
d'une  imlure  supérieure. 

Une  de  bacri lices  n'a  pas  fait  ce  peuple  excel- 
lent pour  la  llévoluiion  !  l'"uij<ons-lui  donc  aussi 
le  sacrilice  de  nos  p.jssions  intlividuelles;  tou- 
jours prêt  à  suivre  l'impulsion  que  vous  lui 
donnez,  il  ne  «itHÎre  que  d'aller  enseuHiie,  et 
croyez  qu'il  dislingue  |)Hrraitoment  coiix  qui 
sont  franchement  [)our  lui,  de  ceux  qui  ne 
sont  que  de  p«Mlitles  intrigants  ou  damhilieux 
auMlaleurs. 

et  ccptMi'i.'uit.  que  ne  l'ail -on  jms  pour  l'éira- 
rer!  Que  do  [).unplilet8  liypocrilrs  ne  lui  fait-un 
pas  du^triliuer  V  P.ir  coiiibi'en  i\o  f,'azelle-\  les  unes 
feuillantines,  le.^autresanarchiques.  nechcrclie- 
ittu  [»aH  &  le  rauiener  au  de>pf»iifnuî?  on  le  tra- 
\:iille  en  tous  mjus  pi^rdes  cnoris  contraires  ;  on 
obscurcit  à  ses  youx  les  vérités  les  plus  évi- 


dentes; on  Tempôche  de  saisir  aucun  principe, 
de  'se  reposer  ^ur  aucune  base,  de  se  rallier, 
enfin,  à  aucun  but  déterminé. 

C'est  de  vous  seuls,  citoyens,  qu^il  attend  au- 
jourd'hui la  fin  de  ces  incertitudes,  et  l'assiette 
dont  il  a  besoin.  Partout  vos  commissaires  ont 
reçu  de  lui  les  marques  les  plus  toucbantes  de 
saconlknee  exclusive  dans  k  Convention  na- 
tionale; il  semblait  que,  sortis  de  «(fn  sain,  nous 
portassions  avec  nous  l'infaillibilité  :  ai  -nous 
n^eussions  résisté  à  refTusion  de  cœur  des  citoyens 
delà  plupart  des  lieux  que  nous  avons  parcourus, 
et  surtout  dee  campagnes,  ils  nous  eussent 
voulu  pour  juges  de  leurs  procès  et  pour  arbitres 
de  leure  impositions,  nous  eussions  prononcé 
sur  toutes  leurs  ufTaires  domestiques,  et  notre 
compétence  n'eût  connu  aucune  borne. 

Notis  n'avons  rien  négligé  pour  entretenir 
cette  heureuse  et  juste  confiance  dans  le  Corps 
législatif.  Nous  avons  taché  de  mettre  partout 
l'esprit  public  au  niveau  des  circonstances;  nous 
avons  écarté  des  fonctions  importantes  quel- 
ques citoyens  connus  par  leur  incivnme  ;  nous 
nous  sommes  constamment  ëiTorcés  d'amener 
tous  nos  frères  à  J'unité  de  principe,  à  l'unité 
de  force, à  l'unité  de  république;  nousevons  vu, 
autant  qu'il  nous  a  été  possible,  les  àociêtés  po- 
pulaires; nous  en  avons  formé  où  il  n'y  en  avait 
pas  ;  c'est  ordinairement  dans  ces  assemblées 
que  l'enthousiasme  exécutait  le  sacrifice  de  ces 
hochets  du  luxe,  de  ces  décorations  ridicules,  de 
ces  dons  pariotiques  que  nous  déposons  ici  sur 
l'autel  de  la  patrie,  au  nom  des  citoyens  qui  les 
ont  remis  en  nos  mains  d  ). 

Ces  marques  d'empressement,  qui  n'ont  pas 
cessé  pendant  le  long  séjour  qu'a  exigé  de  nous 
1  accomplissement  de  notre  mission,  ont  dû  nous 
convaincre  des  avantages  que  peuvent  produire 
de  fréquents  envois  de  commissaires  tirés  de 
votre  sein,  et  munis  d'instructions  précises  sur 
l'étendue  et  les  limites  de  leurs  pouvoirs;  peut- 
être  est-ce  le  vrai,  le  seul  moyen  de  faire  droit 
sur  ces  innombrables  pétitions  qui  demeurent 
sans  réponse.  11  faudrait  seulement  que  ces 
commissaires  fussent  assujettis  à  donner  tomes 
leurs  décisions  par  écrit,  et  motivées,  et  à  en 
faire  passer  sur-le-champ  copie  à  un  comité  de 
vérification,  qui  examinerait  ces  décisions^  et 
vous  en  rendrait  compte,  pour  que  celles  qui  se 
trouveraient  contraires  aux  lois  pussent  être 
réprimées. 

Nous  avons  également  éprouvé  combien  la 
présence  des  commissaires  donnait  de  ressort 
aux  autorités  constituées.  Quelques-unes  d'entre 
elles,  il  est  vrai,  feront  leurs  elVorls  pour  con- 
trarier cette  mesure,  et  l'on  peut  croire  que  des 
agents  du  conseil  exécutif  se  joindront  à  elle 
pour  se  débarrasser  s'il  est  possilde,  de  cette 
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surveillance  incommode,  et  pour  en  dégoûter 
soit  les  commissaires  envoyés,  soit  la  Convention 
nationale  elle-même. 

Mais  peut-être,  citoyens,  qu'en  vous  occupant 
des  moyens  de  simplifier  Torganisation  du  gou- 
vernement, vous  trouverez  que  de  semblaoles 
commissaires,  très  souvent  changés,  pourraient, 
avec  vos  comitéSy  tenir  lieu  de  conseil  exécutif 
lui-même,  ei  le  remplacer  avantageusement  en 
diminuant  d*un  degré  encore  la  hiérarchie  des 
autorités,  et  mettant  fin  aux  petites  cabales  de 
ceux  qui  se  disputent  la  nomination  des  mi- 
nistres. Si  le  grand  vice  de  la  Constitution  dé- 
truite était  rindépendance  et  la  rivalité  des 
Souvoirs;  si  ce  vice  devait  nécessairement  pro- 
uire  une  nouvelle  révolution,  parce  que  son 
principe  était  de  tout  diviser,  peut-être  trou- 
verez-vousque  la  nouvelieConstituiion  doit  avoir 
pour  base  de  tout  réunir;  car  c'est  bien  moins 
en  bornant  le  pouvoir  des  autorités  dans  leur 
étendue,  qu'en  abrégeant  leur  durée,  qu'on 
échappe  au  despotisme.  L'amovibilité  des  places, 
l'élection  des  magistrats,  le  concours  nécessaire 
de  plusieurs  d'entre  eux  pour  l'émission  de  tout 
jugement,  la  publicité  des  décisions,  voilà  quels 
seront,  dans  tous  les  temps,  la  sauvegarde  de 
la  liberté  et  les  véritables  garants  du  salut  de 
la  République. 

PIÈGE   POUR  SERVIR    DE    SUITE  AU  RAPPORT  DES 
COMMISSAIRES  DES  PYRÉNÉES. 

Toulouse,  12  décembre  1792,  l'an  1" 
de  la  République  française. 

J.-G.  LaCUÉE,  adjudant  général  de  V armée  des 
Pyrénées  :  à  L.  GarNOT,  commissaire  de  la 
Convention  nationale  aux  frontières  des  Pyré- 
nées. 

Par  votre  réquisition,  en  date  du  9  de  ce  mois, 
vous  me  demandez  Tétat  où  se  trouvait  la  fron- 
tière des  Pyrénées  au  moment  de  notre  arrivée, 
ce  qui  a  été  fait  pour  sa  défense,  tant  en  levée 
d'hommes  qu'en  approvisionnements  de  guerre 
et  de  travaux  de  fortifications;  vous  voulez  que 
je  vous  dise  quelles  sont  les  mesures  qui  ont  été 
prises  pour  1  instruction  des  troupes,  leur  caser- 
nement, leur  discipline,  leur  tenue,  habillement 
et  équipement,  ainsi  que  pour  leur  subsistance, 
le  soin  des  malades,  1  établissement  et  la  four- 
niture des  hôpitaux. 

Vous  me  recommandez  de  ne  pas  oublier  les 
difficultés  d'exécution  que  j'ai  rencontrées,  les 
abus  qui  ont  pu  entraver  ma  marche,  la  situa- 
tion précise  des  affaires  dans  le  moment  actuel, 
les  besoins  qui  nous  restent,  et  enfin  les  moyens 
par  lesquels  je  prévois  qu'il  serait  possible  d'y 
satisfaire  avec  toute  l'économie  que  nous  de- 
vons désirer,  et  la  promptitude  qu'il  nous  im- 
porte dedonner  à  nos  dispositions  militaires  pour 
Qu'elles  obtiennent  le  succès  que  nous  avons 
roit  d'en  attendre. 

Je  vais,  citoyen,  répondre  le  plus  succincte- 
ment possible  à  vos  demandes;  mais  je  dois 
vous  prévenir  qu'il  me  sera  impossible  de  vous 
dire  rien  de  positif  sur  la  partie  des  Pyrénées, 
au  delà  de  Toulouse,  parce  que,  ne  l'ayant  point 
visitée  moi-même,  je  serai  forcé  de  m'en  rap- 
porter à  des  comptes  qu'on  m'a  rendus,  et  je  ne 
puis  répondre  que  de  ce  que  j'ai  fait  ou  vu  par 
moi-même. 

Je  vais  commencer  par  les  troupes. 

Au  moment  où  nous  sommes  arrivés  sur  cette 


frontière,  il  y  avait,  depuis  Rayonne  jusqu'à 
Toulouse  : 

Le  fond  des  trois  régiments  d'infanterie  de 
ligne; 

Un  bataillon  d'infanterie  légère; 

Cinq  bataillons  de  volontaires  nationaux. 

Cette  force  s'est  accrue  de  deux  bataillons, 
venus  l'un  du  département  de  la  Dordogne, 
l'autre  de  la  Haute-Vienne  ;  de  deux  batail- 
lons levés,  d'après  vos  réquisitions,  dans  le 
département  ;  d'un  dans  le  département  du 
Lot-et-Garonne;  d'un  dans  le  département  du 
Gers;  d'un  dans  le  département  du  Lot;  d'un 
dans  les  Ilautes-Py rénées,  et  d'un  dans  les 
Basses-Pyrénées.  Je  ne  parle  point  ici  d'un 
bataillon  de  la  Haute-Garonne,  que  le  défaut  de 
solde  a  fait  licencier,  j'y  reviendrai  plus  bas  : 
ces  troupes,  réunies  à  celles  qui  étaient  au  delà 
de  Toulouse,  forment  un  corps  de  23,850  hommes 
ou  environ,  et  dont  le  tableau  est  ci-annexé 
sous  le  n**  1. 

Vous  auriez,  citoyen,  une  idée  trop  avanta- 
geuse de  nos  forces,  si  je  ne  vous  disais  pas  un 
mot  sur  les  différentes  espèces  de  troupes  dont 
le  nom  nous  est  consigné  sur  ce  tableau. 

i^  Infanterie  de  ligne. 

Les  régiments  d'infanterie  de  ligne  sont  tous 
très  loin  du  complet,  et  je  ne  vois  point  de 
moyens  de  les  compléter.  Les  volontaires  absor- 
bent les  hommes  qui  se  destinent  à  la  défense  de 
la  patrie,  et  les  recrues  que  fournissent  les  muni- 
cipalités sont  généralement  loin  d'être  bonnes. 

L'instruction  est  faible  et  ne  peut  guère  être 
perfectionnée  de  quelque  temps,  parce  que  les 
officiers  sont  en  grande  partie  trop  jeunes  ou 
trop  vieux. 

La  discipline  partout  plus  que  relâchée;  vous 
en  avez  été  le  témoin. 

Les  masses  des  corps  sont  en  mauvais  ordre, 
et  celles  des  soldats  sont  encore  dans  un  éiat 
plus  déplorable. 

Les  troupes  sont  mal  vêtues;  il  en  est  qui 
n'ont  point  encore  reçu  tout  ce  qui  leur  fallait 
pour  1791. 

L'armement  des  troupes  de  ligne  est  bon. 

2°  Infanterie  légère. 

Nous  n'avons  qu'un  seul  bataillon,  mais  il  est 
bon  ;  vous  l'avez  vu  ;  malheureusement  il  est 
loin  du  complet;  il  devrait  avoir  693  hommes 
pour  le  pied  ordinaire,  il  n'en  a  que  500  en- 
viron; de  là  à  1,015,  grand  pied  de  guerre,  le 
déficit  est  énorme. 

3**  Cavalerie  de  ligne. 

Nous  n'avons  en  cavalerie  de  ligne  que  des 
dépôts  composés,  suivant  l'usage^  oe  très  vieux 
chevaux  et  de  très  jeunes  cavaliers.  L'instruc- 
tion, le  complet,  la  discipline  sont  comme  dans 
l'infanterie;  on  ne  peut  guère  se  promettre  de 
grands  succès  avec  de  la  cavalerie  de  ce  genre, 
contre  la  cavalerie  espagnole. 

4°  Dragons. 

Nos  dragons  sont  à  peu  près  comme  la  cava* 
lerie. 

5°  Hussards. 

11  n'y  a  point  de  hussards  dans  cette  armée, 
il  serait  bon  d'y  en  avoir  au  moins  un  régiment  : 
il  faut  un  peu  frapper  les  yeux. 
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Ilemontes, 

Je  vous  observerai,  quant  aux  remontes,  que 
nous  serons  infiniment  embarrassés  pour  les 
faire,  le  pays  étant  dépourvu  de  chevaux  jeunes 
et  vieux.  Nous  n'éprouverions  point  cet  embar- 
ras, si  on  n'avait  pas  Tait  une  extrême  dilapida- 
tion de  chevaux  des  émigrés  et  des  chevaux  de 
luxe. 

Je  vous  dois,  citoyen,  une  observation  sur  les 
haras  en  général.  La  ci-devant  Navarre,  le  Béarn 
«tle  pays  basc^ue,  fournissaient  jadis  une  quan- 
tité très  considérable  de  chevaux,  très  oons. 
Aujourd'hui  ces  pays  n'en  fournissent  presque 
plus,  parce  que  l'Espagne  achète  tous  les  mulets 
qu'on  veut  lui  vendre,  lesaclièle  dès  T&ge  de  six 
mois,  et  les  paie  très  cher,  il  serait  bon,  citoyen, 
non  d'empêcher  cetle  espèce  de  commerce,  vous 
connaissez  ma  théorie  ;  je  suis  ennemi  de  tout 
système  prohibitif,  mais  de  donner  des  primes 
d  encouragement  aux  citoyens  qui  élèveraient 
la  plus  grande  quantité  de  chevaux,  et  des  prix 
à  ceux  qui  élèveraient  les  plus  beaux. 

Recrues, 

Je  vous  ai  parlé  de  la  difficulté  ou  même  de 
l'impossibilité  de  compléter  les  régiments  de 
ligne,  tant  à  pied  qu'à  cheval.  Cette  impossibi- 
lité, au  moins,  est  réelle  avec  des  Français  ; 
mais  si  le  ministre  l'eût  voulu,  s'il  le  voulait 
encore^  cette  impossibilité  disparaîtrait.  Il  ne 
faudrait  pour  cela,  ainsi  que  je  le  lui  ai  mandé 
deux  foi^,  que  de  faire  passer  dans  ces  contrées 
des  déserteurs,  ou  même  des  prisonniers  alle- 
mands et  prussiens  ;  vous  sentez,  sans  que  je 
vous  les  détaille,  tous  les  avantages  politiques, 
militaires  et  économiques  de  cette  translation. 

G*  Légion  des  Pyrénées. 

L'Assemblée  législative,  convaincue  de  la  né- 
cessité d'établir  une  armée  sur  celte  frontière, 
décréta,  le  10  septembre,  qu'il  serait  formé  une 
légion  nationale,  nommée  des  Pyrénées,  com- 
posée de  1,600  hommes  d'infanterie,  600 hommes 
<ie  cavalerie,  200  hommes  d'artillerie  et  100  ou- 
vriers; et  quelle  aurait,  outre  lartillerie  de 
bataillon,  une  compagnie  d'artillerie  à  cheval. 

Le  ministre  d'alors  assigna  Auch  pour  la  réu- 
nion de  Tétat-major  de  cette  légion,  et  indiqua 
le  1"^  novembre  pour  l'époque  de  son  rassemble- 
ment. Ëh  bien,  le  i'"'  décembre  seulement,  le 
ministre,  que  j'avais  stimulé  en  octobre,  a  donné 
des  ordres  pour  le  logement  de  ce  corps,  mais 
il  n'en  a  donné  aucun  pour  sa  levée,  je  veux 
dire  pour  les  fonds;  et  vous  savez  quel  embarras 
ce  corps  eût  éprouvé  si  nous  n'avions  pas 
obtenu  100,(KK)  livres  du  département  du  Gers; 
si  le  payeur  des  IJasses-Pyrences  n'avait  point 
mieux  aimé  courir  le  risque  de  se  compromettre, 

3UC  de  laisser  manquer  à  ce  corps  l'occasion 
'acheter  des  chevaux  ;  si  le  général  Dubouquet 
n'avait  pas  aussi  pris  sur  lui  d'ordonner  qu'on 
lui  livrât  quelque  ar^'ent;  sans  ces  moyens,  ce 
corps  se  serait  dissous,  et  la  France  aurait 
perdu  une  troupe,  qui,  par  la  composition  de 
5e8  oflicicrs,  me  fait  concevoir  les  espérances 
les  plus  grandes. 

11  sera  essentiel  que  vous  veuillez  bien  presser 
le  ministre  de  pourvoir  à  l'armement  (le  cette 
troupe,  et  à  ce  qu'il  lui  soit  distribué  de  bonne 
heure  l'artillerie  dont  elle  a  besoin. 


Légion  des  Deux-Mers. 

Vous  avez  reconnu  la  nécessité  de  former 
pour  cette  armée  une  seconde  légion  ;  j'espère 
que  votre  demande  aura  été  accueillie  ;  mais  si 
elle  ne  l'avait  pas  été  avant  votre  arrivée,  je 
vous  engagerais  ^  accélérer  rémission  du  décret 
que  vous  avez  sollicité. 

7°  Miquelets  ou  légions  des  Montagnes. 

Versé  dans  la  connaissance  de  l'histoire  et 
dans  la  science  de  la  guerre,  vous  avez  connu 
de  bonne  heure  qu'on  ne  pouvait,  voulant  se 
mettre  en  mesure  contre  l'Espagne,  se  passer 
d'avoir  à  sa  solde  une  nuée  de  miquelets  ;  vous 
avez  voulu  d'ailleurs  préparer  des  cadres  pour 
l'emploi  des  déserteurs  espagnols,  je  veux  dire- 
pour  leur  armée  de  ligne;  vous  m'avez.,  en  con- 
séquence, par  deux  réquisitions  successives, 
prescrit  de  lever  six  compagnies,  formant  un 
bataillon  :  cet  ouvrage  a  été  commencé,  et  avec 
un  grand  succès.  Beaucoup  d'Espagnols,  un  grand 
nombre  de  miquelets,  beaucoup  de  montagnards 
ont  accouru:  les  compagnies  sont  presques  com- 
plètes, mais  nous  nesavons  comment  les  armer, 
tes  habiller;  et,  qui  plus  est,  les  solder;  c'est  au 
point  que,  sans  le  civisme  du  citoyen  Martinet, 
premier  capitaine  de  ce  corps,  qui  les  a  vêtus 
et  soldés  pendant  deux  mois,  et  le  dévouement 
du  citoyen  Laussat,  payeur  des  Basses-Pyrénées, 
nous  aurions  été  forcés  de  licencier  ce  corps,  ei 
vous  sentez  quel  effet  funeste  cela  aurait  pro- 
duit. Cependant,  j'ai  envoyé  les  réquisitions  au 
ministre,  et  ce,  dès  le  mois  d'octobre.  11  est  vrai 
qu'il  n'a  pas  répondu,  mais  se  taire  quand  je  lui 
annonce  que  j'agis  d'après  vos  ordres,  c'est,  selon 
moi,  répondre  qu'on  agit  ou  qu'on  agira. 

Citoyen,  j'espère  que  vous  ne  perdrez  pas  un 
instant,  dès  votre  arrivée  à  Paris,  pour  faire 
décréter  les  fonds  nécessaires  à  celle  légion.  Je 
penserais  même  que  vous  pourriez  écrire  d'ici 
et  que  vous  devriez  demander  qu'au  lieu  de 
6  compagnies  on  en  formât  36,  je  veux  dire 
4  bataillons. 

8°  Bataillons  de  volontaires  nationaux. 

Nous  voici  arrivés  à  un  article  qui  seul  exige- 
rait un  volume;  mais  comme  vous  avez  tout  vu 
je  pourrai  être  court. 

Les  bataillons  que  nous  avons  sont  presque 
tous  levés  depuis  votre  arrivée  sur  cette  frontière, 
et  c'est  déjà  ueaucoup  dire. 

Force. 

Ces  bataillons  ne  sont  pas  complets,  et  vous 
savez  qu'il  sera  difficile  de  les  compléter. 

Composition  physique. 

Le  désir  de  former  des  compagnies  a  fait  ad- 
mettre des  hommes  de  toutes  tailles  et  de  tous 
âges  :  delà  des  enfants,  des  vieillards,  des  hommes 
faibles  et  valétudinaires;  nous  serons  heureux 
si  nous  pouvons  mener  à  la  guerre  les  trois 
quarts  de  ce  qui  sera  réuni  soi.>  chaque  dra- 
peau. 

Composition  morale. 

La  composition  morale  est  encore  plus  défec- 
tueuse que  la  composition  physique.  Vous  avez 
vu  quel  esprit  de  cupidité  anime  la  plupart  de 
ces  iiommes,  qui  ne  devraient  être  guiclés  que 
par  le  civisme;  quel  esprit  de  licence  parmi  des 
nommes  qui,  au  nom  de  la  loi,  devraient  être  im- 
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mobiles  et  muets.  Tout  cela  passera,  et  Tespëre, 
dans  les  camps,  mais  il  faut  absolument,  vous 
l'avez  bien .  senti,  une  manière  d'éloigner  de 
rarmée  tous  ceuxqui  ladéshonoreraient  par  leur 
insubordination,  leur  cupidité,  ou  Vesprit  agi- 
tateur dont  ils  seraient  animés.  Permettez-moi, 
citoyen,  de  recommander  cet  objet  à  votre  sol- 
licitude. 

Officiers  et  sous-officiers. 

G*est  ici  le  malt  labes;  vous*  sa'ves  si  tous 
sont  dignes  de  leurs  emplois;  vous- savez  si  la 
plupart  ne  les  doivent  point. à  Tintrigue,  à  Tor 
ou  au» cabaret-,  aussi,. . .  vou^Tavea-vu.  Il  serait 
encore  possible,  citoyen,  de  remédier  à  tout 
cela-;  deux  moyens seprésentent*:  une  nouvelle 
élection-  à  jour  ï\iSiQ\  ou,  ce  que  je  préférerai»» 
une  loi  qui  ordonnât  qu'&ravenir  on  sera  tenu 
de  choisir:  les  lieutenants-coionela  parmi'  les 
capitaines,  les  capitaines  parmi  les  llentenanls 
ainsi  de  grade  en  grade.  Soyez  assuré,  citoyen, 
que  ce  n*est'  que  du  jour  où  cette  loi  sera 
promulguée  que  Tordre  et  l'instruction  arrive- 
ront, et  que  nous  verrons  Tintrigue  et  les-  autres 
moyens' vils  disparaîtra.  Cette  manière*  de  mon- 
ter aux  emplois  devrait;  peut-ôtre,  être  trans*- 
portée  dans  la  ligne  ;  elle  est  excellente^  dai- 
gnez y  réfléchir,  et  vous  vouaen  oon vaincrez. 

Insiruclion, 

Nulle  ou,  presque  nulle.  Il  manque  de  moyens 
tant.ajctifs  que  passifa,  je  veux  dire  dMnstruc- 
teurs  et  de  lois.  Le  défaut  d'instructeurs  vient 
des  bataillons;  le  défaut  de  lois,  du  ministre.  Il 
serait  essentiel  qu'on  obligeât  le  ministre  à  exé- 
cuter la  loi  du  7  août  1792.  Il  seraitencore  essen- 
tiel.qu'on  fit  faire  un  boareciieil  de  toutes  les 
lois  et  règlements  qui  les  concernent,  et  que 
l'on  se  hâtât  de  leur  en  envoyer  le  nombre  déter- 
miné par  un  décret  dU  Corps  législatif  qui  est 
resté  sans  exécution. 

Hùl/illement. 

Cette  partie,  vous  l'avez  vu,  citoyen,  a  souffert 
les  plus  grands  retards,  les  troupes  de  ligne  et 
les  bataillons  sont  dans  un  état  réel  de  délabre- 
ment; cependant  j'ai  transmis  au  ministre  la 
réquisition  que  vous  m'avez  faite  au  moment  où 
vous  avez  su  que  la  Convention  nationale  avait 
mis  à  la  disposition  du  ministre  une  somme  de 
20  millions  pour  être  employés  à  l'habillement 
des  troupes.  Je  lui  ai  demandé,  conformément  à 
vos  vœux,  4  ou  5  millions  pour  cette  armée.  Je 
sais  que  le  ministre  a  demandé  des  états,  j'ima- 
gine qu'ils  lui  ont  été  envoyés;  mais  je  n'ai  encore 
aucune  certitude  qu'il  y  ait  eu  descorps  habillés. 
Je  dois  vous  le  dire,  soit  négligence  des  dépar- 
tements, soit  mauvaise  foi  des  fournisseurs,  les 
premiers  habits  donnés-  auxi  bataillons  ont  été 
mauvais  et  très  mauvais. 

Equipe menl  militaire. 

Beaucoup  de  bataillons  manguent  do  cet  équi- 
pement; mais  comme  le»  fournitures  de  ce  genre 
sont  de  longue  durée  et  que  l'armée  en  doit  être 
pourvue,  si  le  ministre  le  veut  un  peu,  nous 
n'avons  rien  à  désirer  à  cet  égard. 

Petit   équipement. 

Parmi  les  objets  qui  composent  le  petit  équi- 
pement, les  giiêtres  sont  ce  qu'il  y  a  do  plus 
défectueux  :  il  sera  presque  indispensable  d'en 
aire  faire  à  tous  les  bataillons.  Il  v  a  eu  encore 


plus  d'incurie  et  de  mauvaise  foi  sur  cet  objet 
que  sur  tout  autre.  J'aurai  l'honneur  de  vous 
observer  qu'on  doit  bien  se  garder  de  les  faire 
faire  delaine:  des  guÀtrea  de  toile  grise  est  tout 
cequ'ilfaut;  FaiteS'teDirlajnainavec  une  extrême 
rtçuaur  à»  ce  auet  la.reienua  de&dejULXrSols,  pre^^-* 
ente  par  la  loi,  SQit  exécutée,  et;  cette  partie 
marjcheraavant  peu,  surtout  si  l'on  donne  quelque 
attention  à  la  fabrication  de  sguliers. 

Ai'iHémeTU. 

Cet  article  est  des  plus  en  amère?  un  trôs^ 
grand  nombre  de-  bataillons  n'ont  point  leur 
complet,  presque*  tous  ont  de.  mmivaises  armée, 
il  faudra  les  armer  tous  si  nous  entrons-en  cam- 
pagne et  nos  magasins  sont  vides;  rien  ne  nous 
vient  du  Nord,  parce  que  la  Belgique  ajbsorfare 
tout.  11  faut,  citoyen,  40^000  armes  neuves  pour 
cette  armée,  souS:  peine  de  ne  pouvoir  là  laire- 
agir.  J'ai  fait  à  cet  égard'  untrè»^  grand  nombre 
de  demandes  au  ministre,  mais  je  n'ai  pas^^nràme 
obtenu  des  espérances. 

Je  dois  vous  observer  que  nous'  manquons- 
encore  plus  de  sabres  Que  de  fusils. 

Je  dois  vous  dire  enun  que  les  départements 
du  territoire  de  cette  armée,  même  a  Textréme 
frontière^  ont  été  entièreinent*  désarmés^  quille 
s^en  plaignent,  qu'il»  en  miirmureiit,  qu'ils» ont 
raison,  que  cela  est  peu  politique  etiquUl  faut  y 
pourvoir. 

9^  QùmpagpÀesrd^  chasseurs  àtpietL 

H  y  a  sept  de  ces  compagnies  : 

TYois  dij  département  de  la  Haute-Glareiine, 

Deux  du  Gers, 

Une  de  la  Gironde, 

Une  de  Paris. 

Si  on  ne  réunit  point  ces  compagnies  pour  en 
former  le  noyau  de  la  légion  des  Deux-Mers,  au 
moins  devrait-on  les^réunir  en  un  seul  baiaîUûa  ; 
ainsi'  on  leur  donnerait  de  l'ensemble,  onleur 
féraitacquérir  l'instruction  dont  ils  ont'besoin. 

\Q^  Gomfifig.nies  de  chasseurs  volotUairea  à.  cheval. 

Il  y  a  une  compagnie  du  cette  espèce- dans- le 
département  de  riiérault,  il  y  ona  à  Bordeaux, 
il  y  en  a  à  Clairae,  à  Toulouse:  il  serait  utile 
qu'on  les-réunltde  bonneheure,  pour  les-exercer  : 
cela  pourrait  se  faire,  en  vertu  d'un  décret  de 
la  législature,  mais-je  pense  qu'il  vaudrait  mieux 
que  k' Convention  en  rendit  un  nouveau. 

1 1**  Àrlillerie  personnelle. 

L'artillerie  est  incomplète,  au  moins  celle  qui 
est  à  Perpignan  et  à  Toulouse,  car  j'ai  fait^com- 
pléter  en  soldats  celle  de  Bayonne.  Je  vous  obser- 
verai néanmoins  que.  les  deux  compagnies  de 
Bayonne  n'ont  à  elles  deux  que  deux  officiers; 
je  ne  sais  à  qui  en  est  la  faute,  mais  vous  sentez 
a  merveille  combien  il  est  instant  de  la  réparer. 

Ces  cinq  compagnies  fussent-elles  complèies, 
elles  seraient  beaucoup  trop  peu  nombreuses. 
Convaincu  qu'il  importe  d'avoirdes  hommes  habi- 
tués aux.  manœuvres  du  canon,  vous  mîfipvez 
requis-  de  former  une  école  à  Bayonne;  cette 
école  est  formée,  mais  elle  aurait  grand  besoin 
d'être  fortiflée  par  quelques  officiers  d'artillerie. 
J'en  ai  demandé  au  ministre,  il  en  enverra.sans 
doute.  Cette  école  aurait  besoin  d'être  encou*- 
ragée:  Tofûcier  qui  est  à  la  tête  de  cet  établis-- 
sèment  n'a  point  encore  obtenu  ce  que  vous 
aviez  demandé  pour  lui.  Peut-être  faudrait-il  que 
le  ministre  écrivît  une  lettre  exhortatoire  aux 
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officiers  et  soldats  d'artillerie  qui  sont  à  Bayonne, 
et  surtout  qu'il  promit  aux  instructeurs  des  gra- 
tifications. Ils  les  méritent,  ils  les  demandent, 
j'ai  cru  pouvoir  les  leor  promettre. 

Mineun. 

Nous  avons  quelques  mineurs  à  Perpignaa;.  lé 
nomJbre  n'en  est  pas  assez  considérable;  si  nous 
en  voulons  àFiguière,  au  château  de  Saint-Sébas- 
tien, nous  serons  obligés  d'en  avoir  une  quan- 
tité plus  grande. 

Ouvrien, 

Noua  avons  à  Bayonne  quatre  ouvriers  et  une 
escouade  à  Perpignan,  pour  coastruire,  réparer 
ou  entretenir  un  train  d'artillecte ;  ce  n'esipas 
assez.  Peul-éire  faudrait-il  quatre  compagnies  : 
qu'on  nous  en  donne  deux,  cela  &ttf(ica>  ou  du 
moins  nous  pourrons  aller. 

BESOINS. 

Troupes, 

Après  vou»  avoir  parlé  de  notre  avoir,  je  passe 
à  nos  besoin». 

Vous  êtes  cent  fois  convenu  avec  moi  qu^il  nous 
faut  65,000  hommes,  30,000  hommes  pour  chaque 
coté,  si  l'on  entre  par  les  deux  en  même  temps; 
ou  bien  15,000  pour  le  côté  où  nous  n'agirons 
point,  'lO.OOO  pour  agir,,  et  10,000  pour  couvrir 
notre  li^^ne  d'opération. 

Le  tableau  n"  1  est  bien  loin  dé  cette  force. 

Un  nous  avait  promis,  mVt-oa  dit,  d'envoyer 
à  celle  armée  : 

La  légion  de  Saint-Georges, 

La  légion  germanique, 

(Jiiatre  bataillons  de  ligne  de  l'armée  du  Nord, 

Deux  bataillons  du  Lot-et-Garonne,  qui  étaient 
à  Paris, 

Deux  bataillons  du  Lot,  idem, 

Gn  bataillon  de  la  Dordogne,  idem. 

De  la  cavalerie  et  des  dragons  qui  sont  à  Saint- 
Germain,  et  une  portion  de  la  gendarmerie  qui 
est  à  Versailles  ou  à  Fontainebleau. 

0(1  nous  avait  promis  (failleurs  de  nous  rendre 
tout  ce  ({ue  nous  avons  dans  Tarmée  des  Alpes, 
et  de  nous  donner  les  troupes  dont  l'élat  est 
ci'aune.\é  sous  le  n*"  2.  Le  ministre  semble  ne  pas 
voir  que  l'Espagne  se  propose  de  faire  une  guerre 
de  mer;  que  nous  l'on  empêcherions,  si  nous 
nous  armions  puit!saniment  par  terre.  Il  ne  voit 
pas  qu'une  ^'\}i  est  infaisable  avec  la  maison 
de  Bourbon  ;  il  ne  voit  pas  que  pour  obtenir  cette 
paix,  c'ûtaitlecasde  ()iépa(Tr  une  guerre  vigou- 


à  loul  enrayer,  à  tout  paralyser  en  faisant  rendre 
le  décret  du  15  novembre;  eu  décret  qui  est,  il 
faut  en  convenir,  la  faute  la  plus  grave  et  la  plus 
singulière  qu'un  ministre  ail  jamais  faite  dans 
son  propre  intérêt,  mais  elle  est  faite;  et  si  lo 
mal  n'est  pas  irn^parable,  il  s'en  faut  de  peu.  Je 
ne  citerai  ici  qu'un  fait  pour  prouver  tout  le  mal 
qu'a  fait  cette  loi  bonne  en  princlnos,  maid  mau- 
vai^^e  vu  les  circonstances.  Tn  bataillon  de  la 
Ilaute-iiaronnesVst  dispersé,  parce  que  le  décret 
du  15  novembre  vous  a  mis,  ainsi  que  les  auto- 
riir»s  constituées,  dans  l'impossibilité  de  lui  faire 
payer  sa  solde.  Uu'on  redemande  un  bataillon  à 
ce  deparlenient,  et  alors  on  verra  les  effets  de 
cette  petite  lutte  du  ministre  contre  les  commis- 
saires; et  alors,  mais  trop  tard  peut-être,  on  sera 
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convaincu  que  les  petites  idées  d'ordre  sont  quel- 
quefois incompatibles  avec  les  grandes  opéra- 
tions politiques. 

En  me  résumant  sur  cet  article,  je  dis  qu'il 
noua  laut  HO  à  65,000  hommes,  et  que  ce  n/est 
qu'avec  cette  force  que  nou§  pouvons  espérer  de 
faire  à  l'Bspagne  une  guerre  telle,  que  notre 
intérêt  et  notre  gloire^  le- demandent. 

Objets  nécessaires  à  une  armée  de  60|000  hommes 

ou  enifiro9i, 

Fondjs, 

Il  faut,  pour  les  fonds  nécesseires  à  la  solde 
d'une  armée  de  60,000  hommes,  ou  pour  menues 

En  nmnérwre 6,000,000  liv. 

Eten  Magnat» 7,500,000 

13,500,000  Uv. 

et  ce  indépendamment  des  cégies,  des  miuiitioiia 
de  guerre,  de  bouche,  etc.,  etc. 

Gettff  partie  m'exige  qu'un,  payeur,,  un  contrd*- 
leur  et  oa  petit  uombce  de  commis^ 

Vivres  y,  direction. 

Il  sera  aisé  de  se  fournir  des  agents  pour  cette 
partie;  le  directeur  général  est  le^  seul  très  diffi- 
cile à  trouver. 

Je  vous  sauve  les  ennuis  de  l'énumération  du 
nombre  de  commis-,  de  boulangers,  etc. 

Blé  et  farines. 

11  faut  s'approvisionner  de  90,000  sacs  de 
200  livres  chacun  ;  chacun  de  ces  sacs  ne  pro-  - 
duisant  que  170  rations  au  plus,  à  cause  du  blu- 
tage, on  n'aura  que  15,300,000  rations;  ce  qui 
ne  fera,  pour  60,000  hommes,  que  pour  8  mois 
ou  environ,  et  vous  sentez  qu'on  ne  peut  s'en- 
fourner en  Espagne,  sans  avoir  fait  un  approvi- 
sionnement de  cette  force;  je  vous  observerai, 
de  plus,  qu'il  faudra  manger  du  pain  biscuité 
peut-être  pendant  3  mois,  ou  du  biscuit  fort 
souvent. 

H  serait  donc  fort  prudent  de  fafre  faire  d'ores 
et  déjà  500,000  rations  de  biscuits.  Il  n'y  a  dans 
ce  moment,  dans  les  magasins  de  cette  contrée. 
que  24,000  sacs  de  blé  ou  environ.  On  a  donné,  il 
est  vrai,  des  ordres  dans  l'intérieur  et  dans  l'étran- 
ger; mais  seront-ils  exécutés?  Sans  doute  les 
craintes  du  peuple  ont  empêché  un  plus  graird 
approvisionnement;  mais  fe  suspension  des 
acuats,  ordonnée  par  le  ministre,  en  a  ralenti 
aussi  les  opérations. 

N.  B,  Ne  devant  rien  espérer  des  Etats  voisins, 
et  moins  encore  du  théâtre  de  la  guerre,  cet 
approvisionnement  doit  être  complet,  avant  de 
tirer  un  coup  de  canon. 

Une  autre  observation,  et  très  importante,  c'est 
que  le  ministre  a  ordonné  de  donner  le  pain  aux 
volontaires-  nationaux,  et  ce  sur  le  pied  de 
28onces;  ce  qui  ajoute  énormément  à  la  consom- 
mation. 

Légumes  secs. 

L'approvisionnement  des  légumes  sera  aisé  à 
faire;  je  ne  le  mets  ici  que  pour  mcnioire.  Il  en 
est  de-méme  du  vin,  de  1  eau*de-vie,  fin  vinaigré  ; 
lo  ministre  n'a  qu'à  vouloir,  et  tout  cela  se  trou- 
vera même  à  un  hon  prix.  Je  lui  ai  adressé  beau- 
coup de  soumissionnaires  dans  ces  frontières^ 
j'imagine  qu'on  a  fait  passer  les  soumissions  au 
comité  des  achats,  mais  je  n'en  ai  aucune  cer- 
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titude,  car  en  ne  m*a  pas  accusé  la  réception  de 
mes  envois. 

Riz, 

II  faut  7,500  quintaux  de  riz,  et  nous  n'en  avons 
que  2,000. 

Equipages  des  vivres. 

Tous  les  équipages  doivent  être  traînés  par  des 
mulets;  ainsi  on  économisera  les  chevaux,  et 
on  offrira  un  débouché  aux  mulets,  dont  la  sortie 
est  prohibée. 

Comme  on  ne  peut  presque  espérer  aucun 
moyen  de  transport  ni  de  la  frontière,  ni  du 
théâtre  de  la  guerre;  comme  nous  n'aurons 
aucune  rivière  pour  nous,  il  faut  que  l'équipage 
des  vivres  soit  très  fort  et  très  complet;  il  le  faut 
encore,  aGnde  pouvoir  passer  avec  facilité  dans 
des  chemins  difficiles  à  parcourir. 

On  ne  donne  ordinairement  à  une  armée  que 
deux  journées  ou  deux  journées  et  demie;  il 
serait  imprudent  à  nous  de  nous  embarquer  avec 
moins  de  quatre  journées,  aucune  rivière  ne 
pouvant  faciliter  nos  approvisionnements. 

Il  faut  pour  une  marche,  à  une  armée  de 
60,000  hommes  ou  environ,  au  moins  14  équipa- 
ges de  24  caissons;  ce  qui  fait  336  caissons, 
et  pour  4  marches,  1,344  caissons. 

On  doit  ajouter  à  ce  nombre  au  moins  50  équi- 
pages de  caissons  destinés  non  à  traîner,  mais 
a  porter,  afin  de  faire  le  service  dans  les  en- 
droits difficiles  et  pour  les  détachements. 
Comptons  sur  les  1,400  caissons  à  4  bêtes  de 
trait,  5,600  mulels. 

Fourrages. 

Cette  armée  doit  avoir  en  cavalerie. . 

Chevaux  des  vivres 

Ilôi)itaux 

Artillerie  de  régiment  de  réserve  et 
du  parc , 

Chevaux  d'officiers  d'infanterie 

Etat-major 

Chevaux  de  pelotons  ou  petits  cha- 
riots  

Chariots  de  parc 


8,000 

5,600 

600 

8,800 

3.300 

500 

3,000 
3,000 

32,800 

Réduisons  à  30,000  chevaux  ou  mulets,  afin 
d'avoir  des  nombres  ronds. 

II  faut  avoir  pour 

cette  armée 800,000  quintaux  de  foin, 

près  de 800,000  quintaux  de  paille , 

et  environ 332,000  sacs  d'avoine. 

Voyons  ce  que  nous  avons. 

Suivant  le  compte,  au  premier  novembre,  il 
y  avait  dans  les  magasins  33,800  quintaux  de 
foin,  et  il  nous  en  faut  800,000;  c'est  donc 
700,000  quintaux  ou  environ  à  acheter. 

L'armée  était  décrétée  en  septembre  :  en  octo- 
bre et  même  en  novembre  on  n'avait  donné 
aucun  ordre  d'acheter;  dans  l'automne,  on 
aurait  pu  acheter  à  30  ou  35  sols,  à  présent  on 
achèterait  à  2  liv.  10  sols,  plus  tard  on  achètera 
à  4  livres,  puis  à  6  livres,  et  peut-être  et  cer- 
tainement le  service  manquera.  On  m'avait 
offert,  dans  un  seul  point,  20,000  quintaux  à 
2  livres,  rendus  au  magasin;  je  n'ai  pas  osé 
les  acheter,  parce  que  le  ministre  avait  sus- 
pendu tout  achat,  et  que  je  n'avais  pas  de  com- 
mission pour  cela. 
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Paille. 

Suivant  le  compte,  il  y  avait  eu  magasin,  au 
premier  novembre,  7  a  8,000  quintaux  de 
paille  ;  on  peut  dire  que  ce  n'est  rien,  vu  les 
800,000  quintaux  dont  nous  avons  besoin;  on 
peut  donc  prévoir  que  le  service  manquera 
totalement.  Comment  couchera  le  soldat?  Je 
ri^nore,  mais  ce  ne  sera  pas  sur  la  paille  fran- 
çaise, et  l'on  sait  qu'il  n  en  trouvera  pas  en 
Espagne. 

Avoine, 

Il  nous  faut  332,000  sacs  d'avoine,  nous  en 
avons  33,000  boisseaux,  c'est  un  douzième,  mais 
je  pense  que  cette  branche  de  service  pourra 
marcher,  si  l'on  veut. 

Vous  voyez,  citoyen,  que  nous  sommes  bien 
loin  d'être' approvisionnés. 

Hôpitaux  des  armées. 

120  ou  140  chariots  doivent  suffire  pour  les 
hôpitaux,  ainsi  il  nous  faut  600  mulets  ;  j'ima- 
gine que  le  ministre  y  aura  pourvu. 

Quants  aux  employés  cela  sera  aisé  à  trou- 
ver; il  s'en  présente  dix  pour  chaque  place, 
mais  le  choix  ne  sera  pas  aisé  à  faire,  et  il 
serait  bien  intéressant  qu'on  laissât  ce  choix  au 
comité  de  santé,  pourvu  que  ce  comité  soit  bien 
composé. 

Chevaux  de  peloiori^ 

L'ne  compagnie  est  chargée  de  fournir  600  voi- 
tures à  deux  roues  attelées  d'un  seul  mulet,  et 
300  mulets  d'aide.  Je  crois  que  le  nombre  des 
voitures  est  suffisant,  car  on  ne  pourra  pas 
même  les  conduire  partout;  il  faudra  au  moins 
1,000  mulets  d'aide,  et  peut-être  davantage. 

Il  est  nécessaire  de  former  l'approvisionne- 
ment, afin  de  n'être  point  obligé  de  faire  con- 
tribuer le  pays. 

S'il  était  reconnu  que  les  voitures  ne  peuvent 
servir,  il  faudrait  calculer  sur  3,000  mulets. 

Il  y  aune  observation  bien  importante  à  faire, 
c'est  de  laisser  cet  équipage  et  tous  les  autres 
en  arrière  jusqu'au  moment  où  l'on  partira, 
afin  de  ménageries  magasins;  c'est  en  Limousin 
ou  en  Saintonge  qu^on  doit  les  laisser  jusqu'au 
premier  coup  de  canon. 

Chevaux  de  parc. 

J'avais  calculé  sur  3,000  c'est-à-dire  750  cha- 
riots, la  compagnie  on  doit  fournir  1,000,  mais 
ils  ne  doivent  être  attelés  que  de  deux  mulels. 
Je  crois  aue  cela  ne  suffit  pas,  vu  la  difficulté  du 
pays,  il  îaudra  ajuuter  à  ce  nombre;  au  lieu 
d'ajouter  en  chariots,  je  crois  qu'il  serait  bon 
d'ajouter  quelques  centaines  de  mulets  de  bât. 

Je  ferai  pour  cette  partie  du  service  la  même 
observation  que  j'ai  faite  pour  les  chevaux  de 
peloton. 

Tentes, 

Je  n'entrerai  pas  dans  l'énumération  des  len- 
tes et  de  leurs  différentes  parties^  mais  je  crois 
le  service  assuré,  soit  par  ce  qui  est  arrivé  ou 
annoncé,  soit  par  ce  qui  se  pourrait  faire  dans 
le  pays,  soit  par  ce  qui  pourrait  venir  aisément 
de  Paris. 

Artillerie  matérielle. 

Me  voici  au  grand  et  au  difficile. 
Le  tableau  n"*  3  vous  fera  connaître  notre  de- 
mande, et  en  même  temps  nos  besoins,  car  il 
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n'y  a  pas  sur  cette  frontière  une  pièce  de  canoa 
(le  trop  dans  les  places  ;  convaincu  que  les 
armées  françaises  doivent  principalement  leurs 
succès  à  leur  artillerie,  et  que  sans  cet  agent 
puissant  on  ne  doit  rien  entreprendre,  parce  que 
Ton  ne  peut  rien  exécuter;  vous  avez,  dès  votre 
arrivée,  fait  tout  ce  qui  a  dépendu  de  vous  pour 
procurer  à  celte  armée  une  artillerie  matérielle 
l'ormidablCi  achat  et  envoi  de  49  milliers  de 
cuivre,  transport  de  tous  les  vieux  bronzes  et 
vieux  cuivres,  demande  d'ouvriers  pour  la  fabri- 
cation des  alTùis  et  caissons,  ordre  de  travailler 
à  la  construction  de  ces  objets  à  Bayonne  et  à 
Bordeaux,  envoi  de  commissaires  à  Rochel'ort 
pour  traiter  des  constructions  et  d'achats  de 
canons  ;  voilà  une  idée  de  vos  réquisitions  sur 
cet  objet  Important.  Moi,  de  mon  côté,  j'ai  écrit 
au  ministre,  je  Tai  prié,  pressé,  je  lui  ai  envoyé 
des  soumissions  pour  du  fer  coulé,  je  lui  ai 
indiqué  tous  les  moyens  que  le  besoin  d'avoir 
dans  ces  contrées  une  artillerie  matérielle,  pou- 
vait et  me  devait  inspirer,  mais  vos  soins  et  les 
miens  n'ont  point  été  couronnés  par  le  succès 
que  vous  deviez  en  attendre  et  que  vous  auriez 
obtenu,  je  ne  dis  pas  si  vous  aviez  été  secondé, 
mais  si  vous  n'aviez  pas  été  croisé,  combattu 
avec  obstination.  Le  cuivre  que  vous  aviez 
acheté  n'avait  pas  été  payé  il  y  a  huit  ou  dix  jours  : 
Tofficier  d'artillerie,  directeur  à  Bayonne,  n'a 
reçju  ni  ordre,  ni  fonds  :  le  directeur  du  parc  ici 
n'a  ni  ar^'ent,  ni  bras,  ni  poudres,  ni  ordres  ; 
l'otai-major  n'a  pas  une  seule  once  de  poudre, 
un  seul  canon,  une  seule  gargousse;  c'est  au 
point  que,  si  la  municipalité  de  Toulouse  n'avait 
pas  eu  la  bonté  de  nous  prêter  quelques  car- 
touches, nous  aurions  été  lorcés  de  faire  partir 
sans  munitions  un  détachement  requis  pour 
aller  prévenir  une  insurrection  dans  un  dépar- 
tement voisin.  Le  petit  nombre  d'artilleurs  qui 
se  trouve  à  Toulouse  reste  depuis  un  mois  les 
bras  croisés,  tandis  qu'ils  devraient  agir  avec 
l'activité  la  plus  grande;  car  même  avec  tout 
le  zclo  possible  je  doute  qu'ils  eussent  pu, 
on  commençant  du  jour  de  leur  arrivée,  faire 
tout  ce  que  les  circonstances  exigeaient  d'eux. 
Le  ministre  a  plus  fait  :  il  y  avait  à  Lyon  de 
rariiUerie  pour  cette  armée,  eh  bien  !  le  minis- 
tre en  a. dit-on^  suspenilu  la  marche  et  peut-être 
changé  la  destination.  11  y  a  à  Lyon  un  atelier 
niagnilique;  eh  bien!  cet  atelier  est,  dit-on, 
dans  rinactiou.rious  ne  savons  pas  si  Uocbefort 
et  Toulon  travaillent;  nous  ignorons  si  le  minis- 
tre a  tiré  quelque  chose  de  Nice,  de  Mous  ou  de 
Malines,  mais  ce  que  je  sais  bien,  c'est  que  le 
travail  pour  notre  artillerie  a  été  fait  par  les 
bureaux,  qu'il  a  été  présenté  au  ministre,  mais 
qu'il  ost  resté  sans  exécution,  quoique  le  comité 
(IcH  finances  et  Canibon  lui-même  aient,  m'a-t- 
on dit,  approuvé  la  distribution  des  fonds  pro- 
posés pour  la  formation  d'un  parc  d'artillerie 
sur  celle  frontière. 

Soia,  Je  viens  d'être  instruit  que  les  fonds 
vont  vous  être  envoyés. 

Citoyen,  je  n'aime  (las  la  guerre,  vous  le  savez, 
aussi  81  je  presse  si  fort  le  ministre,  c'est  unique- 
ment puur  mettre  cette  frontière  dans  un  état 
respectable,  et  parce  que  je  suis  convaincu  que 
ri>)»agne  étant  actuellement  notre  ennemie  et 
dcNant  l'être  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  fait  sa  révo- 
lution, nous  devrions  même  en  pleine  et  dura- 
ble pnix,  former  à  Toulouse  un  parc  d'artillerie 
pourr)(M)OUhomnies,unefonderie,unar8enal,etc. 
Toutes  les  raisons  militent  eu  faveur  de  cet  éta- 
blissement, vous  les  conaissez  et  je  les  ai  détail 


lées  dans  une  lettre  écrite  au  ministre  et  que 
vous  trouverez  dans  ma  correspondance. 

Armes, 

En  parlant  des  gardes  nationales,  je  vous  ai 
dit  qu'il  nous  faut  40,000  armes  et  que  nous 
n'avons  reçu  aucun  sabre. 

Souliers,  chemises. 

Les  armées  du  Nord  crient  sans  cesse  qu'elles 
manquent  de  souliers.  J'ai  proposé  au  ministre 
d'en  faire  fabriquer  à  Ësparen,  où  l'on  en  fait 
jusqu'à?  ou  800  paires  par  jour,  mais  le  minis- 
tre n'a  point  répondu. 

Des  chemises  pourraient  aussi  aisément  être 
faites  dans  ces  contrées,  car  des  fournisseurs 
de  Montpellier  viennent  acheter  à  Agen,  lieu  du 
rendez-vous  de  toutes  les  toiles,  mais  je  ne 
sache  pas  qu'il  y  ait  des  ordres. 

Habillement, 

J'ai  envoyé  au  minisire  une  grande  quantité 
de  soumissions  soit  pour  l'habillement,  soit  pour 
des  légumes,  du  vin,  de  l'eau-de-vie,  mais  point 
de  réponse;  il  semble  qu'on  veut  décourager 
ou  mortifierles  chefs  de  cette  armée,  et.leurôter 
le  désir  de  mettre  cette  frontière  sur  un  pied 
respectable,  mais  on  n'y  réussira  point.  Tandis 

3u*ils  conserveront  leurs  emplois,  ils  agiront  et 
emanderont  tout  ce  qu'ils  croiront  utile  à  l'ar- 
mée s'ils  ne  peuvent  l'obtenir,  ils  déposeront 
l'autorité  dont  ils  sont  revêtus,  car  ils  n'en  sont 
ni  amoureux  ni  jaloux.  Je  vous  conseille,  citoyen, 
de  demander  qu'on  fabrique  d'avance  18  ou 
20,000  paires  de  culottes  pour  distribuer  ou 
vendre  au  soldat  dans  le  cours  delà  campagne; 
3  ou  ^1,000  vestes  et  autant  d'habits,  et  qu'on  ne 
perde  aucun  instant  pour  terminer  tout  l'habil- 
lement tant  de  1791,  que  de  1792. 

Viande, 

L'approvisionnement  en  viande,  pour  cette 
armée,  ne  m'est  pas  connu  :  tout  ce  que  je  sais, 
c'est  que  beaucoup  de  personnes  voulaient  faire 
ici  des  traités. 

Après  avoir  songé  à  l'armée  agissante,  je  vais 
parcourir^  d'un  coup  d'œil  rapide,  les  places 
et  les  fortifications,  ainsi  que  les  cantonnements. 

Vous  m'avez.par  différentes  réquisilion8,chargé 
de  plusieurs  objets  relatifs  aux  places;  vous  avez 
voulu  que  quelques-unes  fussent  mises  à  l'abri 
d'une  attaque  à  la  prusienne  ;  que  d'autres  vis- 
sent leur  armement  fortifié;  que  des  forts  fus- 
sent pourvus  de  quelques  provisions  de  bouche, 
comme  riz  et  viande  salée,  et  qu'il  fût  partout 
arrangé  des  hôpitaux  sains  et  salubres,  et  fabri- 
qué quelques  lits  pour  les  casernes. 

J'ai  transmis  vos  réquisitions  au  ministre,  j'ai 
donné  quelques  ordres  de  détail  pour  leur  exé- 
cution: mais  la  tliéorie  du  ministre,  sur  les 
réquisitions  des  commissaires  de  la  Convention, 
a  presque  tout  arrêté.  Cette  théorie  est  consignée 
dans  une  lettre  du  ministre,  en  date  du  24  novem- 
bre, et  que  je  n'ai  reçue  qu'hier  1 1  décembre.  «  En 
envoyant  des  commissaires  aux  armées,  la  Con- 
vention a  borné  leurs  pouvoirs,  elle  leur  a  inter- 
dit toutes  fonctions  administratives.  Us  peuvent 
faire  des  réquisitions,  mais  non  ordonner  des 
dépenses  ;  ainsi,  citoyen,  toutes  réquisitions,  du 

genre  de  celles  qu'ils  vous  ont  adressées,  si  elles 
oivent  occasionner  des  marchés,  ne  peuvent 
être  exécutées  qu'après  que  le  ministre  aura  ap- 
prouvé les  dépenses  qu'elles  exigeraient.  »  Cette 
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théorie  est  une  coiiséquef)c&  de  la  loi  da  15  no- 
vembre» et  par' conséquent  bonne  aujourd'hui; 
mais  peul-»eile  avoir  un  efl'et  rétroactif?  Mais 
celte  théorie  est-elle  applicable  à  des  pouvoirs 
aussi  vastes  que  ceux  dont  vous  êtes  revêtue?  Je 
ne  juge  pas  cette,  quesiion  ;  obéir  eet<  mon 
devoir.  Cependant  je  vala^vous  rendre*,  complei 
de  rétat  des  choses. 

Fortifications. 

Le- générai  GuillaunneiUessUer,  coaiman^auttà 
Bayonne,  se  piainiquierien  ne  marciie»  qu'ime 
seule  redoute  est  entreprise^  qu.*eile  ne  serater-- 
minéequ'en  février,  et  que  ie:refiteeetj ditril^dans- 
lemômetétat  où  nous  ravons- laissée  Oa.répaad 
toujOUTflTau.  géoéral  Re^niec  qu*on  altend.des 
fond8<  Je:  ne.  sais^  je  .vous<  Tavoue^  s!ii.se<  fait 
encore  quoique  agiota^  sur  les;  foiiidâv  ou.  si 
Ton  est  interressé  à.  faire  crier  leâ-entrepjre- 
heurs,  et  par  conséquent  à  faire  languir  les 
ouvrages;  mais  vous  savez  combien  de  plain- 
tes vous  avez  reçues  :  on  serait  quelquefois  tenté 
dé  penser  que  peut-être,  on  ne  vous  a  fait  reti- 
rer le.  droit  d'ordonner  les  paiements,  que  pour 
vous  empêcher  d'être  juste,  en  faisant  solder 
des.  malheureux  qui  .ont  donné  à  la  nation  leurs, 
fonds,  leur  teoipset  le^ir  industrie. 

On  se  plaint  Je  môme  que  les  travaux  d'Ân-r 
daye.ne  marchent  point  avee  ractivité  que  vous, 
avez,  désirée. 

II  est  aussi  hesoia  de.  presser  Tarmemeat  que 
vous  avez,  ordonné,  pour  Saint-Jean-de-Lua,  Na- 
varreia  et  Lourdes.  LîofTicier  d'artillerie,  qui  a 
fait  sa  tournée  avec  nous,  se  plaint  avec  raison 
qu'il  n'est  paâ.  secondé,  el  vous  savez  que.vou»- 
n'avez  demâadé  que.  l'absolu  nécessaire. 

Cantonnûmeiits. 

m 

Je  reçois  jburnellemeat  des  plaintes-  des- 
troupes cantonnées  sur  les  bonis  de  la  Bidassoa 
et  de  laNivc,  au  sujet  de  leur  traitement;  elles 
réclament  avec  force  les  deux  sols  que  vous  leur 
avez  si  justement  accordés;  lorsque  ces  troupes 
pouvaient  exiger  la  paie  de  guerre,  ainsi  que.  la 
loi  les  y  autorise,  ainsi  que  cela  se  pratique 
dans  le  Nord,  c'est  être  bien  maladroit  de  leur 
retirer  le  léger  adoucissement  que  vous  leur 
avez  accordé.  Je  vous  engage,  citoyen,  à  faire 
régler  tout  cela  à  votre  arrivée  à  la  Conveation. 

Lit$. 

Le  dernier  objet  dont  je  vous-  entretiendrai, 
cesorrt  leslits.  A.votrearrivéeà  Ba\'onne,  vous 
reconnûtes  là  nécessité  d'en  faire  fabriquer, 
parce  que  les-  entrepreneurs  n'en  avaient  qu'une 
trop  petite  quantité  pour  Bayonne,  Saint-Jeen- 
de-Luz,  Navarreins,  Aiïdaye",  etc.;  parce  que 
vous  ne  voulûtes  plus- que  les  habitants  de  ces 
contrées  fussent  foulés  parie  poids  du  logement 
en  nature»;  parce  que  vous  désirâtes  que  le 
soldat  fût  réuni;  parce  que  vous  estimâtes  que 
le  loyer  qu'on  paie  à  l  habitant,  quoi-qoe  très 
cher,  ne  le  dédommage  point.  Vous  me  requîtes 
de  faire  fabriquer  500  lits,  parce  que  voiw-n'avieK 
paB-le  temps  d'attendre  les  trois  mois  que  tout 
marche  accorde  à  l'entrepreneitr.  La  muni- 
cipalité de  Bayonne  s'est  prêtée  à  vos  désirs 
avec  un  civisme  et  un  désintéressement  que  la 
Convention  a*  loué^,  et  qui  le  mérrtait.  Encou- 
ragé par  cet  essai,  reconnaissant  que  les  besoins 
n'étaient  pas  satisfaits,  vovs  m'avez  demandé 
une  seconde  fourniture  et  la  municipalité  s'est 
encore  dévouée;  maiselle  éprouve  aujourd'hui, 


ce  à  quoi  elle  ne  devait  pas  s'attendre,  des  retards 
pour  le  retthoursement  des  avanees  que  ses 
commissa-ires- ont  faites,  et  ce  soq«- prétexte  de 
la  loi  du  15  novembre.  Mais-cette- lef  ne  parlait 
que- de  Ta  venir;  donc  towtce-qui  a^ait  été  pré- 
cédemment'fait  n'était  pasKlans-le  cas  de  la  loi. 
Si*  les  lits  eossent  été  ehers*  ou  mauvais^  si  le- 
ministre  n'avait  pas^  élié  prévenu,  les  relards^ 
seraient  à^  leur  piace;  mais  mn-  de  tovt  cela 
n'esivrai. 

Le  ministre  a  été  instruit  à^' temps;  il  a  ap- 
prouvé la  confection,  et  cependant  les  fonds- 
nfont  pas^  été  ordonné»:  Quant  aux  prix^desiits, 
ils  ne  coûteront  guère^,    avec  de  très  bofimes* 
marchandises,  que  126  et  130  livres;  et  je  sais- 
que  vos  collègues  de^  Pyrénées-OrientateS',  en 
avaient  fait  adjuger  à  200,  qui  depiHS  ont  été- 
réduits- à  180.  Je  sais- encore  qu'à. Bau,  on  n'a 
pas  voulu  les  faire  à  170  livres,  pourqooi  donc 
nepaye^t->et!'  point?  Jellgnore,  mais  jeseupçonne 

3u«^  la  compagnie  des*  lits  miHtairee  a  voulu 
égoûter  les  citoyens-d'allef  sur  ses  brisées,  et 
de  UYontrer  quels  sont  ses  bénéfices^;  je  soup- 
çonne  que*  le  ministre  a  voulu  coireerverla  ligne* 
de  démarcation  entre  ies^  pouvoirs,  afin  aen 
avoir  int,  sans  faire' attention  si  l'opération  est 
mauvaise. 

Le  laimslre,'  en-  approuvant  la  fabrication  de» 
premiers*  litsi  m'a'  prescrit  de  faire^^des  deflii- 
fèurnitores';  il  a  raison,  j'enaidonnéleeoiPdreB, 
mais*  nul  ne  veot  se*  charger  de  la  fabrication 
des  châlits-,  ni  raènie-les  ordonner;  parce  que 
tout  est  enrayéparlailôidn  15  novenrbro.  J'avouo 
d'ailleurs,  que- je  ne  rne  serais  poitrt  déterminé 
à:  donner  10  ou  11*  livres*  d'un  lit'  de  camp, 
lôrsqne  le  châlit  en  bois-dechéne  ne-coùle  que 
12  livres. 

Hn  me  résumant;  citoyen',  je  vous- dirai  que 
dans  les*  circonstances  où  nous-  nous*  trouvons 
avec  l'Bspagne,  il  faut. préparer  une  armée  et 
que  rien  ne  marche.- 

Que  la  paix  fût-elle  àssurée^a^ec  rBspagtre, 
il  ne  faudrait  pas*  moins  établir  ici  un  parc 
d'artillerie. 

Que  tout  estenrayé  i^rla  loi  du  15  novembre, 
et  qu'il  est  impossible  que  nous  marchion*s,  soit 
en  paix,  soit  en  çnerre*;  si,  comme  cela  vient 
de  nous  arriver*  a  Pau,  nous*  sommes  obligés- 
d'avoir  une  autorisation  spéeiale  du  ministre, 
pour  payer  le  blanchissage  des-draps  des  soldats. 
Je  sens  bien  qu'il  faut  empocher  des*  corps  ad- 
ministratifs de  disposer-  ctes  deniers  de  TEtat, 
qu'il  faut  mettre  le  plus- grand  ordre  dans  la 
perception  et  la  dépense  delà  fortune  publique; 
mais  il  y  a  bien  loin  de  là  à  la  défense  formelle 
de  faire  aucune  dépense  non  autorisée  par  le 
ministre,  surtout  quand  on  est  à  200  lieues  de 
Paris,  et  dépourvu  de  tout  établissement,  et 
qu'il  est  nécessaire  de  déplo^'er  une  grande  ar- 
tlvité.  Je  vous  l'avoue,  citoyen,  coirvamcu  que  la 


actuel  des  choses^  il  est,  non  pas  impossible^  <ie 
se  mettre  en  défensive  contre  l^pagne,  car 
nous  y  sommes^  à  peu  de  chose  prèS)  mais-d'agtr 
offfensivement  contre  celle  puissance  avant  le 
mois  de  septembre;  mes-  raison»  sont  que  tout 
nous  mnnque,  que  nos-  troupee  ne  sont  ni  for^ 
mées,  ni  exercées,  et  qu'il  serait  souveratnemeot 
hnprudent  d'entrer  dans  le  payS)  si  nous-  n'y 
menons  une  armée  bien  approvisionnés  sou? 
tous  les  rapports,  et  habituée,  je  ne  dis  pas  a 
combattre,  mais  à  marcher,  à  camper;  et  Yontr 
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rnii  viendrez  que  nous  ne  pouvons  obtenir  lout 
cela;  que  dans  le  cours  de  Tété  je  dirai  plus, 
c'est  que  noua  ne  devons  peut-ôtre  entrer  en 
l'ispagne  que  pendant  Thiver,  afln  [de  prévenir 
lia  maladies,  efibt  de  Textrème  chaleur  du 
il i mat.  Quant  à  moi,  je  me  garderai  bien  d»* 
servir,  comme  chef,  de' quelque  parti,  si  je  ne 
suis  pas  certain  que  tout  ce  que  je  vous  ai  de- 
mandé parce  mémoire,  nous  aéra  accordé,  car 
tout  est  nécessaire.  Je  pense  que  la  patrie,  à  qui 
ie  dois  mes  services  et'  ma  vie,  n'est  pas  en  droit 
le  m'ordonner  de  concourir^  aiutrement  que  de 
[lies  facultés  physiques,  à  une  expédition  pour 
aquelle  elle  ne  nous  aurait  pas- fourni  tous  les 
noyens  de  vaincre  Tennemi^  en.  ménageant  en 
nôme  temps  le  sang  de  mes*  coneitoyefn»,  et 
i8surant  leurs-  aubsistanoe»;  je^Tou»le  dis<av6o 
raiichise,  si  l!on  entra* avsat  septembre,  et  sans 
Kre  sur  un  enceile^nt  pied',  on  ferais  eii:âspagne 
me  oampa^e  à  la  Brunawiok. 

Signé  :  Jl  G.  liACUKE,  chef  de  Vélai-major, 


GONYBNTIGLN  NATfOMLH 

Séance  du  mercredi  dii  janvier  1793. 

MvKSlDiiNC.li  DE  ^^BAl]T^'S Mtil-ÈfnEyHBy présidant: 

La  séance  est  ouverte  à^  di»  beures^  di;^  mi- 
luteadu  matin. 

Itiinoak  secréifùre,  donne  lecture  du  procès 
verbal  de  ia< séance  du  mariii,  29 -janvier  1793. 

(La  Convention  en  adopte  la  rédaction.) 

K«o«iii;e^  secrétaire,  donne  lecture  des-  lettres 
idressées)  à  l'Assembiée  : 

I''  Le  Km  des  comtnisêairei.  de.  la  Cotweniion 
iatiofiulc  dan$'lc9  dépariemenis  de  La  Heurlhe^  de 
a  hhselU'  ci  du  Ua^lllûn^  qui  demandent  si  les 
ournisseurs  de  Tarmée  peuvent  acheter  du  nu^ 
ii«>raire  dans^  Tintérieur  de  lai  République,  et 
;(\\purler  ensuite  aux  armées;  ils  font  sentir 
es  Inconvénients  de  cette  méthode;  ils  propo- 
-ent  de  substituer  le  conseil  exécutif  aux  four- 
iii.si^curs  pour  ces  oj)6ration8  de  llnance. 

"  Sache?!  bien»  disent-ils,  que  le  fanatisme  et 
'aristocratie  n'emploient  pas  sans-  siiccès  leurs 
•  tlurts  pour  rendre  kt  Révolution  odieuse  au 
|)iMi(de.  .\glotage,  discrt^dit  desa6.«ignats,  cherté 
it's  vivres- et  des  denrées  de  première  nécessité, 
mites  los  suggestions  et  manœuvres  les  plus  cri- 
nithlloH  entravent  les  opérations-,  détruisent 
'olVcl  de  toutes  les  me^jures-  prise»  par  nous  et 
le  pcrmcittiMit  pas  d'espérer  de  notre  mission  les 
rêsuliat^'  que  nous- nous  en  étions  promis.  » 

(Ladonvontion  renvoie  cette  lettre  et  les  piètres 
iiii  y  suiit  jointes  aux  comités  de  la.  guerre  et 
w.  sViieio  générale  réunis.) 

„'•'  l»cttre  du  citoyen  Dkaratnln*re,  qui  demande 
jtio  los  commissaires  de  la  Convention  dan»  les 
irparKMucntsde  la  Mo.h'IIo,  do  la  Mourthe  et  du 
ha(3^Uliiii,  soient  chargés  d'examiner  sa*  cou- 
itiite,  sur  laquelle  il  paraît  que  la  société  des 
unis  de  la  liberté  et  de  Tonalité,  séante  à  llu«> 
[liii^iio,  a  jeté  quelques  nuagesv 

iLa  (îonvenllon  renvoie  la  lettre  aux  commis* 
-airi's  do  la  Convention  dans  les  départements 
[le  la  Mosdie,  de  la  Meurthe  et  du  Bas-Rhin.) 

:V    Lclin*   des  députés  du  {'onseit   (jénéral    de 

I  onqwif,  qui  BoUicilciii  d'^fro  admis  d  la  barre; 

II  iti'  lettre  est  ainsi  c<Miruo  : 


«  Citoyen  Président  (1)*, 

•  Député»  du  conseil  de  guerre  de  Longwy 
pour  présenter  à  la  Conv.eutiou  nationale  dea 
)  objets  trèi»  pressants  ettrô&intérefisantsàla chose 
publique,  peut-être  même  à  son  salut,  nous 
vous  prions  de  voulair  bien  nous  admettre  à  la 
barre  demain  jeudi  à  midi;  noua  parlerons  du 
voisinage  de  Tennemi  qui  est  venu  nous  insulter 
sur  notre  territoire  et  du  peu  de  résistance  que 
nous  avons  à  lui  opposer. 

«  Agréée,  citoyen  Président,  Thommage  de 
notre  saiut  civique. 

«  Signé  :  ïiEMOlNE  et  POUPARDIN.  »» 

(ha  Convention  déorète  Tadmisaion  demain  ai 
midiO 

k^  Lettre  et  pétition'  diicttoyeti  Adam,  de  Same^ 
guemines,  eaxiépitlé  da  l^Asêembléalégislativay  qui 
sollicite  pour  lui  et  pour  plusieurs- de  ses  collè- 
eue& détenus  depuis  un  mois,  ie  rapport  de  Taf- 
faire  dans  laquelle  lise  dit  injustemient  impliqué. 

(La.  Convention  renvoie  ces-  deux  piècea  à  la 
ooramiaeiont  de»  Douze;) 

5^  Lettre  de  Poche,  ininislre  dê<  /ot  (juarre^  qui 
annonce  que  Ron6tn>  est'  déjà  parvenu-  ài  faire 
circuler  une  quantité  assez  considérable  daaai- 
signats  dans  la  Belgique,  en  payant  aveo  cea 
papiers  des  fournitures  et  des  travaux;  mais-  il 
ajoute  que  Ie&  Belges  ne  se  croyant  pas  obtins 
de  les  recevoir,  il  sollicite  une  loi. sans  laquelle 
il  ne  peut  en  émettre  davantage. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  aux  comitéi* 
de  la  guerre  et  des  finances  réunis.) 

6^  Lettre  de  Garât,  ministre  de  Vintérieur  ^ar 
intérim,  qui  sollicite  la  nouvelle  organisation 
des  bureaux  de  l-ancienne  Compa^^nie  desJndes, 
organisation  sans  laquelle  les  traites  tirées  des 
Indes  ne  peuvent  être  acquittées. 

(La  Convention  renvoie  lai  lettre  au  comité  des 
finances  pour  en  faire  promptement  rapport.) 

7°  Ijettre  de  Pache,  miniiti'c  de  la  guerre,  qui 
sollicite  un  décret  pour  déterminer  si  le»  gre- 
nadier» de  la  1"  compagnie  du  6"  régiment 
d^infanterie,  qui  ont  été  faits  prisonniers  de 
guerre  le  11  septembre  dernier,  rentrés  en 
France  le  3  septembre  suivant,  sans^  avoir  été 
échangés,  doivent  être  payés  de  leur  solde  peut 
dant  le  temps  de  leur  détention,  sans  avoir  égard 
à  ce  qu*ils  ont  reçu  de  Tennemi. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité  de 
la  guerre.) 

Ikejeone  [Indre).  Citoyens,  je  vais  vous  corn* 
muniquer  un  projès-verbal  qui  pro.uve  l'élat 
de  révolte  d'une  municipalité.  Le  commissaire 
national  près  le  tribunal  du  district  d'issoudun 
inapréseulé,  le  2ï  de  ce  mois,  sept  dôcrets  qui 
lui  avaient  été  envoyés  par  le  ministre  de  la 
justice.  Il  en  a  requis  Tenregistrement,  la  publi- 
cation et  l'affiche.  Les  juges  ont  eu  Taudace  de 
refuser  la  lecture  et.  reure^streracnt  de  ces 
lois.  Ils  ont  sur-le-champ  quitté  leur  sièi^e  el  se 
sont  retirés  dans  une  chambre  voisine  du  pré- 
toire où  le  greffier  les  a  suivis.  Le  commissaire 
national  les  a  vainement,  requis  de  venir  tenir 
leur  audience  et  d'ordonner  renrcgistrement  et 
la  publication  des  lois  qui  lui  avaient  été  en- 
voyéep,  ils  ont  de  nouveau  méprise  son  réqui- 
sitoire et  persisté  dans  leur  coupable  refus... 

BVéard.  Ce  n'est  pas  là  une  rébellion  contre 
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la  loi;  c'est  une  discussion  entre  les  adminis- 
trateurs. Je  crois  inutile  de  perdre  ainsi  le 
temps  de  l'Assemblée;  je  demande  que  cette 
lecture  soit  interrompue  et  le  renvoi  au  mi- 
nistre de  la  justice  pour  vérifier  les  faits. 

(La  Convention  interrompt  cette  lecture  et 
renvoie  le  procès-verbal,  lu  par  Lejeune,  au 
conseil  exécutif  provisoire.) 

Lesage,  secrétaire,  reprend  la  lecture  des 
lettres  envoyées  à  l'Assemblée  : 

8**  Lettre  de  Garât ,  ministre  de  V intérieur  par 
intérim,  qui  envoie  diverses  pièces  par  lesquelles 
les  nommés  Moyson,  Régiat  etSasseau,  habitants 
de  plusieurs  villages  de  la  Belgique,  réclament 
une  indemnité  pour  les  dommages  faits  dans 
leurs  propriétés,  lors  du  passage  des  troupes 
françaises  dans  différents  lieux. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
des  finances.) 

^'^  Lettre  de  Garât,  ministre  de  V intérieur  par  in- 
térim,  qui  rappelle  une  demande  du  département 
du  Lot,  à  fin  de  remboursement  d'une  dépense 
de  1,184  liv.  15s.,  occasionnée  par  ledéplacement 
des  gardes  nationales  qui  avaient  escorté  des 
prisonniers  conduits  de  Perpignan  à  Orléans.  . 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité  des 
finances.) 

10*  Lettre  de  Garât,  ministre  de  V intérieur  par 
intérim,  qui  annonce  que  le  département  des 


^ipalité  par- 
ticulière. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité  de 
division.) 

i\^  Lettre  des  commissaires  réunis  pour  V orga- 
nisation définitive  des  Etats  d'Avignon  et  du  Com- 
iat-Venaissln,  qui  demandent  la  restitution  dans 
la  caisse  du  citoyen  Philippon,  payeur  de  la 
guerre,  de  la  somme  de  50,000  livres  retirée 
par  mandats  des  commissaires  provisoires,  qui 
avaient  précédé  ceux  qui  écrivent,  et  qui  faisait 
partie  des  200,000  livres  destinées  aux  travaux 

Eubiics  dans  les  districts  de  Vauciuse  et  de 
ouveze. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
des  finances.) 

12*  Lettre  de  Garât,  ministre  de  l'intérieur  par 
intériîn,  qui  renouvelle  la  demande  déjà  faite 
par  le  déiiartement  de  la  Gironde,  d'une  somme 
de  500,000  livres. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
des  finances.) 

13*  Lettre  de  Garât,  ministre  de  iH7itérieur  par 
intérim,  qui  annonce  que  les  citoyens  Gavaillé 
et  Pisset,  administrateurs  du  département  du 
Tarn;  Carrière,  curé  de  Castres;  Tabariez,  curé 
de  Brasse;  Pommier  d'Espérances,  ancien  bri- 
gadier des  gardes  du  corps,  et  la  ci-devant  com- 
munauté des  tisserands  de  Castres,  ont  fait  don 
à  la  patrie  de  différentes  sommes. 

(La  Convention  nationale  décrète  que  mention 
honorable  sera  faite  au  procès-verbal,  de  ces 
actes  de  patriotisme.) 

14*  Lettre  de  Garât,  ministre  de  L'intérieur  par 
intérim,  qui  sollicite  pour  deux  districlsdu  dépar- 
tement des  Ueux-Sèvres,  l'établissement  de  deux 
archivistes,  et  la  fixalion.de  leur  traitement. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
d'aliénation.) 


15*  Lettre  du  citoyen  Denormandie,  directeur 
général  provisoii'e  de  la  liquidation,  qui  envoie 
son  rapport  et  ses  observations  sur  l'état  actuel 
de  la  liquidation  générale  des  dettes  de  l'Etat, 
les  moyens  de  la  terminer  dans  l'espace  de  six 
mois,  et  les  dépenses  que  l'exécution  de  cette 
résolution  peut  occasionner. 

Suit  la  teneur  de  cette  lettre  : 

«  Paris,  le  27  janvier  1793,  l'an  II 
de  fa  République. 

«  Citoyen  Président  (1), 

«  Le  décret  du  21  décembre  1792  me  charge 
de  rendre  compte  à  la  Convention  nationale  de 
l'état  actuel  de  la  liquidation  générale  des  dette.^ 
de  TËtat,  des  moyens  de  la  terminer  dans  l'es- 
pace de  six  mois  et  des  dépenses  que  iVxécution 
de  cette  résolution  peut  occasionner. 

«  Je  joins  ici  mon  rapport  (2)  et  mes  observa- 
tions sur  ces  différents  objets;  et  je  vous  prie 
d'en  informer  la  Convention  nationale. 

«  J'ai  passé  le  terme  qu'elle  m'avait  fixé  pour 
le  faire;  mais  j'ai  informé  le  comité  de  liquida- 
tion des  difficultés  que  je  rencontrais  dans  ce 
travail,  encore  nouveau  pour  moi.  J'ai  pensé 
d'ailleurs  que  la  Convention  nationale  ne  désap- 
prouverait pas  que  je  prisse  le  temps  qui  était 
indispensa blement  nécessaire,  pour  donner  à  ce 
travail  autant  de  perfection  que  les  circons- 
tances me  le  permettaient. 

«   Le  directeur  général  provisoire 
de  la  liquidation. 

«  Signé  :  DENORMANDIE.   " 

(La  Convention  décrète  l'impression  de  ce  rap- 
port, la  distribution  à  ses  membres  et  le  renvoi 
aux  comités  des  finances  et  de  liquidation.^ 

€7arra.  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau 
de  la  Convention  un  don  de  100  livres,  qui  m'ont 
été  envoyées,  le  15  de  ce  mois,  pour  subvenir 
aux  frais  de  la  çuerre,  par  le  citoyen  Delnicourl. 
de  Saubruse,  département  des  Landes. 

(La  Convention  décrète  qu'il  sera  fait  mentio:: 
honorable  dans  le  procès-verbal  de  cette  offrande 
patriotique.) 

Ijesa^e,  secrétaire,  poursuit  la  lecture  des 
lettres  et  adresses  envoyées  à  l'Assemblée  : 

16°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  Vinlérleur  jtar 
intérim,qm  demande  qu'il  soit  fait  une  nouvelle 
édition  au  nombre  de  trente  mille  exemplaires, 
des  lois  par  lesquelles  les  citoyens  sont  orga- 
nisés en  gardes  nationales. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité  de 
la  guerre.) 

17*  Adresse  des  administrateurs  du  comteil  di 
département  de  la  Haute-Marne,  par  laquelle  il* 
félicitent  la  Convention  nationale,  au  nom  o'* 
leurs  administrés,   d'avoir  rempli  rhonorab;.  ! 
mission  qui  lui  avait  été  donnée,  en  condamna-   i 
le  tyran  a  la  mort.  Ils  annoncent  un  don  pairie* 
tique  de  1,200  livres,  avec  lesquelles  ils  se  pn/ 
posent  d'acheter  des  souliers  destinés  aux  defen 
seurs  de  la  patrie;  ils  ajoutent  que  le  citoye 
Dupont,  aide-commissaire  des  guerres,  et  '  r 
citoyens  chefs  et  commis  des  bureaux  de  \:>  - 
ministration,  ont  joint  174  livres  à  cette  soium»^ 


(1)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés  ;  CoUr 
lion  Portiez  (de  VOise),  tome  537,  n*  02. 

(2)  Voy.  ci-après,  co  rapport  aux  ano«xcs  do  U  sôai- 
page  IS. 
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Suit  la  teneur  de  cette  lettre  : 

«  Gbaumont,  le  26  janvier  1793,  Tan  II"" 
de  la  République  française, 

«  Citoyens  députés  (1), 

»  Vous  remplissez  à  la  satisfaction  de  vos  com- 
iiettants  le  poste  honorable  qui  vous  a  été  confié, 
lous  vous  en  Télicitons. 

<  La  mort  de  Louis  importait  au  salut  de  la 
République,  tel  a  été  le  vœu  de  la  députation  ; 
a  députation  mérite  nos  élofjes.  Continuez, 
graves  représentants  à  bien  mériter  de  la  Répu- 
dique, appelez  des  forces  formidables  aux  fron- 
i{>res,  ne  négligez  rien  pour  anéantir  les  der- 
ners  etTorts  des  tyrans,  nous  vous  seconderons 
le  tous  ceux  qui  sont  en  notre  pouvoir,  nous 
erons  exécuter  vos  décrets,  ou  nous  mourrons 
loiiorablement  à  notre  poste I  Voilà  quelles  sont 
los  opinions,  et  elles  sont  conformes  à  nos  ser- 
uents. 

«  Avertis  du  dénuement  de  nos  frères  d'armes 
lUx  frontii^res,  nous  avons  délibéré  de  leur  faire 
ar venir  des  secours,  l'effet  a  été  aussi  prompt 
lie  la  délibération  et  nous  avons  réalisé  dans  la 
«  ule  assemblée  du  conseil  une  somme  de 
,JO0  livres  qui  va  être  employée  sur-le-champ 
.  taire  faire  des  houliers  qui  seront  envoyés  à  la 
lostlnation  qu'indiquera  le  ministre.  IVous  le 
prévenons  à  cet  effet. 

»  Xotis  avons,  par  suite,  pris  un  arrêté  qui 
'('xpédie  aujourd'hui  aux  districts  de  l'arron- 
lissement,  à  l'effet  de  le  transmettre  aux  muni- 
i[).'iliiés  qui  seront  invitées  à  adopter  une  sem- 
►îiihle  mesure.  Nous  vous  en  promettons  un 
leureux  effet. 

«  ilocovcz,  citoyens  députés,  les  assurances  de 
lotie  estime  et  de  notre  fraternel  attachement. 

«•  Les  citoyens  administraieurt  da  conseil  du 
département  de  la  UaulC' Marne.  » 

(Snivcjit  les  signatures.) 

««  P.-S.  Le  citoyen  Dupont^  aide-commissaire 
es  guerres  et  les  citoyens  chefs  et  commis  des 
•iin^anK  de  l'administration  qui  étaient  présents 

la  liH!ture  de  cette  lettre,  ont  ajouté  leurs 
llivs  «le  17'i  livres,  à  celles  ci-dessus. 

»  Nous  y  avons  unanimement  applaudi. 

«  Los  employés  aux  bureaux  de  1  administra- 
ion  uni  oftert  140  livres. 

(  La  (Convention  décrète  que  mention  honorable 
(T.'i  l'aile  au  procès-verbal,  des  sentiments 
noiR'és  dans  l'adie.sse,  et  des  dons  patriotiques, 
t  i\\w.  l'adresse  sera  insérée  au  Bulletin.) 

|s '  I  tresse  des  administrateurs  du  département 
'i  Cli^  i\  qui  léliciienl  rAs:semblée  d'avoir  fait 
mdImt  la  t(Me  du  tyran. 

Suit  la  teneur  de  cette  adresse  (2)  : 

<^  (itindnistraleurs  du  déparlement  du  Cher  aux 
représentants  de  la  liépubliqite  française. 

0  Législateurs, 

■  L'admiration,  la  douleur  et  le  devoir  portent 
tijoiird'liui  nos  cœurs  vers  vous;  quand  tous  les 
r:\\<  ro[)ublicain8  apnlaudissent  au  décret  qui 
iaii  tomber  la  télé  du  tyran,  nous  nous  croi- 
ons  coupables,  comme  administrateurs,  d'une 
>nicuso   insouciance,  et,   comme   individus, 


I    Archive4  naiionales.  Canon  C  24o,  ehemiso  3no. 
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d'une  ingratitude  incivique,  si  nous  ne  nous 
empressions  de  vous  féliciter  de  votre  fermeté 
inébranlable,  de  votre  exacte  justice,  et  de  votre 
sage  prévoyance  dans  le  jugement  et  l'exécution 
de  Louis  Capet. 

»  Vous  n'avez  point  fait  plier  les  principes; 
vous  n'avez  vu  que  la  justice  éternelle  et  que  la 
nécessité  de  donner  un  grand  exemple  aux 
nations.  Vous  n'avez  regardé  les  calculs  de  la 
politique  que  comme  des  feuilles  qui  s'agitent  au 
^ré  des  orages,  et  vous  avez  considéré  la  volonté 
ferme  d'un  peuple  libre  comme  un  rocher,  qui, 
par  sa  masse,  résiste  aux  torrents  les  plus  impé- 
tueux. 

«  Le  plus  grand  nombre  des  citoyens  redou- 
tait l'appel  au  peuple  que  vos  pouvoirs  illimités 
rendaient  aussi  superflu  que  dangereux,  dans  les 
circonstances.  Les  amis  de  l'Egalité  des  droits 
voulaient  que  la  peine  suivit  le  crime;  les  amis 
de  la  liberté  savaient  que  les  tyrans  de  l'Europe 
ne  peuvent  être  repoussés  et  détruits  que  par 
l'union  de  tous  les  Français,  par  leur  dévouement 
sans  réserve  à  la  patrie,  par  la  valeur  et  la  dis- 
ciplinc  de  nos  armées,  dont  on  ne  peut  trop 
exalter  les  triomphes,  ni  trop  secourir  les 
besoins  :  enfin  la  nation  voulait  ce  que  vous  avez 
ordonné,  puisqu'elle  vous  avait  librement  confié 
le  droit  de  la  représenter  et  de  disposer  de  sa 
puissance. 

<(  Législateurs,  nous  jugeons  des  complots  que 
vous  avez  déjoués,  par  la  consternation  des 
ennemis  de  la  liberté  et  de  l'égalité,  et  par  le 
crime  abominable  qui  a  précédé  le  jour  de  la 
vengeance  nationale  sur  le  tyran  perfide. 

«  Quel  monstre  que  ce  féroce  assassin  qui  n'a 
pu  poignarder  la  nation  que  dans  un  de  ses 
courageux  représentants,  et  qui  a  même  comblé 
la  lâcheté  en  commettant  cet  attentat,  il  a  frappé 
Lepeletiei'-Saint-Fargeau  sans  défense.  11  a 
immolé  à  sa  rage  un  citoyen  dont  les  mœurs 
étaient  aussi  pures  que  les  principes;  dont  les 
derniers  soupirs  ont  été  pour  le  peuple,  et  les 
dernières  paroles  pour  la  liberté;  qui  dans  l'As- 
semblée Constituante,  rapporteurdu  code  pénal, 
employa  tous  les  efforts  que  lui  communiquait 
le  sentiment  de  Thumanité,  pour  que  la  peine  de 
mort  fût  rejetéc  de  nos  lois  criminelles,,  et  qui 
par  conséquent  n'a  voté  la  mort  du  tyran  que 
par  soumission  à  la  loi  dont  il  désapprouverait 
la  rigueur,  et  par  l'intime  conviction  que  le  ci- 
devaut  roi  constitutionnel  était  réellement  cou- 
pable de  la  plus  noire  des  conspirations  contre 
le  plus  sensible  des  peuples. 

•  Ah  !  quel  coupable  a  jamais  mérité  la  mort, 
si  ce  n'est  l'assassin  volontaire  d'une  grande 
nation?  et  quel  citoyen  fut  jamais  plus  digne 
mie  les  rei^rets  et  la  reconnaissance  de  la  patrie 
s  attachassent  à  sa  mémoire,  quel'illustre  député 
que  nous  pleurons  avec  vous.  Oui,  léj^islateurs, 
vous  avez  rempli  le  devoir  do  la  France,  et 
interprété  fidèlement  son  vœu  et  son  affliction, 
en  décernant  aux  mAnes  de  votre  vertueux  col- 
lè^'ue  la  distinction  civique  destinée  aux  grands 
hommes.  Nous  espérons  encore  qu'un  décret 
ordonnpra  aux  déparlements  de  faire  une  céré- 
monie funèbre  en  l'honneur  de  la  glorieuse 
victime,  et  que  le  jour  de  l'assassinat  du  député 
du  (léparlement  de  Lyon  sera  à  jamais  un  jour 
de  deuil  pour  lous  les  départements  de  la  llépu- 

bliqiic.  ,         .  ,  , 

.  Citoyens  législateurs,  l'atrocité  de  ce  crime, 
et  la  lâcheté  des  malveillants  livrent  tons  les 
bons  citoyens  aux  tourments  de  l'inquiétude. 
Serions-nous  réservés  à  répandre  de  nouvelles 
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larmes,  et  à  redouter  de  pareils  attentats?  Quoi  I 
les  plus  Canatiques  satellites  du  despotisme) 
dans  rassemblée  Goostituaiite,  auront  été  ves- 
pectés  par  la  vengeance  d'un  peuple  généreux 
qui  voulait  la  liberté,  et  le  représentant  de  ce 
peuple,  qui  a :su  conquérir  cepremierdes  biens, 
ne  pourrait  échapper  au  poignard  d'un  des 
complices  obscurs  des  tyrans  ou  des  traîtres? 

«  Le  CBÀme  qui  a  régné  dans  Paris  .le  jour  de 
^exécution  du  -^ran  nous  prouve  les  iboos  prin- 
cipes de  nos  frères  de  ce  département;  leur 
civisme  peut  nous  tranquilliser  -sur  la  surveil- 
lance qu  ils  doivent  exercer  «ans  relàcbe  vis-à- 
vis  des  malintentionnés,  et  sur  l'activité  qu'ils 
mettent -sans  doute  dans  la  recbercbe  des  cou- 

Sibles,  leur  fraternité  et  leurs  forces  suTûront 
ous  aimons  à  le  croire)  pour  nous  préserver 
de  nouveaux  malbeurs.  iSlil  en  était  autrement 
ce  ^rait  à  la  Convention  elle-même  à  «'expli- 
quer, qu*elle  nurle,  et  la  France  «e  lève  toute 
armée,  et  les  aépartemeuls  avertis  sont  en  mar^ 
cbe  pour  défendre  ou  venger  leurs  reppésentants. 

«  Législateurs,  il  est  temps  qu'elle  cesse  la 
lutte  du  crime  contre  la  vertu;  il  est  temps  de 
s'occuper  de  déployer  toutes  les  forces  de  la 
République  contre  les  esclaves  et  les  despotes 
qurnoDs  entourent.  Il  est  temps  que  le  citoyen, 
sous  une  sage  Constitution  puisse  exister  en 
paix  dans  ses  foyers,  y  former  la  génération 
naissante  dans  l'éducation  nationale  et  Télever 
dans  Pexercice  des  plus  mâles  vertus.  Il  est 
temps  que  rbomme  public,  soutenu  par  les  lois, 
puisse  prononcer  sans  terreur  son  opinion. 
Agissez,  sages  législateurs,  continuez  de  vous 
montrer  dans  la  majesté  de  rexistenae  imper- 
turbable des  repr^ntants  de  vingt-cinq  millions 
d'bommes  libres.  Ils  sont  j)rèts  à  «verser  leur 
sang  pour  soutenir  vos  décrète,  ieurs  droits  et 
les  vôtres. 

«  Bt  nous  cbargés  de  faire  exécuter  les  lois, 
nous  qui,  comme  vous,  méprisons  les  dangers  qui 
peuvent  nous  menacer,  nous  vous  jurons  de 
vous  -seconder  de  toutes  nos  forces  pour  main- 
tenir la  tranquillité  publique,  de  ne  pas  souf- 
frir le  moindre  écart  des  citoyens  suspects.  Nous 
les  observons,  nous  les  suivons  des  yeux  vigi- 
lants de  Tadministration  et  nous  saurons  ré- 
primer le  moindre  mouvement  incivique  qu'ils 
oseraient  manifester. 

«.  Signé:  Pierre-Anastase  Fornk,  prési- 
dent du  département  du  Chi'r, 
GOURTIN,  secrétaire  général,  n 

Piusietirs  membres  :  La  mention  honorable  ! 

C^avpillcatt.  Les  administrateurs  ne  doivent 
pas  être  remerciés  pour  avoir  fait  leur  devoir. 

Les  mêmes  membres  :  Si  î  si  !  la  mention  hono- 
rable ! 

(La  Convention  décrète  la  mention  honorable 
de  cette  adresse  au  procôs-verbal  et  son  inser- 
tion au  BuUelin.) 

19*^  Adresse  des  adminislratetcrs  du  conseil  gé- 
néral du  département  du  Finistère,  par  laquelle 
ils  sollicitent  une  loi  contre  les  citoyens  qui 
recèlent  des  émigrés  et  contre  les  prêtres  inser- 
mentés; elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Quiin[)er,  le  6  janvier  1793. 

«  Citoyens  législateurs, 
••  Des  hommes  qui,  depuis  le  premier  instant 


(1)  Bulletin  de  la  Convcnlion  du  30  janvier  17^3. 


de  la  Révolution,  ont  fait  tous  leurs  efforts  p>*. 
entraver  l'exécution  des  lois,  et  pour  obsir 
les  canaux  de  la  fortune  publique,  fi^agitent- 
que  jamais  dans  ce  département  et  dans  c 
qui  nous  avoisinent.  Des  prêtres  dissidents, 
émigrés,  malgré  la  sorv^eillance  la  plus  aci. 
empoisonnent  ie  eol  de  da  liberté.^  Dans  le. 
conférences  nocturnes,  ils  osent,  au  nom  dt- 
divinité,  prédire  à  leurs  sectateurs,  et  à  . 
hommes  simples  ou  abueés,  une  contre-rév:. 
tion  prochaine.  Le  bruit  d'ime  pufxlupe  avec 
gouvernement  aurais,  des  lettrée  upocrvp 
ou  adroitement  envoyées  par  les  émigrés  ia  - 
prêtres  iréfugiés  en  Angleterre,  alinnentent  k 
espoir  dans  lequel  dorment  des  hommes  qui 
veulent  pas  permettre  qu'on  faise  tomber: 
bandeau  qui  leur  couvre  la  vue. 

«  Ces  circonstances  ont  forcé.le  coDfleil  géci . 
à  prendre  provisoirement  les  mesurée  que  v 
verrez  dans  Tarrêté  dont  noi£S  vous  remeu... 
un  exemplaire. 

c  II  est  nécessaire  que  le  calme  règne  danf  :• 
assemblées  primaires,  au  moment  où  Ton  ;r 
sentera  le  4>rojet  de  l'Acte  constituliotmel  à  ir-. 
sanction. 

«  Ilepi'ésentants,  une  loi  pénale    contre  's 
receleurs  des  émif^rés  ou  .prêtres  inserme;  *- 
peut  seule  écarter  les  malheurs  sous  lesquek 
hommes  sanguinaires  voudraient  ensevelir  \*. 
patrie.  Nous  la  sollicitons  de  votre  sagesse  s< 
d'autant  plus  d'instance,  qu'uue  guerre  avet 
cabinet  de  Saial- James  en  établirait  le  ihfû 
dans  les  départements  maritimes,  et  que,  ùi 
cette  hypothèse,  vous  devez  subordonner  i  . 
correspondance  suspecte  avec  rAnglcterre,  ù 
vigilance  des  corps  administratifs. 

<«  Suioenl  les  signatures.  * 

(La  Convention  renvoie  cette  adresse  i 
comités  de  sûreté  générale  et  de  léciîiial: 
réunis.) 

20°  Lettre  des  officiers  mufiicipaux  delà  comv 
de  Parthenay^  département  des  Deux- Si  orei.  \ 
laquelle  ils  annoncent  un  don  patriotique  p 
l'équipement  des  volontaires  de  ce  départent, 
elle  est  ainsi  con^'ue  (  1)  : 

«  Citoyen iRrésident, 

<-  La  commune  de  Parthenayavait  fait  ainw 
à  votre  prédécesseur  l'ctat  des  vêtements  •: 


♦'<: 


,i  .. 


les  citoyeiis  de  cette  ville  destinaient  pourl 
pement  des  volontaires desDeux-Sèvres:  eli' 
demandait  de  lui  -procurer  les  moyens  d^^ 
faire  parvenir  à  leur  destination;  et,  «cepen •^ 
point  de  réponse  de  sa  part. 

««  La  commune,  vivement,  pénétrée  de  r 
de  pénurie  dans  lequel  se  trouvent  nos  b.-a 
défenseurs  de  la  patrie,  nos  frères  chéris*  adr- 
aujourd'hui  au  ministre  de  la  guerre,  iVs  \ 
nients,  dont  vous  trouverez  l'état  ci-joint;  • 
désirerait  faire  beaucoup  plus  peur  des  rit'v.. 
si  chers  à  son  cœur;  mais  les  ressources  V 
médiocres  dans  cette  commune,  dénuée  de  i 
espèce  de  commerce;'elie  vous  prie,  ciiove; 
faire  agréer   cette  ofl^nde  à  la   Convei/. 
nationale. 

♦•LacommunedePanhenaysefélicito.  rit  .* 
de  la  fermeté  de  la  Convention  couiu    . 
Capet:  c'est  un  traître  de  puni.  Vous  uvt-x  r» 
justice.  Courage;  recueillez-vous,  marciitij.' 


1)  Dulletin  de  la  Convention  du  30  juii\:ur  r^ 
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marcherons  et  bîeatèt  les  traîtres  et .  les  lè(es 
CQuronaées  tomberAflt. 

«  LAcommirne  de  9arlhenay  fait  don  .à.  la 
patrie  de  91  diemiaes,  93  paires  de  souliers, 
o7  paires  4le  guêtres  d'élolle  noire,. 25  paires  de 
culottes  de  drapblaac,  22  giiets  de  caais  blaoc 
iin.  » 

(La  Convention  ordonne  la  mention  hono-- 
rable  ide  eeUe  i^ttreeteon  inaertion  aâi  BulUiin.) 

21^  Lettre  du  citoyen  Guy (kmar^  député  des  Côtes- 
du'Nord^  qui  soUicile  un  coogé  de  huit  jours. 

(La  Convention  «accorde  le  congé.) 
22*'  Lettre  du  citoyen  Duquesnoy^  député  du  Pas- 
de-Calais,  qui  sollicite  un  congé  de  dix  jours. 

(La  Convention  accorde  le  congé.) 
23^  Lettre  du  citoyen  TaiLleftTy  député  de  la  Dor- 
diujne,  qui  sollicite  un  congé  d'un  mois. 

iLa  Goaveuiion  accorde  le  congé.) 
2\°  Lettre  du  citoyan  Phi'tippa^lU>se. [ioiwne  qui 
{iropose  à  rA88emi>iée  de  lui  faire  rapport  de  sa 
mission  à  Saiut-Douiiiigiie,  en  t^ualtté  de  conn 
niiâsaire  national  civil. 

(La  Convention  décrète  que  le  rapport  sera 
iiii[)ri»ê  (h,  distribué  aux  membres  de  la  Cun-, 
vention  et  elle  le  renvoie  au  comité  colonial.) 

LtfiloM«.  Citoiyens,  le  21  septembre  dernier, 
jour  de  rabolitiuu  deia  royajolé,  je  déposai  sur 
le  bureau  de  Ja  Convention  ma  croix  de  Saint- 
Louis;  je  viens  aujourd'hui  vous  remettre  la 
lettre  ministérielle  qui  m'avait  agrégé  à  cet  ordre 
ei  le  certificat  de  ma  réception  de  chevalier  de 
Saint-Louis  par  le  major  de  mou  régiment. 

iLa  Convention  décrète  la  mention  lionorabl-o 
de  cc^tte  remise  au  procès-verbal.) 

Tliiiriot.  J'observe  que  les  amis  de  la  liberté 
8'aiarment  chaque  jour  davantage,  cela  vient  de 
ce  qu'apri'S  avoir  décerné  de  grands  honneurs 
à  Lcpeletier,  nous  n*avoiis  pas  pris  pour  venger 
sa  mort  les  mesures  essentrelles  pour  Tarresla- 
tton  de  son  infâme  assassin.  Pûris  semble  s'être 
assiiié  de  Timpunité  par  la  fuite,  il  faut  dès 
aujourd'hui  inviter  laus  les  citoyens  à  concourir 
à  son  arri'station  et  pour  cela  leur  offrir  une 
i  11  (k>  ni  11  lié  des  dépenees  Que  leurs  démarches  et 
It'urs  soins  peuvent  leur  occasionner.  Je  propose 
de  décréter  qu'il  sera  donné,  à  titre  de  récom- 
(H'iiso,  la  somme  de  10,001)  livres  à  la  personne 
ijui  découvrira,  arrêtera,  ou  fera  arrêter  Pûris, 
(.'[  (It'vant  \itn\\(i  du  roi,  prévenu  d'avoir  assasi^ine 
Li'p^'letier,  et  d'ordonner  que  le  si^inalement  de. 
Paris  sera  imprimé  à  la  suite  du  présent  décrut. 

LaiiMHiree.  Tout  en  applaudissant  au  motif 
<[«'  [il  motion  de  Tiiuriot,  je  m'oppo<e  à  ce  qu'on 
ra(lo|)te.  L'amour  de  la  patrie  et  la  satisfaction 
<i'avoir  bien  mérité  de  la  Uépublique  doivent 
rire  les  seuls  guides  des  républicains  et  ce  serait 
les  avilir  que  d'uttaeher  une  récompense  pécu- 
niaire aux  bonnes  actions  dont  ils  peuvent  ètn' 
sii>ce(>tibles.  L'argent  n'a  été  janmis  le  mobile 
du  vrai  civisme  et  j'estime  que  la  Convention 
iiaiionale  parviendrait  plus  aisément  au  but 
({u'elle  se  propose  en  deelarant  que  celdi  qui 
anètera  l*âri>  aura  bien  mérité  de  la  patrie  et 
a<  ((uerra  des  droits  à  la  reconnaissance  publique. 

.tiamr.  Tous  le.s  Français  ne  sont  pas  égale- 
iiMUi  à  la  hauteur  des  principes  de  la  Hévolution 
ei  j'ai  l'intime  conviction  que  la  récompense 


ili  Voy.  ciApri'H,  aux  aniiuxos  d<o  U  kù.iuce,  le  tcxto 
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proposée  parTluiriot^xerceoaitqiielque  inlluence 
sur  les  recekurs'ou  même  les  complices  de 
l'assassin.  Il  n-ast  .pas  (douteux  d'ailleurs  que  les 
vrais  républicains  n'en  donneraient  pas  moins 
l'exempte  du  ëésiiatéressenient  et  refuseraient 
un  prix  pécuniaire  trop  au-dessoiis  de  Ja  -satis- 
faction d'.a voir  servi  k  f)ûtrie..J'iappuie  la  motion 
de  Thuriot. 

tJÉ^nte <ljcg ■■Jv p .  Je  suis  de  Tavis  du  préopi- 
nant :  Paris  s'est  probablemcntcaché  dans  quel- 
3 ne  repaire  de  brigands  et  de  joueurs;  on  ne* 
oit  pas  croire  que  ces  sortes  de  gens  se  livrent 
à  la  vengeance  des  lois.  Il  faut  dont;  offrir  un 
appât  pour  servir  la  patrie  en  livrant  ke  cou- 
pable à  la  vengeance  nationale.  Il  est  d'ailleurs 
un  fait  qu'il  ne  faut  pas  oublier:  l'Assemblée  a 
accordéune  nécompenseii  qoiconqiiedénoncerait 
des  fabricants  de  faux  assignats;  aujourd'hui 
qu'il -s'agit  d'arrêter  un  scélérat  qui  <a  mis  la 
patrie  en  ëeuil,  je  crois  que  TAssemblée  ne  doit 
pas  Ijaiancer  à  rendre  un  pareil  décret.  J^appuie 
a  mon  tour  la  motion  qui  vous  est  faite. 

(La  Convention  décrète  qu'il  sera  donné,  à  titre 
de  récompense,  la  somme  de  tO,000  livres  à  la 
personne  qui  découvrira  et  arrêtera,  ou  fera 
arrêter  Pans,  ci-devant  garde  du  roi,  prévenu 
d'avoir  assassiné  Lepeletier,  l'un  ties  représen- 
tants du  peuple  français;  ordonne  que  le  siî^ia- 
lenhcnt  de  Paris  sera  imprimé  à  la  suite  du  présent 
décret). 

Sillery.  L'Assemblée  législative  avait  accordé 
une  pension  aux  mères  des  citoyens  Gavet  et 
Maréclial,  qui  ont  péri  à  Calais  après  avoir  sauvé 
de  la  fureur  des  Ilots  vingt  de  leurs  concitoyens. 
La  Convention  nationale  m'ayant  nommé  son 
commissaire  dans  ce  département,  je  me  rendis 
à  Calais,  où  je  vis  l'obélisque  que  la  reconnais- 
sance publique  avait  élevé  à  la  mémoire  de  ces 
deux  citoyens.  Deux  femmes  en  pleurs  Pentou- 
raient;  elles  se  plaignirent  à  moi  de  ce  que  le 
décret  de  l'Assemblée  nationale  était  resté  sans 
exécution  et  me  [)rièrent  de  vouloir  bien  en 
instruire  la  Convention  nationale.  Je  demande 

?[ue  TAssemblée  charge  son  comité  des  secours  de 
aire,  sous  trois  jours,  un  rapport  sur  cet  objet. 
(La  Convention  nationale  décrète  que  le  comité 
des  secours  publics  lui  [irésentera,  sous  trois 
jours,  le  pr(jjel  de  décret  qui  doit  assurer  une 
pension  aux  mères  des  citoyens  Gavet  et  Ma- 
réchal, qui  ont  péri  à  Calais  après  avoir  sauvé 
de  la  fureur  des  Ilots  20  de  leurs  concitoyens». 

liiMeitfftre,  au  nom  du  comité  de  sàrelé  génè^ 
raie,  fait  un  rapport  sur  une  fHe  anlicivique  donnée 
dans  la  commune  de  Rosay,  déjuirlenienl  de  l'Eure, 
en  riionnenr  du  roi,  de  la  reine  et  du  dauphin;  il 
s'exprime  ainsi  : 

Citoyens,  je  viens  pour  rendre  compte  d'une 
ftHeanslocralique,qiiiaeu  lieu  à  llonay,  départe- 
ment de  riiure,  en  l'honneur  de  Louis  XVI,  de  Ma- 
rie-Antoinette et  du  Dauphin  pour  es-ayer  d'ins- 
pirer de  l'intérêt  sur  la  famille  ci-dovant  royale. 

Cette  fête  a  en  lieu  le  16  de  ce  m«)is  et  avait 
été  pré|)arée,  comme  le  procès-verbal  le  constate, 
[)ar  un  nommé  Gérard,  garde  de.»^  forêts  natio- 
nales et  oflicier  municipal  de  la  munici(alité  de 
Kosay,  par  la  femme  de  ce  dit  (iérard,  de  son 
nom  de  famille,  Antoinette  Thévemt,  et  par  une 
autre  perbonne  nommée  Sophie  d'hvicarlSainte- 
Clare,  intrifzante  connue  par  son  aristocratie, 
qui  chaïu^eail  de  nom  selon  les  circonstances, 
un  i-e  disant  tantôt  femme  d'un  capitaine  de 
vaisseau,  et  tantùt  épouse  d'un  Anglais. 


3^2 


[Convontion  naUonale.]    ARCHIVES  PARLEBIËNTAIRES.    [30  janvier  1793.] 


Cette  fête  8*est  donnée  dans  un  jardin,  et  tous 
les  spectateurs  étaient  armés;  Sainte-Giare  était 
la  maîtresse  des  cérémonies,  et  elle  portait  elle- 
même  un  pistolet  et  un  poignard  dans  son  sein. 
Tous  les  attributs  de  la  royauté  et  du  despotisme 
n*avaient  pas  été  oubliés,  une  statue  représentait 
Louis  XVI,  sa  femme  et  son  fils,  Tespoir  des 
royalistes;  un  transparent  laissait  lire  les  mots 
suivants  :  Domine  salvos  fac  regem,  reginam  aique 
fiLium  :  au  pied  de  la  statue  était  un  grand  vase 
d'huile  où  brûlaient  des  chaînes. 

Cette  allégorie  aristocratique  semblait  pré- 
sager la  délivrance  de  Louis  XVI  et  de  son  au- 
guste famille.  Le  jardin  était  illuminé,  et  on  y 
voyait  un  sceptre,  formé  par  un  groupe  de 
coquilles  d'escargots;  enfin  tout,  dans  cette  fête, 
représentait  le  triomphe  de  Taristocratie  et  du 
royalisme;  mais  il  ne  fut  pas  de  longue  durée. 

Les  officiers  municipaux  de  cette  commune, 
tous  aristocrates,  reconduisirent  en  triomphe 
la  dame  Sainte-Glare,  qui  tenait  à  sa  main  une 
palme,  en  criant  victoire. 

La  municipalité  de  Charleval,  voisine  de  celle 
de  Rosay,  ne  fut  pas  plutôt  instruite  de  ces  faits, 
qu'elle  envoya  un  détachement  de  garde  natio- 
nale pour  arrêter  ces  contre-révolutionnaires, 
et  le  commandant  de  la  garde  nationale  a  fait 
conduire  Gérard,  sa  femme  et  Sainte  Glare, 
dans  les  prisons  de  Gisors,  pour  y  être  jugés 
par  le  tribunal  de  celte  ville. 

Le  directeur  du  jury  s'est  déclaré  incompétent 
par  voie  de  police,  en  disant  que  le  Gode  pénal 
ne  faisait  pas  mention  de  ces  sortes  de  délits, 
et  il  a  renvoyé  TafFaire  par-devant  la  municipa- 
lité de  Rosay. 

Votre  comité  de  sûreté  générale  a  pensé  que 
la  Convention  nationale  ne  devait  pas  laisser 
impunis  de  pareils  délits  ;  car  si  la  loi  ne  frappait 
pas  ces  contre- révolutionnaires,  la  République 
ne  se  trouverait  bientôt  plus  que  aans  les 
décrets  de  la  Convention  nationale,  puisque  les 
royalistes  braveraient  ouvertement  la  souverai- 
neté nationale  par  des  images  que  la  liberté  a 
proscrites. 

Voici,  en  conséquence,  le  projet  de  décret 
qu'il  soumet  à  vos  délibérations  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  sûreté  générale, 
décrète:  1°  qu'il  y  a  lieu  à  accusation  contre 
Sophie  d'iwicart  Sainte-Glare,  demeurant  au 
bourg  de  Charleval,  département  de  l'Eure, 
contre.  Gérard,  officier  municipal  de  Rosay, 
et  contre  Antoinette  Thevenet,  femme  Gérard, 
habitante  de  Rosay,  môme  département  de  l'Eure; 

«  2°  Le  directoire  du  district  commettra  un 
garde-forêt  national  à  la  place  de  Gérard  ; 

«  3°  La  Convention  nationale  destitue  la  muni- 
cipalité de  Rosay,  et  ordonne  que  le  district 
nommera  des  commissaires  pour  remplir  pro- 
visoirement les  fonctions  municipales; 

«  4°  La  Convention  nationale  approuve  la 
conduite  patriotique  des  officiers  municipaux, 
du  commandant  de  la  garde  nationale,  et  des 
citoyens  gardes  nationaux  de  Charleval,  et 
ordonne  qu'il  en  sera  fait  mention  honorable 
dans  son  procès-verbal; 

«  5°  Le  conseil  exécutif  provisoire  est  chargé 
de  prendre  des  informations  sur  la  conduite  des 
officiers  municipaux  de  Rosay,  du  juge  de  paix 
du  canton  de  Charleval,  et  des  jugos  et  com- 
missaires nationaux  du  tribunal  du  district  des 
Andelys,  séant  à  Gisors,  et  d'en  rendre  compte 
à  la  Convention  nationale  dans  la  quinzaine  »>.  I 


Un  membre  ajoute  à  ces  faits  que  la  femme;! 
Sainte-CIare,  entretenue  par  un  négociant  'x 
Rouen,  avait  fait  pendant  cette  fête  uoe  diéir 
bution  considérable  de  pain  et  d'argent;  :. 
les  habitants  sont  égarés  et  séduits  par  elle 
que  les  patriotes  sont  persécutés  dans  cecaiii  * 
Il  demande  que  les  ofllciers  municipaux  sci 
poursuivis. 

Richou.  Ce  n'est  p^s  d'ailleurs  le  f^e 
fait  imputable  à  cette  population  contre-revo..- 
tionnaire.  Cette  année  encore  ils  ont  plaoïe 
Mai  devant  la  porte  de  leur  ci-devant  seigoe 
qui  conserve  aussi  à  la  paroisse  les  honneu 
de  Veau  bénite,  de  V encens  et  du  banc  prkï 

Lasonrce,  rapporteur ^  observe  que  la  plu[>3 
de  ces  officiers  municipaux  sont  de  bonnes  |.e 
égarés  et  qui  ne  méritent  pas  la  destitution. 

(La  Convention  se  range  à  l'opinion  de  L. 
source  et  adopte  le  projet  de  décret  du  comi/ 

Ramel-Mogaret,    au    nom     du  comité  - 

finances^  fait  un  rapport  et  présente  unprjf' 
discret  relatif  à  L'indemnité  due  aux  inspict." 
généraux,   visiteurs  principaux  et  visiteiin 
rôles,  supprimés  par  le   décret  du  4  dtcoi' 
dernier;  le  projet  de  décret  est  ainsi  conçu: 

«  Les  inspecteurs  généraux,  les  visiteurs  pr/ 
cipaux  et  visiteurs  des  rôles,  supprimés  par 
décret  du  4  décembre  dernier,  cesseront  lex 
fonctions  à  compter  du  jour  de  la  publicat: 
du  présent  décret;  néanmoins  ils  recevront ki 
traitement,  mais  par  forme  d'indemnité,  con 
mément  à  l'article  17  de  la  loi  du  9  déceai  ' 
1791 ,  jusqu'au  premieravril  prochain,  et  jouir 
du  bénéfice  qui   leur   est  accordée  par  la . 
du  20  mars  de  ladite  année,  en  ajoutant  à  le' 
anciens  services  le  temps  qu'ils  ont  passé  <1. 
leurs  derniers  emplois.  Le  montant  de  cette- 
domnité  sera  pris  en  entier  sur  les  fonds  p: 
venant  des  patentes  », 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret. 

Ijoiivet  (Somme),  au  nom  du  comité  del-  -■ 
lation,  fait  iin  rapport  (1)  et  présente  un  /»r 
de  décret  sur  le  mode  de  faire  juçer  les  accusdiu'- 
pendantes  à  la  Uaute-Cour  nationale,  au  mor^.' 
de  sa  suppression;  il  sSexprime  ainsi: 

Citoyens,  le  25  septembre  dernier,  laConve..- 
tion  a  supprimé  la  Haute-Cour  nationale  et  t' 
a  chargé  un  comité  de  lui  présenter  le  nioile  < 
faire  juger  les  procès  existant  à  ce  tribunal.^ 
moment  de  sa  suppression. 

Le  comité  de  législation  vient,  aiijourd'r.. 
satisfaire  à  ce  décret  ;  il  vous  apporte  un  nic> 
conforme  à  la  fols  et  à  l'esprit  de  l'Assemblée 
à  la  conduite  qu'elle  a  tenue  depuis  la  supprcv 
sion  de  la  Haute-Cour. 

En  eifet,  en  supprimant  la  Haute-Cour,  laC. 
vention  déclara  sinon  expressément,  du  luo-- 
implicitement,  que  les  tribunaux  criminel  •'■' 
département,  chacun  dans  leur  ressort,  rem^ù:* 
raient  les  fonctions  du  tribunal  supprimé. 

Et  depuis,  la  Convention  ayant  eu  plusier- 
décrets  d'accusation  à  rendre,  elle  les  a  p >>•  ' 
devarit  les  tribunaux  criminels  de  départeir.< 
soit  du  lieu  du  délit,  soit  du  domicile  de  l'accùi: 

C'est  aussi  aux  tribunaux  criminels  de  <!«'>' >'' 
tement,  que  le  comité  vient  proposer  de  ryr 
voyer  les  procès  pendants  à  la  Haute-Cour  à  \'>'-' 
tant  de  sa  suppression;  et  je  n'aurais  qu'àp;t*' 


(1)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  dôputuf  .  €>> 
tion  Portiez  [de  VOise),  tome  71,  u*  68. 
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ser  à  la  lecture  des  arlicles,  que  je  viens  sou- 
mettre à  la  Convention,  si  le  comité  n'avait  pas 
cru  devoir  arrêter  un  instant  votre  attention, 
sur  une  difficulté,  qu'il  a  rejetée,  mais  dont  il 
est  nécessaire  de  vous  instruire,  parce  qu'elle 
pourrait  se  renouveler  ici. 

Cette  difficulté  consiste  à  savoir  si  les  juge- 
ments rendus  i^ar  les  tribunaux  criminels,  en 
conséquence  de  décrets  d'accusation  portés  par 
la  Convention,  doivent  être  affranchis  du  recours 
au  tribunal  de  cassation. 

Pour  justifier  cette  exception  proposée  à  la 
rùgle  générale,  on  s'est  d'abord  étayé  de  i'exem pie 
de  la  Haute-Cour  nationale,  de  Texemple  du  tri- 
bunal du  17  août,  enfin  de  l'exemple  des  juge- 
ments pour  crimes  d^einbauchage. 

Ensuite  on  a  parlé  de  la  nécessité  de  faire  une 
prompte  justice,  et  de  prévenir  les  délais  qu'en- 
traînerait  nécessairement  le  recours  au  triounal 
dr  cassation. 

Mais  d'abord,  quant  aux  exemples,  on  ne  peut 
pas  invoquer  pour  la  question  actuelle  celui  de 
la  Haute-Cour;  de  la  Haute-Cour  qui  n'avait  rien 
de  commun  avec  les  autres  tribunaux,  qui  était 
une  institution  extraordinaire  dans  l'Btat;  un 
tribunal,  qu'on  avait  voulu  rendre  indépendant 
de  tout,  môme  du  Corps  législatif;  et  dont  les 
juges  d'ailleurs  étaient  pris  dans  le  tribunal  de 
cassation  lui-môme 

L  exemple  tiré  du  tribunal  du  17 aoùtne pour- 
rait pas  plus  vous  déterminer,  car  vous  savez 
dans  quel  temps,  pour  quels  crimes,  contre  quels 
conspirateurs,  a  été  institué  ce  tribunal,  dont 
Texistence,  ouvrage  des  circonstances,  doit  dis- 
paraître avec  les  motifs  qui  l'ont  fait  créer:  déjà 
môme,  avant  de  prononcer  sa  suppression,  vous 
avez  rétabli  le  droit  naturel  de  recours  contre 
ses  décisions. 

Quant  aux  jugements  pour  crimes  d'embau- 
chage, s'ils  avaient  été  affranchis  du  recours, 
^'aurait  été  aussi  par  des  raisons  tirées  de  la 
multiplicité  de  ces  délits,  qui  sans  doute  ont 
cessé  d'être  aussi  fréquents;  de  l'indignation 
naturellement  inspirée  contre  des  embaucheurs 
soudoyés  par  d'infâmes  émigrés,àqui  leur  dénue- 
ment actuel  et  les  circonstances  ne  permettent 
plus  cet  odieux  trafic. 

Mais  j*ai  vérifié  avec  soin  le  décret  du  25  juil- 
let dernier,  qui  attribue  la  connaissance  de  ces 
délits  aux  tribunaux  criminels; et  la  dérogation 
au  droit  de  recours  dont  on  a  parlé  au  comité, 
ne  s'y  trouve  pas. 

Reste  le  moyen  pris  dans  l'avantage  d'accélé- 
rer le  jugement  et  la  punition  des  délits. 

Je  conviens  que,  pour  l'efficacité  de  l'exemple, 
il  faut  que  la  peine  suive  de  près  le  délit,  et  que 
le  recours  au  tribunal  de  cassation  entraîne  né- 
cessairement des  délais  ;  mais  ces  délais,  il  est 
possible  peut-être  de  les  abréger;  et, d'un  autre 
côté,  songez,  citoyens,  que  la  grande  célérité  à 
punir,  qui  s'accorde  si  bien  avec  la  marche  natu- 
relle du  despotisme,  ne  saurait  aller  avec  les 
formes  protectrices  de  la  liberté  et  de  la  justice. 

J'ai  parcouru  les  raisons  sur  lesquelles  on  a 
voulu  fonder  la  suppression  du  recours. 

C'est  à  vous  maintenant,  citoyens,  à  voir  ai 
ces  raisons  doivent  l'emporter  sur  les  considé- 
rations contraires. 

La  loi  doit  être  égale  pour  tous,  soit  qu'elle 
protège,  soit  qu'elle  punisse;  elle  admet  le  re- 
cours en  cassation,  pour  tous  les  accusés.  Ne 
serait-ce  pas  blesser  et  la  justice  et  la  Déclara- 
tion des  droits,  que  de  dire  à  quelques  accusés  : 
«•  Vous  ne  jouirei  pas  de  la  faveur  de  la  loi  ?  » 

i^  Série.  T.  LVIII. 


Le  recours  est  permis  en  matière  civile.  Or' 
un  droit  dont  on  peut  user  pour  la  défense  de 
ses  biens,  comment  pourrait-on  en  être  privé, 
quand  il  s'agit  de  ce  qu'on  a  de  plus  cher:  la  vie 
et  riionneur*/ 

D'un  autre  côté,  dans  les  délits  dont  il  est 
question,  c'est  vous  qui,  au  nom  de  la  nation, 
vous  rendez  accusateurs.  Or  un  décret  rendu  par 
vous,  qui  supprimerait  le  recours,  au  préjudice 
précisément  d'accusés  qui  sont  en  quelque  sorte 
vos  parties  directes,  porterait  un  caractère  d'in- 
justice, de  partialité,  d'oppression  même,  qui 
sous  aucun  rapport  ne  saurait  vous  convenir. 

Enfin,  citoyens,  nous  savons  tous,  et  mal- 
heureusement il  n'y  en  a  peut-être  que  trop 
d'exemples,  que  les  juges  qui  ne  craignent  point 
un  pouvoir  re viseur  de  leurs  opérations  peuvent 
souvent  s'abandonner,  dans  1  exercice  de  leurs 
fonctions,  à  une  insouciance  funeste,  quelque- 
fois même  à  des  passions  particulières,  et  com- 
promettre par  là  soit  l'innocence  d'un  accusé, 
soit  l'intérêt  de  la  société  qui  demanderait  la  pu- 
nition d'un  coupable. 

Ainsi  ce  n'est  pas  seulement  pour  l'accusé 
poursuivi  qu'il  est  juste,  qu'il  est  utile  de  con- 
server le  recours,  mais  c'est  encore  pour  la  so- 
ciété qui  a  besoin  et  de  se  purger  des  membres 
corrompus,  et  d'intimider  par  des  punitions 
exemplaires. 

Le  comité  a  donc  pensé  qu'il  ne  devait  pas  vous 
proposer  une  dérogation  au  recours,  qui  tendrait 
d'ailleurs  à  isoler  les  tribunaux  criminels,  en  les 
détachant  du  centre  commun;  à  attaquer  ainsi 
partiellement  l'unité  de  la  République  que  nous 
voulons  tous  maintenir;  une  dérogation  enfin 
que  rien  véritablement  ne  sollicite,  que  tout  au 
contraire  s'accorde  à  repousser. 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  suis  chargé  de 
vous  soumettre  : 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  législation,  décrète 
ce  qui  suit  : 

Art.  1^'. 

Les  accusations  pendantes  à  la  Haute-Cour  na- 
tionale, au  moment  de  sa  suppression,  pronon- 
cée par  le  décret  du  25  septembre  dernier,  seront, 
à  la  diligence  du  conseU  exécutif  provisoire,  ren- 
voyées avec  toutes  les  pièces  y,  relatives  et  les 
accusés,  devant  les  tribunaux  criminels  de  dépar- 
tement, dans  le  ressort  desquels  les  délits  auront 
été  commis. 

Art.  2. 

Dans  le  cas  où  il  s'agirait  de  délits  dont  on  ne 
pourrait  pas  fixer  le  corps  principal  dans  un 
département  déterminé^  les  accusations,  les  ac- 
cusés et  les  pièces  relatives  aux  accusations,  se- 
ront renvoyées  devant  les  tribunaux  criminels 
du  département,  dans  le  ressort  duquel  les  ac- 
cusés auront  eu  leur  dernier  domicile  connu. 

Art.  3. 

S'il  y  a  plusieurs  co-accusés  domiciliés  dans 
divers  départements,  la  connaissance  de  l'accu- 
sation appartiendra  au  tribunal  criminel  du  do- 
micile du  principal  accusé  s'il  est  connu;  et  sMl 
ne  Test  pas,  du  premier  accusé  inscrit  dans  l'acte 
d'accusation. 

Art.  4. 

Les  tribunaux  criminels  instruiront,  d'après 
les  derniers  errements  de  la  procédure,  les  ac- 
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cusations  à  eux  renvoyées  par  la  présente  loi, 
et  les  jugeront  diaprés  les  formes  établies  pour 
les  autres  instructions  criminelles. 

IHttillifr.  Je  ne  an'oppose  pas  complètement  à 
ce  projet  de  décret,  mais  j'ooserve  que  ce  mode 
pourrait  être  extrômemeot  dangereux  par  la 
facilité  qw'auraient  les  conspirateurs  poursuivis 
dans  leurs  propres  départements,  d'arrêter  l.es 
poursuites  ou  d'en  corrompre  les  dir*îcteurs. 
J'estime  préférable  le  renvoi  au  comité  de  iégig- 
lalion,  avec  celte  indication  que  la  connaissance 
des  délits  doit  être  attribuée  aux  tribunaux  cri- 
minels des  départements  les  plus  voisins,  et 
j'en  fais  la  proposition . 

4.-9.  Li#uy<9|.  Je  crois  que  leGonveution  ne 
voudra  pas  être  en  contradiction  avec  elle-même  : 
elle  â  voulu  que  les  justiciable^  ne  pussent 
jadaais  être  enlevés  k  leurs  jugefi  natiifeis,  à 
moiOB  qu'on  ne  craignit  la  prévention  des  jurés 
ou  des  juses.  C'est  vous  dire  que  je  ne  suis  pas 
de  ravis  au  préopinant  et  que  j'estime  que  les 
préveuus  doivent  être  renvoyés  devant  les  juges 
de  leur  domicile  ou  devant  ceux  du  lieu  du 
délit. 

€v€»iii»«leH.  Je  serais  assez  volontiers  de  l'avis 
de  Mailhe,  mais  j'ajoute  qu'il  conviendrait  de 
présenler  un  tablea^i  des  départemeou  qui  au- 
raient la  connaissance  des  crimes  de  coaspira- 
tions  commis  dans  le  département  voisin,  afin 
de  ne  rien  laisser  à  l'arbitraire,  et  <l*évitef  les 
conflits  de  juridiction. 

|^«HjiilBai».  J'appuie  fermement  le  renvoi  au 
comité,  et  je  m'appuie  sur  ce  fuit  que  le  rap- 
porteur n'a  pas  ait  à  qui  il  attribuait  la  con- 
naissance de  la  conjuration  de  Dusaillantetdu 
féroces  de  tous  ceux  qui  avaient  conspiré  avec 
ui  contre  la  nation  dans  l'affaire  de  Jaiès. 

Mon  avis  est  que  ce  projet  contrarie  à  la  fois 
et  les  principes  et  l'intérêt  de  la  société.  Lors- 
qu'un nomme  conspire  contre  la  patrie,  il  n'est 
pas  coupable  envers  une  fraction  de  la  société 
dont  il  est  membre,  mais  contre  la  société  tout 
entière.  11  faut  donc  qu'il  soit  ou  justifié  ou 
condamné  par  un  tribunal  national,  composé 
de  membres  envoyés  de  tous  les  départements 
et  réunis  pour  absoudre  ou  conoamner  les 
conspirateurs,  il  faut  remarquer,  en  outre,  qu'un 
tribunal  ordinaire  peut  être  pins  facileuieiit  in* 
fluciicé,  qu'un  tribunal  suprême,  dont  les  fonc- 
tioi  s  sont  déterminées  {.lar  la  nature  de  son 
institution.  C'est  un  terrible  accusateur  qu'une 
assemblée  nationale  et  lorsque  les  représentants 
d'une  nation  accusent,  ils  semblent  ébranler 
toute  l'opinion  publique  comme  pour  écraser 
de  leur  poids  racciisé.  11  faut  donc  organiser  un 
tribunal  capabledc  présenter  une  résistance  assez 
forte  aux  accusations  du  pouvoir  léf,uslatif.  Il  faut 
prendre  toutes  les  précautions  possibles  pour 
garantir  de  toute  impression  étrangère  les 
membres  de  ce  tribunal,  rendre  impossible  l'im- 
punité aux  grands  scélérats  que  la  loi  lui  doit 
aller  saisir  au  faîte  des  grandeurs,  au  milieu  de 
tous  les  remparts  du  pouvoir,  et  préparer  en 
môme  temps  à  l'innocence  une  forteresse  où 
ne  puisse  jamais  l'atteindre  la  calomnie,  où  dont 
elle  puisse  au  moins  en  repousser  les  coups. 

Je  m^oppose  au  projet  de  Louvet  pour  ces 
motifs. 

llic'rviërc.  Quoique  dise  Lanjuinais,  la  Haute- 
Cour  de  justice  a  été  supprimée  par  une  loi  et 
cette  loi  doit  être  appliquée.  La  Convention 
semble  peu  favorable  au  projet  du  comité,  il 
D'empêclie  cependant  que  Dusailiant  doit  être  | 


jugé  avec  ses  complices;  et  que  cette  atfaire  du 
camp  de  Jalès  doit  être  au  plus  tôt  examinée.  Je 
ne  m'oppose  pas  au  renvoi  au  comité,  mais  je 
demande  qu'en  attendant  la  Convention  attribue 
la  connaissance  de  la  poursuite  de  la  conjura- 
tion de  Dusailiant  au  tribunal  du  départemeut 
de  l'Ardèche. 

(La  Convention  décrète  le  renvoi  du  projet  au 
comité  de  législation  et  adopte  la  motion  dt 
Servière.) 

Suit  le  texte  du  décret  rendu  : 

c  La  Convention  nationale  décrète  que  lei 
crimes  et  délits  concernant  la  conjuration  ot 
Dusailiant,  et  l'accusation  portée  à  cet  é(;aru 
par  l'Assemblée  législative,  et  pendante  a  la 
Haute-Cour  au  moment  de  sa  suppression,  ht- 
ront  ju£és  par  le  tribunal  criminel  du  départe 
l  de  i  Ârdèche,  auquel  les  a 


accusés  et  le» 
l'accusation  seront    reu- 


ment 

pièces   relatives 

voyés.  •> 

«<  Renvoie  au  comité  de  législation  tant  le 
rapport  qui  vient  de  lui  être  préseiiié,  que  les 
observations  ci-des6U3  mentionnée». 

Eie  PréftMeiil.  L'ordre  du  Joiir  appeiie  la 
iuite  de  la  (Oscussiou  des  projets  dé  décrets  prés,  s- 
U's  par  SiéyèSf  au  nom  du  comïié  de  défeme  géu-- 
rale,  sur  VorgaiûsaUo»  du  mifiutérj  de  la  guem 
et  Véiaèlmemenl  d\m  direeloùre  pow  les  appr:- 
vis  onnements  des  armées  (1). 

La  parole  est  à  La  marque. 

L<aiiNiraue.  Citoyens,  j'ai  lu  hier  seniement 
le  rapport  fait  par  Siévès,  au  nom  dti  comité  <lf 
défense  générale,  sur  rorganisation  du  minii^t^fv 
de  la  guerre.  Un  travail  de  cette  nature  avait 
besoin  d'être  médité;  maisce n'est  plus  le  temps 
de  discourir,  lorsque  le  moment  de  l'action 
arrive;  au  milieu  des  événements  qui  nous  pres- 
sent, il  faut  renoncer  aux  discussions  appro- 
fondies et  hàler  nos  délibérations.  Je  ne  viens 
donc  ni  présenter  un  plan,  ni  niêfne  établir  <» 
développer  les  grands  principes;  je  rat-  borur  a 
proposer  quelques  doutes  sur  diverses  partie» 
du  système  de  votre  comité,  en  adoptant  ce  qu'il 
a  de  bon. 

Je  parlerai  d'abord  du  premier  projet  de  dé- 
cret relatif  à  rétablissement  d'un  Ëconomat  nati'- 
nal,  quoi  qu'il  m'eût  paru  beaucoup  plus  naturvj 
de  commencer  par  l  organisation  du  mi^i:^i  re 
de  la  guerre,  cet  établissement  devant  lui  îirv 
subordonné. 

Siéyès  nous  propose  de  fixer  à  Paris,  pi  ur 
toutes  nos  armées,  une  commission  générale  lît 
fournitures,  sous  le  titre  d'Economat  nation  J. 
Je  crois  que  cette  mesure  serait  imprudente  e; 
fausse;  je  suis  convaincu  que  si  la  Conveitr.j 
nationale  l'adoptait,  elle  multiplierait  dans  cviir 
partie  de  fadministration  les  intrigties,  la  mau* 
vaise  foi,  les   friponneries,  les  oilapidation? 

L'on  conçoit  bien  que,  pour  la  fourniture  «le 
i'arfzent  ou  des  assignats,  il  puisse  y  avoir  un 
centre  commun,  un  établissement  putdic;  l\a 
con(;oit  que  la  trésorerie  nationale  puisse  rett- 
voir  le  numéraire  de  tous  les  départements  »-i 
le  réfléchir  avec  facilité;  mais  il  n'en  est  pa>  .: 
même  des  fournitures  de  toute  espèce  et  de 
toute  valeur  qui  sont  nécessairement  au  .^er- 
vlce  des  armées. 

Le  numéraire  est  comme  l'air,  aa  circulaiu  ' 
est  perpétuellement  active,  et  rechange  s'en  UA 


[i]  Voy.  ArcJiiv^a  parlemeuiaires,  y*  *ôrie.  t.  t^i 
èa«cc  du  Î8  janvier  1793,  paj^e  "i5,  la  pràocdoatc  à-- 


séance 

nussiuii  sur  ces  projots 


de  uc 


crct. 
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avec  tant  de  rapidité,  qu'on  ne  s'en  aperçoit 
pa:$;  mais  it  n*eQ  est  pas  de  même  des  nombreux 
dépoté  d'armes*  de  munitions  de  guerre,  de 
vi vres, de  fourrages, decIievauXydeboiStChaUvre, 
enivre,  et  généralement  de  toutes  les  espèces 
de  provisions  propres  au  service  public  dont  il 
s*agit  ici. 

l\)ur  U>utes  ces  fournituref,  les  membres  de 
TEconomat  national,résidant  à  Paris,  ne  seraient 
que  des  minisires  à  qui  il  faudrail  des  preiniers 
commis,  qui  eux-mêmes  auraient  des  correspon- 
dants en  chef  dans  les  départements  ;  ceux-ci, 
des  agents  subalternes,  des  commissionnaires  à 
gages  ;  et  parmi  tous  ces  hommes,  il  n'y  en 
aurait  oas  un  seul  qui  eût  été  appelé  par  la  coo- 
llance  au  peuple,  pas  un  peut-être  qui  ne  dût  sa 
place  à  rintrigue  et  sur  le  patriotisme  duquel 
il  fût  permis  de  compter. 

De  tous  ces  hommes,  iln*y  en  aurait  peut-être 
pas  un  qui  ne  regardât  sa  commission  comme 
un  état  particulier,  comme  un  commerce  qui  lui 
serait  propre.  Jugez  d'après  cela,  citoyens,  à 
quel  taux  se  porteraient  des  rournitures  qui 
auraient  circulé  dans  les  mains  d*UQ  si  grand 
nombre  de  marchands. 

La  comparaison  de  Siéyès  n'est  donc  pas  juste, 
lorsqu'il  assimile  la  fonrniturede  l'argent  à  celle 
des  matières  dont  il  s'agit  ;  la  valeur  est  tou- 
jours la  même  ;  un  écu  est  toujours  un  écu,  et 
le  taux  de  l'assignat  ne  souffre  ni  ne  peut  souf- 
frir, parcelle  circonstance,  aucune  variation. 

il  est  vrai  que,  prévoyant  une  partie  dea objec- 
tions, Sièyès  observe  qu'il  faut  aussi  beaucoup 
de  ratitications  pour  que  les  fonds  des  contribu- 
tions publiques  arrivent  au  bureau  ceniraL  Mais 
il  ne  remarque  pas  que,  dans  quelque  lieu  que 
les  conlributions.soient  perçues,  quel  que  soit  le 
nombre  des  agents  qu'on  emploie  à  leur  per- 
ception, la  valeur  ne  souffre  ni  ne  peut  souf- 
frir, par  cette  circonstance,  aucune  variation. 
Il  n'est  est  pas  de  même  des  objets  en  nature 
qui  doivent  être  employés  au  service  des  armées; 
plus  il  y  aura  de  distance,  plus  il  y  aura  d'agents 
intermédiaires;  plus  il  y  aura  de  lenteur,  de 
difticulté,  de  frais,  et.  par  conséquent  plus  il  y 
aura  de  perti^s  pour  l'Llat  et  de  aanger  pour  le 
salut  public. 

Au  mois  d'octobre  dernier,  des  mesures  étaient 
(lôjà  prises  et  des  marchés  préparés  tians  diverses 
admtiiistrations  des  Pyrénées  pour  l'approvision- 
iiouient  de  Tarmée  qui  s'organisait  sur  les  fron- 
tières. Alors  se  ré{iandit  l'idée  du  bureau  ceniral 
qu'on  pro(M)se  aujourd'hui,  alors  un  décret  par- 
ticulier eu  préjugea,  en  quelque  sorte,  l'établis- 
siMueut;  et  dès  ce  même  instant  le  commerce 
(le  confiance  disparut,  l'esprit  mercantile  le 
reinplava,  les  accaparements  commencèrent,  et 
l(îs  marchandises  doublèrent  de  prix.  Le  loin, 
ni>laminent,  dont  on  avait  arrêté  les  fournitures, 
en  très  urande  quantité,  sur  le  pied  de  40  sous 
le  quintal,  fut  porté  à  h  livres  dans  l'espace  de 
viri;;t-quatre  heures.  C'est  un  fait  qui  peut  être 
att4»iiié  i>ar  vos  commissaires,  par  ceux  du  con- 
seil exécutif  et  par  un  grand  nombre  d'ofikiers 
(le  rarmée. 

Si  vous  voulez  que  le  service  se  fasse  lente- 
ment, très  mal  et  ^  grands  frais,  établissez 
donc  un  ficonomat  national  tel  qu'on  votts  le 
propose  ;  et  ayes  soin  en  même  temps  de  l'orga- 
ser  suivant  le  projet  <lc  décret  de  votre  comité. 

En  effet,  citoyens,  Torganisatiou  de  ce  bureau 
central  ou  Kcouooiat  national  présente  pi  os  d'in- 
convénienU  que  l'établissement  en  lui-uiéme, 
puisqu'on  veut  ••  que  ce  bureau  soit  composé 


de  quinze  commissaires  et  d'un  secrétaire^  nom- 
més par  le  conseil  exécutif,  subordonnés  au 
conseil  exécutif,  richement  payés,  et  hors  de 
l'inspection  de  la  Convention  nationale  •.  C'est-à- 
dire,  qu'on  propose  un  second  pouvoir  qui,  en 
dirigeant  les  principales  forces  de  TBtat ,  ait 
mille  moyena  de  nuire  et  d'éluder  la  responsa- 
bilité. 

Je  pense  que  cet  établissement  ne  doit  pas 
avoir  lieu,  et,  en  supposant  son  existence,  je 
soutiens  que  les  commissaires  ne  devront  pas 
être  nommés  par  le  conseil  exécutif.  Tous  les 
citoyens  qui  arriveraient  aux  places  par  ce 
mode  de  nomination,  qui  prête  si  fort  à  t'intri- 
gue, n'acquerrait  jamais  la  confiance  publique, 
si  nécessaire  pour  bien  administrer. 

Si  les  élections  populaires  présentaient  trop 
de  difficultés,  ils  devraient  au  moins  être  élus 
par  la  Convention.  Us  devraient  aussi  ne  rece- 
voir qu'un  traitement  modique,  car  partout  où 
l'on  a  TU  des  fooctioonaires  publics  très  riches, 
()artout  Ton  a  vu  des  fonctionnaires  dépréda- 
teurs ou  corrompus.  La  liberté  ne  peut  s'allier 
qu'avec  l'austérité  des  mœurs,  et  s'il  est  vrai 
({u'une  nation  puissante  et  riche  doive  étaler 
un  grand  luxe,  il  est  vrai  également  que  si  les 
citoyens  ne  sout  pas  simples  et  modestes,  ils  ne 
seront  jamais  vertueux  et  libres. 

lk>ur  justifier  un  tort  traitement,  le  rappor- 
teur obaerve  qu'on  remplirait  ces  places  do 
négociants  ou  de  oommissionaires  connus  par 
l'étendue  et  l'habileté  de  leurs  spéculations.  A 
quoi  je  réponds  que  l'étendue  et  l'habileté  des 
spéculations  d'un  négociant,  consistent  ordi- 
nairement dans  sa  fortune,  il  est  étonnant  que 
la  sagacité  de  Siéyès  acrcédite  cette  erreur,  que 
les  négociants  riches  sont  les  plus  habiles  et 
les  plus  instruits,  il  existe  dans  leurs  comptoirs 
une  foule  de  citoyens  obscurs,  qui  font  les 
spéculations  dont  les  négociants  ont  l'honneur 
et  le  profit.  Ces  citoyens  seraient  capables  de 
travailler  avec  fruit,  et  sans  doute  ils  ne  dédai- 
gneraient pas  un  traitement  républicain,  c'est* 
a-dire  qui  se  concilie  avec  la  sagesse,  la  modé- 
ration et  l'austérité  des  mœurs. 

La  diversité  prodigieuse  des  traitements  éta- 
blis par  î'Assembiée  constituante,  tolérée  par 
l'Assemblée  législative  et  proposée  aujourd'hui 
à  la  Convention  nationale,  est  une  de  ces  iiiées 
auxquelles  les  amis  de  la  liberté  ne  peuvent  pas 
s'accoutumer  ;  mais  ce  n'est  pas  dans  ce  moment 
la  question  principale;  revenons  à  celle  qui 
nous  occupe. 

Le  rapporteur  de  votre  comité,  ne  pouvant  se 
dissimuler  toutes  les  difficultés  que  je  viens  de 
relever  et  une  foule  d'autres  sur  lesquelles 
nous  sommes  forcés  de  passer  rapidement, 
espère  remédier  à  tout,  en  étahlissaDt  un  jury 
d'experts,  c'est-à-dire  en  autorisant  deux  mem- 
bres du  corps  municipal  assistés,  de  deux  experts 
à  examiner  ou  contrôler  les  marchandises  an 
moment  où  les  livraisons  vont  se  faire  à  l'éco- 
nomat. Mais  il  est  évident,  citoyens,  que  cette 
précantion  est  absolument  illusoire. 

En  effet,  transportez-vous  au  moment  on  des 
marchés,  préparés  pendant  trois  mois,  suivis 
dans  une  foule  de  détails  et  de  dinicnltés,  vont 
avoir  leur  effet  par  la  livrai^'on  d<*s  fournitures 
à  rBconomat  national;  c'est  alors  seulement  que 
deux  officiers  municipaux  et  deux  ex()erts  du 
lieu  «Mit  chargés  d'examiner  et  de  contrôler  ces 

objets.  ^         _  . 

Suppœei-votts  que  deux  officiers  municipaux 
et  deux  experts  d'une  petite  ville,  par  exemple, 
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porteront  à  ce  contrôle  le  temps,  l'attention  et 
la  capacité  requise?  Non,  l'insuffisance  de  talents, 
le  défaut  de  salaire,  et  les  intrigues  des  mar- 
chands qui  seront  aussi  sur  les  lieux,  feronr, 
n'en  doutez  pas,  que  ces  examens  et  contrôles 
se  réduiront  à  estampiller  les  objets,  sans  que 
cela  change  en  rien,  ni  les  fournitures,  ni  les 
conditions  du  marché. 

Si  les  petites  passions,  les  jalousies,  les  riva- 
lités s'en  mêlent,  on  ira  bientôt  d'une  extrémité 
àTautre  ;  et,  dans  tous  les  cas,  Télat  de  Tarmée 
et  la  chose  publique  ne  pourront  qu'en  souffrir, 
puisqu'il  faudra  déclarer  les  marchés  nuls,  en 
recommencer  d'autres  à  nouveaux  frais. 

J'en  ai  dit  assez  sur  cet  économat,  je  viens  à 
Torganisation  du  ministère;  et,  à  cet  égard,  je  ne 
me  permettrai  que  des  observations  très  courtes. 

Votre  comité  veut  pour  la  guerre  un  seul 
ministre  membre  du  conseil.  S'il  fallait  une 
organisation  définitive,  j'examinerais  cette  ques- 
tion principale,  et  je  présenterais  un  plan  dont 
les  bases  sont  essentiellement  différentes;  mais 
comme  il  ne  s'agit  ici  que  d'organisation  provi- 
soire, je  ne  dirai  rien  sur  la  formation  du 
ministère.  Je  parlerai  seulement  de  retendue  et 
du  genre  de  son  administration. 

D  abord,  je  rejette  le  directeur  et  l'administra- 
teur qu'on  fait  nommer  par  le  ministre,  ou,  ce 
qui  est  la  même  chose,  par  le  conseil  exécutif, 
sur  la  présentation  du  ministre,  qu'on  place 
ensuite  au  conseil  avec  voix  consultative  seule- 
ment,  et  auxquels  on  accorde  des  traitements  de 
20,000  livres,  sous  prétexte,  sans  doute,  que  ces 
hommes  qui  cependant  n'auront  eu  pour  aucunes 
places  la  confiance  du  peuple,  sont  encore  des 
nommes  à  grandes  vues  qu'il  faut  grandement 
payer. 

votre  comité  observe  que  le  ministre,  sortant 
de  son  conseil  ou  de  son  cabinet,  parlera  à  l'un 
ou  à  l'autre;  il  signera  et  il  faudra  qu'ils  s'exécu- 
tent. Je  demande  alors  de  quel  effet  seront,  pour 
les  décisions  du  ministre,  ce  directeur  et  cet 
administrateur. 

On  me  répond  qu'ils  auront  voix  consultative 
au  conseil. 

Mais  de  quel  effet  seront  ces  voix  purement 
consultatives,  si  on  a  le  droit  de  les  révoquer? 

Il  ne  faut  point  de  voix  consultative  oJ/icieUe, 
parce  que  le  conseil  doit  être  libre,  désintéressé 
et  inspiré  uniquement  par  le  désir  d'être  utile  ; 
parce  qu'un  ministre  patriote  qui  aura  de  l'acti- 
vité et  du  zèle,  trouvera  toujours  les  conseils 
dont  il  aura  besoin. 

Sur  quoi  d'ailleurs  pourrait-on  établir  la  res- 

Sonsabilité  qu'on  propose,  relativement  à  ces 
eux  fonctionnaires,  s'ils  n'ont  point  voix  déli- 
bérative  au  conseil? 

On  observe  que  s'ils  sont  contraires  à  l'avis 
du  ministre,  ils  pourront  s'adresser  au  conseil; 
et  que  si  leur  opinion  est  rejetée,  ils  seront 
affranchis  de  la  responsabilité. 

Je  dis  que,  dans  ce  cas,  la  responsabilité  se 
réduit  à  rien  ;  car  ils  ne  manqueront  pas^  dans 
toutes  les  décisions  importantes,  de  remplir  cette 
formalité,  ou  ce  qui  serait  plus  mauvais  encore, 
ce  seraient  des  hommes  qui,  nommés  par  le 
ministre,  et  n'existant  que  par  lui,  n'auraient 
Jamais  de  volonté  individuelle,  et  dont  l'opinion 
et  le  zèle  seraient  toujours  enchaînés  par  la 
crainte  d'une  distitution  arbitraire.  Je  pense 
donc,  citoyens,  que  nous  ne  devons  pas  aaopter 
ces  directeurs  et  administrateurs. 

La  mesure  de  6  conseillers  inspecteurs  me 
paraît  bien  plus  mauvaise  encore.  En  adoptant 


cette  mesure,  vous  donneriez  un  pouvoir  for- 
midable à  des  hommes  qui,  quoiqu'on  en  dise, 
ne  jouiront  et  ne  devront  jamais  jouir  complet 
tement  de  la  confiance  publique,  par  cela  seul 
qu'ils  ne  sont  pas  les  élus  du  peuple. 

Mais  de  deux  choses  l'une;  ou  la  crainte  des 
décrets  vous  subordonnerait  en  esclaves  les 
agents  de  l'exécution,  et  alors  ce  prétendu  pou- 
voir ne  serait  qu'une  chimère;  ou  bien  ils  agi- 
raient sans  les  craindre;  et  dans  ce  cas,  le  f»ou- 
voir  des  représentants  du  peuple  se  ^édui^ait 
à  rien. 

Cette  alternative  est  d'une  évidence  incontes- 
table. Je  ne  veux  point  me  livrer  ici  à  la  dis- 
cussion que  ce  sujet  présenté.  Je  dirai  seule- 
ment, en  peu  de  mots,  que  toutes  les  fois  qu'on 
a  parlé  d'administration,  on  a  appliqué  à  contre- 
sens le  principe  des  deux  pouvoirs,  en  soute- 
nant que  l'un  de  ces  pouvoirs  est  dans  la  Con- 
vention nfatioiiale,  et  que  l'autre  doit  résider  dans 
les  agents  de  l'exécution.  Si  nous  donnions  dans 
celte  erreur,  nous  rétablirions  la  royauté  sous 
d'autres  noms,  et  nous  rendrions  absolument 
nulle  toute  la  force  publique. 

Je  voudrais  donc  que  les  fournitures  fussent 
confiées  aux  corps  administratifs  :  que  la  direc- 
tion et  la  surveillance  principale  appartinssent 
à  un  comité  que  vous  nommeriez  ad  tioCy  et  aux 
commissaires  que  la  Convention  nationale  pren- 
drait dans  son  sein,  et  qu'elle  enverrait  aux 
diverses  frontières. 

On  me  dira  peut-être  que  jusqu'à  présent,  je 
n'ai  fait  que  présenter  des  difficultés  et  des  pro- 
positions négatives  ;  on  demandera  ce  que  je 
veux  substituer  au  plan  du  comité. 

Je  voudrais,  citoyens,  y  substituer  une  admi- 
nistration très  simple,  confiée  à  des  hommes 
qui  auraient  véritablement  le  zèle  de  la  patrie* 
la  confiance  du  peuple.  Ces  hommes-là  je  nelt^ 
trouve  que  parmi  ceux  que  le  peuple  a  élus. 

On  parle  des  décrets  d'accusation  que  l'Âs- 
semblee  nationale  pourrait  porter  contre  les 
ministres. 

Ce  n'est  point  une  erreur  aristocratique, 
comme  le  pense  votre  comité. 

C'est,  au  contraire,  une  vérité  qui  prend  sa 
source  dans  les  bases  réelles  et  fondamentales 
de  la  République  et  dont  Tlnfluence  salutaire 
doit  se  conserver  pour  balancer  les  intrigues 
jusqu'à  ce  que  les  mœurs  et  une  bonne  Cons- 
titution vous  aient  permis  de  soumettre  toutes 
les  places  électives  a  une  mesure  commune. 

Quant  au  ministre,  il  serait  purement  et  sim- 
plement agent  d'exécution,  et  il  rendrait  à  vos 
comités  un  compte  journalier  de  ses  opérations. 

On  m'objectera  le  défaut  de  responsabilité. 

Je  répondrai  qu'on  ne  s'est  jamais  entendu 
sur  le  mot,  et  je  dirai  :  Nul  citoyen  n'est  res- 
ponsable de  l'erreur;  mais  tout  fonctionnaire 
public,  quel  qu'il  soit,  et  quelque  place  qu'il 
occupe,  est  responsable  du  dol  et  de  la  mauvaise 
intention. 

D'après  ces  idées,  voici  mon  projet  de  décret  : 

«  Art.  1".  Il  sera  formé  dans  la  Convention 
nationale  un  comité  de  surveillance  militaire, 
composé  de  17  membres. 

«  Art.  2.  La  Convention  nationale  enverra  en 
même  temps,  soit  dans  l'intérieur  de  la  Répu- 
blique, soit  aux  frontières,  des  commissaires 
pris  dans  son  sein,  et  le  nombre  des  commis- 
saires sera  égal  à  celui  des  armées. 

»  Art.  3.  Le  ministre  de  la  Ruerre  sera  pure- 
ment et  simplement  agent  d'exécution  sur  la  res- 
ponsabilité. 
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«  Art.  4.  Les  corps  administratifs  dans  les 
départements  qui  composeront  la  division  de 
chaque  armée,  seront  cuargés  par  le  ministre 
de  la  guerre  de  procurer  les  fournitures  de  toute 
espèce  nécessaires  à  toutes  les  parties  du  service 
public. 

«  Art.  5.  Le  ministre  de  la  guerre  rendra  cha- 
que jour  au  comité  de  surveillance  mililaire, 
de  tous  les  ordres  qu'il  aura  donnés;  et  s'il  se 
présente  des  difficultés  dans  Texécution ,  le 
comité  en  écrira  sur-le-champ  aux  commis- 
saires, et  en  rendra  compte  à  la  Convention 
nationale. 

'.  Art.  6.  Les  commissaires  seront  autorisés  à 
counaitre  les  ordres  du  ministre,  à  surveiller 
les  corps  administratifs,  à  examiner  les  mar- 
chés, à  les  admettre  ou  rejeter,  et  à  prendre 
provisoirement,  chacun  dans  leur  division, 
toutes  les  mesures  qu*il  croiront  conformes  à 
rintérét  public.  Leurs  arrêtés  seront  exécutés 
provisoirement,  à  la  charge  par  eux  d'en  rendre 
compte  dans  les  vingt-quatre  heures,  soit  à  la 
Convention  nationale,  soit  au  comité  de  surveil- 
lance militaire. 

«  Art.  7.  Il  y  aura  dans  chaque  division  d'ar- 
mée un  agent  du  conseil  exécutif,  lequel  sera 
choisi  parmi  les  militaires  en  activité  dans 
ladite  armée,  et  tenu  de  se  concerter  avec  les- 
dits  commissaires,  auxquels  il  sera  néanmoins 
entièrement  subordonné.  » 

Le  Préaidenl.  La  parole  est  à  Barbaroux. 

Barbnronx.  Si  l'Assemblée  constituante,  en 
divisant  la  France  en  départements,  avait  pu 
distribuer  à  chacun  avec  égalité,  et  les  dons 
de  la  nature  et  les  bienfaits  des  arts,  de  telle 
sorte  que  le  territoire  de  toutes  les  communes 
produisit  à  la  fois  des  grains,  des  fourrages,  du 
chanvre,  et  d^s  bois;  qu'il  y  eût  au  moins  dans 
chaque  district  des  manufactures  de  draps,  de 
toile,  de  tanneries,  et  des  ouvriers  également 
habiles  pour  fabriquer  des  souliers,  des  habits, 
des  tentes,  des  fusils,  et  tous  les  objets  qui  for- 
mont  réqulpement  des  soldats  et  l'attirail  des 
jîucrres,  alors  le  mode  d'approvisionner  les 
armées,  indiqué  par  Fabre  d  Kglantine,  serait 
jnllniment  facile  et  préférable  à  tous;  mais  si 
la  nature,  en  divertissant  les  climats  et  les 
torro,  a  aonné  des  productions  dillérenles  à 
chacun  ;  si  l'industrie  des  hommes,  se  reposant 
là  où  elle  a  trouvé  la  paix,  a  changé  les  marais 
en  prairies,  et  les  rochers  arides  en  ports  de 
mer,  il  est  Impossible  dc'^s  lors  que  le  plan  de 
Fahre  d'Ëglantine  soit  exécuté;  car  il  a  contre 
lui  la  force  des  choses  et  toutes  les  résistances 
qui  naii^scntde  la  diversité  des  lieux,  des  hom- 
mes et  des  mœurs. 

Supposez,  en  oflVt,  que  vous  demandiez  au 
département  de  la  Corse  de  vous  fournir 
[)0()  liommes  armés  et  équipés  ;  la  Corse  vous 
enverra  bien  les  hommes,  et  certes  vous  pour- 
voz  compter  sur  leur  courage;  mais  comment 
()>»nrrait*elle  leur  donner  des  fusils,  lorsque  vos 
rois  lui  ont  enlevé  ceux  avec  lesquels  elle  défen- 
dit sa  liberté?  lit  comment  leur  fournirait-elle 
de-:  habit!*,  lorsque  la  funeste  insouciance  des 
Assemblées  constituante  et  lôgisiative  a  laissé 
cette  terre  neuve  sans  arts  et  sans  manufac- 
tures? 11  faudrait  donc,  dans  le  système  de 
Fabre  d'Hglantine.  que  les  administrateurs  de 
la  Corse  lissent  acheter  des  fusils  à  Saint-Ëtienne, 
et  des  draps  à  Sedan,  &  Lodéve.  Partout  le 
nirine  inconvénient  s'olTrirait  aux  administra- 
tions ;  Mar:^eille  aurait  des  grains  et  non  des 
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fourrages;  vous  trouveriez  à  Rouen  des  toiles,  et 
non  du  fer  pour  fabriquer  des  armes;  il  faudrait, 
pour  procurer  à  chaque  pays  les  objets  dont  il 
ne  serait  pas  pourvu,  des  transports  infiniment 
coûteux;  et  de  cette  manière,  rhabillement  et 
la  fourniture  de  nos  soldats  dévoreraient  toutes 
les  richesses  de  la  République. 

11  est  donc  vrai  que  le  système  de  Fabre 
d'Eglantine  est  un  roman  en  économie  poli- 
tique. Pourtant  il  ne  faut  pas  en  rejeter  l'idée 
mère,  celle  qui  tend  à  rapporter  dans  les  dépar- 
tements des  travaux  qui  se  font  à  Paris  bien 
moins  économiquement.  C'est  le  système  de 
Buzot,  et  je  crois  qu'on  peut,  en  le  liant  aux 
grandes  conceptions  de  Siéyès,  présenter  à  la 
France  une  organisation  du  département  de  la 
guerre  telle  que  les  choses  nécessaires  aux 
armées  le  trouvent  toujours  en  abondance  dans 
certains  points,  et  soient  mises  constamment 
à  la  portée  des  consommateurs  par  une  mani- 
pulation facile. 

Pour  parvenir  à  ce  résultat,  il  faut  examiner 
les  projets  de  décret  présentés  par  Siéyès.  Son 
organisation  du  ministère  de  la  guerre  ne  sera 
que  provisoire.  Ses  moyens  de  faciliter  le  ser- 
vice des  armées  changeront  avec  les  circons- 
tances. Mais  son  économat,  s'il  est  sagement 
organisé,  restera  comme  un  monument  de  pré- 
voyance philosophique  et  comme  une  pierre 
d'attente  pour  une  conception  bien  plus  nardie 
encore,  le  paiement  des  contributions  en  nature. 

C'est  donc  de  FEconomat  national  qu'il  faut 
d'abord  s'occuper.  Mais  auparavant  il  est  néces- 
saire de  constater  les  inconvénients  du  régime 
actuel. 

Tant  que  les  approvionnements  des  armées 
seront  abandonnés  aux  soins  intéressés  des  trai- 
tants avides  de  tromper  les  ministres,  et  des 
tromper  entre  eux ,  il  est  impossible  qu'il  y 
ait  jamais  aucun  ensemble  dans  le  service.  Les 
trésors  de  la  République  seront  dilapidés,  et 
nous  n'obtiendrons  ni  bonnes  fournitures,  ni  de 
l'exactitude  dans  leur  livraison. 

Comment  concevoir,  en  effet,  qu'un  ministre 
puisse  apercevoir  dans  les  soumissions  qui  lui 
sont  faites  et  les  combinaisons  astucieuses 
du  traitant,  si  les  obstacles  mômes  que  peut 
éprouver  Fexécution  des  traités;  car  tout  est 
facile  pour  les  fournisseurs  qui  veulent  obtenir 
la  préférence,  et  tout  devient  de  suite  impos- 
sible lorsqu'il  faut  imprimer  le  mouvement  de 
la  machine.  Je  sais  bien  que  le  fournisseur  est 
alors  responsable  ;  mais  que  de  moyens  d'ex- 
cuse dans  les  temps,  les  routes,  les  déborde- 
ments des  rivières,  la  précipitation  des  ordres, 
les  prétendues  négligences  des  administrateurs. 
Ici,  les  fautes  du  ministre  couvrent  les  attentats 
des  fournisseurs,  on  ne  se  recherche  pas,  parce 
qu'on  aurait  respectivement  des  plaintes  à  for- 
mer. Ainsi,  les  intérêts  de  la  République  sont 
trahis,  et  s'il  arrive  enfin  qu'un  fournisseur  soit 
accusé,  la  peine  que  la  loi  lui  inflige  ne  répare 
pas  les  maux  passés  et  les  conséquences  funestes 
qui  en  dérivent. 

Personne  n'a  calculé,  je  pense,  assez  attenti- 
vement le  détriment  qui  doit  résulter  pour  la 
République,  de  l'infidélité  des  fournisseurs  pen- 
dant celte  dernière  campagne,  et  de  l'inconce- 
vable impéritie  du  ministre  qui  n'a  su  ni  com- 
mander, ni  prévoir,  mais  seulement  désorgani- 
ser. La  guerre  maritime  qui  se  prépare  en  est 
le  triste  résultât,  car  si  nous  avions  occupé  la 
llollande,  où  se  faisaient  déjà  sentir  ces  mouve- 
ment sourds,    précurseurs   des   insurrections 
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populaires;  si  la  flotle  hollandaise  était  aujour- 
d'hui à  notre  disposition,  la  guerre  maritime 
serait  imdossihie,  et  nous  ne  serions  pas  mena- 
cés de  voir  rompre  nos  lucratives  communica- 
tions avec  les  peuples,  et  nos  manufactures 
languir  dans  Tinaetion.  Ajoutez  la  faute  impar- 
donnable de  n'avoir  pas  disposé  dans  le  Nord 
une  armée  de  seconde  ligne  pour  remplacer  I.i 
première  au  printemps,  et  pour  arrêter  lea  pro- 
grès des  ennemis,  dans  le  cas  d'un  rêvera, 
auquel  il  faut  toujours  s^attendre  dans  la  guerre. 
Ajoutez-y  la  prodigieuse  consommation  ahom- 
mes  dans  la  dernière  campagne,  c'est  le  dénue- 
ment des  armées  au  milieu  des  neiges  du  Bra- 
bant  et  de  i'Ailemagnequi  a  fait  périr  nos.intré- 
pides  soldats. 

Je  sais  bien  que  la  liberté  çn  produira  de 
nouveaux  ;  mais  nos  victoires  ne  nous  rendront 
pas  nos  frères,  nos  amis.  Ah  1  si  du  moins  ils 
étaient  morts  en  combattant  pour  la  patrie,  noiis 
dirions  comme  les  Spartiates  :  Ils  oui  servi  leur 
pays;  mais  mourir  dans  un  hôpital,  d'une  bles- 
sure légère,  aggravée  par  la  leoteur  des  panse- 
ments qu'elle  exigeait,  succomber  sous  des  dou- 
leurs qu'une  simple  capote  eût  prévenues,  je 
.  ne  puis  supporter  cette  déchirante  idée,  et  }c 
ne  conçois  pas  qu'il  y  ait  des  hommes  qui  sou- 
tiennent encore  un  ministre  auteur  de  tous  ces 
maux. 

Mais  suivons  le  détail  dea  inconvénients  alta^ 
chés  au  système  actuel  des  approvisionnements 
des  armées  :  le  ministre  adopterait-il  dans  les 
marchés  les  mêmes  bases  que  ces  prédécesseurs 
ont  suivies  ?  Mais  la  valeur  des  objets  varie  avec 
leô  temps  ;  et  si  d'un  côté  les  denrées  ont  aug- 
menté oe  prix,  de  l'autre  l'industrie  des  hommes, 
en  perfectionnant  celle  machine,  la  rendra  plus 
facile,  et,  par  conséquent,  moins  dispendieuse 
la  fabrication  de  telle  ou  telle  marchandise.  Le 
ministre  se  dégagera-t-il  de  l'ancienne  routine, 
pour  ne  se  livrer  qu'à  ses  propres  calculs  ?  C'est 
alors  qu'il  est  plus  facile  de  se  tromper  :  car, 
plus  vous  lui  supposerez  de  génie,^ moins  il  con- 
naîtra certainement 

Ces  petits  détails  mercantiles  et  cette  variété 
dans  les  prix  qui  résultent  de  la  diversité  des 
lieux,  des  oisstacles  et  des  mesures,  c'est  sur- 
tout dans  cette  hypothèse  que  les  erreurs  du 
ministre  seront  fatales  à  la  République  ;  car  son 
amour-propre  s'attachera  à  les  soutenir  et  les 
fournisseurs  voleront  avec  impunité.  Mais,  je 
n'ai  pas  dit  l'inconvénient  le  plus  grand  au 
régime  actuel;  c'est  que  tous  les  marchés  se 
passent  dans  les  bureaux  de  la  guerre,  de  telle 
sorte  que,  malgré  Tan  nonce  des  enchères,  ce  ne 
sont  jamais  que  des  fournisseurs  de  Paris  qui 
se  présentent  au  concourSi.Arrive-t  il  des  dépar- 
tements un  citoyen  qui  veuille  faire  des  offres? 
On  a  grand  soin,  s'il  est  honnête,  de  récond;Uire 
par  de  petites  manœuvres  de  bureaux.  Est-il 
avide?  On  le  corrompt  :  c'est  une  somme  de 
20,  de  50,000  livres  qu'on  lui  donn<^  pour  qu'il  ne 
se  présente  pas.  A-t-il  en  un  mot,  des  ressources 
ou  le  talent  de  l'agiotage?  On  ra.ssocic  bien  vite 
à  une  compagnie.  Ainsi,  ce  sont  toujours  les 
fournisseurs  de  Paris  ou  des  associés  de  ces 
fournisseurs  qui  accaparent  les  marchés  et  sa- 
vent se  les  rendre  profitables  par  des  combi* 
naisons  adroites  ;  ainsi  les  subsistances  et 
l'équipement  de  nos  armées  sont  livrés  à  un 
agiotage  aussi  dévorant  que  le  trafic  des  papiers 
ou  des  assignatsi  On  ne  vend  f]as,  on  joue  sur 
la  place  les  fournitures  nécessaires  au  soldat  ; 
ainsi  s'écoulent    les  immenses    produits   des 


domaines  nationaux  et  des  sueurs  du  peuple; 
ainsi  s'altère  enfin  le  crédit  public,  tandis  que 
celui  des  Anglais  acquiert  tous  les  jours  une 
activité  plus  grande. 

Représentants,  arrêtons,  il  en  est  temps  encore, 
les  progrès  de  cette  gangrène,  qui,  phis  inexo- 
rable que  la  mort,  ne  tue  pas  seulemenl  les 
hommes,  mais  encore  la  République. 

Détruisons  toutes  ks  sociétés  monopoleuses 
qui  ne  se  chargent  des  fournitures  des  armées 
que  pour  les  faire  manquer  de  tout  ;  et  saisissant 
avec  empressement  la  grande  idéed'Dn  Rconomat 
national,  présentée  par  Siéyès,  adoptons-la  av«c 
les  sa^es  modifications  que  Buzot  veut  y  apporter, 
et  qui  tendent  à  renvoyer  à  la  circonférence  de 
rStat,  et  dans  les  points  intermédiairea,  les 
opérations  qui  ne  se  font  à  présent  que  dans  le 
centre,  au  çraud  détriment  de  la  chose  publique. 

Je  ne  vois  rien,  en  eflet,  de  plus  sin>ple  que 
l'institution  de  l'écononaat:  il  sera  composé  de 
quinze  commissaires  et  d'un  secrétaire  nomme 
par  le  conseil  exécutif;  car  on  ne  peut  pas  ôter 
à  celui-ci  le  ehoi^  de  ses  agents.  Le  mode  pour 
la  livraison  des  fournitures  de  la  part  du  Tendeur 
à  l'économat,  et  de  la  part  de  l'économat  aux 
administrateurs  des  armées,  est  infiniment  saire. 
Le  Jury  d'expertise  est  une  institution  qui,  saot 
doute  ne  fera  pas  disparaître  tous  les  abus  ;  mais 
qui  toujours  les  rendra  moins  fréquenta.  Ainsi, 
toute  cette  partie  du  projet  de  Siéyès  peut  être 
adopté  sous  quelques  modifications;  mais  il  est 
un  objet  que  le  rapporteur  n'a  pas  traité,  et  qni, 
sans  contredit,  est  le  pins  essentiel  :  c'est  ^  nuKi< 
que  l  économat  doit  suivre  pour  se  procorer  les 
fournitures  de  toute  espèce»  nécessaires  à  toutes 
les  parties  du  service  public. 

Si  les  administrateurs  de  FécononMit  passent 
tous  leurs  marchés  à  Paris  pour  les  diverses 
fournitures  des  armées,  vous  n'aurez  reméfiiè  à 
aucune  espèce  d'abus;  seulement  vous  aarex 
.  créé  18  places  de  commissaires  éconcMDistes, 
dont  les  appointements  seroot  une  nouvelle 
dépense  inutile  au  bien  de  l'Etat. 

ai  d'un  autre  côté  vous  donner  à  ces  commis- 
paires  des  agents  qui  parcourent  les  déparle- 
ments, y  fassent  des  majrchés  et  recueillent  les 
fournitures,  c'est  alofs  qae  vous  multipliez  \e$  i 
frais  de  cette  administration  au  point  de  la  rend  m 
infiniment  onéreuse,  et  que  vous  vous.expoèM  , 
à  Bvanqûer  de  tout  ;  car  les  agenis  die  votre  Bco- 
noinat,  inconnus  dans  les  départements,  seront 
pris  pour  des  aecaparewm,  repoussés  par  tout , 
et  vous  ne  devez  pas  vous  attendre  a  les  voir 
conclure  des  marches  avantageux,  k>rs  mémt 
qu'ils  seront  respectés,  j>arce  qu'ils  ne  eonnai- 
troot  ni  les  temps,  ni  les  circonstances  fiavorables 
aux  achats. 

L'un  et  l'autre  parti  offrent  donc  des  inconvé- 
nients incalculables.  Quel  est  donc  celui  que  nons 
pouvons  adopter  pour  faire  de  l'économat  une 
institution  vraiment  grande,,  vraiment  utile  à  la 
patrie?  C'est  de  décréter  que  les  direetoifes  «V 
département  seront  les  agents-  de  ^économat 
pour  l'acquisition  des  fournitures»  Avec  cet:- 
baseet  une  connaissaaee  approfondie  des  dn 
verses  productions  des  84  départements,  et  *1^ 
leurs  relations  commerciales  avec  les  étranaers. 
vous  êtes  certains  d*avoir  constamment  les  khiT' 
nitures  néeessaires  à  vos  armées,  de  les  avoir  . 
lin  prix  bien  au-dessous  de  celui  que  vous  par- j 
à  vos  fournisseurs  actuels,  et  d*une  qualité  iùn 
niment  supérieure. 

Je  suppose,  en  eiTet,  que  dans  ce  moment  voirv 
économat  soit  établi,  et  que  vous  ayez  bes^u. 
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<f  iinô  grande  quantité  de  draps  et  de  toHe.  Ce 
n>8t  pas  à  ^administration  du  département  de 
la  Corse  que  vo9  commissaires  de  l'économat 
écriront,  maî^  dans  les  départements  où  11  y  a 
des  manafacturea  de  cette  espèce  en  activité. 
L'administration  établira  des  enchères,  dont  le 
concours  ne  sera  pas  seulement  de  deux  on  trois 
personne,  rriAh  oe  tous  les  manufacturiers  et 
marchands.  Là  le:5  friporrs  ne  se  présenteront 
pas,  parce  qu'ils  seraient  dévoiles,  et  là  encore 
le  patriotisme  excité  par  les  administrateurs,  ^ 
portera  à  des  sacrifrees  qui  loiîrneront  k  Tavan- 
tatfo  de  la  République. 

?(laintei>atit,  supposez  que  vous  avez  pourvu  aux 
besoins  qntvous  pressent,  et  qne  votre  économat, 
suivant  une  marche  réglée,  n'ait  pins  qn:*à  se 
procnrerquece  qu'il  loi  faut  annuellement  pour 
le  service  âeê  armées:  comme  dans  cette  hypo- 
thèse l'économat  ne  sera  pa«  pressé  par  les 
circonstances,  les  achats  dans  le?  divers  dépar- 
tements se  feront  avec  plus  de  lenteur,  et  lad- 
ministratfon  sera  moins  exposée  à  se  tromper  ; 
vous  aurez  pour  ^rant  de  sa  gestion,  et  la  sur- 
veillance de  radministratfon,  et  celle  du  penple. 
Les  fournitures  achetées  seront  transportées 
sans  trouble  dans  les  magasins  qtxt  le  conseil 
exécutif  atira  indiqués,  v  resteront  sous  la  sau- 
vegarde du  peuple  et  oes  administrations  des 
lieux,  qui  veilleront  à  leur  conservation  ;  enfin 
ellos  seront  livrées  aux  commissaires  des  guerres 
dans  les  formes  que  vous  aurez  prescrites,  et 
conduites  aux  armées  de  la  manière  déterminée 
par  le  conseil  exécutif. 

ie  ne  puis  dire  dans  une  discussion  rapide, 
les  avantages  que  nous  retirerions  de  cette  ins- 
titution. Il  me  semble  voir  les  produttions  des 
divers  départements  delà  République, en  marche 
pour  les  armées,  et  l'impôt  que  le  peuple  avait 
paye,  retomber  dans  les  campagnes  et  les  ferti- 
liser. Représentants,  vous  avc«  voulu  que  celte 
discussion  fttt  rapide,  parce  que  les  besoins  de 
nos  armées  sont  pressants:  je  supprime  donc 
des  dôtails  qui  pourraient  orner  ce  discours,  sans 
rien  ajouter  aux  idées  que  le  premier  aperça  a 
fait  naître  dans  vos  esprits.  Veuillez  vous  rappeler 
sans  cesse  cette  vérité,  que  Tagiotage.sur  quelque 
objet  qu-'il  s'exerce,  sur  des  papiers  ou  sur  des 
diuM'ées,  est  toujours  une  calamité  publique  ;  et 
croyee,  par  exemple,  que  s'il  faut  des  viandes 
salées  étrangères  pour  vos  armées  ou  vos  flottes, 
la  ltë[)ublique  sera  bien  mieux  servie  par  les 
commerçants  de  Marseille  ou  do  Bordeaux,  que 
par  le  juif  Benjamin. 

.le  vous  propose  donc  de  substituer  à  l'article  2 
<lu  projet  de  Siéyès,  celui-ci: 

«  Los  directoires  de  département  seront  char- 
K(*s  sur  la  demande  de  TCconomat  national, 
autorisé  par  le  ministre,  de  procurer  à  la  Répu- 
bliiue  los  fourniture.s  de  toute  espi^ce  néces- 
saires à  toutes  les  parties  du  service  public.  » 
J'adopte  le  surplus  du  premier  projet  de  décret 
présenté  par  SIéyès. 

Le  PréiifilenC.  Salle,  vous  avei  la  parole. 

Malfo.  Cltovensil),  le  projet  que  je  viens  com- 
battre avait  (l'abord  obtenu  mon  suffrage.  Je  le 
trouvais  trop  méthodique  pour  n'être  pas  d'une 
facile  exécution;  et  ce  n'a  pas  été  sans  peine  que 
j'ai  pu  écarter  de  moi  Tmipression  favorable 
qu'il  m'avaiilaissée,  et  me  livrer  tranquillement 
à  la  méditation  nécessaire  pour  en  sentir  tous 


les  défauts.  C'est  le  résultat  de  cette  méditation 
que  je  viens  vous  offrir.  Permettez-moi  seulement 
de  regretter  que  vous  n'ayez  donné  qu'un  mo- 
ment, pour  ainsf  dire,  à  des  hommes  qui  n'ont 
|)a8  l'habitude  des  conceptions  politiques,  pour 
l'examen  d'un  Travail  de  pfusieurs  semaines 
peut-être,  rédigé  par  un  de  nos  plus  profonds 
publicistes.  Une  tèfle  précipitation  n'aurait  rien 
de  dangereux,  si'  les  grands  politiques  ne  pou- 
vaient arriver  qu'à  des  résultats  certains  ;  mais 
s'ils  peuvent  se  tromper,  et  s!  de  telles  erreurs 
néanmoins  sont  capables  de  renverser  les  em- 
pires et  de  ruiner  Fa  liberté;  j'ose  le  démander 
à  la  Convention,  est-il  de  la  prudence  d'écarter, 
sous  quelques  pré^xtes  que  ce  soit,  les  salutaires 
lenteurs,  qui  peuvent  seules,  dans  de  telles  ma- 
tières, faire  triompher  la  vérité. 

Ce  n'est  donc  qu'après  avoir,  pour  ainsi  dire, 
réfléchi  à  la  h5te  que  je  me  présente  à  cette 
tribune  :  et  si  je  me  flatte  d*être  de  quelque  uti- 
lité à  mes  collègues,  ce  sera  moins  en  leur  indi- 
quant les  véritables  rapports  des  choses,  qu'en 
leur  faisant  sentir  qu'il  est  important  pour  eux 
de  les  rechercher.  Je  m'étonne  d'abord,  citoyens, 
que  le  comité  de  défense  générale  ne  vous  pré- 
senteque  l'organisation  du  ministère  delà  guerre. 
À  la  veille  d'une  guerre  maritime,  le  minislère 
de  la  marine  ne  méritait-il  donc  aucune  consi- 
dération ?  Ou  plutôt,  après  les  nombreux  repro- 
ches faits  à  Pache,  ne  sembterait-if  pas  que  le 
comité  n'aurait  pensé  à  ce  ministre  que  pour  le 
soustraire  à  la  responsabilité,  [en  nous  faisant 
conclure,  d'après,  son  rapport  même,  que  les 
fautes  étaient  le  résultat  seulement  de  la  mau- 
vaise organisation  de  son  ministère?...  Mais  je 
crois  les  intentions  bonnes  :  laissons  les  per- 
sonnes, et  venons  aux  choses.  Je  commence  par 
le  titre  second  du  projet  de  décret  du  comité, 
parce  que  c'est  celui  que  le  rapporteur  présente  . 
le  premier  à  la  discussion.  Siéyès  vous  propose 
de  donner  au  ministre  des  adjoints  de  trois  es- 
)èces:  les  uns  doivent  suivre  l'administration  ; 
es  autres  diriger  le  mouvement  des  troupes  ;  et 
e  ministre  enfin  doit  avoir  près  de  lui  un  con- 
seil, qui  puisse  à  chaque  instant  lui  rappeler 
1  état  des  choses,  et  surtout  le  texte  des  lois 
militaires.  Tous  ces  agents  doivent  être  fonction- 
naires publics,  responsables,  et  avec  de  forts 
appointements. 

La  première  réflexion  qui  se  présente,  c'est 


■ 


(1    nibiinth^qna  (f«  Ift  Cliainbro  d(*%  Doimtéii  :  ColleC' 
(ton  l*oriicz    'te  COine),  tome  33,  »•  3. 


y  VOIS  qu'une  seule  anierence  ;  c  esi  que 
bureaux  ministériels  destinés  aux  diverses  fonc- 
tions dont  il  s'agit  ici,  ont  leurs  chefs  sans  titre 
public;  et  qu'on  vous  demande  d'augmenter  les 
appointements  de  ces  chefs,  et  d'en  faire  des 
ospèces  de  ministres.  Ai.isi  ce  sera  en  ruinant 
«lavanlage  encore  nos  nuances  et  en  changeant 
•les  titres,  qu'on  parviendra  à  nous  faire  croire 
nue  le  ministère  de  la  guerre  n'était  pas  organisé, 
ot  que  Pache  ne  i>eut  pas  être  responsable. 

Bn  effet,  citoyens,  quel  est  celui  d'entre  nous 
qui  ignore  qu'il  existe  au  minislère  delà  j^uorre 
autant  de  bureaux  qu'il  y  a  de  parties  diverses? 
\a\  corre8j)ondaiice  pour  le  mouvement  des  trou- 
n  S  celle  pour  l'administration  civile,  et  ne  sont- 
»  )  «  spasdiri^'éespar  différents  chefsde  bureaux 
.{•Il  communiquent  chacun  immédiatement  avec 
•i»  ministre  ;  qui  ontprès  de  lui  la  voix  consulta- 
live:  qui  sont  au  besoin  appelée  rlans  le  conseil 
P«)iir  V  être  (également  consultés,  etqul  répondent 
«•nlln'du  travail  de  leurs  bureaux  respectifs? 
J'a'oute  que  ces  premiors  commis  sont  encore  à 
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la  nomination  du  ministre,  à  peu  près  dans  le 
même  sens  que  Siéyès  nous  propose  de  le  dé- 
créter ;  car  coacun  de  nous  sent  assez  sans  doute 
ce  quece  serait  que  la  nomination  du  conseil,  sur 
la  présentation  d'un  ministre,  responsable  de  ses 
agents  :  le  conheil  ne  pourrait  jamais  qu'adopter 
les  choix  proposés  ;  et  le  changement  dans  celte 
partie  du  projet  n'est  encore  qu'apparent. 

Ainsi  donc,  ce  long  échafaudage  de  raisonne- 
ments dont  le  but  est  de  nous  faire  décréter  pour 
le  ministère  de  la  guerre,  un  administrateur,  un 
directeur,  un  conseil  intime;  cette  apparente 
profondeur  de  vues  .scientifiquement  présen- 
tées, n'a  pour  objet  qiie  de  nous  faire  prendre 
pour  des  nouveautés,  des  institutions  auxquelles 
seront  seulement  attachés  des  noms  nouveaux, 
et  de  couvrir  ainsi  à  nos  propres  yeux,  l'ineptie 
ou  les  fautes  du  ministre  de  ta  guerre. 

Mais,  dit  le  rapporteur,  ses  agents  devenant 
des  officiers  publics,  travailleront  avec  plus  d'ar- 
deur, et  la  responsabilité  portant  sur  eux  comme 
sur  le   ministre,  sera  plus  certaine.  D'abord, 
citoyens,  ces  agents  resteront  ce  qu'ils  sont;  car 
leurs  fonctions  ne  seront  pas  changées.  Vous 
les  appellerez  des  fonctionnaires  publics;  soit  : 
mais  lis  n'en  seront  pas  moins  des  commis;  car 
un  fonctionnaire  public  est  un  agent  qui  délibère 
avant  d'agir.  Or,  Siéyès  ne  donne  a  ses  sous- 
ordres  la  voix  délibérative,  ni  dans  le  conseil, 
ni  près  du  ministre;  il  ne  leur  donne  que  la  voix 
consultative  qu'ils  avaient  déjà;  il  n'en  fait  donc 
pas  des  fonctionnaires  publics.  Il  est  vrai  qu'il 
propose  de  les  faire  participer  aux  résultats  mi- 
nistériels, en  les  chargeant  de  la  responsabilité 
de  ces  résultas,  en  concurrence  avec  le  ministre. 
Mais  ceci  n'est  encore  qu'une  apparence;  car 
l'agent  en  sous-ordre  a  le  droit  de  refuser  cette 
responsabilité;  il  n'a  qu'à  saisir  le  conseil  de 
l'affaire  dont  le  ministre  veut  le  charger  :  sur 
sa  réquisition,  le  conseil  est  forcé  de  délibérer, 
et  le  dégage  ainsi  de  tous  les  risques  que  le  rap- 
porteur parait  vouloir  lui  faire  courir.  Or,  je 
soutiens  que  cette  faculté,  laissée  à  l'agent  en 
sous-ordre,  sera  pour  lui  un  moyen  dont  il  usera 
sans  cesse  pour  se  débarrasser  de  cette  impor- 
tune responsabilité  à  laquelle  Siéyès  veut  l'asso- 
cier. En  effet,  quel  est  l'homme  qui,  pouvant 
garder  ses  avantages  sans  courir  aucune  chance, 
ne  se  hâtera  pas  d'en  prendre  les  moyens?  D'ail- 
leurs, être  responsable,  sans  avoir  participé  à  la 
déhbération,  est  un  point  tellement  absurde  en 
soi  et  qui  révoltes!  fort  la  raison  de  celui  qu'on 
veut  y  contraindre,  que  ce  seul  état  de  choses 
suffirait  encore  pour  le  déterminer  à  user  de  la 
voie  qui  lui  serait  offerte  pour  rétablir  l'ordre 
le  plus  naturel  et  reporter  la  responsabilité  toute 
entière  à  ceux  qui  auraient  la  faculté  de  déli- 
bérer. Il  est  donc  évident  que  cette  responsabi- 
lité nouvelle  dont  nous  parle  le  rapporteur,  qui 
pèserait  sur  les  agents  en  sous- ordre,  n'a  dans 
le  fait  aucune  réalité,  et  que  ses  agents  encore 
un  coup  ne  seront  toujours  que  des  commis  tels 
qu'ils  existent  aujourd'hui;  seulement,  citoyens, 
ils  seront  un  peu  plus  chèrement  payés. 

Ainsi  donc  ce  projet  n'offre  aucun  avantage 
nouveau;  j'ajoute  qu'il  présente  de  très  grands 
inconvénients. 

Je  viens  de  vous  observer,  citoyens,  que  les 
sous-ordres  qu-'on  vous  propose  de  créer,  use- 
raient sans  cesse  de  la  faculté  qui  leur  serait 
laissée  de  saisir  le  conseil  de  tous  les  résultats 
ministériels.  Or,  si  ce  malheur  arrive,  la  chose 
publique  va  se  trouver  tellement  entravée,  qu'il 
sera  impossible  d'y  porter  remède.  Il  n'est  aucun 


de  vous  qui  ne  sente  que  dans  un  Empire  aussi 
vaste  que  la  France,  d'une  population  aussi  éten- 
due, avec  des  intérêts  extérieurs  et  intérieurs 
aussi  compliqués,  il  est  impossible  au  conseil 
exécutif  le  moins  nombreux  de  pourvoir  en  com- 
mun à  tous  les  détails  d'administation.  Vous 
savez  avec  quelle  intime  conviction,  Rousseau, 
Montesquieu,  et  tant  d'autres  publicistes  ont 
avancé  que  le  gouvernement  d'un  seul  pouvait 
uniquement  convenir  aux  grands  Etats  :  les 
hommes  superficiels  ont  cru  qu'ils  n'entendaient 
parler  que  de  l'étendue  du  territoire,  et  ils  n'ont 
pas  compris  comment  il  serait  plus  difficile  à  un 
Sénat  de  régir  26  millions  de  lieues  carrées  que 
5  à  600,000  :  ils  n'ont  pas  senti  que  c'était  le  plus 
ou  moins  grand  nombre  d'affaires,  la  plus  ou 
moins  grande  nécessité  de  multiplier  les  délibé- 
rations, c'est-à-dire  de  fournir  aux  besoins  du 
corps  politique,  qui  déterminait  les  diverses 
formes  des  gouvernements. 

Voulons-nous  donc  rendre  la  République  pos- 
sible dans  un  grand  Empire;  occupons-nous  de 
de  créer  des  formes  d'administration  telles  que 
le  centre  qui  doit  donner  l'impulsion,  n'ait  pas 
plus  d'affaires  qu'il  n'en  peut  expédier.  Si  cette 
maxime  fondamentale  est  négligée  par  la  Con- 
vention, si  prenant  l'obscurité  pour  la  profon- 
deur, les  abstractions  métaphysiques  pour  la 
réalité,  nous  croyons  pouvoir  constituer  la 
France  comme  une  ville  de  la  Grèce,  ou  comme 
un  canton  suisse,  nous  pourrons  faire  un  ouvrage 
fort  précieux  en  soi,  mais  dont  l'application  à 
la  France  ne  servira  qu'àdéchirerjce  bel  Empire 
en  lambeaux,  à  nous  rendre  le  despotisme  ou 
un  tout  autre  ordre  de  choses  que  celui  que  nous 
voulons  organiser. 

Or,  citoyens,  c'est  précisément  sous  ce  rapport 
que  pèche  le  projet  que  )e  combats.  Le  conseil 
exécutif,  déjà  trop  charge  d'affaires,  va  se  trou- 
ver requis  à  chaque  minute  de  s'occuper  des 
détails  militaires  :  les  agents  en  sous-ordre  du 
ministre  de  la  guerre  auront  la  faculté  de  ne  lais- 
ser à  ce  conseil  aucun  repos,  et  ils  en  useront 
certainement.  Or,  si  vous  concevez  que  ces  dé- 
tails militaires  sont  eux-mêmes  si  multipliés, 
qu'il  est  impossible  d'en  livrer  la  délibération 
à  6  personnes,  sans  s'exposer  à  des  lenteurs 
funestes,  à  un  engorgement  désorganisateur; 
que  deviendront  nos  armées,  avec  une  semblable 
institution? 

Que  deviendra  surtout  radmiuistration  tout 
entière,  le  gouvernement,  la  République? 

ISnûn,  et  ceci  n'est  pas  moins  important,  dans 
cette  dernière  supposition,  c'est-à-djre  dans  le 
cas  où  le  conseil  exécutif  s'occupera  des  détails 
militaires,  aurons-nous,  en  effet,  cette  double 
responsabilité  dont  nous  parle  le  rapporteur^ 
De  deux  choses  l'une:  ou  le  conseil  aura  délibéré 
en  connaissance  de  cause,  et  le  ministre  de  la 
guerre,  faisant  partie  de  ce  conseil  n'offrira  pas 
une  responsabilité  particulière:  on  le  conseil 
aura  adopté  de  confiance,  comme  il  y  sera 
presque  toujours  forcé,  les  plans  présentés  par 
le  ministre,  et  celui-ci  restera  seul  responsable. 
Les  avantages  de  cette  partie  du  projet  sont 
donc  nuls  quoique  très  adroitement  présentée 
et  les  inconvénients  en  sont  tels  qu'ils  peuvent 
dissoudre  la  République. 

Ces  réflexions  m'amènent  naturellement  à  la 
première  partie  du  projet  c'est-à-dire,  à  iinsli- 
tution  d'un  Economat  national,  chargé  de  re- 
cueillir toutes  les  fournitures  nécessaires  aux 
ministres  de  la  guerre,  de  la  marine  et  de  Tin- 
térieur.  J'observe   d'abord,  citoyens,  que   les 
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inconvénients  que  je  viens  de  relever  en  dernier 
lieu,  prennent  encore  ici  un  nouveau  caractère. 
Car  le  rapporteur  veut  que  nulle  fourniture  ne 
soit  livrée  par  récoiiomat,  que  sur  une  délibé- 
ration du  conseil.  Or,  Tadministration  de  la 
guerre  ou  de  la  marine,  ne  consistant  pour  la 
plus  grande  partie  que  dans  cette  livraison  de 
fournitures,  voilà  les  ministres  et  leurs  agents 
en  sousordre  obligés  de  saisir  le  conseil  de  tous 
les  détails  de  leur  ministère.  Ce  qui  n'était  que 
facultatif  dans  un  décret,  devient  nécessaire  et 
forcé  dans  Tautre.  Gomment  donc  les  affaires 
pourront-elles  marcher? 

Mais  j'examine  cet  économat  en  lui-même  ;  et 
sans  me  flatter  d'en  relever  les  nombreux  incon- 
vénients, j'en  dirai,  sans  doute,  assez,  citoyens, 
pour  vous  faire  rejeter  cette  monstrueuse  insti- 
tution. 

C'est  une  chose  fort  étrange,  peut-être,  de  voir 
le  comité  de  défense  générale  vous  proposer  à 
cette  tribune  un  Economat  national,  le  jour 
môme  que  les  prévarications  d'un  directoire  des 
achats,  qui  était  aussi,  lui,  une  espèce  d'écono- 
mat national,  vous  ont  forcés  d'en  mettre  les 
ai^'ents  en  état  d'arrestation.  Mais  laissons  cet 
exemple  et  voyons  l'établissement  en  lui-même. 

L'Economat  national  sera  chargé  d'acheter,  ou 
<le  faire  acheter  toutes  les  fournitures  néces- 
saires au  conseil  exécutif.  11  emploiera  des  com- 
missionnaires, ou  il  passera  des  marchés;  dans 
Tun  ou  l'autre  cas,  je  ne  vois  qu'une  compagnie 
(le  marchands  chargés  d'exploiter  toutes  les  four- 
nitures de  la  République.  Or,  de  toutes  les  ma- 
nières de  constituer  une  semblable  régie,  celle 
proposée  par  le  rapporteur,  est  à  mon  sens  la 
plus  mauvaise.  Car  d'abord,  rien  n'empêchera 
ces  marchands  de  spéculer  sur  les  achats,  de 
sVnlcmdre  avec  leurs  sous-ordres,  commission- 
naires ou  autres,  pour  faire  d'énormes  profits  : 
et  d'un  autre  côté,  ces  hommes  placés  par  le 
comité  dans  un  poste  si  favorable  a  des  fripons, 
n'auront  aucun  risque  à  courir;  ils  recevront  de 
forts  appointements.  Que  les  marchés  s'exécu- 
tent ou  non;  que  les  fournitures  souffrent  des 
avaries,  par  l'intempérie  des  saisons,  ou  qu'elles 
leur  soient  remises  bien  conditionnées;  ils  n'en 
recevront  pas  moins  leur  traitement.  Les  éco- 
nomes de  la  République  seront  des  courtiers 
accapareurs  qu'on  paiera  fort  cher  pour  leur 
donner  la  peine  de  s'enrichir. 

iSiéyès  me  répondra  peut-être  que  les  bureaux 
ministériels  font  aujourd'hui  précisément  ce  mé- 
tier-là :  j'en  conviens;  mais  si  ce  n'a  été  que 
[)our  reproduire,  sous  une  autre  forme,  des  abus 
existants,  que  Siéyès  s'est  donné  la  peine  de 
nous  proposer  son  plan;  il  m'avouera  bien,  peut- 
i^tro,  qu'il  no  fallait  pas  pour  cela  rêver  si  pro- 
londénient.  D'ailleurs,  sous  ce  rapport,  ce  qui 
f.xiste  est  moins  mauvais  encore  que  ce  qu'il 
ihjus  propose;  car  ce  n'est  pas  un  moyen  d'éco- 
nnmie,  sans  doute,  que  d'augmenter  le  nombre 
(livs  fripons  qui  peuvent  dévorer  la  fortune  pu- 
1)1  unie.  En  tout  état  de  cause,  je  préfère  quelques 
cliois  de  bureau  ministériels,  bien  disposés,  sui- 
vant l'usage,  à  faire  leurs  profits  particuliers,  à 
1.')  nouveaux  venus  qui  ne  leur  seront  adjoints 
ifiie  pour  dilapider  en  commun  les  deniers  de 
l'Ktat. 

Mais  ce  n'est  pas  tout;  ces  économes  qui  au- 
ront dos  fournisseurs,  commissionnaires  ou  mar- 
i  hands.  devront  avoir,  en  outre,  des  sous-éco- 
iMiiies,  ou  correspondants,  dans  tous  les  points 
•  il*  la  République,  pour  recevoir  sur  les  lieux  les 
lournituresau  nom  de  l'Economat  national.Voilà 


donc  de  nouveaux  fonctionnaires;  voilà,  consé- 
quemment,  de  nouveaux  appointements.  Et 
comme  ces  places,  ainsi  que  celles  des  chefs, 
seront  toujours  en  définitive  données  par  les 
bureaux  du  ministre;  ou  elles  seront  vendues 
comptant,  ou  sans  condition  de  donner  une  part 
du  profit  que  les  friponneries  de  détails  pourront 
procurer  aux  sous-économes.  Siéyès  connaît 
trop  le  cœur  humain  pour  nier  cette  vérité. 

Ainsi  donc,  cet  économat  dilapidateur  aura 
l'avantage  bien  précieux  pour  les  fripons,  de 
leur  offrir  un  grand  nombre  de  places  et  d'im- 
menses profits  a  partager. 

J'ajoute  que  puisque  les  sous-économes  seront 
dos  agents  publics,  il  faudra  leur  procurer,  des 
deniers  de  l'Etat,  des  magasins  pour  conserver 
les  fournitures  qu'ils  recevront.  Les  magasins 
militaires,  ou  de  la  marine,  ne  pourront  pas 
servir  à  cet  usage;  car  ils  devront  rester  à  la 
disposition  de  l'administration  civile,  qui  dans 
le  plan  de  Siéyès,  recevra  les  fournitures,  non 
plus  comme  aujourd'hui,  des  fournisseurs  même, 
mais  de  l'économe  placé  en  intermédiaire  entre 
le  fournisseur  et  l'administrateur.  Voilà  donc 
encore  de  nouvelles  dépenses,  celles-ci  sont  bien 
évidemment  à  pure  perte:  car  les  magasins  des 
fournisseurs  sont  bien  plus  convenables  sans 
doute  pour  conserver  leurs  propres  marchan- 
dises, tant  qu'elles  ne  sont  pas  reçues  par  Tac- 
ministration,  que  les  magasins  de  l'Etat. 

Ainsi  donc,  je  le  répète,  machine  nouvelle, 
dispendieuse,  frijpons  en  grand  nombre  appelés 
à  dilapider  nos  finances;  tel  est  l'Economat  na- 
tional du  comité. 

Mais,  dit  le  rapporteur,  ce  sont  de  nouveaux 
a<2ents  qui  contrôleront  les  anciens.  La  chose 
serait  vraie,  citovens,  si  ces  agents  n'étaient 
pas  nommés  de  la  même   manière  que  ceux 

?[u'ils  seront  aopelés  à  surveiller.  Mais  de  bonne 
oi,  le  moyen  ae  croire  que  des  hommes,  égale- 
ment ministériels,  qui  auront  tant  d'intérèi  de 
s'entendre,  ne  friponneront  pas  en  commun? 
Cette  multiplication  d'agents  était  connue  de 
l'ancien  régime,  qui  avait  soin,  comme  le  co- 
mité, de  les  faire  nommer  par  les  ministres,  et 
elle  n'était  propre,  comme  nous  savons  tous, 
gu'à  en  imposer  et  à  voler  le  peuple  avec  plus 
facilité. 

11  est  vrai  que  le  rapporteur  vous  propose  un 
jury  municipal,  lors  de  la  réception  des  fourni- 
tures. Mais  (l'abord  il  n'y  aura  pas  de  jury  mu- 
nicipal lors  de  la  passation  des  marches;  et 
quand  les  fournitures  seraient  d'excellente  qua- 
lité, si  nous  les  payons  au  triple  de  ce  qu'elles 
valent,  nous  n'y  aurons  pas  beaucoup  gagné. 

D'un  autre  côté,  le  jury  municipal  remplira- 
t-il  son  objet?  Je  réponds  hardiment  que  non. 
Je  vois  bien  comment,  par  cette  précaution,  les 
fournitures  pourront  entrer  bien  conditionnées 
dans  les  ma^'asins  de  l'économe  ;  mais  je  ne 
vois  pas  comment  elles  arriveront  telles  dans 
les  mafi[asins  de  l'administrateur,  et  enfin  dans 
les  mains  du  soldat.  Siéyès  veut  pour  cet  effet 
qu'elles  soient  estampillées  par  le  jury  munici- 
pal ;  mais  Bnzot  vous  l'a  déjà  demandé  ;  com- 
ment du  blé,  du  riz,  de  la  farine,  des  fromages 
surtout,  ponrront-ils  être  estampillés?  Maisles 
estampilles  ne  peuvent-elles  {>as  se  contrefaire 
aisément?  C'est  une  mauvaise  garantie  qu'un 
témoin  muet  si  facile  à  écarter.  Rien  n'empê- 
chera donc  que  le  sous-économe  ne  fasse  entrer 
dans  son  magasin  de  bonnes  marchandises,  en 
présence  du  jury  municipal,  et  qu*il  ne  leur  en 
substitue  ensuite  de  mauvaises. 


i2 
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Mais,  dit  le  rapporteur,  lors  de  la  livraison  de 
réconotne  à  radrainisiratteiir,  le  jury  pourra 
être  rappelé.  J'y  consens  1  mais  comme  il  pourra 
aussi  ne  Tètre  pas,  et  que  ces  dovtx  sous-agents, 
noiamée  de  k  nit^me  manière,  et  probablement 
au  même  prix,  trouveront  bien  plus  commode 
de  faure  leurs  friponiieries  sans  tëmoâns;  je 
refK>ncte  au  rap^^orteur,  que  son  article  ne  m'offre 
aucune  garanitre,  et  que  son  jury  manvcipal 
n'empêciiefa  pas  ftos  sokiata  de  manger  de  mau- 
vais pain,  et  d'être  nus  au  milieu  des  glace»  et 
des  neiges  ;  tandfs  (|ue  ses  économes  déroveront 
la  fortune  publique. 

lyaUleurs,  je  dois  le  dire  ici;  ji*ai  lieu  de 
m'étonner  f  ue  Siéyès  fasse  intervenir,  pour  cet 
esaœen  de  fournitures,  les  munieipalrtes  plutôt 
({ue  les  départements,  fgnore-t-il  que  les  fonc- 
tions municipales  ne  s'étendent  qu'aux  affaires 
de  la  conMDune,  et  qu'elles  ne  peuvent  concer- 
ner Fadministration  générale,  qu'autant  qu^elles 
leurs  sont  déléguées  pa'r  Fautoryté  qui  leur  est 
immédiatement  supérieure?  Tel  est  rordre  hié- 
rarchique des  jurtèictioite;  et  certes,  si  la  sur- 
veillance et  Faction  immédiate  des  départements 
est  néceinaire,  c'est  dans  une  circonstance  aussi 
majeure,  (iar  enfin,  les  fournitures  qui  se  déli- 
vreront dans  un  département  auront  été  levées 
probablement  dans  son  ressort,  et  sous  ce  rap- 
port, sa  vigilance  sera  beaucoup  plus  efficace. 
D'ailleurs  son  autorité  a  quoique  cboee  de  plus 
imposant,  et  ses  connaissances  sont  censées 
plus  étendues;  car  ce  n'est  pas  une  commune 
seule  qui  Fa  choisi,  c^est  une  partie  notable  de 
FEmpire  :  c'est  la  surveillance  d'un  grand 
nembre  d'administrés  qu  il  exerce,  ce  n'est  pas 
celle  d'une  seule  vilfte;  c'est  au  nom  de  FBtat 
q[u'il  agit,  ce  n'est  jamais  au  nom  d'une  fraction 
particulière  de  la  Républr«pie. 

Il  existe,  et  je  le  sais,  un  plan  dans  cette  As- 
semblée de  désorganiser  les  départements  et  de 
n'avoir  que  des  communeé  ;  des  ignorants  peu- 
vent croire  à  l'excellence  d'un  pareil  système; 
mais  Siéyès  est  trop  instroit  pour  ne  pas  voir 
qu'une  telle  Gonstitatio>t>,  si  elle  pouvait  préva- 
loir, nous  donnerait  avant  peu  la  royauté.  Les 
réviseurs  de  l'Acte  constitutionnel  le  sentirent 
parfaitement  :  car  ils  firent  tout  pour  paralyser, 

{^ar  des  lois  de  détails,  les  d('*partements  ;  pour 
eur  6ter  leur  attribution,  et  n'en  faire,  pour 
ainsi  dire,  que  des  collecteurs  d'impôt.  En  effet, 
le»  affairei  se  multipliant  au  centre  par  cette  dé- 
sorganisation, il  faudrait  bien  resserrer  le  gon- 
veriiemenk  pour  rendre  leur  expédition  possible, 
et  .nous  choisir  malgré  nous  an  monarque  ;  et 
les  départements  n'existent  plus,  la  place  serait 
toute  prête  pour  recevoir  les  intendants  de  nou- 
veau réginie.  Ce  n'est  pas  là  sans  doute  ce  que 
veut  Siéyès  ;  mais  alorar  pourquoi  transporle-t-il 
aux  municipalités  des  fonctions  départemen- 
tal res? 

J'en  ai  dit  sassez  pour  démontrer  qiie  la  nou- 
velle responsabilité  dont  parle  le  rapporteur  est 
nulle,  que  sa  nouvelle  surveillance  ne  Fest  pas 
moins,  et  qu'il  n'y  aurait  d'autre  changement 
enân,  si  son  projet  était  adopté,  qu'en  ce  que 
nous  serrons  volés  un  peu  plus  encore. 
h\  relèverai  cependant  ici  une  inconséquence 

trave  qui  est  échappée  au  rapporteur.  Il  témoigne 
an^  son  discours  le  désir  do  voir  exploiter  par 
Findustrie  pariiculière  les  manufactures  natio- 
nales; et  certes  il  a  liaison  ;  mais  comment 
n'at-t-il  pas  senti  qne«  pour  être  conséquent,  il 
ne  filliit  pas  enlever  à  Findustrie  individuelle 
l'exploitation  des  fournitures  de  la  République. 


Je  finirai,  sur  ce  chapitre,  citoyeni»»  par  vou-- 
démontrer  loute  la  fausseté  dTune  exemple  spé^ 
creux  qui  a  été  donné  par  Siéyès;  pour  autoriâer 
l'établissement  de  son  économat.  Il  Fa  campar^' 
à  la  trésorerie  nationale,  et  il  ifons  fm  at  promis 
les  mêmes  avaertage^. 

.Citoyens,  la  trésorerie  natfontifle  rr'expiaite 
pas  Fimpôt;  elle  ne  fait  que  le  recueillir.  P^-n: 
être  dans  des  termes  semfbtetbles',  Siéyès  aurai! 
dà  prendre  poor  point  dcf  comparaison,  la  ferm? 
générale  qui  faisait  une  véritable  expfoitatiof/ 
mais  alors  il  voirs  aurart  instruits  par  edt  compa> 
raison  même. 

La  trésorerie  national^e  n'a  rieftd'radéterminé, 
rien  eonséquemment  sur  quoi  elle  puisse  farit 
des  profits  illégitimes.  La  totalité  de  rimpôt  est 
connue  d'avance;  les  frais  de  sa  perception  ?e 
sont  de  môme.  Les  commissairesde  la  trésoren? 
n'ont  auean  marché  à  pdi&sef  avec  lea  foumrs- 
i'eurs  des  deniers  pabhcs,  c'est-à-dire  avec  tes 
contribuables;  ils  ne  sent  que  des  agents  pi<> 
sifs  ;  ils  ne  peuvent  soustraire  auctfne  somme  a 
la  comptabilité.  Qn'ont-ils  éonc  deeoimnun  avec 
des  économes 'qui  peuvent  supposer  des  marches, 
recevoir  des  potsAie-vin,  agioter  sur  les  fourni- 
tures, accaparer  m^me,  ruiner  un  canton  poor 
l'agiter,  exciter  totis  les  désordres,  ef  «'enrichi: 
scandalensement  de  la  fortune  mibHgue  ?  Ces 
économes  sont  des  fermiers-,  ou  oear  .régisseur?, 
et  non  pas  des  conrmrssaires;  et  qui  pis  est. 
citoyens,  ils  sont  des  régissevrs  ou  des  fermiefî 
généraux. 

Mais,  puistfœ  Siéyès  coitfparait  son  économat 
à  la  trésorerie,  pourquoi  ne  proposait-il  pas  nof 
organisation  semblable?  La  coIlecte-de  rimp'"t 
est  partout  soumise  à  la  surveillance  du  peuple 
11  n'y  a  pour  cet  objet  de  commissaires  ministé- 
riels qu  au  centre;  tout  le  reste  est  corami*- 
saire  populaire.  Ce  sont  de^  percepteurs  df 
commerce,  des  receveurs  de  district  nommè< 
par  le  peopfe;  ce  sont  des  manicipalttés,  dt^s 
districts,  des  départements,  qui  ont  sur  rempiai 
de  F?mpôt  une  surveillance  directe  et  conti- 
nuelle; c'est  enfin  un  véritable  contrôle.  Qnv 
a-t-il  entre  celte  institution  et  celle  de  Siéyè?** 
Certes,  s'il  n'étaït  pas  un  grave  penseur,  je  croi- 
rais que  ce  n'a  pas  été  sérieusement  qa*ï{  a  fait 
cette  comparaison. 

Mais,  citoyens,  je  m'apercjois  que  je  vlen* 
moi-même  de  vous  indiquer  un  moyen  efficace, 
pour  que  la  République  soit  bien  suivie  :  c'e^t 
d'établir  un  contrôle  véritable  sur  les  opé^atlOI^ 
ministérielles.  Fartes  que  les  marcheur  soient  pu- 
blics ;  faites  que  les  magasins  ministériels  soient 
soumis  à  la  surveillance  immédiate,  directe  et 
continuelle  des*  agents  populaires;  afors,  mai? 
seulement  alors,  vous  serez  sûrs  d'avoir  Je 
bonnes  fournitures,  d'éviter  les  gaspillantes,  et 
de  faire  arriver  les  objets  de  consommation  dan- 
toute  leur  qualité,  et  aux  mains  du  soldat  qui 
bénira  vos  lois;  et  se  battra  plus  courageuse- 
ment encore. 

ie  sens  qire  certains  esprits  vont  s'élever 
contre  cette  idée.  Nous  avons  à  cet  égard  dw 
préjn^  à  détruire.  On  dira  que  la  machinf 
militaire  doitaller  d'elle-même  et  sans  entrav»^  ; 
on  dira  qu'il  faut  du  secret  sur  la  situation  ^i" 
nos  magasins. 

A  cela  je  n'ai  qu*un  mot  à  répondre  :  c'est  qo^ 
ce  fut  précisément  ainsi  que  raisonnèrent  lei 
reviseurs  pour  se  feire  livrer  exclusivement  !a 
force  publique  ;  ils  sentirent  qu'ils  ne  pouviieDt 
trahir  à  leur  aise,  vider  nos  arsenaux,  dé^mir 
nos  places,  ruiner  tous  nos  moyens  de  défense, 
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qu'autant  qu'ils  éloigneraient  la  surveillance  des 
uépartements;  ils  sentirent  que  l'unique  moyen 
de  serVir  le  aespotisme,  était  de  lui  remettre 
Tarmée  dans  son  entier.  Us  réussirent  malheu- 
reusement, et  vous  gaves  trop  quel  en  fut  le 
résultat.  Or,  ce  qui  servit  si  bien  le  despote  avant 
le  10  aoCit,  est  encore  propre  aujourd'hui  à  nous 
en  donner  un  nouveau  ;  et  ce  n'est  sûrement 
pas  là  ce  que  veut  Siéyès.  ni  les  adversaires  qui 
pourraient  me  combattre. 

La  machine  militaire  doit  aller  d'elle-même, 
je  le  sais:  niaisrin(ervcDtton  des  départements, 
couime  simples  surveillants  de  l'administration 
civile,  ne  peut  pas  Tentraver.  Le  secret  est  né- 
cessaire sur  Tétai  de  nos  magasins,  je  le  sais 
encore;  mais  quelle  raison  pourrait-on  avoir  de 
croire  à  la  lidélité  et  au  secret  d'un  aaent  mini»- 
tériel,  ordinairement  fripon,  quand  le  ministre 
serait  honnête  et  môme  ses  bureaux,  plutôt  qu*à 
la  fidélité  et  au  secret  d'admini&lrateurs  immé- 
diatement placés  sous  Tœil  de  leurs  commettants, 
nommés  par  le  peuple,  intéressés  par  cola  même 
à  être  hoADêtes,  et  choisis  enlMi  loin  d'une  ville 
centrale,  autrefois  capitale  do  royaume,  le  re- 
paire de  tous  les  vices  et  de  la  plus  infecte  cor- 
ruption. 

l'ai  déjà  parcouru  les  deux  premiers  projets; 
j'arrive  enfin,  citoyens,  au  troisième  décret  pro- 
posé par  le  comité  ;  et  si  le»  détails  n'en  sont 
pas  aussi  nombreux,  les  réflexions  qu'il  présente 
n'en  serofit  pas  moins  importantes. 

Le  rapporteur  vous  pfofiose,  en  cas  de  guerre, 
de  faire  députer,  près  du  général,  un  directeur 
des  mouvements  destroupes  et  un  administrateur 
civil  par  le  ministère,  un  économe  par  l'Kco- 
nomat  natioiHil,  et  un  payeur  général  enfln  par 
la  trésorerie  nationale.  Jusque-là  je  ne  vois 
guère  «*ncore  que  ce  qui  existe;  car  chacune 
armée  organisée  a  près  d'elle  un  ordonnateur 
en  ctief,  des  commissaires  civils,  et  »n  payeur 
f^'éncral.  Mais  c'est  ici  que  se  trouve  la  différence, 
et  elle  est  bien  remarquable.  Aussitôt,  dit  le 
rap|)orteur,  que  l'armée  aura  mis  le  pied  sor  le 
territoire  étranger,  les  agents  ministériels,  en- 
voyés près  un  général,  se  constitueront,  avec 
lui,  en  ministère  extérieur  qui  notifiera  sa  for- 
mation au  conseil  exécutif,  et  qui  agira  d'une 
manit're  indéperniante  sur  le  territoire  ennemi, 

rour  le  service  de  l'armée,  sauf  à  rendre  compte 
la  paix. 

Citoyens,  qui  de  vous  n'entrevoit  pas  déjà  les 
funestes  conséquences  d'un  tel  plan?  Un  minis- 
tère extérieur  qui  gouvernera  te  pays  conquis 
pour  le  service  de  l'armée!  N'ost-ce  pas  là  un 
V('ritah)e  gouvernement  militaire  une  puissance 
extérieure  et  Indépendante?  Ce  ministère  noti- 
fiera ta  formation!...  Citoyens,  que  manque-t-il 
à  ce  directoire  exécutif  pour  ôfre  constitué  à  la 
manière  d'une  véritable  puissance  étrangère,  si 
ce  n'est  de  faire  sa  notification  par  ambassadeur, 
et  non  pas  par  correspondance  ? 

Fi^'urez-VûU8,  citoyens,  un  général  victorieux, 
environné  d'une  armée  à  ses  ordres,  et  que  ses 
conqiuHcs  viennent  d'enivrc»rde  gloire  ot  (Pam- 
bitiori;  figurez-vous  ce  général  ayant  à  sa  dis- 
))05ltionun  territoire  vaste  et  riche,  sans  relation 
quelconque  avec  non  pays,  dégajré  de  tons  les 
liens  de  la  subordination  envers  son  souverain  : 
supposez  que  cet  homme  tout  puissant  et  sans 
frein  a  une  ambition  égale  à  son  pouvoir,  et  voua 
avez  un  monarque,  constitué  par  vous-même, 
dans  un  pays  conquis  en  votre  nom. 

11  n^ncira^  lui  et  ses  mini.^tres,  ses  comptes  à 
la  paix  !...  Mais  si  pendant  la  tiucrro  il  a  telle- 


ment gouverné  les  armées  que  vous  aurez  eu 
l'imprudence  de  lui  livrer  entièrement,  qu'elles 
soient  devenues  Je»  armées  de  César,  et  non 
celles  de  la  République  :  oh  !  je  voos  le  demande, 
quels  seront  ces  comptes  que  César  vous  rendra 
à  la  paix?    . 

Je  ne  parle  pas  des  dilapidations,  des  vexa- 
tions, sans  nombre  que  le  général  et  ses  minis- 
tres pourront  commettre  dans  le  pays  conquis, 
gans  qu'il  existe  un  peu!  moyefi  de  les  constater, 
puisqu'ils  seront  Indépendants.  L'abws  du  pou- 
voir qui  peut  en  faire  une  puissance  extérieure 
permanente  est  bien  autrement  important  que 
des  dilapidations  de  deniers  (1). 

Citoyens,  je  conçois  comment,  avec  de  telles 
institutions,  on  peut  donner  à  la  force  publique 
un  ressort  extrême;  je  com;ois  comment  l'am- 
bition peut  rendre  un  général  aassi  puissant 
supérieur  à  l'homme  même,  et  lui  donner  le 
glorieux  espoir  de  lool  entreprendre  ;  je  conçois, 
enfin,  comment  César  peut,  avec  de  tels  moyens, 
tenter  la  conquête  des  Gaules  et  en  faire  son 
(k)maine  particulier;  mais  si  ce  plan  pouvait 
triompher  :  ah  !  du  moins  faisons  des  vœux  pour 
qn'il  reste,  avec  nos  soldats,  dans  ses  nouveaux 
Etats,  et  qu'il  ne  lui  prenne  pas  fantaisie  de 
passer  le  Rubieon. 

Je  borne  là  mes  réflexions  ;  c'est  vons  en 
dire  asses  pour  vous  faire  sentir  les  terribles 
inconvénients  d'un  tel  décret.  If  est  vrai  que  le 
rapporteur,  parlant  en  termes  indéfinis,  nous 
dit  qoe  les  devoirs  des  ministres  du  général 
envers  le  ministère  intérieur  ne  seront  pas 
changés;  mais  il  explique  lui-même,  à  l'instant, 
quels  seront  ces  devoirs  et  ces  rapports  :  Ils 
rendront  compte  à  la  paix,  dit-il  ;  et  jusque-là 
ils  entretiendront  une  correspondance.  11  est  aisé 
de  sentir  que  cette  correspondance,  dont  le  rap- 
porteur fait  l'unique  devoir  du  niinist/'re  exté- 
rieur pendant  la  guerre,  n'est  (ftfunt  simple 
relation  des  faits,  une  es|)èce  de  gazette  qui  ne 
pourra  pas  remettre  ce  ministère  extérieur  sous 
fa  main  du  gouvernement;  car,  encore  un  coup, 
ce  mrnistère  est  indépendant,  et  ne  doit  ne 
compte  qu'à  la  paix. 

(Citoyens,  vous  ferai-|e  part  des  réflexions 
sans  nombre  qui  m'assiègent  en  cet  instant? 
Quoi  donc,  nous  payons,  depuis  plusieurs  mois, 
une  armée  de  600,600  hommes  au  complet,  par- 
faitement fournie  de  tout,  nous  dit-on;  et  ce- 
pendant les  rigueurs  d'une  campagne  d'hiver, 
le  sort  des  combats,  les  maladies,  Tes  dégoûts, 
mille  raisons,  enfin,  ont  extrêmement  diminué 
cette  armée!  et  cependant  nulle  fourniture  n'est 
faite,  nos  soldats  sont  nus,  nos  chevaux  man- 
quent de  fourrage,  quelques  bataillon?,  même, 
n'ont  pas  de  fusils!  nous  payons  comme  î»i  tout 
était  en  place,  comme  si  les  comptes  du  ministre 
étaient  au  vrai  !  Mais  que  devient  donc  l'excé- 
dent de  finances  qui  doit  se  trouver  dans  les 
caisses  publiques?  Mais  que  fait  donc  cet  homme 
qui  dirige  cette  immense  machine,  et  qui  laisse 
s'entasser  contre  lui  les  inculpations,  sans  avoir 
même  Tair  de  s'en  émouvoir?  Pourquoi  le  comité 
vous  propose-t-il  un  plan  qui  ne  signifie  rien, 
ou  qlii  signifie  beaucoup  trop,  au  lieu  de  porter 
ses  regardssurdeteisonjcts?  Le  ministre  Pache, 
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dira-t-on,  rendra  ses  comptes  en  définitif,  et  cet  « 
excédent  se  trouvera  ;  je  le  désire  aussi  ardem- 
ment que  vous,  citoyens  :  mais  ce  compte,  quand 
pourra-t-ii se  rendre?  Ah  !  quand  je  regarde  au- 
tour de  moi,  je  dois  le  dire,  j'ai  besoin  de  tout 
Tamour  que  je  porte  à  mon  pays,  pour  espérer 
que  vous  y  serez  encore  pour  les  recevoir. 

D'un  autre  côtéj  voyez  le  Brabant  qui  s'agite 
contre  vos  principes,^  qui  veut  conserver  ses 
usages,  c'est-à-dire  son  aristocratie  et  ses  fers  ; 
il  ne  lui  faut  qu'un  gouverneur,  et  voilà  qu'on 
vous  propose  de  porter  au  milieu  de  ce  peuple 
un  gouvernement  tout  formé!  J'admirerai,  si 
l'on  veut,  le  système  de  ces  hommes  chauds  qui 
veulent  que  le  peuple  soit  extrêmement  défiant, 
et  qui  l'excusent  même  lorsque  l'excès  de  cette 
dénance  le  porte  au  delà  dfu  terme  ;  mais  ne 
nou8sera-t-il  pas  permis,  à  nous,  de  porter  aussi 
nos  regards  hors  de  cette  enceinte,  et  de  re- 
chercher à  l'autre  extrémité  du  but  quels  sont 
les  pièges  dans  lesquels  on  peut  vouloir  enlacer 
la  liberté  ? 

L'Anfi^leterre  arme;  le  roi  d'Angleterre  a  des 
des  enfants  ;  il  désire,  sans  doute,  des  alliances 
utiles.  Eh  bien,  si  quelques-unes  de  ces  incons- 
tances naturelles  à  l'homme  faisaient  un  ambi- 
tieux, d'un  ci-devant  prince  que  Ton  dit  au- 
iourd'hui  patriote  ;  ses  fils  se  trouvant,  dans  le 
Brabant,  victorieux,  et  sans  doute  cliéris  du 
soldat  ;  tandis  que  le  reste  de  sa  famille  est  en 
Angleterre  ;  qui  pourrait  alors  s'opposer  à  ce 
que  Georges  conçut  l'idée  de  former  avec  ce  ci- 
devant  prince  une  double  alliance  qui  lui  don- 
nerait respoir  de  voir  un  jour  l'une  de  ses  filles 
s'asseoir  à  côté  d'un  roi  des  Français,  et  de 
porter,  en  atténuant,  au  gouvernement  du  Bra- 
bant, un  de  ses  (ils  uni  a  la  sœur  de  l'héritier 
présomptif  dont  je  viens  de  parler.  Si  ce  plan 
pouvait  exister,  on  me  répondra  que  les  Fran- 
çais lie  le  soufl'riraient  pas.  Je  le  crois;  mais 
enfin  le  ministère  extérieur  que  je  combats, 
favoriserait  puissamment  cis  vuos;  et  sous  ce 
rapport  encore,  il  est  prudent  de  le  rejeter. 

Je  demande  que  la  Convention,  passant  à 
Tordre  du  jour  .^ur  toute  organisation  et  direc- 
tion de  bureaux  ministériels,  et  laissant  aux 
ministres  cette  organisation  et  direction,  suivant 
la  méthode  qui  leur  sera  la  plus  familière, 
décrète  : 

Art.  1".  Les  marchés  de  toutes  les  fournilures 

?[ui  seront  nécessairesau  conseil  exécutif  seront 
aits  publiquement  à  Tenchère  et  en  suite  d'af- 
fiches, par  le  ministre  qui  en  aura  besoin,  ou 
par  son  préposé,  en  présence  des  directoires  de 
départements  dans  l'arrondissement  desquels  ces 
marchés  devront  être  passés. 

Art.  2.  Les  ministres  feront,  le  plus  qu'il  leur 
sera  possible,  afficher  ces  enchères  et  passer 
des  marchés  dans  les  lieux  où  se  trouveront  en 
plus  grande  abondance  les  fournitures  dont  ils 
auront  besoin. 

Art.  3.  Les  ministres  ne  pourront  se  servir  de 
la  voie  des  commissions  qu'après  s'y  être  fait 
autoriser  par  le  conseil  exécutif,  et  seulement 
quand  il  sera  nécessaire  de  faire  acheter  en 
pays  étran^'er. 

Art.  4.  La  poursuite  des  fournisseurs  pour 
l'exécution  de  leurs  marchés  sera  faite,  à  la  ré- 
quisition du  ministre  ou  de  son  préposé,  par  le 
procureur  général  syndic  du  département  par- 
devant  lequel  les  marchés  auront  été  passés;  et 
eu  cas  de  retard  de  leur  pnrl,  elle  sera  faite 
d'office  par  le  procureur  général  syndic  qui  en 
donnera  avis  à  la  Convention. 
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Art.  5.  La  Convention,  sur  cet  avis,  exami- 
nera si  le  ministre,  ou  son  préposé,  sont  en 
faute,  et  poursuivra  la  peine  de  ce  délit. 

Art.  6.  Nulles  fournitures  ne  pourront  être 
livrées  aux  commissaires  ministériels  qu'en  pré- 
sence des  directoires  de  départements  dans  l'ar- 
rondissement desquels  ces  fournitures  devront 
être  emmagasinées,  ou  de  commissaires  de  dis- 
trict ou  municipaux  délégués  par  eux. 

Les^irectoires  ou  commissaires  délégués  exa- 
mineront si  les  conditions  du  marché  sont  rem- 
plies, et  ils  seront  juges,  par  forme  d'adminis- 
tration, des  difficultés  qui  pourraient  s'élever. 

Art.  7.  Les  directoires  de  département  auront 
la  surveillance  immédiate  sur  tous  les  magasins 
de  la  République;  ils  pourront,  quand    ils  le 
ugeront  convenable,  les  visiter  et  en  constater 
'état. 

Art.  8.  Nulles  fournitures  ne  pourront  être 
être  livrées  par  les  commissaires  niinistériels 
aux  consommateurs,  ou  transférées  dans  d'autres 
magasins,  qu'en  présence  de  deux  commissaires, 
au  moins,  du  directoire  de  département  dans 
Tarrondissement  duquel  seront  situés  les  ma- 
gasins d'où  ces  fournitures  seront  tirées;  ou,  i 
leur  défaut,  en  présence  de  deux  commissaires, 
au  moins,  de  district,  ou  municipaux,  délégués 
par  l'administration  de  département. 

Art.  9.  Les  membres  des  directoires  ou  com- 
missaires ministériels  n'auront  d'autres  pièces 
comptables  que  ces  procès-verbaux  ainsi  signés. 

Art.  10.  Les  hommes  et  chevaux  nécessairesau 
service  de  la  République  seront  reçus  avec  les 
mêmes  formalités,  et  leur  nombre  sera  constaté    ^ 
de  la  même  manière  à  chaque  revue. 

Art.  1 1 .  En  temps  de  guerre,  lorsque  les  armées 
de  la  République  devront  entrer  dans  le  pays 
ennemi,  la  Convention  nationale  nommera,  hors 
de  son  sein,  et  parmi  toutes  les  administrations 
de  département  de  la  République,  trois  com- 
missaires par  chaque  armée,  qui  se  réuniront 
au  général  pour  surveiller  les  marchés  et  ope- 
rations  des  fournisseurs  et  commissaires  minis> 
tériels  dans  les  mêmes  formes  qui  se  pratique- 
ront sur  le  territoire  de  la  République. 

Art.  12.  Hors  le  cas  d'une  urgente  nécessité 
constatée  par  les  commissaires  départementaires. 
tous  les  marchés  auront  besoin,  pour  être  va- 
lables, dé  la  ratification  du  ministre. 

Illiiiciniiliea  Robespierre.  Je  demande  l'im- 
pression. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Appuyé  ' 
appuyé  I 

(La  Convention  décrète  l'impression  du  dis- 
cours de  Salle.) 

Lie  Prësldeot.  Les  fédérés  du  second  ba- 
taillon de  Marseille  demandent  à  être  admis 
pour  présenter  une  pétition  dont  l'objet  est  près- 
sant. 

Clioadien.  Je  demande  qu'on  sache  l'objet 
de  leur  pétition  avant  de  les  admettre. 

Le  Présideat.  Us  me  font  annoncer  que 
c'est  pour  demander  leur  retour  à  Marseille. 

(La Convention  décrète  qu'ils  seront  entenda^ 
à  l'instant.) 
Les  pétitionnaires  sont  aussitôt  introduits. 

L'orateur  de  la  députation  s'exprime  ainsi  :  Les 
volontaires  fédérés  du  second  bataillon  de  .Mar- 
seille, ne  vous  retraceront  pas  le  sacrifices  qu'iU 
ont  faits  à  la  patrie.  Ils  ont  quitté  leurs  foyers 
pour  voler  au  secours  de  leurs  frères  de  Paris, 
et  pour  combattre  les  Autrichiens  et  les  Pros- 
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siens,  pour  voir  tomber  la  tête  du  dernier  de 
nos  tyrans,  Paris  maintenant  est  calme,  et 
Louis  XVI  n'est  plus;  aujourd'hui  qu'ils  ont 
rempli  leur  tâche,  ils  vous  demandent  à  retour- 
ner au  sein  de  leurs  familles,  auxquelles  ils 
sont  nécessaires.  Us  sont  loin  de  renoncer  à  ser- 
vir la  République;  mais  marins  de  profession, 
ils  croient  que  leurs  talents  lui  seront  plus 
utiles  sur  les  corsaires  qui  vont  être  armés. 

Le  Présidcnl.  La  Convention  nationale  n'a 
pas  oublié  les  services  importants  que  la  ville 
de  Marseille  a  rendus  à  la  patrie  ;  les  descen- 
dants des  Phocéens  seront  en  tout  dignes  de 
leurs  aïeux.  L'Assemblée  nationale  vous  placera 
toujours  au  poste  où  vous  pourrez  rendre  de 
plu6  grands  services  à  la  patrie  ;  elles  vous  in- 
vite aux  honneurs  de  la  séance. 

Liidon.  Je  convertis  en  motion  la  demande 
des  pétitionnaires,  et  je  propose  qu'ils  soient 
autorisés  à  quitter  Paris. 

Lanjiitnai».  Ce  n'est  pas  à  ce  bataillon  qu'il 
appartient  de  dire  :  je  veux  aller  là  ou  là;  mais 
il  doit  marcher  là  où  les  besoins  de  la  Répu- 
blique le  rendent  nécessaire.  Je  demande  donc 
que  le  pouvoir  exécutif  soit  autorisé  à  l'em- 
ployer. 

l'houdiea.  Je  ne  ferai  point  de  réflexion  sur 
la  conduite  du  bataillon  de  Marseille,  qui  na- 
guère voulait  mourir  pour  la  Convention  et  avec 
elle,  et  qui  veut  maintenant  l'abandonner;  je 
dirai  seulement  que,  puisque  les  Marseillais  ont 
annoncé  qu'ils  étaient  venus  pour  combattre  les 
Autrichiens,  il  faut  les  envoyer  combattre  aux 
frontières. 

Chambon.  Ces  Marseillais  sont  des  volontaires, 
ils  ne  sont  point  engagés,  ils  sont  libres  de  se 
retirer  où  bon  leur  semble,  et  ils  sauront  bien 
se  porter  où  leur  présence  sera  le  plus  néces- 
saire au  patriotisme.  D'ailleurs  il  y  a  beaucoup 
de  marins  parmi  eux,  qui  seront  plus  utiles 
dans  les  nombreux  armements  en  course,  que 
celle  cité  fameuse  va  faire  naître.  Je  demande 
que  la  Convention  décrète  aue  les  Marseillais 
sont  libres  de  se  retirer  dans  leurs  foyers. 

Buiol.  J'appuie  la  motion  de  Chambon  ;  certes, 
j'ai  été  frappé  des  arguments  fournis  par  Lan- 
tuinals  et  Choudieu  et  il  est  vrai  de  dire  que  les 
Latalilons  de  volontaires  nationaux  doivent  être 
à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre  ;  mais 
il  faut  bien  distinguer  que  les  Marseillais  sont 
des  gardes  nationales  que  le  danger  de  la  patrie 
a  appelés  à  Paris  et  qui  n^ont  contracté  aucun 
engagement.  Ils  doivent  rester  libres  de  retourner 
dansleurs  foyers. 

Thuriol.  Bn  vertu  de  quelle  loi  les  fédérés 
8ont->il8  venus  à  Paris  ?  Bn  vertu  du  décret  qui 
a  provoqué  une  force  armée  pour  défendre  cette 
ville,  et  pour  se  rendre  au  camp  établi  sous  ses 
murs.  Ils  se  sont  soumis  par  cela  même  aux  rè- 
gles militaires  ;  mais  le  conseil  exécutif  ne  peut 
en  disposer  sans  un  décret,  il  faut  donc  Tauto- 
riser  simplement  à  disposer  de  ce  bataillon. 

Barbaronx.  Il  est  si  peu  vrai  que  les  Mar- 
seillais aient  été  regardés  comme  des  volontaires, 
que  dans  le  moment  où  l'on  vous  annonça  que 
(Justine  était  entouré  et  que  le  ministre  vous 
demanda  de  les  faire  partir,  vous  passâtes  à 
Tordre  du  jour  motivé  sur  ce  que  les  Marseil- 
lais étaient  de  simples  gardes  nationales  sur 
lesquels  vous  n'aviez  aucun  pouvoir. 

Maintenant,  et  je  l'avoue,  c'est  contre  mon 
vœu  que  le  bataillon  de  Marseille  est  déterminé 


à  partir,  en  vertu  de  quelle  loi  les  retiendrez- 
vous?  Où  est  la  loi  qui  les  détermine  à  rester 
dans  un  lieu  où  ils  n'ont  pas  de  domicile.  Ils  sont 
venus  comme  les  Marseillais  du  10  août,  qui  se 
retirèrent  à  leur  gré  ;  je  pense  que  l'Assemblée 
n'a  aucune  autorisation  à  donner  à  cet  égard  et 
doit  se  borner  à  passer  à  Tordre  du  jour. 

itlbilte,  aUié.  La  raison  donnée  par  Chambon 
me  parait  mauvaise  et  j'estime  que  les  Marseillais 
puisqu'ils  ont  été  payés  par  la  République 
doivent  rester  à  la  disposition  du  ministre  de  la 
la  guerre.  En  effet,  si  sous  prétexte  que  ces  vo- 
lontaires sont  marins,  vous  permettez  qu'ils  re- 
tournent dans  leurs  foyers,  les  volontaires  de 
Brest,  de  Toulon,  de  Rochefort  et  des  autres 
ports  vous  feront  la  même  demande.  Pour  être  * 
entrés  dans  une  mauvaise  voie,  vous  désorgani- 
serez alors  l'armée. 

Richard.  Lorsque  le  10  août,  à  la  voix  de 
vos  commissaires,  les  volontaires  marchèrent 
aux  frontières,  sans  organisation,  pour  com- 
battre les  Prussiens,  ils  étaient  absolument  dans 
le  même  cas  que  les  Marseillais,  et  si  vous  dé- 
crétiez qu'ils  peuvent  retourner  dans  leurs 
foyers,  comme  Ta  dit  Barbaroux,  vous  désorga- 
niserez Tarmée. 

laarrnii.  Vous  avez  rendu  un  décret  qui  en- 
joint à  des  bataillons,  qui  ne  sont  pas  autrement 
formés  que  celui  des  Marseillais,  que  les  citoyens 

S  ni  composent  resteraient  pour  le  salut  de  la 
épublique  sous  les  drapeaux. 

Delbrel.  Depuis  que  ces  volontaires  sont  à 
Paris,  ils  sont  persécutés,  surchargés  de  service 
et  dénués  de  tout,  et  cependant  on  veut  qu'ils 
restent.  11  est  étrange  aussi  que  les  personnes 
qui  naguère  voulaient  les  faire  partir,  soient 
les  mêmes  qui  aujourd'hui  s'opposent  à  leur 
départ. 

Hlaxiniillen  llobcspicrre.  Je  ne  crois  pas 
qu'on  puisse  douter  que  les  Marseillais,  et  tous 
les  fédérés  venus  à  Paris,  n'y  soient  venus  libre- 
ment ;  et  qu'il  n'y  a  rien  de  commun  entre  eux 
et  les  citoyens  qui  se  sont  engagés  ;  ils  sont  ve- 
nus librement,  non  pour  composer  une  armée, 
non  pour  repousser  1  ennemi,  mais  pour  secourir 
leurs  frères  de  Paris.  L'Assemblée  doit  leur 
donner  la  liberté  de  se  retirer,  mais  sans  blesser 
les  principes,  car  leur  permettre  de  se  retirer, 
ce  serait  dire  qu'il  faut  un  décret  pour  que  des 
hommes  libres  puissent  se  retirer.  Je  demande 
donc  qu'on  passe  purement  et  simplement  à 
Tordre  du  jour. 

Plusieurs  membres  {à  V extrême  gauche)  :  Non, 
non,  ils  doivent  rester  à  la  disposition  du  mi- 
nistre. 

Julien  {Jean),  Je  demande  la  priorité  pour  la 
motion  de  Thuriot.  {L" extrême  gauche  s  agite,) 

Chambon.  Ces  Messieurs  veulent  emporter  des 
décrets,  il  n'en  ont  que  trop  emportés.  (Violentes 
interruptions.) 

Barbaroux.  Je  demande  la  question  préa- 
lable sur  la  motion  de  Thuriot,  car  dans  un  cas 
pareil,  celui-ci  a  présenté  à  la  tribune  un  projet 
de  décret  absolument  contraire  à  la  motion  qu'il 
présente  aujourd'hui.  Sur  ses  instances  le  ba- 
taillon dont  il  était  question  en  ce  moment  a  été 
libre.  D'ailleurs  n'oubliez  pas,  citoyens,  que  c'est 
en  vertu  d'une  délibération  de  la  commune  de 
Marseille  qu'ils  sont  venus,  et  qu'ils  ne  sont  pas 
volontaires  nationaux  puisqu'ils  veulent  servir 
dans  la  marine.  Une  dernière  preuve  enHn  qu^ils 
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ne  sont  pas  volonlaires,  c'est  qu'il  en  a  coûté 
60,000  livres  k  la  commune  de  ^larseilie  pour  les 
envoyer  à  Paris. 

Delaeroix.  Je  prie  la  Convention  d'observer 
que  cette  demanae  lui  est  faite  au  moment  où 
elle  doit  s'occii{)er  de  recruter  Tarmée.  Si  vous 
permettez  à  ces  fédérés  qui  sont  venus  volontai- 
rement à  Paris,  mais  à  qui  vous  ne  devez  pas 
supposer  rinlention  d^  ne  vouloir  pas  ser- 
vir la  République;  si,  dis-je,  vous  leur  per- 
mettez de  se  retirer,  vouâ  désorganisez  l'armée. 
Eh!  d'ailleurs,  leur  donperez-vous  celte  faculté 
à  rinstaot  où  Us  sont  armés  et  équipés,  au  mo- 
ment où  la  campagne  va  s'ouvrir?  Le  poste 
d^bonneur  est  aux  frontières. 

Les  pétiiiouuairés  reviennent  à  la  barré  et  de- 
mandent la  parole, 

(La  Convention  la  leur  accorde.) 

Vun.  d'eux  :  Citoyens,  lorsque  nous  nous 
aom mes  engagés  s'était  de  noire  propre  volonté. 
Nous  sommes  tous  pères  de  famille,  nous  ne 
pouvons  nous  rendre  aux  frontières;  il  faut  que 
nous  allions  rejoindre  nos  femmes  'et  nos  en- 
fants qui  nous  attendent  depuis  bien  longtemps. 

U7i  autre  d'entre  eux  :  Représentants,  nous 
voyons  que  notre  présence  à  Paris  est  actuelle- 
ment plus  dangereuse  qu'utile.  On  veut  nous  di- 
viser ;  il  y  a  même  dans  notre  bataillon  des  gens 
qui  sont  payés  pour  le  désorganiser.  (Ah!  ak!du 
côté  droit.) 

Nous  sommes  tous  dans  la  marine,  et  les  con- 
naissances que  nous  avons  dans  cette  partie  nous 
rendront  plus  utiles  à  la  République. 

Quant  à  notre  départ,  il  n'est  pas  douteux,  et 
ce  n*est  pas  pour  cela  que  nous  sommes  venus. 
Nous  ne  sommes  point  engagés,  nous  sommes 
libres  de  partir  quand  nous  voudrons,  et  si  nous 
sommes  venus  demander  un  décret  à  la  Con- 
vention, c'est  seulement  pour  avoir  l'étape  sur 
notre  roule. 

Si  l'on  ne  veut  çbls  l'accorder  nous  nous  en 
irons,  et  je  déclare  ici  que  demain,  moi  le  pre- 
mier, je  partirai  à  mes  frais  et  dépens. 

€^liiiiuli«ii  et  J.-B.  Leiivet  veulent  parler; 
des  cris  des  membres  de  l'extrême  gauche  les 
en  empêchent. 

OenîNsleu.  Je  demande  que  le  ministre  de 
la  marine,  d'après  la  loi  existante,  soit  tenu  de 
faire  rendre  dans  les  ports  les  marins  qui  sont 
dans  Tintérieur  de  la  République. 

Prieur,  Chondien,  Jnlien  (Jean)  et  autres 
membres  réclament  à  grands  cris  la  question 
préalable. 

Biizol  demande  la  division  sur  la  proposition 
deThuriot. 

Lie  Présideut.  La  division  demandée  est  de 
droit.  Je  mets  aux  voix  la  première  motion  de 
Tburiot  qui  renvoie  au  conseil  exécutif  la  demande 
da  second  bataillon  des  Marseillais  sur  leur  retour 
dans  leurs  foyers. 

(La  Convention  adopte  cette  première  partie). 

lie  Pré^d^iit  met  aux  voix  la  seconde  partie 
de  la  motion  de  Thuriot,  <fui  autorise  le  conseil 
exécutif  à  disposer  de  ce  tHstniliên  dans  l'intériH  de 
la  iiépubiique, 

Plunicurs  membres  :  L'ordre  du  jour!  [Murmures 
à  Vextrâme  gauche.) 

^mngettenve  prétend  que  cette  seconde 
rédaction  est  encore  plus  astucieuse  que  la  pre«> 
mîère.  { Mjlenti's  protestations  à  Vextrâme  gauche.) 


I^e  Président  observe  qu*il  a  donné  la 
parole  à  ceux  qui  ont  voulu  parler  dans  un  sens 
et  qu'il  doit  l'accorder  aussi  à  ceux  qui  veu- 
lent parler  dans  un  aulre  sens. 

GranfpeM^nve.  La  commune  de  Marseille  a 
fourni  une  oontribution  volontaire  en  hommes, 
aujourd'hui  vous  voulez  la  charger  d'une  plus 
grande  contribution  en  retenant  see  citoyens 
sous  les  armes.  Pourquoi  cela?  Est-ce  la  récom- 
pense de  son  patriotisme  ? 

(La  Convention  adopte  la  seconde  partie  de  la 
proposition  de  Thuriot). 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 

«  La  Convention  nationale  renvoie  au  conseil 
exécutif  provisoire  la  demande  formée  par  le 
2«  bataillon  des  Marseillais,  tendant  à  être 
libre  de  retourner  à  Marseille,  et  l'autorise  à  en 
disposer  suivant  que  l'exigent  la  sûreté  et  l'in- 
térêt publics.  » 

Bnrbaroax.  Je  propose  les  dispositions  sui- 
vantes comme  article  additionnel  au  décret  que 
vous  venez  de  rendre.  Je  crois  inutile  de  les 
développer  et  j'en  demande  également  le  renvoi 
au  conseil  exécutif  provisoire  : 

1°  De  rembourser  à  la  commune  de  Marseille 
les  60,000  livres  avancées  pour  la  marche  du 
2®  bataillon  envoyé  de  cette  ville  à  Paris  ; 

2°  De  lui  rembourser  les  fusils  de  ce  bataillon; 

3*"  Et  qu'il  soit  alloué  à  chacun  de  ceux  qai 
composent  ce  bataillon  les  50  livres  d'équipe- 
ment accordées  par  les  lois  à  tous  les  volontaires 
nationaux. 

(La  Convention  ordonne  le  renvoi  demandé 
par  Barbaroux.) 

Lebrun,  ministre  des  affaires  étrangères^  entre 
dans  la  salle  et  demande  la  parole. 

l^e  Préeideal.  La  parole  est  au  ministre  de» 
affaires  étrangères. 

L>elM*«ii,  ministre  des  affaires  étrangc^es. 
Citoyen  Président  (h,  le  conseil  exécutif*  pro- 
visoire a  rendu  compte  à  la  Convention  natio- 
nale des  sujets  de  mésintelligence  qui  se  sont 
élevés  depuis  peu  entre  la  Képûblique  française 
et  le  gouvernement  britannique;  des  torts  suc- 
cessifs et  multipliés  de  ce  gouvernement  à  notre 
égard  ;  et  des  tentatives  réitérées  franches  et 
loyales  que  nous  avons  faites  nour  éviter  une 
rupture,  dont  les  malheurs  incalculables  retom- 
beront sans  doute  sur  ceux-là  seuls  qui  l'auront 
injustement  provoquée. 

La  République  française  n'aura  point  de 
reproches  à  se  faire,  puisqu'elle  aura  épuisé  tous 
les  moyens  compatibles  avec  sa  dignité,  avant 
d'en  venir  à  d'aussi  fâcheuses  extrémités. 

C'est  avec  douleur  que  j'apprends  à  la  Conven- 
tion nationale  l'inutilité  de  nos  efforts,  et  que  le 
faible  espoir  de  paix  qui  nons  restait  encore^ 
il  y  a  quelques  jours,  parait  en  ce  moment  éva- 
noui sans  retour. 

Le  minig^ère  britannique,  oablianl  ce  qu'il  avait 
tant  de  fois  promis,  de  ne  se  mêler  en  rien  de  nos 
affaires  domestiques,  a  pris  occasion  de  la  juste 
rigueur  exercée  sur  le  dernier  de  nos  rois,  pour 
mettre  le  comble  à  sa  malveillance  envers  le 
peuple  français. 

La  mort  nécessaire  d'un  tyran  étranger  a  été 
pour  les  Anglais,  le  signal  d'un  deuil  public,  la 
cause  d'un  accroissement  de  préparatifs  ho8tiies> 


[il]  Bil»]iolbèque  d«  la  Cbaoïbre  des  dope  tel  .*  CûtUC" 
Um  Pilliez  {de  l'Oise},  tome  âM  ter,,  n"  16. 
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et  le  prétexte  d'un  outrage  que  riea  ne  peut 
pallier.  A.  peine  la  nouvelle  on  fut*eUej)arveuue 
à  Londres  que  le  ministre  plénipotentialr^  d£  la 
République  française  a  reçu  1  ordre  de  quiiier 
l'Angleterre  dans  un  cours  espace  do  t^mps.  Je 
joins  ici  la  traduction  de  cet  ordre,  ainsi  que  la 
lettre  du  secrétaire  d^fîtat  qui  raccompagnait. 

a  A  la  cour  du  palais  de  la  reine,  le  24  iaii- 
vierl793. 

•<  Bn  présence  de  Sa  Trùs  Excellente  Majesté,  le 
roi  eii  son  conseil^ 

<>  Sa  Majesté  en  soo  conseil  a  bièa  vouiu  ordon- 
ner et  elle  ordonne  par  ces  f>réâefi<es  que 
M.  Ghauvelin,  qui  fal  reçu  fiar  Sa  Majesté,  le 
2  mai  1792,  coiuaie  aùuistr»  pléaifiotentiaire 
accrédité  par  Sa  Majesté  Très  Chrétienni^,  sorte 
de  ce  royaume  avant  le  premier  jour  de  février 
prochain,  et  que  le  très  honorable  lord  Grenviiie, 
principal  secrétaire  d'Etat  de  SaMaj^té  pour  les 
affaires  étrangères,  fasse  connaître  cet  ordre  de 
Sa  Majesté  au  susdit  M.  Chauvelin.  » 

Copie  de  la  lettre  de  lord  Grenville  au  citoyen 
Chauvelin,  ambassadeur  de  France,  m 

De  Wilhehal,  ce  24  janvier  1793. 

«  Je  suis  chargé  de  vous  notiOer,  Monsieur, 
que  le  caractère  duquel  vous  aviez  été  ravêtu 
auprj^s  du  roi,  et  dojit  les  fonctions  ont  été  si 
longtemps  suspendues,  venant  euQn  d'être  entiè- 
rement terminé  par  la  mort  funesiede  8a  ilajesté 
Très  Chrétienne,  vous  o'avez  plus  ici  aucun 
caractère  public. 

Le  roi  ne  peut  plus,  aprèd  un  pareil  événe- 
ment, permettre  votre  séjour  ici,  Sa  Majesté  a 
jugé  à  propos  d'ordonner  que  vous  ayez  à  vous 
retirer  de  ce  royaume,  dans  le  terme  de  huit 
iours,  et  je  vous  remets  ci-joini  une  copie  de 
Tordre  que  Sa  Majesté,  étant  en  son  conseil 
privé,  a  donné  cet  effe4. 

«  Je  vous  envoie  un  passeport  pour  vous  et 
pour  votre  suite;  et  je  ae  roaiiquerai  pas  de 
prendre  toutes  les  autres  mesures  nécessaires 
nour  que  vous  puissiez,  vous  en  retourner  en 
France,  avec  tous  les  égards  qui  sont  dus  au 
caractère  de  mini>tre  plénipoientaire  de  Sa 
Majesté  Très  GUretienne,  que  vous  avez  exercé 
auprès  du  roi. 

•  J'ai  rhunneur  d'être,  avec  la  considération 
la  plus  parfaite,  monsieur,  votre  très  humble  et 
très  obéissant  serviteur. 

«  Signé  :  Grenvili.K.   >• 

P()ur  copie  confortnc  à  l'original  : 

Signa  :  CUAi:vELIN, 

« 

CitONeu  l^resident,  si  quelque  chose  peut  adou- 
cir le  sentiment  d'indignation  qu'une  pareille 
conduite  a  inspirée  au  conseil  e.xécutif  provi- 
soire, c'e«t  la  pensée  que  la  nation  Iranvaise 
soutiendra  sur  mer  son  indépendauoa  avec  au- 
tant de  succès  que  sur  terre. 

|jcl^r<^Ml4eMl. La  parole  esta Boyer-Fonfrède 
pour  le  dép(^t  d'un  rapport. 

Boyer«Vonfrèdc,(7}/  nom  du  comité  di'  dt^fense 
gôm^rate,  fait  un  rapfHrrl  et  présente  un  projet  de 
décret  tendant  :  \'^  u  renvoyer  toutes  les  pièces  au 
couUlé  de  dàfen$é  (jénérate  pour  prHeatm'  un  rap* 
port  sous  deux  jours;  li^à  autoriser  le  pouvoir  exê- 
cuti/ à  prendre  toutes  les  mesures  de  sûreté  nue  néces- 
site la  rupture  de4  filiations  cuire  La  bramw  et 
L\ingleterrê;  il  s'exprima  ainsi  : 

Citoyens,  le  comité  de  défense  générale,  au- 
quel le  pouvoir  exécutif  avait  communiqué  les 


dépêches  et  les  noies  qui  vit'iinent  de  vous  être 
lues,  a  pensé  que  des  mesuras  importantes 
devaient  suivre  immédiatement  cette  communi- 
cation; ces  m^ur^s  sont  de  deux  sories;  les 
unes  promptes  et  secrètes  doivent  être  prises 
sur-le-champ;  elles  sont  de  «îÀittté  et  de  nré- 
cauUon  intérieure;  Jiss  autres,  dIus  importaiiiee, 
ont  besoin  encore  d'une  mûre  cfeiihération,  quoi- 
que la  dignité  de  la  Hép«hiique,  iadignefsent 
outragée,  exige  que  le  rapport  en  soit  faitppomp- 
temciU  aussi;  des  raisons  de  prudence  et  d'Btat 
ne  permettent  pas  à  votre  comité  de  motiver 
davauU^e  le  décret  qu'il  m'a  chargé  de  vous 
présenter  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
la  lecture  des  notes  isommuniquées  par  le  minis- 
tre des  affaires  étrangères  sur  la  conduite  du  gou- 
vernement anglais,  et  sur  les  outrages  laits  à 
l'ambiàssadeur  de  la  République,  ainsi  que  le  rap- 
port de  son  comité  de  défense  générale  renvoie 
toutes  les  pièces  à  ce  comité,  pour  lui  en  pré> 
senter  un  rapport  sous  deux  jours. 

«  La  Cou  vention  décrète,  eu  outre,  que  le  con- 
seil exécutif  provisoire  e.<t  autorisé  à  prendre 
sur-le-champ  toutes  les  mesures  de  sûreté  et  de 
précaution  que  Tintérét  de  TËtat  exige,  et  qu'il 
sera  teou  de  rendre  compie  à  la  Convention  de 
leur  exécuUou.  *> 

(La  Couve» lion  adopte  unanimement  ce  projet 
de  décret.) 

i'ne  dèpuiaiïon  extraordinatre  du  con^eU  fféné- 
rai  de  la  comun^ne  de  For^es-^s-Eaux,  district  de 
Gournay,  département  de  la  ^itie-lnférieure y  est 
admi^e  à  la  barre. 

Vn  membre  de  la  députalion  dépose  sur  le 
bureau  la  ieitre  suivante  (1)  dont  il  est  donné 
lecture  {)ar  un  des  secrétaires  : 

«  Fori(C3-les-Eaux,  mardi  29  janvier  I7Q3. 
"  Citoyen  Président, 

«  Hier  soir,  entre  cinq  heures  et  demie  et  six 
heures,  un  homme  vêtu  d'une  rodin^ote  bleue, 
d'uniforme  national,  bonnet  de  cuir  surmonté 
d'une  queue  de  renard,  est  arrivé  à  Forges-les- 
Eaux,  venant  parla  route  de  Paris  ;  il  s'est  logé  à 
l'auberge  du  Grand-Cerf,  dont  Photesse  se  uorame 
veuve  Legendre.  Ses  manières,  ses  discours,  une 
espèce  de  couteau  à  poignard,  surtout,  qui  servait 
de  pui-^née  à  sa  canne,  et  avec  lequel  il  a  soupe, 
ont  donné  des  inquiétudes;  la  municipalité  en 
a  éto  avertie.  Ce  matin,  vers  les  neuf  heures 
elle  a  charj^é  trois  gendarmes  nationaux  de 
prendre  i\e^  renseignenjents,  et  de  s'assurer  de 
sa  personne.  Us  se  sont  transportés  sur-iechamp 
à  sa  chambre  où  ils  l'ont  trouvé  couciié  dans 
son  lit,  ils  lui  ont  demandé  d'où  il  venait;  il  a 
dit  ;  lie  Dieppe;  s'il  avait  un  passeport  :  a 
réçomlu  que  non  ;  s'il  avait  un  cong<î,  a  ré()onda 
•qu  il  n'avait  jamais  servi  :  Kn  ce  cas,  ont-ils 
ajouiô,  il  faut  venir  à  la  municipalité.  —  Tout  à 
l'heure,  a-t-U  enlin  répondu,  en  se  tournant 
vers  la  ruelle  de  son  lit,  où  il  se  saisit  d'ua  pis- 
lolet,  et  se  iM-ùia  la  cervelle  en  mettant  le  ca* 
non  daus  sa  bouche. 

«  A  la  preuiière  intpeclion,  nous  avons  cou* 
jecluré  que  ce  pouvait  être  le  monstre  Paris  ^ 
Tassassin  du  ré|)ubhcain  Lepeletier;  bataille 
de  cinq  pieds  et  demi,  sa  barbe  bleue,  son  teiut 
basaiié,  ses  cheveux  noirs,  sa  belle  denture, 


il)  Hulletiu  di'  Ut  Cinu^eniiou  du  ao  janvier  17Sd. 
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son  âge  detrenleet  quelques  années;  tout  nous 
disait  que  ce  çcélérat  était  sous  nos  yeux.  Main- 
tenant nous  en  sommes  certains;  son  linge 
marqué  G.  P;  son  extrait  de  baptême  et  son 
brevet  de  garde  du  corps,  trouvés  entre  sa  che- 
mise et  son  corps,  ne  nous  laissent  plus  aucun 
doute.  Nous  rédigeons,  conjointement  avec  le 
juge  de  paiXi  les  procès-verbaux  dans  lesquels 
nous  citerons  la  déclaration  de  ceux  qui  ont  pu 
Tentendre  et  le  voir;  ils  seront  de  suite  envoyés 
à  la  Convention  sitôt  qu'ils  seront  terminés.  11 
y  a  sur  le  dos  du  brevet  des  notes  que  nous  ne 
transcrirons  pas  parce  qu*il  est  peut-être  plus 
utile  que  le  comité  de  sûreté  générale  soit  le 
premier  qui  en  fa^se  usage;  nous  allons  les 
envelopper  sous  cachet,  jusqu^à  ce  que  des  com- 
missaires de  la  Convention  8*en  saisissent.  Pour 
nous,  dont  le  pouvoir  se  borne,  diaprés  la  police 
rurale,  à  faire  enfouir  au  moins  à  quatre  pieds 
de  profondeur,  les  animaux  pestilentiels  qui, 
sans  cette  précaution,  infecteraient  Fair  de 
notre  territoire,  nous  aurions  déjà  enfoui  celui- 
là  à  100  pieds  sous  terre,  si  nous  n'avions  pensé 
qu*il  était  prudent  d'attendre  à  cet  égard  le 
vœu  de  la  Convention.  Nous  attendrons  donc 
qu'elle  nous  le  fasse  connaître  sur-le-champ 
pour  diriger  notre  conduite.  Vous  recevrez 
cette  dépêche  par  les  gendarmes  nationaux  qui 
allaient  se  saisir  de  Pdm,  quand  il  s'estprivé  de 
la  lumière  qu'il  n'aurait  jamais  dû  voir.  » 

Basilre  demande  la  parole  sur  l'affaire  de 
Paris;  il  est  interrompu  par  l'ofQcier  municipal 
de  Forges-les-Eaux,  porteur  de  la  nouvelle,  qui 
demande  la  parole. 

Le  Président.  Vous  avez  la  parole. 

V officier  municipal  de  Forges-les-Eaux  :  Citoyen 
Président,  d'après  ce  que  je  viens  de  vous  faire 
remettre,  je  crois  n'avoir  rien  à  dire  qu'au 
comité  de  sûreté  générale  ;  voilà  les  deux  gen- 
darmes qui  m'ont  accompagné  dans  mes  opéra- 
tions. 

Le  Prësidenl.  La  Convention  est  satisfaite 
de  votre  zèle  et  de  la  conduite  que  vous  avez 
tenue  ;  elle  vous  invite  aux  honneurs  de  la 
séance. 

Basire.  Il  n'est  pas  impossible,  citoyens,  que 
le  fugitif  mort  à  Gournay  ne  soit  pas  Paris;  il 
D'eRt  pas  impossible  non  plus  que  le  suicidé  en 
question  ne  soit,  en  effet,  le  citoyen  Paris. 

J'observe  aussi  qu'il  n'est  pas  impossible  que 
ce  soit  un  piège  très  adroit  pour  arrêter  les 
pour  suites  contre  ledit  Paris.  {Inlerruptions  et 
murmures,) 

Plusieurs  membres  {au  centre)  :  Bah  !  bah  1 

Basire.  Déjà  plusieurs  fois  l'on  a  répandu 
très  adroitement  dans  Paris  et  dans  les  environs 
que  Pi^ris  était  pris,  pour  suspendre  peut-être 
Tactlvité  de  tous  les  officiers  de  surveillance. 

Le  comité  de  sûreté  générale  a  des  renseigne-' 
ments  que  le  signalement  de  Paris  a  subi  des 
changements  notables.  Par  exemple,  il  a  appris 
que  Paris  s'était  rasé  les  sourcils,  quMl  s  était 
coupe  les  cheveux,  ou'il  avait  une  balafre  toute 
nouvelle  à  la  figure.  Dans  les  signalements  de  cet 
homme,  il  n'en  est  fait  nulle  mention.  Je  ne 
repousse  pas  le  fait  que  ce  soit,  en  effet,  Paris, 
mais  je  demande  que  ce  fait,  surtout  avant  le 
ralentiMsement  de  la  police,  soit  parfaitement 
coiifctaté.  Il  est  à  I^aris  aes  hommes  qui  connais- 
sent très  bien  Paris;  je  demande  que  le  comité 
ue  sûreté  générale  soit  autorisé  aies  faire  partir 
à  l'infclant  pour  Gournay  et  à  faire  constater  par 


eux  ridentité  de  sa  personne,  et  qu'il  soit  inter- 
dit sur  toute  la  commune  de  Gournay  d'ensevelir 
et  d'enfouir  les  restes  de  Paris  jusqu'à  ce  que  le 
fait  ait  été  constaté  par  un  procès-verbal.  Il 
serait  bon  môme  qu'un  membre  du  comité  de 
sûreté  généraient  le  voyage.  J'insiste  fortement 
sur  cetie  mesure  et  je  ne  croirai  à  la  mort  de 
Paris  que  lorsqu'elle  aura  été  constatée  de  cette 
manière. 
Brëard.  J'appuie  les  propositions  de  Basire. 

(La  Convention  nationale  renvoie  au  comité 
de  sûreté  générale  la  dénonciation  ci-dessus, 
autorise  son  comité  à  faire  reconnaître  si  le 
cadavre  suicidé  dans  la  commune  de  Forces,  est 
celui  de  Paris,  même  à  prendre  des  commissaires 
dans  le  sein  du  comité,  pour  assister  à  la  recon- 
naissance). 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  du  soir.) 


PREMIÈRE  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  MERCREDI  30  JANVIER    1793. 

Rapport  (1)  du  citoyen  Denormandie,  directeur 
général  provisoire  de  la  liquidation^  en  consé- 
quence au  décret  du  21  décembre  1792,  sur  l'état 
actuel  de  la  liquidation  générale  des  dettes  de 
V  Etat  y  les  moyens  de  la  terminer  dans  t'espace 
de  six  mois  et  les  dépenses  que  cette  résolution 
peut  occasionner  [2). 

La  Convention  nationale,  par  son  décret  du 
21  décembre  1792,  a  chargé  le  directeur  général 
provisoire  de  la  liquidation  de  lui  présenter  ses 
vues  sur  les  moyens  d'accélération  de  la  liqui- 
dation,  avec  l'aperçu  des  dépenses  qu'il  croira 
nécessaires,  pour  que  cette  ooération  générale 
puisse  être  terminée  au  1^'  juillet  1793. 

Les  dispositions  de  cette  loi  font  naître  les 
questions  suivantes  : 

La  liquidation  universelle  peut-elle  être  ter- 
minée au  1*'  juillet  1793,  c'est-à-dire  en  six  mois? 

(}uels  sont  les  obstacles  qui  s'y  opposent  ? 

Quels  sont  les  moyens  d'y  parvenir? 

La  solution  des  deux  premières  questions  ré- 
sultera de  l'état  actuel  de  la  liquidation,  et  le 
directeur  général  provisoire,  en  va  faire  l'ex- 
posé. 

11  exposera  ensuite  les  moyens  d'accélération 
qu'il  croit  aussi  efficaces  qu  indispensables  ;  et 
il  terminera  son  rapport  par  l'aperçu  des  dé- 
penses que  ces  moyens  peuvent  occasionner. 

Etat  général  et  actuel  de  la  liquidation. 

Les  travaux  de  la  liquidation  sont  divisés  entre 
huit  bureaux  ou  sections  du  bureau  général,  qui 
y  prennent  une  part  plus  ou  moins  grande,  mais 
aussi  importante  ;  en  voici  le  détail  : 

Premier  bureau, 

1<»  Les  offices  de  judicature,  ministériels  et 
autres. 
2<>  Les  taxations  et  augmentations  de  gages. 


(1)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés  :  CoUec^ 
lion  Portiez  [de  l'Oise),  tome  537,  n-  62. 

(2)  Yoy.  ci-dessus,  même  séance,  pa^e  28,  la  lettre 
par  laquelle  le  citoyen  Denormandie  transmet  ca  rap- 
port &  la  Convention. 
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3°  Les  dettes  des  corps  et  compagnies  sup- 
primées. 

§  1.  O/fices  de  judicature  et  autres. 

Il  reste  22,000  ofôces  à  liquider, dans  le  nombre 
desquels  on  en  compte  14,000  de  notaires,  com- 
pris ceux  de  Paris. 

Une  loi  du  6  octobre  1791  prescrivait  le  mode 
de  liquidation  des  oftices  de  notaires  ;  mais  lors 
du  rapport  de  la  liquidation  de  ceux  de  Paris, 
elle  fut  renvoyée  par  décret  le  11  février  1792  à 
un  nouvel  examen  sur  lequel  il  n'a  encore  été 
rien  statué. 

Cette  suspension  a  fait  espérer  aux  notaires 
des  ci-devant  provinces,  oui  se  croyaient  lésés 
par  les  dispositions  de  la  foi  du  6  octobre,  qu'ils 
parviendraient  à  en  obtenir  la  réformation  ;  et 
lis  ont,  en  conséquence,  sollicité  vivement,  depuis 
cette  époque,  des  bases  avantageuses  pour  leur 
liquidation. 

La  liquidation  des  commissaires  aux  saisies 
réelles  et  des  receveurs  des  consignations,  est 
également  retardée,  faute  d'une  loi  qui  en  pro- 
nonce le  mode,  et  qui  règle  l'époque  de  leur 
comptabilité. 

La  liquidation  des  huissiers-priseurs,  com- 
missaires aux  ventes  au  ci-devant  Chatelet  de 
Paris,  n'a  pu  élre  commencée  faute  d*un  mode 
particulier  de  liquidation,  qu'ils  ont  continuel- 
lement sollicité,  ainsi  que  leur  suppression  défi- 
nitive. 

Jusqu'à  présent,  ils  ont  continué  Texercice  de 
leurs  fonctions,  comme  conservés  provisoire- 
ment, et  ils  ont  été  t^euloment  privés  de  leurs 
droits  de  4  deniers  pour  livre  sur  les  ventes. 

11  faut  ajouter  à  ces  22,000  offices,  ceux  des 
niunicipaUtés  delà  création  de  1771,  réunis  par 
les  villes  ou  communautés,  ou  par  les  états  de 
quelques  provinces,  sur  la  liquidalion  desquels 
1  Assemblée  nationale,  par  un  décret  du 
3  juin  1791,  s'est  réservé  de  statuer. 

§  2.  Tajcalions  et  augmenlaflons  de  gages. 

11  reste  environ  300  parties  qui  sont  pour  la 
plupart  examinées,  et  dont  la  liquidation  n*est 
arrolée  que  par  le  peu  d'empressement  des  pro- 
priétaires à  satisfaire  aux  lormalités  sans  les- 
quelles ils  ne  peuvent  être  liquidés. 

§  3.  Les  dettes  des  corps  et  compagnies  supprimées, 

7o0  sièges  ou  compagnies  de  judicature  ont 
des  dettes  passives  à  liquider. 

Ces  dettes  se  divisent  on  rentes  perpétuelles, 
rentes  viagères  ou  [tensions,  et  créances  exigi- 
bles. 

L'ensemble  de  ces  dettes  présente  à  liquider 
10,500  parties  en  perpétuel,  âtiO  en  viager,  et  un 
grand  nombre  de  petites  créances  exigibles,  à 
liquider  individuellement. 

Cescréancesexigiblesdans  Porigine  s'élevaient 
à  24ti,OU0  livres,  il  n'en  a  été  liquidé  que  pour 
1 30/23'*  livres. 

In  premier  examen  préj)aratoire  sur  les  10  à 
1 1,000  parties  créancières  de  ces  compagnies,  en 
a  lait  conimltre  1,S0()  qui  n'étaient  pas  en  rèçle 
€t  dont  les  pii^ces  ont  été  remises  aux  parties 
pour  satisfaire  aux  observations  et  instructions 
fournies  par  le  bureau. 

environ  900  de  ces  réclamations  sont  revenues, 
cette  portion  est  mairilenant  en  règle,  et  par 
conséquent  en  état  de  liquidation. 

On  observe  que  b.'S  retards  qu'éprouvent,  soit 
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l'examen,  soit  la  liquidation  déOnitive,  provien- 
nent en  général,  dans  celte  partie: 

l*»  De  ce  que  les  créanciers  ne  mettent  pas 
assez  de  célérité  à  produire  toutes  les  pièces 
exigées  parles  dccrels  du  21  soptembre  1791, 
dont  les  dispositions  ne  paraissent  pas  assez  gé- 
néralement connues; 

2°  De  la  confiance  dans  laquelle  est  un  grand 
nombre  de  propriétaires  de  ces  créances  que  les 
corps  et  compagnies  ont  remis  des  états  de  leurs 
dettes  en  se  présentant  à  la  liquidation  et  que 
les  procès-verbaux  déjà  décrétés  ont  dû  les 
constater  suffisamment. 

Deuxième  bureau, 

1^  L'arriéré  de  tous  les  départements  de  l'an- 
cien ministère; 
2°  Les  dettes  des  villes  et  communes. 


§  1 


CT 


Arru'rê  de  tous  les  départements  de  r ancien 
ministère. 


Guerre  et  marine,   bâtiments  du  ci-devant  roi. 

Il  reste  à  liquider  environ  800  parties  pour  les 
deux  départements  de  la  guerre  ei  delà  marine, 
et  un  pareil  nombre  pour  l'administration  des 
bâtiments  et  maison  du  ci-devant  roi. 

La  liquidation  de  ces  1,600  parties  est  retardée, 
parce  que  la  justification  des  créances  est  in- 
complète. 

Mais  cette  justification  ne  dépend  pas  non  plus 
des  seules  parties  :  elle  est  dans  beaucoup  de 
circonstances,  et  pour  la  plupart  des  objets  do 
ce  bureau,  soumise  à  la  discussion  avec  les  corps 
administratifs  et  les  ministres,  et  pour  la  marine, 
avec  les  ordonnateurs  des  ports  et  des  colonies. 
Ces  renseignements  qui  sont  fort  longs  à  par- 
venir exigent  d'ailleurs  une  correspondance  in- 
finie et  le  temps  employé  à  cette  correspondance 
est  perdu  pour  le  travail  de  la  liquidation. 

A  ces  obstacles  qu'il  ne  dépend  pas  du  liqui- 
dateur de  lever  viennent  s'en  réunir  d'autres, 
également  insurmontables  et  qui  ne  permettent 
pas  d'apercevoir  la  fin  de  cette  partie  de  la  liqui- 
dation : 

\^  Les  termes  de  la  déchéance  pour  les  créan- 
ciers hors  les  bornes  du  territoire  de  la  Repu* 
blique,  ne  sont  pas  expirés  et  se  prolongent  avec 
raison  à  l'égard  de  certains  créanciers  jusqu'au 
mois  de  mai  prochain,  et  pour  d'autres  jusqu'en 
mai  179'4  ; 

2*»  Les  lois  des  22  octobre  et  28  décembre  1792 
veulent  que  le  liquidateur  générai  s'occupe,  de 
préférence,  do  la  liquidation  des  parties  de 
3,000  livres  et  au-dessous. 

Mais  cette  mesure,  loin  de  remplir  les  inten- 
tions de  la  Convention,  qui  avait  eu  en  vue  de 
venir  au  secours  des  personnes  les  moins  aisées, 
les  a  évidemment  contrariées;  car  l'application 
de  cette  loi  a  fait  reconnaître  que  plus  de  per- 
sonnes avaient  sou iïert  que  profité  de  cet  arran- 
gement, et  l'expérience  a  démontré  nue  les 
créances  modiques  n'appartenaient  pas  le  plus 
souvent  aux  personnes  dans  le  besoin. 

D'un  autre  côté,  cette  loi  a  encore  eu  l'incon- 
vénient d'entraver  considérablement  et  d'  para- 
lyser une  grande  partie  des  travaux  de  la  liqui- 
dation, pour  les  créances  au-dessus  de  WSM  li- 
vres, qui  ne  sont  pas,  en  vérité,  en  au^pi  grand 
nombre,  mais  dont  les  intérêts  en  raison  des 
capitaux,  en  augmentant  la  dette,  aggravent 
journellement  les  ciiargesdc  lu  nation. 
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Finances, 


Le  département  particulier  des  finances  est 
partagé  en  8  sous-uivisions  : 

1»  Charges  des  états  des  domaines. 

Sur  1,952  articles,  il  y  en  a  1,745  de  liquidés, 
et  dont  le  travail  sera  remis  incessamment  au 
comité  de  liquidation.  .  . 

178  articles  ont  paru  susceptibles  d  ajourne- 
ment; ils  doivent  être  communiqués  au  ministre 
de  l'intérieur,  qui  sera  peut-être  obligé  de  con- 
sulter les  directoires  des  départements,  et  lorsque 
ceux-ci  n'auront  pas  la  connaissance  immédiate 
de  la  chose,  ils  prendront  Tavis  des  directoires 

de- district.  .        ,,.  4      • 

29  articles,  après lexameu,  ont  semble  devoir 

être  rejetés. 

2*  Ancienne  compagnie  des  Indes, 

Une  loi  du  16  août  1791  ordonne,  art.  2, 
titre  lY,  la  réunion  h  la  liquidation  générale  du 
bureau  de  liquidation  de  Tancienne  compagnie 
des  Indes,  à  compter  du  mois  d'octobre  suivant, 
et  enjoint  au  ministre  de  Tintérieur  et  au  com- 
missaire de  la  liquidation,  de  proposer  à  cet 
égard  les  arrangementfi  qu'ils  jugeront  conve- 
nables. 

Cette  loi  n'a  pas  encore  eu  d'exécution  :  on . 
s'est  contenté  de  remettre  dans  les  bureaux  de  la 
direction  générale  un  travail  qui  ne  fait  con- 
naître que  le  montant  de  la  dette  arriérée. 

Mais,  en  admettant  que  la  réunion  des  bureaux 
de  la  liquidation  de  l'ancienne  compagnie  des 
Indes  à  la  liquidation  générale  put  s'effectuer 
souB  peu,  par  suite  des  moyens  que  Ton  propo- 
sera, toujours  est-il  vrai  que  l'éloignement  des 
lieux,  et  la  difficulté  de  se  procurer  les  rensei- 
gnements nécessaires  à  la  discussion  des  affaires 
s'opposeront  à  ce  qu'on  puisse  assigner  un  terme 
précis  à  cette  liquidation. 

3°  Anciennes  messagei'ïes. 

Le  travail  qui  les  coîicerne  sera  mis  inces- 
samment sous  les  yeux  du  comité  de  liquidation, 
aussitôt  que  la  Convention  aura  jugé  à  propos 
de  statuer  sur  les  effets  de  la  loi  du  22  octobre 
dont  il  a  été  ci-devant  question. 

4<>  Maisons  acquises  pour  l'utilité  publique. 

Il  reste  environ  500  créances  de  cette  nature  : 
leur  liquidation  est  retardée  par  la  difficulté  de 
retirer  les  titres  des  anciennes  administrations 
qui  étaient  chargées  de  cette  opération  par  le 

Î gouvernement,  et  qui  s'en  sont  chargés,  lors  de 
a  Révolution,  par  la  nature  de  leurs  fonctions. 

5°  Clôture  de  Paris, 

D'après  les  états  remis  par  le  ministre  de  l'in- 
térieur, il  reste  178  parties  à  liquider,  dont  on 
ne  peut  s'occuper  qu'après  les  avis  et  règlements 
des  architectes  et  experts  consultés  par  le  mi- 
nistre. 

C*  Bénéfices  publics. 

Cette  partie  est  très  nombreuse  :  deux  décrets 
rundu3septembrel791et  raulreduSmars  1792, 
ont  renvoyé  au  département  de  l^aris  la  vérifi- 
cation des  ouvrages  et  le  r<''glenient  des  mé- 
moires :  le  départeraeut  a  nommé  une  commis- 
sion  dont  le   travail   n'est  apparemment    pas 


avancé,  puisque  les  créanciers  ne  se  présentent 
pas  à  la  liquidation. 

7°  Prêts  faits  au  Trésor  public,  et  avances  pour  le 

gouvernement. 

Il  reste  environ  2,000  demandes  sur  lesquelles 
il  faut  consulter  le  ministre  de  l'intérieur  et  les 
corps  administratifs. 

8^  Emprunts  faits  chez  Vétranger, 

Il  a  été  remis  au  comité  des  finances,  dans  les 
premiers  jours  de  ce  mois,  un  mémoire  sur  cette 
partie.  Les  conclusions  du  directeur  général 
tendent  à  comprendre  cette  dette  àterme  dans 
la  dette  nationale  constituée,  ou  à  la  renvoyer  à 
la  trésorerie  nationale,  comme  non  susceptible 
de  liquidation,  si  la  Convention  croit  devoir  la 
faire  acquitter  comme  les  autres  dettes  à  terme, 
non  susceptibles  de  liquidation. 

§  2.  Dettes  des  villes  et  communes. 

415  municipalités  seulement  ont  produit  leur 
état  de  situation,  conformément  à  la  loi  du 
12  février  1792.  825  créanciers  des  villes  ont 
produit  des  titres  ou  des  mémoires  sur  lesquels 
il  sera  indispensable  de  prendre  l'avis  des  corps 
administratifs  :  aussi  cette  partie  est  en  souf- 
france par  sa  nature. 

Les  créanciers  qui  ont  fourni  leurs  titres  ne 
Tout  fait  que  Yolontairement  ;  il  n'est  donc  pas 
étonnant  que  cette  partie.de  la  liquidation  soit 
aussi  arriérée. 

La  Convention  aura  à  statuer  sur  le  mode 
définitif  de  cette  liquidation. 

Troisième  bureau. 

1°  Charges  militaires. 
2°  Charges  comptables. 
S'»  Compagnies  de  finance. 

§  1*"".  Charges  militaires. 

Le  décret  des  28  et  29  mai  1791  a  fixé  le  terme 
de  leur  liquidation  à  la  mort,  à  la  démission,  au 
changement  de  grade,  à  la  suppression  ou  au 
licenciement  des  titulaires;  aussi  cette  partie  ne 
regarde  la  liquidation  générale  qu'éventuelle- 
ment, et  d'une  manière  si  incertaine  encore, 
qu*elle  ne  peut  être  renfermée  dans  les  termes 
que  Ton  assigne  à  la  liquidation. 

§  2.  Charges  comptables. 

Il  y  a  5  administrateurs  du  ci-devant  trésor 
royal. 
50  receveurs  généraux  des  finances,  pour  les 

Pays  ci-devant  dits  d'élections  et  la  ville  de 
aris. 

392  receveurs  particuliers,  sur  lesquels  38  char- 
ges d'exercice  impairs  ont  été  liquidés,  après 
avoir  satisfait  aux  dispositions  du  4  mai  et 
9  juillet  1791. 

Il  faut  ajouter  aux  liquidations  qui  restent  à 
faire  les  receveurs  particuliers  et  généraux  des 
ci-devant  pays  d'Etat. 

Les  receveurs  des  fouages  de  la  ci-devant  pro- 
vince de  Bretagne  ; 

Les  receveurs  particuliers  et  généraux  des 
domaines  des  ci-devant  apanagistes; 

Les  cautionnements  et  fonds  d'avance  des 
commissaires  des  poudres  et  salpêtres,  et  les 
régisseurs  des  étapes  en  convois  militaires. 

Ces  difi'érontes  liquidations  sont  naturelle- 
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ment  suspendues  jusqu'au  jugement  des  comptes 
et  leur  apurement. 

Le  liquidateur  générai  a  remis  au  comité  de 
liquidation  des  projets  de  loi  tendant  à  accélérer 
la  liquidation  particulière  de  cette  partie  consi- 
dérable de  la  dette  exigible. 

§  3.  Compagnies  de  finances. 

La  liquidaiioii  des  fonds  d'avance  et  caution- 
nements des  fermiers  et  régisseurs  généraux, 
administrateurs  des  domaines  et  leurs  employés 
comptables,  a  été  ordonnée  par  une  loi  du 
!•'  août  1791,  qui  fixe  les  fonds  d'avance  et 
cautionnements  qui  doivent  être  remboursés. 
Cette  même  loi  ordonne  que  les  cautionnements 
seront  fournis  en  immeubles;  et  plusieurs  de 
ces  comptables  ont  observé  que  le  taux  de  leur 
cautionnement  excédait  leurs  moyens  et  quUls 
ne  pouvaient  l'effectuer.  Cet  obstacle  ne  peut 
être  levé  que  par  un  nouveau  décret,  si  la  Con- 
vention nationale  trouve  leur  demande  fondée  : 
en  attendant,  leur  liquidation  ne  s'opère  point  ; 
et  elle  est  encore  suspendue  par  Teffet  de  la 
loi  du  4  août  1792,  jusqu'à  l'apurement  définitif 
de  leurs  comptes. 

Cet  objet  présente  plus  de  2,500  parties  à  li- 
quider. 

§  4.  Autres  comptables. 

11  y  a  encore  beaucoup  d^utres  comptables  tels 
que  les  payeurs  de  rentes  assignées  sur  l'ancien 
clergé,  les  trésoriers  des  dépenses  diverses,  le 
trésorier  général  des  colonies  françaises  de 
l'Amérique,  les  trésoriers  des  revenus  casuels, 
les  payeurs  des  gages  de  la  ci-devant  Chambre 
des  comptes,  de  Tordre  du  Saint-Bsprit.  Tous 
ces  comptables  ne  peuvent  être  liquidés  qu'après 
le  jugement  de  leurs  coniptes;  il  ne  dépend 
donc  pas  du  bureau  de  liquidation  de  bàier 
celle  de  tous  ces  créanciers  aeTËtat,  puisqu'elle 
se  trouve  subordonnée  a4ix  opérations  confiées 
au  bureau  de  comptabilité. 

Quatriàfne  bureau. 

I^*  Dettes  du  clergé  on  corps  et  des  diocèses  ; 

2<>  Des  corporations  ecclésiastiques  et  reli- 
gieuses, congrégations  séculièreâ  et  confré- 
ries, etc.  ; 

3*"  Des  fabriques,  maisons  de  «eceurs,  hôpi- 
taux; 

4°  Dettes  des  pays  d'états,  administrations 
provinoiaîcs,  élections,  etc.. 

§  t^'.  Dettes  du  clergé  en  corps  et  diocèses. 

La  dtflte  constituée  du  xAnfgé  en  corps  pré- 
sente, dans  ce  moment,  environ «tx  mille  parties 
à  liquider.  La  liquidation  de  la  dette  totale  du 
clergé  est  retardée  par  l^flet  des  dispositions 
du  décret  du  16  août  1790,  qui  affecte  10  millions 
par  an  au  remboursement  des  capitaux,  au 
moyen  de  quoi  l'opération,  dans  l'état  où  elle 
se  trouve,  ne  pourraft  être  terminée  qu'en  1800. 

§  2.  Délies  des  corporations  ecclésiastiques  ou  relir 
gieuses ,  eongrégatiofts  saoul  ières,  confr&i*ïes^  eic . 

{J   3.   Dettes  des  l'abrique.Sy   mai*ons  de  secours^ 

hôpitaux. 

Ces  deux  divisions  présentent  environ  20,000 
parties  à  liquider.  La  nature  de  ces  créances 
occasionne  un  travail  minntioux  et  exige  une 
correspondanco  avec  le  minisflre  de  rinterieur 
et  les  corp^i  administraiiTs  qui,  couime  on  Ta 


dit,  em()loie  un  temps  précieux.  Le  mode  de 
liquidation  des  unes  n'est  pas  encore  déter- 
miné ;  les  titres  des  autres  sont  répandus  dans 
les  greffes  ou  secrétariats  des  corps  adminis- 
tratifs :  voilà  les  causes  principales  du  retard 
de  ces  «deux  diviisions. 

§    4.    Dettes  des   pays    d'états,   administrations 
provinciales  et  pays  d'élection. 

Le  nombre  des  parties  à  liquider  s'élève  à 
plus  de  30,000;  savoir:  20,000  en  dette  consti- 
tuée, et  tO,000  en  dette  exiçible. 

On  s'est  occupé,  et  on  s  occupe  des  grands 
pays  d'Etats,  tels  que  Languedoc,  Bretagne,  Bour- 
gogne, etc.,  mais  quelques  corps  administra- 
tifs ont  retardé  ou  négligé  jusqu^à  présent  l'en- 
voi des  états  qu'ils  doivent  fournir,  notamment 
pour  les  Flandres  wallonne  et  maritime,  et  pour 
toutes  les  autres  administrations  du  Nord. 

11  reste  encore  dan«  ce  bureau  un  objet  majeur 
à  terminer,  qui  est  de  mettre  tin  à  la  liquida- 
tion des  créances  sur  les  biens  des  ci-aevant 
jésuites. 

Les  opérations  préparatoires  à  cette  liquida- 
tions ont  été  attribuées  à  la  municipalité  et  au 
département  de  Paris  par  les  lois  des  5  novem- 
bre 1790  et  27  avril  1791.  Le  directeur  ^néral 
ignore  l'état  et  le  terme  de  ce  travail,  «ans 
lequel  on  ne  peut  entreprendre  la  liquidation 
définitive  d'aucune  des  créances  restantes  sur 
les  biens  des  jésuites. 

Cinquième  bureau. 

1°  Offices  et  droits  domaniaux  et  féodaux; 
2*  Economats. 

§  l"^  Offices  des  droits  domaniaux  et  féodaux. 

La  liquidation  de  cette  nature  consiste  dans 
les  objets  ci-après  : 

t°  Les  greffes  et  offices  domaniaux  ; 

2®  Les  offices  inféodés  ;  ^ 

3''  Les  indemnités  pour  les  justices  et  droits 
supprimés  ; 

h  Les  autres  droits  incorporels  engagés; 

5"  Les  droits  d'échange  et  autres,  acquis  par 
les  adjudicataires  généraux; 

O**  Les  rentes  et  redevances  foncières  sur  les 
biens  nationaux  vendus  francs  et  libres,  même 
les  dîmes  acquises  de  TEglise  à  titre  onéreux, 
si  on  les  regarde  toujours  remboursables. 

Ces  objets  comprennent  environ  6,000  parties, 
dont  on  pourra  terminer  la  liquidation  en  six 
mois,  en  adoptant  les  moyens  indiqués  ci-apri». 

Â  l'égard  des  objets  dont  on  ne  peut  prévoir 
le  terme  de  liquidation  ils  consistent  principa- 
lement : 

!<"  Dans  les  finances  d'engagements  de  domai- 
nes nationaux,  retirés  par  la  loi  du  3  sep- 
tembre 1792  ; 

2**  Dans  Tindemnlté  due  aux  échangistes  évin- 
cés par  celle  du  1"  décembre  1790. 

En  général,  tout  ce  travail  est  très  conten- 
tieux: il  exige  une  infinité  de  Tormalités  que 
des  lois  particulières  ont  indiquées  :  mais 
les  principes  consignés  dans  ces  lois,  bien  loin 
d'être  uniiormes,  (liffèrent  ites  uns  dos  autres 
presque  à  chaque  objet  ;  et  de  cette  variété  de 
principes,  comme  de  la  mnlilplicité  des  Torma- 
iité8,  naissent  à  tout  instant  des  obstacles,  ou 
au  moins  des  lenteurs. 

Ces  ditférentes  causes  viennent  de  ce  que  les 
décrets  qui  ont  ordonné  la  liquidation  n'ont  pas 
été  rendue  sous  des  lapiiorts  43'énérauXi  mais 
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SOUS  des  rapports  particuliers  qui  n*ont  été  fixés 
que  successiyement  ;  ainsi  les  obstacles  à  Tac- 
célération  à  cet  égard  procèdent  : 

1°  Du  défaut  de  concordance  des  décrets  qui 
y  sont  relatifs; 

2°  Gomme  dans  beaucoup  de  parties  de  la 
liquidation,  du  fait  des  corps  administratifs; 

3°  Du  fait  des  parties  intéressées: 

4""  De  la  nature  même  des  objets  à  liquider. 

Les  détails  de  ces  divers  ol}stacles,  et  les 
moyens  d'y  romédier,  ne  peuvent  prendre  place 
dans  ce  court  exposé  du  travail  de  la  liquidation. 
Ils  feront  la  matière  d'un  mémoire  particulier 
sur  un  projet  de  décret  général  que  le  liquida- 
teur provisoire  remettra  sous  les  yeux  du  comité, 
si  la  Convention  le  juge  nécessaire. 

§  2.  Economats. 

La  liquidation  particulière  des  créances  et 
droits  sur  les  économats  dépend  essentiellement 
de  l'apurement  des  comptes  du  ci-devant  éco- 
nome général  et  de  ceux  de  ses  préposés,  et 
aussi  de  l'apurement  des  comptes  dus  par  l'éco- 
nomat aux  successions  et  successeurs  des  titu- 
laires de  bénéfice. 

La  question  de  savoir  qui  doit  arrêter  ces 
comptes  est,  dans  ce  moment,  soumise  au  comité 
de  Texamen,  pour  être  présentée  à  la  Conven- 
tion nationale;  et  cette  décision  est  instante, 
car  on  ne  peut  procéder  à  aucune  liquidation  de 
créance  sur  les  produits  et  bénéfices  vacants, 
sans  connaître  le  résultat  de  ces  comptes,  la 
nation  n'étant  chargée  d'acquitter  les  créances 
de  cette  nature  que  jusqu'à  concurrence  de  ce 
qui  sera  trouvé  libre  dans  la  caisse  de  l'éco- 
nome général  et  de  ses  préposés. 

On  ne  peut,  par  ce  motif,  donner  également 
aucun  aperçu  du  nombre  de  parties  restant  à 
liquider;  car  les  créanciers  des  économats  ne 
peuvent  se  présenter  utilement  que  lorsqu'ils 
peuvent  espérer  le  remboursement  de  leurs 
créances,  hypothéquées  sur  le  résultat  de  ces 
comptes. 

L'arrêté  de  ces  comptes  donnera  lieu  à  des 
contestations  judiciaires;  et  il  est  à  la  connais- 
sance du  liquidateur  général  que  plusieurs  tri- 
bunaux sont  delà  saisis  de  réclamations  en 
indemnités  par  les  régisseurs  et  fermiers  des 
économats.  11  reste  à  savoir  si  ces  contestations 
resteront  pendantes  devant  les  tribunaux  qui 
en  seront  saisis  ou  s'il  ne  conviendrait  pas 
de  les  renvoyer  à  la  liquidation  générale.  C^est 
encore  sur  quoi  la  Convention  nationale  aura  à 
statuer. 

Sixième  bureau, 

1**  Pensions  de  toute  nature; 

2"  Secours  annuels  accordés  sur  les  15,000  li- 
vres, prises  sur  le  fonds  de  2  millions; 

3"  Décompte  des  arrérages  des  pensions  en 
1776  et  1779; 

4"  Employés  supprimés  des  anciennes  admi- 
nistrations. 

§  1«'.  Pensions  de  toute  nature. 

H  y  a  16,700  demandes,  sur  lesquelles  9,000  an- 
térieures à  1731,  sont  examinées  :  2,000  restent 
à  liquider  définitivement,  après  que  les  rensei- 
gnements qui  ont  été  exigés  auront  été  fournis, 
ou  semblent  devoir  être  rejetés,  et  on  peut 
réduire  le  travail  à  Texamen  d'environ  7,700  de- 
mandes. 

Outre  les  travaux  faits   et  à  faire  sur  ces 


mémoires  relatifs  pour  la  plupart  aux  per- 
sonnes qui  ont  été  employées  dans  les  départe- 
ments de  l'ancien  ministère,  ou  s'occupe  main- 
tenant des  pensionnaires  des  invalides  de  la 
marine,au  nombre  de  1,683  ;  des  pensionnaires 
des  fermes  et  régies,  retirés  avant  la  suppres- 
sion  de  ces  administrations,  au  nombre  de  3,631  ; 
des  ecclésiastiques  pauvres  et  infirmes,  au  nom- 
bre de  450. 

§  2.  Secours  annuds. 

1,323  individus  sont  liquidés  et  absorbent 
126,675  livres  du  fonds  de  lêO,000  livres  affecté 
à  cette  partie,  qui  remplace  les  anciens  fonds 
connus  auparavant  sous  la  désignation  de  lote- 
rie de  France,  Port-Louis,  ferme  générale;  il  ne 
reste  plus  que  23,324  livres  à  répartir  entre  un 
grand  nombre  de  demandes  plus  ou  moins 
fondées. 

§  3.  Décomptes  des  arrérages  de  pensions. 

Les  intérêts  d'arrérages  de  pensions,  accu- 
mulés jusqu'en  1760,  ont  été  liquidés  pour  1,370 
porteurs  à  brevets  :  ce  qui  reste  à  expédier  n'est 
pas  connu. 

Sur  les  décomptes  des  arrérages  de  pensions 
en  1771),  3,503  sont  liquidés;  287,  reçus  avant  le 
1"  septembre,  sont  à  liquider,  et  27  demandes 
sont  produites  depuis  le  1^'  septembre  1792, 
époque  de  déchéance. 

§.  4  Employés  supprimas  des  anciennes  adminis- 
trations. 

On  en  compte  environ  28,000  sur  lesquels 
9,349  sont  déjà  liquidés,  en  y  comprenant  en- 
viron 4,000  dont  le  travail  est  remis  au  comité  ; 
il  resterait  donc  environ  19,000,  à  quoi  il  faut 
ajouter  les  employés  des  différentes  régies  et 
administrations,  qui  ont  été  conservés  pour  la 
liquidation  de  l'actif  de  ces  compagnies,  et  qui 
auront  droit  à  un  traitement  lorsqu'ils  ne  se- 
ront plus  utiles  à  cette  partie  de  la  chose  pu- 
blique, les  visiteurs  des  rôles  et  inspecteurs  des 
patentes  supprimés  récemment,  et  qui  étaient 
presque  tous  choisis  parmi  \vs  commis  des  an- 
ciennes administrations  fiscales.  Ces  deux  classes 
d'augmentation  font  présumer  qu'en  1793  le 
nombre  des  employés  en  général,  qui  seront 
dans  le  cas  de  demandes  de  pensions,  pourra 
s'élever  à  plus  de  25,000. 

Le  travail  de  ce  bureau  est  nécessairement 
retardé  par  la  nature  des  opérations  qui  doivent 
précéder  la  liquidation. 

Le  commissaire  liquidateur  n'a  pas  dans  ses 
mains  les  éléments  nécessaires  à  ces  vérifica- 
tions. 11  doit  les  recueillir  dans  les  départements 
des  ministres,  dans  les  bureaux  de  toutes  les 
anciennes  compagnies  et  administrations  de 
finance,  et  auprès  des  corps  administratifs,  ce 
qui  m^'l  son  travail,  sous  ce  raoport,  dans  la  dé- 
pendance de  ceux  à  qui  il  est  obligé  de  demander 
ces  renseignements,  qu'il  est  quelquefois  d'au- 
tant plus  difficile  de  se  procurer,  que  beaucoup 
de  mémoires  fournis  par  les  pensionnaires  con- 
tiennent des  détails  incomplets  ou  des  énoncia- 
tions  insuffisantes.  Enfin,  il  est  presque  obligé 
de  faire  des  enquêtes  sur  sa  fortune,  sur  l'état 
de  mariage  ou  de  célibat,  sur  les  services  et  sur 
la  vie  morale  même  des  pétitionnaires.  La  réu- 
nion de  ces  différentes  instructions  exige  beau- 
coup de  temps  en  soi,  elle  en  demande  d'autant 
plus  qu'elle  ne  peut  se  faire,  comme  on  l'a  dit. 
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que  par  Tintermède  des  ministres  et  des  corps 
administratifs. 

Stiptième  bureau. 

i"*  Maîtrises  et  jurandes  ; 

2**  Offices  et  perruquiers  ; 

3**  Agents  de  courtiers  de  change; 

4°  Dettes  de  coinniuaautés  d'arts  et  métiers. 

§  \''^,  Maîtrises  et  jurandes. 

Sur  40,000  parties,  il  en  reste  près  de  24,000  à 
liquider. 

§  2.  Offices  de  perruquiers. 

4,400  cliarges  de  perruquiers  sont  divisées  en 
470  communautés.  On  ne  peut  liquider  que 
par  communautés  à  cause  des  dettes;  il  reste 
aujourd'lmi,  303  communautés  à  liquider. 

lies  28,400  parties,  com[)osant  ces  deux  divi- 
sions réunies,  €tai)lissent  des  relations  ave  un 
plus  grand  nombre  d'individus,  et  cette  opéra- 
ration  est  retardée,  d'abord  par  cette  considé- 
ration, ensuite  par  la  nécessité  de  satisfaire  aux 
justifications  établies  par  la  disposition  de  la  loi 
du  28  mars  1791,  et  enfin  parce  que  le  travail 
manque  de  bras. 

§  3.  Agents  et  courtiers  de  change, 

La  liquidation  de  cette  nature  d'offices  est 
terminée  pour  les  agents  de  change  de  Paris  : 
mais  il  reste  à  liquider  les  agents  et  courtiers 
de  change  de  province,  au  nombre  d'envi- 
ron 200,  dont  le  mode  de  liquidation  n'est  pas 
encore  décrété. 

§  4.  Dettes  des  communautés  d'arts  et  métiers. 

Ce  travail  e.-t  retardé,  parce  qu'il  ne  peut  re- 
cevoir d'activité  que  du  concours  des  corps  ad- 
ministratifs. C'est  aux  municipalités  à  arrêter  et 
recevoir  les  comptes  des  anciens  receveurs  des 
communautés.  Ils  passent  ensuite  au  visa  des 
directoires,  et  ne  reviennent  au  bureau  de  li- 
quidation que  revêtus  de  ces  formalités. 

Les  directoires  de  département  ont  été  stimulés 
à  cet  égard  par  le  directeur  général  en  1791,  et 
par  le  directeur  provisoire,  au  mois  de  dé- 
cembre 1792. 

Les  premières  sollicitations  n'ont  produit  au- 
cun efiet  sensible,  et  on  ne  peut  encore  calculer 
quoi  sera  TelTet  des  secondes. 

A  ces  obstacles,  qui  ne  dépendent  point  du 
commissaire  liquidateur,  se  joignent  les  diffi- 
cultés qui  dépendent  uniquement  des  parties, 
relativement  a  la  production  et  à  la  justification 
de  leurs  titres  de  propriété. 

Iluitièfnê  Imreau, 

1^  L'enregistrement  des  titres  de  créances; 
2'^  L'expédition  de  reconnaissances  de  liqui- 
dation ou  nouveaux  titres  ; 
3^  Classement  et  tenue  des  archives. 

S  l•^  Enregistrement, 

Cette  partie  e.4  au  courant. 

On  observe  que,  malgré  les  déchéances,  beau- 
coup de  parties  se  sont  présentées  postérieure- 
ment aux  époques  Indiquées  par  les  décrets;  on 
s'est  contenté  d'enregistrer  en  déchéance  toutes 
celles  qui  ont  Insisté  pour  le  dépùt  de  leurs 
titres.  On  les  a  prévenues  qu'elles  ne  seraient 
point  liquidées.  Plusieurs  présentent  des  péti- 


tions et  des  réclamations.  La  Convention  aura 
à  décider  à  cet  égard. 

§  2.   Expédition   et    remise   de  reconnaissances 

et  titres  nouveaux. 

Ce  travail  est  assujetti  à  celui  des  autres  bu- 
reaux, et  partage  leur  célérité  ou  leur  retard. 

Mais  il  est  occupé  principalement  de  la  ligui- 
dation  définitive,  postérieure  au  décret  de  liqui- 
dation. 

Car  la  liquidation  en  général,  comprend  deux 
opérations  très  distinctes  : 

t*»  La  liquidation  provisoire  ou  la  reconnais- 
sance de  la  légitimité  du  titre  de  créance  sur  la 
nation.  C'est  cette  reconnaissance  que  le  décret 
de  liquidation  constate; 

2^"  Et  la  reconnaissance  du  droit  individuel  à 
cette  créance.  C'est  celle  opération  qui  con- 
somme la  liquidation  et  dont  le  résultat  est  la 
remise  de  la  reconnaissance,  ou  du  titre  nouvel. 

§  3.  Classeynent  et  tenue  des  archives. 

Quand  la  liquidation  est  consommée,  il  reste 
à  classer,  par  ordre  de  nature  de  créance,  les 
pièces  justificatives  à  l'appui  de  chaque  liquida- 
tion, afin  de  conserver  la  décharge  de  l'Etat 
envers  ses  créanciers.  On  sent  de  quelle  impor- 
tance est  l'ordre  et  la  tenue  dos  archives. 

La  Convention  nationale  aura  à  statuer  sur 
le  dépôt  définitif  ou  sur  l'anéantissement  de  ces 
titres. 

Cet  exposé  rapide  présente  l'ensemble  de  plus 
de  cent  quatre-vingt  mille  parties  connues,  dont  la 
liquidation  reste  à  faire.  On  ne  peut  évaluer  le 
surplus. 

Chacune  de  ces  questions  demande  un  travail 
et  un  examen  particulier. 

Il  s'en  faut  de  beaucoup  que  toutes  les  parties 
de  la  liquidation  marchent  d'un  pas  égal. 

Il  y  a  des  obstacles  à  l'accélération,  qui  nais- 
sent de  la  nature  des  choses,  qu'aucune  volonté, 
aucune  puissance  ne  peut  maîtriser. 

11  y  a  des  renseignements,  des  instructions  qui 
dépendent,  comme  on  Ta  déjà  dit,  des  corps 
administratifs,  des  départements,  des  ministres, 
des  parties  intéressées  elles-mêmes,  qu'il  faut 
nécessairement  obtenir  sur  un  grand  nombre 
de  liquidations,  et  qui  doivent  en  précéder  le 
rapport.  On  ne  pourrait,  sans  s'exposer  à  tomber 
dans  de  grandes  erreurs,  ou  à  commettre  des 
injustices,  se  p  JSï^er  de  ces  renseignements  et 
de  ces  informaiiojis  dont  la  loi  a  souvent  pres- 
crit l'obligation  au  liquidateur  général,  et  dont 
la  nécessité  se  reconnuit  dans  la  pratique. 

Beaucoup  de  liquidations  forment  des  procès 
entre  le  liquidateur  et  le  créancier  de  l'Etat,  qui 
ne  peuvent  se  traiter  autrement  que  par  écrit. 
A  la  vérité,  les  liquidations  simples  n'exigent 
|)oint  les  mêmes  travaux,  et  un  grand  nombre 
s'examine  dans  un  même  jour. 

Mais  d'autres  plus  compliquées,  plus  conten- 
tieusos,  demandent  un  examen  réfiéchi  et  néces- 
sairement beaucoup  de  temps,  souvent  une 
même  liquidation  exige  plusieurs  jours,  plu- 
sieurs semaines  de  travail  au  même  liquidateur. 

Comment,  d'après  cela,  oserait-on  promettre 
la  fin  de  la  liquidation  en  six  mois  ? 

Pour  répondre  autant  qu'il  a  été  possible,  au 
vœu  du  décret  du  21  décembre  dernier,  on  a 
classé  dans  un  tableau  particulier  tontes  les 
parties  susceptibles  d'être  liquidées  en  six  mois, 
par  les  moyens  que  l'on  proposera,  et  séparé- 
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ment  ceilefl  dont  la  liquidation  ne  peut  être  dé- 
terminée. 

On  a  pu  également  reconnaître  qu'au  nombre 
de  ceux  qui  s'opposent  naturellement  à  une 
aussi  grande  accélération)  on  peut  ranger  Torga- 
nisation  actuelle  des  bureaux. 

Peut-être,  lorsque  le  nombre  des  créanciers 
et  la  masse  de  la  dette  de  1  Etat  étaient  moins 
connus,  n'a-t-on  pas  été  maître  d'adopter  une 
meilleure  méthode  que  celle  existante  en  ce 
moment  pour  le  classement,  Tordre  et  la  distri- 
bution des  travaux;  mais  Ton  peut  prendre  au- 
jourd'hui, une  route  plus  courte  et  adopter  des 
moyens  plus  expéditifs.  Le  liquidateur  général 
s'en  est  convaincu,  et  il  proposera,  au  nombre 
de  ses  moyens,  une  nouvelle  orgaaisation  des 
bureaux. 

Troisième  question. 

Quels  sont  les  moyens  d'accélération  de  la 
liquidation? 

Les  causes  du  retard  qu'elle  éprouve,  et  qui 
ont  été  sommairement  exposées,  en  rendant 
compte  de  Tétat  actuel  des  travaux  de  chaque 
bureau,  indiquent  naturellement  les  moyens 
d'accélération. 

Ils  56  divisent  en  moraux  et  matériels. 

Les  moyens  moraux  ce  sont  des  lois  nouvelles, 
supplétives,  [additionnelles,  réglementaires  ou 
explicatives. 

Les  moyens  matériels  sont  une  augmentation 
d'agents. 

Moyens  inoraux  ou  réglemeniaires. 

La  Convention  nationale  a  à  prononcer  défi- 
nitivement sur  les  motifs  qui  ont  fait  suspendre 
Texéculion  de  la  loi  du  6  octobre  1791,  concer- 
nant la  liquidation  des  14,000  offices  de  notaires  : 

Sur  le  mode  de  liquidation  : 

1^  Des  huissiers-priseurs  de  Paris,  provisoire- 
ment conservés  ; 

2''  Des  officiers  municipaux  de  la  création 
de  1771,  réunis  par  les  villes  dont  la  liquidation 
est  suspendue  en  vertu  du  décret  de  3  juin  1791  ; 

S""  Des  offices  de  commissaires  aux  saisies 
réelles  et  des  receveurs  de  consignations.  Leur 
liquidation  est  suspendue  à  cause  de  leur  comp- 
tabilité. 

Mais  on  pourrait  néanmoins  procéder  à  cette 
liquidation  en  grevant  du  privilège  national  les 
reconnaissances  qui  sont  expédiées,  çt  en  y  sti- 
pulant que  les  intérêts  des  capitaux  ne  courront 
que  du  jour  où  ces  officiers  justifieront  de  leur 
libération  par  un  certificat  de  quitte  du  directoire 
de  département  qui  serait  chargé  de  l'arrêté  de 
leurs  comptes,  ou  du  bureau  de  comptabilité  si 
la  Convention  nationale  juge  à  propos  de  les 
renvoyer  devant  ce  bureau. 

Ce  moyen  est  également  applicable  et  proposé 
pour  les  charges  comptables,  compagnies  de 
finances  et  les  employés  à  cautionnements  ;  les 
reconnaissances  de  liquidations  qui  leur  seraient 
expédiées,  seraient  grevées  non  seulement  du 

Ênvilëge  national,  mais  encore  des  privilèges  et 
ypollièques  acquis  à  tous  bailleurs  de  fonds, 
on  pourrait  donc  délivrer  à  tous  ces  comp- 
tables de  reconnaissances  de  liquidations  non 
productives  d'intérêts,  sans  avoir  égard  à  leur 
comptabilité,  sauf  à  ne  les  rembourser  (quand 
le  remboursement  des  liquidations  s'effectuera 
à  bureau  ouvert)  que  lorsqu'ils  représenteront 
leur  certificat  de  quitte,  ou  en  fournissant  des 


cautionnements  en  immeubles  sufOsanls  pour  la 
garantie  de  l'événement  de  leurs  comptes. 

La  suffisance  de  ces  cautionnements  pourrait 
être  déterminée  d'après  l'avis  du  bureau  de 
comptabilité.  Par  ce  moyen,  leur  liquidation 
seraterminable,  et  l'apurement  de  leurs  comptes 
ne   languira   pas  au    détriment  de    la  chose 

publique. 

En  adoptant  cette  forme,  la  Convention  natio- 
nale pourrait,  sans  inconvénient,  lever  la  sus- 
pension portée  par  la  loi  du  4  avril  1792  pour 
la  liquidation  des  fonds  d'avance  et  cautionne- 
ments des  anciens  administrateurs  des  domaines 
à  raison  de  leur  comptabilité  particulière. 

Cependant,  pour  faciliter  à  tous  les  comptables 
indistinctement  les  moyens  de  se  libérer  avec 
leurs  bailleurs  de  fonds,  il  paraîtrait  juste 
d'assujettir  ces  derniers  à  recevoir  leur  rem- 
boursement ou  titre  de  liquidation,  de  la  même 
manière  que  les  comptables  ;  c'est-à-dire  en 
reconnaissances  de  liquidations,' qui  ne  seraient 
à  leur  égard  productives  d'intérêt  qu'à  l'époque 
de  l'apurement  définitif  des  dits  comptables,  ou 
de  la  réalisation  de  cautionnements  en  im- 
meubles qui  leur  seraient  demandés  pour  sû- 
reté de  l'événement  de  leurs  comptes. 

A  l'égard  de  la  liquidation  des  charges  mili- 
taires dont  le  décret  des  28  et  29  mai  1791  a 
fixé  le  terme  de  la  liquidation  à  des  époques 
très  indéterminées,  on  pourrait  la  renvoyer  au 
ministre  du  département  de  la  guerre. 

La  Convention  nationale  aura  aussi  à  examiner 
si  elle  ne  doit  pas  ordonner  le  rapport  du  décret 
du  16  décembre  1790,  qui  fixe  la  somme  des 
remboursements  annuels  du  clergé  en  corp»> 
et  décréter  le  remboursement,  dès  à  présent, 
en  une  ou  pliisieurs  années,  de  tous  les  créan- 
ciers du  clergé  de  10,000  livres  et  au-dessous, 
sauf  lorsque  la  suspension  portée  par  le  décret 
du  15  mai  sera  levée,  à  faire  concourir  à  la 
faculté  du  remboursement  les  créanciers  au* 
dessus  de  10,000  livres  (1). 

Le  directeur  général  croit  devoir  observer  à 
la  Convention  que  les  propriétaires  de  rentes 
à  4  0,0  de  l'emprunt  de  1785  du  ci-devaat 
clergé,  ayant  eu  la  faculté  de  se  faire  rembour- 
ser pendant  tout  le  courant  de  1791  et  1792, 
et  la  plupart  n'en  ayant  pas  profité,  il  convien*- 
.drait  de  déclarer  qu'ils  seront  déchus  de  la 
faculté  de  remboursement. 

Cette  mesure  a  déjà  été  employée  pour  les  pro- 
priétaires de  rentes  au  denier  20«  de  l'empruat 
de  1782,  par  le  décretdu.20  janvier  1791.  On 
ne  la  propose  ici  que  parce  quUl  n'est  point 
question  dans  ce  décret  d'un  délai  fatal  pour  les 
créanciers  au-dessous  du  denier  20,  et  partieu* 
lièrement  comme  mesure  accélérative. 

Quant  à  la  dette  constituée  des  corporations 
ecclésiastiques  et  religieuses,  des  congrégations 
séculières,  confréries,  fabriques,  maisons  de 
secours  et  hôpitaux,  un  moyen  d'accélération  de 
cette  partie  considérable  de  la  liquidation  serait 
de  les  dispenser  de  la  formalité  aes  décrets  par- 
ticuliers, et  d'autoriser  le  directeur  général  à 


(1)  Il  sera  incessamment  mis  sous  Irs  yeux  du  romité 
un  tableau  exact  du  motitant  de  la  dette  aciiielU  du 
clergé,  dédaction  taite  de  m  qui  en  appartient  aux  (vtr- 
porations  tant  religieuses  que  séculières  supprimées, 
qa^h  des  hôpitaux  et  établissements  publics  d'éducaiioD 
et  de  secours,  et  de  ce  qui  dépendait  dc<  emprunts  an 
denier  20,  de  llSâ,  et  à  4  i/2  0/0  de  1785,  non  ausco^ 
tibles  aujourd'lmi  de  Hquidation,  parce  que  lea  épo^iMjt 
de  remboursement  sont  expirées. 
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les  liquider  sous  sa  seule  responsabilité,  à  l'ins- 
tar de  ce  qu'on  observe  pour  les  rentes  dues 
par  les  pays  d'Etats,  par  tes  corporations  judi- 
ciaires et  autres  de  pareille  nature,  sauf  au  liqui- 
dateur général  à  requérir  les  décrets  de  la  Con- 
vention, dans  tous  les  cas  qui  paraîtraient  dif- 
ficultueux. 

La  môme  mesure  pourrait  être  adoptée  pour 
la  liquidation  des  olfices  de  perruquiers,  maî- 
trises et  jurandes. 

Mais  une  mesure  qui  hâterait  encore  cette 
accélération,  ce  serait  de  dispenser  tous  les 
créanciers  ae  ces  deux  classes  de  fournir  au 
liquidateur  général  les  justilicatioos  exigées  par 
la  Loi  du  21  «ars  1791. 

La  Convention  nationale  trouvera  peut-être 
juste  de  les  faire  participer  au  bénéfice  de  la  loi 
en  faveur  des  créanciers  des  rentes  de  100  livres 
et  au-dessous,  et  elle  trouvera  des  motifs  pour 
y  Y  déterminer,  en  considérant  :  l""  que  les  per- 
sonnes gui  exercent  ces  professions  ne  peuvent 
être  émigrées;  i''  Texiguité  des  sommes  qui  leur 
reviennent  définitivement. 

La  liquidation  des  dettes  exigibles  des  congré- 
gations séculières  et  des  autres  corporations 
supprimées  par  la  loi  du  18  août  1792,  pourrait 
être  assimilée  dans  toutes  ses  parties  au  mode 
fixé  pour  celles  des  corporations  ecclésiastiques 
et  religieuses,  par  les  lois  des  7  novembre  1790 
et  27  avril  17i)l. 

Enfin  la  liquidation  des  créances  sur  les  biens 
des  jésuites  renvoyée  à  la  liquidation  ^'éneraie 
par  décret  du  27  avril  1791,  pourrait  être,  en 
définitive  réunie  à  la  liquidation  active  et  pas- 
sive de  la  dette  des  émigrés  et  la  Convention 
nationale,  en  se  faisant  rendre  compte  du  tra- 
vail préparatoire  dont  elle  a  chargé  à  cet  égard 
le  départementetla  municipalité  de  Paris,  serait  ' 
à  même  de  juger  s'il  est  plus  expédient  d'adopter 
le  moyen  proposé  de  joindre  cette  liquidation 
particulière  à  celle  des  émigrés. 

La  liquidation  des  créances  sur  les  corps  et 
compagnies  de  judicature,  ministériels  et  autres, 
pourrait  être  infiniment  accélérée,  si  la  Conven- 
tion nationale  jugeait  à  propos  d'ordonner  : 
1°  Que  lorsque  les  créances  seront  portées  sur 
les  états  produits  par  les  officiers  débiteurs,  les 
parties  prenantes  seront  dispensées  des  certifi- 
cats d'emploi  exigés  par  les  articles  2  et  8  du 
titre  II  de  la  loi  du  14  octobre  1791  ; 

2^  Que  les  créanciers  de  ces  rentes  seront 
tenus  de  se  présenter,  avant  le  1*'  avril  1793, 
pour  obtenir  titre  nouvel  ou  reconnaissance  de 
leurs  rentes. 

On  a  précédemment  rendu  compte  des  obstacles 

3ui  s'opposent  à  l'accélération  de  la  liquidation 
e  la  majeure  partie  des  créances  de  l'arriéré  des 
départements  de  l'ancien  ministère;  on  ne  peut 
proposer  que  do  nouvelles  invitations  aux  corps 
administratifs,  aux  bureaux  des  ministres,  de 
seconder,  en  tout  ce  qui  peut  dépendre  d'eux 
les  travaux  de  la  liquidation;  par  la  remise  des 
pièces  et  renscifs'ncments  qui  leur  ont  été  pré- 
cédemment demandés  par  le  directeur  général. 
Mais  on  obtiendrait  une  accélération  bien  réelle 
pour  la  liquidation  de  plusieurs  parties  impor- 
tantes de  cet  arriéré  : 

1"  Si  la  Convention  nationale  adoptait  la 
mesure  d'autoriser  le  directeur  général  à  déli- 
vrer aux  propriétaires  de  créances,  à  cause  de 
la  démolition  des  maisons  prises  pour  l'utilité 

f oblique  et  l'embellissement  de  Paris,  et  pour 
es  autres  ventes  d'immeubles  faites  au  (gouver- 
nement, des  reconnaissances  de  liquidation  gre- 


vées d'oppositions  à  ceux  d'entre  eux  qui  ne  se 
seraient  pas  encore  conformés  aux  dispositions 
des  lois  précédemment  établies  pour  purger  les 
hypothèques,  on  pourrait  les  liquicfer  par  ce 
nioyen,  sans  attendre  l'exécution  de  ces  lorma- 
lités  indispensables,  dont  la  justincation  se  ferait 
à  la  trésorerie  nationale,  d'euecluer  le  paiement 
des  reconnaissances  ou  le  service  des  intérêts; 
2°  Si  la  Convention  nationale  ordonne  aux  diffé- 
rents créanciers  de  la  République  de  rapporter 
promptement  les  justifications  qui  leur  sont 
demandées  par  le  liquidateur  général,  et  à  ceux 
de  la  marine,  de  la  guerre  et  des  bâtiments  du 
ci-devant  roi,  de  compléter  sous  trois  mois  la 
justification  de  leurs  créances,  et  enfin  au  liqui- 
dateur général  l'obligation  d'en  faire  le  rapport 
dans  Tétat  où  elles  se  trouveront  dans  les  trois 
mois  suivants. 

Les  remboursements  des  différents  emprunts 
à  terme  chez  l'étranger  pourront  être  égale- 
ment renvoyés  à  la  trésorerie  nationale  à  qui  le 
directeur  général  remettrait  tous  les  titres  et 
documents  relatifs  qu'il-  peut  avoir. 

La  liquidation  des  dettes  des  villes  pourrait 
être  accélérée,  si  Pon  prenait  la  remise  du  titre 
et  des  étals  complets  de  la  dette  constituée  ou 
non  échue  des  villes  et  communes  dans  les 
mains  du  liquidateur  général,  si  Ton  fixait  un 
dernier  terme  fatal  passé  lequel  il  ne  pourrait 
plus  lui  en  être  remis,  si  enfin  on  déterminait 
positivement  le  mode  de  liquidation  et  d'échange 
des  anciens  contrats  de  rente  ou  obligation  à 
terme  donnés  par  les  villes  et  communes  contre 
de  nouveaux  titres  sur  la  République. 

Le  reste  ne  serait  plus  qu'un  travail  matériel 
dont  l'accélération  dépendrait  d'un  plus  grand 
ou  moindre  nombre  de  sujets  employés. 

Enfin,  la  liquidation  des  créances  sur  la  com- 
pagnie des  Indes  pourra  s'efi'ectuer  si  la  Con- 
vention nationale,  par  une  loi  additionnelle 
au  décret  du  16  août  1721,  ordonnait  l'activité 
de  cette  liquidation,  en  organisant  un  bureau 
particulier  qui  s'occuperait  exclusivement,  sous 
los  ordres  du  liquidateur  général,  de  cette  partie 
de  l'arriéré. 

Pour  compléter  la  liquidation  des  offices,  droits 
féodaux  et  domaniaux,  la  Convention  nationale 
a  aussi  à  statuer: 

1<^  Sur  la  question  de  savoir  si  la  suppression 
de  toute  indemnité  prononcée  par  la  loi  du 
27  août  1792,  contre  les  propriétaires  de  dîmes 
inféodées,  seigneuriales  ou  laïcalesj  frappera, 
malgré  le  silence  de  la  loi,  ceux  qui  possèdent 
(les  dîmes  ecclésiastiques  acquises  de  l'Eglise, 
à  titre  onéreux,  ou  si  les  lois  anciennes  qui  ne 
paraissent  pas  avoir  été  abrogées,  et  qui  accor- 
dent une  indemnité  aux  ci-devant  propriétaires 
de  cette  espèce  de  dîme,  continueront  d'être 
exécutées  * 

2*»  Sur  la  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  ou 
non  à  liquider  les  propriétaires  d'étaux  à  boy- 
cheries  et  autres  marchands  ci-devants  prévilé- 
giés,  dits  suivant  la  cour; 

3°  Sur  le  mode  de  liquidation  :  1°  des  sous- 
aliénataires  de  droits  d'échange  et  autres  droits 
domaniaux  supprimés  acquis  d'adjudicataires 
généraux;  2^  ues  offices  inféodés; 

4»  Sur  le  délai  à  accorder  aux  ci-devant  pro- 
in  iêtaires  de  droits  féodaux  sur  les  biens  natio- 
naux vendus  francs  et  libres  ;        , 

Bt  sur  celui  à  accorder  définitivement  aux 
ougagistes  et  échangistci»  qui  n'ont  pas  encore 
produit  leurs  titres,  ou  ne  sont  pas  encore  mis 
en  état  d'être  liquidés  définitivement; 


m 
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5°  Enfin  sur  les  moyens  de  concilier  les  dis- 
positions des  lois  déjà  rendues  sur  celte  partie 
de  la  liquidation. 

Celle  des  économats  a  également  besoin  d'une 
loi  additionnelle  à  la  loi  du  29  août  1792,  pour 
déterminer  le  mode  de  comptabilité  des  préposés 
du  ci-devant  économe  général,  opérations  qui 
doit  précéder  la  liquidation  des  créances  sur 
l'économat. 

Le  liquidateur  général  présentera  encore  quel- 
ques moyens  généraux  d'accélération  appli- 
cables à  tontes  les  parties  de  la  liquidation. 

Ces  moyens  sont  : 

1°  D'enjoindre  aux  corps  administratifs  de 

terminer  dans  six  mois,  à  compter  du  

toutes  les  opérations  préparatoires  à  la  liqui- 
dation qui  leur  ont  été  confiées  par  les  précé- 
dents décrets. 

A  cet  effet  de  choisir  dans  leur  sein  un  ou 
plusieurs  commissaires  spécialement  chargés  de 
ce  travail,  d'envoyer,  sous  quinzaine  de  la  noti- 
fication, sous  peine  de  responsabilité,  Tétat 
sommaire  prescrit  par  l'article  3  de  la  loi  du 
12  février  1792,  au  liquidateur  général,  ou  de 
lui  certifier  dans  le  môme  délai  qu'il  ne  s'est 
présenté  aucun  réclamant. 

2^  D'ordonner  à  tous  créanciers  de  sommes 
exigibles,  actuellement  compris  dans  les  décrets 
de  liquidation  précédemment  rendus,  de  se  pré- 
senter eux-mêmes,  ou  par  un  fondé  de  pouvoir, 
dans  le  délai  de  six  mois,  pour  se  faire  délivrer 
le  titre  de  leur  liçiuidation  définitive,  à  peine 
d'être  privés  des  intérêts  acquis  le  jour  de  la 
production  de  leurs  titres. 

Ce  délai  de  six  mois  courrait,  pour  les  objets 
non  encore  décrétés,  du  jour  du  décret  dans  le- 
quel le  créancier  aura  été  compris. 

3*  D'ordonner  également  à  toutes  personnes 
domiciliées  dans  l'étendue  du  territoire  de  la 
République,  créanciers  de  sommes  exigibles  non 
liquidées,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  de  re- 
mettre, d'ici  au  1°^  avril  prochain,  sous  peine  de 
déchéance  absolue,  aux  bureaux  de  la  liquida- 
tion, un  mémoire  contenant  la  déclaration  des 
sommes  qu'elles  prétendent  leur  être  dues, 
renonciation  des  causes  de  leurs  créances  à 
l'appui  de  ce  mémoire;  d'y  joindre,  si  fait  n'a 
été,  tous  les  titres  et  pièces  justificatives,  en- 
semble les  extraits  d'inventaires,  partages  et 
autres  actes  translatifs  de  propriété. 

Ce  mémoire  devra,  en  outre,  indiquer  le  do- 
micile où  le  directeur  général  de  la  liquidation 
pourra  adresser  et  faire  passer  les  actes  et  pièces 
relatifs  à  la  réclamation. 

4^  De  rapporter  les  décrets  du  22  octobre  et 
21  décembre  1792,  relatifs  aux  créanciers  de 
sommes  exigibles  de  3,000  livres  par  les  motifs, 
qui  ont  été  précédemment  mis  sous  les  yeux  de 
la  Convention  nationale,  et  qu'à  l'avenir,  Tordre 
des  numéros  iera  seul  et  invariablement  suivi 
sous  la  responsabilité  *du  directeur  général  de  la 
liquidation. 

0°  D'ordonner  qu'à  l'avenir,  aucune  créance 
rejetée  définitivement  par  un  décret,  ne  pourra 
être  représentée  par  le  directeur  général  au 
comité,  ni  ])ar  le  comité  à  la  Convention;  qu'en 
conséquence,  fe  directeur  général  ne  pourra 
remettre  aucuns  titres  relatifs  à  l'objet  rejelé; 
et  dans  le  cas,  où  ce  titre  serait  commun  à  d'au- 
tres objets  non  rejelés  ou  étrangers  à  la  liquida- 
tion, il  les  remettra,  en  faisant  mention  du  rejet 
de  la  créance  et  du  décret  qui  l'aura  ordonné. 

Le  liquidateur  général  provisoire  a  présenté 
ici  plus  particulièrement,  les  moyens  d'accélé- 


rations qui  embrassent  les*  parties  de  la  liqui- 
dation qui  exigent  line  plus  grande  attention.  Il 
passe  à  l'exposé  des  moyens  matériels  d'accélé- 
ration. 

Moyens  malériels  ou  tVexéculion. 

Ils  consistent  :  1°  dans  l'augmentation  des 
membres  du  comité  de  liquidation,  dans  la  pro- 
portion des  ditïérentes  sections  du  bureau  géné- 
ral de  liquidation,  de  manière  que  les  rapports 
remis  par  le  directeur  général  puissent  être  plus 
promptement  examinés. 

On  pense  que  le  nombre  des  membres  pour- 
rait être  porté  au  double. 

Cette  mesure  est  d'autant  plus  importante  qu'il 
est  de  fait  que  24  personnes  ne  peuvent  exanii- 
ner  et  juger  le  travail  de  200  dans  le  môme 
temps  que  celles-ci  ont  mis  à  le  faire. 

2°  Une  augmentation  d'agents  dans  le  bureau 
général.  Quelle  que  soit  l'activité  du  directeur 
général,  celle  de  ses  agents  ne  pourrait  suffire  à 
la  consommation  de  la  liquidation  dans  le  terme 
indiqué. 

Le  directeur  général  insiste  sur  ce  moyen. 

Il  en  sollicite  môme  un  accessoire,  c'est  la 
liberté  d'accorder  des  gratifications  jusqu'à  con- 
currence de  .....  à  tous  ceux  qui  se  distin- 
gueront par  un  travail  extraorainaire,  et  ce 
travail  extraordinaire  sera  provoqué  par  l'es- 
poir de  la  récompense. 

Toute  parcimonie  à  l'un  ou  à  l'autre  égard, 
serait  l'autorisation  d'une  dépense  infiniment 
plus  forte  et  la  Convention  nationale  en  a  été 
persuadée,  lorsqu'elle  a  chargé  le  directeur 
général  de  lui  présenter  l'aperçu  des  dépenses 
qu'occasionneraient  ses  vues  nouvelleà  sur  la 
liqiiidation. 

Enfin  un  dernier  moyen  que  le  directeur  gé- 
néral croit  devoir  employer  pour  seconder  les 
intentions  de  la  Convention  nationale,  c'est  une 
nouvelle  organisation  des  bureaux  de  la  liquida- 
tion. 

Dans  l'état  actuel  des  bureaux,  son  attention 
partagée  sur  les  différentes  mains  par  lesquelles 
passe  le  travail  d'une  môme  affaire,  ne  peut 
facilement  saisir  les  causes  de  négligence  ou  de 
retard. 

Il  désire  y  établir  un  ordre  tel,  que  sa  sur- 
veillance réunie  sur  le  plus  petit  nombre  de 
points,  suive  sans  efforts  la  marche  de  toutes  les 
affaires. 

Il  demande,  à  cet  égard,  l'autorisation  de  la 
Convention,  dont  il  croit  avoir  besoin. 

Avant  lo  décret  du  31  décembre  1792,  qui 
impose  au  directeur  général  de  la  liquidation, 
pour  devoir  essentiel,  l'accélération  et  la  fin  des 
opérations  qui  lui  sont  confiées,  il  s'était  déjà 
aperçu  que  pour  parvenir  à  ce  but,  une  orga- 
nisation nouvelle  était  indispensable. 

Il  avait  remarqué,  au'en  général,  il  y  avait 
peu  d'uniformité  dans  les  travaux  des  bureaux. 

En  effet,  dans  auelques-uns,  les  commis  pro- 
cèdent aux  liquitiations  préparatoires  des  rap- 
ports au  comité,  et  ne  sont  en  aucune  manière 
chargés  des  liquidations  définitives  et  subsé- 
quentes au  décret;  tandis  que  dans  d'autres  bu- 
reaux, les  mêmes  commis  sont  chargés,  non 
seulement  des  travaux  préparatoires  et  uéfinilils, 
mais  encore  de  l'expédition  et  de  la  délivrance 
des  reconnaissances. 

Dans  trois  bureaux  différents,  on  liquide  des 
contrats  perpétuels  et  viagers,  et  des  reconnais- 
sances applicables  en  acquisitions  de  domaines 
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nationaux,  d'après  des  règles  de  comptabilité 
peu  uniformes. 

ËnOn,  il  a  paru  au  liquidateur  général  qu'on 
pouvait  établir  plus  d'ordre  dans  le  classement 
des  pièces,  plus  de  méthode  dans  la  distribution 
des  travaux,  de  moyens  d'inspection  et  d'exer- 
cer la  surveillance;  plus  de  facilités  de  procurer 
à  la  Convention  nationale,  des  étals  de  situa- 
tion, et  des  résultats  de  travaux  de  liquidation. 

Ces  diverses  considérations  Tavait  déjà  porté 
à  croire  qu*une  nouvelle  organisation  des  bu- 
reaux de  la  liquidation  était  nécessaire;  mais, 
depuis  le  décret  du  21  décembre,  celle  organisa- 
tion lui  a  paru  indispensable  pour  obtenir  Tac- 
célération  demandée. 

11  joint  ici,  sous  le  numéro  1"  : 

Le  plan  de  cette  organisation  et  l'aperçu  des 
dénenses  qu'il  occasionnera. 

bi  la  Convention  nationale  autorise  cotte  réor- 
ganisation; si  elle  adopte  laréunion  des  moyens 
qu'il  propose,  le  liquidateur  général  pourra 
s'obliger  ue  terminer,  dans  l'espace  de  six  mois, 
à  partir  de  la  date  des  décrets  sollicités,  la  liqui- 
dation des  objets  compris  dans  le  tableau  ci- 
joint,  numéro  2. 

Ce  tableau  présente  Tensemble  de  tous  les  tra- 
vaux de  la  liquidation;  il  met  facilement  en 
état  de  jiiger  quelles  sont  les  parties  de  liquida- 
tion que  l'on  peut  terminer  en  six  mois,  avec 
les  moyens  proposés,  et  quelles  sont  celles  dont 
on  ne  peut  prévoir  le  terme. 

Fait  en  la  direction  générale  de  la  liquidation, 
le  22  janvier  1793,  deuxième  de  la  République. 

Signé  :  Denormandie. 

PLAN  d'une  organisation  NOUVELLE 
DES  BUREAUX  DE  LA  LIQUIDATION. 

La  liquidation  des  pensions  et  celle  des  ju- 
randes et  maîtrises  exigeant  une  célérité,  et  se 
faisant  d'après  des  règles  particulières,  les  deux 
bureaux  qui  en  sont  chargés  seront  conservés, 
à  peu  près,  dans  leur  étal  actuel;  on  y  établira 
seulement  les  meilleures  divisions  possibles  du 
travail,  afin  que  les  employés  qui  y  sont  atta- 
chés, et  ceux  que  Taccélération  demandée  exige 
encore,  puissent  être  exactement  surveillés  :  et 
comme  ils  sont  éloignés  localement,  du  centre 
de  l'administration  principale,  ils  fourniront 
auprès  du  directeur  f^'énéral,  les  commis  néces- 
saires pour  entretenir  avec  lui,  la  correspon- 
dance la  i)Ius  active. 

Ainsi,  l  organisation  nouvelle  ncs*étendra  que 
sur  les  autres  bureaux,  chargés  de  la  liquida- 
tion des  autres  parties  de  la  dette  publique. 

IHvision  gihiérale  des  travaux, 

La  dette  publique  se  divise  naturellement  en 
deux  parties  principales,  savoir:  la  dette  directe 
ou  dette  de  l'ancien  gouvernement,  et  la  dette 
indirecte  ou  delte  des  corporations  supprimées. 

La  delte  directe  comprend  : 

i^  Les  orilccs  de  judicaluro,  ministériels,  ou 
autres  de  cette  nature,  héréditaires  ou  casuels 
non  comptables; 

2*'  Les  char^'es  militaires,  fonds  et  cautionne- 
ments de  compagnies  de  linances,  et  les  charges 
comptables  de  toute  espr'ce; 

\V  Les  offices  et  droits  <iomaniaux  et  féodaux; 

V  L'arriéré  des  départements  de  Tancien  mi- 
nistère; 

5"  Les  pensions,  gratiHcations  et  Eecours. 

G"  Les  jurandes,  maîtrises  et  olûces  de  perru- 
quiers. 


La  dette  indirecte  est  composée  des  objets 
suivants  : 

1°  Les  dettes  d»  ci-devant  clergé,  en  corps; 

Des  diocèses; 

Des  corporations  et  congrégations  ecclésiasti- 
ques, religieuses,  séculières  ou  régulières,  con- 
fréries, etc.. 

Des  fabriques  ; 

Des  maisons  d'instruction  et  hôpitaux; 

Des  ordres  de  Malte,  de  Saint-Lazare  et  autres; 

Des  pavs  d'états,  administrations  provinciales 
et  pavs  d  élections  ; 

Bnnn  des  émigrés; 

2''  Les  dettes  des  villes  et  des  communes; 

S"*  Les  dettes  des  corps  de  judicature  et  com- 
pagnies supprimés; 

T»  Les  dettes  des  corporations  d'arts  et  métiers. 

Quant  à  la  dette  ancienne  constituée,  si  on 
juge  ultérieurement  qu'elle  doive  être  liquidée, 
sa  liquidation  devra  se  faire  en  masse;  et  comme 
elle  exigera  la  plus  grande  célérité,  quoiqu'elle 
fasse  naturellement  partie  de  la  première  divi- 
sion, il  sera  indispensable  de  la  distribuer  dans 
les  deux  grandes  divisions  dont  on  vient  de  par- 
ler, à  autant  de  liquidateurs  principaux  qu  il 
existe  de  payeurs  des  rentes. 

Division  des  bureavx  et  motifs  de  cette  division. 

Le  travail  de  liquidation  consiste  en  deux 
opérations  principales; 

L'une  a  pour  objet  Texamcn  matériel  ou  des 
titres  et  leur  discussion,  ou  le  rapport  par  écrit. 

L'autre  la  présentation  et  la  discussion  de  c% 
rapport  au  comité  de  liquidation. 

Ces  deux  opérations,  qui  précèdent  essentiel- 
lement les  décrets,  ne  peuvent  être  confiées  aux 
mômes  individus  sans  être  infiniment  retardées; 
et  en  effet  le  commis  chargé  du  premier  travail, 
ou  de  la  première  opération,  ne  pourrait  suivre 
la  seconde  au  comité,  sans  abandonner  la  suite 
(les  autres  liquidations,  dont  il  doit  s'occuper 
sans  relâche. 

Le  commis,  chargé  de  la  seconde  opération, 
ne  pourrait  pas  davantage  se  livrer  à  la  prépa- 
ration et  à  la  rédaction  des  rapports,  lorsqu'il 
doit  tous  ses  moments  au  travail  du  comité  de 
liquidation. 

Enfin  les  membres  du  comité  seraient  dans 
rimpossibilité  absolue  de  travailler  avec  plus  de 
cent  commis  différents. 

Ce  sont  ces  considérations  qui  ont  déterminé 
à  confier  ces  deux  opérations  préliminaires  à 
deux  classes  différentes  de  commis. 

Les  uns  s'occuperont  de  l'examen  matériel  ou 
des  titres  et  de  leur  discussion  ou  du  rapport 
par  écrit;  ils  s'appelleront/i7Mirfrt//fMr5principaMjr. 

Les  autres,  sous  le  titre  de  commis  principaux^ 
seront  chargés  de  la  réunion  de  ces  rapports,  de 
leur  examen  avec  le  directeur  général,  de  leur 
présentation  et  de  leur  discussion  au  comité  de 
liquidation,  lis  prépareront,  en  outre,  la  corres- 
pondance par  écrit  du  directeur  générai,  sur 
toutes  les  matières  de  la  liquidation,  tant  avec 
les  parties  intéressées,  qu'avec  les  corps  admi- 
nistratifs et  les  ministres. 

Sous-division  des  bureaux. 

Les  parties  principales  seront  sous-divisées 
selon  la  nature  similaire  ou  différente  des  liqui- 
dations; et  il  y  aura  autant  de  sous-divisions  que 
de  natures  de  dettes. 

Chaque  sous-division,  ou  nature  de  dettes,  sera 
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partagée  en  autant  de  sections  que  pourra  en 
embrasser  un  liquidateur  principal,  ayant  une 
surveillance  de  tous  les  instants,  sur  la  partie 
des  liquidations  dont  il  sera  chargé. 

Le  liquidateur  général  sera  seul,  dans  sa  sec- 
tion, responsable  envers  le  directeur  général, 
et  aura  sous  lui  et  à  sa  disposition,  trois  ou 
quatre  sous-liquidateurs,  et  cinq  ou  six  commis 
aux  écritures. 

Deux  des  liquidateurs  principaux  de  sections 
seront  spécialement  chargés  de  veiller,  dans 
Tune  et  dans  Tautre  division,  à  l'exécution  des 
lois  réglementaires,  relatives  aux  travaux  de  la 
division,  et  d'en  rendre  compte  journellement 
au  directeur  général. 

11  y  aura,  dans  chacune  des  deux  divisions 
principales,  un  bureau  d'ordre,  d'enregistrement 
et  de  renvoi  commun  aux  différentes  parties  ou 
sections  de  la  division. 

Ces  deux  bureaux  seront  chargés  du  classe- 
ment des  pièces  et  de  tous  les  détails  relatifs  à 
la  distribution  des  travaux,  entre  tous  les  liqui- 
dateurs principaux,  des  renseignements  à  donner 
sur  Tétat  matériel  des  liquidations,  et  du  renvoi 
du  travail  préparatoire  de  chaque  section,  aux 
chefs  de  correspondance  ou  commis  principaux. 

Ils  seront  particulièrement  surveillés  par  les 
deux  liquidateurs  principaux  de  la  première 
partie  de  chacune  des  deux  grandes  aivisions. 

Travail  de  correspondance  et  de  ditciêssion 

au  comité. 

.  11  sera  établi,  auprès  du  directeur  général,  un 
bureau  centrai  de  correspondance  avec  les  divi- 
sions, sous-divisions  et  sections. 

Ce  bureau  qui  sera  sous  la  main  du  directeur 
général,  qui  en  est  le  chef,  sera  composé  de 
9  commis  principaux,  savoir  :  6  pour  chacune 
des  6  parties  de  la  dette  directe,  composant  la 


première  division  ;  2  pour  les  différentes  parties 
de  la  dette  indirecte  formant  la  seconde  division, 
et  enfin  un  chef  chargé  seul  de  la  délivrance  de 
toutes  les  reconnaissances  et  expéditions  de 
liquidations. 

Ces  chefs,  à  l'exception  du  dernier,  s'occupe- 
ront chacun  dans  sa  partie,  de  la  revision  des 
rapports  à  discuter  au  comité,  de  la  correspon- 
dance et  des  autres  travaux  ci-devant  indiqués, 
avec  le  directeur  général.  Ils  auront  avec  eux  le 
nombre  de  commis  nécessaires  pour  les  soulager 
dans  leurs  travaux. 

Ils  tiendront  aussi  des  états  exacts  de  la  dis- 
tribution de  chaque  liquidation,  dans  les  divi- 
sions et  sous-divisions,  de  ses  différents  termes, 
de  ses  progrès,  ou  des  motifs  de  son  retard. 

Us  feront  tous  les  mois  le  contrôle  ou  tableau 
général  des  objets  liquidés  ou  à  liquider  ;  ils 
rédigeront  les  mémoires  à  présenter  et  les  ob- 
servations à  faire  au  comité  sur  les  lois  régle- 
mentaires que  chaque  partie  de  la  liquidation 
pourra  exiger. 

Le  dernier  chef,  chargé  de  la  délivrance  des 
reconnaissances  et  expéditions  de  liquidation, 
surveillera  en  outre  spécialement  l'enregistre- 
ment des  pièces  envoyées  dans  les  bureaux  de 
la  direction,  leur  renvoi  aux  autres  chefs  de 
correspondance,  et  sera  enfin  chargé  de  la  garde 
des  titres  de  toutes  les  parties  liquidées. 

Le  détail  de  toutes  les  autres  fonctions  des 
commis  et  liquidateurs  principaux,  des  sous- 
liquidateurs  et  des  autres  commis,  l'ordre  et  la 
discipline  des  bureaux  seront  indiqués  dans  les 
instructionsparticulières  que  le  directeur  général 
se  propose  de  faire  connaître  dans  ses  bureaux. 

Les  travaux  attribués  aux  divisions,  parties  et 
sections  de  Torganisation  nouvelle,  et  le  nombre 
des  employés  qu'ils  exigent,  sont  détaillés  dans 
le  tableau  suivant,  qui  est  terminé  par  l'aperçu 
des  dépenses  que  nécessite  cette  organisation. 


TABLEAU. 
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TABLEAU  de  la  nouvelle  organisation  des  bureaux  de  la  liquidation. 


DIVISIONS. 


PARTIES. 


SECTIONS. 


ÛU.4UFICATI0N 
des 

EMPLOYÉS. 


1"^  section, 

!i  liquidateur 
principal. 
3  liquidateurs. 
4  expédition- 
oaires. 


t"  partie. 


Arriéré  de  tous  I 
les  départe-    ( 
mcnts. 


â«  t€eli9n» 


Liste  civile,  an-     j  liquidateur 
cienne  et  nou- i  3i   .    :. 


vMle,  ponts  01 1  3  ,f<,""5à'{'!,Vs. 


1*«  division, 

Dotio directe  ou 
de  l'ancien  gouV 
vorncment.      \ 


1"^  section. 


/Cours 
nés 


souverai-i 


chancel-' 
lerics  et  con- 
seil, huissiers- 
prisours  do^ 
Paris,  officiers^ 
Foigneuriauz  , 
notaires     desj 
ci-<Iovant  pro 
vinces  et  taza-i 
tions,  etc. 


1  Hauidatcur 

principal. 
3  liquidateurs. 
4  expédition- 
naires. 


S*  section. 
i*  partie,       1 

'Juridictions  ordi-/    i  liquidateur 
Offices  de  Jud!-)    natros  et  d'ox-\       principal, 
catures,  niinis-/    coption.  oIQcosJ  3  liquidateurs, 
térieit  et  au  A    dn  notaires  de/    i  expédition  • 


très. 


province. 


nairos. 


3*  section, 

Ht^mos   Juridic-^ 
tiun*)  oi  office!!. 


1  li<^u{da(eur 

principal. 
3  liquidateurs. 
i  expédition- 
naires. 


\ 


i*  section. 
Procureurs,  Ju-j 

provinces,  ofll- 
ces  do  notaires,  j 
idem. 


I  iitfuidateur 

principal. 
3  liquidateurs, 
•i  expédition- 
naires. 


LELUS  FONCTIONS  ET  TRAVAUX. 


!■'«  section. 

I    Arriéré  de  la  guerre. 

j     De  la  marine. 

k     Des  finances. 

1  Les  diverses  indemnités  ou  répétitions,  créances  liti- 
'j^ieuses  et  conlentieusos  de  cette  partie. 

S  L'expédition,  comme  les  autres  sections  ci- après, 
os  reconnaissances  de  liquidation  des  objets  décrétés 
ou  à  décréter,  le  tout  jusqu'à  la  délivrance,  signature 
et  tenue  du  registre  d'ampliations  de  ces  reconnais- 
sances. 

2*  section. 


û 


!•  Tout  ce  que  la  liste  civile  ne  devait  j;>a8  payer 
comme  dû  antérieurement  au  i*'  juillet  1791  ; 

3*  La  portion  de  dettes  de  la  liste  civile,  dont  la 
République  voudra  se  charger; 

3*  Les  bâtiments,  ponts  et  cliausst-es,  le  prix  des 
maisons  et  tiM-rains  acquis  par  l'ancien  gouvernement 
pour  des  établissements  publics; 

i'  Tous  les  objets  non  compris  dans  la  l»"*  section 
ci-dessus; 

5«  L'expédition  des  reconnaissances  des  liquidations 
comme  dessus. 

Le  liquidateur  principal  de  la  1"  section  do  la 
{'*  partie  de  cette  division,  sera  en  outre  chargé 
d'inspecter  et  contrôler  le  travail  matériel  de  tontes 
les  sections,  parties  de  la  division;  de  maintenir 
l'uniformité  dans  le  travail  et  de  rendre  compte  du 
tout,  journellement,  au  directeur  général. 

i'*  section. 

!fô5  offices  de  ci-devant  cours  supérieures,  cban» 

cellcries  et  conseil. 
il;)  huissiers-priscurs  de  Paris,  offices  seignea- 
riaux. 
2.000  offices  de  notaires  do  province. 

Ï78Ï7  offices. 

Los  taxations,  augmentations  de  gages,  au-dessus 
lu  denier  20,  et  au  denier  20  et  au-dessous  â  re- 
jconstituer  et  rembourser  suivant  les  décrets  des 
*j  mars  1791  et  9  septembre  179i. 

L'expédition,  comme  les  autres  sections  ci-après, 
des  reconnaissances  de  liquidation  provisoire  et  défi- 
nitive des  objets  déjà  décrétés  et  de  ceux  à  décrcler, 
le  tout  jusqu  à  la  signature,  délivrance  et  tenue  du 
registre  d'amplialions  exclusivement. 

yota.  Les  taxations  ne  hont  point  susceptibles  de 
la  formalité  des  décrets  particuliers. 

2*  section. 

3. 198  offices  do  ci-devant  Juridictions  ordinaires  et 

d'exception. 
l.:)00  offices  de  notaires  de  province. 

4.998  offices. 

L'expédition  et  délivrance  des  reconnaissances  de 
liquidation  comme  ci-dessus. 

.3*  section. 

3.197  offit'CK  de  ci-devant  Juridictions  ordinaires  et 

d'excoption. 
l.!>00  offices  de  notaires  de  province. 

"iliÔT"  offices. 

L'expédition  d(>s  reconnaissances  de  liquidation 
comuio  ci-dos^^ux. 

!•  section. 

322  offices  do  procureurs  et  jurés-pri8eui*s  de  pro- 
vince. 
3.0  V)  offices  do  notaires. 

3. S22  offices. 

L'expCilltion   des  reconnaissances  de  liquidation, 
^commc  les  précédentes  sections. 
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IGoQveDtion  nationale.]    âUGHIVëS  PAHLE.VËNTÂIKES.    [30  janvier  1793. 


DIVISIONS. 


PARTIES. 


SECTIONS. 


QUALIFICATION 
des 

EMPLOYÉS. 


2*  partie.  5«  section. 

Oflkes  de  jiKli-,..  ,...,,    .     p,  (    ^  liquidateur 

lériels  et  au-i    ""'?  ^^  ^®  P^^^  3  'iquidalcurs 
très.  f    ^•"^««• 

!«■•  section. 


LEURS  FONCTIONS  ET  TRAVAUX. 


-i  expédition- 
naires. 


5»  et  dernière  section. 

583  offices  de  notaires,  dans  lesquels  sont  compris 
ceux  de  Paris. 

L'expt'dliion  des  reconnaissances  de  liquidation, 
I comme  des.sus. 


3*  partie. 

Charges  et  fomls 
de  finances,  of- 
fices   compta-'' 
blos  et  autres. 


i*  partie. 

Offices  et  droits 
domaniaux  cl< 
féodaux. 


Offlresdes  ri-de-/ 
vanl  m  ai  son  si 
du  roi,  do  sa' 
furamo  et  du^ 
sny  frères  cl 
fonds. les  com- 
pagnies de  fi- 
nances. 

2"  et  dernière 
section. 

Charges,  comp-J 
tables  et  ren-> 
tes,  etc. 


lr«  section. 

fOUiocH  cl  droits 
domaniaux. 


1  liquidateur 

prmcipal. 
.3  liquidateurs, 
i  expédition- 
naires. 


1  lic^uidateur 

prmcipal. 
3  liquidateurs. 
4  expédition- 
naires. 


i^  division. 

Dette  directe  oui 
de  l'ancien( 
gouYernement  ' 


2«  section. 

Offlccs  ol  droits 
féodau  X. 


i  liquidateur 

pnncipal. 
5  liquidateurs 
4  expédition- 
naires. 


i 


liquidateur 
pnncipal. 
3  liquidateurs. 
i  expédition- 
naires. 


1"  section. 

Offices  de  la  ci>devant  maison  du  roi,  de  sa  femme, 
de  ses  frères. 

i    Fonds  (les  compagnies  de  finances. 
L'expédition  des   reconnaissances    de  liquidation 
comme  dessus. 

2*  et  dernière  section. 

Offices  comptables  sous  tous  les  rapports. 

Nota.  On  réunira  à  cette  partie  tous  les  offices 
comptables  qui  peuvent  hq  trouver  épars  dans  les 
autres  parties  de  la  liquidation,  notamment  les  offices 
de  commissaires  aux  saisies  réelles  et  de  receveurs 
des  consignations. 

L'expédition  des  reconnaissances  de  liquidation 
comme  dessus. 

!«■•  section. 

Offices  et  droits  domaniaux. 
\    Nota.  Celle  section  pourra  s'occuper  des  indemnités 
^résultantes  de  la  rentrée  en  possession  dans  les  do- 
jmaincs  corporels  de  la  ci-devant  liste  civile. 
_  /    L'expédition   des    reconnaissances   de   liquidation 
(comme  dessus. 

2*  section. 

Offices  et  droits  féodaux;  tous  les  autres  objets 
^non  compris  dans  la  première  section  ci-dessus. 
L'expédition  des  reconnaissances  de  liquidation. 


liureau  d'ordre. 


1  commis  prin- 
cipal. 
1  commis. 


B"  partie. 

Pensions,  .«;o. 
cours,  indfiu- 
nités. 


6*  et  dernière 
partir. 

Maîtrises 
I    et  jurandes. 


13  liquidateurs 
i      i)rincipanx. 
l'k  sous-liquida- 
I  leurs. 

30  expédition- 
'  naircs. 


L'eiireg:istrcmcnt  et  classement  de  toutes  les  pioces 
produites  et  à  produire  pour  les  diverses  liquida- 
tions ci-do.s<îus. 

Le  renvoi  des  pièces  dans  chacune  des  parties  et 
sections,  en  faisant  note  dos  renvois,  pour  en  avoir 
au  bcï^oin  le  renseignement. 

I>a  réception  des  rapports  de  chaque  section,  prêts 
à  être  présentés  au  comité:  la  confection  de  deux 
bordereaux  doubles  de  ces  rapports  avec  les  énon- 
ci  al  ions  nécessaires. 

La  garde  do  l'un  de  ces  doubles  et  la  remise  de 
l'autre  aYec  les  pièces  au  bureau  centrale  de  cor- 
respondance dont  il  sera  ci-après  parlé;  le  môme  ordre 
observé  pour  la  remise  au  même  bureau  des  recon- 
naissances définitives  expédiées  dans  chaque  section. 

Ce  bureau  sera  spécialement  inspecté -et  survoillô 
par  le  liquidateur  principal  de   la  i^  partie  de  la 
W*"»  division. 

Anciennes  pensions  de  toutes  natures. 

Anciens  décomptes  de  pensions. 

Reconstitution  en  renies  viagères  des  intérêts,  d'ar- 
rérages accumulés  do  pensions. 

Sota.  Celte  liquidation  va  être  augmentée  dos  pcn- 
isions  de  la  ci-devant  liste  civile. 

Indemnités  ou  pensions  à  accorder  aux  employés 
(supprimés  ou  à  supprimer. 

A'o/fl.  Cette  liquidation  va  être  augmentée  de  celle  des 
visiteurs  des  rôles  et  patentes  dernièrement  supprimes. 

On  peut  prévoir  que  l'on  attribuera  un  jour  à  ce 
bureau  l'expédition  et  la  délivrance  des  titres  uni- 
formes à  tous  les  pensionnaires  ecclésiastiques. 


6  liquidateurs 
principaux, 
'lî  sous-liquida-l 
leurs. 
15  expédition- 
naires. 


Mai  Irises  et  Jurandes. 
Places  de  perruquiers. 


FIN    DE    LA    PREMIÈRE    DIVISION. 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [30  janvier  nu3.J 


Oi 


DIVISIONS. 


PARTIES. 


l"^  partie. 


SECTIONS. 


QUALIFICATION 

(les 

EMPLOYÉS. 


LEURS  FONCTIONS  ET  TRAVAUX. 


!'•  section. 


Clcr^^'  en  corps. 

"'Sns'  êÔr/  Afirçs  v.„a„, 

(1res  militaires]       "'^  "'''^^^• 
et  hospitaliers-  ' 


â*  divitiOH. 

Dollo  indireclo 
ou  dos  corpo- 
rations et  ad- 
ministrations 
supprimées* 


l'«  partie. 

Clcrpè  en  corps. 

Curiioralions  oc-i 
cli'> si  astiques/ 
et  administra-f 
tions  suppri-; 
niées. 
Pays  d'états. 

Emigrés  ;  Jésui-^ 
tes. 


2"  section. 

Affaires  venant 

des 

départements 

de  l'Est. 


3»  section. 

Affaires  venant 

des 

départements 

du  Sud. 


4-  et  dernière 
section. 

Affaires  venant 

ttos 

départcmt^nts 

de  l'Oiiesl. 


i'*  section. 

Dctails  communs  au.v  quatre  sections  ci  après. 

I  La  liquidation  et  le  remboursement  effectif  ou  IVm- 
plui  en  domaines  nationaux  des  rentes  con<itituécs 
sur  le  clerjîé  ea  corps,  en  vertu  du  décret  du  10  dt*- 
cembre  IIVK). 

La  liquidation,  remboursement  cl  reconstitution  des 
mêmes  rentes  constituées  sous  le  nom  des  ci-devant 
syndics  de  diocèses. 

Les  dettes  particulières  des  mêmes  diocèses,  celles 
des  corporations  ecclésiastiques  ou  religieuses,  des 
ordres  de  Malle,  Saint-Lazare  et  autres  corporations 
de  cette  nature  ;  des  fabriques,  maisons  d'institution, 
hôpitaux,  etc. 

La  liquidation  active  et  passive  des  dettes  des 
|''miy:ivs. 

Nota.  —  On  a  cru  que  la  nature  de  cette  linuida- 
.  |.     ,.  f..  ,lion  nécessitait  une  divisitm  de  travail  absolument 

1  iiquiaateur  ^i)  yspnibluble  à  celle  ci-aprés  et  devait  naturellement  se 
.   V'^cipal.         disséminer  dans  les  quatre  sections  de  la  t"  par- 
t  liquioaiours.   »jj^^  d'autant  plus  que  celte  li(^uidation  ne  commen- 
6  expeailion-     Lgr^  guère  que  dans  6  mois,  epoqiie  à  laquelle  ces 
nairos.  1  sec  lions  seront  totalement  déchargées  de  la  liquida- 

tion des  dettes  constituées  des  pays  d'état. 

La  dette  constituée  des  pays  d'état,  administrations 
provinciales,  pays  d'élection  et  pays  conquis. 

La  liquidation  et  le  remboui-scmonl  des  dettes  exi- 
gibles et  des  rentes  de  "iO  livres  et  au-dessous  dues 
par  les  mômes  pays;  l'expédition  des  certificats  pro- 
visoires demandés  par  les  rentiers  de  tous  ces  an- 
ciens établissements  pour  toucher  leurs  rentes. 

Enfln,  tous  les  détails  de  la  liquidation  soit  prépa- 
ratoire, soit  définitive,  jusqu'à  la  délivrance  de  la 
reconnaissance  de  liquidation,  et  ta  tenue  du  registre 
d'ampliaticms. 

L<s  affaires  venant  des  départements  du  Nord  ;  la 
Brelii^nc. 

2«  section. 

Toutes  les  créances,  réclamations  et  affaires  ve- 
nant des  départements  de  l'Est,  pays  d'états. 

Provence,  Maçonnais,  Artois,  Navarre  et  Soub,  Rous- 
fiilltiu,  Nébnuzan,  Pays  de  Foix,  Béarn,  Bigorre,  Cam- 
il»résis,  Hainaut,  Flandre  wallonne  et  maritime, 
Bresse,  Bugey  et  Cex,  états  de  Lille,  Douai,  Or- 
chies,  etc. 

,  L"s  admini'itrations  provinciales  et  élections  com- 
prises dans  les  départements  ci-dessus,  et  non  com- 
prises dans  la  section  du  Nord. 

Les  drtlcs  des  émigrés  venant  des  mômes  départe- 
ments. 

3*  section. 

Toutes  les  affaires  venant  dos  département  du  Sud. 

Le  Lan^'uedoc  et  8«»s  ci-devant  diocèses  temporels, 

toutes  les  administrations  provinciales  et  élections 

ompriscs  dans  les  départements  ci-dessus,  autres 

que  C4>lles  déjà  portées  dans  les  deux  sections  du 

Nord  et  de  l'Est. 

Les  dettes  des  émigrés  venant  des  départements 

ci-d«»SH>13. 

La  diiecllon  des  Jésuites. 


1  liquidateur 

principal. 
Â  liquidateurs. 
0  expédition- 
naires. 


1  lic^uidalcur 

pnncipal. 
4  liquidateurs 
6  expédition- 
naires. 


i*  et  dernière  section. 

Les  affairt  s  venant  des  départements  de  l'Ouest. 

i  V     •  I  f  iir  l     ''*  D'^'i'"}?' rî'i'^'  toutes  les  adminislraiions  provin- 

'    1  iiquijiaieur  l^j^i^j,  ,»i  p^y^  d'élection,  correspondantes  aux  dépar- 

principal.  ;i(.m(»nts  de  I  Ouest,  et  ncm  compris  dans  1rs  précé- 

4  liquidat(>urs.  /^^.„,,.^  «cMMions. 

Il  expfHiiiion-  I    ipjj  (iriirs  dos  émigrés  venant  des  déparlemenls 

"'*"*^*»-  fei-dessus.                    * 

\     L'expi'ilitit.n  des  reconnaissances  de  liquidation. 


ill  Le  liqtiidaleur  principal  de  celle  première  section  sera  en  outre  chargé  dinspecler  ol  contrMer  le  travail  maté- 
riel do  toutes  les  parties  et  sections  de  la  division,  de  maintenir  l'uniformité  dans  lo  travail  et  de  rendre  compte  du 
tout  Jouniellomont  au  directeur  général. 
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[CoQYentiou  nationale.]    AKGHiVKS  PABLËMËNTAIRES.    [30  janvier  i']93.J 


DIVISIONS. 


PARTIKS. 


SECTIONS. 


2*  divin iou. 
Dette 


2*  partie. 
Economats. 

3«  partie. 

Dettes  dos  villes 
et  communes. 

-4*  partie. 


QUALIFICATION 
des 

EMPLOYÉS. 


LEIRS  FONCTIONS  ET  TRAVAUX. 


Si'ction  unique. 
Economats. 

Section  unique. 

Villes 
et  communes. 

Section  unique. 
Dettes  des  corps | 


îlto     indirecte lr.^»,„„  ^^o  ««,.».«{ '^«^^^^s  des  corps 
ou  des  co^po-P."®^^5?  ^Î'^P*)    dejudicatureet 

rations  et  S5.<    ^faiï,t  etc'     *."l^^«  ««^P^^»" 
ministra tiens]    et  aunes,  etc./    ^j^^g^ 

supprimées.     I   5»  et  dernière 
1        partie. 

Dettes  des  corps!  g^^^         • 
darts    et    me->  ' 


1  liqnidatcur    \ 

pnncipal.       / 

3  liquidateurs,  i* 

4  expédition-    \ 

naircs. 


1  liquidateur 

pnncipal. 
3  liquidalours. 
'i  expédition- 
naires. 

1  liquidateur 
principal. 


I 


Section  unique. 

Economats. 

L'expédition  des  reconnaissances  de  liquidation. 

Section  unique. 

Dettes  des  villes  et  communes. 

L'expédition  des  reconnaissances  de  liquidation. 

Section  unique. 


Dettes  des  corps  de  judicature  et  des  corporations 
3  liquidateurs  >de  ce  genre, 
■i  expédition-    \    L'expédition  des  reconnaissance  de  liquidation. 


tiers. 


Bureau  d'ordre 
d'enregistre- 
ment et  de  ren 


naires. 

1  liquidateur 
principal. 

2  liquidaleui'^ 
3  expédition- 
naires. 


I 


Section  unique. 

Dettes  des  corporations  d'arts  et  métiers. 
L'expédition  des  reconnaissances  de  liquidation. 


I 


.     La  réception,  de  toutes  les  pièces  du  bureau  central 
(de  correspondance  ci-après  organisé,  la  tenue  du  re- 
Igistre  de  leur  réception  et  de  leur  classement,  de 
voi  communfi  commis  prin-]l'état  intermédiaire  et  définitif  des  liquidations,  du 
aux  cinq  par-)  cipal.  /port  et  du  rapport  des  pièces  au  bureau  central; la 

ties  ci-des6us,(      7  commis.       ]délivrance  des  numéros  indicatifs  de  la  partie  et  de 
et  aux  sections!  /la  section  de  liquidation  dans  laquelle  raffairc  est 

qui  en  dépen-i  (distribuée;  en  un  mot,  tout  ce  dont  le  bureau  d'ordre 

dent.  /  de  la  première  division  est  chargé. 

I 

Ce  bureau  sera  spécialement  surveillé  et  inspecté  par  le  liquidateur  principal  do  la  première  partie  de  cette  division,  qui 
en  rendra  compte  au  Directeur  général. 


Bureau  central  de  correspandance  avec-  toutes  les  divisions,  parties  et  sections  ci-dessus,  le  directeur 

général  chef  naturel  de  toutes  les  divisions,  parties  et  sections. 


!»••  division  générale. 

Dette  directe»  —  b  parties. 

l*""  partie. 
Arri(  ré  des  départements 

2«  partie. 
Offices  de  judicature  et  autres. r . . 

3"  partie. 
Offices  de  comptabilité  et  de  finance 

4"  partie. 
Droits  domaniaux  et  féodaux 

IS'  partie. 
Pensions,  secoure,  indemnités  

6*  et  dernière  partie. 
Maîtrises  et  jurandes 

2*  division  générale. 
Dette  indirecte. 

Dette  du  clergé  en  corps  et  des  corporations  et 
administrations  supprimées. 

5  parties  dont  la  première  se  divise  en  quati 
sections  et  les  quatre  autres  en  autant  de  sections 


QUALIFICATION 
des 

EMPLOYÉS. 


LEURS  FONCTIONS  ET  TRAVAUX. 


1  chef. 
2  commis. 

1  chef. 
2  commis. 

1  chef. 
2  commis. 

1  chef. 
2  commis. 

1  chef. 

2  commis. 

f  chef. 
2  commis. 


rer 


Pour  les  quatre  premières  sections. 
Pour  les  quatre  dernières  sections.. 


1  chef. 
2  commis. 

i  chef. 
2  commis. 

\  chef. 
2  commis. 


Chefs  de  correspondance. 

Tous  ces  chefs  seront  chargés  de  la  signature  au- 
près du  Directeur  général,  des  rapports  visés  des 
liquidateurs  principaux  de  chaque  section;  de  porter 
au  comité  ces  rapports  après  avoir  été  signés  du 
directeur  général,  d'en  surveiller  l'examen  au  co- 
mité ;  d'y  donner  de  vive  voix  les  éclaircissements 
ilemandés;  de  faire  parvenir  à  chaque  liquidateur 
principal,  et,  par  écrit,  les  difficultés  majeures  qui 
pourraient  s'élever;  de  recevoir  aussi  de  ce  dernier, 
par  écrit,  sa  réponse  définitive  ;  do  tenir  des  notes 
et  bordereaux  exacts  des  liquidations  par  eux  en* 
voyés  à  chaque  section  de  liquidation,  des  progrès 
ou  du  retard  du  travail;  de  faire  tous  les  mois  le 
.'ontrôle,  tableau  et  résultat  général  des  objets  liqul> 
dés  et  à  liquider,  de  la  rédaction  des  mémoires  et 
observations  à  faire  au  comité  sur  les  décrets  régle- 
mentaires que  pourrait  exiger  chaque  parti»;  de 
tenir  la  coiTespondancc  relative  à  la  division  et 
sous-division  à  laquelle  ils  sont  attachés;  enfin  de 
tous  les  objets  qui  leur  seront  particulièrement  con- 
fiés par  le  Directeur  général. 


Enregistrement  des  pièces  et  délivrance  do  toutes  ^  ^^^^rSolfi^''^^' 
les  reconnaissances  de  liquidations  provisoires  et      ^^  ijvig's 
•'^•ûnilives.  /      4  ^^^^^i,;  " 


Ce  dernier  chef  seul  chargé  do  la  délivrance  d*' 
toutes  les  reconnaissances  de  liquidation,  même  des 
brevets  de  pension,  de  tenir  le  ro^islre  d'aropHations 
de  ces  reconnaissances;  cl  un  registre  do  sortie  cor- 
rcspoudant  à  celui  d'entrée  de  l'enregistrwnenl  gt»ué- 
rai  des  pièces  et  lettres  arrivant  à  la  liquidation,  do 
les  faire  ensuite  presser  aux  autres  chefs;  enfin  d»"»  la 
garde  des  titres  originaux  de  tous  les  objets  Uqutdos. 


[GoQventioQ  aationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [30  janvier  17i^i.J 


6à 


Liquidation    à   prévoir    de    la    dette    constituée 

ancienne. 

Cette  dette,  si  elle  se  liquide  un  iour,  appar- 
tiendrait natureltement  à  la  première  division 
comprenant  la 'dette  directe;  mais  comme  elJe 
est  immense,  plus  elle  sera  div  isée,  plus  elle  sera 
rapide. 

On  la   disséminera  dans  chaque  bureau  ou 


section,  entre  autant  de  liquidateurs  principaux 
que  de  payeurs  actuels  de  ces  renies.  Celles 
payées  actuellement  par  deux  payeura  pourront 
être  distribuées  à  un  liquidateur  principal  ;  ce 
quiproduirait  20 liquidateurs,  pour  les  50 payeurs 
actuels. 

On  choisirait  de  préférence  dans  les  différentes 
sections  les  sujets  bien  au  fait  de  Tancienne 
comptabilité  et  connaissant  bien  chaque  espèce 
de  rentes. 


APERÇU  des  frais  de  la  nouvelle  organisation  des  bureaux  de  liquidation^  du  nombre  des  employés 

et  du  montant  de  leurs  appointements. 


fiÊË! 


m 


m 


«MM 


CHEFS 

et  liquidateurs  principaux. 


Autres 
liquidateurs. 


10  à. 

8  à. 

8  a. 
10  à. 
10  à. 
10  à. 
'4.1  à. 
40  à. 


Commis  et     (    54  à 

Qxpodionnaires.  (  lOO  à 

15  garçons  do  bureau  à 

Frais  de  bureau 

Loyers  divers 

Frais  des  nouveaux  arrangements 

Traitement  du  directeur  g^^néral  sans  loge- 
ment (1) 


liv. 

5,400 

4 . 8  M) 
4.2(»0 
13.000 
3.000 
2.40Ô 
2.000 
2.400 
1.800 
1.500 
2.7:>0 


TOTACX. 


APPOINTEMENTS  EN   MASSE 


Par  an. 


liv. 

54.000 

38.400 
33.600 
36,000 
SO.O'iO 
2./»  00 
80.000 
72.000 
97 . 200 
150.000 
11.25.) 
50.0)0 
23.000 
20.000 

15,000 


734.450 


Par  mois. 


I.  s.  d. 

4.:)0o  »  » 

3.2('0  »>  *» 

2.800  »  M 

3.000  M  a 

2.500  V  I» 

2 . 000  »  » 

6.CÛG  13  4 

6.000  »  » 

0 .  ."UiO  1»  » 

12.5  0  »  » 

937  M  »» 

4.1GG  13  4 

1.910  13  5 

i.r.rc  13  5 

2.5i'0  »  »» 


61.204       3     4 


(1)  1.0  liquidateur  général  avait  précédemment  25,oij)  livres,  outre  soA  logement  à  la  direction  de  liquidation. 


Comparaison  des  frais  nouveau.r  avec  les  anciens. 


La  nouvelle  organisation  exige  3oo  employés, 
y  compris  lo  directeur  géniVat  de  la  liqui- 
dation, ci 


Elle  coûterait. 


L'organisation  actuelle  emploie. 


Elle  coûte  55»,«»oo  livres  sur  laquelle  la  Tré- 
sorerie nationale  n'a  à  acquitter  que 
5ïO,Hoo  llvnts,  parcn  que  les  frais  do 
loyers  Utrs  par  lo  décret  du  4  mal  nul 
k  no,oou  livres,  ne  sont  acquittés  par  la 
Trésoroi'io  nationale  que  Jusqu'à  concurronco 
do  1  j,8oo  livres,  ci 


La  nouvelle  organisation  présente  donc  une 
augmentation  un  employés,  do 

En  fraii  nt  appointements  une  somme  do... 


NOMBRE 
des  employés. 


300 


23C 


70 


APPOINTEMENTS 
ot  frais  par  an. 

—  '  -  *  "•     •'  ••  ••    • 


734.450 


r/^O.Oi'O 


105  f5'> 


PAR  MOIS. 


1.  8.  d, 


r>1.2()4     3     4 


4t. "31     G     8 


15.^70  10     8 


MMi 
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Il  résulte  du  traitement  comparatif  ci-dessus, 
qu'il  Y  aurait  par  mois  un  excédent  de  dépense 
sur  les  frais  ordinaires  de  la  liquidation,  de 
15,470  livres,  16  sols,  8  deniers. 

Cette  diiTérence  prolongée  pendant  6  mois 
donnerait  un  accroissement  de  92,825  livres. 

Mais  lorsque  Ton  considère  qu'avec  la  seule 
organisation  ancienne  on  ne  pourrait  espérer 
de  voir  les  mêmes  objets  liquidés  en  18  mois, 
celte  économie  devient  sensible;  elle  vient  s'ac- 
croître de  tout  le  secours  au'il  serait  indispen- 
sable d'accorder  aux  employés  des  anciennes 
administrations  supprimées. 

Ce  secours  quel(iue  modique  qu'il  fût,  coûte- 
rait plusieurs  millions  à  la  liépuDlique  (1). 

Fait  en  la  direction  générale  de  liquidation, 
le  27  janvier  1793  an  II  de  la  République. 

TABLEAU  SOMMAIRE  DE  TOUS  LES  OBJETS  A  LIQUIDER. 

Divisian. 

Ce  tableau,  devant  servir  à  prouver  la  possi- 
bilité ou  l'impossibilité  de  terminer  définitive- 
ment la  liquidation  d'ici  au  l*''' juillet  1793,  sera 
dressé  sur  6  colonnes. 

La  première  indiquera  les  sections  de  bureau. 

La  seconde,  les  liquidations  qui  peuvent  se 
terminer  en  6  mois,  sans  le  concours  du  comité, 
comme  non  susceptibles  d'être  assujetties  à  la 
formalité  des  décrets  particuliers. 

(1)  Le  secours  provisoire  accordé  aux  employés  des 
fermes  eu  1790  et  1791  a  raouté  à  plus  d'un  million 
par  au. 


Le  troisième,  les  objets  dont  la  liquidation  peut 
également  être  terminée  eu  6  mois,  mais  avec 
le  concours  du  comité,  comme  susceptibles  de 
rapports  soumis  à  son  examen  et  à  ta  forma- 
lité d'un  décre^t  particulier  qui  en  fixe  le  montant. 

Les  quatrième  et  cinquième  comprendront  les 
liquidations  dont  la  fin  ne  peut  être  prévue, 
même  avec  le  concours  du  comité,  ou  sans  son 
concours,  comme  ne  pouvant  être  faites,  soit 
préparatoirement  pour  l'examen  du  comité  et  la 
formalité  d'un  décret  particulier,  soit  définiti- 
vement au  bureau  jusqu'à  la  délivrance  des  re- 
connaissances à  cause  des  pièces  et  états  à 
fournir,  modes  de  liquidation  à  déterminer,  quit- 
tances ou  décharges  à  donner. 

La  sixième  colonne  contiendra  les  observa- 
tions à  faire. 

L'ordre  actuellement  subsistant  dans  la  divi- 
sion des  matières,  soit  au  comité,  soit  dans  le 
bureaux,  sera  suivi  dans  tous  ses  points;  il  sera 
facile,  en  suivant  cette  nomenclature  ancienne, 
de  voir  l'incohérence  qui  existe  dans  la  distri- 
bution, et  de  sentir  la  nécessité  d'en  adopter  une 
nouvelle  qui  puisse  embrasser  dans  deux  grandes 
divisions  ta  totalité  des  objets  à  liquider;  liqui- 
dation qu'on  peut  prévoir  actuellement,  puisqu'il 
ne  reste  plus  rien  à  supprimer.  Ce  nouvel  ordre 
fera  marcher  également  et  d'un  seul  jet  toutes 
les  parties,  mettra  de  l'ensemble  et  de  l'unifor- 
mité dans  toutes  les  opérations,  et  rectifiera  les 
abus  existant  dans  une  organisation  qui  jusqu'à 
présent  a  toujours  été  abandonnée  au  hasard 
des  circonstances. 


NUMÉROS 

des 
bureaux. 


1er  bureau. 

1"   section. 

Offices  de  jiidi- 
caturc,  maté- 
riels et  autres 


LIQUIDATIONS 


qu'on  peut  terminer 

en  6  mois 

avec  les  moyens  proposés 


2*    section. 

Taxations,  aug- 
mentations de 
gages. 


Sans 

le  concours 

du  comité. 


Pour  la  majeure 
partie. 

1"  Taxations, 
augmentations 
de  gages,  ren- 
tes et  charges 
annuelles  au- 
dessus  du  de- 
nier 20,  rem- 
boursées en 
conformité  du 
décret  du  5  mai 
1791. 


2«  Autres  aug- 
mentations de 
gages  au  de- 
nier 20  et  au- 
dessous,  pos- 
sédées comme 
héréditaires  , 
séparément 
des  offices  ou 
par  des  pour- 
vus ou  par 
dos  titulaires  , 
avec  les  ofli- 
ccs  auxquels 
elles  ont  été 
originairement 
attribuées. 


avec 

le  concours 

du  comité. 


Offices  des  ci- 
devant     cours 
souveraines  , 
chancelleries 
et  conseils. 

Offices  dos  ci- 
devant  cours 
souveraines  et 
dexception. 


Offices  de  pro- 
cureurs dans 
les  cours  et 
autres  juridic- 
tion, et  de  ju- 
rés-priscurs,  à 
Texceplion  de 
ceux  do  Paris. 


dont  la  fin 
ne  peut  être  prévue 


avec 

le  concours 

du    comité. 


sans 
le  concours 
du   comité 


OBSERVATIONS. 
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NUMÉROS 

des 

bureaux. 


3*  section. 

Dettes  des  corps 
et  compagnies 
de  Judicature. 


2«  bureau. 

Arriéré  de  tous 
les  déparlo- 
ments. 

Dettes  des   vil- 
les. 


LIQUIDATIONS 


qu^on  peut  terminer 

en  6  mois 

avec  les  moyens  proposés 


sans 

le  concours 

du  comité. 


3*  htreêu. 

Charges  mili- 
taires, comp- 
tables et  com< 
pagnios  de  11 
nances. 


3"  La  dette  des 
corps  et  com- 
pagnies de  ju- 
dicature, mi- 
nistériels et 
autres;  ce  qui 
restera  pa- 
reillement à 
faire  dans  ce 
genre  pour  les 
dettes  des 
corps  et  com- 
pagnies afAran- 
chis  de  la  for- 
malité des  dé- 
crets particu- 
liers. 


1"  SÉMi.  T.  Lvm. 


avec 

le  concours 

du  comité. 


Offices  des  com- 
missaires aux 
saisies  réelles 
et  receveurs 
des  consigna- 
tions (1). 

Huissiers  -  pri- 
seurs  de  Pa- 
ri» (2), 

Offices  de  no- 
taires (3). 

Offices  seigneu- 
riaux (%}. 


1*  Maison  et  bft- 
tlmeiils  du  ci- 
devant  roi  (5). 

2«  Etats  des  do- 
maines (6). 

3«  Anciens  fer- 
miers des  mes- 
sageries (7). 

4*  Maisons  dé- 
molies (8). 

5*  Clôture  de 
Paris  (g). 

6*  Edifflces'pu- 
blics  (10). 

7*  Emprunts  à 
terme  chez  Vé- 
tranger  (ii). 


1*  Brevets  sur 
emplois  mili- 
taire! (12). 


avec 
le  concours 
du  comité. 


dont  la  fin 
peut  être  prévue 


Offices  muni- 
paux  (13). 

1*  Marine  et 
guerre  (u). 

2*  Ancienne 
compagnie  des 
Indes  (15). 

3*  Prêts  faits 
au  Trésor  pu- 
blic, avances, 
etc.  (16). 

4*  Dettes  des 
villes  (17). 


sans 

le  concours 

du  comité, 


Ce  qui  restera 
successive 
mentà  liquider 
définitivement 
après  l'émis- 
sion des  dé- 
crets particu- 
liers de  liqui- 
dation. 


1"  L'expédition 
et  délivrance 
des  recounais- 
ces  des  divers 
objets  liquidés 
ou  à  liquider. 

2*  La  même 
opération  pour 
ce  qui,  dans 
les  dettes  des 
villes,  pourra 
être  affranchi 
de  la  formalité 
des  décrets. 


L'expédition  et 
ia  délivrance 
des  reconnais- 
sances des  dif- 
férents objets 
liquidés  et  à 
liquider. 


.  (1)  Dont  le  mode  de  liquidation 
n  a  pas  encore  été  déterminé. 

(2)  Conservés  provisoirement 
en  attendant  suppression  défi- 
nitive au'ils  sol litent  ainsi  qu'un 
mode  de  liquidation. 

(3)  Supprimés  par  la  loi  du 
6  octobre  ngi,  dont  la  liqui- 
dation est  suspendue. 

(4)  Sur  lesquels  il  n*a  été  sU- 
tué  que  par  décret  du  mois 
d*août  1792. 

(5)  150  à  200  réclamants. 

(6)  A  terminer,  sauf  ig  arti- 
cles rejetés,  et  178  susceptibles 
d'ajournement. 

(7)  Objet  qui  sera  incessam- 
ment présenté  au  comité. 

(8)  Objets  entravés  par  diffé- 
rentes difficultés  quMlest  aisé 
de  lever. 

(9)  178  dont  les  mémoires  ne 
sont  pas  encore  réglés  et  qui 
peuvent  être  déterminées  avec 
célérité. 

(10)  Objet  assujetti  à  un  règle- 
ment de  mémoire  prescrit  par 
deux  lois  des  3  septembre  1791 
et  8  mars  1792,  et  qui,  pourra 
être  terminé  après  cette  pre- 
mière opération. 

(11)  La  liquidation  peut  en  être 
renvoyée  a  la  Trésorerie  natio- 
nale. 

(1 2)  Liquidation  qui  ne  peut  être 
faite  qu'aux  termes  du  décret 
des  38  et  29  mai  1791  qu'à 
la  mort,  démission,  changement 
de  grade,  suppression  ou  licen- 
ciement des  titulaires,  et  qui 
pourrait  être  renvoyée  au  bu- 
reau de  la  guerre. 

(13)  Réunis  par  les  villes  et 
communes  ou  par  les  Etals  et 
provinces,  sur  lesquels,  par  dé- 
cret du  3  Juin  1891,  TAssemblèe 
s'est  réservée  de  statuer. 

(14)  800  réclamants. 

(1  s)  Liquidation  négligée  depuis 
le  décret  dn  le  août  1791, 
relatif  à  cette  liquidation. 

(16)  Créances  très  litigieuses, 
incertaines  pour  la  plupart,  et 
en  discussion  avec  l'agent  du 
Trésor  public. 


(17)  Partie  en  souffrance.  Sur 
14,000  munioipalités,4l5  ont  pro- 
duit leur  état  de  situation,  con- 
formément à  la  loi  dn  12  f^ 
vrier  1793;  835  créanciers  ont 
produit  des  lettres  ou  mémoires. 


66 


IConvention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [30  janTÎer  1793.] 


NUMÉROS 

des 
bureaux. 


4*  bureau. 

Dettes  du  cler- 
gé, des  corpo- 
rations ecclé- 
siastiques ou 
religieuses . 


5*  bureau. 

Section  des  offl 
ces,  droits  do- 
maniaux      et 
féodaux,   éco- 
nomats. 


LIQUIDATIONS 


qu'on  peut  terminer 

en  G  mois 

avec  les  moyens  proposés 


sans 

le  concours 

du  comité, 


Dette  consti- 
tuée des  ci- 
devant  pays 
d'Etat ,  pour 
les  parties 
fournies  et 

f»our  lesquel- 
es  il  y  a  dos 
états  nomina- 
tifs. 


6*  bureau. 

Pensions,  se- 
cours et  trai 
tements  des 
employés  su- 
pérleui's. 


avec 
le  concours 
du   comité 


2«  Offices  comp- 
tables et  com- 
pagnies de  fi- 
nance (1). 


Dettes  des  diocè- 
ses et  des  cor- 
porations ec- 
clésiastiques 

(2). 


1»  Greffes  et 
offices  doma- 
niaux. 

2**  Offices  inféo- 
dés. 

3*  Indemnités 
pour  les  justi- 
ces et  droits 
supprimés. 

4°  Autres  droits 
incorporels  en- 
gagés. 

S"  Droits  d'é- 
change et  au- 
tres acquis  par 
des  adjudica- 
taires géné- 
raux. 

6*  Rentes  et  re- 
devances fon- 
cières sur  les 
fonds  natio- 
naux vendus, 
même  les  dî- 
mes acquises 
de  l'Eglise  à 
titre  oné- 
reux  (3). 

En  partie. 

10  Pensionnaires 
classés  en  six 
sections  de- 
puis 1716  et 
antérieurement 
jusqu^on    1769 


dont  la  fin 
ne  peut  être  prévue 


avec 

le   concours 

du    comité. 


Dettes. 

1*  Clergé  on 
corps  rembour- 
sables, en  ver 
tu  du  décret 
du  16  décem- 
bre 1790. 

2"  Des  corpora- 
tions suppri 
mes  par  la  loi 
du    18    août 

1702  (4). 

3*  Dette  exigi- 
ble des  pays 
d'Etat. 

4*  Dettes  de 
toute  nature 
des  adminis- 
trations pro- 
vinciales et 
élections     (5). 

5"  Créances  de 
toute  nature 
sur  les  corpo- 
rations ci-des- 
sus  (6). 


1  *  Finances  d'en- 
ffagements  des 
domaines  na- 
tionaux retirés 
par  la  loi  du 
l»*"  décembre 
1792. 

2"  Indemnité 
due  aux  échan- 
gistes, évincés 
par  la  loi  du 
lO'  décembre 
1790. 

3«  Créances  sur 
la  ci-devant  ré- 
gie des  écono- 
mats. 

4°  Toutes  les 
.  créances  attri- 
buées à  ce  bu 
reau,  et  dont 
les  titres  sont 
encore  épars 
dans  les  se- 
crétariats des 
corps  adminis- 
tratifs. 


sans 
le  concours 
du    comité 


l«  L'expédition 
et  la  délivrance 
des  reconnais- 
sances d'objets 
guidés  ou  À 
liquider. 

2"  La  même 
opération  qui 
restera  à  faire 
pour  la  dette 
constituée  des 

f>ays  d'Etat  et 
es  autres  ob- 
jets qui  pour- 
ront être  af- 
franchis de  la 
formalité  des 
décrets. 


L*expédition  et 
la  délivrance 
dos  reconnais- 
sances des  ob- 
jets liquidés  et 
À  liquider  dans 
c«  bureau. 


OBSEBVATIONS. 


(1)  Liquidation  susceptible 
d'une  fin  prochaine,  en  opérant, 
sans  avoir  égard  à  la  comptabi- 
lité de  ces  offices,  en  levant  la 
suspension  rolativeaurembour^ 
sèment  des  anciens  administra- 
teurs des  domaines,  et  en  les 
assujettissant  à  donner  un  cau- 
tionnement en  immeubles  tel 
qu'il  avait  été  ordonné. 

(2)  Dont  les  titres  ont  été  four- 
nis jusqu'à  présent. 

(3)  Si  un  les  laisse  toujours 
remboursables. 

(4)  Dont  le  'mode  de  liquida- 
tion n'est  pas  déterminé. 

(5)  Liquidables  par  décret  du 
3  septembre  1792. 

<6)  Dont  les  titres  sont  encore 
épars  dans  les  secrétariats  des 
corps  administratifs. 
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NUMEROS 

des 
boréaux. 


LIQUIDATIONS 


qu'on  peut  termintr 

en  6  mole 

avec  les  moyens  proposés 


sans 

le  concours 

du  comité. 


V  0t  iemier 
ètreêu. 


Maîtrises 
Jurandes. 


et 


Les  jurandes  et 
maîtrises  etof» 
flces  de  perru- 
quiers. 


avec 

le  concours 

du   comité. 


et    ultérieure- 
ment (1). 

2*  Secours  pour 
remplacer  les 
fonds  connusv 
auparavant, 
sous  la  dési- 
gnation de  lote- 
rie de  France, 
Port-Louis, 
Ferme  géné- 
rale, etc.  (2). 

En  iotëUU. 

3*  Décompte  des 
arrérages  de 
pensions  ac- 
cumulés en 
1779.  Intérêts 
d'arrérages  ac- 
cumulés en 
1766. 


En  partie» 

4*  Employés  de 
toute  espèce^ 
supprimés,  au 
nombre  de 
30,000  au  plus. 


dont  la  fin 
ne  peut  être  prévue 


avec 

le  concours 

du   comité. 


sans 
le  concours 
du  comité 


1*  Le  restant  ou 
travail  des 
pensionnaires 
ci  -  contre  qui 
ne  pourra  pas 
être  achevé. 

3«  Idem^  rela- 
tivement aux 
secours. 

3*  Idem,  pour 
les  emplois 
supprimés. 


L'expédition  et 
la  délivrance 
des  titres  ou 
brevets  des 
objets  liquidés 
ou  à  liquider. 


OftSBRVATIONS. 


(1)  Environ  800   réclamations 
non  encore  examinées. 

(2)  Objet  pour  leqi/el  il  avait 
été  accordé  jnf:ndsdei&0,0O0li- 
vres  sur  lequel  il  ne  reste  que 
23,324  livres. 

(3)  Liquidation  qui  ne  peut  ètrs 
totalement  achevée  en  1793  au 
moyen  des  mesures  propo* 
sôes. 


Dettes  des  cor- 
porations d*arti 
et  métiers  (3). 


Liquidations  à  prévoir  et  non  encore  entamées. 

\^  De  la  dette  de  la  ci-devant  liste  civile; 

Fournisseurs  de  tous  genres; 

Appointements  et  gages  ; 

Pensionnaires  ; 

2*  Des  offices  des  maisons  du  ci-devant  roi, 
de  sa  femme  et  de  ses  frères  ; 

30  De  l'ordre  de  Malte,  Saint-Lazare  et  autres; 

4*  Des  fabriques,  maisons  d'Instruction»  liôpi- 
taux,  etc; 

5*  Des  biens  des  émigrés; 

6»  De  la  dette  constituée  ancienne. 

7«  Titres  uniformes  à  délivrer  à  tous  les  pen- 
sionnaires ecclésiastiques. 

Fait  en  la  direction  générale  de  liquidation, 
le  27  janvier  1793,  deuxième  de  la  République, 

Signé  :  DenoRMANDIE. 


DBUXIÈHB  ANNEXE 

À  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU    MERCREDI    30    JANVIER     1793. 

Rapport  (t)  de  Philippe-Rose  Roume,  sur  $a 
mission  à  Saint- Dominguey  en  qualité  de  com- 
missaire national  civil. 

Citoyens^  je  vais  faire  le  rapport  d'une  impor* 
tante  mission,  remplie  pendant  plus  de  5  moiSi 
au  nom  de  la  France,  par  un  seul  homme  à  Saint* 
Domingue  ;  mon  langage  est  celui  d'un  républi- 
cain, qui  ne  sait  dissimuler  ni  ses  fautes,  ni  le 
bien  qu'il  croit  avoir  fait. 

Une  loi  du  11  février  1791  ordonnait  l'envoi 
de  3  commissaires  charj^és  de  maintenir  l'ordre 
et  la  tranquillité  publique  à  Saint-Domingue  ; 
différentes  circonstances  en  ont  retardé  l'exé- 
cution. Les  premiers  commissaires  choisis  ayant 


(1)  Bibliothèque  de  la  Gbambn  des  députés:  CoUeo 
H$M  Portiez  [de  Vùise),  tom«  03,  n*  7. 
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donné  eur  démission,  le  ministre Tbévenard  les 
remplaça  par  Mirbeck,  Saint-Léger  et  moi  ;  notre 
nomination  eut  lieu  rkins  les  premiers  jours 
d'août,  de  la  môme  année  1791.  Le  patriotisme 
connu  du  vertueux  Thévenard  ne  laisse  aucun 
doute  sur  le  nôtre,  et  certes,  à  cette  époque,  il 
ne  fallait  pas  avoir  les  préjugés  admis  jus- 

Su'alcrs,  pour  se  charger  d*un  emploi  dépendant 
u  pouvoir  exécutif,  sans  y  être  autorisé  par  le 
roi.  JNotre  mission  n'offrait  que  des  dangers  et 
des  difûcultés,  puisque  nous  devions  faire  exé- 
cuter, dans  )a  plus  considérable  des  colonies,  le 
décret  du  15  mai  en  faveur  des  bommes  de  cou- 
leur et  nègres  libres. 

Près  de  nous  embarquer  à  Brest,  nous  fûmes 
retenus  par  un  décret  rendu  d'après  des  nou- 
velles de  Saint-Domingue  ;  la  Constitution  s'a- 
cheva, fut  acceptée,  et  le  ministère  retira  nos 
premières  commissions,  pour  nous  en  donner  de 
nouvelles,  signées  du  chef  du  pouvoir  exécutif. 
Partis  de  Brest,  le  27  octobre,  nous  arrivâmes 
au  Cap  français,  le  28  novembre  1791  ;  mais,  au 
lieu  du  décret  du  15  mai,  nous  étions  charges 
de  faire  exécuter  celui  du  24  septembre,  qui  ac- 
cordait aux  assemblées  coloniales  et  au  roi  le 
droit  de  régler  l'état  politique  des  hommes  de 
couleur  et  nègres  libres. 

Je  ne  répéterai  point  le  rapport  que  fit  Mirbeck 
à  TÀssemblée  nationale  le  26  mai  dernier  :  on 
y  voit  dans  quel  état  nous  trouvâmes  la  colonie; 
les  moyens  que  nous  comptions  employer  afin 
de  la  retirer  de  cet  état  désastreux,  nos  premiers 
succès,  les  obstacles  que  nous  opposait  une 
assemblée  coloniale  qu'aveuglaient  des  préjugés' 
locaux  ;  les  justes  motifs  qui  déterminèrent 
Mirbeck  et  moi,  qui  nous  trouvions  seuls  au  Cap, 
à  prendre  un  arrêté  le  27  mars  1792,  à  Teffet  ae 
passer  immédiatement  en  France  pour  faire 
connaître  les  maux  de  Saint-Domingue,  et  à 
proposer  les  remèdes  à  y  appliquer. 

Je  ne  répéterai  pas  non  plus  le  compte  que 
rendit  à  la  même  Assemblée  nationale  Saint- 
Léger,  le  2  juin  dernier  ;  on  y  reconnaît  le  zèle, 
les  talents  et  le  courage  qu'il  a  déployés  dans  la 
partie  de  TOuest  à  Saint-Domingue. 

J'attesterais  ici  la  vérité  des  faits  contenus 
dans  l'un  et  l'autre  discours,  si  mes  collègues 
n'avaient  eu  soin  d'en  fournir  les  preuves. 

Les  citoyens  chargés  de  missions  semblables 
à  la  nôtre  n'avaient  jamais  pris  que  le  titre  de 
commissaires  civils  ou  celui  de  commissaires  du 
roi  ;  mais  nous  qui  n'étions  pas  du  choix  d'un 
roi  et  qui  voulions  porter  au  iNouveau  Monde 
une  majestueuse  idée  de  la  majesté  des  peuples, 
nous  primes  le  titre  de  commissaires  nationaux 
civils  et  Mirbeck  fut  celui  qui  le  proposa. 

J'aporis  le  15  avril  dernier,  par  des  lettres  de 
Saint-Léger,  qu'il  avait,  de  son  côté,  résolu  de 
passer  en  France,  et  qu'il  était  déjà  en  route; 
c'est  à  dater  du  même  jour,  15  avril,  que  je 
pris  seul  sur  ma  responsabilité  l'exercice  des 
fonctions  de  la  commission  nationale,  comme 
je  l'ai  fait  jusqu'au  17  septembre,  que  sont  ar- 
rivés les  nouveaux  commissaires,  Polverel, 
Ailbaud  et  Sonthonax. 

Mon  rapport  contiendra  les  motifs  et  Texpli- 
cation  de  ma  conduite  pendant  ce  laps  de  temps  ; 
mais,  laissant  à  l'écart  une  multitude  de  détails 
et  d'incidents,  je  ne  rapporterai  de  mes  opéra- 
tions que  les  choses  qui  peuvent  intéresser  en 
France. 

J'ai  dit  que  Mirbeck  et  moi,  avions  arrêté  de 
passer  &  Paris  :  cet  engagement  a  été  satisfait 


de  sa  part;  j'y  ai  manqué,  je  dois,  par  consé- 
quent me  justifier. 

Lorsque  notre  arrêté  fut  pris  le  27  mars,  il 
existait  dans  rassemblée  coloniale  de  Saint- 
Domingue,  un  parti  si  majeur  et  si  bien  soutenu 
contre  la  commission,  quelle  se  trouvait  entiè- 
rement paralysée,  sans  qu'il  nous  parût  possible 
d'y  remédier  autrement,  qu'en  instruisant  nous- 
mêmes  l'Assemblée  nationale  de  la  vérité  des 
faits  ;  le  parti  dont  je  parle,  composé  des  mem- 
bres qu'aveuglaient  leurs  préjugés  contre  les 
hommes  de  couleur,  nous  abhorrait,  parce  que 
nous  ne  cessions  de  répéter  que  le  salut  de  la 
colonie  dépendait  de  la  réunion  de  tous  les 
hommes  libres,  laquelle  réunion  ne  pouvait 
s'effectuer  que  par  la  fixation  des  droits  poli- 
tiques des  hommes  de  couleur.  Un  autre  parti, 
beaucoup  moins  nombreux,  et  presque  toujours 
hué  par  les  galeries,  nous  faisait  accroire  que, 
s'il  obtenait  la  majorité,  nouslui  verrions  prendre 
des  résolutions  convenables  au  bonheur  du  pays. 
Mes  collègues  et  moi  regardions  ceux  du  pre- 
mier parti  comme  des  factieux  et  ceux  du  second 
comme  des  amis  de  l'ordre. 

Mirbeck  me  laissa  le  U'  avril,  à  huit  heures 
du  soir,  pour  mettre  à  la  voile,  le  lendemain, 
de  grand  matin,  comme  il  le  fit,  et  je  devais 
partir  le  4  du  même  mois;  une  heure  après  qu'il 
m'eût  quitté,  Dumas,  membre  de  l'assemblée 
m'apprit  que  le  parti  des  Amis  de  l'ordre,  dont 
il  était  le  chef,  faisait  de  grands  progrès,  se 
flattait  d'avoir  bientôt  la  prépondérance  et  pou- 
vait déjà  tenir  tête  aux  factieux.  Je  compris  que 
ce  changement  inopiné  provenait  d'une  coali- 
tion de  ce  parti  avec  tous  les  amis  de  l'ancien 
régime  ;  je  jugeai  d'après  cela  qu'il  me  devenait 
indispensable  de  rester  pour  déjouer  cette  ligue 
naissante,  et  empêcher  qu'il  arrivât  à  Saint-Do- 
mingue le  même  événement  qui  venaient  de  se 
passer  aux  lles-du-Vent. 

Le  plan  qui  convenait  à  ma  position,  que 
j'adoptai,  que  j'ai  suivi  constamment  et  qui 
réunit  toutes  mes  opérations  en  un  système 
complet,  ce  plan  fut  de  redonner  à  la  commission 
l'influence  morale  qu'elle  avait  originairement 
eue  et  quela  fausse  politique  de  l'Assemblée  co- 
loniale lui  avait  fait  perdre  ;  il  fallait  pour  y  par- 
venir, que  je  saisisse  les  occasions  de  développer 
un  grand  caractère,  que  je  m'exposasse,  toutes 
les  lois  qu'il  y  aurait  lieu,  entre  la  France  et  sa 
colonie,  comme  entre  les  factions  intérieures,  et 
surtout  que  j'empêchasse  un  engagement  géné- 
ral dans  la  ville  du  Gap:  engagement  dont  le 
succès,  quoique  douteux,  relativement  au  parti 
vainqueur,  produirait  nécessairement,  soit  une 
contre-révolution,  soit  la  formation  d'une  nou- 
velle Guinée,  ou  peut-être,  ces  deux  Ktats  l'un 
après  l'autre  ;  il  fallait  ennn  qu'un  seul  homme 
en  imposât  par  sa  fermeté,  sa  prudence  et  aa 
constance,  à  la  colonie  de  Saint-DominRue  ;  il 
est  inutile  d'observer  que  j'avais  d'abord  conçu 
ce  plan  pour  être  exécuté  par  Saint-Léger, 
comme  par  moi. 

Avant  d'aller  plus  loin,  je  dirai,  pour  ne  pas 
calomnier  les  habitants  de  Saint-Domingue,  à 
l'occasion  des  contre-révolutionnaires,  dont  je 
parlerai  souvent,  qu'il  faut  distinguer  les  trom- 
peurs et  les  trompés.  Les  trompeurs,  vrais 
contre-révolutionnaires  voudraient  là,  comme 
ici,  le  bouleversement  de  la  France,  afin  de  ré- 
tablir l'ancien  système  monarchique  et  aristo- 
cratique ;  mais  ils  empruntent  ordmairement  le 
langage  d'un  nombre  considérable  de  citoyens 
qu'us  trompent.  Les  citoyens  trompés  aiment 
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de  bonne  fol  la  Révolution,  et  feraient  (l*excel- 
lents  patriotes  eu  France;  mais  ils  croient  que 
la  conservation  des  propriétés  coloniales  est  in- 
compatible avec  Texistence  îles  corps  popu- 
laires ;  et  ces  citoyens  ne  sentent  pas  qu*au  lieu 
de  servir  la  colonie,  ils  ne  font  qu  augmenter  le 
nombre  de  ses  ennemis  :  car  ce  sont  les  vrais 
conlre-révolutionnaires,  ainsi  que  vous  le  verrez 
ci- après,  qui  ont  tramé  la  révolte  des  nègres  du 
nord,  et  fomenté  la  guerre  civile  des  blancs  et 
des  citoyens  de  couleur. 

Je  reviens  à  ma  résolutiou  de  rester  à  Saint- 
Domingue  ;  j*en  fis  part  dès  le  2  avril  au  mi- 
nistre Bertrand;  mais  écrivant  à  ce  ministre,  je 
ne  pouvais  lui  préseritef  que  des  lieux  communs 
à  la  place  de  mes  motifs  et  de  mon  plan  ;  je  me 
défiais  tellement  du  ministère  de  ce  temps-là, 
que  ie  crus  devoir  encourir  sa  malveillance,  en 
m*auressant  au  président  de  rAssemblée  natio- 
nale, pour  l'instruire  des  envois  des  pièces  que 
je  faisais  au  département  de  la  marine 

Je  vais  expliquer  la  nature  de  ces  pièces,  et 
les  motifs  qui  m'engagèrent  à  les  envoyer. 

Des  commissaires  de  l'assemblée  coloniale,  au 
nombre  de  six,  partis  le  31  mars,  allaient  en 
France,  peindre  les  bommesde  couleur  et  nègres 
libres,  sous  des  traits  si  odieux,  qu'ils  se  flat- 
taient d'en  provoquer  la  destruction  totale.  Je 
savais  que  parmi  ces  hommes  rouges  et  noirs,  il 
b'en  trouvait  de  bien  coupables,  mais  que  la 
très  grande  majorité  d'entre  eux  était  digne 
d'estime  ;  et  je  savais  qu'il  se  trouvait  également 
des  coupables  parmi  les  blancs  :  notre  secréta- 
riat contenait  un  grand  nombre  de  preuves  au- 
thentiques de  Tune  et  l'autre  vérité.  L'assemblée 
coloniale  cDnnaissait  ce  dépôt  de  pièces  contra- 
dictoires, et  déjà  Tun  de  ses  membres  avait 
proposé  de  le  faire  enlever,  sous  le  prétexte 
qu'il  appartenait  à  la  colonie;  la  même  motion 
pouvait  se  reproduire  avec  plus  de  succès  ;  il 
était  plus  vrais^emblable  encore  que  le  commis- 
saire et  le  sécrétai  iat  ne  tanieraient  pas  à  être 
détruits  par  un  peuple  trompé  qu*on  enflammait 
tous  les  jours,  en  m'accusant  d'être  l'émissaire 
des  amis  des  noirs.  Ce  furent  ces  considéra- 
tions qui  m'engagèrent  à  transmettre  au  mi- 
nistre nos  pièces  originales  accompagnées  de 
notes  et  d'états  pour  en  faciliter  Texamen. 

Lorsque  j'eus  appris  le  départ  de  Saint-Léger, 
j'en  instruisis  l'atisemblée  coloniale,  qui  me  fit 
une  réponse  d*un  laconisme  insultant. 

Sa  réponpp  me  donna  des  forces  irrésiàtibles, 
puisqu'elle  insultait  la  France  dont  je  me  trou- 
vais rorgane.  Résolu  de  forcer  les  représentants 
de  Saint-Domingue  à  reconnaître  la  commission 
nationale,  le  leur  écrivis,  le  17  avril,  une  lettre 
dont  voici  Ve.\tiait  : 

«  Le  laconisme  de  votre  réponse  ne  me  permet 
plus  de  douter.  Messieurs,  que  vous  ne  vous 
Flattiez  d^avoir  suffisamment  avili  la  commission, 
pour  que  je  doive  la  réduire  à  une  entière  et 
méprisable  nullité. 

«  J'ai  l'honneur  do  vous  observer  que  ni  vous 
ni  moi  ne  pouvons  porter  atteinte  à  des  pou- 
voirs nationaux  et  royaux,  et  que  je  n'aurai 
jamais  la  lâcheté  de  vous  sacrifier  les  droits  de 
rBmpire  français. 

«  La  nation,  la  loi  et  le  roi,  commandent  en 
conséquence,  par  mon  organe  à  l'assemblée  co- 
loniale de  la  partie  française  de  Saint-Domingue, 
de  reconnaître  catégoriquement  et  authentique- 
ment  à  la  commission  nationale  civile,  actuelle- 
méat  existante  dans  la  colonie,  la  plénitude  des 
pouvoirs  qui  lui  sont  délégués. 


«  Ce  sera.  Messieurs,  d'anrès  votre  réponse  que 
la  commission  jugera  si  elle  peut  encore  traiter 
avec  des  Français  soumis  à  l'autorité  nationale, 
ou  s'il  lui  faut  être  dans  la  douloureuse  néces- 
sité de  ne  plus  voir  en  vous  qu'un  rassemblement 
de  factieux  ». 

L'assemblée  coloniale,  trois  semaines  aupara- 
vant, avait  vu  le  général  Blanchelande,  traîné 
devant  elle,  obéir  à  tous  ces  caprices;  et  malgré 
les  erreurs  et  torts  de  cette  assemblée,  elle 
avait  constamment  montré  la  plus  grande  éner- 
gie. Figurez-vous  donc  l'explosion  qu'y  produisit 
ma  lettre,  et  la  réaction  qui  s'en  suivit  dans  la 
ville  du  Gap. 

L'assemblée  ayant  enfin  pris  le  parti  de  passer 
à  l'ordre  du  jour,  je  lui  répétai  le  20  d'avril  le 
même  commandement. 

Ma  lettre  du  17  avait  produit  l'effet  que  j'en 
espérais;  les  premiers  instants  de  l'effervescence 
populaire  s'étaient  passés  en  motions  contre 
moi,  qui  n'avaient  pas  eu  de  suite,  et  la  com- 
mission commençait  à  ne  pas  paraître  un  objet 
si  méprisable;  l'assemblée,  qui  ne  1  ignorait 
pas,  s'occupa  sérieusement  de  ma  seconde  in- 
jonction. Dumas,  Déiiard  et  un  autre  de  ses 
membres,  vinrent  successivement  à  cette  occa- 
sion chez. moi.  —  Vous  parlez  bien  fort,  me 
disaient-ils,  —  De  la  force  de  25  millions  de 
Français,  répondais-je.  —  Mais  vos  25  millions 
de  Français  sont  à  1,800  lieues,  et  vous  êtes 
seul  entouré  d'ennemis;  il  faut,  pour  agir  comme 
vous  le  faites,  que  vous  soyez  coalisé  avec  le 
pouvoir  exécutif.  —  J'aime  mieux  tomber  sous 
les  coups  d'un  peuple  trompé  par  vous  que  d'être 
coalise  avec  le  gouvernement;  je  veille  seul  ici 
pour  la  France,  sur  lui  comme  sur  vous;  choi- 
sissez de  deux  partis  :  on  reconnaissez  la  com- 
mission, ou  démites- vous  de  moi  ;  mais  vous  ne 
gagneriez  rien  à  ma  mort,  car  voici  ce  que  j'ai 
écrit  contre  vous. 

Je  fis  lire  à  ces  trois  députés  mes  lettres,  mes 
notes,  et  mes  états  envoyés  au  ministre  depuis 
le  2  avril,  et  je  leur  ofi'ris  d'en  donner  commu- 
nication à  l'assemblée  coloniale. 

Dumas  revint  parlementer,  et  me  proposa  que 
l'assemblée  reconnût  son  incompétence  pour  pro- 
noncer sur  ma  demande  ;  je  promis  d'en  être 
satisfait. 

L'assemblée  coloniale  prit  un  arrêté  tel  que  je 
voulais,  puisqu'ilprouvait  au  public  que  la  com- 
mission l'avait  forcée  de  s'occuper  d'elle,  et 
conséquemment  que  cette  commission  existait 
encore  dans  la  colonie  ;  je  n'en  desirais  pas  da- 
vantage. 

L'asï^emblée  coloniale,  qui,  en  qualité  de  corps 
législatif,  à  certains  égaras,  pouvait  occasionner 
des  chocs  dangereux  entre  elle  et  la  commission, 
s'étant  neutralisée  jusqu'à  la  décision  de  l'As- 
semblée nationale,  le  m  adressai  au  gouverneur^ 
en  le  requérant  d  enjoindre  aux  autorités  à  lui 
subordonnées  qu'elles  reconnussent  la  commis- 
sion nationale,  quoique  réduite  à  un  seul 
membre. 

Le  gouverneur,  au  lieu  de  faire  publier  une 
proclamation  sur  cet  objet,  m'écrivit  une  longue 
lettre,  donnant  à  comprendre  qu'il  se  reconnais- 
sait également  incompétent. 

Je  lui  répondis  le  29  avril,  en  réitérant  ma 
réquisition,  pour  l'avertir  que  la  commission, 
(Quelle  que  fût  la  détermination  qu'il  prendrait, 
rontinuerait  l'exercice  de  ses  fonctions,  tant 
uMl  ne  lui  serait  pas  physiquement  impossible 
6  le  faire. 

La  soumission  de  rassemblée  coloniale,  plus 
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encore  que  la  vigueur  de  ma  démarche^  Payait 
prodigieusement  rabaissée-  dans  Topinion  pu- 
blique, et  l'aristocratie  en  triomphait  d'autant; 
de  sorte  que  je  craignis  de  voir  bientôt  cette 
assemblée  plus  avilie  encore  que  la  commission 
ne  Tavait  été  un  mois  auparavant;  j'eus  donc 
attention,  tant  pour  mettre  rassemblée  à  son 
aiso  vis-à-vis  de  moi,  que  pour  lui  rendre  son 
influence  et  entraver  la  marche  de  la  faction 
contraire,  d'écrire  une  lettre  à  l'assemblée,  con* 
forme  à  ces  différents  motifs. 

Le  parti  des  Amis  de  l'ordre  renforcé  par  les 
partisans  de  l'ancien  régime  colonial  et  les 
contre-révolutionnaires,  se  rendit  maître  des 
délibérations  de  l'assemblée  coloniale  ;  ses  me- 
sures ne  tendaient  à  rien  moins  qu'à  placer 
toutes  les  parties  de  l'administration  dans  les 
mains  du  gouverneur  et  d'un  très  petit  nombre 
de  riches  colons  ;  plusieurs  arrêtés  sur  la  cons- 
titution de  Saint-Domingue,  et  les  débats  de 
l'assemblée,  mettent  en  évidence  les  principes 
qui  dirigeaient  ces  prétendus  amis  de  l'ordre; 
leur  parti  acquit  encore  de  nouvelles  forces  par 
un  nombre  de  citoyens  qui  jusqu'alors  avaient 
soutenu  les  corps  populaires.  Ces  nouveaux 
auxiliaires  prévoyant,  d'après  les  journaux  de 
TAssemblée  nationale,  que  les  hommes  de  cou- 
leur et  nègres  libres  allaient  être  assimilés  aux 
blancs,  aimant  mieux  ne  plus  avoir  de  droits 
politiques  que  d'en  faire  avec  eux  le  partage, 
se  rangèrent  sous  les  drapeaux  de  Dumas,  de 
sorte  que  les  plus  véhéments  de  ce  parti,  aveuglés 
par  leurs  succès,  ne  parlaient  plus  que  du  réta- 
blissement de  l'ancien  régime  à  Saint-Domingue 
et  en  France. 

L'archevêque  Thibault,  procureur-syndic  de 
la  commune  du  Gap,  leur  opposait  un  civisme 
insurmontable  ;  mais  n'écoutant  que  son  zèle  et 
négligeant  de  calculer  l'infériorité  du  nombre 
des  patriotes  au  Gap,  il  ne  sentait  pas  qu'il  s'agis- 
saitde  patienter  jusqu'aux  dispositions  que  pren- 
drait l'Assemblée  nationale,  d  après  les  rapports 
deMirbeck  et  Saii)t-Léger;fplusieurs  fois  il  faillit 
mettre  son  parti  aux  prises  avec  celui  de  Dumas; 
je  fus  même  forcé  (1),  pour  empêcher  ce  mal- 
heur^  de  blâmer  publiquement  à  la  municipalité 
les  démarches  trop  peu  mesurées  de  ce  pro- 
cureur-syndic, en  même  temps  que  je  rendis  jus- 
tice à  la  solidité  de  ses  principes.  D'Assas,  ca- 
pitaine général  de  la  garde  nationale  du  Gap, 
aussi  courageux  que  le  parent  dont  il  porte  le 
nom,  aussi  bon  patriote  que  Tarchevéque  Thi- 
bault, mais  possédant  un  rare  sang-froid,  fut 
celui  qui  ce  jour  se  conduisit  le  mieux  de  nous 
trois. 

Dumas,  que  je  présente  ici  comme  le  chef  d'un 
parti  dans  lequel  se  trouvaient  des  contre-révolu- 
tionnaires, ne  doit  pas  être  confondu  avec  eux. 
Ces  contre-révolutionnaires,  comme  je  l'ai  dit, 
ne  divulguaient  leurs  principes  qu'autant  qu'ils 
étaient  applicables  au  pays.  Les  erreurs,  les 
écarts,  et  fa  partialité  des  corps  populaires  alors 
existants  leur  fournissaient  de  victorieux  moyens, 
et,  sans  faire  entrer  en  compensation  les  causes 
accidentelles  qui  ne  permettaient  encore  de  con- 
naître à  Saint-Domingue  la  Révolution  que  par 
les  abus  qui  en  étaient  inséparables,  ils  persua- 
daient que  le  régime  arbitraire  de  l'ancien  gou- 
vernement était  le  seul  convenable  aux  colo- 
nies. Pour  Dumas,  il  avait  des  motifs  particu- 
liers: homme  de  loi,  intruit,  studieux,  doué 
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d'un  bel  organe,  improvisant  aisément:  il  est 
fait  pour  jouer  un  rôle  partout;  mais  ne  s'ou- 
bliant  pas,  il  voulait  étanlir  à  Saint-Domingue 
une  espèce  de  monarchie  subalterne,  dans 
laquelle  un  gouverneur  mannequin,  approuve- 
rait ou  refuserait  les  arrêts  de  l'assemblée  co- 
loniale, et  signerait  les  dépêches  de  trois  es- 
pèces de  secrétaires  d'Etat  ;  pour  le  militaire,  la 
finance  et  la  justice;  ce  dernier  département 
était  le  but  vers  lequel  Dumas  dirigeait  toutes 
ses  actions,  et  tandis  qu'il  se  croyait  le  chef  d'un 
parti,  ceux  qui  l'étaient  véritablement  et  qui 
n'osaient  pas  se  montrer,  mettaient  toujours  en 
évidence  le  futur  ministre  de  la  justice. 

Pendant  que  les  choses  dont  j'ai  parlé  se  suc- 
cédaient au  Gap,  il  se  passait  ailleurs  des  événe- 
ments dont  je  vais  parcourir  la  marche  depuis 
leur  origine. 

Avant  que  nous  n'arrivassions  à  Saint-Do- 
mingue, il  existait  à  la  Groix-des-Bouquets  une 
li^ue  formidable  de  quatorze  paroisses;  elle 
était  composée  de  blancs,  d'hommes  de  couleur 
et  nègres  libres,  armés  et  confédérées  pour  con- 
quérir les  droits  politiques  des  hommes  de  cou- 
leur et  nègres  libres,  ainsi  que  pour  d'autres 
motifs  consignés  dans  un  concordat  et  un  traité 
de  paix.  L'assemblée  coloniale  à  qui  le  corps 
constituant  avait,  par  son  décret  du  24  sep- 
tembre 1791,  délégué  le  pouvoir  de  régler  ces 
droits  politiques,<;nous  fit  prier,  par  dilTerents  de 
ses  membres,  d'engager  les  confédérés  à  recon- 
naître ses  pouvoirs,  nous  promettant  qu'elle  ré- 
glerait, aussitôt  après,  l'état  politique  des 
nommes  de  couleur  et  nègres  libres,  de  manière 
à  les  contenter. 

Nos  démarches  eurent  un  succès  complet  :  la 
confédération  se  soumit  à  la  loi,  reconnut  les 
pouvoirs  de  l'assemblée  coloniale,  voulut  le  ré- 
tablissement de  Tordre  et  demanda  que  l'as- 
semblée prononçât  sur  la  question  qui  lui  était 
soumise.  Saint-Léger  s'étant  transporté  dans 
l'Ouest,  obtint  même  la  désorganisation  de 
l'armée  de  la  Groix-des-Bouquets,  chacun  se  re- 
tirant chez  soi  ou  se  réfugiant  au  Mirebalais. 

L'assemblée  coloniale,  au  lieu  d'acquitter  sa 
promesse,  et  de  mettre  un  terme  au  malheur 
public,  par  la  fixation  demandée,  se  livrant  à  la 
fougue  des  passions  qu'allumait  la  guerre  civile, 
fermant  les  yeux  sur  les  torts  de  l'un  des  partis 
pour  n'apercevoir  que  ceux  de  l'autre,  et  s'aban- 
donnant  à  des  soupçons  aussi  absurdes  qu'in- 
justes contre  nous  ;  cette  assemblée,  dis-je,  chi- 
cana les  pouvoirs  de  la  commission,  parvint  à 
les  paralyser  et  occasionna  les  désordres  et 
l'anarchie  dont  les  rapports  de  Mirbeck  et  de 
Saint-Léger  offrent  un  ndèle  tableau. 

Malgré  les  réquisitions  très  sages  de  ce  der- 
nier commissaire,  le  Port-au-Prince  Ht  sortir 
une  armée,  qui  après  avoir  commis  des  dégâts 
sur  quelques  habitations,  se  cantonna  au  bourg 
de  la  Groix-des-Bouquets  ;  elle  devait  selon  les 
apparences,  marcher  de  là  au  Mirebalais,  tandis 
qu  une  autre  armée,  que  commanderait  Borel, 
s'y  porterait  par  la  gorge  de  l'Artibonite. 

Les  confédérés  craignant  d'être  forcés  jusqu'à 
leur  dernier  retranchement  avant  quits  ne 
puissent  réorganiser  leur  armée,  quelques-uns 
d'entre  eux  recoururent  au  funeste  moyen,  si 
souvent  employé  par  les  deux  partis;  ils  soule- 
vèrent les  ateliers  de  la  plaine  du  Gul-de-Sac, 
Plaine  qui  comprend  partie  des  paroisses  du 
ort-au-Prince  et  de  la  Groix-des-Bouquets.  A  la 
fin  du  mois  de  mars,  ces  nègres  commandés  par 
le  capitaine  Jacinthe,  nègre  afifrancbif  reprirint 
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le  bourg  de  la  Grolx-des-Bouquets,  pillèrent  les 
maisons»  en  incendièrent  la  meilleure  partie,  et 
si  Tarmée  ne  fut  pas  tout  à  fait  exterminée,  elle 
le  dut  au  pillage  qui  lui  permit  de  se  retirer 
nrécipitamment,  en  petit  nombre  au  Port-au- 
Prince. 

Peu  de  jours  après,  les  nègres  des  paroisses 
du  Pori-au-Prince,  de  la  Groix-des-fiouquets,  de 
rArcabaye  et  des  babltations  voisines,  furent 
soulevés  au  nombre  de  plus  de  100,000  :  comme 
on  provoquait  leur  fureur  contre  le  Port-au- 
Prince,  ils  assassinaient  impitoyablement  les 
blancs  qu'ils  rencontraient  et  qu'ils  soupçon- 
naient être  amis  de  cette  ville.  Le  massacre  fut 
porté  à  un  tel  excès,  que  ceux  qui  l'ordonnaient, 
pour  ne  pas  fatiguer  d'un  poids  inutile  les  exé- 
cuteurs ae  leurs  ordres  féroces,  finirent  parleur 
payer  tant  par  paires  d'oreilles  de  leurs  ennemis, 
au  lieu  de  tant  par  tètes  coupées,  comme  ils 
l'avaient  d'abord  établi. 

Les  paroisses  de  Baynet,  de  Jaquinol  et  de 
Cayes-de-Jaquinel  avaient  été  saccagées  quelque 
temps  auparavant  :  plus  de  3,000  esclaves  de 
ces  paroisses,  commandés  par  un  blanc,  se  ren- 
dirent au  Gul-de-Sac,  pour  y  porter  leurs  talents 
destructeurs. 

Dans  cet  état  de  choses,  tout  annonçait  comme 
inévitable  et  prochaine  la  même  dévastation  des 
propriétés  dans  l'ouest  que  dans  le  nord. 

Le  Port-au-Prince  renfermé  dans  ses  Tortifica- 
tions,  le  cami)  Sucquet  anéanti,  le  camp  Borel 
dissipe,  et  celui  des  Salines  réfugié  aux  Moles; 
les  confédérés  se  trouvèrent  maîtres  de  dicter 
leurs  volontés  dans  toute  la  province  de  l'ouest, 
si  ce  n'est  aux  esclaves,  si  faciles  à  soulever  et 
si  difficiles  à  contenir. 

La  nécessité  d'empêcher  Textinction  des 
hommes  libres  des  trois  couleurs,  porta  diffé- 
rentes paroisses  à  former  un  nouveau  pacte, 
conforme  aux  principes  du  concordat  et  du 
traité  de  paix  de  l'année  d'auparavant;  cette 
négociation,  protégée  par  Fontange,  maréchal 
de  camp  et  commandant  du  cordon  de  l'ouest, 
fut  rédigée  préliminairement  au  bourg  de  la 
Petite-Rivière,  le  14  avril  1792,  et  définitivement 
conclue  par  un  traité  de  paix  et  d'union  signé  à 
Saint-Marc,  le  21  du  même  mois. 

Bn  conséquence  de  ce  dernier  traité,  il  s'éta- 
blit, le  30  mai  suivant,  à  Saint-Marc,  un  conseil 
de  paix  et  d'union,  composé  de  députés  trico- 
lores des  paroisses  déjà  coalisées  et  de  celles 
qui  s'y  joindraient. 

Le  besoin  de  cette  association  était  si  urgent, 
que  toutes  les  paroisses  de  l'ouest,  et  plusieurs 
(le  celles  du  nord,  en  faisaient  déjà  partie  lors- 
que la  loi  du  4  avril  arriva. 

Je  revus  dans  les  derniers  jours  d'avril,  et  les 
premiers  jours  de  mai,  les  traités  de  la  Petite- 
Itivièreet  de  Saint-Marc,  accompaf^nés  de  lettres 
des  paroisses  coalisées;  ces  paroisses  me  sou- 
mettant leurs  opérations,  demandaient  l'appro- 
bation de  la  commission  nationale. 

Voici  mes  réflexions  et  ma  détermination 
dans  celte  conjoncture,  aussi  dangereuse  que  dé- 
licate. 

Je  n'ignorais  pas  combien  ces  traités  étaient 
illé|c.iux  et  inconstitutionnels,  puisqu'ils  atta- 
quaient directement  la  délégation  faite  à  l'as- 
semblée coloniale,  par  le  décret  du  corps  cons- 
tituant du  24  septembre;  et  qu'en  outre  mes 
collègues  et  moi  avions  prononcé  la  nullité  du 
concordat  et  du  traité  de  paix  dont  ces  derniers 
traités  n'étaient  qu'une  amplification.  Je  devais 


donc,  en  ne  consultant  que  la  loi,  prononcer 
également  la  nullité  de  ceux-ci. 

Mais  l'assemblée  coloniale  n'avait-elle  pas 
promis  de  régler  l'état  politique  des  hommes  de 
couleur  aussitôt  qu'ils  reconnaîtraient  ces  pou- 
voirs? Ges  hommes  ne  les  avaient-ils  pas  re- 
connus? N'avait-elle  pas  alors  refusé  d'acquitter 
sa  promesse?  N'avait-elle  pas  juré  la  perte  des 
hommes  de  couleur?  N'avait-elle  pas  enfin  re- 
plongé la  colonie  dans  l'état  de  première  nature, 
dans  cet  état  où  l'homme  reprenant  la  mise  en 
société  de  ses  droits  imprescriptibles,  ne  trouve 
pour  se  guider,  au  lieu  de  lois  écrites,  que  des 
principes  d'éternelle  vérité?  Et  moi,  commis- 
saire national,  sachant  que  cette  coalition  pou- 
vait seule  empêcher  la  perte  de  la  colonie,  soit 
que  l'adhésion  des  blancs  fût  libre,  soit  qu'elle 
fût  extorquée  par  la  force,  pouvais-je  m'entéter 
à  l'exécution  d'une  loi  désastreuse  proscrite  en 
France?  Pouvais-je  ignorer  le  décret  du  7  dé- 
cembre 1791,  qui  défend  d'employer,  contre  les 
hommes  de  couleur,  les  forces  nationales,  en 
dérogation  de  l'arrêté  de  l'assemblée  de  Saint- 
Dominique  du  20  septembre  précédent;  arrêté 
3 ni  portait  promesse  de  se  soumettre  à  la  loi 
u  15  mai,  lorsqu'elle  serait  officiellement 
connue,  et  d'en  étendre  le  bénéfice  à  ceux  des 
hommes  de  couleur  qui  n'y  étaient  pas  compris. 
Pourquoi  n'avait-on  pas  publié  la  loi  du  15  mai? 
N'était-ce  pas  une  suite  d'intrigues  honteuses 
pour  la  colonie,  insultantes  envers  la  France,  et 
criminelles  à  l'égard  du  genre  humain?  D'après 
les  débats  de  l'Assemblée  nationale  que  j'avais 
lus,  d'après  les  comptes  que  Mirbeck  et  Saint- 
Léger  rendraient,  et  d'après  les  pièces  que  j'avais 
remises,  m'était-il  permis  de  douter  que  la 
nation  n'intervint  en  faveur  de  demandes  non 
seulement  justes,  mais  qu'il  devenait  impossible 
de  refuser,  à  moins  d'ensevelir  la  colonie  sous 
des  monceaux  de  cendres  et  de  cadavres?  D'ail- 
leurs, mon  refus  d'approuver  ne  pouvait  pas 
empêcher  une  coalition  que  produisait  la  force 
des  choses;  j'aurais  perdu  la  confiance  des 
hommes  de  couleur,  seul  frein  qui  pût  tempérer 
les  mesures  hostiles  qu'ils  ne  tarderaient  pas 
vraisembablement  à  prendre,  tant  contre  ras- 
semblée coloniale,  que  contre  les  villes  du  Port- 
au-Prince  et  du  Gap. 

J'approuvai,  d'après  ces  raisons  péremptoires, 
les  traités  de  la  Petite-Rivière  et  de  Saint-Marc, 
ainsi  que  les  adhésions  qu'y  donnèrent  succes- 
sivement d'autres  paroisses  de  la  colonie. 

Mes  lettres  approbatives  faites  pour  circuler 
dans  l'Ile,  ne  pouvaient  rester  inconnues  long- 
temps au  Gap,  et  je  ne  doutais  pas  que  le  pre- 
mier instant  do  leur  publicité  ne  fût  suivi  de 
mon  arrêt  de  mort;  mais  malgré  les  facilités  que 
l'avais  à  sortir  de  cette  ville,  où  ma  présence 
importunait,  pour  me  réfugier  à  Saint-Marc,  où 
j'étais  ardemment  désiré,  je  jugeai  gue  l'homme, 
qui  venait  d'approuver  une  association  contre 
rassemblée  coloniale,  ne  pouvait  s'en  justifier 
qu'en  mourant,  s'il  le  fallait,  auprès  d'elle, 
comme  un  délégué  de  la  nation  française,  et  je 
ne  sortis  point  du  Cap,  malgré  les  dangers  que 
j'accumulais  sur  ma  tête. 

Outre  ceux  dont  j'ai  parlé,  j'en  courais  jour- 
nellement d'autres,  car  je  remettais  à  l'assem- 
blée coloniale  copie  des  lettres  que  je  recevais 
de  la  coalition,  en  la  provoquant  à  chaque  fois 
de  régler  les  droits  politiques  des  hommes  de 
couleur. 

Mes  lettres  aux  hommes  de  couleur  et  nègres 
libres  de  Touest  et  du  sud  produisirent  un  grand 
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effet;  elles  leur  donnèrent  toute  confiance  en  la 
commission;  elles  leur  rendirent  plus  respec- 
tables encore  les  conventions  qu'ils  avaient 
faites;  ces  lettres,  enfin,  les  engaeôrent  à  sur- 
veiller les  gens  de  leur  parti,  afin  d'empêcher  le 
renouvellement  des  crimes  qui  l'avaient  précé- 
demment déshonoré. 

Les  choses  en  étaient  à  ce  point,  lorsque  la 
première  nouvelle  de  la  loi  du  4  avril  fut  portée 
au  Cap,  par  la  frégate  l'Inconstante^  le  12  mai 
dernier. 

L'assemblée  coloniale,  ramenée  par  la  suite 
des  événements,  et  sans  doute  aussi  par  ses 
propres  sentiments,  à  des  principes  dignes  d*elie, 
effaça  d'un  seul  trait  tous  les  torts  qu'elle  avait 
eus,  sacrifiant,  au  salut  de  la  colonie,  comme  à 
son  respect  pour  l'Assemblée  nationale,  ses  pré- 
ugés,  ses  principes.et  ses  passions;  elle  déclara, 
'  e  27  du  même  mois,  qu'elle  se  soumettrait  à  la 
oi  du  4  avril.  11  est  certain  que  la  moindre 
répugnance  exprimée  par  elle,  en  cette  occa- 
sion, eût  donne  source  à  un  torrent  de  sang, 
qui,  du  Cap,  se  serait  répandu  sur  toute  la  sur- 
face de  la  colonie. 

Cette  bienfaisante  loi  parvint  officiellement  au 
Cap,  le  28  mai,  par  un  aviso,  porteur  aussi  de 
lettres  de  ce  ministre,  qui  enjoignaient  au  gou- 
verneur et  aux  commissaires  civils,  de  procéder 
à  l'exécution  de  la  loi  en  tout  ce  qui  n'était  pas 
personnellement  attribué  à  trois  nouveaux  com- 
missaires décrétés  par  la  même  loi,  lesquels 
devaient  incessamment  partir  avec  4,000  hommes 
de  garde  nationale,  et  2,000  de  troupes  de  ligne. 

J'observe  que  cette  lettre  du  ministre  de  la 
marine  est  la  seule  que  la  commission  en  ait 
reçue  pendant  son  séjour  à  Saint-Domingue,  qui 
fût  relative  à  sa  mission  : 

J'allai  moi-même,  le  lendemain  29  juin,  faire 
publier  la  loi  à  l'assemblée  coloniale,  à  l'assem- 
blée provinciale  du  nord,  et  à  la  municipalité 
du  Cap;  elle  le  fut  successivement  dans  les  pa- 
roisses des  trois  provinces,  par  deux  proclama- 
tions, Tune  du  gouverneur,  et  l'autre  de  la  com- 
mission; il  me  fallut,  à  ce  sujet,  prononcer  des 
discours,  écrire  des  lettres,  et  employer  des 
précautions  dont  le  détail,  quoique  très  consé- 
quent à  Saint-Domingue  serait  inutile  eu  France. 

Mais  un  fait  que  je  rapporterai,  puisque  je 
peux  avoir  eu  tort,  c'est  celui-ci  :  rassemblée 
coloniale  craignant  l'effet  que  produirait  sur  les 
esclaves,  la  date  l'an  IV*"  de  la  liberté,  qui  fait 
partie  de  la  loi  du  4  avril,  m'en  demanda  la 
suppression  dans  la  proclamation  que  j'allais 
faire,  et  moi-même  convaincu  de  la  nécessité 
de  supprimer  ces  mots,  dans  un  instant  de  crise 
où  tous  les  préjugés  coloniaux  se  trouvaient 
attaqués  à  la  fois,  j'ai  osé  prendre  sur  moi  de 
faire  la  suppression  demandée;  ce  dont  j'ai 
rendu  compte  au  nàinistre  de  la  marine  par  ma 
lettre  du  9  juin,  n<*  12. 

Je  pris  ensuite  un  soin  particulier  de  prému- 
nir les  citoyens  de  couleur  du  Cap,  contre  des 
propositions  insidieuses  que  leur  feraient  cer- 
tains patriotes,  soit  pour  désunir  les  mulâtres 
d'avec  les  nègres  libres,  soit  pour  entraîner  les 
uns  et  les  autres  dans  des  pièges,  soit  pour  éclai- 
rer ces  citoyens  sur  les  propositions  perfides  que 
leur  feraient  les  contre-révolutionnaires,  afin  de 
les  accaparer,  sous  le  prétexte  de  leur  avoir 
autrefois  rendu  service. 

La  ville  du  Cap,  entièrement  tranquillisée  par 
l'attente  prochaine  de  nouveaux  commissaires 
et  de  forces  majeures,  je  sentis  que  je  devenais 


plus  utile  dans  l'ouest  et  dans  le  sud^  et  je  ré- 
solus d'y  passer. 

Mon  projet  était  de  me  rendre  à  Saint-Marc» 
et  ensuite  au  Port-au-Prince,  et  si  je  parvenais 
à  réunir  les  citoyens  de  ces  deux  partis  avant 
l'arrivée  des  nouveaux  commissaires,  je  pour- 
suivrais ma  route  jusqu'aux  Cayes,  tâchant  de 
rétablir  la  paix  partout,  et  d'applanir  les  voies 
pour  mes  successeurs. 

Les  personnes  qui  me  parlaient  de  ce  voyage 
voulaient  m'en  détourner.  Le  Port-au-Prince 
n'était,  à  les  en  croire,  qu'un  refuge  de  brigands 
qu'il  fallait  tous  exterminer  ou  expulser.  Cara- 
deux-Lacaye  et  Perussel,  l'un  et  l'autre  de  ras- 
semblée provinciale  de  l'ouest,  furent  les  seuls 
qui  m'encouragèrent;  ils  ne  niaient  pas  qu'il  se 
rencontrait  là,  comme  ailleurs,  de  mauvais  su- 
jets; mais  ils  m'assurèrent  que  j'y  trouverais  la 
loi  publiée,  les  citoyens  empressés  de  l'exécuter, 
et  disposés  à  la  réconciliation  ;  ils  me  promirent 
surtout  que  j'y  serais  parmi  de  zélés  patriotes 
aussi  partisans  de  la  Révolution  qu'ennemis  de 
l'ancien  régime;  j'ai  vérifié  depuis  l'exactitude 
de  ce  portrait. 

Le  général  auquel  je  m'adressai  pour  avoir 
un  bateau  de  l'Ëtat,  m'apprit  qu'il  allait  lui- 
même  à  Saint-Marc,  afin  d  obtenir  un  renfort  de 
citoyens  de  couleur  pour  le  cordon  de  l'ouest, 
mais  qu'il  visiterait  auparavant  les  camps  du 
Terrier-Rouge.  11  me  proposa  de  faire  les  deux 
voyages  avec  lui,  ce  que  l'acceptai. 

Partis  du  Cap  le  12,  le  général  et  moi  revînmes 
le  lendemain,  après  avoir  effectivement  visite 
les  camps  du  Terrier-Rouçe. 

J'employai  les  deux  journées  suivantes  à 
donner  au  secrétaire-adjoint  de  la  commission, 
les  instructions  convenables  pendant  mon 
absence;  je  le  chargeai  de  me  suppléer  auprès 
des  nouveaux  commissaires,  s'ils  arrivaient 
avant  mon  retour;  il  me  promit  de  son  côté, 
qu'il  m'instruirait  des  choses  qui  se  passeraient 
au  Cap;  un  habitant  de  Saint-Domingue  me  fit 
la  même  promesse.  Ces  deux  citoyens  Leborgne 
et  Dufaï,  les  seuls  que  j'eusse  mis  dans  ma  confi- 
dence au  Cap,  animés  du  plus  ardent  patrio- 
tisme, et  aussi  clairvoyants  que  laborieux,  m'ont 
tenu  parole. 

Le  général  et  moi  nous  embarquâmes  sur  le 
Jupiter,  le  16  juin,  et  débarquâmes  à  Saint-Marc, 
le  20,  à  trois  heures  après  midi. 

Le  vaisseau  le  Borée^  quelques  jours  aupara- 
vant, y  avait  conduit  deux  bâtiments  armés  du 
Port-au-Prince.  J'ai  vérifié  depuis,  relativeoient 
à  cette  affaire,  que  Burel,  membre  de  l'assem- 
blée coloniale,  et  commandant  de  la  garde 
nationale  du  Portau-Prince,  étant  parti  du  Gap, 
avait  appris  au  Mole  que  des  corsaires  de  Saint< 
Marc  l'attendaient  pour  s'en  emparer;  que  le 
Port-au-Prince,  qu'il  en  avait  instruit,  loi  avait 
envoyé  le  navire  ï Agathe,  muni  d'un  fort  dé- 
tachement de  sarde  nationale,  pour  le  g:arantir 
d'insultes;  qu^n  outre,  différents  particuliers 
du  Port-au-Prince  et  des  Salines^  réfugiés  au 
Mole,  profitaient  de  ces  deux  bâtiments,  et  de 
quelques  autres  qui  se  mirent  sous  leur  pro- 
tection; et  qu'enfin,  ces  hommes  et  ces  bâli- 
ments  se  rendaient  au  Port-au-Prince,  sous  la 
foi  de  la  loi  du  4  avril,  lorsque  le  Borée  les  ren- 
contra. 

Mais  on  nous  fit  valoir  à  Saint-Marc  la  capture 
de  deux  bâtiments,  et  surtout  celle  de  Borel, 
comme  un  événement  qui  sauvait  la  colonie. 
On  accusait  les  prisonniers  d'avoir  pris  oo  bâ- 
timent du  commerce,  et  d'avoir  donné  chasae  à 
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une  goélette  de  TEtat;  on  dénonçait  un  complot 
formé  par  l'assemblée  provinciale  de  Touest  et 
les  factieux  du  Port-au-Prince,  pour  incendier  le 
reste  de  la  ville,  et  porter  le  fer  et  le  feu  dans 
les  plaines  du  GuUde-Sac  et  de  Léogane;  on  sup- 
posait enfin  que  Borel,  et  7  ou  800  hommes 
distribués  dans  les  deux  bâtiments  capturés,  et 
dans  dix  autres  qui  s*étaient  échappés,  se  ren- 
daient au  Port-au-Prince,  dans  Tinleution  de  re- 
nouveler la  guerre  civile.  On  demandait  la  dis- 
solution de  rassemblée  provinciale  de  Touest, 
rembarquement  de  quelques-uns  de  ses  membres 
ainsi  que  du  capitaine  général  liorel  et  du  ci- 
toyen Guillct,  pour  être  envoyés  à  la  Haute-Cour 
nationale;  on  demandait  enfin  le  licenciement 
des  troupes  patriotiques soldéesdu  Port-au-Prince, 
et  l'envoi  en  France  des  factieux,  et  des  fau- 
teurs et  adhérents  de  l'assemblée  provinciale  de 
l'ouest. 

A  l'égard  de  Borel  et  des  autres  prisonniers, 
mon  opinion  fut  que  la  sénéchaussée  de  Saint- 
Marc  vérifierait  les  faits,  et  en  rendrait  compte 
au  général  et  à  la  comini.^bion,  pour  que,  d'après 
nos  pouvoirs,  et  ceux  réservés  aux  nouveaux 
commissaires,  nous  ordonnassions  ce  qui  con- 
viendrait; mais  comme  le  ministre  ne  chargeait 
Î^as  moins  le  général  que  moi  de  l'exécution  de 
a  loi  du  4  avril,  et  que  je  me  trouvais  environné 
d'une  multitude  crhommes  que  je  m'empres- 
sais de  connaître,  je  ne  m'occupai  pas  davantage 
alors  de  cet  objet.  Les  accusés  furent  transférés 
des  deux  bâtiments  à  la  geôle,  et  le  sénéchal 
d'Aubancourt  promit  de  nous  instruire  au  plus 
tôt  du  résultat  de  ses  recherches. 

J'avais  bien  des  fois  blâmé  l'entêtement  de 
l'a^^scmbléc  coloniale  contre  les  confédérés  de  la 
Groix-des-Bouquets;  mais  combien  ne  trouvai-je 
pas  d  occasions  à  Saint-Marc  pour  excuser,  et  je 
dirai  presque  pour  approuver  l'assemblée.  Les 
blancs  du  parti  de  Saint-Marc,  si  connus  dans 
l'histoire  des  désordres  de  Saint-Domingue,  sous 
la  désignation  de  Volontaires,  ou  de  Pompons 
blancs,  faisant  valoir  leur  patriotisme  sous  le 
colonel  Mauduit,  se  tarcuant  des  éloges  qn*ils 
ont  surpris  de  PAssemblée  constituante,  rappe- 
lant sans  cesse  les  crimes  des  scélérats  protégés 
par  le  parti  de  l'assemblée  coloniale,  et  ne  men- 
tionnant jamais  ceux  des  scélérats  protégés  par 
le  leur,  voulant  surtout  indisposer  le  gouverne- 
ment et  la  commission  contre  le  Port-au-Prince, 
par  la  répétition  continuelle  des  torts  de  cette 
ville  envers  l'un  et  l'autre,  parlant  toujours  des 
lois,  et  n'en  parlant  jamais  qu'à  contre-sens, 
pour  peu  qu'elles  contrarient  leurs  passions: 
telles  sont  mes  remarques  générales  sur  ces 
prétendus  amis  de  Tordre  et  de  la  paix,  parmi 
lesquels  je  trouvai  beaucoup  d'anciens  agents 
du  défunt  régime  colonial,  un  grand  nombre 
d'aristocrates^  et  quelques  contre-révolution- 
naires peu  soigneux  de  se  déguiser. 

Pinchinat,  Savary,  Lapointe,  Morin  et  les  au- 
tres citoyens  de  couleur,  que  je  vis  à  Saint- 
Marc,  justifièrent  la  haute  opinion  que  m'avaient 
inspiré  leur  énergie,  leur  sagesse  et  leurs  ta- 
lents patriotiques  et  militaires;  mais  je  les  voyais 
si  unis  avec  les  pompons  blancs,  que  j'en  aurais 
conçu  de  vives  inquiétudes,  si  je  n'avais  espéré 
de  faire  comprendre  à  ces  enfants  de  la  Révo- 
lution, qu'ils  devaient  en  être  les  zélés  défen- 
seurs ;  cependant,  pour  parvenir  à  ce  but,  il  fal- 
lait me  lier  assez  intimement  avec  eux,  pour 
ne  plus  craindre  leurs  anciennes  habitudes 
avec  des  hommes,  qui»  sous  le  masque  de  l'ami* 
tié,  ne  les  avaient  servis  qu'afin  de  se  venger 


de  leurs  ennemis  communs,  et  de  rétablir  l'an- 
cien régime  colonial. 

Le  renfort  que  demandait  le  général,  pour  le 
cordon  de  l'Ouest,  lui  fut  promis,  à  condition 
que  les  citoyens  des  trois  couleurs,  expulsés,  ou 
fugitifs  du  Port-au-Prince,  fussent  préliminai- 
rement  réintégrés  dans  leurs  foyers;  on  nous 
assurait,  quoique  le  Port-au-Prince  eût  publié 
la  loi  du  4  avril,  qu'il  serait  impossible  d'y  faire 
rentrer  et  demeurer  les  expatriés,  sans  les 
exposer  à  de  nouvelles  perfidies,  à  moins  de 
déployer  la  force  publique  contre  la  ville,  d'en 
expulser  les  plus  dangereux  et  d'y  placer  une 
imposante  garnison  de  confédérés. 

Lorsque  ensuite  j'ai  eu  connu  le  Port-au-Prince 
j'ai  regretté  que  mon  projet  d'y  passer  seul,  en 
qualité  de  conciliateur,  ait  été  remplacé  par 
celui-ci  ;  mais  je  ne  pouvais  connaître  alors  le 
Port-au-Prince  que  du  vilain  côté  de  la  médaille; 
la  vérité  est  que  les  pompons  blancs,  pour  effa- 
cer la  honte  de  leur  fuite,  à  la  mort  du  colontl 
Mauduit,  voulaient  une  rentrée  triomphale,  et 
que  les  citoyens  de  couleur,  auxquels  ils  per- 
suadaient que  ce  triomphe  se  rapportait  uni- 
quement, ne  s'en  seraient  désistés  pour  aucune 
raison  que  ce  pût  être. 

H  fut  réglé  que  les  vaisseaux  le  Jupiter  et  le 
Borée^  l'un  et  Tautre  de  74  pièces  de  canon,  le 
navire  armé  VAgalhCy  et  quelques  petits  bâti- 
ments, ayant  à  leur  bord  des  expatriés  des  trois 
couleurs,  en  imposeraient  au  Port-au-Prince 
par  une  force  maritime,  tandis  qu*on  rassem- 
blerait, au  bourg  de  la  Groix-des-Bouquets,  et  au 
camp  Bizotou  et  Volant,  deux  armées  de  citoyens 
tricolores  de  l'Ouest  et  du  Sud,  pour  en  imposer 
également  du  côté  de  la  terre. 

Je  no  pouvais  m'opposer  à  ce  plan  :  1*^  les 
scènes  d'iiorreur,  qui  avaient  souillé  le  Porl-au- 
Prince,  ne  justifiaient  malheureusement  que 
trop  les  précautions  demandées;  2''  les  camps 
du  cordon  de  l'Ouest  avaient  un  urgent  besoin 
de  secours,  qu'on  ne  voulait  accorder  qu'à  ces 
conditions;  et  S""  la  loi  du  4  avril  et  les  lettres 
du  ministre  étaient  invoquées  dans  les  deman- 
des qu'on  nous  faisait. 

Non  seulement  j'y  fis  participer  la  commis- 
sion nationale,  mais  je  profitai  de  cette  écla- 
tante mesure,  pour  lui  donner  le  maximum  de 
son  énergie. 

Rappelez* vous  ce  que  j'ai  dit,  lorsque  j'ai  parlé 
des  factions  du  Gap:  considérez  que  les  pom- 
pons blancs  voulaient  le  rétablissement  mili- 
taire dans  l'Ouest. 

Remarquez/enGn,  que  la  réunion  des  hommes 
libres  et  le  rétablissement  de  la  discipline 
parmi  les  ateliers,  ne  pouvaient  s'opérer  qu'au 
moyen  de  pouvoirs  nationaux,  exercés  dans 
leur  plénitude,  par  un  délégué  qui  inspirât 
autant  de  confiance  dans  la  fermeté,  que  dans 
le  choix  de  ses  moyens.  Telles  sont  les  bases  de 
ma  conduite  dans  l'Ouest  et  je  vais  la  déve- 
lopper. 

Le  général  Blanchelande,  à  la  tête  de  la  force 
maritime,  fit  voile  de  Saint-Marc,  le  22  juin,  à 
dix  heures  du  soir,  pour  le  Port-au-Prince,  et 
je  partis  le  lendemain  matin  pour  me  rendre 
par  les  paroisses  de  PArcahaye  et  de  la  Groix- 
des-Bouquets. 

J*allais  parcourir  20  lieues  d'un  local  oue 
possédaient  depuis  quatre  mois  plus  de  100,000 
nègres  révoltes,  et  accoutumés  à  tous  les  genres 
de  férocité;  mais  pour  conserveries  propriétés 
de  l'Ouest,  il  fallait  essayer  l'effet  que  produirait 
un  pouvoir  national  et  moral,  tout  neuf  pour 
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des  hommes  qui  n*avaient  jamais  entendu  par- 
ler que  de  rois  et  de  baïonnettes;  une  garde 
d'honneur,  d'environ  60  citoyens  tricolores,  m'ac- 
compagnait, et  loin  qu'elle  pût  me  détendre 
contre  des  armées  d'esclaves,  elle  ne  pouvait 
qu'inspirer  de  rinquiétude  à  des  hommes  aussi 
soupçonneux  qu'ignorants. 

Ma  première  conférence,  avec  les  chefs  des 
révoltés,  eut  lieu  Taprës-midi,  le  même  jour  23, 
dans  le  bourd  de  i'Arcage,  et  ce  fut  alors  que 
je  parvins  à  comprendre  toute  l'étendue  du  dan- 
ger que  courait  le  Port-au  Prince  ;  des  ennemis 
de  cette  ville  avaient  fait  accroire  aux  révoltés 
que  nous  allions  la  prendre  d'assaut,  passer 
les  habitants  au  fil  de  l'épée,  et  livrer  les  mai- 
sons au  .pillage  et  au  feu.  Les  révoltés,  aux- 
quels ces  mêmes  scélérats  promettaient  le  par- 
tage du  pillage,  demandaient  à  marcher  les 
premiers,  et  ne  parlaient  que  de  vols,  de  fer  et 
ae  feu;  il  me  fallut  user  de  beaucoup  de  poli- 
tique pour  modérer  des  fureurs  que  soutenait  la 
passion  de  Tavarice;  j'eus  le  bonheur  d'obtenir 
de  ces  nègres  qu'ils  resteraient  chez  eux  en 
attendant  que  je  revinsse,  après  la  réunion  des 
hommes  liures,  leur  communiquer  des  disposi- 
tions pour  le  rétablissement  de  la  dii^cipline 
parmi  les  esclaves;  mais  ils  m'avertirent  que  la 
promesse  qu'ils  me  faisaient  ne  les  lierait  qu'au- 
tant que  le  Port-au-Prince  ne  commettrait  point 
d'hostilités. 

Le  lendemain  24,  je  trouvai  les  esclaves  du 
GuNde-Sac  pius'exallés  et  plus  provoqués  encore 
que  ceux  de  rArcahaye;  néanmoins  je  réussis 
également  auprès  d'eux  ;  ils  me  firent  la  môme 
promesse,  et  sous  la  même  condition. 

Le  citoyen  de  couleur  Lapointe,  qui  m'ac- 
eompagnatl  depuis  Saint- Marc,  m'avertissait 
avec  zèle  des  obstacles  qu'on  opjiosait  à  mes 
vues  pacifiques,  et  m'indiquait  avec  sagacité  les 
moyens  de  déjouer  ces  menées  ténébreuses  et 
atroces  :  peut-être  ne  m  eût-il  pas  été  possible  de 
sauver  sans  lui  le  Port-au-Prince. 

Beauvais,  autre  citoyen  de  couleur,  et  général 
de  l'armée  de  l'Ouest,  homme  vertueux  par  tem- 
pérament, par  principe  et  par  coutume,  que  je 
joignis  à  la  Groix-des-Bouquets,  trouvant  dans 
sou  cœur  la  morale  que  je  prêchais,  la  propa- 
geait, secondé  par  les  chefs  de  son  armée, 
parmi  les  hommes  de  couleur,  et  nègres  libres, 
qui  y  venaient  de  tous  côtés. 

Je  voudrais  avoir  le  même  témoignage  en 
faveur  de  tous  les  blancs  qui  se  trouvaient  là, 
mais  j'en  suis  éloigné! 

Le  ^5,  au  matin,  j'écrivis  à  rassemblée  pro- 
vinciale de  rOuest  et  à  la  municipalité  du  Port- 
au-Prince,  pour  leur  annoncer,  au  cas  que  le 
général  ne  fût  pas  encore  arrivé,  que  la  fer- 
mentation qui  régnait  dans  leur  ville,  ayant  fait 
craindre  au  général  et  à  moi,  qu'on  ne  s'oppo- 
sât à  la  rentrée  des  citoyens  expatriés,  nouâ 
avions  pris  les  mesures  nécessaires,  et  venions 
pour  opérer  cette  rentrée. 

Le  messager  m'apprit  à  son  retour  que  le 
général  et  l'escadre  s'étaient  rendus  l'après-midi 
dans  la  rade  du  Port-au-Prince. 

Hanus  Jumécourt  qui  a  joué  un  si  grand  rôle 
dans  la  guerre  civile  de  Saint-Domingue,  qui  se 
trouvait  à  la  Groix-des-Bouquets,  et  auquel  je 
rends  la  justice  de  dire  qu*il  fut  un  de  ceux  qui 
avaient  contribué  le  plus  à  empêcher  l'incendie 
des  bâtiments  et  des  plantations  du  Cui-de-Sac, 
se  rendit  à  bord  du  Jupiter  le  26,  revint  le  lende- 
main, et  me  remit  une  lettre  du  général  qui 
m'invitait  à  le  rejoindre. 


Je  me  transportai  le  28  juin  sur  le  Jupiter,  où 
le  général  me  remit  une  longue  liste  de  proscrits 
dont  on  demandait  l'embarquement  à  la  com- 
mission nationale. 

Je  connaissais  les  intentions  de  ceux  qui  n'at- 
tendaient qu'un  prétexte  :  je  savais  que  mon 
refus  le  leur  fournirait,  et  que  les  proscrits,  loin 
d'en  profiter,  tomberaient  les  premiers  dans  le 
massacre  général  qu'accompagnerait  l'incendie 
du  Pori-au-Prince.  Je  consentis  donc  à  me  ren- 
dre coupable,  en  apparence,  d'une  injustice. 

11  était  même  si  nécessaire  de  iie  pas  laisser 
soupçonner  aux  pompons  blancs  que  je  puisse 
avoir  Tintention  d'éluder  leur  demande,  que  ie 
m'empressai  de  rédiger  une  injonction  pour  la 
municipalité,  dont  voici  l'extrait  : 

»  La  commission  nationale  civile,  chareée  de 
maintenir  l'ordre  et  la  tranquillité  publique, 
considérant  qu'il  lui  serait  impossible  de  satis- 
faire à  sa  tâche,  sans  prendre  des  mesures  dic- 
tées par  la  nature  des  circonstances  désas- 
treuses ou  se  trouve  la  colonie  ;  . 

«  Considérant  notamment  que  la  guerre  civile 
de  la  province  de  l'Ouest  y  a  fait  naître  des  pas- 
sions qui  entraîneraient  d'effrayantes  suites  si 
les  particuliers  du  Port-au-Prince,  qui  ont  pris 
la  part  la  plus  active  dans  cette  guerre,  ne  s'ab- 
sentaient de  la  colonie  ; 

«  Arrête,  en  conséquence,  sans  rien  préjuger 
à  l'égard  desdits  particuliers,  et  pour  des  rai- 
sons dont  elle  rendra  com{)te  â  l'Assemblée 
nationale  et  au  roi,  que  les  personnes  ci-après 
nommées  seront  imnicdiatemenl  envoyées  dans 
les  ports  de  France  qu'elles  voudront  choisir. 

»  A  cet  effet,  enjoignons  à  la  municipalité  de 
faire  conduire  â  bord  du  navire  le  BientaUant 
les  sieurs. . .  {suivent  54  noms  d'hommes  et  h  de 
femmes)  et  les  hommes  de  la  police  les  plus 
suspects,  et  d'autres  sans  aveu  mab  famés. 

«  Toutes  lesq^nelles  personnes  demeureront 
sous  la  protection  spéciale  des  lois,  pour  y 
attendre  l'instant  de  leur  départ.  » 

Une  députation  de  rassemblée  provinciale  de 
l'Ouest  et  de  la  municipalité  du  Port-au-Prince, 
s'était  rendue  plusieurs  fois  près  du  général,  et 
revint  aussitôt  qu'elle  apprit  que  j'étais  à  bord. 

Malgré   les    préventions  qu'on    cherchait  à 
m'inspirer  contre  le  maire  et  les  autres  mem- 
bres de  la  députation,  je  les  mis  dans  ma  confi- 
dence ,  tant  sur  les  dangers    que  courait  la 
ville  par  la  scélératesse  de  quelques  excitateurs 
que  sur  la  nécessité  où  je  me  trouvais  de  com- 
mettre un  acte  arbitraire  qui  pouvait  seul  con- 
tre-minerces  excitateurs;  la  députation  me  ren- 
dit franchise  pour  franchise,et  la  peinturé  qu'elle 
me  fit  redoubla  ma  sollicitude.  Des  citoyens 
du  Port-au-Prince  s'avenglantsur  leur  position, 
ne  voyaient  que  leur  courage  éprouvé  tant  de 
fois;  leur  haine  contre  les  pompons  blancs,  et 
rhumilialion   de  capituler  avec  des   hommes 
qu'ils  avaient  autrefois  dispersés  comme  de 
timides  troupeaux.  La  plus  dangereuse  fermen- 
tation régnait  dans  la  ville,  quelques-uns  des 
proscrits    la   provoquaient;    ils    excitaient  le 
peu  file  à  canon  ner  et  à  bombarder  l'escadre,  et 
travaillaient  les  équipages  des  vaisseaux,  dans 
l'intention  de  les  soulever  contre  le  général  et 
la  commission  ;  si  ces  mesures  ne  leur  réussis- 
saient pas,  leur  dernière  ressource  serait  d|in- 
cendier  le  reste  de  la  ville,  de  passer  sur  Tar- 
mée  de  Bizaolou,  trop  faible  pour  leur  résister, 
et  de  gagner  par  les  montagnes,  la  ville  de 
Jacmeiroù  lis  rassembleraient  assez  de  mécon- 
tents pour  revenir  porter  le  fer  et  le  feu  dans 
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les  plaines  de  Léogane,  du  Gul-de-Sac  et  de  TAr- 
cahaye. 

La  députation  ne  calomniait  point  ;  elle  ren- 
dait justice  aux  vertus  civiques  de  ceux  dont 
elle  dénonçait  les  funestes  erreurs;  mais  ces 
hommes  exaltés»  forts  dé  leur  patriotisme,  de 
leur  nombre  et  de  leur  bravoure,  soutenus  (»ar 
200  Africains  aussi  bien  disciplinés  que  bien 
armés,  coopéraient,  sans  quMls  s'en  doutassent, 
à  Texécution  d*un  plan  destructeur  tracé  par 
leurs  féroces  ennemis. 

Je  lis  lire  à  la  députalion  la  liste  des  proscrits; 
elle  fut  scandalisée  d*y  voir  les  noms  de  quel- 
ques paisibles  citoyens  qui  ne  pouvaient  B*y 
trouver  que  parce  qu'ils  étaient  créanciers  des 
auteurs  delà  liste;  mais  elle  reconnut  14  citoyens, 
dont  elle  jugeaitTar restation  momentanée  indis- 
pensable au  salut  public:  elle  m'en  donna  la 
note  particulière,  dont  elle  çarda  le  double; 
m'assura  que  l'assemblée  provinciale  et  la  muni- 
cipalité les  feraient  arrêter  s'il  était  possible, 
mais  ne  m'en  cacha  pas  les  difficultés;  elle  par- 
tit et  me  laissa  dans  ralternatlve  d'être  réveillé 
la  nuit  par  le  bombardement  des  vaisseaux  ou 
par  l'incendie  de  la -ville. 

La  même  députalion  revint  le  lendemain  ;  les 
deux  corps  populaires  se  trouvaient  dans  la 
pobition  la  plus  périlleuse  ;  ils  avaient  empêché 
l'explosion,  mais  c*était  tout  ce  qu'ils  avaient 
pu  taire.  Leurs  mesures  épuisées,  leur  influence 
populaire  nulle,  l'unique  moyen  qui  put  rester, 
et  qu'ils  me  rendirent  assez  de  justice  pour  me 
proposer,  c'était  de  risquer  les  jours  du  com- 
missaire national,  en  l'invitant  à  notifier  lui- 
même,  à  la  commune  du  Port-au-Prince,  la 
proscription  de  plusieurs  de  ses  membres  ;  je 
promis  que  je  descendrais  seul,  à  cet  effet,  le 
lendemain. 

Aussitôt  ma  promesse  courut  à  bord  du  7upi- 
/cT,  les  pompons  blancs  de  ce  vaisseau  en  ins- 
truisirent ceux  du  reste  de  l'escadre,  et  le  len- 
demain matin  j'en  regus  une  députalion  nom- 
breuse qui  me  scandalisa  par  la  pusillanimité 
qu'elle  voulait  créer  en  moi,  au  moyen  du  détail 
affecté  des  circonstances  de  l'assassinat  du  colo- 
nel Mauduit,  qui  (ajoutait  la  députalion)  n'était 
rien,  en  comparaison  du  traitement  qu'elle  savait 
qu'on  me  préparait  à  terre;  Fun  des  orateurs 
se  conduisit  même  avec  tant  d^iodécence,  que 
je  le  menaçai  de  le  placer  à  la  tête  des  pros- 
crits. 

Le  général  Blanchelande  qui,  dans  cette  opé- 
ration, la  seule  où  je  me  sois  trouvé  à  même  de 
l'apprécier,  m'a*  paru  n'être  guidé  que  par 
l'amour  du  bien  public  et  les  sentiments  les 
plus  bumaiiis,  conçut  de  si  vives  inquiétudes, 
d'aprùs  les  rapports  qui  lui  venaient  de  toutes 
parts,  qu'il  voulut,  pendant  quelque  temps,  me 
dissuader  aussi  de  descendre  au  Port-au-Prince; 
niais  la  députation  de  rassemblée  provinciale 
et  do  la  municipalité,  était  venue  me  chercher, 
elle  nous  ûi  un  tableau  si  naturel  et  si  terrible 
de  reffet  qui  résulterait,  si  Ton  s'opposait  à  ma 
descente,  que  le  général  finit  par  s  en  rappor- 
ter entièrement  à  moi. 

Je  me  précipitai  dans  la  chaloupe,  le  30  juin 
à  midi,  accompagné  de  la  députation,  et  me 
rendis  à  la  murficipalité  du  Port-au-Prince,  en- 
suite à  l'assemblée  provinciale  de  l'Ouest. 

Cette  assemblée,  réunie  dans  l'église»  était 
environnée  d'un  grand  nombre  de  citoyens  :  je 
venais  commettre  l'acte  arbitraire  qui  pouvait 
le  plus  les  offenser;  mais  cet  acte  empêcherait 
des  mux  incalculables;  mais  j'étais  l'homme 


de  la  nation,  et  je  parlerai  au  nom  de  la  loi 
suprême  du  salut  public;  mais  je  donnais  à  ces 
citoyens  une  preuve  de  confiance  digne  d'eux, 

{misque,  seul  au  milieu  d'eux,  je  prononçais 
'ostracisme  des  hommes  les  plus  populaires 
d'entre  eux  :  un  morne  silence  régna,  une  fière 
et  sombre  altitude  fut  celle  de  tout  ce  peuple. 
Vous  eussiez  dit  que,  lisant  dans  mon  cœur,  ils 
partageaient  la  honte  et  la  douleur  dont  j'étais 
navré. 

Rendu  au.  gouvernement,  il  me  fallut  répondre 
à  des  hommes  qui  voulaient  savoir  pour  quels 
crimes  je  les  punissais,  et  auxquels  je  ne  pou- 
vais dire  autre  chose,  sinon  qu'ils  étaient  trop 
braves,  trop  saillants  dans  leur  parti,  et  qu'ils 
étaient  des  victimes  particulières,  dévouées  pour 
le  salut  de  tous;  que  loin  de  les  humilier,  je  les 
honorais  par  un  ostracisme  qui  ne  pouvait 
atteindre  que  des  citoyens,  dont  le  courage  et 
les  talents  effrayaient  leurs  adversaires,  et  je 
leur  offris  les  attestations  honorables  qu'ils  vou- 
draient de  moi. 

J'espérais  acquérir,  en  peu  de  temps,  assez  de 
confiance  chez  les  citoyens  de  couleur  pour  les 
engager  ù  demander  la  rétractation  de  cette 
mesure,  comme  effectivement  j'y  ai  réussi  à 
l'égard  de  ceux  des  proscrits  qui  eurent  la  pru- 
dence de  se  cacher;  mais  huit  ou  dix  furent  mis 
à  bord  du  Bienfaisanly  et  j'en  reparlerai  dans 
la  suite. 

De  retour,  le  soir,  à  bord  du  Jupiter^  je  n'eus 
pas  de  peine  à  lire  sur  certaines  figures  qu'on 
aurait  mieux  aimé  me  revoir  mort  que  vivant; 
Tannongais  que  j'avais  promis  de  redescendre 
le  lendemain,  mais  je  compris  bientôt  qu'on 
m'en  empêcherait,  ou  que  je  perdrais  une  in- 
fluence qu'il  me  fallait  ménager  soigneusement. 
Le  général  Blanchelande  m'apprit  qux)n  lui  avait 
demandé  de  s'opposer  à  mon  retour  au  Port-au- 
Prince,  pour  la  raison  qu'avec  ma  popularité, 
j'y  ferais  faire  tout  ce  que  je  voudrais  (c'est-à- 
dire  que  i'empêcherais  tout  prétexte  de  ven- 
geance). Le  général  était  même  si  inquiet  des 
suites  de  certains  propos  qu'il  fut  tenté  de 
retourner  au  Gap;  je  lui  observai  que  ce  retour 
qui,  dans  l'état  actuel  des  choses,  compromet- 
trait l'autorité  nationale  et  pouvait  renouveler 
la  guerre  civile,  ne  devait  avoir  lieu  qu'à  la  der- 
nière extrémité;  je  lui  promis  d'aller  à  la  Groix- 
des-Bouquets  le  lendemain,  pour  m'assurer  des 
dispositions  présentes  des  citoyens  de  couleur  ; 
je  lui  promis  enfin  de  proposer  moi-même  le 
retour  au  Gap,  s'il  devenait  nécessaire. 

(Jn  rhume  que  j'avais  gagné  fort  à  propos  au 
Port-au-Prince  me  dégagea  de  la  promesse  que 
j'y  avais  faite. 

Le  2  juillet,  je  me  transportai  au  bourg  de  la 
Croix-des-Bouquets  :  on  y  avait  depuis  mou 
départ  furieusement  travaillé  les  citoyens  de 
couleur.  J'entendis,  et  même  pendant  le  dtner, 
des  choses  décourageantes  :  je  m'étais,  disait-on, 
vendu  au  Port-au-Prince;  j'étais  devenu  l'ennemi 
des  citoyens  de  couleur;  je  ne  paraissais  devant 
eux  que  pour  les  tromper  et  les  livrer  au  Porl- 
au-Prince:  les  portes  de  la  ville  étaient  minces, 
et  Ton  devait  faire  sauter  les  deux  armées  à  leur 
entrée.  \}\\  excitateur  blanc  eut  même  l'audace 
de  proposer  de  ne  plus  attendre  ni  gouverneur 
ni  commission,  et  de  marcher  dès  le  lendemain 
matin  avec  tous  les  esclaves  armés  de  la  plaine, 
pour  ne  pas  laisser  un  seul  être  vivant  ni  une 
seule  maison  dans  cette  abominable  Babylone. 

Je  conservai  suffisamment  de  sang-froid  pour 
laisser  aux  tètes   échauffées  le  temps  de  se 
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rroidir;  et  ayant  réuni  les  chefs  de  l'armée 
9  citoyens  de  coulear,  je  leur  tins  ce  discours  : 
I  Décidez  immédiatement,  Messieurs,  qui  de 
us  ou  de  la  commission  nationale  doit  corn- 
mder;  décidez  si  celui  qui  vous  a  soutenus 
j1  au  Gap,  malgré  nos  ennemis  victorieux,  et 
[itre  une  loi  qui  vous  accablait:  si  cet  bomme, 
argé  de  l'exécution  d*une  autre  loi  qui  jus- 
esa  conduiteet  reconnaît  vos  droit8,ayantdes 
ces  irrésistibles  de  terre  et  de  mer,  proscri- 
nt  ceux  qui  vous  offusquent,  si  cet  homme 
til  vous  trahir  aujourd'hui;  décidez  enRn  si 
js  méritez  le  titre  de  citoyens  français,  ou  si 
dois  vous  fuir  à  l'instant,  pour  aller  vous 
re  mieux  connaître  en  France.  > 
^es  citoveiis  de  couleur,  bumiliéà  de  leur  faute, 
confessèrent  noblement  et  la  réparèrent  par 
ssurauce  de  leurs  dispositions  concilialoire's  et 
leurs  efforts  pour  me  seconder.  Ce  fut  à  qui 
distinguerait  le  plus  par  de  grands  traits  de 
lérosité,  et  même  Beaulieu,  jeune  homme 
lin  d*ardeur,  qui  pleurait  encore  sa  femme 
Eteinte,  égorgée  dans  les  ruesdu  Port-au-Prince, 
\  donna  sa  parole  de  ne  pas  s'en  venger  s'il 
rouvail  le  meurtrier. 

^a  scène  attendrissante  qui  se  passa  ce  jour- 
entre  les  hommes  de  couleur  et  moi  ne  me 
*mit  plus  d'être  inquiet  sur  la  réussite  de 
tre  expédition  et  me  donna  la  certitude  que 
chute  des  pompons  blancs  suivrait  de  prè> 
ir  entrée  triomphale. 

Revenu  le  soir  à  bord  du  Jupiter^  le  général, 
Kruit  du  résultat  heureux  de  ma  journée,  con- 
it  avec  moi  d'une  dernière  mesure  conser- 
trice  du  Port-au-Prince;  je  rédigeai  une  pro- 
imation  que  nous  signâmes  et  envoyâmes,  le 
idemain  3  juillet,  à  l'assemblée  provinciale 
à  la  municipalité,  pour  être  immédiatement 
bliée. 

^ette  proclamation  autorisait  le  conseil  de  paix 
d'union  de  Saint-Marc  à  continuer  provisoire- 
!nt  l'exercice  de  ses  fonctions  de  police  et  de 
cipline  intérieure,  en  se  conformant  aux  dé- 
its  nationaux,  aux  arrêtés  de  l'assemblée  colo- 
lie,  et  correspondant  avec  les  corps  populaires, 
gouvernement  et  la  commission;  moyen  qui, 
isfaisant  l'amour-propre  des  citoy^^ns  de  cou- 
r,  membres  par  moitié  de  ce  conseil,  laissait 
)sister  l'assemblage  provinciale  de  TOuestet  la 
nicipalité  de  Port-au-Prince,  que  les  pom- 
is  blancs  s'acharnaient  à  détruire,  et  dont  le 
icours  patrioMque  m'était  nécessaire  pour 
pêcher  le  rétablissement  de  l'ancien  régime. 
A  même  proclamation  donnait  aux  citoyens 
couleur  les  éloges  qu'ils  méritaient  déjà  et 
IX  que  nous  voulions  les  engager  à  mériter. 
SUe  faisait  si  iioiiorablement  mention  de  la 
de  nationale,  des  troupes  de  ligne,  de  la 
de  soldée  et  de  la  maréchaussée  du  Port-au- 
nce,  que  nous  mettions  leurs  ennemis  dans 
ipossioilité  de  leur  supposer  des  torts. 
!lle  ne  contenait  aucune  expression  dont  les 
apons  blancs  pussent  retirer  avantage. 
Ile  motivait  les  raisons  de  prudence  qui  nous 
taient  à  augmenter  provisoirement  la  gar- 
3n  du  Port-au-Prince,  de  la  manière  dont  le 
(^ral  la  réglerait  ;  mais  elle  noumetlait  cette 
république  à  n'agir  qu'en  vertu  de  la  réqui- 
dii  des  corps  populaires,  lesquels  corps  se 
ivaient  f)ar  là  maintenus  dans  leurs  fonctions, 
dépit  des  conlre-révolutionnaires. 
Ile  avertissait  gue  les  citoyens  de  couleur  ren- 
aient  le  jeudi  5  du  même  mois  de  juillet, 


à  sept  heures  du  matin,  accompagnés  par  d'autres 
citoyens,  et  que  le  nombre  des  uns  et  des  autres 
ne  passerait  pas  1,000.  Je  ne  manquai  pas  d'ajou- 
ter, pour  dissiper  entièrement  la  lable  des  portes 
minées,  que  le  général,  accompagné  de  deux 
officiers  municipaux,  se  rendrait  à  l'une  des 
portes  pour  faire  entrer  l'armée  de  la  Groix-des- 
Bouquets,  tamiis  que  le  commissaire  national, 
accompagné  de  môme  par  deux  officiers  muni- 
cipaux, ferait  entrer  l'armée  de  Bizoton  par 
l'autre  porte. 

Les  citoyens  de  l'armée  de  Bizoton,  que  je  visi- 
tai le  4  après-midi,  me  donnèrent  les  mêmes 
assurances  de  leurs  dispositions  conciliatrices 
et  de  leur  confiance  en  moi  que  m'avaient  don- 
nées dernièrement  ceux  de  la  Groix-des-Bonquets. 

Moyennant  ces  précautions,  et  beaucoup  d'au- 
tres dont  le  détail  deviendrait  fastidieux,  l'opé- 
ration la  plus  téméraire  en  apparence,  puis- 
qu'il s'agisait  de  renfermer  dans  la  même  en- 
ceinte deux  partis  armés  à  peu  près  égaux,  et 
({ui  depuis  longtemps  se  faisaient  une  guerre 
implacable;  cette  opération,  dis-je,  s'est  exécutée 
lejour  et  l'heure  annoncés,  avec  autant  de  calme 
qu'une  simple  promenade  militaire. 

Les  capitulants  de  la  ville  et  les  citoyens  de 
couleur  qui  venaient  d'y  rentrer  avaient  une 
infinité  de  petits  objets  d'intérêts  pécuniaires  à 
régler;  leur  confiance  en  moi  m'en  rendit 
l'arbitre,  et  j  arrangeai  verbalement,  à  leur 
satisfaction  mutuelle,  plus  de  ces  petites  affaires 
en  huit  jours  qu'il  ne  me  serait  possible  de 
m'en  rappeler  aujourd'hui. 

Le  général,  de  son  côté,  ne  prenait  pas  moins  de 
soins  que  moi,  tant  pour  cimenter  la  réunion  des 
deux  anciens  partis,  que  pour  raccommoder  les 
deux  corps  populaires  avec  le  commandant  de 
la  province,  Goustard,  maréchal  des  camps,  vieil- 
lard aussi  respectable  par  son  mérite  personnel 
que  par  son  zèle  pour  le  bonheur  public. 

Le  11  juillet,  j'écrivis  au  ministre  de  la  marine 
pour  lui  rendre  sommairement  compte  de  mes 
travaux  dans  rOue^it,  et  des  motifs  qui  me  fai- 
saient espérer  le  rétablissement  de  la  discipiifte 
parmi  les  esclaves  révoltés  dans  cette  province  ; 
je  lui  dénonçai  l'embarquement  extrajudiciaire 
que  j'avais  été  forcé  d'ordonner,  et  je  me  sou- 
mettai  d'avance  à  ce  qui  en  serait  décidé  par 
l'Assemblée  nationale  et  le  pouvoir  exécutif. 

Le  même  jour  j'écrivis  une  lettre  pour  étn 
remise  aux  nouveaux  commissaires  à  leur  débar- 
quement au  Gap;  je  les  prévenais  de  laconliance 
que  méritait  le  secrétaire-adjoint  Leborgne;  je 
leur  fournissais  copie  de  ma  lettre  au  ministre: 
je  les  rassurais  sur  les  craintes  qu^oa  voudrait 
leur  inspirer  au  Gap,  et  leur  garantissais  l'exé- 
cution la  plus  facile  de  leur  mission  dans  l'Ouest  ; 
j'offrais  enfin,  s'ils  me  jugeaient  utile  à  leurs 
succès,  de  continuer  d'agir  sous  leurs  ordres, 
comme  je  le  faisais  seul  en  chef  depuis  le  départ 
de  mes  collègues. 

Le  général  partit  avec  les  deux  vaisseaux  de 
ligne,  dans  la  nuit  du  11  au  12  juillet;  il  allait 
à  Jérémie  faire  proclamer  la  loi  au  4  avril  qu'on 
avait  refusé  d'y  publier,  ainsi  que  pour  remet- 
tre en  liberté  des  citoyens  de  couleur  et  nègre» 
libres,  retenus  prisonniers  dans  la  rade  depuis 
plusieurs  mois,  sous  le  prétexte  de  les  empêcher 
d'avoir  envie  de  faire  la  guerre.  Le  général  dit 
en  partant  qu'il  reviendrait,  sous  huit  jours, 
prendre  un  nombre  suffisant  de  citoyens  «le 
couleur,  qui  se  trouvaient  rendus  au  l\)rt-au- 
Prince  armés,  et  disposés  à  le  suivre  au  cordon 
de  rouest;  mais  le  torrent  des  cirooasULaoes 
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l'ayant  entraîné  au  Gayes,  il  n'est  pas  revenu 
comme  il  l'avait  dit. 

Ayant  assis  la  naix  sur  des  fondations  assez 
solides  pour  ne  plus  redouter  le  rassemblement 
commun  des  hommes  armés  du  Port-au-Prince, 
je  proposai,  dès  le  matin  du  11,  aux  deux  corps 
populaires  et  aux  chefs  de  l'armée  des  citoyens 
de  couleur  de  procéder  à  la  fédération  natio- 
nale du  14  du  môme  mois  de  juillet;  ma  propo- 
sition ne  fit  que  devancer  le  vœu  qu'ils  m  expri- 
mèrent à  cette  occasion. 

Les  pompons  blancs  furent  les  seuls  qui  ne 
participèrent  point  à  cette  cérémonie  double- 
ment auguste,  puisqu'elle  scellait  la  réconcilia- 
tion des  patriotes  du  Port-au-Prince  et  des 
citoyens  de  couleur  et  nè^Tes  libres;  j'appris 
môme  qa'on  avait  remarqué,  pendant  la  presta- 
tion du  serment  civique,  quelques  pompons 
blancs  qui  en  plaisantaient  insolemment. 

Ce  fut  au  milieu  de  la  marche  que  se  répandit 
la  nouvelle  d'un  crime  commis  à  Saint-Marc, 
crime  d'autant  plus  atroce,  qu'il  devait  proba- 
blement, dans  l'état  où  se. trou  valent  les  choses, 
renouveler  les  calamités  de  la  colonie;  voici 
l'historique  de  cette  atrocité  : 

Bn  parlant  de  la  liste  des  proscrits,  fournie 
par  les  pompons  blancs,  j'ai  observé  que  la  dépu- 
tation  des  corps  populaires  du  Port-au-Prince  y 
avait  reconnu  14  citoyens,  dont  elle  jugeait  elle- 
même  Parrestation  momentanée  nécessaire  an 
salut  public. 

De  ces  14  ostracés  la  municipalité  parvint,  et 
non  sans  de  grandes  difficultés,  à  en  faire  arrêter 
8  ou  10,  dont  l'ingénieur  patriote  Praloto  fai- 
sait nombre;  elle  les  fit  déposer,  en  vertu  de 
mon  injonction  du  2d  juin,  a  bord  du  navire  le 
bienfaisant .  mouillé  dans  la  rade  du  Port-au- 
Prince,  où  ils  demeuraient  sous  la  sauvegarde 
de  la  loi.  jusqu'à  leur  départ  pour  la  France. 

Ce  qui  s'est  passé  relativement  aux  autres 
personnes  dans  la  liste  prouve  que  je  n'avais 
nullement  l'intention  de  déporter  ces  citoyens, 
si  je  pouvais  m'en  dispenser  sans  danger  pour 
la  chose  publique  et  pour  eux-mêmes;  ceux 
qui  tui  furent  point  arrêtés  se  cachèrent;  je  fus 
mis  dans  la  confidence  de  quelques-uns;  je  me 
rendis  caution  près  des  citoyens  de  couleur  pour 
quelques  autres,  et  quand  le  général  Reauvais 
m'eut  assuré  que  tous  pouvaient  reparaître,  le 
maire  Leremboure  le  leur  fit  savoir,  de  sorte 
qu'avant  mon  départ  de  la  colonie,  ces  citoyens 
vivaient  tranquilles  et  heureux  dans  leurs  foyers. 

Le  générai  Blanchelande,  inquiété  sans  doute 
par  les  rapports  conliniiels  qu'on  nous  faii>aitde 
prôlondues  intelligences  de  ces  prisonniers  avec 
la  ville,  et  des  complots  qui  en  étaient  l'objet,  ce 
général  fit  à  mon  insu  transporter  Praloto  sur  le 
navire  V Agathe  à  Saint-Marc,  et  les  autres  pri- 
sonniers sur  un  bâtiment  qui  partait  pour  la 
France,  où  ils  sont  arrivés.  Si  j'en  avais  été 
averti,  j'y  eusse  probablement  contribué,  tant 
nos  opérations  étaient  alors  soumises  à  l'impé- 
rieuse loi  de  la  nécessité  ;  mais  d'après  l'opinion 
défavorable  que  j'avais  conçue  de  certains  indi- 
vidus de  Saint-Marc,  j'aurais  pris,  à  l'égard  de 
Praloto,de8  précautions  auxquelles  le  général  ne 
pensa  point. 

Dans  la  nuit  du  9  au  10  juillet,  Roi-Lagrange, 
prévôt  de  la  maréchaussée  à  Saint-Marc,  deux 
archers  nommés  Droumeau  et  Baptiste,  et  deux 
quidams  retirèrent  l'infortuné  Praloto  du  bord 
de  V Agathe,  sous  prétexte  de  le  conduire  à  la 
geôle,  le  descendirent  dans  un  canot,  où  ils  lui 
mirent  les  fers  aux  pieds  et  aux  mains,  ramé- 


l 


rent  au  large,  et  après  l'avoir  assassiné  avec  s 
propre  sabre,  le  jetèrent  à  la  mer. 

Bn  même  temps  que  j'appris  ce  lâche  assi 
sinat,  je  fus  averti  que  Borel  et  les  autres  p 
sonniers,  que  nous  avions  laissés  à  la  geôle 
Saint-Marc,  couraient  le  plus  grand  danger, 
Ton  m'assura  que  le  même  Roi-Lagrange  av 
depuis  l'habitude  d'assassiner  ou  de  noyer  ce 
dont  on  voulait  se  défaire  à  Saint-Marc. 

Je  remets  au  pouvoir  exécutif  la  procédi 

ue  j'ai  lait  instruire  à  l'amirauté  du  Port-i 
Prince  contre  Roi-Lagrange  et  ses  complic 
jusqu'au  décret  de  prise  de  corps  lâché  con 
eux;  je  lui  remets  également  ma  correspondar 
avec  le  conseil  de  paix  et  d'union,  la  municij 
iité  et  la  sénéchaussée  de  Saint-Marc,  tant  £ 
l'afiaire  de  Praloto,  que  sur  celle  de  Borel 
autres  prisonniers  :  le  détail  en  serait  beauco 
trop  long  pour  qu'il  puisse  entrer  daus  ce  ra 
port. 

Il  me  suffit  de  dire  ici,  que  Roi-Lagran 
trouva  pour  protecteur  à  Saint-Marc,  la  sén 
chaussée,  la  municipalité,  et  les  pompons  blanc 
ceux-ci  se  liguèrent,  ayant  à  leur  tête  Goigri 
officier  d'administration,  pour  s'opposer  a  vecd 
canons,  des  espingoles  et  des  fusils,  àl'exécutii 
du  décret  de  prise  de  corps  ;  il  est  à  remarqu 
que,  dans  le  même  temps  qu'ils  soutenaient  i 
assassin,  ils  empêchait^nt  relargissement  de Boi 
et  des  autres  prisonniers,  quoiqu'il  n'y  eût  a 
cune  espèce  de  charge  contre  eux,  que  le  gêné] 
et  moi  eussions,  dès  le  6  juillet,  donné  l'ord 
de  les  élargir,  et  que  la  commission  nations 
eût  répété  plusieurs  fois  le  même  ordre;  enl 
ce  ne  fut  qu'à  l'époque  du  11  août  qu'il  me  i 
possible  de  retirer  Borel  et  ses  compagnons  d'i 
cachot,  où  depuis  deux  mois  ils  s'attendaient 
chaque  instant  d'être  égorgés. 

Les  citoyens  de  couleur  m'offrirent  d'arrêt 
Roi-Lagrange;  mais  satisfait  d'avoir,  par  le 
courageuse  contenance,  délivré  des  innocei 
opprimés,  je  ne  voulus  point  exposer  la  vie 
ces  braves  hommes  pour  essayer  d'arrêter  i 
scélérat  puissamment  soutenu  ;  j'ai  laissé  dorn 
le  décret  de  prise  de  corps  jusqu'à  l'arrivée  d 
nouveaux  commissaires,  et  j'en  ai  remis  i 
double  à  Sonthonax,  en  l'instruisant  de  l'alTaii 
et  l'invitant  à  employer  des  forces  que  je  n'avs 
pas  eues,  tant  pour  arrêter  Roi-Lagrange,  q 
pour  dissiper  le  foyer  de  contre-révolution  q 
existait  à  Saint-Marc. 

Je  me  hâte,  afin  de  n'avoir  pins  à  parler 
ces  pompons  blancs,  de  raconter  quelle  fut 
suite  de  leur  triomphe  au  Port-au-Prince, 

Le  20  juillet,  me  sentant  sulfisamment  aiTeri 
dans  ma  marche,  j'assemblai  les  chefs  de  l'arm 
des  citoyens  de  couleur,  et  leur  parlai  de  la  œ 
nière  suivante  : 

«  Je  vous  ai  trop  donné  de  preuves  de  m 
sentiments,  et  vous  m'en  avez  trop  donné 
votre  confiance  pour  que  je  puisse  dilTérer  pi 
longtemps  à  déchirer  le  bandeau  qui  vouscouv 
les  yeux. 

«  Vous,  les  enfants  de  la  Révolution,  vous  d 
vriez  en  être  les  plus  ardents  défenseurs  ;  c 
pendant,  vos  amis  sont  ses  ennemis  ;  cessez 
vous  aveugler.  Pouvez-vous  croire  que  les  poi 
pons  blancs,  ces  vils  suppôts  de  l'ancien  régioi 
des  êtres  bouffis  de  morgue  et  de  prétentio 
qui  demandent  en  France  des  classes  de  nobl 
et  de  roturiers,  qui  veulent  ici  des  classes  i 
grands  planteurs  et  de  petits  blancs,  croye 
vous  qu  ils  aient  agi  de  bonne  foi  lorsqu'ils 
sont  joints  à  vous  pour  réclamer  en  votre  fave 
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;alité  des  droits  politiques?  lis  voulaient  se 
iger  de  leurs  ennemis  ;  ils  voulaient  la  guerre 
lie  et  le  rétablissemenides  abus  dont  ils  pro- 
ient  autrefois  ;  mais  trop  faibles  pour  a^ir 
is,  ils  vous  ont  uni  à  leur  cause,  en  parais- 
it  combattre  pour  la  vôtre;  lisez  dans  les 
»x  des  patriotes  du  Port-au-Prince,  n'y  croyez- 
is  pas  la  joie  que  votre  bonheur  leur  cause  ? 
Te  amitié  les  flatte  :  ils  vous  font  des  avances 
leurs  démarches  ne  tendent  qu'à  resserrer, 
*  de  nouveaux  liens,  le  pacte  fédératif  que 
18  avez  juré  ensemble.  Lisez  dans  les  yeux  de 
^  prétendus  amis,  comme  la  basse  jalousie  s'y 
ise  apercevoir;  n'étes-vous  pas  ennuyés  de 
js  entendre  reprocher  sans  cesse  de  prétendus 
vices  désintéressés?  Que  font  actuellement 
j  pompons  blancs  ?  Les  uns,  fuyant  une  ville 
Ton  cherche  à  leur  plaire,  se  réfugient  dans 
plaiue  pour  continuer  de  corrompre  les  es- 
ves  etdese  faire  craindre  plus  longtemps,  ou 
ur  empêcher  la  rentrée  des  procureurs  et  gé- 
iits  dont  ils  veulent  accaparer  les  salaires, 
jx  qui  restent  en  ville,  à  quoi  s'occupent-ils  ? 
font  près  de  vous  les  officieux,  en  calomniant 
patriotes,  et  supposant  des  complots  propres 
rous  alarmer,  à  réveiller  vos  haines,  et  à  rai- 
ner les  torcnes  de  la  discorde.  Voulez-vous 
itrer  dans  lopprobro  où  d'absurdes  préjugés 
us  réduisaient?  Soyez  toujours  les  dupes  des 
mpons  blancs,  et  travaillez  à  la  contre-révo- 
ion.  Voulez-vous,  au  contraire,  conserver  les 
uits  que  la  France  vous  a  reconnus  ?  Soyez  les 
fants  et  les  défenseurs  de  la  Révolution; 
venez  les  amis  des  patriotes  et  n'ayez  plus, 
ur  vous  guider,  d'autre  boussole  que  l'Assem- 
îe  nationale.  » 

«  Vous  venez,  commissaire,  répondit  le  général 
auvais,  de  répéter,  en  partie  ce  que  je  disais 
er  à  mes  concitoyens,  et  je  puis  vous  répondre 
i\ïv  eux,  comme  pour  moi,  que  nous  n'avons 
mais  été  les  dupes  des  pompons  blancs;  il 
ms  fallait  conquérir  nos  droits,  nous  avions 
soin  d'auxiliaires,  le  diable  se  serait  présenté 
le  nous  l'aurions  enrégimenté;  ces  messieurs 
sont  offerts,  et  nous  les  avons  employés,  en 
ur  permettant  de  croire  qu'ils  nous  dupaient  : 
li  déjà  averti  plusieurs  d'entre  eux  que  je  vous 
s  dénoncerais  s'ils  persistaient  à  donner  do 
auvais  conseils  à  mes  jeunes  gens.  Vous  êtes 
)tre  père,  Tliomme  de  la  nation,  incapable  de 
)us  tromper;  mais  comptez  aussi  que  nous 
mmes  incapables  de  trahir  la  nation,  ni  de 
)us   refuser  à  ce   que  vous   exigerez  pour 

le.  » 

Le  résultat  de  notre  conférence  fut  que  le 
inéral  Beauvais  notifierait  aux  pompons  blancs 
le  la  commission  leur  offrait  le  choix  de 
itourner  à  Saint-Marc,  ou  de  s'incorporer  dans 
s  districts  du   Port-au-Prince;    mais  qu'elle 
(puiserait  de  la  ville  tous  ceux  qui  n'opteraient 
is  dans  deux  fois  vingt-quatre  heures. 
Il  en  partit  en  efifet  plusieurs;  et  les  autres, 
)nduits  par  le  général  Beauvais,  vinrent  m'as- 
irer  de  leur  patriotisme. 
Le  23  juin,  au  matin,  je  les  présentai  au  con- 
^il  d'administration  de  la  garde  nationale  ;  il 
y   passa  une  scène  des   plus  intéressantes, 
}rè8  laquelle  un  Te  Deum  fut  chanté  Taprès- 
iidi  ;  les  nouveaux  patriotes  prêtèrent  leur  sér- 
ient civique,  le  même  soir,  devant  la  munici- 
ililé,  en  présence  de  la  garde  nationale,  de 
armée  des  citoyens  de  couleur,  des  troupes  de 
gne  et  autres  ;  cette  opération  satisfit  beaucoup 
18  cltoyeas  du  Port-au-Priace  ;  ils  y  trouvèrent 


une  réparation  proportionnée  à  Tinjure  que  leur 
avait  laite  l'entrée  triomphale  exigée  par  les 
pompons  blancs. 

Dans  mes  tournées  aux  différentes  paroisses, 
Tai  répété  aux  citoyens  de  couleur  et  nègres 
libres  de  ces  paroisses,  les  mêmes  choses  que 
j'avais  dites  aux  chefs  de  leur  armée,  et  partout 
ils  m'ont  fait  des  réponses  semblables  à  celle  du 
général  Beauvais. 

J'ai  converti,  et  même  à  Saint-Marc,  tous  ceux 
des  pompons  blancs  qui  n'étaient  qu'égarés  ou 
qu'il  m'a  été  possible  d'élever  à  la  hauteur  de  la 
Uévolution;  quant  aux  autres,  je  lésai  isolés, 
et  pour  ainsi  aire  revêtus  de  la  livrée  de  Goblentz, 
de  sorte  que  les  nouveaux  commissaires  n'auront 
pas  eu  de  peine  à  les  reconnaître. 

Je  ne  puis  me  dispenser  de  parler  du  rétablis- 
sement de  la  discipline  parmi  les  esclaves  ré- 
voltés de  l'Ouest.  Ces  révoltés  qui,  à  l'époque  du 
23  juin,  étaient  au  nombre  de  plus  de  100,000, 
avaient  tous  repris  les  travaux  de  l'agriculture, 
deux  mois  après  et  faisaient  oublier,  par  leur 
bonne  conduite,  les  crimes  dont  on  les  avait 
rendus  coupables;  je  n'entrerai  pas  dans  les 
détails  de  cette  étonnante  opération;  je  dirai 
simplement  que  le  succès  en  est  dû  à  l'influence 
magique  qui  n'abandonna  jamais  la  commission 
nationale  dans  l'Ouest;  j'eus  le  bonheur  de 
réunir  la  confiance  illimitée  des  propriétaires  et 
celle  des  esclaves;  vous  eussiez  eu  de  la  peine 
à  distinguer  si  les  maîtres  avaient  autant  d'envie 
de  recouvrer  leur  propriété,  que  les  esclaves  en 
avaient  de  rentrer  dans  leur  possession  ;  pas  un 
coup  de  fusil  ne  fut  tiré;  pas  un  cri  de  douleur 
ne  fut  entendu  :  c'étaient  sur  toutes  les  habita- 
tions où  les  travaux  recommençaient^  autant  de 
danses  et  de  fêtes  saturnales  :  on  y  vit  la  nature 
reprendre  des  droits  que  la  servitude  semblait 
avoir  abrogés  pour  toujours  ;  les  maîtres  et  les 
esclaves  se  confessant  leurs  torts  réciproques, 
promettaient  de  les  réparer  et  scellaient  leurs 
promesses  par  des  baisers  dans  lesquels  se  con- 
fondaient, pour  la  première  fois,  les  larmes  pa- 
ternelles et  filiales  du  maître  et  de  l'esclave. 

Créole,  élevé  parmi  les  nègres,  j'ai  presque 
toujours  vécu  dans  les  colonies,  ce  qui  me  don- 
nait un  avantage  et  des  connaissances  dont 
j'ai  profité;  j'ai  conservé,  pour  la  nation,  plus 
de  la  moitié  de  la  colonie  de  Saint-Domingue; 
mais  la  commission  n'a  rien  ordonné,  rien  écrit, 
rien  fait  en  un  mot,  qui  supposât  qu'entre  le 
maître  et  l'esclave  il  pût  exister  un  pouvoir, 
ailleurs  que  dans  la  colonie;  j'étais  le  coufideot 
des  maîtres,  celui  des  esclaves,  l'arbitre  de  leurs 
difficultés,  et  lorsque  tout  était  convenu,  les 
hommes  libres  de  chaque  paroisse,  se  réuuissaoi 
en  assemblées  primaires,  constataient,  par  des 
arrêtés,  les  faits  convenus,  pour  les  soumettre 
ensuite  à  l'approbation  de  l'assemblée  colo- 
niale. 

La  paroisse  de  la  Groix-des-Bouquets  donna 
100  libertés,  et  celle  de  PArcahaye,  44  aux 
chefs  des  révoltés,  pour  les  récompenser  d'avoir 
empêché  l'incendie  des  cannes  et  aes  bâtiments: 
mais  à  condition  qu'ils  serviraient  pendaoi 
cinq  ans  dans  une  gendarmerie  et  qu'ils  main- 
tiendraient, pendant  ce  temps,  la  discipline 
parmi  les  esclaves;  les  144  affranchis,  comme 
autant  de  prédicateurs,  se  sont  disséminés  sur 
les  habitations,  et  ont  justifié,  parleurs  prompts 
succès,  la  bonté  de  ce  moyen  que  j'avais  pro- 
posé. 

La  solidité  qu'avait  acquise  le  rétablissem^i 
de  la  disdpline  parmi  les  ateliers  deTOueet,  Q^ 
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le  commencement   de  septembre  dernier,  se 
trouve  prouvée  par  le  fait  suivant  : 

Goi^ne^  officier  d*administration,  connu  par 
ses  principes  anti-révolutionnaires,  le  meurtrier 
Roi-Lagrange»  et  des  archers  de  maréchaussée, 
s'étant  transportés  sur  des  habitations  de  i'Ârii- 
bonite,  y  firent  quelques  expéditions  meurtrières 
capables  de  soulever  tous  les  nègres  ;  cependant, 
ces  esclaves,  au  lieu  de  s'insurger,  fidèles  aux 
promesses  qu'ils  m'avaient  faites  un  mois  aupa- 
ravant, conûants  dans  les  conseils  que  je  leur 
avais  donnés,  se  cachèrent,  et  députèrent  des 
commissaires  au  bourg  de  la  Petite-Rivière,  pour 
réclamer  la  protection  de  la  municipalité  de 
leur  paroisse  :  la  municipalité  voulut  les  venger  ; 
mais  ce  nouveau  délit  contre  la  sûreté  publique, 
trouva,  comme  l'assassinat  de  Praloto,  de  puis- 
sants protecteurs  à  Saint-Marc,  et  resta  impuni, 
sans  que  ia  tranquillité  de  TArtibonite  en  ait 
souffert. 

D'après  les  observations  que  j'ai  souvent  faites 
à  Saint-Domingue,  relativement  aux  révoltes 
d'esclaves,  je  crois  devoir  indiquer  ici  les  diffé- 
rents caractères  de  ces  révoltes. 

Les  nègres  de  Saint-Domingue  ne  se  tfont 
jamais  soulevés  de  leur  propre  mouvement;  la 
preuve  en  est  qu'ils  auraient  demandé  d'abord 
une  liberté  absolue,  car,  quel  autre  motif  peut 
porter  des  esclaves  à  courir  les  hasards  d'une 
révolte?  Mais  aucune  des  bandes  n'a  eu  cette 
prétention  dans  l'origine. 

Les  révoltés  du  ^ord,  sous  les  ordres  des  es- 
claves, Jean  François  et  Biassou,  demandaient 
le  rétablissement  de  la  monarchie  dans  ses  an- 
ciens droits  :  une  semblable  idée  peut-elle 
germer  spontanément  dans  une  tête  de  nègre  à 
Saint-Domingue?  Jean  François,  Biassou  et  leur 
bande,  composée  de  10,000  hommes  armés,  et 
d'environ  50,000  travailleurs,  voulaient  se  rendre 
à  mes  deux  collègues  et  à  moi,  et  le  jour  avait 
été  fixé  au  {*'  janvier  1792.  Ils  ne  demandaient 
que  50  libertés  pour  les  chefs  de  l'armée,  n*at- 
tendaient  qu'un  pardon  général,  et  trouvaient, 
dans  l'acceptation  de  la  Gcnstitution,  le  rétablis- 
sement de  la  monarchie  pour  lequel  ils  s'étaient 
armés;  leur  bonne  foi  n'était  point  équivoque, 
puisqu'ils  nous  remirent  des  prisonniers  gardés 
jusqu'alors  comme  des  espèces  d'otages,  et  que 
Jean  François  proposa  de  se  livrer  lui-môme  à 
nous  dans  la  ville  du  Gap  ;  ce  fut^  d'un  côté, 
l'obstination  de  l'assemblée  coloniale  oui  ne 
voulait  ni  publier  une  amnistie,  ni  la  laisser 
publier  par  nous  ;  ce  fut,  de  l'autre  côté,  des 
mensonges  inventés  par  des  contre-révolution- 
naires  afin  de  donner  aux  esclaves  des  soupçons 
contre  nous  ;  ce  furent,  dis-je,  ces  causes  qui 
empêchèrent  nos  succès  près  des  révoltés  ;  et  si 
ceux-ci  ont  manifesté  des  prétentions  à  la  liberté 

{[énérale,  ce  n'a  été  qu'après  la  publication  de 
a  loi  du  4  avril,  et,  selon  toutes  les  apparences, 
à  l'instigation  d'ua  abbé  Lahaye;  il  faudrait 
s'aveugler  pour  nier  que  cette  bande  n'ait  reçu 
sa  première  impulsion  de  la  main  des  contre* 
révolutionnaires. 

Quant  à  la  révolte  de  Jean  Rabel,  dans  le  Nord, 
et  à  celles  de  l'Ouest  et  du  Sud,  qui  n'ont  jamais 
eu  de  rapport  avec  les  événements  de  TBurope, 
il  est  facile  d'en  rendre  compte  r  les  blancs 
Youlaient  employer  les  esclaves  contre  les 
hommes  de  couleur  et  nègres  libres,  et  ceux-ci 
voulaient  également  s'en  servir  contre  les  blancs: 
en  certains  endroits  ce  furent  les  blancs  qui 
commencèrent  ;  en  d'autres>  ce  furent  les  hommes 
de  couleur.  Il  me  serait  impossible  de  dire  lequel 


dep  deux  partis  en  aie  premier  donné  l'ex 
chacun  s  en  défend  et  le  reproche  à  Tau 
est  certain  du  moins  que  les  assemblées  i 
ciales  de  l'Ouest  et  du  Sud,  ayant  légal 
impolitique  moyen  par  des  arrêtés  porta 
blissement  de  force  d'esclaves  armés  coi 
hommes  de  couleur,  ceux-ci  ne  gardère: 
de  mesure,  et,  profitant  de  leurs  rappoc 
directs  avec  les  esclaves,  ils  en  soulevé 
très  grande  majorité  contre  les  blancs; 
voiles  sont  donc  l'effet  des  disputes  po 
de  la  colonie. 

La  facilité  avec  laquelle  j'ai  fait  re| 
aux  révoltés  de  l'Ouest  leurs  travaux  ordi 
me  persuade  que  j'aurais  également  réus 
de  ceux  de  Jean  Rabel  et  du  Sud,  s'il  m'a* 
possible  de  m'y  transporter,  et  que  j'y 
trouvé  des  propriétaires  aussi  sages  ei 
humains  que  ceux  de  l'Ouest. 

Mais  loin  que  je  pusse  sortir  de  ceti 
vince,  à  moins  d'en  risquer  le  salut  con 
possibilités,  ma  présence  lui  était  si  née 
que,  malgré  des  fatigues  continuelles,  i 
vaut  me  transporter  en  assez  de  lieu] 
rents,  j'ai  pris  sur  moi  d'établir  des  coœ 
la  commission,  nationale  pour  me  supp 
certains  égards,  jusqu'à  l'arrivée  des  no 
commissaires  :  ces  commis  nationaux  8( 

Gattechair,  citoyen  blanc,  et  La  Buisso 
citoyen  rouge,  chargés  de  la  pacifîcati 
paroisses  de  Bagnet,  de  Jacmel  et  des  G 
Jacmel,  opération  majeure  dont  ils  se  so 
faitement  acquittés; 

Lapointe,  citoyen  rouge,  chargé  de  mi 
l'ordre  et  la  tranquiliitc  publique  dans 
roisse  de  l'Arcahaye,  où  n'existait  auci 
pèce  d'autorité  légale;  cette  mission,  au 
gereuse  que  dilTicile,  ne  pouvait  être 
qu'à  lui  et  devint  facile  dans  ses  mains; 

Despinasse,  citoyen  blanc,  chargé  de 
la  discipline  parmi  les  esclaves  des  mo 
de  la  Gharbonnièro,  où  il  a  eu  le  succès 
complet  et  le  plus  prompt  ; 

Gouppé,  citoyen  rouge,  chargé  de  la 
opération  dans  les  montagnes  des  Granc 

Bt  Joseph  Gaseau,  citoyen  noir,  ans 
qu'honnête,  chargé  d'entretenir  les  escl 
la  Plaine  duGul-de-Sac  dans  les  bonnes  ( 
lions  qu'ils  manifestaient. 

J'autorisai  ces  commis  nationaux  à  poi 
médaille  d'or  suspendue  par  un  ruban  i 
à  la  boutonnière;  il  en  résulta  deux 
{*"  la  commission  put  agir  partout  à 
2°  les  croix  de  Saint-Louis  perdirent  t( 
lluence  dans  l'Ouest. 

Il  a  toujours  existé  entre  les  grands 
inents  de  la  France  et  ceux  des  colon 
action  et  une  réaction  simultanée,  qui 
mettent  pas  de  douter  que  leur  impulsio 
combinée  d'avance  par  les  mêmes  moteu 
les  mois  de  juillet  et  d'août  derniers 
qu'on  tramait  en  Europe  l'entrée  des  éi 
en  France  et  Tanéantissement  de  la  lib 
trames  des  contre-révolutionnaires  redoi 
de  rage  et  d'activité  dans  les  colonies  ; 
prisable  ennemis  des  droits  de  l 
jouissent  impudemment  aux  Iles-du-Ve 
triomphe  éphémère,  dont  ils  jouiraieni 
ment  a  Saint-Domingue,  si  la  nation  n 
pas  eu  un  commissaire  qui  osait  i 
noncer  le  nom,  en  maintenir  la  souve 
empêcher  les  citoyens  de  couleur  d'être  t 
et  déjouer  les  manœuvres  des  contre* 
tionnairei. 


>n  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     [30  jaDifier  1793.] 


81 


iihlic  les  libres  et  les  es- 
>alisées. 

chez  les  citoyens  de  cou- 
la plus  forte  ambition  de 
qii^ils  ne  sont  pas  moins 
ir  par  leur  civisme  et  leur 
courage  dont  ils  ont  donné 


s. 


5  du  Port-au-Prince  se  sont 
lats  citoyens. 

(le  la  même  ville  nous  a 
?  que   de    bons  Français, 

de  la  colonie,  et  désirant 
.  avec  nous  à  les  réparer, 
i  vient  de  s^acquérir,  ainsi 
,  de  justes  droits  à  notre 

par  une  fatale  expérience, 
Port-au-Prince  un  nombre 
uines  oisives,  dont  les  tètes 

elTervescence  qui  a  régné; 

que  ces  personnes  égarées 
}s  scènes  désastreuses  qui 
nous  ne  les  retenions  dans 
(1  une  force  imposante  qui, 
i  militaire  sage  et  éclairé, 
liment  les  réquisitions  des 

nous  autorisons  le  conseil 
(le  Saint-Marc  à  continuer 
Tcice  de  ses  fonctions  dans 
;  de  son  association,  en  se 
:rets  nationaux,  se  soumet- 
e  l'assemblée  coloniale,  ap- 
ivcrneur,  et  correspondant, 
,  avec  les  autres  corps  popu- 
nent  et  la  commission  natio- 


iirs  exigent  le  départ  du  ba- 
ie; nous  lui  rendons  la  jus- 
e  nous  avons  une  entière  sa- 
iduite  qu'il  vient  de  tenir. 
?.  justice  au  bataillon  d'Artois 
ts  de  Provence  et  d'artillerie, 
ttient  au  Port-au-Prince  jus- 
pas  guela  garde  nationale  du 
continue  de  nous  donner  des 
'le  et  de  son  patriotisme. 
s  une  protection  spéciale  à  la 
t  qu'elle  se  conduira  comme 
ire. 

(iiis  pas  de  mentionner  ici  la 
lous  a  causée  la  conduite  de  la 

Mons  provisoirement  la  force 
•au-Prince,  de  la  manière  dont 
('filera. 

t  couleur  de  la  ville  du  Port-au- 
ur  rentrée  le  jeudi,  5  du  cou- 
os  du  matin;  fis  seront  accom- 
iros  citoyens  ;  le  nombre  total 
autres  ne  passera  pas  1,000. 
t  le  commissaire  national  civil 
t  d'avance  à  la  municipalité  et, 
iiacun  de  deux  offlciers  muni- 
endront  aux  deux  portes  de  la 
e  rentrer  lesdits  citoyens  qui 
rizoton  et  de  la  Groix-des-Bou- 


i  enfin  tous  les  Français  de  la 
inir  sinnèrement  de  cœur  et  d'es- 
;ibli89ement  de  Pordre  et  de  la 
ilique  ;  et  nous  déclarons  inf&mes 

T.  LVIli. 


et  traîtres  à  la  patrie  ceux  qui,  par  leurs  dis- 
cours ou  leur  conduite,  voudraient  réveiller  des 
haines  et  des  passions  qui  ont  failli  causer  la 
perte  de  la  colonie  et  la  ruine  du  commerce 
national. 

Mandons  àMessieurs  de  l'assemblée  provinciale 
de  l'Ouest  et  de  la  municipalité  de  faire  imprimer, 
publier  et  afficher  la  présente  proclamation,  et 
de  tenir  la  main  à  son  exécution. 

A  bord  du  vaisseau  de  PEtat  le  Jupiter,  mouillé 
en  rade  du  Port-au-Prince,  le  3  juillet  1792. 

Sigtié  :  Blanchelanoe,  Roume. 

Extrait  du  réquisitoire  de  M.  Varchevesque-Thibaud, 
procureur  syndic  de  la  commune  du  Cap. 

Du  !•'  août  1792. 

(Imprimé  par  ordre  de   la  commission  natio- 
nale civile.) 

La  commission  nationale  civile,  jugeant  que, 
dans  les  circonstances  actuelles,  le  patriotisme, 
la  surveillance  et  la  réunion  des  bons  citoyens 
ne  sauraient  être  entretenus  par  trop  de  moyens  ; 
ayant  trouvé  dans  un  réquisitoire  du  procureur 
syndic  de  la  commune  du  Gap,  qui  a  été  dis- 
tribué dans  la  province  du  Nord,  un  développe- 
ment très  bien  fait  des  malheurs  de  la  colonie, 
accompagné  de  vues  très  sages  pour  en  empêcher 
les  suites,  ordonne  en  conséquence  que  ledit 
développement  sera  imprimé  au  nombre  de 
2,000  exemplaires,  pour  être  distribué  dans  les 
provinces  de  l'Ouest  et  du  Sud. 

Au  Port-au-Prince,  le  24  août  1792. 

Signé  :  RoUME,  commissaire  national 
civil  à  Saint-Domingue';  PETIT, 
ViLLËRS,  secrétaire  ad  hoc  de 
la  commission. 

Développement, 

Ouvrons  donc  enfin  les  yeux  ;  interrogeons 
los  événements  qui  se  sont  passés  et  qui  se 
passent  encore  sous  nos  yeux  ;  cessons  de  nous 
étourdir  sur  la  véritable  cause  de  nos  maux,  et 
tout  nous  dira,  tout  nous  convaincra  quMls  pren- 
nent leur  source  dans  le  dessein  formé  d'opérer 
une  contre-révolution. 

La  loi  du  4  avril  est  venue.  Naturellement,  si 
les  citoyens  de  couleur  et  nègres  libres  eussent 
été  les  seuls  qui  eussent  mis  le^poignard  et  la 
torche  aux  mains  de  nos  esclaves,  tout  devait 
finir  du  moment  que  cette  loi  a  été  acceptée. 
Au  contraire,  l'insurrection  fait  des  progrès; 
l'embrasement  augmente;  la  révolte  a  gagné 
des  cantons  où  les  esclaves  s'étaient  montrés 
plus  que  soumis,  où  ils  s'étaient  rendus  les  dé- 
fenseurs de  leurs  maîtres;  le  désastre  enfin 
menace  de  devenir  général. 

i)'où  vient  cela?  On  ne  peut  plus  dire  désor- 
mais que  ce  soient  les  citoyens  de  couleur  et 


intérêt  que  nous  à  la  faire  cesser. 

Il  y  a  donc  une  cause  sourde  qui  travaille  nos 
esclaves.  Quelle  est-elle,  cette  cause,  si  ce  n'est 
la  fureur  d'opérer,  à  quelque  prix  que  ce  soit, 
la  contre-révolution? 

Je  veux  croire  que  la  philanthropie  entre  pour 
beaucoup  dans  les  malheurs  que  nous  éprouvons; 
mais  cette  philanthropie  n'y  entre  que  connue 
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)rile,  qu'on  les  joue,  qu'on 
vent  d  instrument,  sans  le 
desseins  de  ceux  qui  ont 
coopèrent,  en  aveugles,  et 
'  des  chimères  qui  ne  se 
la  destruction  du  cette  co- 
pient de  la  mère  patrie,  à 
.  mort  de  leurs  concitoyens. 

s  rapprochede  leurs  frères; 
M'ouvê  assez  de  malheurs, 
\^  nos  divisions? 

bien  de  celte  vérité,  qu'il 
>l  11  lions  comme  des  rechutes 
iiLies  que  causent  les  unes  et 
vivant  plus  grands,  que  les 
lu  Ht  le  corps  politique,  ainsi 
in,  n*ont  pas  encore  eu  le 
3  en  équilibre.  Qu'ils  sachent 
uiune  nous  le  sommes,  à  la 
olo,  nous  devons  nécessaire- 
liiire,  si  nous  vouions  être 
les  ;  qu*uiie  chaloupe  qui  est 
(1  gros  vaisseau  s'efi'orcerait 
n  sens  contraire;  que  la  Ré- 
)iie  eu  France,  il  faut  de  bon 
ne  à  un  torrent,  tâcher  seuie- 
s  bords  le  plus  qu'il  est  pos- 
Islant  à  ce  torrent,  on  court 
ilonti.  C'est  à  quoi  nous  mène 
ivolutionnaire  que  propagent 
il»i(lité  mercantile. 

s'en  Halte  pas,  cette  coutre- 
i  repaissent  ridiculement  ceux 
î  k  portée  de  voir  de  près  le 
rest  opéré  en  France,  dans  la 
s,  comme  dans  le  gouverne- 
aiuais,  et  on  en  sera  facilement 
il  lait  attention  au  caracière 
lier  qui  distingue  la  révolution 
s  les  autres. 

liions  qui  ont  précédé,  il  n'y 
lie  les  troupes  qui  soutenaient 
rU;  le  peuple  n'en  retirait  pas  le 
il,  au  contraire,  que  plus  foulé 
iiiii{aeur.  Ici  Tuniversalité  du 
lue  tout  à  coup,  il  l'a  été  pour 
oiis  ;  et  il  est  déjà  accoutumé  à 
lu  (le^  siècles  d'astuce  pour  Feu 
u>  sera  pada  force  d'un  moment 
do  nouveau,  surtout  lorsqu'il  a 
los  plus  grandes  pertes;  et  qu'au 
iiri>pi<lilé  il  joint  l'intérêt  le  plus 
ooiiscrver  ime  conquôlo  que 
iuriiioul  pas  le  bonheur  de  faire 


i  n  Larchi'vesque'Thlbaud,  procureur 
"i('  du  Cdji^  au  citoyen  Roume,  corn- 

Inud  liuil, 

w  Cup,  le  16  septembre  1702^ 


110  a  eu  la  bonté  de  me  donner 
iiplaires  de  Texlrait  que  vous  avez 
au  Port-au-Prince,  de  mon  réqui- 
anùi.  Je  m'empresse  de  vous  trans- 
coiMiaissance  pour  un  témoignage 
i  aussi  natteuf.  il  me  dédommage 
»»  tout  ce  qoe  J'ai  en  à  souffrir  de- 
ilarcni'a  rais  dans  le  cas  do  signaler 
inent  à  la  RéTplutlon.  L'éloge  que 


vous  faites,  Monsieur,  de  mon  travail  et  des 
vues  qu'il  renferme  met  le  comble  à  mes  désirs. 
J'y  trouve,  tout  à  la  fois,  la  récompense  de  mon 
2èle,  justice  à  mes  bonnes  intentions,  protection 
contre  mes  ennemis,  et  encouragement  pour 
moi-même,  aussi  bien  que  pour  tous  ceux  qui 
se  sont  dévoués  à  la  bonne  cause. 

Elle  va  donc  triompher.  Monsieur,  cette  bonne 
cause.  La  publicité  que  vous  venez  d'ajouter  à 
l'écrit  où  j'ai  essayé  de  démasquer  mes  vrais 
ennemis  est  l'avant-coureur  de  leur  défaite.  11 
n'y  a  plus  à  s'y  méprendre  :  nos  ennemis  sont 
ceux  de  la  Révolution;  Gobleniz  est  dans  la  co- 
lonie; c'est  vous-même,  Monsieur,  qui  l'an- 
noncez. C'en  est  fait,  le  coup  décisif  est  porté. 
L'essentiel  était  de  faire  connaître  les  auteurs  de 
nos  maux  à  ceux  qui  sont  envoyés  pour  les  ré- 
parer. La  colonie,  une  fois  purgée  des  traîtres 
qu'elle  recèle  dans  son  sein,  n'est  plus  perdue 
pour  la  France. 

Que  n'ôtes-vous  ici,  Monsieur,  ils  vont  nous 
échapper,  ces  traîtres.  Grand  Dieu  !  et  tant  de 
forfaits  resteraient  impunis  I  Hâtez,  Monsieur, 
hâtez,  de  grâce,  votre  retour  en  cette  ville  !  Votre 
expérience  doublera  les  forces  qui  nous  viennent. 
Achevez  par  là  votre  ouvrage.  L'amour  du  bien 
est  une  mission  qui  ne  se  révoque  pas.  La  con- 
fiance qui  vivifie  ses  pouvoirs  a  aussi  la  vertu 
de  les  proroger. 

Elle  tient  lieu  d'honneur  à  celui  qu^elle  honore. 
Le  procureur  de  la  commune  du  Capj 
Signé  :  Lahchevesque-Thibaud. 

I¥«  4. 

Lettre  écrite  à  la  commission  nationale  par  le 
citoyen  de  couleur^  Higaud^  général  de  Varmée 
de  ces  citoyens,  dans  le  Siid,et  sujet  d'un  mérite 
transcendant,  qui  réunit  des  vertus  et  des  ialeniê 
aussi  rares  que  précieux. 

Monsieur  le  commissaire  national  civil, 

Etant  chargé  de  pouvoirs  de  l'assemblée  pro- 
vinciale du  Sud  pour  aller  faire  un  arrange- 
ment avec  les  nègres  insurgés  et  réfugiés  dans 
les  montagnes  du  Platon,  il  est  de  mon  devoir  de 
vous  instruire  où  on  sont  les  choses  ;  si  je  ne  l'ai 
pas  plus  tôt  fait,  Monsieur,  c'est  que  je  n'avais 
pas  encore  l'espoir  de  terminer  avec  eux.  Mais 
après  un  mois  de  peines  et  do  risques,  je  suis 
enfin  parvenu  à  ramener  ces  nè*^res  à  des  prin- 
cipes de  paix.  On  accorde  la  liberté  à  700  ;  je  leur 
délivre  des  imprim»>s  d'afTranchissement  au  nom 
do  laprovinee  du  Sud,  en  vertu  des  pouvoirs  qui 
m'ont  été  donnés.  Je  m'occupe  à  les  organiser 
on  compagnie  de  100  hommes  chacune,  pour 
faire  le  service  et  protéger  la  plaine  et  les  mor- 
nes, et  se  porter  partout  où  besoin  sera,  dans  la 
province,  pour  arrêter  les  insurrections,  les 
incendies  et  le  brigandage;  une  partie  est  déjà 
en  activité  dans  ce  service  :  les  habitants  com- 
mencent à  rentrer  chez  eux,  et  j'espère  que 
sous  peu  ces  mômes  habitants  sorontà  même 
de  réparer  les  pertes  considérables  qu'ils  vien- 
nent d'essuyer. 

Vous  avez  vu,  Monsieur,  ra<lresso  que  j'ai 
laite  à  la  commission  nationale  civile,  sous  le 
couvert  de  M.  de  i>aint-Lè^'er,  où  je  parlais  d'ac- 
corder la  liberté  à  uiig  partie  d(îs  nôjjres  aue 
les  habitants  blancs  avaient  armés  conlre  les 
hommes  de  couleur,  et  qui  ont  profité  du  mo- 
ment qu'ils  étaient  armés  pour  secouer  le  joug; 
ces  nègres,  formés  en  compagnies  de  gendar- 
merie, auraient  maintenu  tout  le  reste,  seul 


la.    procia.ma.1' 
nplir   par  fa 


Noua  pense 
pas    vous 

_  ►cia.ina 

remplir  P^*^^^ 
Vasseniul&G  ce 
rétat  des  cno^ 
pas  de  balaac 
dence,  oui  te n 
ttita.cte  de  SairJ 
(départ  qui,  j.ei 
occasionnerait 

maux   incalcul 
Le  conseil  d'^ 
Féquence,  hîons 
et  vous  in  vite,  a 
cerà  votre  projt! 
présence,  à  raisc 
du  ^ord,  est  évi 
dans   rOuest.  Il 
peser  avec  atten 
sur  lesquels  il  se 
de  vous  la  contj/i 
au-Prince. . .  Il  ûi 
de  remplie  à  la   . 
vous  paraître  éf^al  ; 
ver  de  sauver  une 
devoir  sa  conservîi 
miner   Y*ouvrage  «| 
cessera  jamais  de 
sauce...  et  celui  ; 
Thonneur  que  y  ou  \ 
sent,  en  vous  trou  i 

g  es  de  pouvoirs  de 
o^yingue  qui  pu/Si  i 
quelques  précieux  i  = 

i  ?îî^r^^  l'univers,  ma  \ 

l  ^'^S^  ?^  fondement 

Port-au-Priace,  \^  [ 

\  Salut  ; 

%«<^  ;  Joseph  ]  ( 

^àerdu   I 

^1*  3U  > 
du  4**  P  ' 

««  f"  6a    ; 
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US   tirer  de  votre  sein,  sans 

dans  cette  partie  de  l'Ouest 

apparence.  Vous  avons  des 
us   en    êtes  convenu  vous- 

l'inslant  de  votre  départ 
leurs  trames  odieuses.  Voire 
aire  ,  déconcertera,  et  est 
oncerter  leurs  projets, 
listralioii  est  d'ailleurs  per- 

par  vos  conseils,  et  surtout 

procuré   TuniOM  et  la  con- 
i\\\  vous  ramènerez  insensi- 

(ieliors,  dont  le  rétablisse- 
ilù  qu'à  vous  seul, 
probablement  vous  ne  pour- 
^cher  (le  reconnaître  vous- 
i)u  pur  écrit  de  votre  vœu  sur 
li  vous  est  proposée,  peut 
ni  l'objet  de  rinvilation  de 
lie  ;  et  qu*au  surplus,  dans 
voire  ;zloire  ne  vous  permet 
;  Il  Ire   une   adhésion  de  rési- 

conserver  la  seule  province 
tmingue.  et  une  résolution  de 

le  trouble  dans  les  esprits, 
s  désordres    funestes  et   des 

iilnistration  vous  prie,  en  con- 
r  le  commissaire  national  civil, 
nom  du  bien  public,  de  renon- 
ce départ  pour  le  Gap.  où  votre 
1  (le  la  situation  de  la  partie 
oinmcnl  moins  nécessaire  que 
vous  demande  instamment  de 
ion  les  motifs  justes  et  solides 
fonde  pour  réclamer  et  obtenir 
uialion  de  votre  séjour  au  Port- 
iiil  par  vous  solliciter  vivement 
(ois  deux  devoirs  qui  doivent 
iloment  précieux...  celui  d'ache- 
e  province  qui,  destinée  à  vous 
val  ion,  si  vous  consentez  à  ter- 
'  que  vous  avez  commencé,  ne 
(le  vous  avouer  sa  reconnais- 
li  (le  porter  au  plus  haut  période 
OU',  vous  êtes  acquis  jusqu'à  pré- 
rouvant  le  seul  de  tous  les  char- 
i  «ir  la  nation  française  à  Saint- 
uiissioz,  en  ce  moment,  lui  offrir 
ux  restes  de  la  plus  superbe  colo- 
s  malgré  les  eftorts  inouTs,  mul- 
ireur^ement,  dans  cet  instant,  plus 
amais,  pour  la  renverser  jusque 

llUMllS. 

\\  \\  septembre  1792. 


^eph  IIkUNET,  président  et  major 

fi'nèral  ;  SIMON,  secrétaire  ;  BUSQUE, 

:iief(la  1«'  bataillon:  Fouest,  chef 

iln\^^  baUillon  ;  A.  FOURNIEK,  major 

(/u  3«  bataillon;    Laserre,  major 

'Ui  V;  PiCHON,  commandant  de  la 

V"   compagnie    du   4*    bataillon: 

JiliioN,  aide-major   général  ;  Jean 

i:iiKMKssEY,foiM*/(W^an/;  B«  Qui- 

^\\\\\\\x.,l\e\i{enant:  IlEURTEL,  major 

a\i  |or  bataillon;  commisiaire  de  la 

(tarde  nationnle  au  conseil  d^adminis- 

tmiinni  J.  CAOrLLE,  commissaire  ; 

Mitlliifu  Cuisson,  commissaire; 

Dl'Rols  111s  commissaire  et  capitaine 

en  2'  de  la  P*  compagnie  du  3«  ba- 


taillon;  hvîiOlSf  quartier-maître  tré- 
sorier ;  BOISLANDRY,  RBY-DEHAS* 
SOSSEL,  capitaine  ;  BiQUILLON,  chef 
de  bataillon  ;  Perrusset,  lieute- 
nant; Pasgaud,  chef  du  3*  balail- 
Ion, 

La  municipalité  du  Port-au-Prince,  en  réité- 
rant ses  instances  auprès  de  M.  le  commissaire 
national  civil,  pour  le  porter  &  continuer  sa 
résidence  en  cette  ville,  se  joint  au  conseil  d*ad- 
ministration  de  la  garde  nationale,  et  appuie  sa 
pétition  qui  tend  au  bien  et  aux  avantages  de  la 
province,  et  qui  a  pour  objet  de  prévenir  les 
maux  qui  pourraient  résulter  de  Téloignement 
de  M.  le  commissaire  civil,  j 

Port-au-Prince,  en  la  [maison  commune,  le 
14  septembre  1792. 

Signé  :  Leremboure,  maire;  Taxis  DE  BLAI- 
REAU, procureur  de  la  commune; 
J.  MacahaR,  secrétaire  greffier. 

Extrait  des  registres  des  délibérations  de  Vassem- 
blée  provinciale  et  provisoirement  administrative 
de  l'Ouest. 

SÉANCE  DU  14    SEPTEMBRE   1792,   AU  MATIN. 

L'assemblée,  délibérant  sur  l'exposé  du  con- 
seil d'administration  de  cette  ville,  pénétrée  de 
Tutilité  de  la  présence  de  M.  Roume  en  cette 
province,  en  prenant  dans  la  plus  haute  consi- 
dération lesjmotifs  exposés  par  MM.  de  la  garde 
nationale,  appuie  de  tous  ses  moyens  et  de  son 
influence,  auprès  de  M.  le  commissaire  national 
civil,  les  démarches  quils  font  en  celte  circons- 
tance. 

En  conséquence,  elle  requiert,  au  nom  du 
bien  public,  M.  Roume,  commissaire  national 
civil,  de  continuer  son  séjour  en  cette  province, 
et  plus  particulièrement  en  cette  ville,  jusqu'à 
l'arrivée,  dans  cette  même  province,  de  MM.  les 
commissaires  nationaux  civils;  arrête  que  la 
réquisition  lui  sera  présentée  par  deux  com- 
missaires de  rassemblée,  nommés  à  cet  effet, 
qui  accompagneront  la  députation  de  MM.  du 
conseil  d'administration. 

Fait  et  clos  en  séance,  les  jour,  mois  et  an 
que  dessus. 

Signé  au  registre:  Groizier,  ex^président ; 

CouRTY  et  Bertrand, 

secrétaires» 


Colla  tionné  : 


Signé  :  Croizier,  jprésident  de  la 
séance;  COURT  Y ,  secré- 
taire. 


Pour  copie  : 


Signé  :  RoUME. 


M»  e. 


Les  citoyens  de  couleur  et  nègres  libres  armés  ^ 
réunis  au  Port-au-Prince^  à  M.  Roume,  commis» 
saire  national  civil ,  délégué  par  le  roi  aux 
Indes  françaises  Sous-^le-Vent, 

Monsieur, 

Le  succès  de  vos  opérations  pour  le  rétablisse- 
ment de  l'ordre  dans  la  province  de  l'Ouest,  U 
la  conservation  de  ce  précieux  reste  de  la  colo«- 
nie,  n'est  pas  moins  dû  à  l'heureuse  influence 
que  vous  donnent  vos  vertus  personnelles  sur 


toutes  iBS  paJi 
les  ateliers  y 
ou  moins  ins 
ceptée ,  et  t< 
plus  prochai  I 
Cousidéran 

II.  le  comiiii^^ 
paroisses  de  h 
ment  du  retotj 
rentrée  en  v 
reprise  des  tra 
d'arracher  aux 
Saint-Doming<if 
faible  gage  (}ii 

Ue. 

Déclare  qu'el 
des   remerciem 
national   civil, 
fatigues  et  les 
depuis  qu'il  est 
Déclare  qu'elh 
iofluence  et  à  se 
coueervaiion  des 
calme  dont  elJej 
Déclare  qu'eli 
grand  regret  aba 
d'être  son   om 
veaux  cooiinisgâ 
citude  sur  la  pr 
offre  encore  quej 
à  la  métropole. 

Arrête  que  le  f 
mission  .imlionath 
M.  le  général  eH 
finances,  et  rendu 
presëioo ,  au  ooflib 
Fait  et  clos  en  n 
desâuë  et  ont  signe 

Signé  :  c. 


CoUalionné  ; 

Signé  :  Hu. 


Séance  du  je\ 

PaÉSIDENCE  DE  | 

La  Béance  est  oii?p 
du  roalifl. 

Camfcaeérèi,  tecf 
lettres  et  adresses  sm 

{'^  Adresse  ki  cikje 
nméjiilriclig  ckii;^ 
(i-hnre,  dmim^ll- 

(UCon«iiii„„    . 

celle  adfwetocoïï 

2-  ^«^'  k  *,., 

laCoinrenlionJ"'* 
lerie,i'e«(iortjjJ^,J 
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i^rlcuUure  y  était  délafesée, 
té,  ou  y  étaient  encore  plus 
la  circulation  y  était  inter- 
i-ndait  À  la  destruction  la 
moins  inévitable, 
e   n'est  qu'aux  voyais  de 
lional  civil  dans  les  diverses 
lice,  qu'est  dû  le  commence- 
ordre  de  la  part  des  ateliers, 
i's    denrées  fabriquées,  la 
tU;   l'agriculture,  et  l'espoir 
lubrts  de  la  partie  française, 
province  de  l'Ouest,  encore 
niuerce   français  dans  cette 

ote,  au  nom  de  la  province, 
â  à  M.  Uoume,  commissaire 
m*  les  soins,  les  peines,  les 
ya^'Bs  auxquels  il  s'est  livré 
us  la  dépendance, 
pense  que  ce  n'est  qu'à  son 
zi'lo  infatigable,  qu'est  due  la 
[)ropriétés,  et  surtout  Tétat  de 
)uil  en  ce  moment 

ne  le  voit  qu'avec  le  plus 
ulonner  cette  partie,  et  le  prie 
te  auprès  de  MM.  les  nou- 
ros  civils,  et  de  fixer  leur  solli- 
)vince  de  l'Ouest,  la  seule  qui 
ques  ressources  à  la  colonie  et 

présent  sera  adressé  à  la  com- 
le,  à  rassemblée  coloniale,  à 
à  M.  le  directeur  général  des 
lu  public  nar  la  voie  de  l'im- 
iihre  (le  ôOO  exemplaires. 
I  tféance,  les  jour,  mois  et  an  que 
i:né  ; 

Caradeux-Lacayb,    président; 
Goi:rty  et  Bertrand,  secré- 

iairei» 


\\v KWD  le  jeune,  teeritaire  garde 
d^s  arMves, 


NVKNTION  NATIONALE 
•  (in  jeudi  31  janvier  1793, 
;k  de  Rabaut  Saint-Btibnne, 

président, 
est  ouverte  à  dix  heures  et  demie 

reH,  secrétaire^  donne  lecture  des 

•i'>st»8  suivantes  : 

lien  citoyens  libres  du  canton  de  Se^ 
i  </(•  Ciiidon^  déparletnent  de  Saône^ 
s  hiqiiiilleiU  proposent  diverses  me- 
•.'  (i  assurer  la  défense  de  la  Répu- 

MUion  nationale  décrète  le  renvoi  de 
u>  au  comité  de  défense  générale.) 

lin  citoyen  Liffnentontj  maréeknl  de 
\ijndani  en  chef  à  Longivy,  qui  informe 
ion  qu'une  patrouille  ennemie,  com- 
'[)  hommes  d'infanterie  et  8  de  cava- 

purtée,  le  23  da  courant»  au  village 


du  Mont-Saint-Martin,  quelle  y  a  coupé  l'arbre 
de  la  liberté  et  maltraité  le  maire. 
•  Suit  la  teneur  de  cette  lettre  : 

«  Longwy,  le  24  janvier  1793,  Tan  !!• 
de  la  République  française. 

«  Citoyen  Président, 

«  Le  22  au  soir,  j'ai  reçu  ordre  du  général 
Beurnonville  de  faire  partir  sur-le-champ  pour 
SaarbrUck  le  détachement  de  la  légion  de  la 
Moselle,  ci-devant  Kellermann,  dont  l'infanterie 
occupait  mes  postes  avancés.  Le  23,  &  8  heures 
du  malin,  j*appris  qu'aussitôt  que  l'infanterie 
dudit  détachement  avait  quitté  le  village  de 
Mont-Saint-Martin,  une  patrouille  ennemie,  de 
20  hommes  d'infanterie  et  8  de  cavalerie,  y  était 
venue  couper  l'arbre  de  la  liberté,  maltraiter  le 
maire,  et  se  faire  donner  à  boire  de  force.  Le 
détachement  de  la  légion  de  la  Moselle  était 
encore  dans  la  ville,  ayant  très  à  cœur  de  ven* 
ger  l'insulte  faite  à  l'enseigne  de  la  liberté.  J'or- 
donnai de  suite  à  la  cavalerie  de  ladite  légion 
de  courir  sus,  observant  de  la  faire  soutenir 
par  les  chasseurs  à  pied  et  par  un  piquet  de 
100  hommes  de  différents  bataillons,  que  je  fia 
mettre  en  échelon  sur  la  route  dudit  lieu,  crai- 
gnant que  cette  patrouille  ennemie  ne  fût  pro- 
tégée par  un  .plus  grand  nombre. 

'•  Le  capitaine  Marisy,  commandant  ledit  dé- 
tachement, trouva  les  ennemis  fuyant  du  Mont- 
Saint  .Martin  ;  il  les  a  poursuivis  jusqu'à  Aubange. 
premier  village  ennemi,  qù  il  les  a  atteints;  il 
leur  a  pris  6  hommes  d'infanterie  et  un  dragoa 
avec  son  ciieval,  il  n'y  a  eu  qu'un  seul  fantassin 
ennemi  de  blessé  dans  cette  expédition;  maia 
ce  qui  a  le  plus  flatté  tous  les  bons  républicains, 
c'est  que  nos  braves  soldats  ont  repris  aux  en- 
nemis la  houpe  de  l'arbre  de  la  liberté,  couron- 
née du  bonnet,  qu'ils  avaient  emportée,  et  l'ont 
rapportée  en  triomphe  aux  acclamations  géné- 
rales, et  il  a  été  replanté  de  même. 

«  Je  vous  prie  de  croire,  citoyen  président,  que 
je  saisirai  avec  empressement  toutes  les  occa- 
sions de  venger  les  insultes  faites  à  ma  nation, 
et  de  combattre  ses  ennemis,  sans  avoir  besoin 
de  me  rappeler  la  cruelle  captivité  dans  laquelle 
ils  m'ont  tenu  pendant  six  semaines  dans  les 
prisons  de  Verdun. 

«  Le  mari^chal  de  camp^  commandant 
en  chej  à  Longwy^ 
«  Slgtié  :  LioNEMONT.  >» 

(La  Convention  décrète  la  mention  honorable 
de  cette  lettre  dans  son  procès- verbal  et  Tinser- 
lion  dans  son  bulletin.) 

3°  Adreîisii'  des  administrateurs  composant  le  di- 
rectoire du  département  de  Saàne-et-Loire^  dans 
laquelle  ils  applaudissent  au  jugement  rendu 
contre  Louis  Gapet  ;  elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  MAcon,  le  25  Janvier  1793. 

«  Repréi^entanls, 

•  Le  tyran  est  mort  :  vous  aveî  rempli  le  vœu 
de  la  République;  nous  nous  en  félicitons  et 
adhérons  à  vos  décrets.  » 

{Suivent  les  signatures.) 

(La  Convention  décrète  que  cette  adresse  sera 
insérée  dans  le  Bulletin.) 


(i)  Bulletin  de  Ut  Conpfntion  du  31  janrier  1*199. 


[Coc 

CaBibaeërès,  < 

fait  un  rapport  {{) 
sur  la  pétition  d\> 
duit  de  la  Canée  { 
feutre- Dame  de  la 
traira;  il  8*exprin 

Citoyens,  une  v 
demande  à  la  natii 
ses  anciens  ageriis 
BuffeJ,  parti  de  Aia 
dans  les  Bchelles  i 
eu  qualité  de  cliiru 

Au  mois  d'août 
France  à  Naples,  d 
près  de  lui.  Là  con) 
citoyen,  et  les  mo 
successivement  pn< 
tuante,  à  rÂssembii 
tion  nationale  qui 
comité  de  légisiatic 

Toutes  les  pièces 
avait  une  grande  m( 
Amoreux,  d'André  \ 

Des  accusations  £• 
amères  de  Vautre,  i 
des  lieux  ne  permc 
sont  les  résultats  q 
de  ces  pièces;  a\ 
consuls  ne  justifier 
Butlei,  et  que  Jes  pi 
et  bien  prouvées  cl 

U  est  prouvé  que 
inspecteur  des  Kchi 
miner  les  plaintes 
ju^ea  celui-ci  sans  I 
quitter  la  Ganée  con 
la  tranquillité  dei  Ec 
duit  des  certificats  ( 
rilés  du  pays  et  des 
sidaient  (3). 

11  est  prouvé  que 
crime  d  être,  après 
retourné  à  la  Cani' 
aucun  ordre  parii^ 
défense. 

U  est  enfla  proi 
criante  et  inusitée 

de  nouveau  en  Franî 
du  ci-devant  roi  (4i 
de  la  Garde,  il  y  a' 
mois,  et  à  été  forcé  i 
subdélégué  à  ^arseij 
emprisonnement,  cci 
son  entretien  pendai 
Un  tel  abus  (i*aui( 
connaître  Vexisience 
des  lettres  de  cache 
législative  daccord^ 
BuffeJ,  une  tomq^^  ^ 
tion  avait  été  basée 


{%)  Bibliothèque  de  Ia  / 
tion  Portiez ^POull] 

1*1  Leire  du  coosul  rf. 
27  septembre  m«   '  ^  ^ 

/aiDumoohlideia;;' 
vice  consm  de  Veni,* 


notables  AelaCaoïJT'/' 
de  U.  ii;k\Âon  fraoçjjj/^ 
t*]  Lett«  du  rS^^^^^ 

ftamcde  la  Gardu^^î 
du  même  jour  pou- ..- 

3s«ptembnntt.   ^'^< 
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^m  du  comité  de  législation, 
iréserite  un  projet  de  décret 
ine  Du/fel,  chirurgien f  tra- 
'Va  nce^  et  détenu  au  fort  de 
rdCy  en  vertu  d'ordres  arH" 
LÎiisi  : 

.me   du    pouvoir  arbitraire 

la  réparation  des  torts  que 

i  oui  lait  éprouver.  Antoine 

eille  en   1770  pour  s'établir 

Levant,  se  (ixa  à  la  Ganéc 

s'm'U  français. 

1776,   ÂmoreuXy   consul  de 

Uoinanie,  attira  fiuiïel  au- 

leiiccnt  les  infortunes  de  ce 

ts  des   réclamations  qu'il  a 

entées  à  l* Assemblée  consti- 

e  iê*^islative  et  à  la  Gonven- 

a  renvoyé  l'examen  à  son 

11. 

produites  établissent  qu'il  y 
'sintelligence  entre  le  consul 
îou  successeur,  et  BufTel. 
:raves  d*une  part,  des  plaintes 
c^ue  la  distance  des  temps  et 
l  pas  de  bien  apprécier;  tels 
[ue  présente  le  dépouillement 
ec  cette  difTérence,  que  les 
lU  point  les  torts  reprochés  à 
laintes  de  celui-ci  sont  réelles 

'M 

e  le  ci-devant  baron  de  Tott, 
belles,  qui  Tut  chargé  d*exa- 
s  des  consuls  contre  Buffel, 
à  Tentendre,  et  le  condamna  à 
ommc  coupable  Savoir  troublé 
Ei'helles,  tandis  que  Buffel  pro- 
s  (le  bonne  conauite  des  auto- 
es  consuls  étrangers  qui  y  rê- 
ne le  consul  d*André  lui  Gt  un 
es  sa  déportation  en  France, 
uu'c,  taudis  qu^aucune  loi  ou 
riicuUer  ne  lui  en  faisait  la 

rouvé  que,  par  une  vexation 
oe,  BufTel  ayant  été  reconduit 
iiiice  et  renlermé  par  les  ordres 
l'ii,  dans  le  forl  de  Notre-Dame 
!  u  clé  rcleiiu  pendant  quatre 
\u»  par  une  lettre  de  Vilalis  (6), 
rseille,  à  payer  les  frais  de  son 
,  cL'ux  de  sa  nourriture  et  de 
lulaiit  sa  captivité. 
'autorité,  dont  on  ne  peut  iné- 
l'iice,  avait  déterminé  le  comité 
ii(-het  à  proposer  à  TAssembiée 
onliT,  à  litre  d'indemnité,  à 
ino  de  1,500  livres.  Cette  llxa- 
iKisee  sur  une  obligation  de  la 


ilt'  1.1  (')lambre  doA  députés  :  ColteC" 

(hsci,  tome  15,  n»  7. 

iiMil  (l'André  au  ministre  Sartinos,  du 

S  l'ii'.,  etc. 

li''  la  Canèo;  des  habitants  tnrcs;  du 

niiM>,  UD  date  du  10  juin  17S7  ;  des 

lie*'  ;  (lu  cuiisul  de  Ragui«;  dos  députés 

.Ml"»!',  elc,  etc. 

<>i  uu  gouverneur  du  chàtaau   Notre- 

0,  <lii  ii  novembre  1779.  Ordro  daté 

iir  In  conduite  du  Buffet  audit  château. 

\iUlif,  subdélégué    à   Marseille,  du 


môme  somme  que  les  besoins  du  moment  avaient 
fait  contracter  à  BufTel  envers  un  de  ses  amis, 
sans  le  secours  duquel  il  n'aurait  pu  sortir  de 
prison. 

Votre  comité  de  législation  a  vérifié  tous  les 
actes,  certificat,  lettres  particulières  qui  ont  dé- 
terminé Topinion  de  la  commission  des  lettres 
de  cachet.  Il  a  reconnu  que  c^était  bien  assez  de 
toutes  les  pertes  que  BufTel  avait  eu  à  souffrir 
par  rinterruplion  de  son  commerce,  la  perte  de 
son  état,  la  double  détention  à  laquelle  il  a  été 
condamné,  sans  qu'on  lui  fit  encore  supporter 
les  frais  exposés  pour  sa  subsistance  pendant 
son  emprisonnement;  il  a  reconnu  que  c'était 
encore  là  une  de  ces  entreprises  dont  les  anciens 
agents  de  Pautorité  se  rendaient  si  souvent  cou- 
pables, mais  dont  la  nation  devait  être  respon- 
sable envers  ceux  qui  en  avaient  été  Tobjet. 

Quant  à  la  somme,  comme  le  reçu  (1)  donné  à 
BulTel  par  le  commandant  du  fort,  n*en  exprime 
pas  le  montant,  et  que  la  fixation  adoptée  par  la 
commission  des  lettres  de  cachet  ne  paraît  pas 
très  certaine,  le  comité  a  pensé  qu'il  suffirait 
d'accorder  à  buffel  une  somme  de  1,000  livres, 
eu  décrétant  néanmoins  le  recours  de  la  nation 
contre  Vitalis,  qui  donna  Tordre,  même  sans 
qu'il  paraisse  qu'il  y  avait  été  autorisé.  Enfin, 
en  proposant  de  faire  pour  Buffel  tout  ce  que 
l'équité  commande,  votre  comité  ne  pense  pas 
devoir  arrêter  votre  attention  sur  la  demande 
d'une  place  qu'il  sollicite. 

PROJET  DE  DÉCRET, 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  législation 
sur  la  pétition  d'Antoine  BufTel,  deux  fois  traduit 
de  la  Ganée  en  France,  en  vertu  d'ordres  illé- 
gaux, enfermé  par  lettre  de  cachet  au  fort  Notre- 
Uame  de  la  Garde  pendant  quatre  mois,  arbi- 
trairement condamné  à  paver  tous  les  frais  de 
cette  détention,  décrète  qu'ail  sera  payé  par  la 
trésorerie  nationale,  à  Antoine  BufTel,  à  titre  de 
remboursement  des  frais  de  traduction  et  de 
détention  arbitraire,  la  somme  de  1,000  livres; 
sauf  le  recours  de  la  nation  sur  les  biens  des 
auteurs  de  ces  ordres  Illégaux,  et  celui  dudit 
BufTel  pour  ses  autres  dommages  et  intérêts.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Ileanvais,  au  nom  du  comité  des  secours  pu- 
blics,  fait  un  rapport  sur  différents  renseignements 
recueillis  par  ce  comité  au  sujet  de  l^ établissement 
des  Quinze^  Vingts. 

11  rappelle  les  différentes  plaintes  portées 
contre  les  administrateurs,  qu'on  accusait  d'exer- 
cer des  vexations  dans  le  régime  intérieur  de 
leur  maison,  de  dilapidations  de  deniers,  etc., etc. 

11  expo.se  que,  lorsque  les  délégués  du  comité 
des  secours  se  sont  présentés,  ces  administra- 
teurs se  sont  constamment  refusés  à  toute  espèce 
d'inspection. 

11  faut,  poursuit-il,  que  cela  cesse;  il  faut 

(1)  Nous,  etc.,  commandant  pour  le  roi,  rcrtifions  que 
le  sieur  Buffel  a  été  conduit  ici  par  les  cavaliers  de 
maréchausée,  le  4  septembre  dernier,  et  qu*il  eu  est 
sorti  ce  jourd'hui  4  janvier,  relativement  4  Tintootion 
de  la  lettre  de  cachet  du  roi  qui  m'a  été  adressée  par  le 
ministre,  dont  elle  fait  mention,  pour  le  détenir  ici 
quatre  mois  en  prison  à  ses  frais  et  dépens,  selon  la 
lettre  do  M.  Vitalis,  et  après  lequel  temps  nous  l'avons 
mis  en  liberté,  conformément  à  1  intention  de  Sa  Majesté. 

Au  Fort  Notre-Dame  de  la  Garde,  le  4  janvier  1183- 

Signé:  Laogibii. 


[CoDTtDtio 


au  pouvoir  exécutif,  " 
sontsuf(isararaeot  auto 
réduclions.  11  observe, 
du  décret  du  27  mars  1 
autres  motifs  qui  peii\ 
lions,  celui  entre  auir 
propriétés  à  Saint-Dom 
que  trop  puissant.  L' 
corps  a<lmiriislralifs  s 
Iruils  qrie  les  réducliu 
que  pour  les  époque 
auraient  été  privés  di 
auraieut  perdus. 

(LaCowveiUionadopt' 

Suit  le  texte  définili 

«  La  Convention  nal 

au  comité  des  finance: 

sai're  à  /a  caisse  de  i'i 

ce  que  la  Convention 

décret  du  27  mars  I 

demandes  en  réductic 

triotique  ne  doivent  ^ 

que  les  revenus  des  re 

par  l'effet  des  décreti 

réductions  peuvent  è\ 

les  propriétés  oat  été 

particulièrement   pli 

SaiDt-Domingue;  et 

800  comité  des  fioan 

perceptioa  de  la  coni 

coD&ées  aux  corps  adi 

rations  peuvent  être  t 

cutif,  et  rarticle2du 

n'étant  pas  exclusif  di 

▼ent  légitimer  les  rédi 

de  la  dévastation  des 

gue,  et  ailleurs,  n'élan 

corps  admiaistratifs 

ment  instruits  que  [< 

avoir  lieu  que  pour  U 

buables  auraient  été  i 

les  auraient  perdus, 

motivé  sur  ce  que  les 

8ufi\sainment  aulorisi 

lions.  » 

CiaHro y ,  au  nom 

section  des  Qst\gnais; 
décret  tendant  à  aca, 
dénonciateurt  de  distr 
ces  projets  de  décret  < 


Prein 

«  La  Convention  4 
mis  à  la  disposition  (i( 
sera  payé  au  déuon 
Real  Uespierres,  comi 
buteur  de  fauxassi^^î 
rres,  tant  pour  resîi 
faites,  que  pour  récoi 
des  décrets.» 

.  La  Convention  i 
les  fonds  m%  ^  \^  a 
nationale,  il  sera  n- 
devant  guicheiior  n 
titre  de  récompengç 
que.  •*  ' 

(La  Convention  ado 
cret.) 

ChabM,  au  nom  ,h 
faitun  rapport  çt  p^.. 


\on  uatioiiah.J    ARCHIVES  PAALfiMENT AIRES.    [31  janvier  1703.] 


91 


>  cea  corps  aamrnisirauis 
jlorisés  pour  ces  sortes  de 
e,  d'ailleurs,  que  l'article  2 
5  1 790  n'est  pas  exclusif  û&s 


cea    corps  administratifs 

de 

2 

t  pas  exclusif  d&s 

?iivent  légitimer  les  réduc- 

iitros   de  ïa  dévastation  des 

uulngue  et  ailleurs  n'étant 

LM  11)  portant  c*ést  que  les 

>  soient  suffisamment  lus* 
lions   ne  doivent  avoir  lieu 

lu  os     où    les   contribuables 
de    leurs   revenus  ou   les 

opte  la  proposition  de  Houzet.) 

nVïî  du  décret  rendu  : 

nationale,  sur  le  renvoi  fait 
\ces,  d'une  lettre  du  commis- 
3  l'extraordinaire,  tendant  à 
ion  interprète  l'article  2  du 
rs  1790,  pour  savoir  si  les 
ictlon  de  la  contribution  pa- 
[it  ôtre  accueillies  qu'autant 
s  redevables  ont  été  diminués 
-rets  ;  en  second  lieu,  si  les 
i  ôtre  accordées  à  ceux  dont 
été  dévastées,  ce  qui  intéresse 
])Uisieur6  propriétaires  de 
et  sur  Tobservation  faite  par 
nances,  que  la  taxation  et  la 
ontribution  patriotique  étant 

>  administratifs,  dont  les  opé- 
tre  soumises  au  pouvoir  exé- 

du  décret  du  27  mars  1790, 
ûf  des  autres  motifs  qui  peu- 
réductions,  celui  entre  autres 
(U\s  propriétés  &  Saint'Domln- 
eiantque  trop  puissant,  et  les 
tils  étant  d'ailleurs  sunisam- 
10.  les  réductions  ne  doivent 
iir  les  êpo<{ues  où  les  contri- 
«'lé  privés  de  leurs  revenus  ou 
•lus,  passe  à  l'ordre  du  jour, 
j  los  corps  administratifs  sont 
onsôs  pour  ces  sortes  de  réduc- 

nmn  du  comité  des  finances^ 
nntSy  présenle  deux  projets  de 
nrcorder  des  récompenses  à  r/«».s' 
({'i.sirihutt'urs  de  faux  assifjnats  ; 
rot  sont  ainsi  connus  : 

l'ri'inier  projet. 

ion  (lôcrMe  que,  sur  les  fonds 
iniMJc  la  trésorerie  nationale,  il 
vMioiiciateur  de  OeolTroy-Pierre- 
«ondainné  t  mort  comme  distri- 
i><ii;iial8,  la  somme  de  3,000  li- 
ri'slilulion  de  dépenses  par  lui 
rt'ouinpciiife  à  lui  due,  en  vertu 


Deuxième  projet. 

lion  nnlionale  décrète  que,  sur 
i  la  disposition  de  la  trésorerie 
•ra  pay«i  au  nommé  Gilbert,  ci- 
K  r,  uiip  somme  de  300  livres  » 
•Mise,  pour  sa  dénonciation  civi- 

'M  adopte  ces  deux  projets  de  dé- 

u<nn  du  comité  de  sûreté  générale, 
cl  ^:ém\\^\inprojitd4  décret ten- 


dani  à  rapporter  les  procâ^ lares  commencées  par  les 
commissaires  du  département  de  VÀveijron,  Daudé 
et  SerSf  lors  des  troubles  de  Saint- Ajfrïque ;  il 
s'exprime  ainsi  : 

Citoyens,  leslettresdes  citoyens  Boissyd'Anglas 
et  Alquicr,  que  vous  aviez  envoyés  dans  l'Aveyrôn 
vous  ont  sulfisamment  édiîiés  sur  le»  troubles 
qui  avaient  motivé  leu;*  venue  dans  ce  départe- 
ment. Je  m'étendrai  donc  fort  peu  sur  des  faits 
qui  à  cette  heure  sont  connus  de  tous. 

Citoyens,  la  malveillance  ou  lu  faiblesse  du 
déparlement  de  rAveyron  avait  laissé  faire  au 
fanatisme  les  progrès  les  plus  alarmants.  L'inexé- 
cution des  lois  propres  a  maintenir  l'harmonie, 
la  continuité  des  fonctions  des  prêtres  fanati- 
ques établirent,  par  les  opinions  religieuses,  une' 
funeste  division  entre  tous  les  citoyens.  De  cet 
état  de  choses  est  résulté  une  sorte  de  stagna- 
tion dans  les  progrès  de  Tesprit  public  et  des 
mauvais  traitements  pour  les  patriotes ,  qui 
n'osaient  pas  même  se  montrer  dans  les  sociétés 
populaires. 

Avant  le  10  aoQt,  le  département  de  rAveyron 
ne  put  se  dispenser  de  suspendre  la  municipa- 
lité de  Saint-AtTrique,  entièrement- fanatisée.  Le 
ministère  du  ci-devant  roi  la  rendit  à  ses  fonc- 
tions et  Tadministration  se  garda  bien  d'eu 
informer  la  législature.  l!;ntin  la  Hévolution 
arrive,  i  espoir  des  patriotes  de  Saint-Aiïrique 
se  ranime,  les  magistrats  conîre-révolutionnai- 
res  donnent  leur  démission,  les  bons  citoyens 
les  remplacent;  mais  bientôt  Taristocratie  con- 
çoit de  nouveaux  projets  et  de  nouvelles  'es- 
pérances. Un  bataillon  commandé  par  les  con- 
tre-révolutionnaires vient  troubler  dans  Saint- 
Affrique  la  paix  qu'il  était,  dit-on,  chargé 
d'y  rétablir.  Ces  soldats  de  l'aristocratie  dissol- 
vent l'assemblée  populaire,  renversent  l'arbre 
de  la  liberté,  et,  sans  la  constance  et  le  cou- 
rage des  elTortsd'un  patriote,  ils  l'eussent  brûlé. 
Le  département  envoie  des  commissaires.  Tous 
les  patriotes,  tous  les  protestants  sont  peints 
dans  une  proclamation  de  ces  commissaires, 
comme  des  scélérats  et  des  perturbateurs  pu- 
blics. 

Les  ennemis  de  la  liberté  sont  remis  en  place 
et  le  bataillon,  si  justement  accusé,  li'est  puni 
que  d'un  déplacement.  Pour  influencer  toutes  les 
élections,  des  juges  de  paix  commencèrent  l'ins- 
truction d'un  proc<''s  obscur  contre  les  patriotes, 
ordonnèrent  des  interrogatoires,  des  détentions 
arbiiraires.Cette  tactique  réussit,  et  la  commune, 
ainsi  que  le  district  de  Saint-AfTrique,  sont 
aujourd'hui  sous  le  joug  de  l'aristocratie  nobi- 
liaire et  sacerdotale. 

Pour  faire  cesser  cet  élat  de  choses,  votre  co- 
mité de  sûreté  générale  vous  propose  de  sanc- 
tionner par  un  décret  les  mesures  que  vous  ont 
présentées  les  commissaires  que  vous  aviez  dé- 
légués. Bt  tout  d'abord,  il  laut  lever  la  suspen- 
si»)n  de  la  municipalité  de  Saint-Affrique,  pro- 
noncée par  les  commissaires  du  département  de 
1  Aveyron,  et  annuler  les  nominations  et  élec- 
tions faites  dans  cette  ville,  depuis  le  28  no- 
vembre dernier.  Votre  comité  estime  encore  qu'il 
faut  casser  la  procédure  commencée  contre  les 
patriotes  de  Saint-AITrique  et  provoquée  par  les 
cT)mmissaires  Daudé  et  Sers. 

il  croit,  enfin,  que  vous  deveE  charger  le  mi- 
nistère de  la  justice  de  faire  remettre  en  liberté 
tous  les  innocents  qui  gémissent  dans  les  fers. 

Voici  le  décret  que  je  suis  chargé  de  vous  pré- 
senter  * 

M  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 


[GoDveatioi] 


20  septembre  1792,  qui  fi. 

21  aii$  accomplis;  il  s*ex{ 

Gitoyeas  (1),  la  major 
est  pre8uiDC,  par  la  loi, 
rite  d*esprit  sunisante  p< 
affaires. 

Gel  âge  variait  antre 
commune  ou  priviiëgié£ 
biens,  suivant  la  nature  i 
Ja  diversité  des  coutume: 

Grâce  à  notre  heureuse 
du  20  sepleaibre  dernier, 
n'exisleni  plus  ou  ne  d< 
n'y  a  plus  de  privilège  i 
sonnes;  et  la  loi  citée 
France,  la  majorité  à  Tj 
accomplis. 

Ces  vérités  ne  souffreni 

Mais  il  8*élève  encore 
la  République  des  difficu 
tirée  de  la  nature  de  certi 

Pour  apprécier  ces  difi 
peler  qu'on  distingaait  ci 
coatunûère  et  une  maiori 

Celte  difiUncUon  deriv 
tûmes  qui  avaient  fixé  \\ 
et  des  ordonnances,  qui  i 
romain,  ne  supposaient  cl 
cinq  ans. 

La  majonié  coutumiére 

en  quelques  endroits,  gu'u 

tien  légale  donnant  iedroi 

noD  celui  d'aliéner  les  im/ï] 

ni  même  les  meubles  pn 

donnait  le  droit,  non  seul 

mais  encore  celui  d'aliér 

meubles,  de  les  hypothéqui 

DDiment.  ^ 

aTaient  établi  dans  la  nlun 
attnbuaien  indéQnimfwP 

ans  le  droit  d'aliéner  leur 
maieure  étaieot  reautoab 
lions  faites  avant  l'ùge  Se 

obligés  d'employer  aucun 

Cen'e«tpajiout..ieg«,,i 
pouvaient  se  marier  »„,  ^ 
leurs  parents,  à  nein»  h« 
même  de  v^g  »Ne  n, 

sans  le  conseniem.i,t  ïf  r 
sans  leur  avoir  m''!  '«" 
tueuses-,  les  pi^  S'' fWf 

tiOD,  pouvaiïTttte- e 
Ainsi,  la  nwjoriu  isî?'« 

donnait  pas  eaZ?!?,V'* 
mariaire.  Et,  Sn^^ 

même.quel,„efoi"'A'»aj 
Boffisaient  pas  no-,  r"«  de 
fiées  et  defflf  *'»  ada 
les  lois  «xiS?  ,fl>% 

mémedetreMe?ni^<le 

Dans  cet  ftau.'^'i 
prudencefw^j    lata, 

mer.  ***  »  loi  du 

Cette  loi  au  tiu.  . 

quaaiét  WÏJ'w  im, 

porte,  article 2.T,'*»»«ir( 
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fixe  la  fnajorité  à  l'âge  de 
xprime  ainsi  : 

orité  est  Tâge  auquel  on 

)i,  avoir  acquis  la  matu- 

pour  bien  gouverner  ses 

Irefois  suivant  la  qualité 
l'ïée  dos  personnes  ou  des 
re  de  cerlaines  aiïaires,  et 
iiieâ  locales, 
nise  Ucvolmion,  et  à  la  loi 
lier,  toutes  ces  difTcrences 
3  doivent  plus  exister  :  il 
«^e  des  biens  ni  des  per- 
lée a  fixé,  pour  toute  la 
à  L'âge  de  vingt  et  un  ans 

[Trent  pas  de  contradiction, 
ore  en  plusieurs  points  de 
iCficultés  sur  la  distinction 
certaines  affaires. 
3  difficultés,  il  faut  se  râp- 
ait ci-devant  une  majorité 
laiorité  d'ordonnance, 
dérivait  de  cerlaines  con- 
ixê  la  majorité  à  vingt  uns, 
qui  plus  conformes  au  droit 
ent  de  majorité  qu'à  vingt- 

imière  de  vingt  ans,  n'était 
s,  qu'une  sorte  d'éniancipa- 
Ic  droit  d'administrer,  mais 
les  immeubles  patrimoniaux, 
l)les  précieux.  Ailleurs,  elle 
on  seulement  d'administrer, 
d'aliéner,  môme  tous  im- 
)olhéquer,  d'emprunter  indé- 

la  jurisprudence  ou  Tusage 
)  la  plupart  des  coutumes  qui 
[liment  aux  majeurs  de  vingt 
ler  leurs  immeubles,  que  ces 
^stituables  contre  ces  aliéna- 
Age  de  vingt-cinq  ans  accom- 
les  comme  lésés,  sans  être 
r  aucun  des  moyens  qui  don- 
itution  des  majeurs  de  vingt- 

t .'  les  majeurs  de  vingt  ans  ne 
ler  sans  le  consentement  de 
eine  de  nullité;  et  les  majeurs 
nq  ans  ne  pouvaient  se  marier 
leiit  de  leurs  père  et  mère,  ou 
fait  (les  sommations  respec- 
et  mère,  en  cas  de  contraven- 
exhéréder  leurs  (Us  majeurs. 
)  même  de  vingt-^cinq  ans,  ne 
e  Venlière  liberté  de  contracter 
lu,  la  majorité  de  vingt  ans, 
is  celle  de  vingt-cinq  ans  ne 
>ur  être  admis  à  beaucoup  d'of- 
ons  publiques,  pour  lesquelles 
ut  l'Âge  de  vingt-cinq  ans,  ou 
années. 

de  la  législation  et  de  la  juris- 
idue  la  loi  du  20  septembre  der- 

tre  des  markgêt,  section  l'*  des 
pour  pouvoir  contracter  mariage^ 
:  toute  pmonne  sera  majeure  à 

KcomplU, 

•lo  la  r.hambro  dea  députés  :  Cottec- 

Oisf),  iûiM'î7,  n'  11. 


L'article  3  ajoute  :  Z^i  mineurs  ne  pourront  être 
mariés  sans  le  consentement  de  leurs  père  et  mère, 
ou  voisins^  ainsi  nu* il  va  être  dit. 

Ainsi,  la  loi  n  abroge  point  positivement  les 
sommations  respectueuses;  elle  ne  dit  point  si 
la  majorité  de  vingt  et  un  ans  s'étend  à  tous  les 
effets  civils,  si  elle  emporte  la  libre  disposition 
des  immeubles,  si  la  restitution  pour  simple 
lésion,  pont  être  encore  admise  contre  les  alié- 
nations faites  avant  Tàge  de  vingt-cinq  ans;  ni 
enfin,  si  la  majorité  de  vingt  et  un  ans  suffit 
désormais  pour  être  admis  aux  fonctions  pu- 
bliques. 

Ce  sont  toutes  ces  questions  très  importantes 
pour  la  tranquillité  des  familles,  et  des  particu- 
liers qui  divisent  les  jurisconsultes,  les  gens 
d'affaires^  à  plus  forte  raison  les  simples  ci- 
toyens. 

Il  en  est  résulté  diverses  pétitions,  renvoyées 
au  comité  de  législation,  et  sur  lesquelles  il  est 
urgent  de  prononcer,  en  interprétant  la  loi  du 
20  septembre  dernier. 

À  cet  égard  le  comité  a  cru  qu'il  faut  distin- 
guer ici,  comme  en  beaucoup  d'autres  occasions, 
les  droits  civils  des  droits  politic|ues. 

Les  droits  civils,  sont  les  droits  des  membres 
de  la  société  considérés  comme  gouvernés, 
comme  soumis  aux  lois,  sans  en  être  directe- 
ment ou  indirectement,  ni  les  instruments,  ni 
les  organes. 

Les  droits  politiques,  sont  ceux  dos  citovens 
considérés  comme  mandataires  du  peuple, 
comme  dépositaires  de  quelque  portion  d'auto- 
rité, comme  fonctionnaires  publics,  ou  comme 
susceptibles  de  le  devenir. 

La  majorité  civile  peut  n'être  pas  la  majorité 
politique.  La  loi  qui  fixe  la  majorité  civile  à 
vingt  et  un  ans,  ne  déroge  point  par  elle-même 
à  celle  qui  exige  vingt-cinq  ou  trente  ans  pour 
certaines  fonctions  publiques.  Quant  à  la  majo- 
rité politique,  il  parait  convenable  de  ne  rien 
innover  maintenant;  d'attendre  la  nouvelle  Cons- 
titution, et  d'observer  par  provision  les  lois  spé- 
ciales qui  déterminent  l'âge  requis  dans  les 
fonctionnaires  publics. 

A  l'égard  des  droits  civils,  il  semble  qu'on  doit 
statuer  définitivement,  car  on  ne  connaît  aucune 
raison  de  différer,  et  il  y  en  a  de  très  bonnes 
pour  accélérer  la  décision. 

Quel  système  suivre?  Celui  qui  est  le  plus 
simple  et  en  même  temps  le  plus  lavorable  à  la 
liberté  individuelle,  à  l'industrie,  et  à  l'amélio- 
ration des  héritages. 

Le  droit  de  se  marier  est  un  droit  naturel, 
soumis  aux  restrictions  de  la  loi  de  l'Etat;  c'est 
donc  un  droit  civil.  Si  on  veut  simplifier  la  loi, 
il  faut  que  la  majorité  civile  s'étende  à  tous  les 
effets  civils  sans  exception. 

On  est  majeur  à  vingt  et  un  ans;  à  cet  âge 
donc  on  peut  aliéner  et  disposer  de  ses  im- 
meubles :  ou  bien  il  faudrait  dire  que  la  majorité 
n'est  qu'une  émancipation  légale  pour  adminis- 
trer seulement;  que  le  majeur  n'est  pas  majeur; 
que  la  langue  est  mal  faite,  et  que  la  loi  se  con- 
tredit elle-même. 

A  vingt  et  un  ans,  l'on  peut  disposer  de  ses 
immeubles.  Ce  doit  être  aussi  sans  espoir  de 
restitution,  pour  simple  lésion;  le  majeur  ne 
doit  pas  être  restitué  pour  une  cause  introduite 
en  faveur  seulement  du  mineur.  Le  bien  de 
l'Ëtat  exige  que  chacun  soit  assuré  de  sa  pro- 
priété; l'industrie  s'éteint,  et  les  immeubles  dé- 
périssent dans  les  mains  de  ceux  qui  n'ont 
qu'une  jouissance  incertaine.  Loin  d  accorder 


[GooTtotioii  n 

noms  rentreront  dans  }e 
ton  nom  resteront  élerue 
Poigse,  citOTens  représenta 
ce  mariyr  oe  la  liberté  sa 
rindif  isibilité  de  la  Répuh 
sentants!  Puisse,  selon  se 
sein  du  sénat  français,  i'u 
bonheur  du  peuple  toujou 
rbomme  immorlel  que  bou 
les  honneurs  qu'exige  la  c< 
hésiierez-vous,  citoyens,  à 
«  Les  citoyens  coinposanl 
de  la  République  séante  à  i 

(La  Convenlion  décpèle 
lettre  dans  Je  ^Uetin,) 

14»  Lettre  des  maire  et  ofi 

la  commune  de  Lorient,  sur  J. 

cbain  arniement,  quj  puisse 

de  la  République  à  l'abri  du 

Un  membre  demande  qu< 

donnés  pour  les  armemenu 

(La  Convention  pabse  à 

celte  proposition,  et  renvc 

défense  gôuérale  la  lettre 

Lorient.) 

15*  Adresse  du  président 
déparlemenl  (^ Eure-et-Loir 
la  Gooyeuiion  une  offrande 
ainsi  conçue  (f)  : 

■  Ctiartres,  le  ■: 

■  J'ai  rhonneordevoaa  «,ir 
d'or,  un  cachet  d'argent  et  Ii^j 
tant  en  assignais  au%  billet 
les  séances  du  même  corps 
Dreui  pour  la  nomination  de 
tention,  e»  à  Chàieaoneuf  ni 
ment  des  corps  administratif 

«  Uinlenlion  du  corps  é\ 
objets  soient  employés  an 
veuveA  et  enfants  des  bravé 
péri  dans  1*  Journéii.du  lOai 

(La  Convemiofl(iécfé(elai 
et  i'iusern'on  au  Bulletin.) 

\^o  uttre  de  Cara/,  «,«/..., 
intérim,  conleiiam  envoi  i! 
tenus  par  les  corna  cnnsi;. 
des  B^ses.Alpes,^J'2^^ 

se  disant  cliargè  de  reaZti 
secrète.  '^'mdi 

(Là  Convenlion  tfnç^u 
téi  de  sûreté  ^SVi^, 
pour  ett  faire  uo  proniptVn 

il*  Lettre  de  l;,iu  ly 
laquelle  *n  Bxknll»^ 
mon.  Il  rend  conurt»  j„  !"^' 
prises  pour  reiécuiVnl";?-^" 

militaires  de  h  RépS  «ire 

la  guerre.)        ™"""«  '»  lel 

18"  lettre  dit  {,»„.   , 

nationale  à  S/r«ii»«7??''<«  < 
pièces,  "'»'«>ûl«a»,i| 
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néant,  et  ta  gloire  et 
elleinent  parmi  aous. 
aiKs,  puisse  ie  sang  de 
celier  à  jamais  raiiitô, 
blique  et  de  ses  repré- 
jon  va^u,  renaître  au 
jiiion  si  nécessaire  au 
iirs  l'unique  objet  de 
us  |Heurons!Tela  èont 
cendre  de  Lepeietier, 

les  lui  rendre? 
n  la  société  des  A  mis 
Âuxcrre.  » 

'  les  signatures.)   " 
l'insertion  de  cette 

f/kicrs  municipaux  de 
la  nécessité  d  un  pro- 
ie mellre  le  territoire 
e  toulo  atteinte. 

ie  les  ordres  soient 
s  maritimes. 

l'ordre  du  jour  sur 

oie  à  son  comité  do 

d(i  la  commune  de 

du  corps  êleetoral  du 
pour  transmettre  à 
patriotique;  elle  est 


•:i  janvier  1793. 

rosier  quatre  galons 
81  livres  recueillie?, 
U  patriotiques,  dans 
s  électoral,  tenues  à 
os  députés  A  la  Cou- 
[)oiir  le  renouvelle- 
r  er  judiciaire, 
ecloral  est  que  ces 
I  soulaî^'ement  des 
'S  fitoyèns  qui  ont 
uiit.  » 

tiicntion  iionorable 


•<•  lie  Vinlériear  par 
<'s  nrocès- verbaux 
tes  (lu  département 
iioursion  faite  par 
par  Louis  Perron, 
Digne  une  mission 

te  lettre  aux  comi- 
s  liiiancea  réunis, 

K>rt.> 

•  (it*  la  guerre^  dans 
►cret  au  26  de  ce 
uitat  des  mesures 
['('t  du  9  décembre, 
e  de  tous  les  corps 


L* 


tire  au  comité  de 


tic  la   ContfânUon 
fil  envoi  de  quatre 


•il  jitavier  1193. 


(La  Convention  renvoie  cette  lettre  et  ces 
pièces  au  comité  de  défense  générale,  pour  faire 
son  rapport  séance  tenante.) 

19^  Letire  de  Packe,  minisire  de  la  ouerre,  rela- 
tive aux  besoins  de  1  armée  commandée  par  Beur- 
nonviile. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  aux  comités 
de  la  guerre  et  des  Gnances,  pour  en  faire  le 
rapport  sur-le-champ.) 

20°  Lelire  de  Pache,  ministre  de  la  guerre^  dans 
laquelle  il  expose  les  réclamations  faites  par  les 
entrepreneurs  des  forûûcations,  relativement 
aux  pertes  qu'ils  ont  éprouvées  sur  les  assignats. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  aux  comités 
des  (inances  et  de  défense  générale,  pour  en  faire 
incessamment  le  rapport.) 

21**  Pétition  des  officiers  municipa^ix  de  la  corn" 
niune  de  Corme- lioyal^  dislrici  de  Saintes^  dépar- 
lemenl  de  la  Charente-Inférieure,  quï  demandent 
que  cette  commune  soit  désignée  a  Tavenir  sous 
le  nom  de  Cormc-la-Porôt;  cette  lettre  est  ainsi 
connue  : 

«  Corme,  le  26  janvier,  l'an  !!•  de  la 
République  française. 

Au  citoyen  Président 
de  C Assemblée  conventionnelle, 

«  Citoyen  Président  (1), 

<  La  coinmune  de  Corme-Royal,  district  de 
Saintes,  déparlement  de  la  Charente-Inférieure, 
vous  prie  de  lémoiijner  à  TAssemblée  conven- 
tionnelle, notre  adhésion  à  tous  les  sages  dé- 
crets, et  notamment,  à  ceux  qui  nous  délivrent 
de  la  tyrannie  des  rois.  Nous  vous  prions,  citoyen 
président,  de  vouloir  bien  exposer  à  rAssembiée 
que  le  nom  de  Royal  répugne  à  notre  amour  ré- 

1)ublicain;  en  conséquence,  nous  prions  rAssem- 
)lée  de  vouloir  bien  bâtonner  ie  mot  Royal  et  y 
substituer  en  place,  celui  de  la  Porèt,  et  qu'a 
l'avenir  notre  endroit  s'appelle  Corme-la-Forét. 
Cet  endroit  déjà  connu  par  sa  forêt,  facilitera 
bien  des  personnes  à  ne  pas  le  méconnaître. 

M  Nous  adjurons  l'Assemblée  conventionnelle 
que  quoique  habitants  de  la  Forêt,  il  n'en  est 
pas  de  plus  zélés  dans  toutes  les  contrées  de  la 
République,  t  soutenir  les  lois  qu'elle  nous  dicte, 
ei  nous  verserons,  s'il  le  faut,  jusqu'à  la  dernière 
goutte  de  notre  sang,  pour  ne  souffrir  d'autres 
[ois  que^^elles  que  nous  feront  les  représentants 
du  peuple  français. 

«  Les  membres  composant  la  municipalUé 
de  Corme^  ci- devant  Royal, 

«  Signé  :  Baudet,  maire;  Laborik,  officier; 
ROUAND,  officier ;làkUBKVD,  o/- 
/ici^r;  YiGNKAUD,  officier ;OlU' 
HOV y  procureur  delà  commune \ 
RaMBAUD,  notable;  J.  AvaIGXE, 
notable  r  Sbglhet,  notable  ; 
VeilLET,  notable;  Jean  Ber- 
TON,  notable;  Al  LEM ANû,  secré- 
taire-greffier, 9 

Bernard  {de  Saintes),  J'appuie  la  demande  et 
je  fais  du  contenu  l'objet  do  ma  motion. 

(La  Convention  décrète  que  cette  commune 


(1)  Archives   nationales,  Canon    G   244,   chomiM 
n»  830. 
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contributioQS  publique 
meure  la  situation  d'u; 
le  théâtre  de  la  guerre  ; 
armerons  de  piques  nos 
ualionales  formeront  i: 
taire,  prête  à  combattre 
les  premiers,  ou  à  voler 
la  voix  des  représentai 
c*est  par  de  telles  roe^ 
concourir  à  celles  dont 
sera  la  Convention  natic 
nera  sans  doute  h'ientôi 
famille  des  Gapets,  la  Coi 
des  écoles  publiques,  api 
soupirent  depuis  longteii 

(Suive 

(La  Convention  décrèi 
lettre  au  Bulletin.) 

Ruax.  Je  soumets  à  h 
sitions  suivantes  : 

1«  Que  le  comité  des  ] 
dimanches,  une  analyse  < 
parvenues  dans  la  semait 

'2«  Qu'il  y  aura,  dans 
générale,  trois  de  ses  m 
trer  des  objets  dont  la  sec 
doit  instruire  les  commii 
nationale,  répartis  dans 
meots  de  /a  République. 

Pfcilfpi»e«a.v.  /e  fa/s  u 
c'est  qu'il  ne  sera  plus 
d'opinions  sur  le  ]{\»mm 

(La  Convention  adopte  c 
sitions.) 

Suit  le  texte  définitif  du 

-  La  Convention  natioiia 

«  ^  Que  le  comité  des  m 
dimanches,  une  analyse  de 
parvenues  dans  la  semaine 

«  2°  Que  le  comité  des 
le  comité  de  défense  "a 
membres,  pour  s'y  pè^^^r 
section  de  correspondaiif 
commissaires  de  la  GonvGii 
ti^  dans  les  différents  dép 

«  3«  Qu'il  ne  sera  plus! 
d'opinions  sur  le  jugeme,,; 

Utire  ae  Chirlier,  député  h 
Marne,  qui  demande  un  cnn. 
aUer  vaquer  UesaKs 

iU  Convention  accorde  le 

qui  la  calomnié  m.  " 
Plusieurs  nenbm  a„^ 

la  lettre  de  Thibaut  ""*"' 
^U  Convention  p^j. .  ,. 


lettre,  elle 


me.  dépens"  *S 
suite  de  la  di^„«:  [«J^  rf 
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!S,  autant  que  peut  le  pér- 
il département  qui  a  été 
;  iiuus  organiserons,  nous 

oiloyens;  tous  nos  gardes 
notre  force  départemen- 
!  Tennemiqui  les  menace 
r  en  entier  s'il  le  faut,  à 
nis  du  peuple  français; 
sures  que  nous  voulons 

la  grandeur  immortali- 
(•nale,  et  qu'elle  coiiron- 
)t,  par  rexpulsion  de  la 
institution  bt  Tinstitution 
rè8  lesquelles  les  peuples 
inps.  " 

'Ht  les  signatures.) 

'le  rinsertion  de  celle 

a  (Convention  les  propo- 

[)étitions  fera,  tous  les 
(les  adresses  qui  seront 
ne; 

le  comité  de  défense 

ipml)re8,  pour  s'y  péné- 

•lion  de  correspondance 

vsairesdela  Convention 

les  différents  départe- 

ufio  autre  proposition  : 
imprimé  ni  distribué 
n  de  Louis  Gapet. 
ces  différentes  propo- 

1  décret  rendu  : 
aie  décrète  : 
ictitions  fera,  tous  les 
os  adresses  qui  seront 
10  ; 

pétitions  aura,  dans 
•iiérale,  trois  de  ses 
iir  des  objets  dont  la 

e  doit  instruire  les 
ition  nationale,  répar- 
irlcments  de  la  Répu- 

irnprimé  ni  distribué 
de  Louis  Capot.  • 

,  donne  lecture  d^une 
tu  de  parlement  de  la 
iré  de  huit  jours  pour 
(le  famille. 

les  yeux  une  lettre 

Mité  du  Cantal,  avec 

nx^riie  de  la  société 

<ltMil  rimpiossion  de 

Tordre  du  jour  sur 

lirisiyje  reprends  ma 
la  ferai  imprimer  à 

(in  jour  appelle  la 
(»jet8  de  décret,  pré- 
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sentes  au  nom  du  comité  de  défense  fi^énérale, 
pour  rétablissement  d'un  économat,  d'une  orga- 
nisation nouvelle  du  ministère  de  la  guerre  et 
pour  un  service  plus  facile  des  armées  en  temps 
de  guerre  (1). 
Je  donne  la  parole  à  Sillery. 

Sillery.  Citoyens,  c'est  au  moment  où  toutes 
les  puissances  de  l'Europe  se  coalisent  contre 
notre  liberté,  que  notre  énergie  et  notre  courage 
doivent  balancer  leurs  efforts.  Nous  ne  devons 
pas  compter  nos  ennemis  :  les  Français  libres 
sauront  les  combattre  et  les  vaincre  ;  mais  il  est 
de  notre  devoir  dans  ce  moment  de  seconder  le 
courage  de  la  nation,  et  de  lui  donner  les  moyens 
d'attaquer  et  de  combattre  avec  avantage;  car, 
quelle  que  soit  la  valeur  des  troupes  françaises, 
si  vous  laissez  subsister  plus  longtemps  le  dé- 
nuement total  dans  lequel  elles  se  trouvent,  elles 
ne  pourront  résister  aux  efforts  bien  combines  de 
leurs  ennemis.  Hâtons-nous  donc  de  faire  les 
changements  absolument  nécessaires  dans  l'ad- 
ministration de  la  guerre. 

Avant  de  vous  présenter  mes  observations,  je 
dois  vous  prévenir  que  ce  n'est  point  le  plan  qui 
vous  a  été  présenté  par  votre  comité  de  défense 
générale  que  je  me  propose  de  discuter  ;  jo  l'ai 
lu  avec  la  plus  grande  attention  ;  et  en  approu- 
vant quelques-unes  des  vues  qui  y  sont  pro- 
posées, je  ne  puis  m'empècher  de  vous  dire  que 
je  trouve  son  exécution  impossible  dans  le 
moment  actuel.  Je  vous  le  disais  hier,  citoyens, 
si  nous  ne  devions  avoir  la  guerre  que  dans  dix- 
huit  mois,  nous  pourrions  discuter  le  projet  de 
Sieyès,  et  chacun  de  nous  l'amenderait  de  ses 
lumières  :  mais  c'est  dans  dix-huit  jours  peut- 
être  que  nos  armées  doivent  entrer  en  campagne: 
mes  observations  vont  donc  se  porter  sur  ce  que 
je  crois  urgent  dans  la  circonstance  où  nous 
sommes. 

Malgré  l'état  de  désorganisation  presque  absolu 
où  se  trouve  maintenantle  ministère  de  la  guerre, 
je  ne  désespère  point  de  la  chose  publi(^ue  ; 
parce  que  vous  o  avez  qu'à  vouloir  pour  laire 
cesser  les  désordres  qui  existent,  et  que  sans 
doute  vous  allez  prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  assurer  une  campagne  qui  va  décider  du 
sort  de  la  République. 

Après  les  sacrifices  multipliés  que  la  nation  a 
déjà  faits,  elle  a  le  droit  de  nous  demander 
compte  en  ce  moment  de  l'état  de  pénurie  où  se 
trouvent  les  approvisionnements  militaires,  et  il 
sera  difficile  de  lui  persuader  que  l'on  n'a  point 
commis  de  grandes  fautes,  lorsqu'elle  jettera  les 
yeux  sur  les  états  de  dépense  du  département  de 
la  guerre,  et  qu'elle  les  comparera  avec  les  plain- 
tes réitérées  qui  nous  arrivent  du  défaut  d'appro- 
visionnement de  nos  armées. 

Je  conçois  qu'aux  premières  époques  d'une 
révolution  telle  que  la  nôtre,  la  détiance  que 
devaient  naturellement  inspirer  tous  les  anciens 
agents  du  pouvoir  despotique,  les  a  prudemment 
éloignés  de  notre  nouvelle  administration.  Suc- 
cessivement tous  le  ministères  ont  été  composés 
de  citoyens  recommandables  par  leur  civisme, 
et  par  leur  attachement  aux  nouveaux  principes  ; 
mais  ceux-ci  se  sont  trouvés,  pour  ainsi  aire, 
isolés  au  milieu  d'une  vaste  administration  qu'ils 
ne  connaissaient  pas  ;  obligés  souvent  de  s'en 
rapporter  à  des  agents  secondaires  dont  ils  se 
menaient,  il  en  est  résulté  une  contradiction 


(1)  Voy.  ci-HeMUs,  séaiieo  du  30  janvior  1103,  p.  34, 
U  prcrcdeutt)  ilittcussiou  sur  cel  objel. 


[Conveotioi 

naissances  qu'exige  ra<1 
coiiJiee. 

Laissez-lui  le  choix  de 
parce  qu'il  est  impossil») 
peser  sur  sa  lêle  une 
neêi  pas  certain  de  la 
emploie  pour  l'exécution 
lui  la  latitude  nécessaire 
commissaires  des  guerrti 
mi-s  les  agents  les  p\\] 
verrez  promplemeut  <ii^[JJ 
effets  de  rimpériiie  du 
avec  tant  de  raison. 

Le  ministère  de  la  guei 

il  est  irapossiMe  de  se  Ur 

n'est  pas  en  état  d'e/i  eiu 

Mais  un  administrateur  i 

[',}  mars,  remettre  vos  ar 

votre  campagne.  Mais  je 

n'ayez  pas  un  instant  à  [» 

(Juant  à  ce  qui  coiuer// 

mat  national» j en  aiipeil- 

rimeiilês  dans  IWdminisir 

pas,  si  vous  les  consulte/., 

qu'en  séparant  les  achats 

dans  chaque  grande  parti 

nouveau  mo\e  rejelé  da.i! 

absolument  incohérent,  n 

treux  eiîels  que  vous  \V/i 

t(»urrage3  et  dans  les  vivi 

Dans  les  moiioosd'onl; 

reiativefrtent  au  comité  é 

les  mêmes  pri/jcipes  que  j 

aujourd'hui  ;  cet  écoiioii 

paraît   que  la  méeainorfn 

achats,  composé  de  trois  i 

veui  composé  de  quinze- 

raison,  il  n'en  serait quen 

tion.  ' 

Si  vous  avez  le  bonijeur  ,i 

de  la  guerre  inii'lligenl,  rei 

toutes  les  parties  de  m  J 

tion  des  vivres  est  \\)hw{\ 

celui  qui  .a  été  le  ^^,\i^  1 

nisire  qui  tonnaU  la  di- 

renls  mouvements  des  u' 

prendre  les  mesures  néce^- 

mcntde^esinairasins  .;^ 

mais  je  vous  le  dis  encore  ( 
p.ui  é->   aire  avec  exacti  ,i 

lorsque  le  même  age«( 
visionnements  et  fies  3 
projets  qui,  au  premier^;, 
nomiques,  finiront  par  ,J 

préviens  que  vos  armées    , 
1 1  de  (ourrages  si  va»     ''^ 

tous  les  moyens  (le  L  ^^'^ 
Voira  coiiité  de'dS  '^ta, 

doute  un  tableau  eiapM  ' 
vous  montrera  les  "^-    • 
^iiiaode 
r  la  for 
'saaisati 


elUy.,usd«ua»t: 
en  ciiaiif-'er  U  ^'\  lui 


de  leurs  foiK'ionaT,r"r" 
par  I:.  nature  ,&«'nii( 

fera  c-HiTiaitreC^cupt.; 
moyeu  a.-^iiredemr.  "'^ti 


SMo  iii<litjijii,r3;;^1«teo)„. 
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Imiiiislration  qui  lui  est 

'  ses  a{,'enls  secondaires, 
le  ;i  un  lioiume  de  laisser 
U'll(i  rc.^poasahiiilé,  s'il 
cipacité  de  ceux,  qu'il 
idi'  <i's  ordres.  Donnez- 
e  pour  se  procurer,  en 
t's  L'i  en  premiers  c> un- 
is ex[)rrimeiiles  ;  vous 
araîiruraiiarchle,  et  les 
)i)t  vous  vous  plaignez 

rre  est  un  dédale  dont 
or,  si  celui  qui  le  dirige 
)l)rasser  lousl '8  délaiis. 
intelligent  peut,  d*ici  au 

•  iioes  en  rlat,  et  assurer 
2  vous  la  re|)èle  vo'is 
)erdre. 

le  le  projet  de  l'Econo- 

•  à  Ions  les  ^ens  expé- 
lali  Ml,  et  je  ne  doute 
,  qu'ils  ne  vous  disiMit 
(li;  i';u:tivilé  du  service 
it;  iraTimlnibtraliou,  ce 
^  lous  le  temps  connue 
('  r('[)rodui.-eses  désas- 
i  /  ti'eprouver  dans  les 
vs. 

0  t(ue  je  vous  ai  l'ai  les 
t\-<  achats,  j'ai  proIVssé 
j  '  nicld  sous  vos  y»Mix 
mat  national  ne'  nie 
ifiose  du  comit  '  des 
membres,  en  nu  nou- 
;  et  par  cett'»  uniju  î 
}»liis  nnérenx  à  la  na- 

ii'  cliiMsir  un  ministre 
'()()<<'X-vous  sur  lui  de 
tM>ice.  L'uilininistra- 
le  plus  e.sseuliid,  et 
K'tiiii'e.  Cest  au  mi- 
-{)(K->iiion  et  les  dilîé- 
niti'S  qu'il  dirige,  à 
maires  pour  rétahlisse- 
Mir  l«Mir  di^tnbiilion  ; 
Ci  ^('..:  •"  de  service  ne 

•  le  et  ponctualité,  que 
a  charge  des  appro- 
f  ri  Initions.  Tous  cos 
[)  (fn'il,  ont  TairéiO- 
«  ruiner,  car  je  vais 
.uH|uoront  de  vivres 

lai.ssez  au  nouveau 
's>aire    pour   diriger 

nrt». 

vous  présentera  sans 
Votre  situation  ;  il 
s  rovucîï  militaires, 
tifi  nôcrt^saircs  p.uir 
.():is  proposera  une 
i(*-  (Mininissaires  des 
<aii(,  (Je  r importance 
i<{m*ra  des  sujets  qui, 
ij  jLs  auront  rendus, 
ir  rcs  i)la»c>.  Il  vous 
Jiis  qui  existent  dans 
li  vouH  indiquera  un 
f  ritî*'»rein«*nl  riiubil- 
I .'»  mars,  et  ccrlain»»- 
xf  ru  Lion,  W-  mesures 
iiii  de  Suile. 


Lorsqu'il  vous  rendra  compte  du  mauvais 
état  des  chevaux  de  peloton,  et  de  l'audace  avec 
laquelle  ceux  qui  ont  été  chargés  de  les  fournir 
ont  trompé  la  République,  peut-être  croirez-vous 
économique  de  donner  au  conseil  d'administra- 
tion do  chaque  corps,  l'argent  nécessaire  pour 
se  pourvoir  eux-mômes  de  cette  espèce  de  che- 
vaux, si  utiles  pour  les  campements  fréquents  dp 
nos  généreux  défenseurs. 

Il  vous  rendra  compte  des  mesures  qu'il  aura 
prises  pour  l'organisation  de  l'armée  cfes  Pyré- 
nées et  pour  la  fournir  de  l'artillerie  nécessaire. 

Il  vous  présentera  un  moyen  prompt  de  rap- 
peler à  leurs  drapeaux  les  volontaires  qui  se 
sont  retirés  chez  eux.  Et  nous,  citoyens,  nous 
l'aiderons  à  ce  projet  en  disant  à  nos  braves  frè- 
res d'armes  que  la  patrie  a  encore  besoin  de 
leurs  bras  et  de  leur  courage.  Il  ne  faut  à  des 
Français  que  leur  montrer  la  patrie  en  danger, 
pour  être  assuré  de  l'empressement  avec  lequel 
il  se  rendront  aux  frontières,  et  dans  un  cas 
pressé,  citoyens,  vous  ne  balanceriez  pas  de  nom- 
mer une  comnission  dans  votre  sein  pour  porter 
aux  Ironlières  l'elendard  sacré  qui  flotte  dans 
cette  enceinte,  et  ne  doutez  pas  un  UKtment 
que  Unis  les  Français  en  état  de  porter  les  armes 
ne  se  réunissent  en  foule  autour  de  ce  jjalla- 
diuni  de  notre  liberté. 

Enfin  il  ordonnera  à  chaque  commissaire 
ordonnateur  de  faire  vériûer  les  caisses  des 
ditl'érents  corps,  et  il  vous  rendra  compte  de 
sommes  considérables  qu'elles  doivent  contenir, 
parce  que  les  troupes  ayant  presque  toujours  été 
payées  au  complet,  il  en  résulte  que  Texcédenl 
des  paies  d«jit  se  trouver  dans  la  caisse  de  cha- 
que régiment,  sous  la  responsabilité  du  conseil 
(radministraiion  de  chaque  corps. 

(îiloyens,  tous  le  moyens  sont  en  notre  posses- 
sion. iXous  n'avons  besoin  que  d'un  levier  pour 
faire  mouvoir  cette  grande  machine,  et  ce  levier 
est  le  ministre  patriote  et  instruit  que  sans  «ionte 
vous  allez  vous  hAier  de  choisir. 

Je  vous  propose  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  An.  I.  La  tionvenl'ion  natiotiaJe  ajourne 
l'organisation  di:  ministère  do  la  guerre  jusqu'à 
ré[K»que  où  le  comité  de  Constitution  vous  pré- 
sentera celle  du  pouvoir  execiiliC. 

*  Art  '2.  La  Conve:ition  nationale  ilonne  au 
ministre  de  la  giHMTo  nu'elle  se  pro;>osiî  de 
nommer  demain,  une  entière  latitude  pour  appe- 
ler au[)rès  tle  lui  les  coopérateurs  qu'il  croira 
nécessaires  à  son  travail,  et  pour  l'orgiiii.-alion 
lie  ses  bureaux  sous  sa  responsabllilé. 

u  Art.  \)  Le  n.  m  veau  ministre  de  la  guerre 
rendra  cuuiute,  le  10  février,  des  mesures  qu'il 
aura  prises  pour  la  i.trmation,  rarmeinent  et 
l'équipemeut  des  dilrcrentes  armées  de  la  Képu- 
bliqtie,  et  de  l'ordre  de  travail  qu'il  aura  établi 
dans  ses  bureaux.  » 

IlarnI.  Je  dénonce  à  la  Convention  que  Sil- 
lery  veut  placer  le  général  Valence  au  ministère 
de  la  guerre. 

l^Luslrurs  membres  :  Nous  demandons  que  la 
discus.ion  soit  fermée. 

lloy«»r- Fonfr^dc.  L'Assemblée  peut  bien  dé- 
créter qu'elle  ne  se  désemparera  pas  avant 
d'avoir  statué,  mais  je  m'oppose  à  ce  (|u'on  ferme 
la  d.-ciiS.Mon,  car  il  n'y  a  pas  un  de  nous  qui 
j)uisse  dire  qu'il  est  assez  éclairé  sur  celle  ma- 
tière. 

Un  fiwtnhn'  :  Appuyé!  apfmyél  et  C(unmençons 
par  voter  l'impression  de  l'opinion  de  Sillery. 

Les  inêwes  mi'mbrcs  :  Non!  ihmi!  .N«»u8  deman- 


muaicipal  d< 
yœa  presque 
blique  franco 
•  Je  crois 
affaires  étrari 
que  déjà,  def 
la  ci-devant 

auisat  de  Fra 
e  réunion  à 


Lettre  du  gén 


•  Je  viens 
corpfi  manicip 
dont  copie  esi 
celle  que  j'ai  ei 
Vous  trouverez 
de  9,660  ont  pi 
blique  français 
leur  désir  soit  i 
et  frères  deviei 
tamiUe.  » 


Copie  (Tune  lel 
municipalité 
Mironda. 

«  Citoyen 

«  Le  recenser 
Liège,  assembltj 
réunioQ  à  la  R 
achevé,  j*ai  le  p 
9,700  volanU, 
ment  40  contre. 
61  sections  qui  < 
la  majeure  part 
autres  ont  voté  | 
la  voie  de  l'eatti 

«  Je  suis  très 

■  Sigjw.'^; 

Pourcopl 

Pour  coph 

Pltifieuunmb 
lettre  au  comité  < 

ff  autres  nemb) 

Caailbn.  Je ,; 

Oac^ii.  Je  m', 

cret  d'eiilboiteias 
Canfroa.  Je  „ 
tbousiasae,  mais 
du  comité  dipio; 
des  objets  qojjçyj 
mois  que  le  cj-de, 
sa  réunion  à  ia  p^ 
cour  à  telles  m\, 
agents  poliliq«es  ^ 

rapport.  Vous  êtes 
n.aiique.  Pour  v^. 

vous  donner  cono 

tendus  représem., 

et  sigo'^e  H.  Dj^s^, 

sont  autre  cW 
Femtota  etdeg^ 
tK>ut  arrêter  dans 
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(le  Liège,  qui  exprime  le 
)  de  se  réunir  à  la  Repu- 

:)Uter  que  le  ministre  des 
tait  partàrinstant  même, 
ois,  31  communes  formant 
lié  de  Staveilo  et  le  mar- 
t,  ont  émis  le  môme  vœu 
ité.  a 

«<  Signé:  Pache.  •» 

andOy  au  citoyen  ministre 
i  guerre, 

,  le  28  janvier  1793. 

oir,  citoyen  ministre»  du 
lie  ville,  la  lettre  officielle 
Ile,  et  en  confirmation  de 
BUT  de  vous  envoyer  le  21. 
r  9,700  votants,  le  nombre 

pour  la  réunion  à  la  Répu- 
itère  mes  vœux  pour  que 
ti,  et  que  ce  peuple  d^amis 
iitôt  membre  de  la  propre 

Signé  :  MiRANDA.  » 

f  par  Wately  président  de  la 
II'  Libre  de  Liege^  au  général 

al, 

énéral  de  la  commune  de 
'  voler  sur  le  point  de  la 
|ue  française,  vient  d'être 
de  vous  informer  que  sur 
)nt  voté  pour,  et  seule- 
is  vous  observer  que  sur 
>ent  la  commune  de  Liège, 
)té  par  scrutin  secret,  les 
lamation,  ayant  préféré  la 
me.  • 
ItMiient  votre  frère  et  ami, 

n'Mdent  de  la  municipalité 
ïlU  libre  de  Liège, 


rme 


Signé  :  MiRANDA. 


rme  : 

Signé  :  Pacue. 

mandent  le  renvoi  de  cette 

imlique. 

.a  réunion. 

uie  la  parole. 

3  à  ce  qu'on  rende  un  dé- 

nande  pas  un  décret  d*en- 
Muandeque  les  diplomates 
[ne  nous  rendent  compte 
i  renvoyés,  il  y  a  plusieurs 
cntnilé  de  Nice  a  demandé 
^  Le  comité,  pour  faire  i«a 
os,  à  tel»  Anglais,  à  tels 
luijs  a  point  encore  fait  de 
dupe  d'une  intrigue  diptu- 
ti  convaincre,  il  suffit  de 
riiictî  d'une  lettre  de  [)re- 
rovisojprs  du  peuple  b(l;re, 
A  J.-J.  Vcrmeulen,  qui  ne 
'  ({ue  nous  appelons  ici  dos 
ucrales,  et  qui  intriguent 
r  paya  les  progrès  de  la 


I  Révolution.  Voici  comme  ils  s'expriment  relati- 
vement à  votre  décret  du  15  décembre  : 

«  Toutes  les  provinces  ont  réclamé  contre  le 
décret  du  15^  nous  sommes  à  Paris  pour  le  même 
objet;  toutes  les  démarches  que  nous  faisons 
depuis  quelques  jours,  nous  prouvent  que  le 
rapport  est  inutile;  que  tout  ce  que  nous  avons 
à  désirer,  c*est  de  le  voir  suspendu  jusqu*aa 
moment  que  notre  Convention  nationale  sera 
formée. 

«  Nous  sommes  aux  Français  à  titre  d'amis  ou 
de  conquête;  dans  le  premier  cas,  nous  devons 
les  aider;  dans  le  second,  ils  s'approprieront 
toutes  les  ressources  que  peuvent  leur  offrir  nos 
riches  provinces.  A  quelles  autres  calamités  la 
présence  des  armées  ne  peut-elle  point  nous 
exploser.  Pour  nous  mettre  à  Tabri  de  toutes  ces 
craintes,  nous  avons  mis  en  avant  une  proposi- 
tion, comme  particuliers  s'entend,  et  nous  l'avons 
envoyée  à  la  sanction  de  nos  principaux.  Nous 
croyons  qu'elle  réunit  beaucoup  d'avantages  : 

•  1"*  Nous  restons  les  maîtres  chez  nous; 

«  2''  Si  le  sort  de  la  guerre  ramenait  contre 
toute  attente  la  maison  a'Autriche,  elle  ne  pour- 
rait que  nous  savoir  gré  d'avoir  sauvé  nos  pro- 
vinces des  désastres  d'une  invasion  ennemie.  Ces 
considérations  importantes  nous  ont  engagés  à 
sonder  le  comité  diplomatique,  et  isolément 
beaucoup  de  membres  de  la  Convention  sur  les 
propositions  suivantes.  Ils  ont  paru  en  être 
contents,  et  nous  ont  dit  que  si  une  telle  propo- 
sition se  faisait  au  nom  de  toutes  ou  de  la  majo- 
rité des  provinces,  qu'on  ne  doutait  point  qu'elle 
ne  fût  acceptée.  »  {Murmures  d'indignation  et 
d*étonnement,) 

Ainsi  ils  n'attendent  que  de  meilleures  propo- 
sitions de  leurs  tyrans  pour  vous  abandonner. 
Citoyens,  il  faut  éclairer  le  peuple  belge  sur  les 
avantages  de  ce  décret. 

Cet  exemple  doit  vous  déterminer  sur  toutes 
les  circonstances  pareilles.  La  demande  du  peuple 
de  Nice  vous  a  été  officiellement  transmise;  de- 
puis trop  longtemps  ce  peuple  est  dans  l'incer- 
titude et  ses  ennemis  en  prontent  pour  l'égarer. 
Eh  bien,  il  ne  faut  plus  laisser  prévaloir  le  sys- 
tème des  Feuillants  qui  veulent  ménager  tout  le 
monde,  pendant  que  rAutriche  tire  le  plus  grand 
avantage  de  notre  indécision.  Je  demande  la 
réunion  du  peuple  souverain  de  Nice,  afin  que 
ce  peuple  soit  assuré  que  nous  le  défendrons 
contre  les  tentatives  de  ses  anciens  tyrans. 

Plusieun  membres  *  Aux  voix!  aux  voix!  la 
réunion. 

D«Dti»D.  La  réunion  aux  voix,  et  je  demande 
la  parole  ensuite. 

Dacus.  Vous  avez  porté  quatre  décrets  d'en- 
thousiasme, et  tous  les  quatre  ont  été  rapportés. 
{Vifs  muminres.)  Déjà  la  réunion  de  la  Savoie  a 
été  prononcée.  Je  ne  me  permettrai  aucune  ré- 
flexion sur  votre  décret,  il  a  été  sanctionné  par 
ce  peuple  lui-même.  Mais  je  me  permettrai  de 
dire  que  la  question  des  réunions  est  assez  im- 
portante pour  mériter  d'être  approfondie.  Il  faut 
considérer  si  cette  extension  Ge  notre  territo  re 
ne  donnera  pas  une  trop  grande  extension  au 
pouvoir  exécutif  que  vous  allez  créer,  ne  le 
rendra  pas  despotique  par  cela  même.  Il  faut 
considérer  si  ces  pays  dont  on  demande  la  réu- 
nion, dégarnis  de  places  fortes,  ne  présentent 
pas  pour  nous  plus  d'inconvénients  que  d'avan- 
tages. {Nouveaux  murmures).  Je  déclare  par  pré 
caution  oratoire  que  je  ne  f\m  pas  membre  lm 
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leur  avez  jeté  le  gant,  et 
lyran.  {On  rit,) 
aii'l  moment  où  Tunivers 
L'ilorts.  Ces  efforts  triora- 
•U8  menace  ;  TAngleterre, 
sur  le  point  de  nous 
liera  cliez  ce  peuple. 
limerez,  comme  on  voua 
s  de  la  Convention  natio- 
j()le  d'un  tel  territoire: 
limes?  Combien  y  a-t-il 
-il  de  vivres  ?  Vous  aurez 
r  les  précipiter  sur  vos 
maintenant  hésiter  d'or- 
lue  la  justice  et  riiuœa- 
uit  plus  de  rapport)  là  où 
ut  est  épuisé.  Ne  vous  y 
du  peuple,  le  vrai  culti- 
e,  veut  la  réunion,  et  je 
Mil  trait. 

ur,  dans  rAssemblée  des 
es  ;  on  avait  induit  les 
^s  en  erreur,  sur  le  sens 
1  nous  eûmes  expliqué 
la  campagne,  à  ces  ver- 
ts vériiables  hommes  de 
s  qu'ils  avaient  tous  le 
ritirent  que  l'expulsion 
mis  de  votre  liberté,  ils 
ii^'esse,  et  demandèrent 
i-et  du  15. 

i'offet  de  l'abolition  des 
niples,  des  perceptions 
MHS  telle  est  cette  in- 
^  étt*  obligés  de  donner 
a  nantir  le  receveur  des 
(l('8  institutions  que  le 
iens  impôts  qu'il  payait 
it'ii,  sont-ils  mûrs,  ces 
Is  leurs  Intérêts? 
'est  (le  n'être  pas  foulé, 
r  i/i  tyrannie,  s'ils  sen- 
i  iiitôréls,  ils  méritent 

if  qtip,  de  celle  réunion 
inOnipbe  de  la  liberté 
M*nt  dite  ;  car  le  grand 
iicien  régime,  c'est  de 
voulez  pas  de  réunion; 
fs  esprits  faible»  crai- 

(jirilH  doutent  de  cette 
iitrichlen   ^e  réunit  k 

(le  Liège  s'opère. 
lo  en  parviendra  dans 
<lo  toutes  parts  de  pa- 
niA  ferons  exécuter  les 
M(Mreî<,  les  aristO(Tates 
t'rre  de  la  liberté,  et 
(hirs  nous  aurons  des 

(S  (ic  plus;  alors  nous 
c.'iins;   alors  l'Europe 

ne  sont  point  cliimé- 
l'ToriH  l'assurance  ;  la 

voim  verrez  que  vous 

s  lioinines  dignes  de 
•  Ht  niordre  la  poussière 

irn[iu''diate. 

<*  la  parole  sur  la  pro- 
t>  <lc  décréter  de  suite 
li'uo  à  la  République 

que   voua  devez  vous 


hâter  de  faire  cette  réunion  le  plus  tôt  possible, 
quand  ce  ne  serait  même  que  pour  faire  voir  aux 
tyrans  qui  sout  ligués  contre  nous  que  vous  ne 
les  craignez  pas,  et  que  vous  êtes  prêts  h  re- 
pousser leurs  attaques.  Mais  je  dois  vous  faii'e 
une  observation  que  je  vous  présente  comme 
un  doute.  Pouvez-vous,  dans  l'état  actuel  des 
choses  prononcer  de  suite  sur  la  réunion? 

Ce  n'est  point  le  peuple  souverain  de  Liège 
qui  vous  a  envoyé  directement  son  vœu  ;  c'est 
un  général  commandant  les  armées  de  la  Belgi- 
que, qui  a  envoyé  au  ministre  de  la  guerre  la 
copie  d'une  lettre  du  président  de  l'assemblée 
du  peuple  du  souverain  de  la  ville  de  Liège.  Il 
n'y  a  rien  dans  cette  lettre  qui  constate  ce  vœ 
émis  du  peuple  souverain  dé  Lic^ge. 

Gepenaant  l'honnet^r  et  les  intérêts  de  la  na- 
tion française  exigent  que  vous  attendiez  que  le 
procèS'Verbal  vous  soit  envoyé  offlciellement 
par  le  peuple  souverain  de  Liège. 

Je  demande  qu'on  passe  à  l'ordre  du  Jour, 
motivé  sur  l'observation  que  je  viens  de  faire. 

Bréard.  Voici  une  lettre  d'un  représentant 
du  peuple  souverain  de  Belgique  qui  édifiera, 
je  resi)ère,  l'Assemblée  sur  les  sentiments  de  ce 
pays  a  l'égard  de  la  France.  Bile  est  datée  de 
Mons  et  est  ainsi  conçue  : 

«  Les  administrateurs  provisoires  de  la  ville 
de  Mons  m'ont  fait  écrire  que  cette  ville  délire 
se  gouverner  suivant  le  régime  adopté  par  la 
France,  et  fraterniser  avec  cette  nation  géné- 
reuse. » 

La  Convention  a  décrété  qu'il  serait  envoyé 
six  commissaires  à  la  Belgique.  Il  ne  s'en  trouve 
que  trois.  Ce  nombre  est  insuffisant  pour  un 
pays  aussi  étendu  et  aussi  peuplé*  je  demande 
que  les  trois  autres  commissaires  s'y  rendent 
incessamment. 

Camns.  11  y  a  un  décret  à  rendre  avant  d'or- 
donner le  départ  des  commissaires.  L'objet  le 
plus  important,  c'est  Texécution  du  décret  du 
15  décembre.  Ce  décret  a  été  très  différemment 
reçu  dans  la  Belgique.  Les  patriotes  l'ont  reçu 
avec  enthousiasme,  mais  il  s'est  trouvé  des  re- 
présentants provisoires  du  peuple  à  qui  il  a 
déplu.  Ces  derniers  ont  aussitôt  calomnié  les  in- 
tentions de  la  Convention  nationale,  qu'ils  ont 
accusé  de  vouloir  envahir  la  souveraineté.  Nous 
leur  avons  représenté  que,  dans  un  moment  où 
toutes  les  autorités  constituées  étaient  anéanties, 
il  fnllait  qu'une  puissance  protectrice  prit  des 
mesures  pour  empêcher  que  l'anarchie  ne  s'éta- 
blit dans  un  pavs  délivré  du  despotisme. 

Par  le  décret  du  17,  vous  avez  déclaré  que 
c'était  avec  le  peuple  seul  que  vous  vouliez 
traiter  et  c'est  pour  cela  que  vous  avez  ordonné 
la  rOtitiion  des  assemblées  primaires. 

Je  demande  qu'il  soit  décrété  que ,  dans  le 
délai  de  quinze  jours,  les  peuples  de  la  belL^'i- 
que,  du  Brubant  et  du  Haitiaut  se  réuniront  en 
assemblées  primaires;  qu'il  soit  enjoint  aux  dif- 
(orenls  généraux  de  maintenir  la  liberté  des 
opinions  et  que  les  peuples  qui  refuseront  de  se 
rassembler  seront  regardés  comme  ennetnis  et 
traités  comme  tels. 

t^anibon.  En  appuyant  la  proposition  de  Ca- 
mus, je  demande  que  les  commissaires  soient 
autorisés  à  lever  toutes  les  difficult(»s  qtii  naî- 
traient dans  les  assemblées  primaires.  Il  faut 
qu'on  invite  les  Belles  à  profiter  de  ces  assem- 
blées pour  émettre  leur  vœu  sur  l'établissement 
d'un  gouvernement  libre  et  pour  la  formation 
de  leurs  administrations    provisoires.  11  faut 
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it.  dans  aucun  cas,  forcer 
Uiineiits  en  course  à  en 
lot,  qu^aulant  que  le  nom- 
excéderait  la  proportion 
:icle  ci-de8SU8. 
res  seront  tenus  d'expédier 
tépublique,  les  prises  qu'ils 
'ennemi.  Dans  aucun  cas, 
rançonner.  Si  les  circons- 
Uaient  pas  de  les  envoyer 
étireraient  des  prises,  les 
s  précieux,  les  hommes  de 
raient    ensuite  brûler  les 

soumet  à  la  discussion  les 
>pte  Tarlicle  1*'  sans  dis- 
jet  de  l'article  2,  demande 
le  les  lettres  de  marque 
le  lorniule  identique,  qu'il 
la  suite  du  décret  et  qui 
us. 

opte  Tarlicle  2  ainsi  mo- 

r  l'article  3,  deniande  que 
e  district  ne  puissent  deli- 
larque  que  sous  leur  res- 
1  rendent  compte  tous  les 
e. 

)[ile  la  première  partie  de 
Tarticle  3,  ainsi  modifié.) 

soumet  à  la  discussion  les 
(Ut  adoptés  sans  modifica- 
ture  du  sixième  et  dernier 

e  la  question  préalable  sur 
•uvant  ralentir  le  zèle  des 
trouverez  aucun  corsaire 
Nord  sans  cette  faculté  de 
nelle  d'ailleurs  les  petits 
[-chargés  de  prisonniers. 

u'o  qu'il  proposera  d'autres 
iKMit  que  celui  de  la  force 
ce  tes  matelots  étrangers. 

n(|ij;ue  discussion,  la  Con- 
(\Mion  préalable  sur  Tarti- 

donne  lecture  d'un  modèle 
commentant  ainsi  : 

{luhllqiic  française,  à  tous 
l's  verront  : 

s  îiu  pavillon  français  par 
aiiriique,  etc » 

ivoio  au  comité  de  marine 
m  de  ce  document.) 

.  L'ÀHscniblée  constituante, 
^truction  en  France,  défen- 
uiai  I7'J1,  l'importation  et 
U*  tous  les  navires  et  autres 
ruciiou    étrangère:    cette 

privant  d'une  rivalité,  a 
nii  que  ranimé  rindustrie 

(Ml  ^ioit,  les  circonstances 
à  suspendre  celle  loi;  les 

Nouvelle-Angleierre,  aux- 
ro  ivuuiset  par  nos  besoins 
lotro  amour  commun  pour 
Lisants,  dis-j6>  ^t  riches  en 


blés  et  en  munitions  navales,  sont  éloignés  de 
nos  ports  par  cette  loi  ;  car  il  convient  a  leurs 
intérêts  de  vendre  leurs  bâtiments  ainsi  que 
leurs  cargaisons;  si  donc  vous  voulez  recevoir 
des  approvisionements,  si  vous  voulez  mettre 
vos  marins  à  même  d'acquérir  des  navires 
d'une  construction  fixe,  et  propres,  plus  que  les 
nôtres  encore,  à  la  course,  vous  adopterez  Tartl* 
cle  additionnel  que  j'ai  l'honneur  ae  vous  pré- 
senter. 

«  La  Convention  nationale  suspend  la  loi  du 
13  mui  1791,  qui  prohibait  l'importation  et  la 
vente  en  France,  des  navires  et  autres  bâti- 
ments de  construction  étrangère.  » 

'    (La  Convention  adopte  l'article  additionnel  de 
Bover  Fondrède.) 
Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 

«  La  Convention  nationale,  considérant  que  le 
gouvernement  anglais,  par  ses  dispositions  hos- 
tiles et  le  renvoi  de  notre  ambassadeur,  donne 
lieu  de  faire  craindre  à  la  République  française 
l'invasion  prochaine  des  bâtiments  employés 
pour  son  commerce;  et  voulant  se  mettre  en 
mesure  à  cet  égard,  en  conciliant  néanmoins  les 
intérêts  particuliers  avec  l'intérêt  général,  dé- 
crète ce  qui  suit  : 


Art.  1 


or 


»  Les  citoyens  français  pourront  armer  en 
course. 

Art.  2. 

<  Le  ministre  de  la  marine,  pour  accélérer  les 
armements  en  course,  s'ils  ont  lieu,  délivrera 
des  lettres  de  marque  ou  permissions  en  blanc 
d'armer  en  guerre,  et  courir  sur  les  ennemis 
de  la  République.  Ces  lettres  ou  permissions 
seront  conformes  au  modèle  annexé  au  présent 
décret. 

Art.  3. 

«  Ces  lettres  ou  permissions  en  blanc,  signées 
du  ministre,  seront  envoyées  par  lui  aux  direc- 
toires des  districts  maritimes,  qui  ne  pourront 
les  délivrer  que  sous  leur  responsabilité,  et  à  la 
charge  de  prévenir  exactement  le  ministre  de 
leur  livraisoD. 

Art.  4. 

«  H  ne  pourra  être  employé  sur  les  bâtiments 
en  courte,  qu'un  sixième  des  matelots  classés 
en  état  de  servir  la  République.  Pour  cet  effet, 
les  préposés  aux  classes  ne  pourront  recevoir 
d'enrôlement,  ni  délivrer  de  permis  d'embar- 

3uer  pour  la  course,  qu'autant  que  le  nombre 
es  matelots  employés  à  ce  service  n'excédera 
pas  le  sixième  des  gens  classés  de  leur  arron- 
dissement, ils  seront,  ainsi  que  les  armateurs, 
responsables  de  toute  contravention  à  cette  loi. 

Art.  5. 

«  Les  chefs,  .*-ous-chefs,  préposés  aux  classes, 
et  les  capitaines  des  bâtiments  de  la  République, 
ne  pourront,  dans  aucun  cas,  forcer  les  mipi- 
taines  des  b«^timenis  en  course  à  en  débarquer 
aucun  matelot,  qu'autant  que  le  nombre  de 
ceux  classés  excéderait  la  proportion  déterminée 
dans  l'article  ci-dessus. 


Art.  6. 


de 


«  La  Convention  nationale  suspend  l'exécution 
la  loi  du  13  mai  17Ui,  qui  prohibe  l'importa- 


I 


frent  beaucoup, 
maux,  eu  disant 
paille  et  qu'ils  et 
est  que  sur  des  t 
paillasses  presqui 
près.  Le  concierg< 
de  IVir  y  fail  bi 
d'autres  plantes,  i 
hautement  de  ce  c 
f  Je  vous  ai  di 
mais  je  dois  vous  r 
de  Paris  a  arrèlé  d< 
iiler  davantage  la  ( 

ttaaire.  Je  deni, 

rendu  que  vient  de 

(La    Convention 
compte  reada  et  en 
leiiii.) 

Brëard.  Je  dema 

sonniers  renfermes 
l'Abbaye  et  que  le  ce 
à  choisir  dans  les  é 
où  les  prisonniers  s 
fermés. 

<iiéiil»$»ien.  Je  d 

aux  commissaires  d^ 
la  quinzaine,  devan( 
qui  seront  prévenus 

Umréy.  (Seiae-In/i 

ministre  de  Ja  guerre 
jours,  des  causes  de  la 
fermés  à  l'Abfcaye.gu 
de  faire  juger,  sans  del 
ceux  qui  sont  en  état  d 
à  leur  poste  ceux  qui  a 

Ivarat,  mimire  de  l 
détentions  ne  mijm 
Convention  de  lui  faire 
sons  en  général. 

Ltanrenl.  J'ai  rempli 
seurs  des  prisoQûiers  î 
marqué  que  des  soldat 
teuuâ  par  i*  aristocratie 
j'en  parlais  aux  coniin 
qu'ils  écfivaii'/iiâ^iâ/'^/ 
l»ujntde  répom,  hudi. 

[jitinzH  jouvs  ^rèi  mm 
j'ai  déposé  unepéddofi 

tenir  justice  à  l'égard  de 
égarée.  Je  demande  Je  rc 
tions  aux  comités  de  la  j 
des  nuances.  ^ 

Thariat,  Je  demande 

prison  couiinueni  à  touci 

i^eûoi.  OrdoQijons  ai 

du  rapporl  (|ije  riont  (le  I 
ni  tre. 

BealafcokJeijfopo,, 
^.>^p^  auimiiisîiadfs  L  ,,„, 

IV'xeailion'K^sl.jssuri''' 

de  procurer  uuiraiil 
sonniers.  '^"^ 

.  (La  Cunvtiiiioû  .^j 

prendre  a  cet  eg;,dijf 

toir.v.  qu  il  jouera  ne     : 
sua  1.  texte  d.ii,5 

t  ^  Convention  i"^' 
propositions  qui  l;  "*  r'' 


ationale.j    ARCHIVAS  PARLEBIENT AIRES.     [81  janvier  1793.] 


\01 


lendant  exagéré  leurs 
avaient  pas  môme  de 
is  le  fumier.  La  vérité 
;ez  élevés,  ils  ont  des 
,  des  couvertures  pro- 
:tiasser  le  méphitisme 
jvent  du  genièvre  et 
prisonniers  se  louent 
e. 

e  local  était  affreux, 
:si  que  le  département 
aux  qui  doivent  faci- 
ion  de  Tair.  »» 

iiDpression  du  compte 
e  ministre. 

e  l'impression  de  ce 
ne  rinsertion  au  Bul- 

a  translation  des  pri- 

les  salies   basses  de 

exécutif  soit  autorisé 

s  nationaux  un  local 

t  provisoirement  ren- 

ide  qu'il  soit  enjoint 
erres  de  traduire  dans 
cours  marliales,  ceux 
ulits  militaires. 

re).  Je  propose  que  le 
•  le  compte,  dans  trois 
Mition  des  soldats  ren- 
soit  pareillement  tenu 
[)ar  les  cours  martiales 
usation  et  de  renvoyer 
mt  subi  leur  peine. 

ustice,  observe  que  ces 

longues  et  offre  à  la 

i  rapport  sur  les  pri- 

:s  fonctions  de  défen- 
Strasbourg  et  j'ai  re- 
liaient seulement  dé- 
t  leurs  chefs,  et  lorsque 
maires,  ils  npondaient 
es  et  qu'ils  n'en  avaient 
qu'ils  n'écrivaient  pas. 
risée  à  laClunvention, 
)(}ur  demander  et  ob- 
rt's  citoyens  et  elle  fut 
iivoi  de  mes  observa- 
guerre,  des  secours  et 

({uu  les  militaires  en 
i(*r  leur  paie. 

ant  tout  l'impression 
nous  promettre  le  mi- 

»  (le  recommander  aux 
lunicipaux  «le  veiller  t 
s  pliions,  et  de  charger 
ipport  sur  les  moyens 
Il  égal  à  tous  les  pri- 


ées dillérentes  propo- 

',  Hrlement  de  Pans  à 

i.'.-  les  mesures  provi- 

airt's.) 

u  décret  rendu  : 

nale,  sur  les  diverses 
it('  laites  par  plusieurs 
!  compte  rendu  par  le 


minisire  de  la  justice  de  Tétat  des  prisons  de 
TAbbaye,  décrète  ce  qui  suit  ; 

Art.  1". 

«  Le  conseil  exécutif  provisoire  est  autorisé 
à  choisir  parmi  les  édifices  nationaux,  situés 
dans  la  ville  de  Paris,  un  local  sur  et  commode 
pour  y  renfermer  provisoirement  les  prisonniers 
jusqu  au  moment  où  les  prisons  de  l'Abbaye 
auront  été  réparées. 

Art.  2. 

<«  L'Administration  du  département  et  le  corps 
municipal  de  Paris  prendront  des  mesures  pro- 
pres à  procurer  aux  prisonniers  tous  les  soula- 
gements dont  il  sera  possible  de  les  faire  jouir. 

Art.  3. 

<•  Le  ministre  de  la  guejre  rendra  compte 
dans  huit  jours  des  causes  de  la  détention  des 
soldats  renfermés  à  l'Abbaye;  il  donnera  les 
ordres  nécessaires,  afin  que  ceux  qui  seraient 
en  état  d'accusation  soient  jugés  par  les  cours 
martiales,  et  pour  renvoyer  a  leur  poste  ceux 
qui  auraient  subi  les  peines  correctionnelles 
qui  leur  auraient  été  infligées. 

Art.  4. 

H  II  est  enjoint  aux  corps  administratif  et 
municipaux  de  veiller  à  l'exécution  des  lois, 
concernant  les  maisons  de  justice,  d'arrêt  et 
de  correction,  et  à  les  faire  disposer  de  manière 
à  les  rendre  sûres  et  saines,  et  que  la  santé  des 
prisonniers  n*y  soit  point  altérée. 

krt.  5. 

u  U  est  pareillement  enjoint  aux  commissaires 
de  guerre  de  traduire  devant  les  cours  martiales, 
dans  la  quinzaine  de  leur  détention,  ceux  qui 
seront  prévenus  de  délits  militaires. 

Art.  6. 

M  Le  rapport  du  ministre  de  la  justice,  sur 
les  lieux  de  détention,  sera  incessamment  im- 
primé et  distribué  à  tous  les  membres  de  la 
Convention. 

Art.  7. 

«  Les  comités  do  législation,  de  la  guerre,  des 
finances  et  des  domaines,  réunis,  présenteront 
sous  quinzaine  un  rapport  sur  les  maisons  de 
justice,  d'arrêt,  do  correction,  et  autres  prisons 
de  la  République,  ainsi  que  sur  les  moyens 
d'adoucir  le  sort  de  ceux  gui  y  sont  détenus,  et 
d'établir  entre  eux  un  traitement  égal  », 

C'Aittbaeérès,  secrétaire^  donne  lecture  d'une 
lettre  des  citoyens  liossuin^  Merlin  de  {Douni)  H 
Treilhard^  commissaires  de  la  Convention  à  Carmée 
de  Belgique,  par  laquelle  ils  annoncent  que  l'ad- 
ministration provisoire  de  Lonvain  ayant  fait 
une  proclamation  diamétralement  contraire  à 
Tarticle  l'^-du  décret  du  15  et  16  décembre,  ils 
ont  requis  le  commi^isaire  national  Chepy  de 
prendre  contrç  cette  administration  des  mesures 
répressives;  celte  lettre  est  ainsi  connue  (1)  : 


(1)   Supplément  au  Bulletin  de  la  Cenfenlion  du 
31  janvier  11^3. 
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«  3*»  De  tenir  U 
se  réunissent  de 
lualioii    d'une    ar  i 
provisoires,  conte 
des  lo  et  17  décei  i 
«  4*»  De  nonimei 
cer  provisoirenienl 
traiioa  provisoire 
primaires  soit  en 
minés  par  i'art/c/e 
c    Requérons    le 
main-forte  au  citoy 
présent  arrêté  et  d'i 
tions  par  loua  les  m 
pouvoir. 

•  Xinsi  fait  et  an 

susdits,  à  Bruxelles. 

de  la  Répub}}qi/e  fra 

m  Signé:  Goss 

H  Cerlifiè  con larme  i 
mains  : 

«  Signé  :  Ch 

dar 


I.  Jedemai 

missaires,  leur  réqu 
commissaire  Chépy,  s 

letin. 

(La  Convention  déci 

Un  membre  :  En  rak 
demaude  à  la  (Joaventi 
par  lequel  die  avait 
parer,  elle  do/u/erart  /a 
jets  8ur  l'organisation  di 

(La  Convention  :iàog\ 
sition.) 

(La  séance  est  levée  à 


CONVENTION 
^anot  iu  vendredi 

PRÉSIDENCE  DB  mAVTSj, 

La  séance  egt  ouverte  i 
tmmhmeérhê,  secrélaû 

procès-verbal  de  la  séaiic 

Ï793. 

(La  Convention  en  adopi 
Camot*  Je  Buig  cbari'é 

f;u€rre  d'une  oropositioii  à 
e  lui  demande  (le  vouloir 
ministre  de  la  guerre  e^/ ' 
▼isoireraent  jusqu'à  30  le  i 
corpt  du  géme  de  l'écok  éL 
employer  aux ariDèe^oû (/a, 
de  ces  élèves  qui,  au  rappo, 
se  trouveraient  ml^m^ 

(La  Coaveotioa  décrète  cet 
j||al\M«i,a«now(|ttc^^ 

on  foypoTt  tt  prèseaie  dq  .; 

autanser  I«  ivettoire  ,ie,>, 

(^  22,000  ^^ipwr«c,Hl,j, 

ÎTprojetdetereiesUiif; 

.  La  Comeotioii  national 
lerapportdegoocoojiiéj; 
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ce   que  les  assemblées 

our    procéder  à  la  for- 

atioii     et  d*uae  juslice 

ni  à  l'arlicle  2  du  décret 
i>  >  • 

jiiimissaires  pour  exer- 
llendaiit  que  Tadminis- 
imer  par  les  assemblées 
té>  les  pouvoirs  déler- 
décret  ; 

^ral    Moreton  de  prêter 
ïopy  pour  Texécution  du 
er  TefTet  de  ses  opéra- 
is que  la  loi  a  mis  en  son 

\>ar  nous,  commissaires 
>D  jauvier  1793,  l'an  !!• 
ise. 

;  Merlin  (de  Douai) 

rUElLHARD. 

original  déposé  entre  mes 

»Y  ,  commissaire  national 
la  Belgique, 

le  que  la  lettre  des  com- 
ilioa  et  Tordonnance  du 
ient  insérées  dans  le  Bul- 

èle  cette  proposition.) 

on  de  l'heure  avancée,  je 
ion  de  rapporter  le  décret 
décidé  que,  sans  désem- 
1  priorité  à  Tun  des  pro- 
iu  ministère  de  la  guerre. 

pte  cette  nouvelle  propo- 
à  six  heures.) 


ON  NiVTlONALR. 
l'i'dï  1"  février  1793. 

i-SAlNT-ÉTIENNE,  président, 

rto  à  dix  heures  du  matin. 

rriaire^  donne  lecture  du 
séance  du  jeudi  31  janvier 

adopte  la  rédaction.) 

liargé  par  le  comité  de  la 
itinii  à  t'aireà  la  Convention. 
uulnir  bien  décréter  que  le 
iv  i'sl  autorisé  à  porter  pro- 
M)  le  nombre  des  èlèues  du 
l'Oiir  ôtablie  à  MézièreSy  et  à 
L>s  011  dans  les  ffarnisons  ceux 
u  rapport  de  Vexaminateur, 
isanimenl  instruits. 

t'crMe  cotte  proposition.) 

um  du  comité  des  finances t  fait 
nie  un  projet  de  décret  pour 
lire  des  Pyrénées-Orientales  à 
uidiiiontielsde  1793  une  somme 
>nr  acquitter  entier emetU  une 
X  surlei  grains  achetés  en  1792  : 
«st  ainsi  conçu  : 

nationale,  après  avoir  entendu 
comité  m  finances,  sur  un 


arrête  dudirectoiredu  déparlement  des  Pyrénées- 
Orientales,  relatif  à  la  perte  de  40,000  livres  qu'il 
a  essuyée  sur  des  grains  achetés  en  1792,  ap- 
prouvela  disposition  delasomme  de  18,001  livres, 
faisant  partie  des  sommes  destinées  aux  secours 
de  bienfaisance,  et  aux  dépenses  imprévues 
de  1792,  pour  servir  à  faire  face  au  déficit  dont 
il  s'agit,  et  autorise  le  directoire  du  département 
des  Pyrénées-Orientales  à  imposer  sur  les  sols 
additionnels  de  1793  une  somme  de 22,000  livres, 

pouracquitterenlièrejmentladitepertede40,0001., 
a  charge  de  rendre  compte  du  tout.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Mallarmé,  au  nom  du  comité  des  finances^ 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 

tendant  àordonnerqu'unesomme  de  iy2b6^A00[iyreSf 
trouvée  dans  la  caisse  de  Chartraire^  trésorier 
général  des  ci-devant  Etats  de  Bourgogne,  sera 
remise  incessamment  à  la  trésorerie  nationale  par 
le  receveur  du  district  de  Dijon  ;  le  projet  de  décret 
est  ainsi  conçu  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  des  finances,  sur 
le  versement  des  deniers  trouvés  dans  la  caisse 
de  Chartraire,  trésorier  général  des  ci-  devant 
Ëtats  de  Bourgogne,  décrète  que  la  somme  de 
1,256,440  livres,  versée  provisoirement  dans  la 
caisse  du  receveur  du  district  de  Dijon,  et  restant 
de  celle  de  1,556,440  livres  (la  loi  du  l*"  sep- 
tembre 1792  en  ayant  retranché  300,000  livres 
au  profit  du  département  de  la  Côte-d'Or,  pour 
paiement  d*avances  faites  ou  à  faire,  à  charge 
d'en  rendre  compte),  sera  remise  incessamment 
à  la  trésorerie  nationale  par  le  receveur  du  dis- 
trict de  Dijon,  dans  les  mêmes  valeurs  énoncées 
au  procèS'Verbal  du  23  août  1792.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Un  membre.  Je  fais  la  proposition  de  décréter 

3ue  le  citoyen  Stfr//i^iouira,a  titre  d'indemnité, 
e  la  somme  de  50  livres  par  mois  pour  son 
travail  relatif  à  la  tenue  des  registres,  aux  procès- 
verbaux  de  dépôt  df*!  vérification  et  de  délivrance 
du  papier  ^assignat,  et  autres  objets  de  pareille 
nature,  àcommencer  depuis  Tépoque  de  la  créa- 
tion des  assignats,  et  qu  il  percevra  ladite  indem- 
nité par  chaque  mois,  tout  le  temps  qu*il  conti- 
nuera ce  travail. 

(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 
Un  membre,  au  nom  des  comités  de  commerce 
et  d'agriculture  réunis,  fait  un  rapport  et  présente 
un  projet  de  décret  sur  la  pétition  des  citoyens 
veuve  Ducheval  et  compagnie  et  Dumarais,  négo- 
ciant à  Isigny,  relative  à  l'arrestation  du  navire 
TAdonis,  chargé  de  beurre  et  de  fruits;  le  projet 
de  décret  est  ainsi  conçu  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  de  commerce  et  d'agri- 
culture, sur  la  pétition  des  citoyens  veuve  Du- 
cheval et  compagnie  et  Dumarais,  négociant  à 
Isigny,  relative  à  1  arrestation  du  navire  V Adonis, 
chargé  de  beurre  et  de  fruits;  considérant  que 
ces  denrées  ne  sont  point  comprises  dans  la 
prohibition  portée  par  les  lois  des  4  janvier, 
16  mai,  8  juin  et  12  septembre  1792,  décrète  ce 
qui  suit  : 

Art.  1"'. 

«  Le  navire  V Adonis,  capitaine  Moulin,  arrêté 

par  la  municipalité  de  Harfleur,  sera  relAché; 

il  sera  loisible  aux  capitaines  et  armateurs  de 

I  Texpédier  à  sa  destination,  sur  U  passavant  qui 


[Ci 

troupes,  et  au  s 
de  la   séance.  » 

Voilà  comme  c 
pour  empocher  1  i 

Un    membre  :  -L 
Marat. 

qui  m'a  été  confie 
Un  autre  fuembr 
soit  fait  va  rapùoi 
fait  les  Journalisl 
mures.) 

LtAsonree,  rapp 
les  choses  que  voï 
comité  a  prononcé 
Jai  lu  ces  paragraji 
teur  du  journal  n'é 
et  pour  combaUre  j 
bres  de  TAsseniblée 
Voici  comme  ce  ; 
reus  LepeleCief  : 

«.  Bn  voilà  un  déj 

dérouement  à  la  Vibei 

comme  Lepeletier,  e1 

oot  Nolé  comme  lui 

Bori.  Le  sang  de  a 

jamais  l'édifice  de  c( 

«  11  nous  reste  p 

plaignons  sincérem^ 

nous  semble  gu'il  n'' 

les  honneurs  qui  )uf 

constance  aui  les  lu 

que  lui  y  auraient  un 

pas  les  couronner  cia 

pas  les  avilir.  Bientôt 

plus  suffire  à  tant  d'apo 

que  Danton^  Philippe  Oi 

Airieux  des  honneurs  c 

à  leur  malheureux  col 

cest  une  horrible  injut 

et  que  Lepelelier  n'av? 

avant  eux. 

«  Quant  &  Marat,  il  e 

est  convaincu  çtfil  ger; 

«  Enfin  voici  mio\i 

comité  R'esl  déterminé 

«  On  disait  hier  m 

Fargeau  ara/7  été  hm 

teur  au  Jardin  de  ia  U\ 

qui  l'accusait  d'aroif  PO/ 

quoiqu'il  lui  eût  promjg 

Au  moment  où  le  peu 

la  perte  d'un  ami  rfe  /a 

iepeletler  a  perdu  la  vit 

a88aF8in,  n'est-il  pas  (j'u 

cité. abominable,  W\^  \ 

lui  ravir  son  honnenr? 

Le  comité  a  pensé  nu] 
Lepeief ler,  voiis  deviez  vei 

caloranie  aussi  airoce,  ou 
Vou8  ne  devez  pas  ^^^^y 

devenue  nne  propriété  nat, 
un  vil  calooifliaienr.  n 

avei  adopté  h  fli^ ,,  7 
ne  lïrem  ^  sa  défen,^ 
dépar\m««l8  q««  y  S 


n'était  qunaeriiiJ 
comédie,  h  %^^(W: 
père  est  mort  pour  y 
rendre  iavi«,reD<iej, 

,eogc2-ie,flttieTûa8';;;; 
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s  invite  aux  honneurs 

liste  emploie  le  ridicule 
es  de  se  réunir  à  nous. 

te  aussi  les  feuilles  de 

Je  ne  puis  lire  que  ce 
comité. 

i)ien  I  je  demande  qu*il 
3ral  sur  tout  ce  qu  ont 
puis    six   mois.   {Mur- 

*.  Mais  ce  n'est  pas  sur 
lez  d'entendre,  que  le 
station  du  journaliste. 
n)iïr  faire  voir  que  l  au- 
îis  un  citoyen  estimable^ 
ion  que  certains  mem- 
eut  sur  lui. 
aliste  parle  du  malheu* 

lartyr  de  son  généreux 
l  ost  heureux  de  mourir 
rest  aucun  de  ceux  qui 
li  ne  doive  envier  son 

victime  consolidera  à 
liberté. 

uit  un  scrupule.  Nous 
Sîiint-Pargeau,  mais  il 
pas  de  proportion  entre 
t  été  décernés  et  la  cir- 
.  mérités.  Tant  d'aiitres 
mit  légal.  Neprodijîuons 
nos,  si  nous  ne  vouions 
le  Panthéon  ne  pourra 
K'oscs.On  nous  a  assurés 
tnhi't*  et  Robespierre^  sont 
li  viennent  d'ôtre  rendus 
'iiiie  ;  ils  prétendent  que 
licp  qui  leur  a  été  faite, 
it  aucun  droit  de  passer 

^l  fort  tranquille;  car  on 
li!  ridicule  ae  le  tuer, 
t  le  fait  pour  lequel  le 
à  faire  arrêter  Nicole: 
3  M.  Peletier    de  Saint- 
issinô  chez  un  reslaura- 
volution,  par  un  homme 
•lé  la  mort  de  Louis  XVI, 
s  le  contraire.  >• 
•unie  français  s'afflige  de 
a  liberté,  au  moment  ofi 
vit»  par  le  poignard  d'un 
r»ine  lAcheté,  d'une  féro- 
1  homme  vienne  encore 

lu'apr^a  avoir  apothéose 
venger  sa  mémoire  d'une 
•  Ml  rapporter  l'apothéose, 
t'rirgne  sa  gloire,  qui  est 
nationale,  soit  flétrie  par 
liappalez-vous  que  vous 
'}  Lepelotler,  que,  si  vous 
•Mise,  on  dirait  dans  les 
\^  avez  mis  au  Panthéon 
'n'iMMiient  vendu  son  opi- 
n'inoniedeson  apothéose, 
.  hypocrite  et  scandaleuse 
viendrait  vous  dire  :  Mon 
lis;  si  vous  nv  pouvez  lui 
ni  au  moins  son  honneur  ; 
accuserai  devant  runivers 


entier  et  vous  serez  déshonorés  à  ses  yeux. 

D'après  ces  considérations,  votre  comité  vous 
propose  de  décréter  que  Nicole  sera  noursuivi 
par  le  ministre  de  la  justice,  au  nom  du  peuple 
français,  par-devant  les  tribunaux  pour  faire  la 
[)reuve  de  l'inculpation  calomnieuse  insérée  dans 
son  journal  contre  Michel  Lepcletier;  faute  de 
quoi  il  sera  regardé  comme  un  infâme  et  un 
calomniateur. 

Je  vous  propose  ensuite,  par  article  addi- 
tionnel, de  décréter  que  le  détenu  sera  mis  en 
liberté. 

Ijêhardy  {Morbihan),  Je  ne  pense  pas  que 
'l'Assemblée  doive  adopter  le  projet  du  comité. 

11  est,  en  effet,  un  grand  nombre  d'antres  écrits 
dictés  par  la  plus  virulente  aristocratie,  dont  on 
ne  poursuit  pas  les  auteurs.  Je  citerai  entre  autres 
une  brochure  intitulée:  Les  semaines  parisiennes. 
Chaque  jour,  citoyens,  l'on  vend  et  l'on  colporte 
ce  libellé,  où  sont  calomniés  plus  de  six  cents 
d'entre  vous.  Mais  quel  est  le  grand  homme  qui 
n'ait  été  calomnie?  Lisez  donc  l'histoire  !... 

Qui  est-ce  qui  vengera  la  mémoire  de  Lepcle- 
tier? C'est  noire  conluite;  ce  n'est  que  par  le 
plus  profond  mépris,  que  nous  devons  punir  ses 
Idiches  calomniateurs.  Je  demande  la  question 
préalable  sur  le  décret  proposé. 

Lianjuinais.  Je  trouve  fort  étonnant  que  le 
comité  de  surveillance  ait  ordonné  Tarrestation 
d'un  journaliste  sur  un  on  dit  ou  un  on  disait.  Bt 
devant  quel  tribunal  sera  poursuivi  ce  journa- 
liste? Sans  doute  devant  le  tribunal  de  police 
correctionnelle.  Mais  u'est-il  pas  ridicule  que  la 
Convention  poursuive  un  journaliste  devant  le 
tribunal  de  pclice  correctionnelle?  Le  rappor- 
teur me  dit  que  le  comité  n'entend  pas  le  tra- 
duire devant  un  tribunal  criminel,  mais  je  ne 
vois  pas  qu'il  soit  bien  de  la  dignité  de  l'Assem- 
blée d'intervenir,  comme  partie  civile,  dans  qne 
affaire  de  cette  nature.  Prenez  garde  qu'on 
n'accuse  le  comité  de  surveillance  d'avoir  voulu 
se  venger  des  calomnies  dirigées  contre  ses 
membres.  Les  méchants  diront  que  Nicole  fut 
arrêté  parce  qu'il  blessa  un  peu  les  susceptibi- 
lités des  commissaires  {Rires).  La  postérité  se 
souviendra  qu'un  soir  ces  Messieurs  s'organisè- 
rent à  leur  manière. 

Ce  que  vous  pouvez  faire  de  mieux  pour  la 
i'iimille  de  Leieletier  et  pour  l'Assemblée  elle- 
même,  c'est  de  mépriser  le  calomniateur,  de  lui 
donner  la  liberté  et  de  passer  à  l'ordre  du  jour 
sur  le  reste. 

Plusieurs  membres  :  Appuyé  !  appuyé  1 

Salle.  J'appuie  les  propositions  de  Lehardy  et 
Lanjuinais.  uomment,  en  effet,  peut-on  conce- 
voir que  ce  serait  un  moyen  de  venger  la  mé-. 
moire  de  Lepeletler,  que  de  supposer  qu'elle  a 
nu  êtr»  atteinte  par  la  calomuM  d'un  journa- 
liste? D'ailleurs,  citoyens,  il  peut  être  vrai  que 
le  journalisie  ne  se  soit  pas  écarté  de  la  vérité 
ilans  ce  qu'il  a  dit  relativement  au  meurtre  de 
Lopeleticr;  car  ce  bruit  a  parcouru  la  ville,  il 
est  parvenu  jusque  dans  le  sein  môme  de  cette 
Assemblée. 

I^anthenas.  Je  demande  comment  on  peut 
concilier  les  principes  sacrés  de  la  liberté  de  la 
presse,  avec  la  conduite  que  Ton  veut  tenir 
contre  le  journaliste  dont  il  est  question.  On  a 
laissé  tomber  en  désuétude  la  loi  sur  la  calomnie, 
il  ne  faut  pas  la  faire  revivre  par  circonstances. 
Ne  faut-il  pas  s'occuper  plutôt  de  faire  une  loi 
générale  sur  cet  objet? 
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trônes,  épuiser    i 

jêU  :  périsse  pli  I 

République  fran 

Tel  est,  n'en  d 

bare    du   roi  de 

sens  énergique  d 

ambassadeur,  et 

S'il  ne  vous  a 

ment  déclaré  la  % 

ti'a  pas  secondé  a 

de  sa  vengeance,  \ 

encore  préparées  \ 

enlever  vos  colon 

c'est  que,  par  un  / 

il  veut  éviter  l'app 

pouvoir  vous  en 

anglaise;  U  veut,  e 

nafiser  cette  guerre» 

(Certes,  si  le  peup! 

entraîner  âiVoipufs 

examiné  avec  quel 

répandues  à  grands 

vu  dans  les  forfaits  i 

les  crimeà  de  quelq' 

dans  la  France,  qu'f 

notre   révolotion,  q 

nos  droits  ;  dans  no 

le  régime  Je  plus  su 

et  Végalilé  ;  il  o'aun 

de  Louis,  qu'on  gra/ 

vaincu  de  ces  rérite 

à  son  roi  '.LeaFrançai; 

ils  ont  aboli  la  royauk 

droit  de  le  faire.  Leui 

les  en  punir^  serait  un 

iatioQ  du  droit  des  n, 

leur  indépendance.  Le 

battent  pas  parce  qu 

quel  droit  le«  combati 

n'eu  ont  point?  Nous  | 

frères,  quoique  sous  un 

Telle  est  la  pensée, 

doute  emparée  de  la  ç 

prit  en  Angleterre,  en 

lité  du  roi  Georges;  ne 

des  baïonneUes,  se  ser 

dans  ce  pàvs,  k  raison 
les  classes  ;  et  partout 
la  Répahliqne  franfa^Y^ 
60U8  un  aoatMaie  pi.nu 
celle  guerre  contre  la  Fr;; 
par  laiit  d  inirieue*  et  c 
populaire  en  Angleterre 

peu  de  temps,  elle  n'y  sp,: 
et  d'exécraiioii.  j^e  L,, 
d'avoir  été  séduit,  L[ 
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souhaitent  poor  tome  v^ 
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rs  et  le  sang  de  mes  su- 
igleterre,  que  de  voir  la 
consolider! 

is,  Français,  le  vœu  bar- 
iide-Bretague;  tel  est  le 
rage  qu'il  a  fait  à  votre 
rmemenls  qu'il  oMonne. 
ir-le-champ  et  ouverle- 
,  c'est  que  son  ministère 
ssez  d'activité  les  ordres 
uc  ses  forces  ne  sont  pâs 
étruire  vcitre  commerce, 
avager  vos  campagnes; 
ment  de  machiavélisme, 
te  de  Tag^ression;  il  veut 
^er  auprès  de  la  nation 
mot,  populariser,  natio^ 

glais  ne  se  fût  pas  laissé 
lie  son  ministère,  s'il  eût 
attention  les  calomnies 
s  contre  nous,  il  n'aurait 
*n  nous  a  reprochés,  que 
individus;  il  n'aurait  vu 
^sprit,  qu'un  vœu,  dans 
la  conquête  légitime  de 
régime  républicain,  que 
OUI*  maintenir  la  liberté 
rU  enûn  dans  le  supplice 
icte  de  justice  ;  et,  cou- 
le peuple  anglais  dirait 
eulent  être  républicains, 
puni  leur  roi;  ils  avaient 
déclarer  la  guerre  pour 
acle  d'injustice,  et  la  vio- 
lions, du  droit  sacré  de 
Français  ne  nous  com- 
nous  avons  un  roi  :  de 
rions-nous,  parce  qu'ils 
ouvons  continuer  d'être 
régime  différent. 
•iloyens,  qui  s'est  sans 
lus  grande  partie  des  es- 
voyant  les  actes  d'hosti- 
iséo  qui,  sans  la  terreur 
ait  dé)à  nianire8tée;  car, 
est  cultivée  parmi  toutes 
0(1  la  raison  se  cultive, 
I  no  peut  être  longtemps 
iilaire;  el  voilà  pourquoi 
raihv,  qu'on  est  parvenu, 
do   dépenses,  a  rendre 
«S  voili\  pourquoi,  dans 
ira  q.i'un  objet  d'horreur 
ii;4i'  anglais  s'indignera 
•K'  à  ireinper  se?*  mains 
'tes,  des  plus  intrépides 
«»  nruverselle,  et  qui  ne 
vtMigeance  aux  Anglais, 
anudioree  et  tout  espèce 
h'ur  sein.  Sans  doute 
viTH(»r,  rejaillira  sur  la 
[iHrtides  qui  ne  craignent 
liions  entières  aux  petits 
•n,  de  ces  ministres  qui 
j  sur  le  discrédit  de  nos 
0  terme  de  notre  liberté, 
\\i\  hypothèque  immense 
^  ignorent  donc  que  les 
>  longtemps  après  la  mort 


,  des  ministres  qui  ont  la 

seoir  sur  des  calculs  li- 

li'ila  nous  déclarent,  ces 

mil. 


iU 


ministres  ne  uniront  pas  leurs  jours  au  sein  de 
la  tranquillité,  comme  ceNorth  et  ses  complices, 
dont  on  crut  punir  suflisammeut',  par  une  dis- 
grâce ministérielle,  le  forfait  atroce  de  la  guerre 
d'Amérique...  La  nation  anglaise,  une  fois  éclai- 
rée par  notre  exemple,  fera  justice  aussi  de  ses 
conspirateurs  en  place  ;  la  comédie  de  l'éternel 

f)rochs  de  Hastings  ne  se  renouvellera  plus,  et 
es  écbarauds  serviront  encore  une*  fois  aux 
Straifords  et  au  Laud  du  régime  actuel,  comme 
aux  simples  brigands. 

Ils  méritent  d'y  monter,  ceux  qui  ont  provo- 
qué cette  guerre  fratricide,  ceux  qui  cherchent 
à  renverser  dans  la  liberté  française  la  liberté  de 
tons  les  peuples.  Jamais  crime  ne  fut  plus  hor- 
rible; c'est  un  crime  contre  tout  le  genre  bu- 
main. 

Cette  idée  doit  électriser  vos  âmes,  citoyens  : 
ce  n'est  pas  pour  vous  seul  que  vous  allez  com- 
battre, c  est  pour  toutes  les  nations  de  l'Europe. 
Une  partie  de  vos  ennemis  recueille  déjà  les 
fruits  de  votre  intrépidité;  caries  rois  craignent 
maintenant  de  vexer,  d'imposer  même  leurs 
peuples  :  trois  millions  d'homme  en  Irlande  vont 
être  affranchis,  parce  que  vos  principes  ont 
touché  leurs  rivages,  parce  qu'on  craiiit,  parce 
qu'on  en  veut  prévenir  la  terrible  explosion... 
Ainsi  ces  Irlandais  même  qu'on  veut  armer 
contre  vous,  vous  doivent  leur  liberté. 

Citoyens,  il  ne  faut  pas  vous  dissimuler  les 
dangers  de  cette  nouvelle  guerre  ;  c'est  l'Europe 
entière,  ou  plutôt,  ce  sont  tous  les  tyrans  de 
l'Europe  que  vous  avez  maintenant  à  combattre 
et  sur  terre  et  sur  mer.  Vous  n'avez  point  d'al- 
liés, ou  plutôt  tous  les  peuples  le  sont;  mais  ces 
peuples  ne  peuvent  rien  pour  vous  :  ils  sont  dans 
les  fers,  et  ces  fers  doivent  tomber  auparavant. 
Tous  vos  movens  sont  donc  dans  vous,  dans- 
vous  seuls  :  il  faut  que  votre  sol,  votre  indus- 
trie, votre  courage  suppléent  à  tout  ce  que 
la  nature  et  les  circonstances  vous  refusent;  il 
faut  que  le  commerçant  oublie  son  commerce 
pour  n'être  plus  qu'armateur;  que  le  capitaliste 
consacre  ennn  ses  fonds  à  soutenir  les  assignats 
et  à  subvenir  aux  besoins  du  numéraire;  que  le 
propriétaire  et  le  laboureur,  renonçant  à  toute 
spéculation,  portent  l'abondance  dans  nos  mar- 
chés ;  il  faut  que  le  citoyen  soit  prêt  à  marcher 
comme  un  soldat  romain,  c'est-à-dire,  non  seu- 
lement avec  ses  armes,  mais  avec  des  provisions 
pour  un  temps  déterminé  ;  et  par  là  vous  déjoue- 
rez les  calculs  do  vos  ennemis  sur  le  vide  de 
vos  magasins  ;  il  faut  que  la  grande  famille  des 
Français  ne  soit  plus  qu'une  armée,  que   la 
France  ne  soit  plus  qu'un  camp  où  Ton  ne  parle 
que  de  guerre,  où  tout  tende  à  la  guerre,  où  tous 
les  travaux  n'aient  pour  objet  que  la  guerre,  il 
faut  surtout  s'attendre  aux  revers,  se  préparera 
l'infortune  par  les  privations,  par  une  vie  simple- 
et  frugale;  il  faut  entin  que  bientôt  ce  soit  un 
crime  pour  un  citoyen  d'avoir  deux  habits,  si  ua 
seul  de  ses  frères  est  nu.  O'iA  applaudissements 
dans  V Assemblée  et  dans  les  tribunes,) 

Un  membre  :  Louez  les  tribunes  de  ce  que  dans 
cette  circonstance  elles  ont  violé  le  règlement. 

BriMot.  0  vous  qui  calculez  pour  l'avenir,  ab- 
jurez vos  inquiétudes.  — Vaincus,  vos  richesses  ne 
seront  que  trop  tôt  la  proie  de  vos  maîtres  ;  vain- 
queurs rUniversestà  vous;  votre  industrie  aura 
bientôt  réparé  toutes  ses  pertes  sous  les  auspices 
de  la  liberté. 

Ce  n'est  que  par  suite  de  ces  sacrifices,  ce 
n*e8t  que  par  des  efforts  surnaturels  que  vous 
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3  par  mer,  et  une  augraen- 
erre; 

a  été  ordonné  au  moment 
3  persécutait  avec  achar- 
'naient  en  Angleterre  les 
:)n  française  ;  et  employait 
)le?,  soit  au  parlement, 
ivrir  d'ignominie  la  Répu- 
iir  attirer  sur  elle  Texé- 
anglaise,  et  de  l'Europe 

rmement,  destiné  contre 
me  été  déguisé  dans  le 
'  » 

nseil  exécutif  provisoire 
â  tous  les  moyens  pour 
fraternité  avec  la  nation 
(lu  aux  calomnies,  et  aux 
ic  par  des  réclamations 
s  de  la  justice,  et  expri- 
liommes  libres,  le  minis- 
ré  dans  son  système  de 
lités,  continué  ses  arme- 
scadre  vers  l'Escaut  pour 
s  de  la  France  dans  la 

e  l'exécution  de  Louis,  il 
i  la  République  française 
dre  à  l'ambassadeur  de 
}  huit  jours,  le  territoire 

Tre  a  manifesté  son  atta- 
ce  traître,  et  son  dessein 
verses  résolutions  prises 
:,  soit  pour  nommer  les 
de  terre,  soit  pour  de- 
l'Anglelerre  une  addition 
de  terre  et  de. mer,  et 
L  de  chaloupes   canon- 

rrète  avec  les  ennemis 
nent  avec  l'Empereur  et 
confirmés  par  un  traité 
lans  le  mois  de  janvier 

ns  la  même  coalition  le 
es-Unies;  que  ce  prince, 
vile  aux  ordres  des  cabi- 
do  Berlin  n'est  que  trop 
s  de  la  Révolution  fran- 
inlité  dont  il  protestait, 
,'ent8  de  France,  accueilli 
iriotes  français,  traversé 
hé,  malgré  les  usages 
t\\)i\e  du  minÎFtère  fran- 
(le  faux  assignats;  que 
>s,  de  concert  avec  les 
concourir  aux  desseins 
ondres,  il  a  ordonné  un 
(S  vaisseaux  hollandais 
laise,  ouvert  un  emprunt 
«le  la  guerre,  empêché 
France,  tandis  q^u'il  favo- 
lonts  des  magasins  prus- 

!^  toutes  les  circonstances 
[)ublique  française  d'es- 
•le  des  négociations  amî- 
to  ces  griefs,  et  que  tous 
unique  et  du  Stathouder 
te,  et  équivalent  à  une 

lionale  décrète  ce  qui 
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"  Art.  1*'.  La  Convention  nationale  déclare,  au 
nom  delà  nation  française,  qu'attendu  les  actes 
multipliés  d'hostilités  et  d'aggression  ci-dessus 
mentionnés,  la  République  française  est  en 
guerre  avec  le  roi  d  Angleterre  et  le  Stathouder 
des  Provinces-Unies. 

«  Art.  2.  La  Convention  nationale  charge  le 
conseil  exécutif  provisoire  de  déployer  les  forces 
qui  lui  paraîtront  nécessaires  pour  repousser 
leur  a^grcssion,  et  pour  soutenir  Tindépen- 
dance,  la  dignité,  les  intérêts  de  la  République 
française. 

c  Art.  3.  La  Convention  nationale  autorise  le 
conseil  exécutif  provisoire  à  disposer  des  forces 
navales  de  la  République  ainsi  que  le  salut  de 
l'Etat  lui  paraîtra  Texiger,  et  elle  révoque  toutes 
les  dispositions  particulières  ordonnées  à  cet 
égard  par  les  précédents  décrets.  » 

Ducoe  (Gironde).  Je  demande  la  parole  pour 
résenterune  motion,  avant  qu'on  prononce  sur 
e  projet  présenté  par  Brissot. 

Lie  Président.  Vous  avez  la  parole. 

Ducoe  {Gironde)  (1).  La  Convention  nationale 
de  France  n'a  point  déclaré  la  guerre  au  roi 
d'Angleterre.  Je  jure,  en  présence  de  l'Europe 
et  de  la  postérité  que,  grands  dans  votre  longa- 
nimité comme  dans  votre  courage,  vous  avez 
longtemps  sacrifié  le  juste  ressentiment  inspiré 

§ar  les  dédains,  la  malveillance  et  les  outrages 
u  gouvernement  anglais,  à  l'estime  obstinée  que 
vous  gardiez  pour  une  nation  qui  fut  libre,  au 
désir  de  vous  unir  à  elle  par  des  liens  fraternels. 
Pitt  et  Georges  111  ont  répondu  à  vos  vœux  d'al- 
liance par  des  insultes;  à  votre  modération,  par 
l'insolence  et  le  mépris.  Les  ministres  d'un  roi 
(ces  grands  hommes  de  l'Etat)  vous  ont  crus 
sans  vertus,  parce  que  vous  étiez  sans  préjugés: 
ils  vous  ont  crus  sans  gouvernement,  parce  que 
vous  étiez  sans  roi  ;  ils  vous  ont  méprisés,  parce 
qu'ils  n'étaient  pas  dignes  de  vous  connaître; 
et  leur  audace  croissant  avec  l'opinion  de  votre 
faiblesse,  ils  ont  voulu  parler  en  maîtres  à  des 
hommes  que  le  destin  lui-même  ne  pourra  maî- 
triser. Représentants  du  peuple  français,  vous 
répondez,  trop  tard  peut-être,  aux  injures  di- 
plomatiques, aux  provocations  d'un  despote  par 
le  seul  langage  qui  convienne  à  la  République 
ofTensée,  à  coups  de  canon:  vous  négocierez  par 
des  batailles.  Le  ministre  de  France  est  outra- 
geusement expulsé  d'Angleterre;  c'est  Pitt  qui 
vous  attaque  le  premier  ;  Pitt,  coalisé  avec  les 
tyrans  de  Prusse  et  d'Autriche,  a  vendu  la 
nation  anglaise  aux  viles  passions  de  son  maître 
et  à  sa  haine  jalouse  contre  la  liberté  française. 
Eh  bien  !  nous  saurons  la  défendre,  et  ce  gou- 
vernement anglais  qui  a  traité  si  longtemps  en 
ennemis  nos  concitoyens,  nos  agents  et  surtout 
nos  principes,  ce  gouvernement  dans  lequel 
nous  nous  plaisions  a  respecter  la  nation  qu'il 
opprime,  ontient  enfin  ce  qu'il  a  désiré,  ce  qu'il 
a  provoqué  par  ses  hostilités,  la  guerre. 

Cependant  sufllt-il  de  vous  confier  dans  la 
justice  de  votre  cause?  Devez- vous  supporter 
le  soupçon  d'avoir  provoqué,  quand  vous  n'avez 
songé  qu'à  nous  défendre  et  nous  venger?  Ci- 
toyens, vous  démontrerez  avec  éclat  que  le 


{%)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  dêpatés  :  CâlU^ 
tion  PortUi  (ae  VOUe).  tome  299,  a*  6  b'n.  Le  texte 
du  Moniteur  et  des  autres  Journaux  diflfère  sensiblemeot 
du  texte  offleiel  que  nous  donnons  ici.  Il  est  à  présu- 
mer que  Ducos  aura  remanié  ion  discours  avant  de  le  li* 
vrer  à  Timpression. 
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lit  avec  notre  cause  la  cause 
Le  Succès  a  trop  bien  ré- 
î;  la  prérogative  royale  s'est 
^oir  absolu;  la  dernière  bar- 
core  les  entreprises  du  des- 
),  a  été  presque  entièrement 
daleusps  défections.  Il  était 
le  de  la  diviser  que  de  la 
lisqu'il  faut  que  les  Anglais 
oiiche  de  leurs  adversaires, 
titutioR  repose  aujourd'hui 
homme. 

?iis,  faire  connaître  à  l'Bu- 
)Iitique  de  cet  homme;  les 
iont  il  s'est  hérissé  pour  se 
h  nos  démarches  bjenveil- 
rinsolence  avec  laquelle  il 
ministre  de  France,  parce 
l'un  roi,  parce  que,  dans  la 
)  de  Pitt,  la  perfidie  d'un 
emportait  sur  le  salut  de 
s? 

niple  et  noble  à  la  fois  de 
sa  déloyauté  en  opposition 
e  justice,  de  générosité,  et 
ts  d'affection  qui  ont  dirigé 
jird  de  PAnglelerre.  Donnez 
xécutif  de  publier  sur-le- 
respondance,  et  celle  du 
Londres,  avec  le  gouver- 
Voiià  le  seul  manifeste 
ussi  fort  de  la  pureté  de 
a  bouté  de  sa  cause,  que 
s  armes.  Que  les  des[)otes 
il,  par  un  reste  de  honte, 
)  de  leurs  secrétaires  d'Etat, 
rpations,  ressusciter  des 
it  jamais,  ou  déguiser  en 
•^'atives  divines,  la  théorie 
uples  et  des  brigandages 
auijaise  n*a  pas  besoin  de 
e  n'a  point  d'injustices  à 
ses  contemporains  et  aux 
i naissez  mes  droits;  voyez 

t  un  grand  homme,  parce 
f)ote,  et  qui  prétend  occu- 
discours  et  de  ses  prépa- 
ie l'espionnage  et  de  ses 
on,  ose   lui  adresser  le 

•0,  citoyens  législateurs, 
iir  riiisloire  et  témoignera 
iiït  vos  contemporains.  Si, 
es,  le  génie  do  la  liberté 
hrisor  les  fers  de  quelque 
vorronl  si,  comme  nos 
it,  c'est  à  la  nécessité  de 
airression  ou  à  l'ambition 


position  a  été  faite  et  adoptée 
il(%  lions  xivoiis  appris  que  io 
it  ou  in  hardiesse  (le  faire  im- 
iiM»  tvlte  corrospondaiirc.  Ou 
i><^  {.MMiante  lui  a  déplu  lou(;- 
I'  flans  Hcs  jfazcttes  vX  mémo 
il  il  ans  une  Ho  ses  lettres  nn 
i*»in»  oxomplo  IViitraine;  il  le 
-r  fait  tiQ  mérite  de  ce  sacri- 
I  ay.iiit  l'adresse  de  nous  yv- 
iiit  ortU)  correspondanre,  qui 
:i  p'^rliflio,  il  doiuie  la  mesure 

•  n   |>tihlH{(i6  ot  du  degré  d*.i5- 

•  lans  lequid  il  se  flatte  encore 
et  sa  Dation. 


de  conquérir,  que  nous  avons  cédé.  Ils  verront 
d^un  coté  dans  cette  correspondance  nos  vœux 
pour  la  paix,  quand  nous  semblions  commander 
a  la  victoire,  notre  empressement  à  tout  sacri- 
fier,  hors  notre  indépendance  et  notre  dignité» 
pour  le  maintenir,  lorsque  nous  tenions  de  la 
fortune  et  du  courage  le  droit  d'en  dicter  les 
conditions:  ils  verront  de  l'autre  avec  quelle 
hauteur  le  ministre  de  la  République  triom- 
phante, traité  comme  l'agent  a'un  roi  vaincu, 
fut  toujours  écarté,  repoussé  par  le  cabinet  de 
Saint-James  ;  avec  quelle  audace  il  manifestait 
par  son  refus  constant  de  reconnaître  les  pou- 
voirs de  Chauvelin,  son  ferme  dessein  de  rejeter 
toute  négociation,  et  sous  quelle  vague  et  hon- 
teuse obscurité  il  déguisait  les  motilB  secrets  de 
son  mécontentement. 

Ils  y  verront  avec  quel  mépris  pour  le  prin- 
cipe sacré  de  la  souveraineté  des  peuples,  il  a 
contesté  aux  nations  le  droit  de  se  déclarer 
indépendantes,  et  de  s'incorporer  à  d'autres 
nations;  avec  quel  zèle  ofûcieux  et  désintéressé 
il  a  pris  parti  pour  la  Hollande,  dans  la  discus- 
sion relative  a  l'ouverture  de  TEscaut:  avec 
quelle  crainte  de  s'entendre  il  a  refusé  d'écou- 
ter les  interprétations  naturelles  et  simples  don- 
nées sur  le  décret  qui  promet  secours  et  frater- 
nité à  tous  les  peuple?  qui  briseront  leurs  fers. 

Ils  y  verront  avec  quel  oubli  du  droit  des  gens 
et  de  la  lettre  des  traités,  le  bîll  sur  les  assi- 
gnats et  sur  les  étrangers  ont  été  commandés 
au  parlement  par  le  ministère;  avec  quelle  bar 
barie,  des  subsistances,  notre  propriété  sacrée, 
ont  été  retenues  dans  les  ports  de  la  Grande- 
Bretagne,  par  un  gouvernement  qui  semblait 
considérer  des  républicains,  comme  des  bêtes 
féroces  que  la  faim  seule  peut  dompter  ;  ils  ver- 
ront enfin  avec  quelle  fausse  pitié  la  mort  d*un 
tyran,  oui  fut  son  ennemi,  a  été  reçue  par 
Georges  111,  et  par  quelle  ironique  absurdité  le 
ministre  de  France,  souffert  encore  à  Londres, 
avant  le  jugement  de  Louis,  par  respect  pour  le 
caractère  qu'il  tenait  d'un  roi  déchu,  prisonnier, 
d'un  roi  qui  ne  l'était  plus,  a  perdu  tout  à  coup 
son  titre,  et  a  été  expulsé  d'Angleterre,  à  l'ins- 
tant où  la  tête  de  ce  parjure  a  satisfait  à  la  jus- 
tice nationale. 

Une  observation  frappera,  surtout,  en  lisant 
cette  correspondance. 

Nous  n'avions  rien  à  demander  à  l'Angleterre, 
et  S(»n  ministère  élevait  contre  nous  de  vagues 
réclamations;  la  France  pouvait  donc  attendre 
les  premières  démarches,  et  c'est  la  France  qui 
les  a  faites  :  une  négociation  pouvait  terminer 
les  différends  élevés  entre  les  deux  Etati;  le 
cabim^t  de  Saint-James  a  constamment  repoutise 
toute  ouverture  de  négociation;  enveloppé  dans 
sa  froide  et  hautaine  taciturnité,  il  laissait  à 
peine  échapper  quelques  murmures  inintelligi- 
bles, et  semblait  nous  mépriser  au  point  de  né 
pas  daigner  se  plaindre  de  nous  à  nous-mêmes. 
Kst-il  besoin  de  nouvelles  preuves  de  ses  inten- 
tions hostiles,  et  de  sa  malveillante  duplicité. 

Législateurs,  la  publicité  des  démarches  d*un 
gouvernement  libre  et  juste,  sera  toujours  à  la 
fois  son  apologie  et  son  éloge.  C'est  son  premier 
avantage  sur  ses  ennemis.  Sachez  profiter  de 
tous  les  vôtres;  faites  entendre  à  l'Europe  la 
voix  de  la  justice  mêlée  aux  chants  de  la  vic- 
toire. Mais  quand  la  raison  a  parlé,  c'est  à  la 
force  à  protéger  sa  voix.  Vous  avez  proclamé 
vos  droits;  sachez  les  maintenir  :  le  vulgaire 
encore  dominé  par  ses  préjugés  et  ses  terreurs, 
ne  verra  leur  justice  que  dans  leur  triomphe: 


H 


c  Le  Gonvent 
exécutif  provis( 
lui  paraîtront  ii 
agression,  et  p 
digniié,  et  les  i 
çaise. 


«  La  Conveatk 
exécutif  provisoi 
de  la  République, 
paraîtra  Texi^er, 
positions  particui 
tes  précédents  Aé 

(La  Convention 
de  décret.) 

Un  membre  :  Je 
port  de  Brissotet  i 
riers  extraordinaii 
armées. 

(La  Oonvention  c 
Un  autre  membh 
rendre  en  appelle 
ainsi  dire  que  la  < 
tendre  lademand 
conseil  exécutif  s( 
sur-le-champ,  sa  c 
Saiot-iâizies,  depui 
ce  jour,  f  estime  qi 
discours  prononcé  | 
avec  celui  prononci 
en  tête  de  celle  cor 
que  ce  discours,  c 
envoyé  par  des  co 
84  déparleroenls  et 
position. 

(La  Gonvenlion  m 
cours  de  Ducos,  ai 
le  rapporteur  du  ( 
tète  de  cette  corresc 
partementg  et  aux  \ 

WUwhmrwn.  Ren 

contre  le  cabinet  i 
i^espérance  de  voi 
eoflQ  de  hsiapeur 
biiude  de  m  esclav 
venger  lui-môme  d'i 
destruction  respecii 
vraienl  être  unis  pou 
gaerres  maritlmeg  se 
teur  des  hommes.  G( 
jour  la  peine  d'avoir 
neur  national  nous  fi 
n  s'agit  mainienai, 
rendre  les  armes  de/ 

reuses  sur  ies  mers.  L 
rations  ne  ne  periDet 
système  général  de  c 

regards  vers  la  «édile 
d  espérer  que  nous  j 
ennemie  en  éiat  de  h 
trois  yûo\%,y  vous  pr 

tirer.  La  guerre  Ta'; 
jours,  DMcoiniûuJ! 
mer»  resteni  librgg  '  ;' 
pressemCDl  de  cette., 

attirer  dans  nos  ports 

à  nos  armeiBeutjn 

est  temp8Wcore,ài 
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•t.  2. 

ionale  charge  le  conseil 
déployer  les  forces  qui 
res  pour  repousser  leur 
jtenir  l'indépeadance,  la 
de  la  République  frau- 

t.  3. 

onale  autorise  le  conseil 
>poser  des  forces  navales 
que  le  salut  de  TEtatlui 
)  révoque  toutes  les  dis- 
rdonnées  à  cet  égard  par 

)  à  runauifflité  le  projet 

)de  l'impression  du  rap- 

du  décret  par  descour- 

<c  8i  départements  et  aux 

!  ces  deux  propositions.) 

écret  que  vous  venez  de 
lire  qui  n'en  est  pour 
jtîiice.  Vous  venez  d'en- 
iilée  par  ûucos,  que  le 
^^é  d«  faire  imprimer, 
jiidance  avec  le  cabinet 
)is  de  mai  1792  jusqu'à 
s  devons  décréter  que  le 
membre,  sera  imprime 
le  rapporteur  du  comité 
idance.  J*estime  encore 
le  premier,  doit  être 
s  extraordinaires  aux 
rniées.  J'en  fais  la  pro- 
ie décrète  que  le  dis- 
le  celui  prononcé  par 
,  seront  imprimés  en 
ice,  et  envoyés  aux  dé- 
.) 

mts,  j'ai  voté  la  guerre 
anies,  parce  que  j'ai 
)euple  anglais  sortir 
plongé  la  longue  ha- 
xistitutionnel,  et  nous 
or  qui  pousse,  à  leur 
^nx  peuples  qui  de- 
iriheurdu  monde.  Les 
lléau  le  plus  destruc- 
supportera  quelque 
)qiié  celle  que  l'bon- 
e  lui  déclarer. 
<;uver  les  moyens  de 
ibliqiie  française  beu- 
L»t  qu'exigent  nos  opé- 
!  vous  entretenir  d^un 
o  ;  mais  portant  vos 
('  où  nous  avons  lieu 
ius  aucune  escadre 
»r  nos  forces,  avant 
rai  quelques  consi- 
que  vous  pouvez  en 
[XMJt-ôtre  dans  huit 
;  dans  le  nord.  Les 
.  [irofitons  avec  em- 
anco  heureuse,  pour 
^s  objets  nécessaires 
•c.  Pourvoyons,  il  en 
«tance  du  peuple. 


Salicetti  vous  a  présenté,  dans  une  dernière 
séance,  des  réflexions  sages  sur  la  nécessité  de 
fortifier  la  Corse.  Cette  lie  située  vis-à-vis  les 
côtes  de  la  ci-devant  Provence,  est  tellement 
rapprochée  de  nos  ports,  qu'on  peut  communi- 
quer avec  elle  en  vingt-quatre  heures.  Cette  po- 
sition fait  assez  sentir  combien  il  nous  importe 
de  la  conserver,  lorsqu'on  considère  surtout  que 
la  rive  occidentale  qui  court  parallèlement  à  la 
nôtre,  est  coup  e  de  plusieurs  golfes  où  les 
flottesennemies  peuvent  s'établir,  et  couper  notre 
commerce  avec  le  Levant. 

Il  faut  aussi  que  la  Sardaigne  soit  prompte- 
ment  occupée,  parce  que  cette  lie  située,  comme 
la  Corse,  vis-à-vis  de  nos  côtes,  présenterait  le 
même  avantage  à  nos  ennemis,  pour  intercepter 
nos  communications.  J'ai  toujours  gémi  de  la 
lenteur  que  le  ministère  a  apportée  à  l'expédi- 
tion contre  cette  lie.  Les  succès  qu'on  nous  pré- 
sage, le  justifieront  peut^lre;  mais  je  crains 
bien  d'avoir  à  l'accuser  un  jour  de  n'avoir  pas 
suivi  un  plan  d*attaque  qui  devait  nous  donner 
la  Sardaigne,  par  les  Sardes  qui  habitent  les 
rivages  du  détroit  de  Bonifacio.  Quoi  qu'il  en 
soit,  il  est  absolument  nécessaire  d'occuper  les 
ports  de  cette  lie  ;  de  mettre  en  état  de  défense 
ceux  de  la  Corse,  et  d'assurer  ainsi  nos  relations 
avec  le  Levant  et  les  côtes  d^Âfrique. 

il  ne  faut  pourtant  pas  croire  que  ces  précau- 
tions soient  sufûsantes;  car  si  nous  avons  à 
combattre  dans  la  Méditerranée  une  escadre  plus 
forte  que  la  nôtre,  notre  commerce  sera  toujours 
interrompu.  Il  faut  de  bonne  heure  approvision- 
ner nos  arsenaux  et  remplir  de  blé  nos  maga- 
sins, pour  que  nous  n'éprouvions  aucune  disette 
qui  compromette  nos  flottes,  ou  désole  la  Répu- 
blique. 

La  Corse  nous  offre  encore  une  ressource.  Le 
despotisme  du  Sénat  de  Gènes  .et  des  rois  de 
France  lui  a  tout  enlevé  hors  ses  bois.  Un  jour 
je  vous  entretiendrai  de  l'économie  politique  de 
cette  lie,  et  j'ose  croire  que  vous  m'entendrez 
avec  intérêt;  car  c'est  à  vous  de  réparer  les 
maux  qui  l'ont  désolée,  et  de  civiliser  enfin  un 
des  84  départements  de  la  République.  Mainte- 
nant je  ne  m'occupe  que  des  besoins  de  votre 
marine. 

On  ne  peut  calculer  les  avantages  que  la 
France  retirera  des  immenses  forêts  de  la  Corse. 
Elles  peuvent  seules  approvisionner  les  dépar- 
tements de  Toulon,  de  Brest,  de  Rochefort,  quand 
même  les  constructions  y  seraient  sans  cesse  en 
activité.  Les  chênes,  les  pins,  les  sapins  de  cette 
lie  croissent  sur  les  montagnes,  à  1,100  toises 
du  niveau  de  la  mer,  et  sont  même  d*une  telle 
élévation,  qu'ils  atteignent,  à  cinq  ou  six  pieds 
de  différence  près,  la  hauteur  des  raàts  des  plus 
grands  vaisseaux.  Les  bois  du  nord  ne  sont  pas 
aussi  élevés,  mais  ils  ont  un  peu  plus  de  dureté 
dans  les  Hbres,  ce  qui  les  ferait  préférer,  si  nous 
pouvions  compter  que  le  nord  en  fournira  encore. 
Puisque  ces  bois  nous  manquent,  puisque  la 
communication  de  la  Corse  avec  le  port  de  Tou- 
lon peut  être  interrompue  par  une  escadre  enne- 
mie, il  importe  que  nous  entassions  dos  à  pré- 
sent des  bois  de  construction  dans  nos  arse- 
naux. 

Mais  un  objet  qui  doit  plus  particulièrement 
encore  tixer  votre  attention,  ce  sont  nos  gre- 
niers, c'est  la  nourriture  du  peuple.  Il  n'est 
personne,  je  pense,  dans  la  Convention  natio- 
nale, qui  ne  soit  aujourd'hui  bien  convaincu 
que  l'opinion  que  j'ai  prononcée  à  cette  tribune, 
sur  les  subsistances,  pouvait  seule  convenir 
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je    propose  Tarticle  addi- 

onale,  distinguant  entre  la 

^ouvernenieiit  anglais,  qui 

droits  les  plus  sacrés  d*un 

,  au  nom  du  peuple  français, 

que    le    gouvernement  an- 

>le    des     malhenrs  de  cette 

>ar  le    peuple  français  pour 

agressions  contre  son  indé- 

iit-A.ndrë.  La  nation  anglaise 
euse.  Faisons-lui  une  adresse 
-lui  le  langage  qui  convient 
elle  nous  saura  gré  de  lui 
iix   sur  ses  ministres,  sur  son 

'ailli'urs  ce  qui  se  passa  lors- 
s  affaires  étrangères  vint  ici  . 
i  nos  relations  avec  l'Angle- 
)ii(;a  que  probablement  Chau- 
de se  retirer.  Il  vous  dit  qu'il 
ndre  non  seulement  de  quitter 
s'adresser  à  la  nation  anglaise 
i  n:\Ure  ses  motifs  et  ses  sen- 
\\ie  vous  avez  jugé  convenable 
'  la  part  de  Chauvelin  pourrait 
je  ponse  que  celle  que  vous 
s  serait  infiniment  utiie.^Car  il 
ire  qu'une  adresse  conçue  en 
u  i  conviennentaux  républicains, 
it:ée  comme  une  espèce  de  com- 
\e  nation  généreuse  qui  parle 
tranchiseet  parqui  cette  raison 
e  llalter  d'être  entendue  favo- 

lleurs,  que  la  nation  anglaise, 
vres  du  Stathouder  ou  celles  du 
s  a  conçu  des  alarmes  à  raison 
Ui  TKscaut.  Il  est  important,  par 
)  rassurer  cette  nation  sur  vos 
et  de  lui  dire  que  vous  ne  voulez 
avec  elle.  J'appuie  la  proposition 
mline. 

'nrhihan).  Je  sais  qu*on  a  déclaré  la 

u  iiciiion  anglaise,  mais  à  son  gou- 

marquez  bien,  cependant,  que  ce 

des  distinctions  métaphysiques 

uiiorre.  L'Ân^flais,  en   s'arniant 

oiis  prouve  qu  il  n'adopte  pas  vos 

DUS  prouve  Tassoupissement  dans 

Miihé.  Je  demande  si  c'est  le  gou- 

i  iirme  les  navires  et  qui  comoat; 

c'est  le  gouvernement  qui  paie 

«lonc  la  nation  anglaise  contribue 

iurce8,  il  en  résulte  que  ce  n'est 

Il  uu   gouvernement  anglais  que 

guerre,  mais  à  cette  nation  qui 

vainement  tous  les  moyens  de  nous 

tre  une  l'ois,  celte  métaphysique  est 

nu  peut  que  nous  engager  dans  des 

usM's.  Je  demande  la  question  |)réa- 

on  s'occupe  de  l'organisation  du 

Ui  guerre. 

.iioyen8,je  crois  qu'il  est  dangereux, 
xiliiique  de  discuter  plus  longtemps 
i^Hiion.  On  s'efforce  de  prouver  qu  il 
(lisiinclion  à  faire  entre  un  gou- 
n  un  peuple  gouverné;  je  ne  ferai 
oxion  sur  cette  assertion;  elle  est 
lar  révidence. 

is  \)\ii  cependant  que  la  Convention 
01  ve  adopter Tadresse  qui  lui  est  pro- 


posée en  ce  moment-ci.  Les  motifs  qui  nous  ont 
porté  à  déclarer  la  guerre,  sont  énoncés  dans 
le  discours  que  vous  a  fait  Brissot  et  dont  vous 
avez  ordonné  l'impression  et  par  suite  la  publi- 
cation. Le  gouvernement  anglais  va  faire  un 
maniCeste,  eh  bienl  vous  devuz  suivre  la  même 
marche.  Mais  ee  n'est  pas  vous  qui  devez  faire 
ce  manifeste,  chargez  votre  conseil  exécutif 
d'adresser  un  manifeste  au  peuple  anglais. 

Voilà  la  seule  adresse  que  vous  devez  donnez 
à  vos  amis  et  à  vos  ennemis. 

Camille  Desinoulliis.  Je  suis  d'autant  plus 
surpris  qu'on  nous  dise  que  le  discours  de  Brissot 
tient  lieu  d'adresse,  qu'il  conduit  à  un  but  con- 
traire à  celui  que  nous  nous  proposons;  car 
nous  vouions  faire  la  guerre  au  gouvernement, 
et  non  à  la  nation.  Eh  bien,  Brissot  menace  le 
peuple  anglais  d'une  banqueroute;  et  certes,  y 
a-t-il  un  moyen  plus  sur  d'intéresser  le  peuple 
anglais  contre  vous,  que  de  lui  dire  que  dans  un 
an  il  sera  ruiné? 

Ilarëre.  La  guerre  que  vous  venez  de  voter 
ne  ressemble  à  aucune  autre;  elle  n'est  pas  celle 
d'un  roi  h  un  autre  roi,  d'un  gouvernement  à 
un  autre  gouvernement.  Les  mesures  ordinaires 
ne  doivent  pas  être  employées;  j'appuie  la  pro- 
position de  Fabre  d'Eglantine,  tendant  à  con- 
server rhospitalité  et  la  protection  de  nos  lois, 
non  seulement  à  ceux  des  Anglais  et  Bat^ves  qui 
sont  en  ce  moment  sur  le  territoire  de  la  Ré- 
publique mais  encoreà  tous ceuxqui  voudraient 
y  venir  profiter  des  avantages  d'un  gouverne- 
ment libre.  Que  vous  différerez  en  cela,  citoyens, 
(le  vos  ennemis!  Gomme  elle  sera  sentie,  cette 
différence  delà  conduite  d'un  peuple  libre,  avec 
celle  d'un  gouvernement  despotique,  lorsqu'on 
vous  verra  généreux  et  hospitaliers,  au  moment 
où  vosennemisserendenten  vers  vos  concitoyens, 
tyranniques  et  barbares,  lorsqu'à  côté  de  votre 
décret,  on  pourra  lire  le  bill  que  le  gouverne- 
ment anglais  vient  de  porter  contre  les  étrangers  I 

Quant  à  la  seconde  mesure  proposé  par  Fabre, 
je  l'ai  entendu  traiter  d'impolitique  et  de  lâche. 

Voilà  les  deux  points  de  vue  sur  lesquels  on 
veut  la  rejeter;  certes  je  crois  que  la  meilleure 
adresse  que  vous  puissiez  faire  aux  forces  an- 
glaises, cVst  de  leur  envoyer  des  coups  de  canon. 
Je  crois  que  quand  il  faut  se  battre  avec  un  gou- 
vernement qui  a  de  très  grandes  forces  et  qui 
est  la  puissance  la  plus  formidable  de  l'Europe, 
en  y  joignant  la  Hollande;  ie  crois  que  vous 
n'avez  d'autre  moyen  que  de  lui  faire  la  guerre 
la  plus  forte;  le  système  du  gouvernement  an- 
glais a  été  de  populariser  la  guerre.  C'est  le  mot 
dont  ils  se  servent.  C'est  avec  co  principe  de 
popularité  qu'ils  ont  fait  des  gravures,  des 
estampes,  des  choses  atroces  contre  nous;  oui» 
atroces.  On  ne  peut  déshonorer  et  avilir  une 
nation  comme  la  nôtre  Ta  été  à  Londres.  C'est 
cependant  le  moyen  qu'ils  ont  pris  pour  popu- 
lariser la  guerre;  car  le  ministre  Pitt  sait  bien 
que  l'on  ne  peut  faire  une  bonne  guerre  qu'au- 
tant que  le  peuple  y  prend  part.  Leur  principe 
est  donc  de  populariser  le  ITéau  de  la  guerre. 

Lapremière  maniérededépopulariser  laguerre 
et  de  défavoriser  le  ministre  anglais,  c'est  d'at- 
taquer le  commerce  par  des  corsaires,  comme 
vous  l'avez  décrété;  car,  quand  vous  l'aurez 
tourmenté  par  des  prises  perpétuelles,  par  des 
armements  dans  nos  ports,  par  des  embargos  ; 
alors  il  est  évident  que  ie  peuple  anglais  se 
dira  :  Êhl  pourquoi  nous  battons-nous?  On  nous 
a  ruinés,  on  a  ruiné  notre  commerce,  les  indi* 
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cette  adresse  est,  à  la  vérité, 
eterre  ;  mais  je  la  crois  très 
s  départements. 

s  :  L'ordre  du  jour. 

3asse  à  l'ordre  du  jour.) 

11  reste  encore  à  se  prononcer 
rtie  de  la  proposition  de  Fabre 
netH  aux  voix. 

•  propose  plusieurs  amende- 
ra reconnaissant  le  principe 
es  gens,  je  demande  te  renvoi 
a  au  comité  de  défense  géné- 
Dus  pré&ente  des  mesures  à 
reté  publique. 

décrète  la    proposition    de 

m  du  comité  des  finaneesj  donne 
rt  sur  La  situation  des  finances 
jet  de  décret  tendant  à  La  créa^ 
s  d'assignats  en  vue  de  subvenir 
'ra  que  La  République  va  sou  te- 
rre; il  s'exprime  ainsi  : 

Mie  que  le  ministère  anclais 
u tenir  pour  le  maintien  ae  la 
ssentiellement  de  celles  que 
L'iois  avec  le  même  gouverne- 
isse  dissimulerqu'ilvousoppo- 
i  ces  de  la  Grande-Bretagne,  et 
ces  financières  qu'il  pourra  se 

les  despotes  ne  cessent  de  ré- 
;it  pas  moins  que  de  couper  à 
8  les  secours  de  l'étranger  en 
('S,  de  l'entraîner  dans  des  dé- 
le  déprécier  nos  changes,  notre 
nos  Hnances,  de  nous  conduire 
iiisslon  d'assignats;  enfin,  de 

<(ana  l'impuissance  absolue  de 
lées,  d'où  lis  concluent  que  les 
3rté  se  disperseront,  que  leur 

i[iévitable,  et  conséqueroment 
tière  sera  dans  la  plus  gran<te 

merci  des  armées  étrangères. 
eut  peu  l'esprit  de  liberté  et  de 

qui  anime  tous  les  Français! 
éponse  à  toutes  ces  espérances, 
de  notre  bilan  ;  lui  seul  doit  les 

annoncé  à  TBurope  que  la  Ré- 
ur  pied  cinq  cent  deux  mille 
les  (le  terre  ;  vous  avez  décrété 
ous  emploierez  toutes  les  forces 
•lit  en  notre  pouvoir  pour  re- 
mis, et  que  vous  ne  négligerez 
r  au  peuple  français  la  liberté 
iir  rétablir  dans  les  pays  gou- 
spdtes  qui  nous  attaquent. 
(I;ui8ce  moment,  à  vous  rendre 
(it's  iinauces,  de  la  nécessité  où 
i  défaire  une  nouvelle  création 
vous  présenterai  pas  le  tableau 
I  aordinaires  que  peuvent  néces- 
iiices  :  tous  les  Français  doivent 
loul  le  monde  doit  savoir  qtie 
)  à  épargner  pour  conserver  une 
us  laquelle  nous  serions  ruinés. 
Tos  yeux  quelles  sont  les  res- 
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sources  qui  vous  restent  pour  repousser  les 
ennemis  delà  souveraineté  du  peuple. Elles  sont 
telles,  j'ose  le  dire,  que  nous  parviendrons  à 
épuiser  toutes  celles  que  les  despotes  ont  réunies 
contre  nous;  elles  ont  un  avantage  inapprécia- 
ble, de  pouvoir  être  employées  sans  l'intermé- 
diaire des  agents  de  finances,  sans  avoir  recours 
àces  emprunts  usurairesqui  ruinent  et  la  géné- 
ration présente,  et  la  génération  future  ;  elles 
sont  telles  qu'elles  pourront  nous  dispenser,  au 
moins  pendant  trois  ans,  d'avoir  recours  à  des 
contributions  extraordinaires:  ainsi,  si  les  Fran- 
çais sont  obligés  de  quitter  leurs  affaires  et  d'a- 
bandonner leurs  foyers  pour  aller  combattre  les 
ennemis  delà  patrie,  nous  aurons  la  satisfaction 
de  ne  point  exiger  des  contributions  extraordi- 
naires. 

Les  ressources  de  la  République  sont  de  deux 
espèces  :  les  recettes  ordinaires  et  extraordi- 
naires. 11  est  essentiel  que  je  vous  présente  le 
tableau  des  recettes  ordinaires  et  extraordinaires 
de  1792. 

Les  recettes  ordinaires  se  divisent  en  contri- 
butions directes  et  indirectes,  et  revenus  des 
biens  nationaux. 

Les  recettes  extraordinaires  sont  le  produit 
de  l'aliénation  des  fonds  territoriaux  appartenant 
à  la  nation,  par  la  création  successive  des  assi- 
gnats. 

Sous  l'ancien  régime  les  contributions  q^ue 
nous  appelons  di  rectes,  parce  qu'elles  sont  versées 
directement  des  mains  des  contribuables  dans  le 
trésor  public,  ne  pouvaient  s'élever,  malgré  les 
efforts  du  despotisme  qu'à  213  millions.  C'est 
un  fait  convenu  dans  tous  les  anciens  états  de 
finance.  Bh  bien!  cette  République  qu'on  repré- 
sente sans  cesse  dans  l'anarchie,  qu'on  dit  sans 
cesse  être  aux  abois,  sans  ressource  et  sans  ordre, 
a  perçu,  dans  l'année  1792,206  millions  de  con- 
tributions directes.  Gonséquemment,  le  peuple  a 
payé  volontairement  ce  que  le  despotisme  avait 
peine  à  obtenir.  Cet  exemple  servira  à  nos  enne- 
mis, et  leur  prouvera  que  les  Français  veulent 
être  absolument  libres,  et  qu'ils  font  tous  les  sa- 
crifices qui  sont  en  leur  pouvoir  pour  obtenir 
leur  indépendance  ;  il  nous  prouvera  que  si  les 
administrateurs  faisaient  leur  devoir,  il  nous 
serait  facile  d'atteindre  l'estimation  du  produit 
des  contributions  directes,  puisque,  malgré  le 
retard  qu'on  amis  dans  la  confection  des  rôles, 
le  peuple  s'est  empressé  d'acquitter  plus  des 
deux  tiers  de  ce  produit. 

Voici  le  détail  dos  contributions  directes  qui 
ont  été  versées  à  la  trésorerie  depuis  le  1*'  jan- 
vier 1792,  jusqu'au  !•' janvier  1793.  Contributions 
directesde  1791, foncières,  mobilières  et  patentes, 
141  millions,  21 2,497  livres;  mêmes  contributions 
pour  l'année  1792,  dont  les  rôles  ne  sont  faits 
qu'en  partie,  4«926,661  livres;  contributions  di- 
rectes de  1790  et  autres  années  antérieures, 
17,337,972  livres  ;  contribution  patriotique, 
41,832,745  livres.  Ce  dernier  article  de  recette 
est  très  important;  il  vous  fournit  la  preuve  que 
si  nous  avions  besoin  de  recourir  aux  contribu- 
tions extraordinaires,  nous  trouverions  aisément 
des  ressources  dans  la  nation  pour  pouvoir  sub- 
venir au  déficit  qui  pourrait  se  trouver  dans  la 
rentrée  des  contributions  directes. 

Avec  de  l'ordre,  nous  devons  espérer  une  plus 
grande  perception  pour  Tannée  1793,  en  pro- 
voquant la  rentrée  de  l'arriéré,  qui  monte  à 
648  raillions. C'est  vers  ce  but  que  doivent  tendre 
toutes  nos  sollicitudes,  et  que  nous  devons  porter 
notre  lurreitlance,  afin  que  les  miniftret  et  les 
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tioii  de  recettes  ordinaires, 
et  ceux  pour  les  dépenses 
i>,  116,948  livres,  de  sorte  que 
»itaux,  pour  pourvoir  aux  dé- 
lève à  938,179,144  livres. 

1793  ne  peuvent  pas  se  cal- 
mes victorieux,  elles  peuvent 
sommes  vaincus,  elles  pour- 
isidérabies.  11  s  agit,  dans  ce 
re  (les  mesures  pour  pouvoir 
lit  iloQc  avoir  recours  à  cette 
on  nous  a  conservée,  et  créer 
^nats  :  ne  nous  dissimulons 
n  sans  cette  ressource,  qous 
.ouis  XIY  a  ruiné  la  France  en 
spotes  avec  lesquels  il  pouvait 
jourd'hui  nous  sommes  sans 

ressofirces  sont  dans  notre 
iblique  ne  peut  être  tranquille, 
I  réduite  à  la  misère  et  à  la 
de  français  ;  il  faut  donc  que 
isse,  ou  bien  que  nous  dispa- 
face  de  la  terre.  Nous  ne  pou- 
ours  à  des  contributions  extra- 
ait  surcharger  le  peuple  ;  nous 
on  plus  ouvrir  des  emprunts; 
rtefeuille,  qui  calculent  sur  la 

nous  diraient  :  A  qui  voulez- 
ôiious?  à  la  Réputiiique  fran- 
a  connaissons  pas;  il  n'existe 
lent  :  lorsque  la  Constitution 
elle  nous  convient,  nous  ver- 
1er.  Il  faut  donc  avoir  recours 
et  toujours  à  nos  assignats,  et 
iiigsues  publiques. 
e  de  vous  prouver  la  nécessité 
uvons  d'en  créer  dans  cet  ins- 
prouver,  ainsi  qu'à  toute  l'Eu- 
isignats  ont  un  gage  certain  et 
i  sera  réalisé  eu  12  ans.  Voici 
extrait  du  compte  rendu  par  la 
aie,  en  date  du  26  Janvier  der- 

s  assignats  qui  ont  été  créés, 
,0'iO  livres.  Il  en  avait  été  fa- 
e  3,009,450,040  livres;  de  sorte 
e  disponible  que  30,550,000  li- 
ie  ces  assignats  a  été  employée 
îut  de  la  dette  ancienne.  On 
emboursement  à  8  ou  900  milr 

lernier,  vous  avez  décrété  qu'il 
résorerie  nationale  une  somme 
%'res  en  assignats,  sur  laquelle 
erse,  ie  18  janvier  dernier. 
s  ;  de  sorte  au'ii  restait  encore 
1)01  livres,  vous  n'avez  en  fa* 
jis  la  caisse  à  trois  clefs  que 
faut  nécessairement  décréter 
i  pour  exécuter  le  versement 
)us  aurez  encore  le  rembour- 
icnses  extraordinaires  payées 
Miiplacer  à  la  trésorerie  natio- 
c  instant  et  nécessaire  de  dé- 
cile création  d'assignats. 
.)0,OiO  livres,  montant  des  assi- 
té  émis  et  employés,  il  en  était 
juH  par  le  produit  des  truits  et 
naines  nationaux,  lesquels  ont 
illes  ;  de  sorte  que  le  montant 
(ui  étaient  en  circulation,  le 
rnier,  était  de  2,387,4dO,0'iO  iiv. 
jtile  de  remarquer  que,  depuis 
lexiatent les  assignats,  on  en  a 


déjà  remboursée  682  millions,  que  plus  de  la 
moitié  des  premières  créations  a  déjà  disparu  ; 
ainsi,  tous  ceux  qui  sont  de  bonne  foi,  tous  ceux 
qui  veulent  lire  les  comptes,  doivent  voir  que 
les  assignats  sont  d'une  solidité  que  rien  ne 
peut  altérer,  excepté  la  contre- révolution,  ou 
le  retour  des  anciens  pontifes,  qui  voudraient 
s'approprier  toute  la  fortune  publique. 

Après  avoir  présenté  le  montant  des  assignats 
créés,  émis  et  brûlés,  il  Taut  que  je  prouve  à  la 
France,  et  à  PËuropc  entière,  que  le  gage  qui 
leur  est  affecté  n'e>t  pas  un  gage  frivole  ni  cbi* 
mérique,  mais  un  gage  disponible,  qui  sera 
réalisé  en  12  ans. 

Dans  7  à  8  jours  vous  aurez  le  compte  des 
finances  que  vous  avez  demandé  aux  agents  du 
pouvoir  exécutif.  En  attendant,  j'aurai  recours 
à  celui  qui  fut  rendu,  au  mois  d'avril  dernier, 

f)ar  les  mômes  agents  à  l'Assemblée  nationale 
égislative.  k  cette  époque,  le  montant  des  biens 
nationaux  vendus,  ou  qui  étaient  en  vente» 
s'élevait  à  2,445,638,237  livres,  savoir  :  le  pro- 
duit des  biens  nationaux  qui  étaient  vendus  au 
!•'  novembre  1791,  1,498,289,9:.'4  livres.  Les 
intérêts  qui  étaient  dus  ou  payés  à  cette  époque 
sur  lesdits  domaines,  à  raison  de  5  0/0  par  an, 
montaient  à  30  millions;  le  produit  présumé 
des  biens  nationaux,  dont  la  vente  était  or- 
donnée, qui  n'étaient  pas  vendus  au  1*'  no- 
vembre 4791,  calculé  d'après  les  procès-verbaux 
d'estimation  et  une  plus-value  a  la  vente,  éva- 
luée à  3/5,  montaient  à  727,348,343  livres. 
Sur  cette  somme,  on  peut  estimer  que  les  ventes 
déjà  faites  se  portent  de  350  à  360  millions  ; 
vous  en  aurez  bs  états  dans  sept  à  huit  jours. 

Plusieurs  diiitricts,  sans  doute  royalisés, 
avaient  oublié  de  comprendre  dans  leur  estima- 
tion la  valeur  des  domaines  ci-devant  de  la 
Couronne  et  quelques  autres  domaines;  cette 
omission,  d'après  les  renseignements  qui  furent 
fournis  au  Corps  législatif  et  qui,  dans  ie  dépar- 
tement de  Pans,  s'élevait  à  environ  23  millions, 
fut  estimée  d'un  produit  de  90  millions.  Enfin  il 
y  avait  des  biens  ci-devant  jouis  par  ces  ordres 
religieux,  qui  se  décoraient  de  rubans  bleus,  de 
rubans  verts  et  de  tous  les  colifichets  de  l'ancien 
régime  ;  des  biens  appartenant  aux  congréga- 
tions séculières  et  aux  fabriques,  dont  la  vente 
était  ajournée,  mais  qui  fut  décrétée  le  môme 
jour;  ils  furent  estimés  à  100  millions. 

Depuis  cette  époque,  le  Corps  léffisiatif  a  or- 
donné plusieurs  autres  ventes  de  domaines  na- 
tionaux, savoir:  l""  celles  des  palais  épiscopaux, 
sous  une  indemnité  peut-être  superflue,  de  10  0/0 
sur^  leur  traitement  aux  évéques  modestes  qui  en 
jouissaient  :  cet  objet  a  été  estimé  15  millions; 
2"*  des  maisons  et  couvents  qui  étaient  occupés 
par  les  religieuses,  estimés  devoir  produire 
soixante  millions;  3''  des  biens  ci-devant  jouis 
par  l'ordre  de  Malte  et  par  les  collèges,  estimés 
devoir  produire  400  millions  ;  4®  les  coupes  des 
réserves  de  bois  et  futaies,  et  une  partie  des 
bois  épars,  jusqu'à  la  somme  de  200  millions  ; 
5''  les  intérêts  dus  et  payés  par  les  acquéreurs  des 
biens  nationaux  vendus,  et  les  produits  des  fruits 
etrevenus  deceux  invendus,ontaugmentédepuis 
le  mois  d'avril  1791,  jusqu'à  ce  jour,  d'environ 
50  millions  ;  de  sorte  que  le  total  di^s  biens  na- 
tionaux mis  en  vente  par  le  Corps  législatif, 
depuis  le  mois  d'avril  dernier,  jusqu'à  la 
fin  de  sa  session,  se  porte  à  725  millions, 
lesquels  joints  aux  2,445,638,237  livres  qui 
étaient  en  vente  d'après  les  états  qu'il  avait 
arrêtés  le  mois   d*avril  dernier,   portent   à 
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i  reçu  des  étals  en  règle  des 
itïi,  qui  excèdent  de  hoaucouii 
s  nalionauK  qui  y  élaienl  si- 
miens appartenani  au  ci-devant 
compris  les  forêts,  ont  fourni 
)0,000,000,  on  doit  espérer  de 
tards  annoncés  par  le  ministre 

considérable  nous  servira  uti- 
r  les  frais  de  la  guerre  ;  il  im- 
uent  de  la  réaliser,  et  d*en 
nsi  les  anciens  privilégiés,  qui 
dans  la  Révolution  des  pro- 
en  repoussant  la  Déclaration 
>ut  fourni  les  moyens  de  main- 
neté  nationale,  et  d'établir  la 
:e  qu'ils  méprisent.  Ainsi  en 
le  peuple,  ils  ont  servi  sa 
Durnissant  les  moyens  de  ré- 
unis. Cette  leyon  pourra  être 
s  ligués  contre  nous  pour  nous 
rront  sans  doute  que  si  nous 
irs^  leur  cbute  est  inévitable; 
:|u'ils  asservissent,  dégagés  de 
L)an(lonneront  alors  leur  cause, 
:  nous,  augmenteront  nos  forces 
l'ils  armeront,  et  par  les  res- 
res  que  nous  trouverons  dans 
1  par  les  privilégiés, 
core  une  autre  ressource  que 
tenterons  que  comme  un  aperçu, 
pas  tarder  à  se  réaliser.  Bile 
loyauté  des  peuples  que  nous 
Tous  vous  devront  une  in- 
eux  sur  le  territoire  desquels 
L  entrées,  nous  l'ont  promise, 
il  déparlement  du  Mont-Blanc, 
ucluse  et  de  Louvèze,  du  pays 
illefrancbe  s'en  sont  acquittés 
à  la  grande  famille;  les  autres 
à  s  apercevoir  qu'ils  ne  pour- 
eur  liberté,  s'ils  ne  s'empressent 
biens  nationaux  qui  étaient  au 
privilégiés;  car  les  révolutions 
se  faire  avec  des  contributions, 
>sent  sur  la  partie  indigente  et 
euple;  elles  ne  peuvent  pas  se 
nprunts,  parce  que  personne  ne 
peuple  qui,  voulant  être  libre, 
e  gouvernement, 
reste  d'autres  ressources  aux 
quels  nos  armées  ont  porté  la 
tserver  ce  bien  précieux,  que  la 
nationaux,  ils  ne  tarderont  pas 
ur  s'acquitter  envers  nous.  Les 
Q  prumeltent  pas  en  vain  comme 
I  Américains  en  sont  un  exemple 
sont  empressés  de  nous  rem- 
I  les  sommes  que  notre  gouver- 
i\[  prêtées,  et  ils  ont  négligé  le 
af^'iotage  sur  le  système  de  nos 
lirait  pu  procurer.  Déjà  les  re- 
visuires  des  Belges,  malgré  Tin- 
tes privilégiées  qui  dominaient 
ous  ont  fourni  une  ressource  de 
r  être  employée  &  l'armement  et 
armée  de  40,000  hommes  qu'ils 
ir. 

vons  point  vous  dire  à  quelle 
Itéra  rindemnité  qui  vous  sera 
t  subordonnée  aux  événements 
die  ne  nous  est  pas  nécessaire 
t  pour  servir  de  gage  à  la  création 
[ue  votre  comité  m'a  chargé  de 


vous  proposer;  mais  II  était  intéressant  de  l'an- 
noncer au  peuple  Iran^^ais,  alin  de  lui  prouver 
que  nous  ne  sacrifions  pas  ses  intérêts  en  por- 
tant la  liberté  de  chez  voisins. 

H  résulte  de  l'aperçu  que  je  viens  de  vous 
présenter,  que  le  montant  du  gage  que  vous 
pouvez  affecter  aux  créations  des  assignats  qui 
vous  seront  nécessaires,  s'élève,  non  compris 
l'indemnité  des  peuples  que  nous  rendrons  libres, 
à  4, 600,000,000.  Si  à  cette  somme  nous  joignons 
ce  qui  est  dû  en  contributions  arriérées,  l'arriéré 
(le  comptabilité  et  les  biens  nationaux  que  la 
liberté  et  l'indépendance  des  cuites  indiquent, 
qu'on  dit  n'être  pas  encore  temps  de  mettre  en 
vente,  mais  qui  peut-être  pourront  se  réaliser 
après  que  la  Constitution  sera  achevée,  vous 
devez  être  tranquilles  sur  les  moyens  qui  vous 
restent  pour  continuer  la  guerre  qu'on  vous 
force  de  soutenir. 

C'est  d'après  cet  aperçu  que  votre  comité  s'est 
déterminé  à  vous  proposer  de  créer  pour  800  mil- 
lions en  assignats,  qui  vous  seront  nécessaires 
pour  les  dépenses  de  cette  campagne. 

Outre  le  gage  affecté  à  cette  création,  il  vous 
restera  encore  un  capital  de  3,800,000,000 
qui  vous  serviront  pour  continuer  la  guerre, 
si  elle  est  prolongée,  ou  pour  acquitter  les  dettes 
anciennes  contractées  par  le  despotisme. 

La  postérité  ne  sera  pas  peu  étonnée  de  voir 
un  peuple  luttant  contre  les  efforts  du  despo- 
tisme, combattant  tous  les  rois  ligués,  étant 
obligé  de  faire  des  dépenses  énormes  pour  af- 
iérmir  son  indépendance,  s'occuper,  dans  ces 
moments  de  calamité,  du  remboursement  d'une 
dette  contractée  par  le  despotisme,  acquitter 
Il  millions  par  an,  payer  exactement  les  rentes 
des  capitaux  empruntes,  et  une  quantité  énorme 
de  peuâions  à  des  personnes  à  qui  la  Révolution 
a  fait  perdre  leur  état.  Avec  une  telle  conduite, 
il  n'y  a  que  les  agioteurs  qui  puissent  avoir  le 
moindre  doute  sur  la  loyauté  française. 

Si  notre  conduite  est  comparée  avec  celle  que 
les  despotes  emploient  pour  se  procurer  des 
fonds,  on  les  voit  occupés  à  changer  l'hypo- 
thèque qu'ils  avaient  affectée  à  leurs  créanciers, 
à  contracter  des  emprunts,  à  créer  du  papier 
monnaie,  sans  fournir  aucun  gage,  à  ruiner  les 
peuples  qu'ils  gouvernent,  par  des  impositions 
extraordinaires;  et  pourquoi  tant  d'efforts?  pour 
nous  asservir! 

D'après  la  différence  de  nos  procédés,  il  ne 
peut  exister  aucun  doute  qu'avec  de  Pordre, 
nous  ne  devions  sortir  triomphants  de  la  lutte 
que  le  despotisme  nous  a  intentée.  Ne  nous  dis- 
simulons pas  que  nous  sommes  obligés  de  faire 
une  guerre  à  mort;  nous  devons  donc  nous  dé- 
cider à  faire  les  plus  grands  sacrifices.  11  faut 
donc  attaquer  nos  ennemis  dans  le  germe  de 
leurs  ressources.  Us  espèrent  obtenir  des  contri- 
butions; attaquons  leur  commerce,  et  nous  leur 
en  ôterons  les  moyens.  Sans  contributions,  il 
ne  doit  plus  leur  rester  de  crédit,  et  peut-être 
ce  matin,  en  attaquant  le  Stathouder,  avez-vous 
porté  une  atteinte  mortelle  à  ce  crédit  factice 
qu'ils  affectent  de  soutenir. 

La  déclaration  de  guerre  que  vous  avez  faite 
à  la  Hollande,  est  l'opération  financière  la  plus 
meurtrière  que  vous  ayez  faite  contre  nos  en- 
nemis; car  c'est  en  Hollande  que  l'Empereur,  le 
roi  de  Prusse  et  l'impératrice  de  Russie  ont  eut 
recours  pour  faire  des  emprunts,  afin  de  sa- 
larier leurs  troupes;  c'est  la  Hollande  qui,  par 
des  opérations  commerciales,  soutient  le  créait 
public  de  Tingleterre. .  Bh  bien,  si  les  armées 


nvenlion  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMfiNTAIBES.    [l*'  féyrier  1193.] 


129 


[{ue  ce  gage  peut  encore  être 

200  millions,  par  la  valeur  des 
t  la  Tente  est  ajournée  ; 
lions,  par  celle  des  biens  alTec- 

le; 

liions,  par  la  rentrée  du  béné- 
1  reprise  des  domaines  enga- 

ns,  par  le  produit  du  rachat  des 
et  droits  féodaux  appuyés  de 
^rtant  concession  de  ronds; 
lions,  par  la  valeur  des  biens 
dans  le  département  du  Mont- 
districts  deLouvëze  et  Vaucluse, 
unis  à  la  République; 
lit  de  la  vente  des  biens  des 
irès  le  compte  rendu  par  Roland, 
lérieur,  peut  être  estimé  3  mil- 
1  faite  des  dettes  à  acquitter  ; 
par  le  montant  de  l'indemnité 
la  République  par  les  peuples 
:cos  des  armées  françaises  au- 
liberté  et  Tégalité; 
enfin  que  la  République  fran- 
80US  la  sauvegarde  des  lois  les 
Qera  tous  les  moyens  qui  sont  en 
ur  assurer,  d*une  manière  cer- 
jrsement  des  assignats,  devenus 
r  affermir  la  liberté  et  Tégalité, 
squelles  dépendent  la  fortune  et 
3  tous  les  Français,  décrète: 
a  créé  800  millions  en  assignats 
lir,  tant  aux  besoins  extraordi- 
iorerie  nationale,  qu'au  paiement 
!  la  guerre,  et  à  celui  des  créances 
10,000  livres,  qui  continueront 
loes  suivant  les  formes  et  dans  les 
le  15  mai  dernier,  ou  au  rem- 
;  seizièmes  dus  aux  municipalités, 
n  des  domaines  nationaux,  d'a- 
[idues  et  suivant  les  formes  qui 
lu'àce  jour. 

îsente  création  sera  composée  de 
assignats  de  dix  sous,  dont  la  fa- 
ordonnée  par  la  loi  du  24  octobre 
millions  en  assignats  de  quinze 
àbrication  a  été  ordonnée  par  la 
^5  millions  en  assignats  de  vingt- 
rendre  sur  les  100  millions,  dont 
a  été  ordonnée  par  la  loi  du 
t7VM,  et  qui  était  destinés,  par  la 
^t  dernier,  à  servir  aux  échanges  ; 
en  assignats  de  cinquante  sous, 
les  100  millions,  dont  la  fabrica- 
'dcxmée  par  la  même  loi,  et  qui 
destines  a  servir  aux  échanges  ; 
s  en  assignats  de  10  livres,  gui 
ss  par  supplément  à  la  fabrication 
ï  octobre  1792;  et  150  millions  eu 
inquante  livres^  à  prendre  sur  les 
oiic  la  fabrication  a  été  ordonnée 
i'i  décembre  dernier;  de  300  mil- 
nats  de  400  livres,  à  prendre  sur 
is  dont  la  fabrication  a  été  ordon- 
du  21  novembre  dernier, 
mptabiiité  des  assignats  de  la  pré- 
,  sera  soumise  aux  mêmes  forma- 
is décrétées  pour  les  précédentes. 
1  circulation  des  assignats  pourra 
la  somme  de  3  milliards  100  mil- 
mention  nationale  charge  son  comité 
de  lui  présenter,  dans  quiniaine, 
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un  projet  de  loi  pour  diminuer  la  masse  des 
ssignats  en  circulation. 

«  Art.  5.  Pour  augmenter  le  gage  disponible 
des  diverses  créations  d'assignats,  il  sera  mis 
en  vente  les  biens  des  émigrés,  laquelle  sera 
faite  dans  les  formes  adoptées  pour  les  domaines 
nationaux,  la  suspension  ordonnée  par  le  décret 
du....  étant  levée;  les  biens  nationaux  ci-devant 
affectés  à  la  liste  civile,  et  subsidiairement 
200  millions  de  biens  nationaux,  en  bois  et 
t'oréts,  en  préférant  les  parties  des  bois  épars, 
et  réservant  les  grandes  masses  par  addition 
aux  200  millions  dont  la  vente  a  été  ordonnée 
par  la  loi  du  31  juillet  dernier. 

«  Art.  6.  Les  maires  et  officiers  municipaux 
feront  dresser,  sans  délai,  un  état  de  consistance 
des  biens  appartenant  aux  émigrés;  ils  les  feront 
passer,  d'ici  au  1°'  avril  prochain,  aux  direc- 
toires de  district,  qui  les  enverront,  avant  le 
15  avril  prochain,  aux  directoires  de  déi)arte- 
ment,  qui  les  adresseront,  avant  le  l***  mai  pro- 
chain, à  l'administrateur  des  domaines  natio- 
naux, qui  en  dressera  un  état  général,  pour  être 
présenté,  le  1*>'  juin  prochain,  à  la  Convention. 

«  Art.  7.  Les  directoires  de  district,  et  à  leur 
défaut  les  directoires  de  département,  seront 
tenus  de  nommer  des  commissaires  pour  sup- 
pléer les  maires  et  officiers  municipaux  qui 
n'auront  pas  satisfait  aux  dispositions  du  pré- 
sent décret.  L'indemnité  à  accorder  auxdits 
commissaires  sera  payée  par  les  maires  et  offi- 
ciers municipaux  qui  l'auront  nécessitée. 

I  Art.  8.  Les  administrateurs  du  droit  de  régie  « 
d'enregistrement  et  des  domaines,  se  procure- 
ront, par  leurs  préposés,  un  double  de  l'état  de 
consistance  des  biens  des  émigrés  qui  aura  été 
dressé  par  les  maires  et  officiers  municipaux, 
et  par  les  commissaires  nommés  par  les  direc- 
toires de  département  ou  de  district.  Ils  en  feront 
dresser  un  état  général,  qu'ils  seront  tenus  de 
présenter  le  1*' juin  prochain  à  la  Convention. 

•  Art.  9.  Les  administrateurs  de  département 
et  de  district,  l'administrateur  des  domaines 
nationaux,  les  administrateurs  et  préposés  à  la 
régie  du  droit  de  timbre  et  des  domaines,  qui 
n'auront  pas  satisfait,  chacun  pour  ce  qui  les 
concerne,  à  ce  qui  leur  est  prescrit  par  le  pré- 
sent décret,  seront  destitués  de  leurs  fonc- 
tions. » 

Cambon,  rapporteur^  soumet  à  la  discussion 
les  différents  articles  du  projet. 

La  Convention,  après  quelques  modifications 
aux  considérants  et  à  l'article  5,  adopte  le  projet 
de  son  comité  des  finances  dans  la  forme  qui 
suit: 

c  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  finances  sur  les 
états  de  situation  des  diverses  caisses  de  la  tré- 
sorerie nationale,  à  la  date  du  26  janvier  der- 
nier, fournis  par  les  commissaires  de  ladite  tré- 
sorerie, desquels  il  résulte  : 

«  l»  Que  sur  les  3, 100,000,040  livres  montant  des 
diverses  créations  d'assignats  déjà  décrétés,  il  en 
avait  été  fabriqué  et  employé  3,0b9,450,040  livres; 
de  sorte  qu'il  ne  restait  de  disponibles  que 
30,550,000  livres; 

•  2''  Que  sur  len  165,420,601  livres  en  assi- 

Snats,  qui,  d'après  la  loi  du  10  janvier  dernier, 
oivent  être  versés  dans  la  caisse  de  la  tréso- 
rerie nationale,  il  en  avait  été  versé  1 18,050,000  li- 
vres; de  sorte  qu*il  restait  encore  à  verser 
47,370,601  livres; 
«  S^»  Que  sur  les  3,069,450,040  livrer,  montant 
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proposés,  un  double  de  Tétat  de 
bions  des  émigrés,  qui  aura  été 
maires  et  officiers  municipaux, 
missaire*  nommés  par  les  direc- 
tement ou  de  district.  Ils  en  feront 
général  qu'ils  seront  tenus  de 
'juin  prochain  à. la  Convention. 

Art.  9. 

istraleurs  de  département  et  de 
nistrateur  des  domaines  natio- 
linistrateurs  et  proposés  de  la 
de  timbre  et  des  domaines. qui 
aiiafait,  chacun  pour  ce  qui  le 
qui  leur  est  prescrit  par  le  prê- 
teront destitués  de  leurs  fonc- 

;t  levée  à  cinq  heures  et  demie.) 


ANNEXE 


DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
llKDl   1*^'  FÉVRIER  1793  (t). 


)UIQUE  DES  MOTIFS  qui  ont  amené 
'r   ta  République  française  et  Sa 

i'jue  (2). 

:  son  indépendance  politique  et 

le,    la  nation  française  ne  put 

jeter  ses  regards  sur  les  peuples 

l'entourent.  Elle  s'empressa  de 

qui,  par  une  heureuse  analogie 

pourraient  sinon  coopérer,  du 

lir  au   nouveau   système  social 

(vc.  Isolée,  pour  ainsi  dire  au 

ons  asservies  par  le  despotisme, 

'soin  de  se  lier,  de  communiquer 

:  elle  pouvait  attendre  des  senti- 

liies  de  sympathie  et.  de  frater- 

iirouse  depuis  tant  d'années,  le 
piiilosophie  et  des  arts  utiles  à 
ite  Ile  qui,  dans  le  siècle  dernier, 
I  exemple  éclatant  de  son  énergie, 
rut  offrir  h  lu  République  nais- 
ncQ  des  hommes  et  des  principes 
osiime.  Elle  se  livra  avec  ardeur 
>ion  d'unir,  par  des  liens  indisso- 
Miples  qui  avaient  été  longtemps 
crlldie  des  cours  et  de  Tambition 
Des  témoif(nages  touchants  d'une 
]iie  furent  bient(^t  les  présages  de 
li  (levait  régénérer  le  monde  et 
')s  (le  l'Europe  entière.  L'Angle- 
ait  encore  dans  son  sein  dos 
ot  énergiques  qui  osaient  mani- 
Kiincnts  par  des  félicitations  pu- 
Miihl.îo  qui  représentait  alors  la 
>o.  Il  s'y  forma  des  sociétés  pour 
vec  leurs  frères  du  continent,  afin 
me  qui  mène  au  bonheur  social, 
amais  la  paix,  la  tranquillité  et 
des  peuples. 

\  prévoir  gue  ce  rapprochement 
ions  deviendrait  la  principale 
aluusie  et  d'une  haine  qui  vont 
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faire  couler  le  sang  dans  les  quatre  parties  du 
monde?  Dans  cette  correspondance  fraternelle 
de  ses  sujets  avec  les  Français  régénérés, 
Georges  iil  ue  vit  que  de  noirs  complots  pour 
renverser  son  trône.  Soit  par  la  crainte,  soit  par 
les  manèges  d'une  politique  artificieuse,  il 
parvint  a  s'entourer  de  son  peuple  oour  défendre 
une  Constitution  qui  n'avait  été  "enfreinte  que 
par  lui  et  ses  prédécesseurs;  la  liberté  de  la 
presse,  le  droit  de  résistance,  celui  dun  rassenv 
hiement  paisible,  privilèges  J-acrés  de  tout  citoyen 
anglais,  devinrent  la  proie  de  son  ambition  ;  et, 
abusant  de  l'attachement  de  ses  sujets,  il  parvint 
a  les  faire  concourir  à  la  destruction  de  ce  qu'ils 
avaient  de  plus  cher. 

Pour  empocher  le  peuple  de  s'apercevoir  de 
toutes  ces  usurpations,  il  devint  nécessaire  do 
nxer  son  attention  sur  la  marche  des  atTaires 
étrangères;  il  fallut  Tocciiper;  il  fallut  créer  des 
dangers  imaginaires  pour  lui  déguiser  ses  pertes 
réelles.  Une  guerre  avec  la  France  parut  rem- 
plir le  triple  objet  d'écarter  toute  réforme  inté- 
rieure, de  multiplier  les  créatures  de  la  cour,  et 
d  éviter  une  explication  sur  les  espérances  que 
î,^,°^'.^»|^re  Pitt  avait  données  si  fastueusement 
déteindre  graduellement  la  dette  énorme  oui 
pesait  sur  la  nation.  On  trouva  bientôt  des  par- 
tisans ardents  dans  la  foule  mercenaire,  gui 
ne  tiro  sa  substance  que  des  calamités  publiques 
Le  mot  de  Constitution  servait  de  ralliement  au.>C 
suppôts  delà  tyrannie,  taudis  que  les  vrais  amis 
de  la  liberté  et  de  leur  pays  osaient  à  peine 
gémir  des  maux  qu'on  lui  préparait.  Les  mesures 
pernicieuses  employées  pendant  douze  années 
contre  les  Américains   libres,  on  s'en  servit 
encore  contre  leurs  alliés. 

Les  calomnies  les  plus  absurdes,  les  rapports 
'«.s  plus  invraisemblables  furent  ardemment 
distribues  en  Angleterre,  pour  irriter  les  esprits 
contre  les  prétendus  complots  d'une  faction 
trancaise;  le  vœu  presque  unanime  du  peuple 
de  France  fut  de  même  représenté  comme  le 
vœu  de  celte  faction,  et,  pour  comble  d'absur- 
die,  on  qualifia  d'attentats  impies  contre  la 
religion,  des  réformes  ecclésiastiques  depuis 
longtemps  consacrées  en  Angleterre  par  les  lois 
les  plus  solennelles.  La  chute  de  la  suprématie 
du  pape,  devint  un  grief  contre  nous,  dans  un 
pays  où  le  moindre  employé  du  gouvernement 
est  oblige  de  1  abjurer  formellement,  et  où  tous 
ceux  qui  oui  le  malheur  de  croire  à  l'évoque  de 
Rome,  jouissent  à  peine  des  droits  communs  du 
citoyen.  C  est  cependant  par  des  arguments  aussi 
frivoles  que  le  ministère  anglais  a  travaillé  la 
nation  depuis  près  d'un  au,  et  qu'il  est  parvenu 
a  se  faire  un  parti  assez  considérable  pour 
rendre  populaire  une  guerre  contre  la  France* 
une  guerre  qui,  outre  les  dépenses  énormes 
dont  elle  sera  la  source,  va  priver  l'Angleterre 
de  tous  les  avantages  qu'elle  aurait  pu  retirer 
de  son  commerce,  en  observant  strictement  la 
lieu  «rai  Ite. 

Le  traité  de  commerce  de  17SG,  qu'on  avait 
surpris  au  ministère  français,  et  qui  donnait  à 
la  nation  anglaise  des  avantages  incalculables, 
a  été  religieusement  observé  par  la  France, 
qiioiqu  après  avoir  revendiqué  ses  droits  civils, 
elle  eût  pu  protester  contre  les  mesures  politi- 
ques prises  &  son  desavantage  par  l'abandon* 
criminel  ou  par  l'ignorance  de  son  ancienne 
cour.  La  nation  anglaise  a  continué  jusqu'à  ce 
moment  à  puiser  dans  cette  source  des  trésors 
immenses,  et  à  dépouiller  le  peuple  français 
qui  s'en  tenait,  sans  aucune  réclamation»  aux 
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le  d'agrandissement  (1).  Bile  veut 
mites,  sa  liberté,  sa  Constitution, 
iiinunicable  de  se  réformer  elle- 
elie  le  jugera  à  propos:  elle  ne 
ais  qae,  sous  aucun  rapport,  des 
ngères  entreprennent  de  lui  dicter 
Il  en  conserver  Tespoir.  Mais  cette 
naturelle  et  si  juste,  est  un  garant 
lissances  qui  ne  Vauront  pas  pro- 
culement  de  ses  dispositions cons- 
iques,  mais  aussi  du  respect  que 
roni  montrer,  dans  tous  Us  temps^ 
es  usages  et  toutes  les  formes  de 
les  différents  peuples.  Aussi  le  roi 
ache  quil  désavouerait  hautement 
é  tous  ceux  de  ses  agents  dans  les 
res  en  paix  avec  la  France,  qui 
irter  un  instant  de  ce  respect,  soit 
ou  favorisant  des  soulëvemenls 
établi,  soit  en  intervenant  de  quel- 
|ue  ce  puisse  être,  dans  la  politique 
ces  Etats,  sous  prétexte  a'un  pro- 
exercé chez  des  puissances  amies, 
niable  violation  du  droit  des  ^ens. 
►ère  que  le  gouvernement  britan- 
dans  cet  exposé,  la  justice  incon- 
nécessité  de  la  guerre  que  soutient 
iiraise  contre  le  roi  de  Hongrie  et 
a  qu'il  y  trouvera  de  plus  ce  prin- 
I  de  liberté  et  d'indépendance  dont 
être  moins  jaloux  que  la  France. 
rre  est  libre  aussi ^  parce  qu'elle  a 
et,  certes,  elle  n'a  pas  souffert  que 
^sauces    vinssent  la    contraindre  à 
mstiluiion  qu'elle  a  adoptée,  qu'elles 
moindre  appui  à  ses  sujets  rebelles, 
retendissent  sMmmiscer,  sous  aucun 
is  ses  débats  intérieurs. 
')  que  Sa  Majesté  britannique  ne  dé* 
[is  ardemment  que  lui  de  voir  conso- 
rrer  la  bonne  intelligence  et  l'union 
IX  Ëtats,leroi  demande  que,  confor- 
irticle  4  du  traité  de  navigation,  et 
e  du  26  septembre  1786,  Sa  Majesté 
veuille  rappeler  à  tous  ses  sujets  de 
eia^'iieet  dMrlande,  et  faire  publier, 
ordinaire^dans  ces  deux  royaumes, 
pays  qui  en  dépendent,  la  défense 
xercer  contre  la  France  ou  contre 
fran(;ais,  aucune  hostilité,  par  des 
ner,  et  de  prendre  aucune  patente, 
ou  lettres  de  représailles  des  diffé- 


inint  formellement  qu'cHo  repoussait  toute 
issnnent,  la  France  n'a  pas  renoncé  au 
t('  nation  indépendante  tient  de  la  nature 
mw  a|;ression  injuste,  et  do  faire  &  ses 
le  mal  qu'ils  avaient  envie  do  lui  faire. 
>  remportés  par  ses  armées  sont  une  suite, 
ambition,  mais  du  droit  de  prendre  les 
)lus  pfficacex  pour  défendre  son  territoire. 
ranco  a  renoncé  aux  conquêtes,  mais  elle 
Mir  au  droit  d'accueillir  les  peuples  qui  se 
•ntrnt  nôu»  ta  protection,  surtout  lorsque 
)i)i  pour  ennemis  les  ennemis  de  la  France. 
t  plijs  par  ambition  ou  par  la  force  que  la 
lise  ôtcud  ses  limites,  c'est  par  une  analo^^ie 
])\r  des  sentiments  mutuels  de  fraternité 
)  une  uuiun  au'il  serait  îAdigne  de  la  féné- 
i.ilr  (i'empéener,  en  oxpoi>ant  ces  mêmes 
MMiKcaoce  do  leurs  tyrans. 
iiiiaiit  ces  assurances  A  toutes  les  puissances 
ront  pu  provoquée,  la  Franco  prononce 
rondaniaation  de  celles  qui  Vauront  provo^ 
]uoi  il  aurait  été  inutile  de  modiller  la  dé- 
ministre Gliauvelin. 


rents  princes  ou  Etats  qui  sont  ou  qui  seront  en 
guerre  avec  la  France,  ou  d'user,  en  aucune 
manière,  de  telles  patentes  ou  commissions. 

«  Le  roi  demande,  en  outre,  que  tous  les  arti- 
cles du  susdit  traité,  qui  ont  rapport  au  cas  où 
Tune  des  puissances  contractantes,  se  trouverait 
en  guerre,  et  spécialement  les  articles  3, 16^24. 
39,  40  et  41,  soient  ponctuellement  observes  et 
exécutés,  ainsi  que  Sa  Majesté  est  déterminée  à 
en  user  de  son  côté  pour  toutes  les  stipulations 
de  ce  traité. 

«  Le  ministre  plénipotentiaire  de  France^ 

«  Signé  :  F.  ChauvEUN.  » 

«  Londres,  le  12  mai  1792,  Tan  !¥• 
de  la  liberté  française.  >» 

Copie  d'une  note  de  lord  Grentnlle  au  citoyen 
Chauvelin,  du  24  mai  1792. 

«  Le  soussigné,  secrétaire  d'Btat  du  roi,  a  eu 
riionneur  de  mettre  sous  les  yeux  de  Sa  Majesté 
la  note  officielle  que  M.  Ghauvelin  lui  a  remise 
le  15  de  ce  mois.  Il  a  Tordre  de  témoigner  à  ce 
ministre  combien  Sa  Malesté  est  toujours  sensible 
aux  preuves  d'amitié  et  ae  confiance  qu'elle  reçoit 
de  la  part  de  Sa  Majesté  très  chrétienne,  et  avec 
combien  de  sincérité  elle  y  répond  par  des  sen- 
timents parfaitements  réciproques. 

•  Sa  Majesté  n*a  pu  apprendre  qu*avec  le  regret 
le  plus  profond,  la  nouvelle  de  la  guerre  qui  a 
malheureusement  éclaté  entre  Sa  Majesté  le  roi 
très  chrétien  et  Sa  Majesté  le  roi  de  Hongrie  et 
de  Bohême.  Ce  sentiment  lui  est  également  dicté 
par  Tamour  de  Thumanité,  par  1  intérêt  qu'elle 
prend  au  maintien  de  la  tranquillité  de  FBurope, 
et  par  les  vœux  qu'elle  fait  toujours  pour  le 
bonheur  persounel  de  Leurs  Majestés  très  chré- 
tienne et  apostolique  et  pour  la  prospérité  de 
leurs  Etats.  Dans  les  circonstances  actuelles^  elle 
croit  devoir  (1)  s'abstenir  d'entrer  dans  la  dis- 


(1)  Malgré  l'affectation  de  lord  Grenville.  de  no  faire 
mention  que  de  Sa  Majesté  très  chrétienne,  il  n*a  pu  igno- 
rer qu'»  le  roi  de  179:2  n'était  plus  celui  de  118ft,  que 
c'était  le  chef  d'une  grande  nation,  qui  lui  avait  confié 
le  pouvoir  de  traiier,  en  son  nom,  avec  les  puissances 
étraDgères,  Ghauvelin  tétait  alors  le  représentant  du 
peuple  français  &  Londrts,  et  non  Vambassadeur  de  Sa 
Majesté  très  chrétienne.  On  ne  connaissait  plus  en 
France,  ni  ce  litre,  ni  les  pouvoirs  qu'il  conférait.  La 
note  de  Ghauvelin  avait  été  rédigée  d'après  le  sens 
même  de  la  Constitution  qui  était  alors  établie.  Oa 
peut  demander  ici  pourquoi  la  cour  de  Londres  répond 
a  la  note  du  représentant  d'une  nation  que,  depuis  le 
10  août,  elle  a  constamment  refusé  de  reconnaître.  Gertee 
le  roi  dos  Français  n'était  alors  que  ce  que  le  conseil 
exécutif  csl  iluvouu  dopais,  savoir  :  le  mandataire  de  la 
nation  ;  et  assurément  c'était  la  nation,  oi  non  Sa  Majesté 
très  chrétienne  qui  faisait  la  guérie  au  roi  de  Hongrie  et 
qui  en  informait  l'Angleterre  par  son  représentant.  Mais 
&  Londres,  comme  ailleurs,  on  croyait  encore  à  la  contre- 
révolution.  Le  nouvel  ordre  des  choses  en  France  était 
cousidéié  comme  un  jeu  qui  n'aurait  aucune  suite,  et 
les  c  >mmunications  niinisleriçlle^  n'avaient  pour  objet 
aue  d'entretenir  l'iPusion.  Nèai  moins  on  se  garda  bien 
ae  donner  dfs  assuranros  positives  de  In  neutralité  de 
l'Angleterre;  on  voulut  bien  s'abstenir  d'entrer  dans  la 
discussion  des  motifs  qui  avaient  amené  ta  guerre  avec 
le  roi  de  Hongrie,  pourvu  qu'on  respectât  du  côté  de 
la  France  les  droits  de  Sa  Majesté  britannique  et  de 
ses  alliés.  Cette  restriction  faite  dans  uu  temps  où  la 
Cour  de  Londres  ne  pouvaient  ignorei  les  mouvements 
hostiles  de  la  Prusse,  son  alliée,  aurait  été  suffisam- 
ment équivcque,  si  elle  n'y  eût  ajouté  la  conservation 
do  ses  propres  droits.  On  ne  sait  quelles  sont  les  limites 
des  droits  d'une  puissance  qui  s'est  arrofé  eelui   de 
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répugne  à  tous  les  principes  de 
|our  où  il  serait  connu,  serait 
ondamné  en  France, 
eut  de  ces  principes  de  justice 
jre  ne  doit  jamais  s'écarter,  si 
de  bonne  roi  sur  les  intérêts 
aise,  n'est-il  pas  évident  qu'elle 
w  intérieure,  la  durée  et  la  force 
d'un  pays  qu'elle  refrarde  dôjà 
laturel?  iN  est-ce  pas  là  le  seul 
que  puisse  former  un  peuple 
lour  de  lui  tant  d'efforts  contre 

lénipotentiaire  de  France,  pro- 
é  de  ces  vérités,  et  des  maximes 
selle  qui  leur  servent  de  bases, 
eloppées  dans  la  note  officielle 
du  présent  mois,  au  ministère 
ordre  exprès  de  sa  Cour,  et  il 
ter  ici  les  importantes déclara- 
erme: 

nt  fidèle  aux  principes  de  sa 
Ique  puisse  être  dénnilivement 
dans  cette  guerre,  la  France 
oc  d'agrandissement;  elle  veut 
îles,  sa  liberté,  sa  Constitution, 
uiiiirable  de  se  réformer  elle- 
0  \v  jugera  à  propos;  elle  ne 
i  que,  sous  aucun  rapport,  des 
très  entreprennent  de  lui  dicter 
en  conserverTespoir.  Mais  cette 
uturelle  et  si  juste,  est  un  ga- 
pui>sances  qui  ne  l'auront  pas 
seulement  de  ses  dispositions 
iiiques,  mais  aussi  du  respect 
sauront  montrer,  dans  tous  les 
lois,  les  usages,  et  toutes  les 
riiement  des  dillerents  peuples, 
lue  l'on  fâche  qu'il  désavouerait 
ce  sévérité,  tous  ceux  de  ses 
ours  étrangères  en  paix  avec 
niiont  s'écarter  un  iiistant  de 
u  toMienlant  ou  favorisant  des 
litre  l'ordre  établi,  soit  en  in- 
iclque  manière  que  ce  puisî^o 
itii|ue  intérieure  de  ces  Flats, 
ni  prosélytisme  qui,  exercé  chez 
inios,  serait  une  véritable  vio- 
os  ^'cns. 

3  que  le  gouvernement  britan- 
)s  cet  exposé,  la  justice  incon- 
(ssitéde  la  guerre  que  soutient 
iise  contre  le  roi  do  Hongrie  et 
u'il  y  trouvera  de  plus  ce  prin- 
'  liberté  et  d'indépendance  dont 
re  moins  jaloux  que  la  France. 
aussi  est  libre,  parce  Qu'elle  a 
(M  ti's,  elle  n'a  pas  soufiert  que 
K-cs  viennent  la  contraindre  à 
itution  qu'elle  a  adoptée,  qu'elles 
)iiHlre  appui  à  ses  sujets  rebelles, 
lulisscnl  s'immiscer,  sous  aucun 
wA  (iébatB  intérieurs,  n 
(•  la  1m aiice,  le  désir  qu'elle  a  de 
u^Muenler  la  bonne  intelligence 
pays,  et  la  nécessité  de  lever 
sur  ces  dispositions»  exigeant 
Mil  toute  la  publicité  pobsible, 
lu-tro  plénipotentiaire  prie  lord 
iiur  connaissance  de  la  présente 
\\\  doux  Chambres  du  Parlement, 
olibiTenl  sur  la  proclamation  de 
uiniqucdu  ?2  mai. 
(»  occasion  pour  renouveler  à  Son 


Excellence  les  témoignages  de  sa  haute  estime 
et  de  son  respect. 

«  Le  ministre  plénipotentiaire  de  France, 
«  Signé:  F.  CUAU VELIN.  » 

«  Londres,  ce  24  mai  1792,  l'an  IV* 
de  la  liberté  française.  » 

Copie  d'une  lettre  de  Lord  Grenmlle  au  citoyen 

Chauvelin. 

«  J'ai  déjà  eu  l'honneur,  monsieur,  d'accuser 
la  réception  de  la  note  que  vous  m'avez  adressée, 
en  date  d'hier.  Désirant  avec  ardeur  et  sincérité 
de  maintenir  dans  toutes  les  affaires  que  je 
pourrai  avoir  l'honneur  de  traiter  avec  v.ous, 
cette  harmonie  et  cordialité  qui  répond  aux  in- 
tentions du  roi,  c'est  avec  regret  que  je  me  trouve 
dans  la  nécessité  de  vous  faire  les  observations 
suivantes  au  sujet  de  cette  pièce.  Je  me  persuade 

3 u'il  n'est  nullement  entré  dans  votre  intention 
e  vous  écarter  des  règles  et  des  formes  établies 
dans  ce  royaume,  pour  la  correspondance  des 
ministres  des  Cours  étrangères  avec  le  secrétaire 
d'Etat  du  roi  ayant  ce  département.  Mais  il  m'a 
été  impossible  de  ne  pas  remarquer  que  dans 
votre  dernière  note  il  n'est  question  que  d'une 
communication  que  vous  me  priez  de  faire  aux 
deux  Chambres  du  Parlement,  avant  qu'elles 
délibèrent  sur  un  objet  dont  vous  paraissez  croire 
qu'elles  vont  s'occuper.  Je  dois,  nécessairement 
vous  observer,  Monsieur,  que  dans  ma  qualité  de 
secrétaire  d'Etat  de  Sa  Majesté,  je  ne  puis  recevoir 
aucune  communication  de  la  part  d'un  ministre 
étranger,  qu'afin  de  la  mettre  sous  les  yeux  du 
roi,  et  de  prendre  les  ordres  de  Sa  Maiesté  là- 
dessus;  et  que  lesdélibérationsdesdeuxCnambres 
du  Parlement,  aussi  bien  aue  les  communications 
qu'il  plaira  à  Sa  Majesté  de  leur  faire  relative- 
ment aux  affaires  du  royaume,  sont  des  objets 
absolument  étrangers  à  toute  correspondance 
diplomatique,  et  sur  lesquels  il  m'est  impossible 
d'entrer  dans  aucune  discussion  que  ce  soit  avec 
les  ministres  des  autres  Cours. 

H  C'est  là,  Monsieur,  la  seule  réponse  qu'il  me 
sera  possible  de  faire  à  la  note  dont  il  est  question, 
laquelle,  tant  par  s;i  fornio  que  par  son  objet, 
ne  peut  être  considérée  cumnu»  une  communi- 
cation régulière  et  officielle. Je  me  ferai  toujours 
le  plus  grand  plaisir  de  rendre  compte  à  Sa 
Majesté  des  assurances  que  vous  pourrez  être 
autorisé  de  me  donner  pour  cet  effet  des  dispo- 
sitions amicales  de  votre  cour;  et  je  vous  prie 
d'agréer  l'expression  de  Testime  et  de  la  haute 
considération  avec  lesquelles  j'ai  l'honneur 
d'être,  etc., 

«.  S'ujné  :  GUENVILLE.  » 


litoyen  Chauvelin  à 
i  21)  mai  17112. 


lord 


Copie   d'une  lettre  da 
Gr  en  vil  le,  du 

•«  Je  reçois  dans  le  moment,  Milord,  la  lettre 
que  vous  m'avez  fait  l'Iionnenr  de  m'écrire,  au 
sujet  du  la  noie  que  je  vous  avais  adressée  24  du 
(•(Kirant.  J'ai  l'hunneur  de  vous  remercier  d»*  la 
forme  oblitreante  dans  laquelle  elle  est  conçue. 
V«uis  avez  bien  saisi  mes  uitentions,  en  croyant 
que  je  n'avais  pas  voulu  m'écarter  des  règles  et 
(les  formes  êlabliis  dans  ce  royaume. 

«  Je  if avais  point  pensé,  en  \ous  présentant 
cette  note,  que  la  demande  qui  y  est  contenue, 
ne  dût  pas,  eunnno  toute  autre,  être  mise  sous 
les  yeux  du  roi  de  la  Crande-lîrelagne;  c'était 
particulièrement  pour  donner  à  Sa  Majesté  de 


sa 
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à  produire  cet  effet,  et  compa- 
gnité  et  avec  les  principes  qui 
luite.  Mais  let  mêmes  sentiments 
née  à  ne  pas  sHmmiscer  dans  les 
es  de  la  France^  doivent  également 
?cter  les  droits  et  Vindépendance 
ains^et  surtout  ceux  de  ses  alliés; 
m  que  dans  les  circonstances  ac- 
re aéjà  commencée^  IHntervention 
u  de  ses  bons  offices  ne  pourrait 
ns  que  d'être  désirée  par  toutes  les 
es. 

onc  au  soussigné  que  de  réitérer 
l^assurauce  des  vœux  que  SaMa- 
r  le  retour  de  la  tranquillité,  de 
prendra  toujours  au  bonheur  de 
1  chrétienne  et  du  prix  qu'elle 
[nitié,  et  à  la  confiance  qu'elle 

«  Signé  :  Grenville.  » 

1,  ce  8  juillet  1792.  » 

e  le  ministère  anglais  s*est  refusé 
se  charger  du  beau  rôle  de  mc- 
était  offert  par  le  représentant  de 
est  ce  ministère  qui  ose  aujour- 
l'une  ambition  démesurée  et  soû- 
le les  puissances  dont  l'intérêt  et 
1  étaient  également  pour  la  ueu- 
absolue.  Il  dépendait  de  lui  de 
lais  les  liaisons  d*amitié  entre  les 
ses  efforts,  fondés  sur  la  bonne 
srvi  en  même  temps  la  France, 
Europe  entière  et  Thumanité. 

e  remise  par  te  citoyen  Chauvelin 
lie,  le  25  juiUet  i792,  Van  /K»  de 

lent  aux  ordres  exprès  de  sacour, 
ministre  plénipotentiaire  du  roi 
i  rhonneur  de  transmettre  à  lord 
:opie  de  la  dépèche  ministérielle 
elative  aux  mesures  à  prendre, 
ances  maritimes,  pour  Tabolition 
1  mer,  dont  il  a  déjà  eu  Thonneur 
ans  une  de  leurs  conférences, 
tamment  jouir  la  navigation,  le 
itime  et  les  marchandises  des  par- 
.  même  protection,  de  la  même 
droit  des  gens  et  l'accord  uni* 
sauces  européennes  assurent  sur 
nunicutions  et  aux  propriétés  des 
primer  en  un  mot  cette  funeste 
Foccasion  des  querelles  des  Etats 
interrompt  sur  toutes  les  mers 
ations  les  plus  nécessaires,  fait 
)CCulationB  d'où  dépend  souvent 
peuples  étrangers  à  ces  mêmes 
suspend  le  cours  des  découvertes 
irme  les  individus  les  uns  contre 
e  les  biens  du  paisible  négociant 
dévoue  à  la  mort  le  navigateur 
ifendre  ;  tel  est  l'honorable  objet 
on  que  le  roi  fait  à  Sa  Majesté 


a  considère  point  dans  son  rap- 
Tôt  particulier  de  la  nation  fran- 
aé  sait  aue  les  avantages  qu'elle 
ut  être  plus  grands  pour  un  peu- 
vent maritime,  et  dont  les  rela- 
erce  et  les  possessions  coloniales 
ir  ainsi  dire,  d'un  pôle  à  Tautre, 


que  pour  une  nation  principalement  agricole 
comme  la  France.  Ce  n'est  donc  point  ici  une 
combinaison  dictée  par  cette  rivalité  de  pou- 
voirs, ni  par  cette  cupidité  mercantile,  qui  ont 
si  longtemps  ensanglanté  l'Europe;  c'est  une 

grande  mesure  de  Bienfaisance,  de  justice  et 
'humanité  que  le  bien  général  des  peuples,  la 
morale  et  une  politique  bien  entendue,  ont  sug- 
gérée. Ce  vœu,  digne  de  Sa  Majesté  et  de  la  na- 
tion libre  qui  Ta  formé,  n'est  pas  moins  digne 
du  prince  auquel  il  s'adresse,  et  qui,  autant  par 
son  caractère  personnel  que  par  sa  position  et 
son  influence  politique,  semble  appelé  à  le  réa- 
User. 

«  Déjà  dans  le  traité  de  navigation  et  de  com- 
merce du  26  septembre  1786,  la  France  et  la 
Grande-Bretagne  ont  respectivement  renoncé  à 
ce  trafic  odieux  pour  toute  querelle  qui  leur  se- 
rait étrangère.  Aujourd'hui  dans  la  guerre  que 
la  France  se  voit  forcée  de  soutenir  contre  l'Au- 
triche, pour  le  maintien  de  son  indépendance 
et  de  sa  liberté,  les  deux  puissances  belligé- 
rantes ont  spontanément  résolu  l'une  et  l'autre 
de  laisser  un  libre  cours  au  commerce  maritime. 
Que  cette  résolution  adoptée  par  toutes  les  puis- 
pances  qu'elle  inlcroRse,  devienne  la  base  d'un 
nouveau  droit  entre  les  nations  qui  resserre  les 
nœuds  qui  les  unissent,  et  diminue  entre  elles 
les  motifs  de  division  et  de  rupture,  et  aue,  du 
sein  d'une  guerre  entreprise  contre  la  liberté, 
on  voie  sortir  les  premiers  fils  de  ces  liens  de 
concorde  et  de  paix  qui  doivent  embrasser  le 
genre  humain  et  assurer  sa  félicité. 

«  Le  roi  des  Français  communique  avec  une 
juste  confiance  à  Sa  Majesté  britannique  des 
réflexions  qui  lui  paraissent  répondre  également 
aux  sentiments  ae  justice  et  d'humanité  dont 
elle  est  animée,  à  ses  dispositions  pacifiques  et 
à  l'intérêt  bien  entendu  au  commerce  el  de  la 
navigation.  Sa  Majesté  nese  dissimule  point  que 
l'état  présent  de  l'Europe  peut  apporter  quel- 
ques obstacles  au  prompt  accomplissement  de 
cette  mesure  salutaire,  mais  elle  sait  aussi  tout 
ce  que  le  concours  de  la  Grande-Bretagne  doit 
ajouter  de  poids  à  ses  représentations  et  com- 
bien il  peut  en  accélérer  l'effet. 

*  Bn  conséquence,  elle  invite  Sa  Majesté  bri- 
tannique à  lui  faire  part  de  ses  vues  sur  les 
moyens  les  plus  propres  à  assurer  promptement 
à  l'Europe  un  si  grand  bienfait. 

«  Le  ministre  plénipotentiaire  de  France^ 
•  Signé  :  F.  CHAUVELIN. 

«  Portman-Square,  ce  25  juillet  1792,  l'an  IV» 
de  la  liberté.  » 

Cette  note,  dont  le  but  devait  être  d'une  si 
haute  importance  pour  le  commerce  et  la  navi- 
gation de  la  Grande-Bretagne,  cette  note  dont 
robjet  envisagé  uniquement  par  la  France  sous 
un  point  de  vue  philanthropique,  pouvait  et  de- 
vait être  saisi  évidemment  par  la  politique  et 
rintérèt.  bien  entendu  de  la  puissance  de  l'Eu- 
rope qui  a  donné  le  plus  d'extension  à  son  com- 
merce; cette  note  est  restée  sans  réponse. 

Quelle  que  soit  la  confiance  de  l'Angleterre  dans 
sa  marine,  elle  doit  se  souvenir  que  dans  les 
différentes  guerres  qu'elle  a  faites,  ses  ennemis 
lui  ont  enlevé  un  crand  nombre  de  bâtiments  el 
des  cargaisons  très  considérables.  Les  événe- 
ments nous  apprendrons  si  la  nation  anglaise 
doit  des  remerciements  à  ses  ministres  pour 
avoir  repoussé  avec  dédain  une  proposition  qui 
pouvait  dans  la  suite  lai  devenir  si  profitable, 


exp 
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Majesté  britannique,  «  de  ne 
te  Tarrangeraent  intérieur  des 
ce  » .  Une  pareille  déclaration 
e  de  la  partd*un  peuple  éclairé 
3mier  a  reconnu  et  établi  le 
.veraineté  nationale; qui,  subs- 
e  la  loi,  expression  de  la  vo- 
it caprices  arbitraires  des  vo- 
es,  a  donné  l'exemple  de  sou- 
ix-niômes  à  ce  joug  salulaire; 
s  cru  acheter  tropcner,  par  do 
on  s  et  de  violents  orages,  la 
i  il  a  dû  tant  de  gloire  et  de 

lie  la  souveraineté  inaliénable 
manifester  d*une  manière  ùda- 
(Convention  nationale,  dont  le 
a  décrété  la  convocation,  qui 
te,  tous  les  partis  et  tous  les  into- 
française  a  lieu  d'espérer  que  le 
ique  ue  se  départira  point,  en  ce 
de  la  justice,  de  la  modération, 
b  qu'il  a  montrées  jusqu'à  pré- 
confiance intime,  fondée  sur  les 
çné  renouvelle  à  Son  Excellence 
wer,  au  nom  du  conseil  exécutif 
surance  qu'il  a  eu  l'honneur  de 
vive  voix,  que  les  relatiom  de  com- 
tes affaires  en  général  seront  sui- 
da gouvernement  français  avec  la 
de  et  La  môme  lotfauté.  Le  conseil 
^ciprocité  sera  entière  de  la  part  du 
britannique^  et  qu'ainsi  rien  n'ai- 
i  intelligence  qui  règne  entre  les  deux 

!.e  Ministre  des  affaires  étrangères,  » 

ents  d'amitié  et  de  bonne  intelli- 
stés  dans  cette  réponse  furent  con- 
i  [)ar  toutes  les  instructions  adres- 
vemont  au  citoyen  Chauvelin,  à 
ministre  s  y  conduisit  avec  une  cir- 
qui  justifia  complètement  la  con- 
luvoir  exécutif.  11  n'a  cessé  detémoi- 
r  d  entretenir  la  bonne  intelligence 
eux  nations,  sans  compromettre  la 
Il  peuple  puissant  et  généreux,  qui 
ix,  mais  qui  ne  sait  pas  la  recevoir 
tiens  humiliantes. 

de  septembre  et  d'octobre  8e  passè- 
(le  la  Cour  de  Londres  parût  disposée 
Il  moiiiB  ouverlement,  la  neutralité 
il  professée.  Se  reposant  traïKîuiliô- 
lus  succès  Que  se  promettaient  h*s 
coalisées,  elle  comptait  profiter  de 
ires  et  recueillir  sans  aucun  sacrifice 
ses  intrigues.  Les  ministres  anglais  se 
ut  donc  alors  d'éviter  soigneusement 
e  de  France;  d'écouter  les  relations 
e  arrivant  des  armées  coalisées,  et 
(U' toutes  ses  espérances  sur  notre  des- 
vochainc  et  tous  les  faux  bruits  qu'il 

qu'en  novembre  que  la  conduite  de 
commença  d'être  moins  mesurée.  Les 
i  brillants  remportés  par  nos  armées 
lier  successivement  toute  sa  jalousie, 
s  être  abusée  par  de  vaines  espérances, 
m  que  plus  implacable.  Le  ministre 
\  s  oiïorra  en  vain  de  se  rapprocher  du 
iiiiL'lais;  onalTecta  de  ne  pas  le  recon- 
)ii  aiïecla  de  considérer  le  gouverne- 
ivisolre  de  la  République  comme  le  gou- 


vernement de  Paris,  et  le  représentant  de  la 
nation  comme  l'agent  d'une  seule  ville.  Un  faux 
bruit  répandu  à  Londres  que  les  armées  victo- 
rieuses (le  la  France  avaient  entamé  la  Hollande 
produisit  plus  d'elfet  que  toutes  les  démarches 
conciliantes  de  Chauvelin.  Lord  Grenville,  qui 
n'avait  répondu  que  d'une  manière  évasive  à 
une  lettre  par  laquelle  Chauvelin  lui  demandait 
un  entretien  particulier,  le  pria  dix  jours  après 
de  se  rendre  chez  lui.  Nous  soumettons  au  pu- 
blic les  détails  de  cette  conférence,  dont  le  rap- 
port se  trouve  dans  la  dépêche  de  Chauvelin  (du 
29  novembre)  ;  on  y  verra  d'un  côté  la  loyauté, 
la  franchise  et  la  fermeté  du  ministre  de  la  Ré- 
publique; de  l'autre,  la  politique  astucieuse  du 
cabinet  anglais,  les  anciens  détours  de  sa  diplo- 
matie, et  l'étiquette  vétilleuse  dont  il  fait  tant 
de  cas. 

Copie  d'une  lettre  du  citoyen  Chauvelin^  ministre 
plénipotentiaire  de  la  République  française  au^ 
près  de  Sa  Majesté  britannique  .{{). 

a  Londres,  29  novembre  1792,  l'an  I« 
de  la  République. 

En  entrant  dans  le  cabinet  du  ministre, 
une  chaise  m'a  semblé  m'ôtre  préparée.  J'ai  . 
dérangé  cette  chaise,  qui  m'a  paru  une  petite 
déchéance  intentionnelle,  et  je  me  suis  emparé 
d'un  grand  fauteuil.  Ce  mouvement  très  marqué 
a  frappé  lord  Grenville,  qui  m'a  dit  avec  embar- 
ras :  "  Vous  n'avez  pas  voulu  être  plus  près  du 
feu?  Il  fait  pourtant  grand  froid  aujourd'hui.  » 

Après  un  moment  de  silence  que  j'étais 
bien  résolu  à  ne  pas  rompre,  afin  de  rappeler 
à  lord  Grenville  que  c'était  lui  qui  avait  voulu  me 
voir  aujourd'hui,  il  m'a  dit  :  «  Vous  avez  bien 
voulu  me  proposer,  il  y  a  plusieurs  jours,  de 
me  voir.  La  crainte  que  4a  forme  rie  notre  con- 
versation n'entraînât  des  suites  embarrassantes, 
m'avait  engagé  à  vous  en  demander  l'objet.  J'ai 
regretté  depuis  que  cette  question  m'eût  privée 
de  l'avantage  de  vous  voir;  et  je  suis  autorisé 
aujourd'hui  à  vous  demander  de  me  dire  ce  que 
vou  sauriez  bien  voulu  me  dire  alors. 

Avant  de  vous  répondre,  lui  ai-je  dit,  mi; 
lord,  je  dois  vous  rappeler  qu'il  y  a  aujourd'hui 
dix  jours  que  je  vous  ai  fait  proposer  de  causer 
avec  vous,  et  que ,  dans  la  disposition  dans 
laquelle  se  trouve  le  monde  en  général,  et 
ia  France  en  particulier,  dix  jours  peuvent 
amener  de  bien  grands  changements  dans  les 
circonstances.  Par  exemple,  à  l'époque  où  je 
voulais  vous  voir,  le  général  Dumouriez  était 
dans  Bruxelles.  Des  bruits  odieux  à  la  France 
se  répandaient  ici  avec  affectation;  on  disait 
(|ue  sans  égard  pour  la  neutralité  de  la  Hollande, 
nous  allions  attaquer  son  territoire,  et  y  porter 
nos  arméees  victorieuses.  On  disait  que  ces 
bruits  étaient  accrédités  auprès  du   ministère 

(1)  Kti  cnvovant  au  iniDislro  dos  affaires  étrangcres 
la  copie  du  billot  par  loquel  lord  GroQvillo  lui  deman- 
daik  ^  le  voir,  le  cilo>eii  Chauv«'liu  s'exprime  ainsi  : 

«  Jû  vous  engagerai  4  fairo  une  remarque  que  je 
regarderais  commo  de  très  peu  do  yalour,  si  la  con- 
naissance que  j'ai  arqui«e  do  la  très  mioutieose  impor- 
tau!o  que  U'.i  minis  ro»  nngUis  atiachent  aux  moindres 
formes  ne  ma  la  luisait  pas  Ju^'or  comme  une  iadica- 
tioQ  sAre.  Il  eit  d'u«>ago  ici  qu'au  lieu  de  mettre  sur 
une  adres-se  les  tilrrs  *t  qualiiés  d'une  p^rsoniieou 
pifiro,  on  ajniiio  se«il«*m*'nt  troi»  efr.  h  son  nom.  CVsl 
ain»i  que  lord  Grenville  m'avail  toujours  qualilleav^ui 
le  10  aoAi  ;  depuis  celte  époque,  il  m'avait  toujours 
retraocbè  lei  etc.  Il  m'ont  été  reodus  hier  au  soir.  » 


\ 


^\ 
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ille  faire  la  matière  d'une  se- 
d'un  événement  qui  ne  touche 
\ëre  à  Tîntérèt  commercial  des 
ne  blesse  nuHementen  lui  môme 
ion    explicite  entre  TAngleterre 

ûjà    dit,    reprend  lord  Grenville, 
V3,i  pas  la  question  de  l'Escaut, 
>pète  que  je  suis  bien  fâché  que 
n  de   plus   positif  à  me  dire  sur 
y  les  projets,  le  plan  du  conseil 
ince.  Je  rendrai  compte  de  votre 
je    dit  y    oiHord;   peut-être  alors 
ue  réponse  à  vous  faire,  et  vous 
sure  de  mon  empressement  à  vous 
er.   Mais  vous  savez ,  reprend  le 
notre  conversation  n'est  que  par- 
ie voudrais  pas  que  vous  fissiez  en 
cune  demande  positive.  Je  ne  sais 
je  dit,  pourquoi  vous  auriez  désiré 
vous  parlez,  milord,  de  la  réserve 
^  France,  du  voile  qui  couvre  tous 
vous  le  dirai-je,  rien  ne  peut  être 
k  Tespritde  méfiance,  d'éloignemenl 
ènsé,  depuis  un  an  surtout,  toutes 
es  du  gouvernement  britannique  à 
ai  France.  Il  semble  que  plus  les  in- 
;  doux  nations  se  sont  rapprochés, 
d'Angleterre  s'est  éloigné  de  nous. 
Lvte,  qui  indique  au  moins  de  la  mal- 
si  ce  n'est  ne  la   mésestime ,  a  été 
rance;  elle  y  a  déplu  généralement. 
o.vnvers  actes  de  Tadministration  bri- 
lit  surtout  produit  un  mauvais  effet, 
l'isentée  par  lord   Fitz   Gérald,   par 
au  cunsell  de  Genève,  a  paru  égale- 
iio,  déplacée,  et  a  d'autant  plus  indis- 
ranoti  tous  les  esprits,  que  nous  étions 
aiuciis  de  la  malveillance  gratuite  du 
i  Genève,  de  la  réalite  de  ses  mauvaises 
â  k  uolve  égard,  et  de  la  justice  do 
moiifs  qui  ont  dirigé  notre  conduite 

\â,  a  iWt  lord  Grenville,  que  si  j'étais 
cas  de  justitier  la  note  présentée  par 
.  Gérald,  je  aourrais  facilement  y  réussir. 
:e[)etidaiu  fàclio  des  nuages  que  vous  me 
il  uiit  pu  exister  depuis  quelque  temps 
îs  deux  ueuples,  d'autant  plus  que  la 
e  de  Su  Majesté  britannique,  que  vous 
)  bien  à  porlée  de  juger  depuis  que  vous 
,  a  loujours  été  la  même,  et  fondée  sur 
nos  principes  :  respecter  l'indépendance 
issuaces  neutres,  fau'e  respecter  ses  droits 
i  du  ses  alliés.  Vous  me  parlez  de  la  mé- 
igence  entre  les  deux  peuples,  ai-je  dit, 
i,  elle  n'existe  pa8;jamais  elle  n*a  moins 
Nul  mieux  que  moi  nu  peut  être  à  portée 
u^er,  et  je  vuus  atteste  que,  quant  aux 
ais.  Vidée  qui  leur  serait  la  plus  pénible, 
celle  qu'ils  vont  être  forcés  de  se  battre 
ies  anglais. 

sera  bien  la  faute  de  la  France,  si  cela  arrive, 
ris  le  ministre.  Au  reste,  m'a-t-il  dit,  vous 
peut-être  d'ici  à  quelques  jours  quelque 
!  lie  plus  &  m'apprend re.  Je  serai  charmé  de 
voir  alors,  et  toutes  les  fois  que  vous 
rei  bien  de  le  désirer.  » 
s'est  terminé  notre  entretien. 
m\m\  exécutif  se  flattant  encore  de  pou- 
convaincre  le  ministère  britannique,  non 
enient  du  peu  do  fondement  de  ses  griefs, 
\\  devait  en  être  persuadé  lui-môme;  mais 
'inipossiblbilité  d  en  imposer  à  la  France  et 


à  l'Europe  entière,  donna  à  différentes  reprises, 
au  cit  jyen  Ghauvelin,  les  instructions  les  plus 
positives  de  désavouer  les  intentions  sinistres 
que  le  ministère  britannique  se  plaisait  à  sup- 
poser à  la  France.  Conformément  à  ces  prin- 
cipes, le  ministre  des  affaires  étrangères  écrivit 
au  citoyen  Ghauvelin,  le  9  décembre  1792. 

Extrait  d'une  dépêche  du  ministre  des  affaires 
étrangères  au  citoyen  Chauvelinj  du  9  dé- 
cembre 1792. 

Lorsqu'il  ne  sera  plus  question  que  de  vous 
expliquer  sur  les  objets  de  la  sollicitude  du 
ministère  britannique,  vous  le  ferez  sur  les 
principes  que  je  vais  détailler  : 

1^"  Sur  le  décret  du  19  novembre  :  on  ne  peut 
s'en  alarmer  que  faute  d'en  comprendre  le  vé- 
ritable sens.  Lors<|ue  nous  promettons  fraternité 
et  assistance  aux  peuples  qui  veulent  secouer 
le  joug  des  princes  avec  lesquels  nous  sommes 
en  guerre,  il  n'y  a  nulle  dituculté,  et  le  décret 
s'applique  à  ce  cas  dans  la  plus  grande  latitude, 
sans  qu'aucune  puissance  étrangère  puisse  le 
trouver  mauvais.  Par  rapport  aux  pays  qui  ap- 
partiennent à  des  puissances  absolumeirt  neutres, 
la  crainte  que  nous  ne  cherchions  à  y  exciter  et 
fomenter  des  mouvements  séditieux,  a  pu  seule 
égarer  les  esprits  dans  l'interprétation  du  décret. 
Y  a-t-ii  effectivement  la  moindre  vraisemblance 
que  la  Convention  nationale  eût  pris  formelle- 
ment, à  la  facci  de  TEurope,  l'engagement  illimité 
de  protéger  toutes  les  émeutes,  tous  les  mouve- 
ments séditieux  qui  peuvent  s'élover  dans  quelque 
coin  d'un  Etat,  cle  s^associer  sans  raison  a  leurs 
auteurs,  et  de  faire  ainsi  de  la  cause  de  quelques 
particuliers  la  cause  de  toute  la  nation  fran- 
çaise? Non,  assurément,  et  ceux  qui  peuvent 
l'avoir  ainsi  pensé,  n'ont  pas  rendu  la  justice 
quMIs  devaient  à  la  noblesse  et  à  la  générosité 
des  sentiments  de  la  Convention  nationale.  Mais 
lorsqu'un  peuple  asservi  par  un  despote,  aura 
vu  le  courage  de  briser  ses  fers;  lorsque  ce 
peuple,  rendu  à  la  liberté,  se  s^étant  constitué  de 
manière  à  faire  entendre  clairement  Texpres- 
sion  de  la  volonté  générale,  appellera  sur  la 
nation  rassistance  et  la  fraternité  de  la  nation 
française,  alors  le  décretdu  19  novembre  trouvera 
une  application  si  naturelle,  que  nous  doutons 
qu'elle  puisse  paraître  étrange  à  personne.  Alors 
nous  donnerons  à  la  nation,  nouvellement  libre, 
un  appui  que  nous-mêmes  aurions  désiré,  et  que 
peut-être  nous  aurions  dû  espérer  de  trouver 
chez  une  autre  nation  libre. 

2"*  Les  intentions  de  la  République  par  rapport 
à  la  Hollande  : 

La  déclaration  que  nous  avons  à  faire  sur  ce 
point,  est  déjà  indiquée  par  les  principes  ex- 
posés dans  le  paragraphe  précédent.  Nous 
n'avons  jamais  voulu^  nous  ne  voulons  point 
attaquer  la  Hollande. 

Nous  applaudirons  aux  efforts  qu'elle  pourra 
faire  pour  recouvrer  sa  lil)erté,  dont  le  ministre 
britannique  sait  parfaitement  qu'elle  est  privée 
depuis  longtemps;  nous  les  seconderons  de  nos 
vœux,  mais  c'est  à  cela  que  nous  nous  borne- 
rons, à  moins,  que  la  Hollande  ne  nous  donne 
de  justes  sujets  de  plainte,  et  ne  nous  refuse  la 
satisfaction  que  nous  serions  en  droit  de  lui 
demander. 

Mais  en  donnant  à  l'Angleterre  l'assurance  de 
ue  pas  nous  immiscer  dans  les  affaires  inté- 
rieures de  la  Hollande,  nous  croyons  avoir  acquis 
le  droit  de  demander  à  l'Angleterre  de  s'abstenir, 
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l  a  la  majorité  dans  le  conseil. 
iînsi  personnellement  intéressé 
yoiis  <les  intentions  pacifiques. 
S;ii  iit-JaiTies  a  certainement  né- 
itçiie,  et  vous  ne  vous  ôtes  pas 
v:\  \\Qi  ces  négociations.  11  paraît 
is    très   peu  du  sien  dans  cette 


r  exiger  la  reconnaissance  de  la 
t  pas  encore  arrivé.  On  croit  que 
oiis  aujourd'hui  des  dinicnltés 
ait  peut  être  pas  faites  il  y  a 
me  négociation  préalable  serait 
^'e^^g^v^e . 

.  T.  \V.  assez  rassuré,  fort  bien 
ous,  et  se  préparant,  je  n*en  pou- 
reiidre  compte  de  cette  conversa- 
bLibleraent  lacilitcrentrevue  dont 
2cuper. 

ave^.  quelle  inlelligence  active  et 
ini  commun  avait  disposé  toutes 
>\uluite  trt's  réservée  que  j'ai  eue 
i  ministère  était  bien  informé,  car 
nqué  de  me  faire  suivre  très  rigou- 

èe;iT\é  de  moi  des  préventions  que 

nèvitables.  M.  Pilt  a  donc  désiré  me 

nier  rendez-vous  a  manqué  :  le  se- 

o  pour  aujourd'hui,  a  eu  lieu  cette 

u  dft  vos  amis  a  dit  à  M.  Long  que 
ortaise  de  me  voir  avant  de  retour- 
ce. 

'/.  Il  était  naturel  qu'un  Français  mit 
.'intérêt  à  présenter  ses  hommages  à 
Vi^  ^vistement  célèbre,  et  qui  a  tant 
\  prospérité  d'une  puissance  que  la 
)iiblicaine  ne  veut  point  regarder  en 
a'cWe  âèsire  traiter  en  amie.  M.  Long 
)n  ami  que  vous  conféreriez  volon- 
u\oi  sur  les  intérêts  de  nos  deux  na- 
'ai  consenti  à  venir  vous  ofTrir  tous 
^'nements  qu'il  dépendra  de  moi  de  vous 
û  ï^uia  prêt  à  répondre  à  vos  questions 
anchise  que  doivent  mettre  dans  leurs 
cations  deux  hommes  qui  désirent  éga* 
ô  \^ouV\eur  de  leur  patrie.  Vous  savez, 
,  on  a  dil  vous  en  prévenir,  quo  je  n'ai 
aission,  aucune  autorisation. 

i.  Je  le  sais  :  je  ne  suis  point  autorisé 
ne  à  vous  voir  ;  mais  j'espère  que  pour 
ovul  oU\c\elle,  notre  conversation  n'en 
moins  amicale. 

M.  Pitt  m'a  parlé  de  ses  inquiétudes  sur 
jet  au  sujet  de  la  Hollande,  des  craintes 
ernement  et  du  commerce  anglais,  de  la 
\on  absolue  du  ministère  de  soutenir  les 
0  TÂn^leterre,  et  d'exécuter  rigoureuse- 
es  traités  qui  la  lient  aux  autres  puis- 
.  W  m'a  donaé  l'assurance  du  désir  sin- 
l'il  a  d'éviter  une  guerre  funeste  au  repos 
ar  et  à  la  pospérité  des  deux  nations.  11 
mandé  avec  Instance  si  ce  désir  était  par- 
ir  le  gouvernement  français.  —  J'ai  rait, 
umanUa  peu  plus  de  développement,  les 
i  réponses  qu'à  M.  T.  W. 

•iit.  Il  est  donc  bien  malheureux,  mon- 
qu'll  ait  existé  depuis  trop  longtemps 
nous  un  éloignement  aussi  nuisible  dans 
\Vi8.  Le  silence  aigrit  de  part  et  d'autre 
ruinons  et  les  déQaaces,  et  les  confirme 
e  les  accroît  pas.  Ne  serait-il  pas  possible 
nous  puissions  trouver  quelque  moyen  de 
nuniquer  enseinble»  de  nous  entendre,  de 


nous  rapprocher?  Si  le  gouvernement  français 
voulait  autoriser  quoiqu'un  à  conférer  avec  nous, 
il  noub  trouverait  disposés  à  l'écouler  et  à  traiter 
avec  cordialité  et  confiance. 

n.'D.  Mardi,  Vous  parlez,  monsieur,  d'un  agent 
secret.  Je  prévois  une  diflicullé.  Vous  savez  qu'en 
France  nous  professons  un  grand  respect  pour 
l'opinion  publique,  qui  fait  la  force  des  gouver- 
nements libres,  et  qui  est  je  frein  salutaire  de 
ceux  qui  gouvernent.  Kh  bien  1  l'opinion  pu- 
blique est  urôle  à  demander  au  pouvoir  exécutif 
pourquoi  il  a  eu  la  faiblesse  de  ne  pas  réclamer 
la  reconnaissance  de  la  République  par  l'Angle- 
.  terre.  Alors  serait-il  possible  de  traiter  avec  vous 
par  le  moyen  d'un  agent  secret?  iNous  avons  ici 
un  ministre  plénipotentiaire  qui  a  toule  la  con- 
fiance de  notre  gouvernemeni. 

M,  PUl.  11  faut  |)récisénienl  éviter  la  question 
du  caractère  public.  i\e  repoussez  pas  le  seul 
moyen  de  nous  rapprocher  tt  de  nous  entendre. 
Nous  examinerons  alors  toutes  les  que^^lions  que 
vous  nous  ferez. 

H.'H,  Maret.  Je  vais,  monsieur,  me  rendre  à  Pa- 
ris, à  moins  que  vous  ne  croyiez  plus  convenable 
que  j'envoie  au  ministre  un  homme  sur,  et  que 
je  reste  ici  pour  vous  offrir  les  renseignements 
que  vous  pourriez  désirer.  Je  presserai  M.  Le- 
brun, s'il  lui  convient  d'envoyer  un  agent  se- 
cret, de  faire  partir  le  plus  promptement  pos- 
sible la  personne  qu'il  choisira. 

M.  Pitt.  Pourquoi  ne  serait-ce  pas  vous?  Ne 
perdez  pas  un  instant  pour  envoyer  à  Paris.  Je 
vous  assure  que  les  moments  sont  précieux,  que 
rien  n'est.plus  pressant.  Demandez  une  prompte 
réponse,  et  aussitôt  que  vous  l'aurez  reçue  écri- 
vez-moi pour  que  vous  veniez  me  la  commu- 
niquer. 

J'ai  promis  :  M.  Pitt  m'a  encore  parlé  de  la 
Hollande.  Je  voulais  lui  parler  de  M.  Ghauvelin. 
J*ai  rappelé  pour  garant  de  nos  intentions  ce  qui 
a  eu  lieu  entre  notre  ministre  et  lord  Grenvifle. 
J'ai  fait  l'éloge  de  la  conduite  de  notre  ambas- 
sadeur en  cette  circonstance,  et  j'ai  dit  que  sû- 
rement elle  serait  approuvée  par  vous. 

La  conversation  finissait:  j'allais  me  retirer; 
M.  Pitt  m'a  retenu  pour  me  parler  de  l'Escaut: 
j'ai  évité  toute  discussion  sur  ce  sujet.  Il  n'a 
point  insisté,  et  le  décret  du  11)  novembre  est 
devenu  l'objet'  d'une  dernière-  partie  de  notre 
conférence  :  j'ai  encore  tenu  le  même  langage 
qu'à  M.  T,  W.  «  Si  une  interprétation  dans  ce 
sens  était  possible,  son  effet  serait  excellent, 
m'a  dit  M.  Pitt  »>.  Je  ne  me  suis  point  avancé... 
J'ai  quitté  M.  Pilt,  etc etc 

Cet  expédient,  que  le  cabinet  britannique 
croyait  avoir  trouve  pour  conserver  une  dignité 
déplacée,  ou  plutôt  pour  ne  pas  s'écarter  ou- 
vertement des  assurances  qu  il  avait  données 
aux  puissances  coalisées,  parut  si  peu  conforme 
aux  égards  qu'une  grande  nation  doit  exiger  de 
ses  voiî^ins,  que  le  conseil  exécutif  crut  devoir 
rejeter  toute  négociation  secrète  ou  indirecte, 
et  insister  de  nouveau  sur  la  continuation  des 
ouvertures  faites  par  le  représentant  public  do 
la  nation  française.  II  écrivit  le  9  décembre  au 
citoym  Maret  la  lettre  suivante  : 

Extrait  d'une  lettre  du  minisire  des  affaires 
étrangères  au  citoyen  Marety  à  Londres» 

Paris,  le  9  décembre  1792,  l'an  I*^ 
de  la  République. 

Nous  avons  été  très  aises  que  M.  Pitt  ait  dé- 
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J.  Pilt  ne  put,  dans  aucun  temps, 
nir,  ou  paraître  avoir  oublié  les 
*il  renferme. 

s  probable  que,  dans  le  moment 
conférence  avait  lieu,  M.  Fox 
inibre  des  communes  delà  néces- 
Lier  à>  la  France  des  déclarations 
A^  die  notre  gouvernement,  et  de  la 
i'il  y  aurait,  dès  lors,  à  reconnaître 
et  à.  accréditer  des  gens  près  d'elle. 
^ïî^^W.  pas  convenable  que  Ton  vit, 
soiip^-onner  dans  notre  démarche 
<lo  M.  Fox,  le  résultat  d'une  conni- 
ippos\tion.J*ai  donc  saisi  l'occasion 
rquer  que  la  date  de  votre  lettns 
*vu\traires  ne  permettaient  pas  de 
/lie  me  fût  arrivée  longtemps  avant 
ie  me  présentais  chez  M.  ritt.  J*ai 
Ue  précaution  à  notre  dignité  mémo, 
*e  <i  i  ndépendance  qu'il  serait  injuslo 

M.  Fox  dans  ses  opinions. 
^cVure  de  ce  passage  de  votre  lettre, 
it  que,  puisque  les  choses  se  trouvaient 
'lit  point  autorisé  à  s'entretenir  avec 
*hjels  <r  intérêt  général;  qu'il  me  priait 
'  (ftte  noirs  conférence  devint  une  con~ 
rticutitV^,  et  se  portât  sur  des  matières 
/)riuces.  J*ai  tenté  plusieurs  foisdele 
(les  discussions  plus  utiles,  afin  de 

^\ réouvrir  sa  pensée.  Il  m*a  toujours 
'//  cessait  .d^ être  autorisé  à  nie  dire  un 
r  les  affaires  de  l'Etat.  Et  comme  il  se 
i  opiniâtrement  dans  des  compliments 
(les  choses  entièrement  personnelles, 
\é  celle  conférence,  dont  je  viens  de 
T  à  la  hâte  un  récit  fidèle, 
a  réception  de  ce  rapnort  le  conseil 
i\a\l  Î3L\l  passer  derecnef  au  citoyen 
1  les  instructions  suivantes: 


l'une  lettre  du  ministre  des  affaires  étran- 
111  cihnjcii  Chauuelin,  écrite  de  Paris ^  le 
rmhre  17^)2,  Van  i«'  de  la  République. 

vOp^iVetei  que  jamais  la  Convention  n'a 

1  qu'elle  favoriserait  des  émeutes,  qu'elle 

ail  la  querelle  de  quelques  séditieux,  en 

,  q»ù  \\e  chercherait  à  exciter  le  trouble 

iel(|(ie  pays  neutre  ou  ami  que  ce  puisse 

oV\e  idée  est  tellement  au-dessous  de  la 

nationale,  qu'on  ne  peut  nous  Timputer 

M\s  faire  manifest(Mnent  injure  ;  mais  que 

lei  u\'sl  applicable  qu'aux  peuples  qui, 

ivoir  conquis  leur  liberté,  appelleraient  la 

liié  et  l'assistance  de  la  République  par 

sssion  non  équivoque  de  la  volonté  géné- 

'.ncore  une  fois  cette  explication  doit  ras- 

ie  miuifilère  britannique,  à  moins  qu'il  ne 

ien  déterminé  à  èe  refuser  à  l'évidence. 

seulement  nous  voulons  respecter  Tindé- 

Luee  de  VXnglelerte,  mais  aussi  celle  de  ses 

avec  lesquels  nous  ne  sommes  point  en 

Q.  \iusi  vous  répéterez  que  notre  intention 

pas  (Vatlaquer  la  Hollande,  tant  qu'elle  se 

TiiuM'a  envers  nous  dans  les  bornes  d'une 

le  weulraiité. 

niinisute  britannique  étant  ainsi  rassuré 
ten  (iiMix  points,  il  ne  resterait  donc  plus  de 
îu\u>  que  sur  la  question  de  l'Escaut,  queft- 
pni  importante  on  elle-même,  décidée  par 
^r\ui'i|)cs  (le  la  justice  et  de  la  saine  raison, 
00  devrait  jamais  faire  l'objet  d'une  discus- 
uérieuse,  et  sur  laquelle  la  iiépublique  est 

1"  StaiB.  T.  LVIII. 


bien  décidée  à  ne  pas  revenir.  Si  donc  le  cabinet 
de  Saint- James  saisissait  ce  motif,  le  seul  qui  lui 
resterait  pour  nous  déclarer  la  guerre,  il  est 
évident  alors  que  son  intention  secrète  aurait 
été  d'amener  une  rupture  à  tout  prix,  et  qu'il 
profiterait  aujourd'hui  du  plus  vain  de  tous  les 
prétextes,  pour  colorer  une  agression  injuste  et 
méditée  depuis  longtemps. 

Dans  cette  supposition,  citoyen,  vous  êtes  au- 
torisé à  soutenir  énergiquement  la  dignité  de  la 
République,  et  à  déclarer  avec  fermeté  que  nous 
accepterions  la  guerre,  et  repousserions  avec 
1  indignation  d'un  peuple  libre  et  juste  une  aggres- 
sion  aussi  manifestement  inique  et  aussi  peu  pro- 
voquée de  notre  part.  Gomme  nous  aurions  épuisé 
toutes  les  explications  propres  à  démontrer  la 
pureté  de  nos  intentions  et  notre  respect  pour 
rindépendance  des  autres,  il  est  évident  que  cette 
guerre  ne  serait,  de  la  part  de  nos  agresseurs, 
qu'une  guerre  du  seul  ministère  contre  la  Repu- 
hlique  française;  alors  nous  ne  manquerions  pas 
de  faire  un  appel  à  la  nation  anglaise  :  c'est  au 
tribunal  de  sa  justice  et  de  sa  générosité  que 
nous  porterions  Texamen  d'une  cause  dans  la- 
quelle on  verrait  une  grande  nation  soutenir  les 
droits  de  la  nature  contre  un  ministère  qui  se 
trouverait  n'avoir  engagé  celte  querelle  que  par 
des  inotifs  de  pure  convenance  personnelle.  Nous 
établirons  donc  la  nation  anglaise  juge  entre 
nous  et  lui,  et  l'examen  de  ce  procès  pourrait 
peut-être  amener  des  suites  qu'il  n'aurait  pas 
prévues. 

Vous  ne  manquerez  pas  de  faire  observer  d'ail- 
leurs combien  il  serait  absurde  de  nous  faire  la 
guerre  sur  un  prétexte  aussi  chimérique.  Car  on 
voudrait  faire  la  guerre  pour  conserver  l'Escaut  à 
la  Hollande  ;  et  ne  voit-^n  pas  quon  perdrait  la 
Hollande  même  pour  lui  sauver  ce  mince  privilège  y 
et  qu'on  la  perdrait  en  supposant  même  que  les 
.Anglais  eussent  en  mer  des  succès  décidés  sur  nous? 
Cette  raison  seule  démontre  justement  l'évidence 
que  le  ministère  britannique,  en  nous  déclarant 
la  guerre  par  ce  motif,  se  servirait  d'un  pré- 
texte auquel  lui-même  ne  croirait  pas. 

11  serait  possible,  sans  doute,  que  les  circons- 
tances dans  lesquelles  nous  nous  trouvons  depuis 
si  longtemps,  assurassent  dans  les  commence- 
ments la  supériorité  aix  flottes  anglaises;  mais 
nous  essaierions  de  montrer  l'étendue  dos  res- 
sources de  la  France,  et  ce  qu'on  doit  attendre 
d'une  nation  brave  qui  serait  animée  par  le  sen- 
timent de  l'injustice  qu'on  lui  ferait  éprouver. 
Nous  osons  croire  que  les  chances  finiraient  au 
moins  par  être  partagées,  et  lorsque  nous  aurions 
bien  convaincu  la  généreuse  nation  anglaise  que 
ce  n'est  pas  à  elle  que  nous  ferions  la  guerre, 
peut-être  Tissue  n'en  serait-elle  pas  telle  que  le 
ministère  britannique  peut  s'en  flatter. 

«  Vous  vous  expliquerez  franchement  sur  ces 
principes  avec  M.  Pitt,  veut-il  la  paix  ?  Nous  ne 
demandons  nas  mieux,  nous  lui  fournissons  tous 
les  moyens  ae  se  rassurer  contre  ses  inquiétudes. 
Veut-il  la  guerre  1  Nous  la  soutiendrons  plutôt 
que  de  nous  écarter  en  rien  de  la  justice  et  de 
la  raison  ;  telle  est  et  telle  sera  désormais  la  seule 
politique  de  la  République  française.  Je  ne  sais 
si  c'est  celle  de  tontes  les  Cours,  mais  au  moins 
espérons  nous  qu'elle  nous  conciliera  la  bien- 
veillance des  nations. 

"  Au  reste,  citoyen,  il  importe  que  les  prin- 
cipes développés  dans  cette  dépêche,  soient  con- 
nus dans  le  pays  où  vous  êtes,  vous  leur  don- 
nerez donc  sans  crainte  la  plus  grande  publicité, 
vous  pouvez  même  lire  la  lettre  entière  aux  per- 
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courage  de  briser  ses  fers:  lorsque 
idu  à  la  liberté,  se  sera  constitué 
i  l'aire  entendre  clairement  Texpres- 
olonté  générale;  lorsque  cette  vo- 
le appellera  sur  lui  l'assistance  et  la 
t  la  nation  française;  c'est  alors  que 

1\)  novembre  trouve  uue  applica- 
relle,  que  nous  doutons  qu'elle  puisse 
ange  à  personne;  c'est  alors  que  nous 
la  nation  nouvellement  libre  un  ap- 
\*-mèaie8  aurions  désiré,  et  que  peut- 
\iî rions  dû  espérer  de  trouver  chez 
lalion  libre. 

ajouté  à  cette  réponse  générale  une 
à  qui  a  plus  particulièrement  rapport 
e  qu'on  nous  lait  à  l'égard  de  la  Hol- 
^t  qu'il  serait  à  désirer  que  jamais  le 

britannique  ne  se  fût  plus  môle  du 

lent  intérieur  de    cette    république, 

é  à  asservir,  que  nous  ne  voulons  nous 

lous-mômes. 

sVe,   citoyen  président,  j'ai  cbargé  en 

eu  le  ministre  de  la  République  iran- 

aidres,  de  demander  une  nouvelle  con- 

lord  Greuville,  qui  a  dans  le  pays  le 
ont  des  afîaires  étrangères;  et  après  lui 
H>elé  toute  la  fuiilité  des  griefs  crn'on 
s  opposer,  je  l'ai  autorisé  à  lui  déclarer 
lo  la  République  française  que,  si  contre 
viute,  rintention  du  ministère  de  Saint- 
tait  d'amener  une  rupture  à  tout  prix; 

alors   nous  aurions  épuisé   toutes  les 

ions  propres  à  démontrer  la  pureté  de 

3,  et  notre  respect  pour  l'indépendance 

es  puissances;  comme  il  serait  évident 

le  guerre  ne  serait  plus  qu'une  guerre 

iniiiistère  britannique  contre  nous,  nous 
puerions  pas  de  faire  un  appel  solennel 
lion  anglaise;  que  nous  porterions  au  tri- 
le  sa  justice  et  de  sa  générosité  l'examen 
iwise  dans  laquelle  on  verrait  une  grande 

soutenir  les  droits  de  la  nature,  de  la 
,  fie  la  liberté,  de  l'égalité,  contre  un  mi- 
^  (\\\\  n'aurait  engagé  cette  querelle,  que 
^8  moUfsip  pure  convenance  personnelle; 
\n,  nous  Llablirions  la  nation  anglaise  jugé 
nous  et  lui,  et  que  Texamen  de  ce  procès- 
I  pourrait  amener  des  suites  qu'il  n'au- 
;\s  prévues. 

'atieiuis,  citoyen  Président,  le  résultat 
ra  PU  cette  déclaration,  et  je  m'empresse- 
en  luire  part  à  la  Convention  nationale.  » 
i-iloyen  Chauvelin  ne  négligea  pas  de  son 
10118  les  moyens  qui  pouvaient  se  concilier 
la  dignité  de  sa  nation,pour  en  venir  à  une 
n-atiou  franche  et  amicale  avec  le  ministère 
uu\i\\je.  Le  21)  décembre,  il  écrivit  à  M.  Pitt 
tire  dont  nous  joignons  ici  la  copie. 

E  d'une  lettre  écrite  par  /c  citoyen  Ckauvelin 
à  M.  Pitt. 

•'  Monsieur, 

l'ai  rc(;u,  ily  a  quatre  jours,  une  lettre  datée 
\:>»\éi:eml)re,  du  ministre  des  affaires  élran- 
(s  de  France,  qui,  ne  faisant  aucun  doute 
'  dans  les  circonstances  actuelles  vous  n'ayez 
a  iii'.M»  utile  de  me  voir  depuis  que  M.  Maret 
u  l'honneur  de  vous  dire  que  j'étais  chargé 
r  le  gouvernement  français  d'instructions 
ims  à  prévenir  les  malheurs  d'une  guerre, 
niait  encore  à  8P8  instructions,  rt  me  rocom- 
\nilait  de  rechercher  avec  vous,  monsieur,  luie 
coude  entrevue.  J'ai  balancé  jusqu^à  ce  mo- 


ment à  vous  prévenir,  monsieur,  parce  que  j'au- 
rais voulu  recevoir  des  ordres  qui  m'y  eussent 
plus  particulièrement  autorisé.  Mais  le  temps 
s'écoule  et  s 3  perd  pour  tes  deux  pays^  en  les 
laissant  à  l'égard  Tun  de  l'autre  dans  une  posi- 
tion douteuse,  pénible  et  indigne  de  tous  les 
deux,  et  je  suis  assuré  de  ne  pouvoir  suivre 
plus  exactement  l'esprit  des  instructions  que  j'ai 
reçues,  qu*en  multipliant  toutes  les  démarches 
qui  vous  prouveront  le  plus,  monsieur,  ce  dont 
la  nation  française  voudra  convaincre  l'Europe 
entière  .*  c'est  qu'elle  déteste  l'idée  d'une  guerre 
avec  l'Angleterre,  qu'elle  ne  l'acceptera  qu'à  re- 
gret, et  après  avoir  épuisé  tous  les  moyens  hono- 
rables qu'on  lui  aura  laissés  pour  l'éviter. 

•  J'attendrai  votre  réponse,  monsieur,  et  je  me 
rendrai  chez  vous  à  l'instant  que  vous  voudrez 
bien  m'indiquer. 

«Voulez-vous  bien  recevoir,  en  attendant,  les 
assurances  de  la  considération  distinguée  et  de 
la  haute  estime  avec  lesquelles  j'ai  l'honneur 
d'être,  Monsieur,  votre  très  humble  et  très  obéis- 
sant serviteur. 

«  Signé  :  F.  GUAUVELIN. 

Portman-Square,  ce  26  décembre  17'J2,  l'an  V^ 
de  la  République. 

Le  lendemain  (27  décembre)  il  adressa  à  lord 
Grenville  la  note  suivante  : 

Copie  de  la  note  envoyée  par  le  citoyen  Chauve- 
lin  à  lord  Grenville,  le  21  décembre  1792,  Van  /" 
de  la  République, 

jt  Le  soussigné,  ministre  plénipotentiaire  de 
France,  a  l'honneur  de  faire  part  à  lord  Gren- 
ville des  instructions  qu'il  a  reçues  du  conseil 
exécutif  de  la  République  française,  avec  ordre 
de  les  mettre  sous  les  yeux  du  secrétaire  d'Ëtat 
au  département  des  affaires  étrangères  de  Sa 
Majesté  britannique,  dans  le  cas  où  il  croirait 
ne  pouvoir  pas  obtenir  assez  promptement  une 
entrevue  avec  ce  ministre. 

"  Le  gouvernement  français,  en  continuant, 
depuis  l'époque  du  rappel  de  lord  Gower  de 
Paris,  de  laisser  à  Londres  son  ministre  pléni- 
potentiaire, a  cru  donner  à  Sa  Majesté  britan- 
nique une  preuve  non  équivoque  du  désir  qu'il 
avait  de  continuer  à  vivre  en  bonne  intelligence 
avec  elle,  et  de  voir  se  dissiper  tous  les  nuages 
que  des  événements  nécessaires  et  inhérents  au 
régime  intérieur  de  la  France  paraissaient  alors 
avoir  fait  naître;  les  intentions  du  conseil  exé- 
cutif de  France  à  l'égard  de  l'Angleterre  n'ont 
pas  cessé  d'èlre  les  mêmes;  mais  il  n'a  pu  voir 
avec  indifférence  la  conduite  publique  que  le 
ministère  britannique  tient  actuellement  envers 
la  France.  G^est  à  regret  qu'il  a  reconnu  dans 
cette  conduite  les  caractères  d^une  malveillance 
à  laquelle  il  s'efforce  encore  de  ne  pas  croire,  il 
a  senti  cependant  qu'il  devait  à  la  nation  fran- 
çaise de  ne  la  pas  [laisser  plus  longtemps  dans 
l'état  d'incertitude  où  la  jettent  plusieurs  me- 
sures adoptées  récemment  par  le  gouvernement 
britannique,  incertitude  qui  doit  être  partagée 
par  la  nation  anglaise,  et  également  indigne  de 
toutes  deux. 

«  En  conséquence,  le  conseil  exécutif  de  la 
République  française  a  autorisé  le  ministre  de 
France  a  Londres  à  demander  avec  franchise 
aux  ministres  de  Sa  Majesté  britannique  si  la 
France  doit  regarder  l'Angleterre  comme  une 
puissance  neutre  ou  ennemie,  et  Ta  chargé  spé* 
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public  que  celui  de  ministre 
s  chrétienne,  et  que  par  con- 
pouvez  pas  être  re^u  à  traiter 
(lu  roi,  dans  la  qualité  et  sous 
si  question  dans  votre  note. 
1  que  vous  êtes  entré  dans  des 
quelques-unes  des  circons- 
riné  à  l'Angleterre  des  nootifs, 
inquiétude  et  de  jalousie,  et 
z  ces  explications  comme  étant 
rocher  nos  deux  pays,  je  n  ai 
aire  la  notification  ci -dessus, 
eu  même  temps,  d'une  manière 
au  sujet  de  ce  que  vous  m*avez 
)ique  sous  une  forme  qui  n'est 
rtifielle. 

)ns  se  réduisent  à  trois  points  : 
st  celui  du  décret  de  la  Gon- 
e,  du  19  novembre,  dans  les 
ol  toute  TAn^tleterre  a  vu  la 
lie  d'un  dessein  de  propager 
lux  principes  de  gouvernement 
e,  et  d'encourager  le  trouble  et 
)iis  les  pays,  même  neutres.  Si 
>n,  que  vou»  représentez  comme 
Couvenlion,  pouvait  paraître 
iluite  de  la  Convention  elle- 
trop  justifiée,  et  Tapplicaiion 
uix  Etats  du  roi  a  été  déinon- 
e  non  équivoque  par  la  récep- 
ordéeaux  séditieux  de  ce  pays, 
^ar  les  discours  qu'on  leur  a 
it  dans  le  temps  de  ce  décret, 
leurs  reprises. 

malgré  toutes  ces  preuves, 
lires  circonstances  qui  ne  sont 
,  on  aurait  vu  ici  avec  plaisir 
^t  une  conduite  propres  k  satis- 
H  k  rhonneur  de  rAngleterre 
ojà  passé,  et  aussi  à  offrir  pour 
(0  suintante  pour  le  maintien 
v»Ts  les  droits,  les  gouverne- 
iiillité  des  puissances  neutres, 
ù  tous  égards,  le  droit  de  s'at- 

laclion,  ni  cette  sûreté,  ne  se 
i  termes  d'une  explication,  qui 
lux  .séditieux  de  toutes  les  na- 
Gs  cas  dans  lesquels  Ils  peuvent 
'  sur  l'appui  et  le  secours  de  la 
îserve  à  la  France  le  droit  de 
ii'>s  aiïaires  intérieures,  au 
Uî  jugera  à  propos,  et  d'après 
xnpatibles  avec  les  institutions 
i  les  pays  de  l'Europe.  Persorme 
iltT  combien  une  pareille  décla- 
i  encourager  partout  le  désordre 
^oiiiie  n'ignore  combien  elle  est 
K'ot  que  les  nations  indépen- 
i  ro.ijjroquemenl,  ni  comoicMi 
principes  que  le  roi  a  suivis  de 
stonant  toujours  de  se  mêler, 
ro  que  ce  fiU,  de  l'intérieur  de 
•oiitrasle  doit  seul  suffire  pour 
MMilcm«Mit  que  l'Angleterre  \U) 
xiuiK*  sutisraisante  une  pareille 
^  qu'elle  a  tout  lieu  ilo  ta 
un  nouvel  aveu  de  ces  dis(io!<i- 
a\t'c  une  si  juste  inquiétude  et 

•  ux  autres  points  de  votre  expli- 
Mitnt lett  dispositionsgénérales 
» 'r'î^rd  de»  alliés  de  la  Grande- 
unduito  de  la  Convention  et  de 


ses  officiers  relativement  à  l'Escaut.  La  décla- 
ration que  vous  y  faites,  «  que  la  France  n'alla- 
«  que ra  point  la  Hollande  tant  que  cette  puis- 
«  sance  observera  une  exacte  neutralité  »,  est 
conçue  à  peu  près  dans  les  mômes  termes  que 
celle  dont  vous  avez  été  chargé  de  la  part  de  Sa 
Majesté  très  chrétienne,  au  mois  de  juin  der- 
nier. Depuis  celte  déclaration,  un  officier,  se 
disant  employé  au  service  de  France,  a  violé 
ouvertement  le  territoire  et  la  neutralité  de  la 
République,  en  remontant  TËscaut  pour  atta- 
quer la  citadelle  d'Anvers,  nonobstant  la  déter- 
mination du  gouvernement,  de  ne  pas  accorder 
ce  passage,  et  la  protestation  formelle  par 
laquelle  il  s'y  est  opposé.  Depuis  la  même  décla- 
ration, la  Convention  s'est  crue  autorisée  d'an- 
nuler les  droits  de  la  République,  qu'elle  exerce 
dans  les  limites  de  son  propre  territoire,  et  dont 
elle  jouit,  en  vertu  des  mêmes  traités  qui  lui 
assurent  son  indépendance  ;  et  au  moment  où, 
sous  le  nom  d'une  explication  amicale,  vous  me 
renouvelez,  dans  les  mêmes  termes,  rengage- 
ment de  respecter  l'indépendance  et  les  droits 
de  l'Angleterre  et  de  ses  alliés,  vous  m'annoncez 
que  ceux  au  nom  desquels  vous  parlez,  sont  dans 
1  intention  de  soutenir  ces  agressions  ouvertes  et 
injurieuses. 

»  Ce  n'est  pas  certainement  sur  une  pareille 
déclaration  que  l'on  pourra  comnter  pour  la 
continuation  de  la  tranquillité  publique. 

«  Mais  je  ne  veux  pas  laisser  sans  une  réplique 
plus  particulière,  ce  que  vous  me  dites  au  sujet 
de  l'Escaut.  S'il  était  vrai  que  cette  question  lùt 
en  elle-même  de  peu  d'importance,  il  n'en  serait 
que  plus  évident  qu'elle  n'aurait  été  mise  en 
avant  qu'avec  le  dessein  d'outrager  les  alliés  de 
l'Angleterre  par  l'infraction  de  leur  neutralité, 
et  par  la  violation  de  leurs  droits,  que  la  foi  des 
traités  nous  oblige  de  leur  maintenir  :  mais  vous 
ne  pouvez  pas  ignorer  qu'on  attache  ici  la  plus 
grande  importance  aux  principes  que  la  France 
veut  établir  par  celte  démarche,  et  aux  consé- 
quences qui  en  résulteraient  nécessairement;  et 
que  non  seulement  ces  principes  et  ces  consé- 
quences ne  seront  jamais  consentis  par  l'Angle- 
tnrre,  mais  qu'elle  est,  et  sera  toujours  prêle  à 
s*y  opposer  de  toutes  ses  forces. 

'<  La  France  ne  peut  avoir  aucun  droit  d'an- 
nuler les  stipulations  relativement  à  l'Escaut,  à 
moins  que  d'avoir  aussi  le  droit  de  mettre 
pareillement  de  côté  tous  les  autres  traités  entre 
toutes  les  puissances  de  l'Europe,  et  tous  les 
autres  droits  de  l'Angleterre  et  de  ses  alliés. 
Elle  ne  peut  même  avoir  aucun  titre  de  se  mêler 
de  la  question  de  l'ouverture  de  l'Rscaut,  à  moins 
que  d'être  souveraine  des  Pays-Bas,  ou  d'avoir 
le  droit  de  dicter  des  lois  à  toute  l'Europe. 

»  L'Angleterre  ne  consentira  jamais  que  la 
France  puisse  s'arroger  le  droit  d'annuler  à  sa 
volonté,  et  sous  le  prétexte  d'un  droit  prétendu 
naturel,  dont  elle  se  fait  le  seul  arbitre,  le  sys- 
tème politique  de  l'Europe,  établi  par  des  traités 
solennels,  et  garantis  par  le  concours  de  toutes 
les  puissances.  Ce  gouvernement  fidèle  aux 
maximes  qu'il  a  suivies  pour  plus  d'un  siècle, 
ne  verra  jamais  non  plus  d'un  œil  inditTérent, 
la  Franco  s'ériger  directement  ou  indirectement 
en  souverain  des  Pays-Bas  ou  en  arbitre  général 
dos  droits  et  des  libertés  de  l'Europe.  Si  la 
France  désire  réellement  de  conserver  Tamitié 
et  la  paix  avec  l'Angleterre,  il  faut  qu'elle  se 
montre  disposée  à  renoncer  à  ses  vues  d'agres- 
sion et  d'agrandissement,  et  à  se  tenir  à  son 
propre  territoire,  sans  outrager  les  autres  gou- 
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iîs  employées  pour  altérer  notre 
l  un  bill  proposé  à.  la  Chambre  des 
?naaal  à  empocher  la  circulation 
fi  ordre,  notes,  rescriplionsouobli- 
issoires,  faited  sous  l'autorilé  d'un 
:onque  en  France, 
[le  puis  différer  plus  lonplenips  à 
iir  que,  le  26  décembre,  les  deux 
lit    pajsë    une  nouvelle  loi  ou  bili, 

8  étrangers  en  Angleterre;  qu'entre 
ùlious   vexatoires  que  renferme  ce 

dit: 

tes  les  fols  que  le  roi  ordonnera  à 
de  quitter  le  royaume,  il  pourra  être 
désobéissance  sur  le  Warrant  d'un 
ii  OU  d'un  secrétaire  d'Etat,  et  mis 
jn  du  comté,  sans  être  admis  à  cau- 

le  cas  où  Ton  pourrait  prévoirqu'un 
;  voudrait  pas  obéir  sur-le-champ  à 
)rdre,  uu  des  premiers  secrétaires 
a  expédier  un  Warrant  pour  mettre 
iiger  entre  les  mains  d*un  messager 
le  conduira  hors  du  royaume  d'une 
uveuable  à  son  {his  or  h'er)  rang  et  à 
;  et  si  l'étranger  alléguait  quelque 
ir  ne  point  se  soumettre  à  un  pareil 
ords  du  conseil  privé  jugeront  la  vali- 

roi  pourra  envoyer  à  tous  ces  étran- 
és  depuis  le  1'''  janvier  1792  {excepté 
et  domestiques),  un  ordre  de  résider 
strict  qu'il  plaira  à  Sa  Majesté  d'assi- 

qui  désobéiront  pourront  être  arrêtés 
lies  à  un  oiois  de  prison. 
)us  les  étrangers  compris  dans  Tar- 
L  tous  ceux  qui  arriverT)nt,  déclareront 
)al  magistrat,  ou  au  ju^e  de  paix  de 

leur  nom,  rang,  profession,  état,  de- 

temps  de  leur  séjour  dans  le  pays,  le 
iHir   resi<lence  prmcipale.  En  cas  de 

pourront  être  arrêtés  sans  être  admis 
;s  fausses  déclarations  seront  punies: 
voïuis, d'un  moisde prison; la  deuxième, 
.ssmient.  Trouvés  en  Angleterre  après 

(Irterminé,  ils  seront  transportés  pour 

Toutes  les  maisons  où  résident  des 
S  excepté  des  négociants  et  ceux  qui 
lunellemenl  résidé  en  Angleterre  deux 
i  le  jour  de...  1790,  pourront  être  visi- 
un  ordre  du  secrétaire  d'Etat,  pour  voir 

point  d'armes  cachées.  » 
'siircs  ne   sont  pas    seulement  rigou- 
n)U8tes,  inusitées,  contraires  à  tous  les 
erus  entre  nations;  elles  sont  encore, 
)<)i't  à  nous,  en  contradiction  manil'esie 

égards  et  la  protection  des  lois  que  les 
s  voyageant  en  Angleterre,  sont  en  droit 
*  en  vertu  du  traité  de  commerce  et  de 
ion,  conclu  en  1786  entre  la  France  et 
erre.  Ce  traité  porte  : 

A.  Il  sera  libre  aux  sujets  et  habitants 
is  respectifs  des  deux  souverains,  d'entrer 
<T  librement  et  sûrement,  sans  permis- 

siuit'-cotKJuit,  général  et  spécial,  soit  par 
u  [)iir  mer,  enfin  par  quelque  chemin  que 
I,  (liiiis  les  royaumes,  Etats,  provinces, 

lies,  villes,  bourgs,  places  murées  ou  non 
s;  fortilldes  ou  non  fortifiées,  ports  et 
iM's,  (le  l'un  et  de  l'autre  souverains,  situés 
rope,  quels  qu'ils  puissent  être,  et  d'en 
ir,ii'y  séjourner  ou  d  v  passer  et  d'y  acheter 

et  acquérir  à  leur  cfioix  toutes  les  choses 


nécessaires  pour  leur  subsistance  et  pour  leur 
usage;  et  ils  seront  traités  réciproquement  avec 
toute  sorte  de  bienveillance  et  de  faveur,  bien 
entendu;  etc. 

•  Il  surfit,  sans  doute,  d'avoir  rapporté  des 
clauses  du  bill  nouvellement  adopté  par  le  Par- 
lement britannique,  pour  vous  convaincre  que 
leur  exécution  à. l'égard  des  Français  serait  une 
infraction  évidente  au  traité  de  commerce. 

n  Ce  traité  a  été  cependant  religieusement 
observé  par  le  Français,  malgré  qu'il  s*en  faut 
de  beaucoup  que  les  avantages  en  soient  réci- 
proques, malgré  les  plaintes  universelles  du 
commerce  français,  dont  les  intérêts  y  sont  lésés  : 
même  dans  ces  moments  d'orage  et  de  crise  vio- 
lente qui  auraient  pu  justifier  des  précautions 
extraordinaires,  nous  avons  usé  envers  les 
Anglais,  résidents  en  France,  de  ménagements 
extrêmes  que  quelques-uns  d'entre    eux  n'ont 

f^as  toujours  mérités  :  ainsi,  ce  ne  sera  point  à 
a  nation  française  que  les  Anglais  devront  s'en 
prendre,  s'il  arrive  que  nous  soyons  forcés  à 
regarder  comme  non  avenu  un  traité  qui  n'a 
pas  peu  servi  à  accroître  la  prospérité  de  leur 
commerce. 

«  Le  conseil  exécutif  a  cru  devoir  user  encore 
d'une  dernière  précaution  pour  mettre  mieux 
en  évidence  la  conduite  du  cabinet  de  Saint- 
James  à  notre  égnrd,  et  donner  aux  Anglais  une 
nouvelle  preuve  des  regrets  que  nous  éprouvons, 
en  voyant  s'atlaiblir  les  liaisons  d'amitié  qui 
ont  subsisté  jusqu'à  présent  entre  les  deux  peu- 
ples. U  s'est  oorné  en  conséquence  à  arrêter  : 

l''  Que  le  ministre  de  la  Republique  française 
à  Londres,  serait  chargé  de  présenter  une  note 
au  ministère  britannique,  par  laquelle  il  deman- 
derait à  ce  ministère,  au  nom  de  la  République 
française,  une  réponse  ckire,  prompte  et  caté- 
gorique pour  savoir  si,  sous  la  détermination 
générique  d'étrangers  que  porte  le  nouveau 
bill,  le  Parlement  et  le  gouvernement  de  la 
Grande-Bretagne  entendaient  aussi  comprendre 
les  Français. 

2''  Que  dans  le  cas  d'une  réponse  affirmative, 
ou  si,  dans  le  terme  de  trois  jours,  il  n'en  rece- 
vait aucune,  il  serait  autorisé  à  déclarer  que  la 
République  française  ne  peut  considérer  cette 
conduite  que  comme  une  infraction  manifeste  au 
traité  de  commerce  conclu  en  1786  ;  qu'en  con- 
séquence, elle  cesse  de  se  croire  elle-même  obli- 
gée par  ce  traité,  et  qu'elle  le  regarde,  dès  lors, 
comme  rompu  et  annulé.  • 

Conformément  à  ses  instructions,  le  citoyen 
Chauvelin  remit  à  lord  Grenville,  le  7  jaifvier, 
la  note  suivante  : 

NOTK  remise  par   le  citoven   Chauvelin 
à  lord  Grenville, 

«  Le  soussigné,  ministre  plénipotentiaire  de 
la  République  française,  a  fait  passer  au  conseil 
exécutif  la  réponse  que  lui  a  adressée  lord  Gren- 
ville, à  sa  note  du  27  décembre.  11  a  cru  ne  de- 
voir pas  attendre  les  instructions  qui  en  seront 
le  résultat  nécessaire,  pour  transmettre  à  ce 
ministre  les  nouveaux  ordres  qu'il  a  reçus  du 
conseil  exécutif.  La  déclaration  que  lord  Gren- 
ville lui  a  faite,  que  sa  Majesté  Britannique  ne  le 
reconnaissait  pas  comme  ministre  plénipoten- 
tiaire de  la  Republique  française,  ne  lui  a  point 
paru  devoir  l'arrêter;  celte  déclaration  ne  peut, 
sous  aucun  rapport,  altérer  ou  effacer  la  qualité 
de  délégué  du  gouvernement  français,  dont  le 
soussigné  c?t  noloircment  revêtu,  et  l'cmpix-her, 
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icieiles  entre  le  ministre  de 
i  cabinet  de   SaînlJames,  le 

répondant  à  la  note  de  lord 
ceinbre,  adressa  en  môme 
Uiauvelin^  au  nom  de  la  na- 
iKHweVlea  lettres  de  créance. 

la  dépêche  dans  laquelle  ce 
>\.o  du  peu  de  succès  de  celte 


^che  du  citoyen  Chauvelifiy  mi- 
tia'ire  de  la  Hépublique  fran- 
'e  dt's  affaires  étrangères. 

res,  ce  13  janvier  17D3,  Tan  II» 
de  la  tiépublique. 

ai   reçu,  par  le  retour  de  mon 
use   du  conseil  exéculif  et  les 
^e  que  vous  m'aviez  envoyées. 
utenient  à  lord  Grenville  pour 
\vû  proposer  de  lui  porter,  le 
,  voire  réponse. 
lomesUque  lui  a  porté  ma  lettre, 
féveuce   avec  les   ministres  de 
lisse  et  de  l'Empereur.  Il  a  fait 
.trait   la   réponse.  Ce  matin  fai 
t  sous-secrétaire  cVEtat  des  affaires 
me  disait  ùlre  chargé  de  me  ren- 
joint  à  son  billet;  c'était  In  décla- 
re du  traité  de  commerce. 
eure  après  environ,  j'ai  rei:u  la 
ivenville  qui  m'invite  à  une  con- 
icielle,  en  me  prévenant  cepen- 
3  par  écrit  ce  que  j'avais  à  lui 
^e  \m  ai  répondu  que  c'était  bien 
je  complais  lui  porter  votre  ré- 
tt  suis  rendu  à  son  bureau. 
Witc  beaucoup  de  politesse.  Je  lui 
t  de  lui  donner  à  lire  la  réponse 
IxuUr,  j'étais  bien  aise  de  lui  rap- 
démarche  d'hier  matin,  et  celte 
pjetrùsrapprochéesrunederaulre, 
\Vo«  tontes  deux  à  des  époques  et 
tositions  Irès  difl'érentes;  que  lors- 
l  exéculif  s'était  décidé  à  regarder 
jmmercc  comme  rompu,  si  lesFran- 
i  pas  exceptés  du  bill  sur  les  étran- 
connaissait  encore  les  dispositions 
rliannique  que  par  ses  nombreuses 
Iveillanles,  par  les  préparatifs  de 
^os  déclarations  dans  le  parlement; 
L  alors  bien  fondé  à  croire  en  France, 
ivais  fait  moi-môme,  qu'il  était  irro- 
^lécidé  à  nous  faire  la  guerre  il 
*c  que  ce  Tùl;  que  depuis,  et  par  la 
il  avait  faite  à  ma  note  <lu  "21  dé- 
avuit  lijen  pu  voir  encore  qu'il  se 
i|roanl,(iifficultueux,  avec  nous;  mais 
s\Hail'on  flatté  qa  Un*  et  ait  pas  eiitli^- 
ilf^dam  la  guerre  qui  se  /ait  contre 
il  (tvdit  nuolque  désir  de  conserver  la 
\^Ui\t  celte  remarque  qui  avait  déc't  lé 
finnçdis  à  revmir  encore  sur  desexpl't- 
ïl  aurait  dû  croire  satisfaisantes,  et  à 
aucun  dei  unnjens  de  prouver  à  qu.'l 
NÏmit  cumerver  la  pair  avec  V Angle- 

ouville  a  lu  ma  note  avec  attention; 
a  (lit  que  je  ne  serais  sans  doute  pas 
il  ne  8'expliqiuU  pas  avec  moi  sur  co 
onsait,  avant  d'en  avoir  conféré  avec 
iw%\  que  rimportance  de  cette  pièce 
•^aucoup  de  réilexion,  pour  y  répondre  ; 


et  que  le  conseil  me  ferait  passer  cette  réponse, 
par  écrit,  le  plus  tôt  possible. 

J'ai  fait  ensuite  remarquer  à  lord  Grenville, 
que  parmi  les  différentes  causes  réelles  d'éloi- 
gnement  qui  avaient  pu  exister  depuis  quelque 
temps  entre  les  deux  gouvernements,  une  de 
celles  qui  avaient  le  plus  d'efTet,  était  sans  doute 
la  difficulté  qui  s^ était  élevée  sur  les  formes ,  et 
qui  nous  avait  empéckés  de  nous  entendre,  de  nous 
communiquer  nos  observations  réciproques  sur  la 
conduite  respective  des  deux  gouvernements,  et 
avait  pu  donner  une  sorte  de  crédit  aux  calom- 
nies répandues  contre  la  France,  et  au  reproclie 
qu'on  lui  avait  fait  de  vouloir  influer  sur  les 
événements  politiques  de  l'Angleterre,  autrement 
que  par  la  voie  d  une  négociation  directe  avec 
son  gouvernement.  Je  lui  ai  donc  proposé,  à 
présent  que  le  mésentendu  diplomatique  qui 
n\ivail  que  trop  duré,  venait  de  cesser  de  le  voir, 
lui  ou  M.  Pitty  le  plus  souvetU  qu'il  le  voudrait; 
et  je  lui  ai  indiqué  celte  mesure,  comme  une  des 
plus  propres  pour  arriver  sans  secousse,  mais  très 
tôt,  ainsi  qu'on  le  désirait  en  France,  à  la  récep- 
tion de  mes  lettres  de  créance  par  le  roi  d'Angle- 
terre,  réception  pour  laquelle' j'étais  chargé  de 
le  prier  de  vouloir  bien  me  faire  assigner  et 
indiquer  un  jour. 

Vous  ne  pouvez  concevoir,  citoyen,  à  quel  excès 
la  physionomie  de  lord  Grenville  s*est  refermée  et 
rembrunie  au  moment  où  j'ai  prononcé  ces  der- 
nières paroles.  Il  m'a  dit  que  môme  pour  répondre 
à  ce  que  je  venais  de  lui  dire,  il  avait  besoin  de 
s'entendre  avec  ses  collègues  dans  des  circons- 
tances aussi  critiques. 

Gomme  je  suis  uien  convaincu,  citoyen,  qu'il 
est  très  important  pour  la  République  de  perdre 
le  moins  de  temps  |)Oâsible,  dans  le  cas  où  les 
négociations  seraient  infructueuses,  et  d'éviter 
d'être  conduit  par  les  lenteurs  de  l'Angleterre, 
à  une  époque  où  l'accroissement  des  préparatifs 
de  celle-ci  la  mettrait  en  état  de  déclarer  la 
guerre  avec  avantage,  j'ai  prié  lord  Grenville  de 
me  faire  passer,  le  plus  tôt  qu'il  lui  serait  pos- 
sible, la  réponse  du  ministre  britannique.  Je 
vous  l'enverrai  aussitôt  que  je  l'aurai  reçue,  par 
la  voie  d*un  courrier  extraordinaire. 

Signé  :  F.  GhauveliN. 

Note  officielle  du  pouvoir  exécutif  de  France,  en 
réponse  à  celle  du  ministère  britannique, 

Paris,  le  8  janvier  1793,  l  an  IC 
de  la  Répuplique. 

Le  conseil  exécutif  provisoire  de  la  République 
française,  avant  de  répondre  plus  particulière- 
ment à  chacun  des  points  compris  dans  la  note 
qui  lui  a  été  remise  de  la  part  du  ministère  de 
S.  M.  R.,  tommence  par  renouveler  à  ce  minis- 
tère les  assurances  les  plus  expresses  de  son 
désir  sinctTe  d'entretenir  la  paix  et  l'harmonie 
entre  la  France  et  l'Angleterre.  Les  sentiments 
de  la  nation  française  envers  les  Anglais,  se  sont 
manifestés  pendant  tout  le  cours  do  la  Révolu- 
tion d'une  manière  si  constante,  si  unanime, 
qu'il  ne  peut  pas  rester  le  moindre  doute  sur 
restime  qu'elle  leur  a  vouée,  et  sur  son  désir  de 
les  avoir  pour  amis.  Ce  n'est  donc  (qu'avec  une 
extrême  répugnance  que  la  République  se  ver- 
rait forcée  a  une  rupture  beaucoup  plus  contraire 
encore  à  son  inclination  qu'à  son  intérêt  propre. 

Pour  prévenir  une  si  fâcheuse  extrémité,  des 
explications  sont  nécessaires;  el  l'objet  en  est 
d'une  si  haute  importance,  que  le  conseil  n'a 
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il'Autriche,  l'expulse  des 
i  la  liberté  ces  peuples 
A'ait  voués  à  l'esclavage. 
:  ils  rentrent  dans  tous 
»u  d'Autriche  leur  avaii 
i  qu'ils  avaient  sur  TEs- 
surtout  lorsque  ce  droit 
1  portant  que  pour  celui 

une  trop  belle  profession 
pour  craindre  d  en  avouer 
il  exécutif  déclare  donc, 
3  céder  à  quelques  ex- 
t  menaçant,  mais  seule-, 
[image  a  la  vérité,  que  la 
l'entend  point  s'ériger  en 
raités  qui  lient  les  nations 

respecter  les  antres  gou- 
lle  se  charge  du  soin  de 
propre;  elle  ne  veut  faire 

ne  souffrira  jamais  que 
Itllle  a  renoncé  et  renonce 
uéte;  et  l'occupation  des 
l'ée  que  celle  de  la  guerre, 
iiH'.essaire  aux  Belges  pour 
leur  liberté  :  après  quoi, 
antset  heureux,  la  France 
ise  dans  leur  bonheur. 
un  se  trouvera  en  pleine 
lô;  lorsque  sa  volunlé  gcné- 
r  légalement  et  sans  en- 
An  i^ieterre  et  la  Hollande 
Iqiie  importance  à  l'on  ver- 
s  remettent  cette  aiïaireen 
ec  la  Belgique.  ISi  les  Belges, 
0  ce  puisse  ô Ire,  consentent 
-ration  de  TK^cant,  la  France 

ri  saura  respecter  leur  in- 
dans les  erreurs. 
iiioii  adssi  frinche,  dictée 
iir  (le  la  paix,  il  ne  devrait 

hriiannique  aucun  nuage 
l(î  la  France  :  mais  si  ces 
is>ent  iusuflisanies;  si  nous 
uM's  d'entendre  le  langage  de 
ui'paratifs  hostiles  se  con- 
1)1  Ls  de  FAngleterre  :  après 
iir  le  maintien  de  la  paix, 
»ns  à  la  guerre,  avec  le  sen- 
lii  justice  de  notre  cause  et 
is  aurons  faits  pour  éviter 
nous  combattrons  à  regret 
lis  estimons,  mais  nous  les 
l'iiinte. 

|H)(idaità  toutes  les  difficultés 
>,  ne  produisit  aucun  elTet 
«'i.iil  déterminé  à  se  refuser 
peut  en  juger  par  la  réponse 
l'iiville. 

(/.'  lord  GrenvilU^  à  la  plVi* 
"/(T,  (]ui  lui  a  H^  transmut\ 
n'H  ChauveliUf  de  la  pari  du 


loisîpur,  avec  la  plus  grande 

itT  (|iie  vous  m'avez   remi^* 

e  w  puis  VOUS  dissimuler  que 

1"  sMiisfaisant  dans  le  résultat 

I  xplitiitions qu'elle  renferme, 

|)ri\s  luix  mômes  points  aux- 

iiiii  01)  détail.  La  déclaration 

lir  dans  lesafTaires  intérieures 

y  est  renouvelée.  11  n'y  est 


question,  ni  de  désaveu,  ni  de  réparation  pour 
les  mesures  offensantes  dont  je  vous  ai  parlé 
dans  ma  lettre  du  31  décembre;  et  on  s'y  réserve 
encore  le  droit  d'enfreindre  les  traites,  et  de 
violer  les  droits  de  nos  alliés,  en  offrant  seule- 
ment sur  ce  sujet  une  négociation  illusoire, 
qn*on  remet,  aussi  bien  que  Févacuation  des 
Pays-Bas,  par  les  armées  françaises,  au  terme 
indéfini,  non  seulement  de  la  guerre,  mais  aussi 
de  la  consolidation  de  ce  qu'on  nomme  la  liberté 
des  Belges. 

«  On  ajoute  que  «  si  ces  explications  nous  pa- 
raissent insuffisantes;  si  vous  êtes  encoreobligés 
d'entendre  le  langage  de  la  hauteur;  si  les  pré- 
paratifs hostiles  se  continuent  dans  les  ports  de 
l'Angleterre  :  après  avoir  tout  épuisé  pour  la 
paix,  vous  vous  disposerez  à  la  guerre.  >» 

n  Si  cette  notification,  ou  celle  relative  au 
traité  de  commerce,  m'avait  été  faite  dans  une 
forme  régulière  et  officielle,  je  me  serais  trouvé 
dans  la  nécessité  d'y  répondre  qu'on  menace  de 
déclarer  la  guerre  à  FAngleterre,  parce  qu'elle 
juge  à  propos  d'augmenter  ses  forces;  aussi 
bien  qu  une  déclaration  de  rompre  un  traité 
solennel,  parce  que  FAngleterre  a  adopté,  pour 
sa  propre  sûreté,  des  précautions  du  même  genre 
que  ceux  qui  existaient  déjà  en  France,  ne 
pourraient  être  considérées  Fune  et  l'autre,  que 
comme  de  nouvelles  offenses  qui,  tant  qu'elles 
subsisteraient,  fermeraient  la  voie  à  toute  négo- 
ciation. 

«  Dans  cette  forme  de  communication  non 
officielle,  je  trouve  qu'il  peut  m'ôtre  encore 
permis  de  vous  dire,  non  pas  avec  hauteur,  mais 
aussi  sans  détour,  qu'on  ne  trouve  pas  ces  ex- 
plications suffisantes;  et  que  toutes  les  raisons 
qui  ont  motivé  nos  préparatifs,  subsistent  encore. 
Ces  raisons,  je  vous  les  ai  déjà  fait  connaître 
par  ma  lettre  du  31  décembre,  où  j'ai  marqué, 
en  termes  précis,  quelles  dispositions  pouvaient 
seules  contribuer  au  maintien  de  la  paix  et  de 
la  bonne  intelligence.  Je  ne  crois  pas  qu*il  puisse 
être  utile  à  Fobjet  de  conciliation  de  continuer 
à  discuter  avec  vous,  dans  cette  forme,  quelques 
points  séparés  sur  lesquels  je  vous  ai  déjà  fait 
connaître  nos  sentiments.  Si  vous  aviez  quelques 
explications  à  me  donner,  dans  la  môme  forme, 
qui  embrasseraient  tous  les  objets  dont  je  vous 
ai  parlé  dans  ma  lettre  du  31  décembre,  et  toutes 
les  circonstances  de  la  crise  actuelle  relative- 
ment à  FAngleterre,  à  ses  alliés,  et  au  système 
général  de  l  Europe,  je  m'y  prêterai  encore  vo- 
lontiers. 

«  Je  crois  cenendant  devoir,  en  réponse  à  ce 
que  vous  me  ai  tes  an  sujet  de  nos  préparatifs, 
vous  informer,  dans  les  termes  les  plus  ex- 
presses, que,  dans  les  circonstances  actuelles, 
on  persistera  ici  dans  toutes  les  mesures  qu'on 
jugera  convenables  pour  se  mettre  en  état  de 
protéger  la  sûreté,  la  tranquillité  et  les  droits 
de  ce  pays,  de  garantir  ceux  de  nos  alliés,  et 
(l'opposer  une  barrière  à  des  vues  d'ambition  et 
d'agrandissement,  dangereuses  en  tout  temps 
pour  le  reste  de  l'Europe,  mais  qui  le  devien- 
nent bien  plus  encore,  étant  soutenues  |)ar  la 
propagation  des  principes  destructeurs  de  tout 
ordre  social. 

M  J'ai  l'honneur,  d'être  avec  la  considération 
la  plus  parfaite,  monsieur,  etc. 

o  Signé  :  GkENVILU:. 
€  Pour  copie  conforme  à  Voriyinal  : 

«  Signé  ;  F.  GUAUVELIN  •• 
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gué,  je  vous  ai  informé 
*i  ne  se  refuseraient  pas 
nc^ii  oHicielles,  qui,  sans 
stioKi  de  rcconnattre  un 
t  en  France,  ou  sur  celle 
e  qui  serait  accrédité  de 
rir  le  moyen  d*écarter  la 
se  manifestait  déjà  entre 
«référé  chez  vous  de  mettre 
s  de  forme,  et  la  première 
j'ai  reçue  de  votre  part, 
ii)ii,  a  été  celle  de  la  note  du 
lliî  j'ai  déjà  répondu.  Je  ne 
3  vous  m*adressez  la  lettre 
voir;  mais,  en  tout  cas,  il 
i  connaître  les  résolulions 
5  en  France,  en  conséquence 
à  passé,  avant  de  pouvoir 
velles  explications,  surtout 
mesures  fondées,  en  grande 
os  motifs  de  jalousie  et  d'in- 
is  ai  déjà  détaillés, 
'ôtre,  avec  la  considération  la 
sieur,  votre  très  humble  et 
ileur. 

«  Signé  :  GrenvillE. 

uniforme  à  Voriginal  : 

«   Signé  ;  F.  GuàUVELIN.  » 

le  au  traité  de  commerce  de 
Il  Parlement  d'Angleterre,  con- 
^ers  et  le  peu  de  cas  que  le 
ue  avait  fait  de  nos  réclama- 
^  impliquaient  nécessairement 
raité  à  notre  éi^'ard.  Le  citoyen 
lorisé  en  conséquence  à  déclarer 
Milions  à  considérer  ce  traité 
uu.  Cette  déclaration  fut  com- 
l  Orenvillc,  le  11  janvier,  dans 

(iralion  remise  parle  citoyen  Chau- 
(IrenvillCj  le  II  janoier  1793. 

lié,  ministre  plénipotentiaire  de 

rrauijaise  à  Londres,  a    rendu 

«Mseil  exécutif  de  la  forme  dans 

Orenville  a  été  autorisé  à  re- 

iu-alloi)  qui  lui  a  été  offerte  au 

part  du  conseil  exécutif,  au  sujet 

'  les  étrangers.  En  attendant  les 

ires  du  conseil,  le  soussigné  ne 

rer  plus  longtemps  de  se  conformer 

\  déjà  reçus,  en  déclarant  à  lord 

e  la  République  franyaise  ne  peut 

conduite  du  gouvernement  anglais 

une  infraction  manifeste  au  traité 

-e  conclu;  qu'en  conséquence,  elle 

roire  elle-même  obligée  par  ce  traité, 

ve^rarde  dus  à  présent  comme  rompu 


ir  copie  conforme  à  l'original  : 

«.  %n^;(;HAUVFaiN.  » 

iore  sacré  dont  était  revêtu  le  citoyen 
quoiqu'il  ne  fût  pus  reconnu  par  le 
ilannique,  lui  imposa  le  devoir  de  se 
raulre  les  interprétations  qu'on  aurait 
c  la  nouvelle  loi,  au  préjudice  de  son 
Ile.  Los  papiers  publics  ne  décelaient 
les  préventions  dont  était  imbu  le 
i  Lonares,  ou  dont  on  avait  soin  de  le 
U  adressa,  le  17  jaDVier^  à  lord  Gren- 
k'ilre  suivante  : 


«  Portman-Square,  ce  P  janvier  1793,  l'an  11" 
de  la  République  franyai  S . 

Lettre  du  citoyen  Chauvelin  à  lord  Grenville, 

«  Milord, 

«  J'ai  riionneur  de  nradresser  à  vous  pour 
vous  prier  de  nraccorder  une  entrevue.  Je  vais 
vous  exposer  les  motifs  qui  me  la  font  demander, 
et  vous  jugerez  qu'elle  n*est  guère  susceptible 
d'un  délai.  Je  vous  demanderai  d'abordy  milord^ 
une  sûreté  quelconque  pour  mes  communications 
avec  le  gouvernement  français.  Quel  que  soit  le 
caractère  que  vous  me  reconnaissez,  vous  n'avez 
jamais  du  moins  douté,  milord,  de  Tauthen- 
ticité  des  déclarations  que  je  vous  ai  transmises 
au  nom  de  la  nation  française.  Je  vous  propo- 
poserai  donc,  milord,  ou  de  refuser  absolumfnt  de 
m*entendre,  ou  d'ordonner  que  l'on  respecte  mes 
courriers  et  le  secret  des  lettres  que  f  envoie  et 
que  je  reçois, 

«  Je  vous  demanderai  eniuite,  milord,  de 
me  faire  savoir  si  Sa  Majesté  britannique  veut 
recevoir  mes  lettres  de  créance,  et  si  elle  est 
satisfaite  des  déclarations  renfermées  dans  la 
pièce  que  j'ai  eu  Tbonneur  de  vous  trans- 
mettre dimanche  dernier.  Non  seulement  j'ai 
reçu  de  nouveaux  ordres  du  conseil  exécutif  de 
France  pour  insister  sur  une  réponse  prompte 
et  définitive,  mais  il  est  encore  une  autre 
raison  qui  rend  urgente  la  décision  de  Sa  Ma- 
jesté britannique.  J*ai  appris  aujourd'hui  que 
la  loi  sur  les  étrangers  leur  fixe  un  délai  de  aix 
jours  à  compter  [du  10  janvier,  pour  faire  leur 
déclaration,  et  que  dans  le  cas  où  un  étran- 
ger, se  trouvant  compris  dans  cette  loi,  négli- 
gerait ou  refuserait  de  faire  sa  déclaration,  les 
magistrats  de  ce  pays  auraient  le  droit  non  seu- 
lement de  Ven  requérir,  mais  de  le  [aire  empri- 
sonner, 

«  Je  sais,  milord,  et  tous  ceux  qui  connaissent 
le  droit  des  nations  le  savent  avec  moi,  que 
je  ne  puis  être  compris  dans  cette  loi  ;  organe 
avoué  et  reconnu  d'un  gouvernement  qui  exécute 
les  lois  auxquelles  25  millions  d'hommes  se  sont 
soumis,  ma  personne  est  et  doit  être  sacrée;  et 
même  sous  le  rapport  diplomatique,  milord,  je 
ne  rentrerais  dans  la  classe  commune  des  étran- 
gers fue  lorsque  Sa  Majesté  britanniaue    aurait 
définitivement   repoussé    les   lettres   de    créance 
quelle  sait  que  j'ai  reçues  pour  elle.  Mais  fussé-je 
compris  dans  cette  loi,  je  dois  au  gouvernement 
d'une  nation  libre  et  puissante,  que  je  repré- 
sente, de  vous  déclarer  que  je  serais  dans  1  im- 
possibilité de  m'y  soumettre,  et  que  toutes  les 
perfécutions  qu'il  plairait  à  Sa  Majesté  britannique 
d'ordonner  contre  moi  retomberaient  sur  la  nation 
française  pour  laquelle  je  me  ferais  gloire    de 
souffrir, 

«  Après  cette  déclaration  franche,  milord, 
croyant  avoir  droit  à  une  égale  franchise  de 
votre  part,  je  vous  prierai  dans  la  conversation 
que  je  vous  demande,  de  me  dire  quelle  est  la 
conduite  que  les  ministres  de  Sa  Majesté  bri- 
tanniaue se  proposent  de  tenir  à  mon  égard  et  à 
Tégara  des  personnes  qui  composent  ma  maison, 
en  conséquence  de  la  loi  contre  les  étrangers. 
«J'ai  Thonneur  dêtre,  avec  une  haute  consi- 
dération, milord,  etc. 

t  Signe  :  F.  CHAUVELIN.   » 

Voici  la  réponse  que  lord  Grenville  Ut  à  cette 
lettre  ; 
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uvellea  instructions,  qui 
•aient  pas  été  plus  elli- 
nles.  L.e  rapport  suivant 
s  étrangères  a  TAssemblée 
le  de  la  dernière  insulte 
s'est  permis  de  faire  à  la 


h'S    affaires    étra''qèTeSy  sur 
*    Ci^ibinet    brita:»  ique  et  la 

l  V^ovisoire  a  rendu  compte 
iona\e  des  sujets  de  mésin- 
n\t  élevés,  depuis  peu,  entre 
v\\^vi  et  le  gouvernement  bri- 

^^uccessit8  et  multipliés  de 
notre  égaini,  et  de  tentatives 
.  Qu^  uous  avons  faites  pour 
,  oont  les  funestes  résultats 
doute,  sur  ceux-là  seuls  qui 
lit  provoquée, 
an  t;  ai  se  n'aura  point  de  repro- 
\\^v\u'eUe  aura  épuisé  tous  les 
les  avec  sa  dipjnilé,  avant  d'en 
rheuaes  extrémités. 
\viwv  t\ue  j'apprends  à  la  Gon- 
.'  i  inutilité  de  nos  efforts,  et  que 
le  paix,  qui  nous  restait  encore 

jours,  parait,  en  ce  moment,  . 
Lour 

britannique,  oubliant  ce  qu'il 
s  promis,  de  ne  se  mêler  en  rien 
lomestiques,  a  pris  occasion  de 
'  Gx^ercée  sur  le  dernier  de  nos 
tre  le  comble  à  la  malveillance 
0  franijais. 

^ssavre  d'un  tyran  étranger  a  été, 
lis,  le  signal  d'un  deuil  public,  la 
roissemcnt  de  préparatifs  hostiles, 

d'un  outrage  que  rien  ne  peut 
ne  la  nouvelle  en  fut  ()arvenue  à 
[ii  niiiiietre  plénipotentiaire  de  la 
rançaiso  a  reçu  1  ordre  de  quitter 
(lans  un  court  espace  de  temps.  Je 
avluction  de  cet  ordre,  ainsi  que  la 
rélaire  d*Ëtat  qui  l'accompagnait: 
éeutif  provisoire  a  fortement  senti 
ne  v^areille  conduite  a  d'offensant, 
)  cliose  a  pu  adoucir  en  lui  le  sen- 
ilignatlon,  c'est  k  pensée  que  la 
:aiâe  saura  la  venger  avec  éclat. 

lettre  de  lord  Grenvillc  au  citoyen 
CkauveUn, 

chargé  de  vous  notifier,  Monsieur, 
\vW:o  duquel  vous  aviez  été  revêtu 
mi,  cl  dont  les  fonctions  ont  été  si 
suspentlues,  venant  enfin  d'entre  entiè- 
niiiné  pai*la  mort  funeste  de  Sa  Majesté 
i(Mine,  vous  n'avez  plus  ici  aucun  carac- 

i  ne  peut  plus,  après  un  pareil  événe- 
rmottre  votre  séjour  ici  :  Sa  Majesté  a 
•upos  d'ordonner  que  vous  ayez  à  vous 
u  ee  royaume,  dans  le  torrne  de  huit 
^ie  vous  remets  ci-joint,  une  copie  de 
nue  Sa  Majesté,  étant  en  son  conseil 
clou  né  à  cet  effet. 

iuis  envoie  un  passeport  pour  vous  et 
iio.  suite;  et  je  ne  manquerai  pas  de 
'  loiili's  les  autres  mesures  nécessaires, 
le  vous  puisslenetourner  en  France,  avee 
f«  egarii  (fui  tonl  dus  au  caractère  du 


ministre  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  très  chré- 
tienne y  que  vous  flt't'5  exerce  auprès  du  roi. 

«  J'ai  l'honneur  d'être  avec  la  considération 
la  plus  parfaite,  etc. 

Traduction  de  l'ordre  du  roi  d'Angleterre,  corn- 
mu7nqué  au  citoyen  Chauvelin, 

A  la  cour  du  palais  de  la  reines  le  2\  janvier  1793, 
en  présence  de  Sa  Très  Excellente  Majesté  le  roi, 
en  son  conseil. 

Sa  Majesté,  en  son  conseil,  a  bien  voulu 
ordonner,  et  elle  ordonne  par  ces  présentes,  que 
M.  Chauvelin  qui  fut  reçu  par  Sa  Majesté,  le 
2  mai  1792,  comme  ministre  plénipotentiaire 
accrédité  par  feu  Sa  Majesté  très  chrétienne, 
sorte  de  ce  royaume  avant  le  premier  jour  de 
février  prochain,  et  que  le  très  honorable  lord 
Grenville,  principal  secrétaire  d'Etat  de  Sa 
Majciflé  pour  les  affaires  étrangères,  fasse  con- 
naître cet  ordre  de  Sa  Majesté  au  susdit  M.  Chau- 
velin. 

Nota.  Si,  après  la  lecture  de  cette  correspon- 
dance, il  pouvait  rester  quelques  doutes  sur  la 
complicité  de  la  cour  d'Angleterre,  dans  la  ligue 
des  despotes  contre  la  liberté  française,  l'examen 
des  notes  suivantes  siiidrait  pour  les  dissiper. 
On  y  voit  à  découvert  la  politique  du  cabinet 
britannique,  et  les  motii's  qui  le  dirigent  dans  la 
guerre  actuelle.  L'envoyé  du  roi  d'Angleterre  y 

Erend  ouvertement  le  langage  des  ministres  de 
éopold  et  de  Frédéric-Guillaume,  et  enrichit 
encore  sur  leur  injustice  et  leur  insolence  à  notre 
égard.  Ces  notes  antérieures  toutes  deux  à  cette 
rupture  que  lord  Grenville  et  IMtt  affectent  main- 
tenant de  nous  repriv-hcr  dans  leurs  discours, 
tandis  qu'ils  l'ont  obieiiue  par  leurs  efforts  et 
leurs  intrigues  contre  l'intérêt  et  la  volonté 
même  de  leur  alliée;  ces  notes  doivent  servir  à 
elles  seules  de  réfutation  à  leur  hypocrite  lan- 
gage dans  le  Parlement. 

Notes  remises  par  lord  Auckland,  ministre  pléni- 
potentiaire de  Sa  Majesté  britannique  aux  Etats 
généraux  des  Provinces' Unies. 

La  Haye,  le  16  novembre  1792. 

Le  soussigné,  ambassadeur  extraordinaire  et 
ministre  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  Britan- 
nique, s'acquitte  des  ordres  qu'il  vient  de  rece- 
voir du  roi,  en  informant  leurs  Hautes  Puis- 
sances les  Etats  généraux  des  Provinces-Unies 
que  Sa  Majesté  voyant  le  théâtre  de  la  euerre 
tellement  rapproché  des  frontières  de  la  Répu- 
blique par  des  événements  qui  ont  eu  lieu  récem- 
ment, et  sentant  l'inquiétude  qui  peut  naturelle- 
ment résulter  d'une  pareille  situation,  croit 
devoir  aux  liaisons  qui  subsistent  entre  elle  et 
la  République,  de  renouveler  à  cette  occasion  à 
leurs  Hautes  Puissances,  l'assurance  de  son 
inviolable  amitié,  et  de  sa  détermination  d'exé- 
cuter en  tout  temps,  avec  la  plus  scrupuleuse 
fidélité,  toutes  les  différences  stipulations  du 
traité  d'alliance  si  heureusement  conclu  en  1788 
entre  Sa  Majesté  et  leurs  hautes  puissances. 

Sa  Majesté,  en  faisant  cette  déclaration  à  leurs 
Hautes  Puissances,  est  très  loin  de  supposer,  de 
la  part  d'aucune  des  puissances  belligérantes,  la 
probabilité  d'une  intention  de  violer  le  terri- 
toire de  la  République,  ou  de  s'immiscer  dans 
les  affaires  intérieures  de  son  gouvernement.  Le 
roi  se  persuade  que  la  conduite  que  leurs  Hautes 
Puissances  ont  tenue  jusqu'ici  de  concert  avec 
Sa  Majesté,  et  les  égards  auxquels  la  situation 
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nON   NA.T10NXLB. 
samedi  2  février  1793. 

E  KXBKUT-SAINT-ETIENNE, 
président, 

1  verte  k  dix  heures  et  demie. 
iairi%  donne  lecture  des  pièces 

rat^  tni nis t r*»  de  la  justice,  fai- 
i*s  (onctions  du  ministre  de  l'vi- 
du  3\  janvier;  ii  fait  passer  & 
\  procès- verbaux  qui  constatent 
ibe^  par  les  communes  des  dis- 
pré  et  de  Vouziers.  Ces  pertes 
s 395  livres. 

n  reuvole  la  lettre  aux  comités 
les  finances  réunis.) 

longe^  ministre  de  la  marine,  en 
ivier;  il  envoie  à  la  Convention 
\i  lui  a  été  présenté  au  nom  des 
is  du  çort  de  Brest.  L'objet  de  ce 
^obtenir  également  une  augmen- 
pour  les  cbefs. 

ion  renvoie  la  lettre  au  comité  de 


me  dé}putation  de  la  principauté  de 
lande  à  être  entendue. 

lion  décrète  que  cette  députation 
i  la  séance  de  demain.) 

de  la  citotfenne  Victoire  Julienne, 
iet.  Elle  fait  le  tableau  de  la  posi- 
reuse  dans  laquelle  elle  se  trouve, 
.mblée  de  décréter  qu'il  ne  sera  fait 
lue  BUT  une  pension  modique  qu'elle 

nation. 

uUon  renvoie  la  lettre  au  comité  de 
pour  en  faire  un  prompt  rapport.) 

du  conseil  général  de  la  commune  de 
iate  du  28  janvier  ;  il  réclame  contre 
ac  le  8  du  môme  mois  en  faveur  du 
louiilon;  il  fait  passer  l'état  des  pertes 
ktion  du  district  de  Sedan. 

«mention  renvoie  la  lettre  aux  comités 
\  secours  et  des  finances.) 

ton  de  Christophe  Daub,  Il  expose  qu'il 
une  maison  sur  un  terrain  joint  par 
aement  à  celui  des  invalides;  qu'il  n*a 
indemnité  que  4,000  livres,  et  quUl 
(dépensé  plus  de  30,000. 11  réclame  la 
e  la  Convention. 

nvention  renvoie  la  pétition  aux  comités 
ices  et  domaines  réunis.) 

Vise  des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité 
iiddt,  en  date  du  25  janvier.  Ils  réclament 
agiotage  et  le  discrédit  du  papier,  qui 
a  suite  nécessaire. 

on  vention  renvoie  la  lettre  aux  comités 
ignats  et  monnaies.) 

Irntc  des  citoyens  de  la  commune  de  Sezanne, 
dent  hommage  aux  principes  qui  ont  déter- 
e  grand  acte  de  justice  de  la  Convention, 
citent  du  rapport  du  décret  du  27  octobre, 
Dcnt  leur  indienation  de  l'attentat  commis 
personne  de  Lepeletier  et  sollicitent  des 
tes  promptes  pour  empêcher  la  mendicité. 

membre  demande  la  mention  honorable. 
\  Convention  décrète  la  mention  honorable 
{''  Sârib.  t.  LVIU. 


et  renvoie  l'adresse  au  comité  des  secours  pu- 
blics.) 

9<^  Lettre  du  citoyen  Jean-Baptisle  Depaquit, 
électeur  du  département  de  la  Marne,  qui,  chargé 
de  fournir  des  souliers  à  Tarmée,  a  obtenu, 
pour  prix  de  ces  travaux,  100  livres  dont  il  fait 
don  à  la  patrie;  cette  lettre  est  ainsi  connue  (1)  : 

<  Reims,  le  2  février  1793. 

«  Citoyens  législateurs 

«  Le  glaive  de  la  loi  vient  d'abattre  le  tyran  j 
il  n'est  phis  :  heureuse  la  journée  qui  a  affranchi 
le  peuple  le  plus  généreux  du  despotisme  sous 
lequel  il  gémissait  depuis  longtemps.  L*hydre 
est  abattue  :  la  loi  règne  seule. 

«  Je  viens,  législateurs,  vous  offrir  Thommage 
que  je  dois  à  votre  fermeté  et  à  la  sagesse  de 
vos  décrets;  je  viens  vous  informer  que,  guidé 
par  un  zèle  vraiment  républicain,  j'ai  servi  ma 
patrie  en  exécutant  fidèlement  des  marchés  faits 
en  vertu  de  l'autorisation  du  citoyen  ministre 
de  la  guerre  et  du  district  de  Reims;  j*ai  fourni 
environ  3,000  paires  de  souliers  d'une  excellente 
qualité  pour  les  troupes  de  la  République,  aux 
prix  de  7  livres  8  sols  ^  deniers  la  paire. 

«  Le  bénéfice  résultant  de  cette  fourniture  est 
de  100  livres;  je  viens,  citoyens  législateurs, 
les  offrir  et  les  déposer  sur  le  bureau,  pour  aider 
à  exterminer  le  dernier  des  tyrans;  je  me  croi- 
rais indigne  du  nom  de  citoyen  français  si  un 
bénéfice  résultant  de  mon  travail  servait  de  spécu- 
lation à  ma  fortune  dans  une  telle  circonstance. 
«  Né  pauvre,  je  suis  assujetti  à  la  loi  générale 
du  travail  ;  mais  riche  de  ma  liberté,  elle  me 
suffit. 

»  Je  viens  donc  vous  offrir,  léffislateurs,  de 
fournir  pour  les  troupes  de  la  République  une 
quantité  de  50,000  paires  de  souliers  au  prix  de 
7  liv.  8  sols  la  paire,  et  sous  condition  d'en 
remettre  au  magasin  1,500  paires  par  semaine; 
le  tout  sujet  à  visite  par  des  experts  avant  récep- 
tion, ainsi  que  ceux  que  j'ai  fournis,  et  dont  les 
Siièces  justificatives  sont  jointes  à  la  présente, 
e  promets,  et  m'engage  aussi  devant  vous,  de 
verser  sur  l'autel  de  la  patrie  tout  le  bénéfice 
résultant  de  cetfe  fourniture. 

«  Veuillez,  législateurs,  en  acceptant  les  offres 
d'un  citoyen  désintéressé  et  animé  du  patrio- 
tisme le  plus  pur,  l'autoriser  à  vous  donner  de 
nouvelles  preuves  de  son  dévouement  à  la  chose 
publique.  A  son  exemple,  sans  doute,  un  grand 
nombre  de  citoyens  s'empresseront  de  vous  offrir 
le  fruit  de  leurs  travaux;  et  le  concours  heureux 
de  sentiments  réunis  de  toutes  les  parties  de  la 
République  hâtera  l'affermissement  de  sa  puis- 
sance, et  le  despotisme  tremblant  n'aura  bientôt 
plus  d'asile  en  Europe. 

«  Tels  sont  les  vœux  d'un  citoyen  rémois  qui, 
fidèle  à  ses  serments,  se  dévoue  tout  entier  à 
la  patrie.  » 

Un  membre  demande  qu'il  soit  fait  mention 
honorable  au  procès-verbal  de  l'acte  de  civisme 
du  citoyen  Depaquit,  et  que  sa  lettre  soit  insérée 
au  Bulletin  et  renvoyée  au  comité  des  marchés. 

(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 

10^  Pétition  du  citoyen  David,  ministre  du  culte 
catholique  auBricot,aistriotdeSézanne.  11  expose 
que,  pour  s'être  marié,  il  a  été  obligé  de  quitter 
une  cure  dont  il  était  en  possession  dans  le 


(I)  Bulletin  de  la  Cûnvention  du  S  février  1793. 
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grand  acte  de  justice  que 
Maintenant  saisissez  d'une 
ârnail  de  la  République, 
qui  voudraient  s'en  ap- 
r  au  gré  de  leurs  funestes 
tout  de  calmer  nos  inquié- 
nos  divisions.  Abjurez  sur 

vertueux,  qui  ne  suivait 

conscience,  abjurez  vos 
attentat  qui  a  été  commis 
'e  quelques  mesures,  mais 
déjouer  les  complots  des 
^ilance  sévère  d*un  homme 
iiblicain. 

itoyens,  vont  réunir  leurs 
ne  prochaine;  les  Français 
honneur  et  de  la  gloire; 
es  intrépides  niaient  pas 
C8  besoins  de  la  vie,  en 
nballent  les  ennemis  de 
h  la  génération  naissante 
lière;  jetez  sur  Tindlgence 
i  des  regards  paternels; 
I  des  hôpitaux,  occupez- 
es  et  de  tous  les  intérêts 

juste  et  équitable  admi* 
us  les  Français  vous  aide- 
intenir  les  lois,  et  de  leur 

de  régalité. 

)nd  à  Torateur  et  accorde 
ineu  rs  de  la  séance.  {Avant 
la  même  députation  pré- 
n  relative  aux  certi/icait 
'  quo  V Assemblée  fixe  à  trois 
wigés  par  la  loi.) 

ce  que  le  comité  de  légis- 
[1  projet  qui  réduit  à  trois 
1  nécessaires. 

[u'on  adopte  à  Tinstant  le 

si  cette  proposition  est 
:era  rentreront  en  France. 

e  lundi  prochain  le  comité 
et;  il  demande  Tajourne- 

nonce  Tajournement  ré- 

'omitéde  marine^  fait  léc- 
hante pour  les  lettres  de 


,   ÉGALITÉ. 

{^publique  française, 

le  la  République  française 

tes,  à défaire  armer 

un nommé  le du 

ou  environ,  actuellement 
tel  nombre  de  canons, 
té  de  poudre,  plomb  et 
erre  et  vivres  qu'il  jugera 
tre  en  état  de  courir  sur 
fis  sans  aveu,  et  généra- 
tiemis  de  la  République 
jeu  qu*il  pourra  les  ren- 
!  et  amener  prisonniers 
ics  et  autres  objets  dont 
arge  par  ledit de  se 


t  du  31  Janvier  i79S,  p.  105, 
nient  en  course  et  lei  lettres 


conformer  aux  ordonnances  de  la  marine,  aux 
lois  décrétées  par  les  représentants  du  peuple 
français,  et  notamment  a  l'article  4  de  la  loi 
du  3t  janvier,  concernant  le  nombre  d'hommes 
devant  former  son  équipage  ;  de  faire  enregistrer 
les  présentes  lettres  au  bureau  des  classes  du 
lieu  de  son  départ,  d'y  déposer  un  rôle  signé  et 
certifié  de  lui,  contenant  les  noms  et  surnoms, 
âge,  lieu  de  naissance  et  demeure  des  gens  de 
son  équipage;  et  à  son  retour,  de  faire  son  rap- 
port, par  devant  l'officier  chargé  de  l'adminis- 
tration des  classes,  de  ce  qui  se  sera  passé  pen- 
dant son  voyage. 

<«  Le  conseil  exécutif  provisoire  requiert  tous 
peuples  amis  et  alliés  de  la  République  française, 
et  leurs  agents,  de  donner  audit toute  assis- 
tance^ passage  et  retraite  en  leurs  ports,  avec 
son  dit  vaisseau  et  les  prises  qu'il  aura  pu  faire, 
offrant  d'en  user  de  môme  en  pareille  circons- 
tance. Mande  et  ordonne  aux  commandants  des 
bâtiments  de  l'Etat,  de  laisser  librement  passer 

ledit avec  son  vaisseau,  et  ceux  qu'il  aura 

pu  prendre  sur  l'ennemi,  et  de  lui  donner  secours 
et  assistance.  Ne  pourront  les  présentes  servir 

aue  pour mais  seulement,  à  compter  de  la 
ate  de  leur  enregistrement. 

•  En  foi  de  quoi  le  conseil  exécutif  provisoire 
de  la  République  a  fait  signer  les  présentes  lettres 
par  le  ministre  de  la  marine,  et  y  a  fait  apposer 
le  sceau  de  la  République. 

«  Donné  à  Paris  le » 

(La  Convention  nationale  décrète  que  la  forme 
ci-dessus  sera  employée  pour  les  lettres  de 
marque,  et  que  des  exemplaires  en  seront  en- 
voyés sur-le-champ,  par  des  courriers  extraor- 
dinaires, dans  tous  les  ports  de  la  République.) 

Suit  le  texte  déûnitif  du  décret  rendu  : 

«  La  Convention  nationale,  considérant  que  le 
gouvernement  anglais  par  ses  dispositions  hos- 
tiles et  le  renvoi  de  notre  ambassadeur,  donne 
lieu  de  faire  craindre  à  la  République  française 
l'incursion  prochaine  des  bâtiments  employés 
pour  son  commeace;  et  voulant  se  mettre  en 
mesure  à  cet  é^ard,  en  conciliant  néanmoins 
les  intérêts  particuliers  avec  l'intérêt  général, 
décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  !•'. 

(«  Les  citoyens  français  pourront  armer  en 
course. 

Art.  2. 

«  Le  ministre  de  la  marine,  pour  accélérer  les 
armements  en  course,  s'ils  ont  lieu,  délivrera 
des  lettres  de  marque  ou  permissions  en  blanc 
d'armer  en  guerre,  et  courir  sur  les  ennemis  de 
la  République.  Ces  lettres  ou  permissions  seront 
conformes  au  modèle  annexé  qui  au  présent 
décret  et  dont  la  rédaction  a  été  renvoyée  au 
comité  de  marine. 

Art.  3. 

•  Ces  lettres  ou  permissions  en  blanc,  signées 
du  ministre,  seront  envoyées  par  lui  aux  direc- 
toires des  districts  maritimes,  qui  ne  pourront 
les  délivrer  que  sous  leur  responsabilité,  à  la 
charge  de  prévenir  exactement  le  ministre  de 
leur  livraison. 

Art.  4. 

«  Il  ne  pourra  être  emplové  sur  les  bâtiments 
I  en  course,  qu'un  sixième  des  matelots  classés 
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:ation  des  lois.  Il  importe  qu'on 
la  plénitude  des  pouvoirs  ré- 
entlon,  qu'il  n^existe  plus  de 
onsell  exécutif  ne  fait  que  faire 
ets  que  vous  avez  rendus.  Je 
signature  du  président  et  des 
st  apposée  au  bas  des  décrets, 
lans  les  expéditions  des  décrets. 
idoptela  proposition  de  Bréard 

m  nationale  décrète  que  les 
^csidents  et  secrétaires  de  la 
:  mentionnées  dans  les  expédi- 
dont  le  conseil  exécutif  provi- 
e  faire  l'envoi  aux  corps  ad- 
iaires  et  autre?  autorités  cons- 
s  signatures  seront  rappelées 
I  des  décrets.  » 

lire.  Voici  une  lettre  qui  nous 
ment  fâcheux  arrivé  à  Rome, 
)te  a  coulé. 

es  demandent  que  cette  lettre 
ne  heure,  attendu  quMl  y  a 

ordonne  la  lecture    sur-le- 

ire^  lisant  : 

lin  conseil  exécutif  provisoire 
de  la  Convention  nationale, 

L^sident, 

3  vient  d'être  commis,  le  sang 
F  a  cou lédans  Tindigne  Rome, 
e,  revêtu  d'un  caractère  pu- 
le  lafureur  d*un  peuple  égaré 
;u^<;estions  fanatiques  de  son 
réels  que  nous  joignons  ici 
u  ministre  de  la  marine  par 
publique  à  Rome,  instruira 
oiails  de  cet  horrible  événe- 
més  d'ailleurs  par  une  lettre 
la  Cour  de  Florence.  Ce  ci- 
Toscane  n'a  point  dissimulé 
[)irait  un  tel  forfait,  et  peut- 
,  l'Kurope  entière  se  felici- 
f)rt\scnte  aux  Républicains 
fjorable  occasion  de  venger 
Mir  injure,  et  celle  du  genre 
is  outragé  et  désolé  parl'hy- 
(tonie. 

HMiiire  pour  obtenir  cette 

vengeance  font  incessam- 

libération  du  conseil  exé- 

)ies  oui  ont  porté  la  liberté 
e  i\  Naples,  sauront  aussi 
iiis  de  leurs  frères, 
conseil  charge  le  ministre 
\s  d'écrire  à  la  veuve  du 
tir  lui  offrir  toutes  les  con- 
.^ori  pouvoir  de  lui  procu- 
(u'elle  ne  sera  point  aban- 
lune  par  les  représentants 
s(Misiblc  et  la  plus  gêné- 


rs  cotnpoHintle  conseil  exê' 
•isiùri\  etc.  » 


Précis  d'une  lettre  écrite  au  ministre  de  la  mariney 
par  le  citoyen  Digney  consul  de  la  République 
française  à  Home,  du  16  janvier  1793. 

«  Le  citoyen  Makau,  ministre  de  la  République 
à  Naples,  instruit  par  son  secrétaire  de  légation, 
le  citoyen  Basseville,  de  l'opposition  de  la  Cour 
de  Rome,  à  ce  que  Técusson  de  la  République 
fût  substitué  aux  armes  de  France  sur  la  porte 
de  notre  consul  à  Rome,  expédia  le  10  janvier, 
le  citoyen  Deflotte,  major  (lu  vaisseau  le  Lan- 
guedocy  et  le  chargea  de  deux  lettres,  dont  l'une 
pour  le  secrétaire  d'Btat  de  la  Cour  de  Rome,  et 
la  seconde  pour  le  consul  Digne. 

«  Arrivé  le  12  à  Rome,  le  citoyen  Deflotte  re- 
mit la  première  au  cardinal  Zelada,  qui  promit 
une  réponse  sous  deux  ou  trois  jours.  La  lettre 
adressée  au  consul,  portait  Tordre  exprès  de 
placer  dans  les  vingt-quatre  heures  Técusson  de 
la  République  sur  la  porte  de  la  maison  consu- 
laire. Quelque  pressante  que  fût  cette  lettre,  le 
consul  ne  crut  pas  devoir  y  obéir. 

«  Dans  les  conférences  particulières  que  le 
consul  Digne  eut  avec  le  citoyen  Deflotte,  il 
exposa  à  ce  dernier  le  danger  de  braver  Topinion 
publique,  dans  une  ville  où  le  peuple  était  atta- 
ché à  son  culte,  à  ses  opinions  religieuses  et  à 
ses  préjugés,  et  portait  une  haine  déclarée  aux 
Français;  Tévénement  n*a  que  trop  justifié  cette 
prédiction. 

u  Le  13  à  trois  heures,  le  peuple  commença  à 
s'attrouper,  armé  de  pierres  et  de  bâtons,  et  le 
gouvernement  plaça  des  piquets  de  soldats  dans 
les  différents  quartiers  de  Rome,  où  il  les  jugea 
nécessaires  au  maintien  de  la  tranquillité  pu- 
blique. 

«  Il  parait  que  le  citoyen  Basseville,  instruit 
que  le  peuple  murmurait  hautement  contre  le 
projet  du  major  Deflotte,  de  placer  de  force  Técus- 
son  de  la  Republique  sur  la  porte  du  consul, 
désapprouvait  cette  mesure;  mais  l'obstination 
du  major  Deflotte  ne  céda  pas  à  ses  observa- 
tions. 

<  Le  13,  dans  l'après-midi,  le  citoyen  Basse- 
ville  étant  allé  à  la  promenade,  dans  une  voiture 
avec  son  épouse^  son  enfant,  et  le  major  Deflotte, 
et  son  cocher  et  ses  domestiques  ayant  à  leur 
chapeau  la  cocarde  nationale,  le  peuple  cria:  «À 
bas  les  cocardes,  et  dans  l'instant  »,  un  déluge  de 
pierres  tomba  sur  la  voiture.  Le  citoyen  Basse- 
ville  se  réfugia  avec  sa  suite,  dans  la  maison  du 
banquier  Moutte;  quelques  troupes  avancent  au 
même  instant  pour  sauver  les  victimes;  mais 
le  peuple  ayant  forcé  la  maison,  le  citoyen  Bas- 
seville a  été  frappé  d'un  coup  de  rasoir  dans  le 
bas-ventre,  et  est  mort  vingt-quatre  heures  après, 
des  suites  de  sa  blessure.  (Un  mouvement  d hor- 
reur se  manifeste  dans  toute  V Assemblée.)  Le  major 
Deflotte  se  sauva  par  une  fenêtre,  et  le  peuple 
respecta  les  jours  de  la  citoyenne  Basseville  et 
de  son  enfant.  La  maison  du  banquier  Moutte  a 
été  pillée  et  brûlée.  Le  palais  de  l'Académie  de 
France  Ta  été  également... 

Une  voix  :  11  faut  brûler  le  Vatican  ! 

Drëtird,  secrétaire,  continuant  :  ...et  les  élèves 
ne  se  sont  di^robés  i\  la  fureur  du  peuple  que 
par  une  fuite  précipitée. 

€  Le  gouvernement,  instruit  de  cette  insur- 
rection, fit  sortir  toutes  les  troupes  des  casernes; 
mais  la  présence  des  soldats  n'empêcha  pas  que 
le  feu  ne  fût  mis  au  rez-de-chaussée  de  la  mai- 
son du  consul  de  la  République»  et  que  toutes 
les  vitres  ne  fussent  brisées. 

<  Plusieurs  autres  maisons  furent  également 
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k%  ^^  letlre  de  joindre  rindécencé  à 
il  a  encore  voulu  la  rendre  publique 
le  rimpresHion,  afin  que  Finjure  de- 
latante. 

iefs  et  les  outrages  que  Ton  vient 
Loivent  suffire  auprès  de  tout  bomme 
»récier  les  cboses  a  lenr  juste  valeur, 
1  Sainteté  persiste  dans  son  refus  de 
er  làous  ses  yeux  le  nouvel  écusson 
hiique  française,  puisqu'elle  n'a  pas 
rir  en  France  les  armes  du  pape,  et 
veut  \e  reconnaître  ni  comme  pasteur 
ni  comme  souverain.  * 
c\ue  celte  malveillance  du  gouverne- 
\  doit  être  signalée  et  je  propose  la 
suivante  : 

ièraut  que  ce  crime  atroce,  etc.,  sont 
:e  à  sa  souveraineté  nationale  et  une 
manifeste  du  droit  des  gens,  évidem- 
o(]uée  et  excitée  par  le  gouvernement  de 

m 

i^l-l^oiitéconlant,  rapporteur.  J'accepte 
1  du  préopinant;  je  lui  observe  néan- 
p  le  comité  était  tellement  convaincu  de 
A\aucedu  gouvernement,  qu'il  n'a  point 
de  lui  demander  réparation  de  ce  crime. 

Oebry.  Il  n'importe  et  j'estime  avec 
c  qu'on  doit  signaler  en  toutes  lettre^ la 
ance  du  pouvoir  pontifical.  Il  faut  qu'on 
eu  que  ce  n'est  pas  aux  peuples,  mais 
iverncments  seuls  que  nous  faisons  la 
que  c'est  contre  eux  seuls  que  nous  de- 
nier \a  liberté  outragée.  Il  faut  punir 
lellement  les  chefs  violaieursdu  droit  des 
v\aud  Rome  corrompue  voulut  punir  Ju- 
,  elle  sut  bien  le  faire  saisir  et  le  faire 
dans  les  cachots  :  on  entend  à  qui  j'ap- 
collii  comparaison. 

lonvention  adopte  le  considérant,  avec  la 
:aUoii  proposée  par  Lecointre,  puis  les 
a  l  et  2  du  projet  de  décret.) 

iurd  propose  une  modification  &  l'article  3. 
me  qu'U  uesuffU  pas  d'accorder  à  la  veuve 
;seville  une  pension  viagère  de  1,500  livres. 
os  2/3  seront  réversibles  à  son  enfant;  il 
qu'il  faut  aussi  lui  fournir  les  moyens  de 
ir  en  France  et  pour  cela  il  demande  un 
rs  de  2000  livres. 

Convenlion  adopte  l'article  3,  avec  la  mo- 
tion proposée  par  Bréard,  puis  l'article  4, 
ojol  de  décret.) 

•card.  J'ai  encore  un  autre  objet  à  propo- 

ivaua  ce  momeut-ci  les  citoyens  français  qui 

à  Uome  doivent  fixer  Tattention  et  la  soUi- 

le  (le  la  Convention  nationale.  Vous  savez 

que  la  plupart  de  ces  citoyens  sont  de  jeunes 

itoB  qui  y  ont  été  envoyés  pour  leur  instruc- 

.  \lâ  ont  été  obligés  de  fuir  la  persécution 

vran  de  Home.  Je  demande  que  vous  aulo- 

VA  (1<'>H  ce  moment  leconseilexecutif  à  fournir 

>  jeunes  élèves  les  secours  nécessaires  pour 

liier  leur  rentrée  dans  leur  patrie,  et  voici 

otlaction  aue  je  propose  : 

Le  conseil  exécutif  provisoire  est  cbargé  de 

n<Jre  les  mesures  convenables  pour  assurer 

roAour  dans  leur  patrie,  des  Français  qui  peu- 

it  80  trouver  dans  les  Ktats  du  pape,  et  de 

ir  fournir,  à  charge  d'en  rendre  compte,  les 

(iurs  qui  leur  seront  nécessaires  pour  cet 

et.  » 

(U  Convention  adopte  la  rédaction  de  Bréard 
)ur  en  faire  l'article  5  du  projet  de  décret.) 


Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 
«  La  Convention  nationale,  profondément  indi- 
gnée de  l'attentat  commis  sur  la  personne  du 
citoyen  Hugon  Basseville,  secrétaire  de  la  léga- 
tion charge  drs  affaires  de  la  République  fran- 
çaise à  Rome  ; 

«  Considérant  que  ce  crime  atroce,  la  dévasta- 
tion et  l'incendie  du  palais  de  Tacadémie  de 
France  et  de  la  maison  du  consul  de  la  Répu- 
blique sont  un  outrage  à  la  souveraineté  natio- 
nale, et  une  violation  manifeste  du  droit  des 
gens,  évidemment  provoquée  et  excitée  par  le 
gouvernement  de  Rome  ;  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  défensç  générale,  dé- 
crète ce  qui  suit  : 


Art.  1 


ar 


c  U  est  enjoint  au  conseil  exéoutif  provisoire 
de  prendre  les  mesures  les  plus  promptes  pour 
tirer  une  vengeance  éclatante  de  ces  attentats. 

Art.  2. 

c  La  Convention  nationale  adopte  au  nom  du 
peuple  français  l'enfant  du  citoyen  Basseville, 
et  décrète  qu'il  sera  élevé  aux  dépens  de  la 
République. 

Art.  3. 

«  Il  est  accordé  à  sa  veuve  une  pension  via- 
gère de  1 ,500  livres,  dont  les  deux  tiers  seront 
réversibles  à  son  enfant;  et  uu  secours  provi- 
soire de  2,000  livres. 

Art.  4. 

»  La  Convention  nationale  charge  son  prési- 
dent d'écrire  à  la  citoyenne  Basseville  pour  lui 
donner  connaissance  du  présent  décret. 

Art.  5. 

«  Le  conseil  exécutif  provisoire  est  chargé  de 
faire  jouir  de  la  protection  de  la  République  tous 
les  Français  non  émigrés  ni  déportés  qui  se  trou- 
vent actuellement  à  Rome;  il  fournira  aux  ar- 
tistes français,  aux  élèves  et  aux  fonctionnaires 
publics  les  secours  pécuniaires  nécessaires  pour 
leur  retour  en  France.  « 

Collol-d'Ilerbols.Jedemandeàfaireunamen- 
dement  relatif  au  projet  de  décret  que  la  Con- 
vention a  rendu  hier  pour  la  guerre  contre  l'An- 
yleierre  et  la  Hollande,  11  est  a'autant  plus  né- 
cessaire que  vous  avez  décrété  aujourd'hui  les 
lettres  de  marque  et  que  vous  venez  de  dire 
qu'on  pourrait  courir  sur  les  vaisseaux  ennemis. 
Le  comité,  en  le  présentant,  a  eu  tort  de  mettre 
sur  la  même  ligne'  le  Stathouder  et  le  roi  d'An- 
gleterre; celui-ci  a  bien  un  caractère  de  repré- 
sentation nationale,  mais  le  Stathouder  n'est  qu'un 
agent  du  souverain:  il  n'a  pas  même  le  droit  de 
siéger  aux  Etats-Unis.  La  ville  d'Amsterdam  est 
la  plus  cruelle  ennemie  du  stathoudérat;  elle  l'a 
montré  dans  la  dernière  guerre  d'Amérique, 
lorsque,  seule,  elle  a  forcé  les  Sept-Provinces- 
Unies  à  se  réunir  à  votre  cause,  en  déclarant  la 
guerre  à  l'Angleterre.  Il  serait  essentiel  de  mettre 
en  perspective  que  les  vaisseaux  d'Amsterdam 
qui  seraient  pris  par  nos  corsaires,  ne  seront 
point  mis  en  vente  jusqu'aux  réclamations  des 
citoyens  d'Amsterdam  (  Vifs  murjnures).  Il  est  po^. 
sible  que  Pitt,  par  une  générosité  perfide,  fasse 

Îirotéger  leurs  vaisseaux,  et  se  les  attache  par 
es  intérêts;  c'est  pour  éviter  cet  inconvénient 
que  je  fais  cette  proposition. 

Boyer-F^afrèëe.  Je  viens  prouver  que  la 
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dans  «on  sein.  Ces  com* 
sur  la.  frontière  du  Nord 
à  fier  i*état  des  places  de 
ire  dans  un  état  de  dé- 
us    promptement  possible. 

endre  tous    les  moyens  de 

igeront  l'utilité  et  le  salut 
et  faire  toutes  réquisitions 

et,  à.  destituer  tous  agents 
qui    leur   paraîtraient  man- 

z.èle  ou  de  capacité. 

Art-  2. 

saires  se  diviseront  en  trois 
luembres  chacune;  Tune  de 
^^%Ta  dans  sa  mission  la  ligne 
sariçoTt  jusqu'à  Landau:  une 
d  depuis  Sarrelouis  jusqu'à 
enl^n,  celle  qui  fi'étend  depuis 
-e  jusqu'à  Calais  et  Dunkerque. 

Art.  3. 

ou  de  commissaires  s'occupera 
a  rabrication,  de  Tapprovision- 
sralement  de  la  défense  inté- 
^wTe  des  places.  Elle  emploiera 
oyens  les  plus  prompts  et  les  plus 
lera,  par  des  délibérations  prises 
ignées  des  trois  commissaires, 
>yée8  à  la.  Convention  nationale, 
les  seront  mises  à  exécution. 

\rt,  4. 

lissaires  sont  autorisés  à  prendre 
ingénieurs  et  autres  gens  ae  Tart, 
^'^w^eront  convenable,  et  selon  le 
tueront  la  nature,  la  multiplicité  et 
i  leurs  opérations.  • 

ntion  adopte  ce  projet  de  décret.) 

lé  demande,  par  motion  d'ordre, 
\i\^^  incessamment  du  mode  de  se- 
biens  des  princes  d'Allemagne^  pos^ 
m  France^  et  se  plaint  de  ce  que  le 
B8  conlTvbutions  publiques  n'a  point 
cret  de  la  Convention  qui  lui  enioi- 
tendre  compte  des  mesures  quMl  a 
iccuse  ce  ministre  de  ne  jamais  obéir 
U  aux  décrets  de  la  Convention. 

\s  mt^mbres  observent  à  Topinant  que 
rc  a  écrit  hier  une  lettre  relalivoment 
A^  qu'il  réclame. 

Ile.  Pih  bien,  pour  mettre  tout  le  monde 
,  décidon»  dès  aujourd'lmi  que  les  re- 
ol  t^Tmlers  des  princes  allemands  pos- 
tés en  France  verseront  les  deniers 
ut  de  leurs  biens  dans  les  caisses  des 
rs  de  district. 

onvention  adopte  cette  proposition.) 
\c  VexVe  déQnîtif  du  décret  rendu  : 

,  Convcnlion  nationale  décrète  que  tous 
ceveurB,  préposés,  agents,  fermiers  et 
'  quelconques,  des  princes  étrangers  et  des 
rnemenis  possessionnés  en  France,  et  avec 
'A»  \a  République  est  ou  sera  en  guerre, 
roiit  les  sommes  dont  ils  sont  ou  pourront 
m%  dans  les  caisses  des  receveurs  d'en- 
tremenV  de  leurs  districts  respectifs.  ■ 

)  Préildent.  L'ordre  du  jour  était  La  dis^ 
on  (iei  projet!  de  iéCTeitf  présentés  au  nom  du 
té  de  défme  générale^  pwr  rétablissement 


d^un  économat,  d^une  organisation  nouvelle  du 
ministère  de  la  guerre  et  pour  un  service  pltu  fa- 
cile des  armées  en  temps  de  guerre  ;  je  prie  la 
Convention  de  se  le  rappeler  et  de  s'y  maintenir. 

Albtlte  prend  la  parole  et  demande  qu'il 
soit  établi  dans  ce  ministère  autant  de  conseils 
qu*il  y  a  de  parties  différentes  et  que  cinq 
agents,  l'un  chargé  de  la  marche  des  armées, 
Taiitre  des  habillements,  un  troisième  des  ar- 
mements, le  quatrième  des  lois  et  de  la  justice 
militaires;  le  cinquième  serait  le  payeur  de 
Tarmée.  Tous  ces  agents  seraient  nommés  par 
l'Assemblée  et  tous  seraient  responsables. 

Rebecqny.  Je  demande,  comme  mesure  préa- 
lable, que  le  ministre  de  la  guerre  soit  destitué 
sur-le-cnamp.  (  Vifs  murmures  à  V extrême  gauche,) 

Chamboti.  J*appuie  la  proposition  du  ci- 
toyen Rebecqny.  {Nouveaux  murmures.) 

Plusieurs  membres  :  L*ordre  du  jour  1  l'ordre 
du  jour  ! 

Chambon.  Président,  je  vous  prie  de  me 
maintenir  la  parole. 

Le  Prëaidenl.  Parlez,  je  vous  la  main- 
tiendrai. 

Chambon.  Je  dis  que  la  destitution  du  mi- 
nistre Pache  est  on  ne  peut  plus  nécessaire,  et 
voici  comment  je  motive  mon  opinion. 

Au  moment  où  les  despotes  menacent  notre  li- 
berté, le  bien  général  exige  des  mesures  promptes, 
et  la  principale  de  ces  mesures  est  de  donner  à  la 
République  un  administrateur  tel  qu'il  puisse 
rassurer  tous  les  citoyens,  tel  que  tous  les  fé- 
dérés puissent  dire  :  Nous  irons  aux  frontières, 
mais  nous  aurons  des  armes,  des  habits  et  des 
vivres.  Je  demande  donc  qu'on  procède  sur-le- 
champ  au  remplacement  du  ministre  Pache. 

Garraa.  U  ne  s'agit  point  en  ce  moment  du 
ministre  de  la  guerre,  mais  du  ministère  de  la 
guerre  ;  il  ne  faut  pas  mettre  les  hom  mes  à  la  place 
des  choses.  Je  demande  qu'on  passe  à  l'ordre  du 
jour^  et  qu'on  s'occupe  de  l'organisation  de  ce 
ministère. 

Plusieurs  membres  {au  centre)  :  Non  !  non  !  la 
nomination  du  ministre  ! 

Thibault.  Ils  se  disent  patriotes  et  ils  perdent 
la  patrie  1  (Murmures,) 

Dubets-Craneë.  La  Convention  a  chargé 
une  commission  de  douze  membres  d'examiner 
la  conduite  du  ministre  de  la  guerre;  il  faut 
donc,  avant  de  rien  décider,  entendre  ce  rap- 
port. Quel  que  soit  le  délit  dont  un  homme  soit 
accusé,  on  ne  le  pend  pas  avant  de  l'avoir  juge. 

Plusieurs  membres  :  On  n'a  pas  besoin  de  ce 
rapport  pour  nommer  le  ministre  1 

D'autres  membres  :  Voilà  les  protecteurs  de 
Pache,  ils  détestaient  Roland,  ils  le  calomniaient  ! 


Dabois-Craneé»  Je  ne  viens  pas  défendre 
Pache,  mais  la  justice  de  rAssemblée. 

Salle.  Comme  membre  de  la  commission  des 
Douze,  je  dois  annoncer  qu'elle  s'est  convaincue 
que,  dans  toutes  les  parties  de  la  guerre,  il 
existe  un  désordre  qui  devient  plus  dangereux 
encore  dans  ce  moment.  Le  rapport  çui  est 
réclamé  par  plusieurs  membres  et  qui  n  est  pas 
encore  prêt  en  raison  de  l'immense  quantité  de 
pièces  probantes  qu'il  a  fallu  rassembler,  ne 
pourra  être  utile  que  sur  le  point  de  savoir  si 
Pache  est  oui  ou  non  coupable.  Mais  dès  aujour- 
d'hui son  incapacité  est  hors  de  doute  et  dans  le 
moment  dangereux  où  nous  sommes  j'estime 
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^  la  Convention  nationale 
ailon  du  conseil  exécutif, 
}o\\Ts,  à  compter  de  celui 
l  aura  faite. 
3ints  seront  responsables 
5.  IVs  ne  pourront  être  des- 
un  arrêté  du  conseil  exé- 
\  aéra  de  10,000  livres, 
ts  sont  autorisés  à  expédier 

véritables,  des  ordres  et 
es,  signés  de  lui  et  déposés 
.  département  de  la  guerre. 
iignature  des  ordres  néces- 

des  ordres  donnés  par  le 

ihés  de  toute  espèce,  fourni- 
inements  seront  faits  publi- 
i  par  le  ministre  ou  par  l'un 
ence  des  administrateurs  de 
te  ment. 

présenté  dans  trois  jours  un 
u  provisoire  du  ministère  de 
3  à  celui  qui  vient  d'être  dé- 
la  guerre. 

nilôâ  de  défense  générale  et 
eseiiteront  incessamment  un 
sation  provisoire  du  ministre 
ur.  •» 

inde  la  priorité  pour  ce  projet 

noU.  Et  moi  pour  celui  de 

^n,  pour  celui  d'Osselin. 
euves  douteuses,  la  Gonven- 
orité  au  projet  de  Barère.) 

licite  la  priorité  pour  le  projet 
lu'ii  porte  en  son  article  pre- 
;înt  du  ministre  de  la  guerre. 

question  principale.  Gertainc- 

lention  de  faire  du  bien,  mais 
1  vient  à  Tinstant  de  nous  le 

a  envoyé  au  comité  des  ordres 
pour  l'approvisionnement  des 

aubliô  celle  de  la  Beis;ique. 

ti  à  la  discussion  les  différents 
rojet. 

adopte,  sauf  rédaction,  les  huit 

,  k  cet  endroit,  quelques  ar- 
ts. 11  veut  que  les  chefs  de  bu- 
nts  (foient  nommés  par  le  mi- 
)ri>8i*nlaiion  des  acijoints  ;  il 
our  plus  de  sûreté  et  d'exacti- 
vice,  ces  adjoints  soient  tenus 
(le  la  guerre;  il  propose  encore 
le  minJBire  de  la  guerre  et  ses 
lus,  sous  leur  responsabilité,  de 
)iis  les  moyens  possibles,  sans 
n  approvisloonements  et  fourni- 
es de  la  République  ;  il  réclame 
rectoires  de  département  puis- 
iiid  ils  le  jugeront  convenable, 
arsenaux  de  la  République  et  en 

)n  décrète  ces  différentes  propo- 
renvoie  la  rédaction  au  comité 
)ur  qu'une  nouvelle  lecture  lui 
!  prochaine  séance.) 

net  à  la  discuBsion  l'article  9  de 


Cambon  le  combat  et  en  demande  le  renvoi 
au  comité  des  marchés  en  lui  enjoignant  de  pré- 
senter incessamment  un  projet  de  décret. 

(La  Convention  adopte  la  proposition  de  Gam- 
bon,  puis  décrète  les  deux  derniers  articles  du 
projet  de  Barère.  Bile  ordonne  ensuite  qu'une 
nouvelle  lecture  du  projet  tout  entier  lui  sera 
faite  à  une  de  ses  prochaines  séances)  (1)« 

Thuriot,  secrétaire  y  donne  lecture  du  borde- 
reau des  dons  patriotiques  laits  à  la  Convention 
depuis  le  27  janvier  1793  jusqu'au  2  février  inclu- 
sivement. 

Du  27  janvier. 

Le  citoyen  Andoche  Van-Loo,  capitaine  au 
75''  régiment  d'infanterie,  ci-devant  Monsieur» 
qui,  lors  du  procès-verbal  de  la  reddition  des 
décorations  militaires  des  officiers  de  ce  régi- 
ment, 8*était  engagé  de  faire  remettre  la  sienne, 
l'a  fait  déposer  ce  jour  par  le  citoyen  Gauihey, 
ancien  lieutenant-colonel  de  cavalerie  :  il  la 
destine  aux  frais  de  la  fsuerre. 

Le  citoven  Varenghien,^  commissaire  des 
guerres  à  bouai,  a  fait  parvenir  une  décoration 
militaire,  q^ui  lui  a  été  remise  par  un  ancien 
ofûcier  qui  désire  que  le  produit  serve  aux 
frais  de  la  guerre,  que  son  grand  âge  ne  lui  per- 
met plus  de  suivre. 

Il  a  été  déposé  par  un  anonyme  une  petite 
paire  de  boucles  d^argent  et  une  petite  cuillère 
cassée  en  deux. 

Les  membres  de  la  société  des  Amis  de  la 
République  de  Bazièse,  district  de  Villefranche, 
département  de  la  Haute-Garonne,  ont  fait  dé- 
poser par  le  citoyen  Estadens,  député,  une 
somme  de  130  livres  en  assignats,  destinée  aux 
frais  de  la  guerre. 

Le  républicain  Hédoin,  lieutenant-colonel  a 
donné  une  épaulette  en  or. 

Louis  Saint'Prix  Enfantin,  citoyen  de  Romans, 
ci-devant  chanoine,  a  fait  parvenir,  en  vertu  de 
sa  soumission  le  quart  de  son  quartier  d'oc- 
tobre, montant  à  62  liv.  10  s.  en  assignats. 

Le  citoven  Amandrie,  de  Digne,  a  Tait  parve- 
nir, par  1  intermission  des  membres  du  comité 
de  correspondance  de  la  môme  ville,  sa  décora- 
tion militaire,  pour  les  frais  de  la  guerre. 

Du  28  janvier. 

Le  citoyen  Jean  Poulion,  marchand  drapier  à 
Rochefort,aofTertàla  République,  pour  les  frais 
de  la  guerre,  sa  lettre  de  maître  marchand  dra^ 
picT,  dont  la  finance  est  de  125  livres. 

Le  citoyen  Binot,  sous-lieutenant  dans  le  pre- 
mier bataillon  de  volontaires  nationaux  du  dé- 
partement du  Nord,  employé  au  quartier  général 
à  Namur,  a  fait  parvenir  sa  décoration  militaire, 
fruit  de  63  années  de  service, 

Le  citoyen  Bourneuil,  de  Nantes,  a  fait  par- 
venir, par  rintermission  du  procureur  général 
syndic  du  département  de  la  Loire-Inférieure,  sa 
décoration  militaire. 

Les  maire  et  officiers  municipaux  de  Dun- 
kerque  ont  fait  parvenir  67  liv.  17  s.  en  assi- 
gnats, qui  revenaient  au  citoyen  ûuboc,  ancien 
marin,  employé  extraordinairement  au  service 
de  la  République,  à  laquelle  il  a  offert  cette 
somme  pour  les  frais  de  la  guerre. 


(1)  Voy.   ci-«près    cette   lecture,    séance  du  6   fé- 
Trier  1793. 
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j  son  comté  ou  qu'il  y  enverrait 
our  y  avoir  des  riflements  vo- 

t  de  chaque  homme  ne  reviendra 
peut-être  moins,  car  nous  invi- 
t'rançaises  et  américaines,  à  les 
iidre.  Mou  épouse  et  ma  maison 
Il  pie.  Nous  verrons  si  les  doigts 
e  ne  fourniront  pas  à  ces  braves 
[Vulnérables.  J*ebpère  aussi  que 
3  français,  à  Gharles-Town  paie- 
ts. 
rmera  à  son  arrivée  en  France, 

nationale  accepte  ses  services, 
'iilcments.  Il  désirerait  qu'elle 
i  de  La  Caroline  du  Sud, 
[its  ont  étô  de  la  plus  grande 
jerrc  d'Amérique;  et  il  n'est oas 

ceux  qui  Tout  faite,  qui  nen 

t  vit  de  peu,  fait  le  coup  de  cara- 
is  et  dans  tous  les  lieux  fourrés, 
id  il  est  découvert,  sur  les  troupes 
rge  et  tire  couché  par  terre,  et 
vec  une  justesse  aussi  admirable 
3  corps  aiusté  est  toujours  atteint 
ue  le  rifiement  a  cnoisie  ;  et  il 
sse  indicible  pour  recharger  sou 
[ne  pour  détruire  les  tyrans!  » 
emande  la  mention  honorable, 
i  le  Bulletin  et  le  renvoi  de  ces 
é  de  la  guerre. 

m  décrète  ces  trois  propositions.) 

étaire  donne  lecture  d'une  lettre 
f/,  maréchal  de  campn  commandant 
Varmée  d'Italie,  par  laquelle  il 
ivention  que  les  municipalités, 
evant  principauté  de  Monaco,  se 
BU  République  et  désirent  leur 
mce;  elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Nice,  le  24  janvier  1793. 

I  président, 

palités,  formant  la  ci-devant  prin- 
laco,  se  sont  formées  en  républi- 
ésirent  rien  tant  que  leur  réunion 
ur  peu  de  fortune  ne  leur  permet- 
js  envoyer  une  députation  pour 
réunion,  j'ai  été  cnargé  de  leur 
iresser  tous  les  papiers  analogues 
le.  Si  les  marques  constantes  de 
Utachementàlanation  française, 
1?  occupons  ce  pays,  sont  un  titre 
,  je  leur  en  dois  le  témoignage 

propose  de  décréter  la  mention 
\  renvoyer  les  lettres,  pétition  et 

II  comité  diplomatique. 

on  adopte  ces  deux  propositions.) 

ncal,  secrétaire^  poursuit  la  lec- 
)  adressées  à  l'Assemblée  : 

n  député  extraordinaire  des  iles 
Miquelon,(ïn  2  février,  qui  envoie 
[\ï  a  deux  objets:  le  premier,  de 
iroit  de  représailles  en  faveur  des 
es  lies  contre  le  roi  d'Angleterre  ; 
subsistances  de  ces  iles. 
porte  que  les  habitants  qui  con- 
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naissent  les  dangers  imminents  qu'ils  courent, 
s'y  résignent  avec  un  courage  vraiment  répu- 
blicain. 

(La  Convention  renvoie  au  comité  de  défense 
générale,  quant  au  premier  objet,  et  au  comité 
colonial,  pour  l'objet  des  subsistances.) 

4**  Lettre  des  administrateurs  provisoires  de  la 
ville  lihre  de  Mons,  du  29  janvier,  et  un  arrêté 
pris  par  eux,  tendant  au  paiement  des  mande- 
ments du  citoyen  Malus,  et  d'assignations  tirées 
par  le  général  Dumouriez  sur  les  abbayes  de  la 
Belgique. 

(La  Convention  en  renvoie  Texamen  au  comité 
des  finances,  pour  en  faire  son  rapport  demain.) 

5°  Lettre  de  Pache,  ministre  de  la  guerre ,  du 
31  janvier, demandant  une  nouvelle  autorisation 
pour  fournir  à  Téquipement  de  l'escadron  de 
cavalerie  légère  du  Calvados,  créé  par  un  décret 
du  9  octobre  dernier. 

Un  membre  réclame  l'ordre  du  jour,  motivé  sur 
ce  que  le  ministre  est  incessamment  autorisé  par 
le  décret  à  fournir  les  fonds  de  l'équipement  de 
cet  escadron. 

(La  Convention  passe  à  Tordre  du  jour  ainsi 
motivé.) 

6°  Lettre  des  membres  composant  la  société  des 
Amis  de  la  liberté  et  de  Inégalité  de  Nice,  datée  du 
8  janvier  1793,  par  laquelle  ils  remercient  la 
Convention  de  l'envoi  qu'elle  leur  a  fait  de  ses 
commissaires  et  jurent  de  s'ensevelir  plutôt  sous 
les  ruines  de  leur  ville  que  de  devenir  esclaves 
des  tyrans  qu'ils  ont  proscrits:  en  voici  l'ex- 
trait (1): 

«  Les  habitants  de  Nice,  ces  anciens  descen- 
dants des  Phocéens,  sont  encore  dignes  de  leurs 
illustres  ancêtres,  par  la  ferme  résolution  qu'ils 
ont  prise  de  renoncer  plutôt  à  la  vie  qu'à  la 
liberté  sainte  que  vous  êtes  venus  leur  procurer. 
Nous  avons  éprouvé  plusieurs  révolutions,  et  les 
plaies  qu'elles  nous  ont  faites  saigneront  encore 
longtemps.  Nous  nous  agrandîmes  d'abord  en  551 
des  ruines  de  l'ancienne  ville  de  Cannes,  située 
dans  notre  voisinage.  Longtemps  auparavant. 
César  nous  avait  réunis  à  la  Gaule  narnonnaise. 
En  1388,  nous  devînmes  la  proie  d'Amédée  VII, 
comte  de  Savoie  ;  en  1534,  notre  ville  fut  prise 
est  ruinée  parle  corsaire  Barberousse.  Elle  s'est 
rétablie  depuis;  mais  elle  a  perdu  beaucoup  de 
son  ancienne  splendeur.  Le  maréchal  de  Catinat 
la  prit  en  1691.  Elle  fut  rendue  au  duc  de  Savoie 
en  1696.  Le  duc  de  Berwick  la  prit  en  1706;  elle 
fut  rendue  d'après  le  traité  d'Utrecht.  L'Espagnol 
et  les  Français  s'en  emparèrent  en  1744.  Bnlln, 
le  29  septembre  1792,  Tan  !«'  de  la  République 
française,  époque  à  jamais  mémorable  dans  les 
fastes  historiques  de  notre  cité,  les  Français  ré- 

Î;énéré8  sont  venus  nous  rendre  les  droits  que 
es  tyrans  avaient  usurpés  sur  la  souveraineté 
du  peuple.  Nous  les  avons  reçus  avec  transport; 
nos  cœurs  ont  été  plongés  dans  le  délire  de  la 
joie;  un  saint  enthousiasme  s'est  emparé  de  nous 
au  nom  céleste  de  la  liberté.  Nous  avons  pro- 
noncé le  serment  solennel  de  vivre  libres  ou  de 
mourir, 

«  Descendants  de  ces  héros  de  la  Phocide  qui, 
en  quittant  les  terres  du  despotisme,  jetèrent 
une  barre  de  fer  dans  la  mer,  en  jurant  de  n'y 
retourner  que  quand  elle  se  serait  élevée  sur 
l'eau  ;  pendant  sept  siècles,  législateurs,  nous 


(1)  Bulletin  de  la  Convention  du  3  février  1703. 
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en  décrète  le  renvoi  au  comité 
raie  et  de  la  commission  des 

chi%  ministre  de  ht  guerre,  rela- 
de  faire  recevoir  les  assignats 

en  décrète  le  renvoi  au  comité 

ache,  ministre  de  la  guerre^  du 
lit  part  d'un  don  patriotique 
ï  des  amis  de  la  liberté  et  de 
mmune  de  Langon  (Gironde), 
102  paires  de  cas  de  laine, 
liers,  divers  objets  d*habille- 
invoyés  au  4<^  bataillon  de  la 

)  en  décrète  la  mention  hono- 
on  de  ce  don  au  Bulletin.) 

^ache,  minisire  de  la  guerre^  qui 
sntion  que  les  prisonniers  de 
lans  les  différentes  villes  de  la 
uent  d'habillements  de  première 
ande  une  somme  pour  pourvoir 

renvoie  la  lettre  au  comité  de 

icke,  minisire  de  la  guerre,  du 
ive  à  une  demande  d'avance- 
c  lieutenant-colonel,  faite  par 
n. 

en  décrète  le  renvoi  au  comité 

nne  lecture  d'une  adresse  de  la 
ifeu,  par  laquelle  elle  annonce 
lite  par  elle  a  été  employée  à 
125  paires  de  souliers  pour  les 
patrie  et  déclare  adhérer  aux 
mention  ;  cette  adresse  est  ainsi 

«  Beaujeu,  26  janvier  1793. 

de  Beaujeu,  animée  dans  tous 
Jle  désir  de  concourir  de  tout 

succès  des  défenseurs  de  la 

s'écrouler  devant  leurs  armes 

dernières  forteresses  où  se 
nnemis  de  la  liberté  et  de  Téga- 
it  affectée  du  dénuement  absolu 
e  des  uns  et  la  criminelle  cupi- 

ont  laissé  languir  ses  frères 
ninuer  leur  courage,  a  fait  dans 
octe  qu'elle  a  employée  à  faire 

des  meilleurs  souliers;  cette 
(  ment  le  produit  de  l'artisan 

du  riche  propriétaire.  Tous  les 
\i  qu'ils  ont  su  la  désolante 
i  frères  d'armes,  auraient  voulu 
,  pour  les  revêtir  de  leurs  pro- 
i.  C'est  celte  collecte,  citoyens 

0  la  commune  de  Beaujeu  vous 
aveur  des  intrépides  soldats  de 
Hle  destine  aux  soldats  volon- 
mpagnie  de  Gambin,  S*"  du 
Hliùae-et-Loire,  presque  tous 
3in:  offrande  bien  modique  à 
ombreux  besoins,  mais  consi- 
de  ses  moyens,  et  qui  devien- 
suflisante,  si  toutes  les  com- 
jblique,  assurent  comme  elles 

1  Convention  du  3  février  1793. 


leurs  largesses  sur  le  civisme  qui  doit  les  animer, 
plutôt  que  sur  leurs  facultés,  s'empressaient  à 
i'envi  de  suivre  leur  exemple. 

«  Sur  une  population  de  16  à  1,700  âmes  qui 
donne  environ  250  citoyens;  elle  a  fourni  dans 
un  premier  enrôlement  80  soldats  volontaires, 
à  qui  elle  distribua,  avant  leur  départ,  une 
somme  de  1,200  livres,  pour  récompenser  leur 
dévouement  à  la  patrie. 

Dans  un  second  enrôlement,  elle  a  encore 
fourni  9  volontaires,  dont  2  ont  été  armés 
et  équipés  à  ses  frais;  et  tous,  en  outre,  grati- 
fiés d'une  somme  de  114  livres;  elle  s'est  tou- 
jours empressée  de  payer  avec  exactitude  et 
célérité  ses  impositions,  et  a  su  maintenir  cons- 
tamment, dans  son  sein,  l'ordre,  la  paix  et  la 
soumission  aux  lois. 

c  Vous  avez  rempli  tous  les  vœux  en  abolis- 
sant la  royauté,  et  en  érigeant  la  France  en  Ré- 
publique. 

«  Gréez  maintenant  des  lois  sages  et  impo- 
santes pour  la  régir,  car  un  vaisseau  sans  gou- 
vernail est  toujours  près  du  naufrage;  et  bientôt 
à  Tombre  salutaire  des  lois  protectrices,  l'on 
verra  renaître  l'ordre,  le  calme  et  la  félicité 
publique. 

«  Citoyens  représentants,  la  commune  de 
Beaujeu,  qui  sent  tout  le  prix  de  vos  moments, 
finit  en  vous  déclarant  qu^elle  adhère  de  cœur 
et  d'âme  à  tous  les  décrets  que  vous  avez  rendus 
et  que  vous  rendrez  encore,  pour  le  bonheur  de 
la  République;  qu'elle  s'y  soumet  avec  respect, 
qu'elle  les  exécutera  fidèlement,  et  les  fera 
exécuter  do  même  en  tout  ce  qui  les  con- 
cerne. » 

Un  membre  propose  de  décréter  la  mention 
honorable  et  l'insertion  au  Bulletin. 

(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 

Henri  Baneiil,  secrétaire,  continue  la  lec- 
ture des  lettres  adressées  à  l'Assemblée  : 

23^  Lettre  des  députés  commissaires  de  la  Con- 
vention nationale,  datée  de  Sirasbourcf,  le  29  jan- 
vier, qui  envoient  les  pièces  justificatives  de  leurs 
opérations. 

(La  Convention  décrète  le  renvoi  du  tout  au 
comité  de  sûreté  générale.) 

24°  Lettre  du  citoyen  Laborde,  officier  du  bataillon 
de  la  commune  et  des  Arcis  de  Paris,  armée  des 
Ardennes,  datée  de  Ëupen,  le  26  janvier,  qui  dé- 
nonce la  mauvaise  qualité  des  souliers  et  des  bas 
fournis  au  bataillon;  il  envoie  un  échantillon 
de  souliers  et  un  de  bas. 

(La  Convention  ordonne  le  renvoi  du  tout  à  la 
commission  des  marchés.) 

25°  Pétition  des  citoyens  soldats  du  103°  réffi- 
ment  d'infanterie  qui  se  plaignent  des  dénoncia- 
tions multipliées  portées  contre  le  général  Félix 
Wimpfen;  elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Les  soldats  du  103°  régiment,  pendant  le 
siège  mémorable  de  Thion ville,  ont  partagé  l'hon- 
neur de  sauver  la  République,  sous  les  ordres 
du  général  Félix  Wimpfen.  lis  ne  peuvent  voir 
sans  indignation  qu'une  cabale  désorganisatrice, 
ennemie  du  bien  public,  s'acharne  par  des  dé- 
nonciations multipliées,  et  aussi  atroces  que 
ridicules,  à  vouloir  flétrir  les  lauriers  de  leur 
général,  en  s'etforçant  de  faire  naître  des  soup- 
çons sur  la  pureté  de  son  patriotisme.  Que  ces 


{i)BuHetin  de  la  Convention  du  3  février  1793. 


fleuves  qui  baigna 
lUtalie  et  des  dé 
cultive,  rindustri 
reclion  à  JaqoeWe 
courent  à  celle  f 
lances  réunies  o 
Lyon,  et  les  rend 

"En  effet,  soixai 
habituellement 
débouchés  de  \\\ 
VEspagne,  de  ia  I 
taires  de  Lyon,  i 
intérêt  vraiment  i 
tements  méridion 
80  millions  de  soi 
leur  seule  agricii 
fover  de  prospéri 
s'étendent  à  une 
lieues  de  diamèti 

La  Révolution, 
miëres,  du  coura 
cette  révolution 
les  genres  de  pi 
ville  de  Lyon,  « 
les  coups  violer 
son  commerce, 
cette  inventic^r 
supériorité  ;  ^1 
unissaient  auis 
ration  ;  et,  psii 
des  demandess 
les  marc/iaod^  i 
majestueusem^r 
despotes,  n*ont: 
draps  et  de  fer^ 
les  rives  du  Rbin 
l'Bscaut,  ont  ôté 
de  Lyon  le  coui 
spéculations.   1c 
prospèrent  ;  les 
sont  extrômecne 
n'obtiennent  auc 
plus  louable  que 
cilé^  w   bieff  ^j 
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ont  ses  murs,  sa  proximité  de 
ipartements  ofi  le  mi\rier  se 
0  de  ses  habitants,  et  la  pér- 
ils ont  porté  les  arts  qui  con- 
ihrication  ;  toutes  ces  circons- 
nt  dil  vivîQer  les  ateliers  de 
Ire  très  florissants, 
ite  mille  ouvriers  y  trouvent 
d'ahondanics  ressources  ;  les 
iliemagne,  de  la  Pologne,  de 
Miissio,  du  Levant  ;  tons  Iribu- 
rendent  son  commerce  il*un 
iialion  il  ;  il  enrichit  les  dépar- 
aiix  qui  lui  fournissent  environ 
n  par  an,  et  qtii  les  doivent  h 
Itnre.  En  un  mot,  Lyon  est  nn 
té  dont  les  rayons  bienfaisants 
t  sphère  de  plus  de  cinquante 
e. 

cet  ouvrage  sublime  des  lu- 
^e  et  de  l'amour  de  la  liberté, 
\m  appelle  le  Français  à  tous 
)spérités,  a  été  très  fatale  à  la 
a  dérangé  tous  les  calculs  par 
>  qu'elle  a  portés  à  ses  arts  et  à 
lie  a  détruit  au-dedans  le  luxe, 
le  l'orgueil   toujours  avide  de 

a  rompu  les  liens  qui  nous 
jrrans  elTrayésde  notre  régéné- 
i  môme,  elle  a  arrêté  le  cours 
vantageuses  faites  à  Lyon  par 
rangers.  Les  Français  se  levant 

pour  renverser  le  trône  des 
)esoin  depuis  trois  ans  que  de 

leurs  glorieuses  victoires,  sur 

du  Mein,  de  la  Moselle  et  de 
aux  expéditionnaire  des  soies 
^'6  de  hasarder  de  nouvelles 
utes  les  autres  manufactures 
iraps  de  laine,  de  coton,  etc., 
nt  recherchés  ;  ceux  de  soie 
iHi  débit.  Rien  n*estsans  doute 
le  retour  à  cette  vraie  simpli- 
ns  les  mœurs  républicaines  ; 
d'un  intérêt  national  et  d'une 
«anle  de  régler  ce  goût  de  sim- 
<^re  qu'il  ne  nuise  point  aux 
ullureet  des  arts,  à  rindustrie 
prospérité  générale  ? 
on  des  fabriques  de  soie  de  la 
>tamment  celles  de  Lyon,  ten- 
it  à  tarir  une  des  sources  les 
le  nos  richesses  territoriales  et 
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nts  du  midi  récoltent,  année 
-cinq  à  quarante  mille  quintaux 
rt^.colie,  qui  produit  SOmillions, 
l'space  de  deux  mois,  dans  un 
Uivateurs  sont  peu  occupés  à 
iitlels,  et  encore  n'yemplolent- 
108  et  des  enfants.  De  plus,  la 
or  ne  nuit  que  faiblement  aux 
la  plupart  étant  plantés  sur  le 
u  et  on  ne  les  place  en  pleine 
s  terrains  maigres,  sablonneux 
i  (Pautres  protluctions  ;  et  si  la 
•dnit  passe  à  rétran^er.ce  n'est 
ubi  plusieurs  préparations  qui 
is  produits  d'industrie  qui  en 

• 

'  l^yon,  outre  les  soies  du  terrl- 
bllque  qu'elle  emploie,  en  tire 
<le  l'Italie,  pour  environ  100 
ie  importation  retourne  dans 

T.  Lvni, 


1  étranger,  après  avoir  laissé  dans  nos  mains, 
des  bénéfices  de  main-d'œuvre,  qui  sont  im- 
menses, et  je  puis  vous  affirmer,  sans  exagé- 
ration, que  la  fabrication  des  soies  récollées 
dans  l'intérieur,  ou  importées  de  Tétranger,  en 
double  au  moins  le  produit  ;  de  là  prospérité 
des  régions  où  cette  branche  de  culture  est 
presque  exclusive,  et  où  il  vient  peu  d'autres 
denrées  ;  de  là  Tentretien  d'un  grand  nombre 
d'ouvriers  ;  de  là  une  balance  très  avantageuse 
pour  notre  commerce  ;  que  cette  fabrication  soit 
découragée  en  France,  que  ces  utiles  artisans 
soient  forcés  de  porter  dans  d'autres  climats, 
leur  industrie  et  leur  activité,  alors  quelle  pro- 
duction remplaceradans  les  départements  méri- 
dionaux les  80  millions  que  leur  offre  la  culture 
du  mûrier  ?  Nous  deviendrons  les  tributaires 
des  pays,  qui  tiraient  naguères  du  nôtre  les  soies 
fabriquées,  et  le  commerce  national  recevra  un 
échec  irréparable. 

Il  est  donc,  citoyens,  d'un  intérêt  général,  de 
raviver  les  manufactures  de  soie,  et  d'adoucir 
autant  qu'il  est  en  nous,  la  rigueur  des  circons- 
tances, en  accordant  des  secours  temporaires 
aux  cités  qui  souffrent  de  la  stagnation  de  ce 
commerce. 

Lyon,  en  particulier,  mérite  de  fixer  toute 
l  attention  de  la  Convention  :  trente  mille 
ouvriers  y  sont  sans  travail  et  sans  ressources  • 
ces  faits  sont  certains,  vérifiés  et  attestés  par 
vos  commissaires,  les  corps  administratifs,  la 
municipalité  et  la  société  fraternelle  ;  et  s'il  en 
est  quelques-uns  qui  travaillent  aujourd'hui,  ils 
seront  bientôt  réduits  au  môme  état,  par  le 
malheureux  événement  de  Francfort,  le  plus 
riche  magasin  de  l'Europe  pour  les  étoffes  de 
Lyon. 

Combien  l'exccessive  cherté  des  denrées  n'a- 
joute-t-elle  pas  à  celte  cruelle  situation  I 

Je  dois  vous  le  dire,  citoyens,  quels  sont  les 
hommes  qui  éprouvent  ces  cruelles  étreintes? 
ce  sont  les  amis  les  plus  vrais,  les  plus  coura- 
geux de  la  liberté  :  ce  sont  ceux  qui,  par  leur 
patriotisme,  vous  ont  garantis  de  la  contre- 
revolulion,  que  l'on  a  méditée,  à  plusieurs 
reprises,  dans  les  murs  de  Lyon  ;  ce  sont  ceux 
qui.  par  leur  amour  pour  vos  lois,  soutiennent 
la  liberté  et  légailé,  trop  abandonnées  sans 
doute  parles  LucuUus  dont  cette  superbe  cité 
abonde  ;  ce  sont  des  hommes  enfin  qui,  par 
patriotisme,  souffrent  sans  se  plaindre,  et  qui 
attendent  en  silence  que  vous  jetiez  sur  eux  un 
regard  paternel. 

C'est  donc,  sous  tous  les  rapports,  unejustice, 
une  nécessité,  politique  et  humanité,  de  venir 
au  secours  de  tant  d'infortunés  :  le  malheur 
n  est  point  le  résultat  d'une  calamité  parti- 
culière ;  cest  1  ouvrage  de  la  Révolution,  il 
durera  autant  qu  elle.  ' 

Les  ouvriers  de  Lyon  auraient  des  droits  à 
rindemnité,,putôt  qu'àla  bienveillance  natio- 
nale; le  maintien  de  la  paix  s'unit  à  tous  les 
motifs  que  nous  vous  avons  développais  ;  com- 
ment en  effet  une  cité  conservera-t-elle  long- 
temps  sa  tranquilité,  quand  elle  renferme  dans 
son  sein  trente  mille  habitants  sans  travail  et 
sans  aliments  ?  Quel  vaste  champ  pour  les  agita- 
teurs, toujours  habiles  à  profiter  du  méconten- 
tement, pour  porter  le  peuple  à  des  excès  I  un 
malhetjreux  se  repaît  de  toutes  les  espérances, 
et  qu'il  est  aisé  de  lui  faire  entrevoir  un  soula- 
gement assuré,  dans  une  crise  violente,  et  un 
bouleversement  universel  I  »  «•  uu 

Que  les  ouvriers  de  Lyon  soient  occupés,  et  la 
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abord,  le  remboursement  d'une 
Pour  cela,  il  importe  avant  tout 
irojet  à  un  nouvel  examen. 

t'*  que  tous  les  rapports  des 
t  à  des  dépenses  sur  le  Trésor 
communiqués  au  comité  des 
le  renvoi  du  rapport  aux  deux 
des  finances  et  du  commerce, 
compte  mardi. 

n  décrète  cos  deux  propositions.) 
n»  de  Vintériear  par  intérim, 
.lie  et  demande  la  parole. 
ni.  Voua  avez  la  parole. 
fre  dû  L'intérieur  par  intérim,  La 
écrété,  le  1*''  février,  que  la  tré- 
Ic  tiendrait  à  la  disposition  du 
atérieur  une  somme  de  2b  mil- 
ter  des  grains  chez  Télranger.  Je 
es  intentions  de  la  Convention 
is  et  le  plus  étendues,  et  le  plus 
le  plus  sûrement  exécutées.  Le 
le  les  achats  seront  faits  chez  les 
îrs;  c'est  là  une  restriction  qui 
oir  souffrir  aucune  exception.  Il 
nt  dans  la  Képubligue  trois  ports 
;  les  vaisseaux  qui  y  arrivent  et 
t  ne  sont  soumis  à  aucune  des 
douanes.  11  y  a  maintenant  dans 
grains  étrangers.  Je  propose  à  la 
3tendre  les  dispositions  de  son 
faisons  qui,  dans  cet  instant  et  à 
lient  se  trouver  dans  ces  ports 
soU  pern^is  au  ministre  de  1  inté- 
ces  crains  réellement  étrangers, 
la  République  pourra  de  suite  se 
rande  quantité  de  blés,  et  déjouera 
IS  avides  des  négociants  étrangers, 
ris  que  vous  étiez  obligés  de  faire 
t  accaparé  entre  eux  les  grains 
vendre  au  prix  qu'il  leur  plaira 
er. 

convertissant  en  motion  la  propo- 
istre,  demande  que  la  Convention 
hie  queles  grains  étrangers  arrivés 
ins  les  ports  francs  puissent  être 
ministre. 

>nose  que  Texécution  du  décret 
liions  a  la  disposition  du  ministre 
jusqu'après  le  rapport  que  le 
nmerce  sera  tenu  de  faire  sur  les 
x^cher  la  sortie  des  grains  natio^ 
i  francs. 

1^  expose  quelles  sont  à  cet  égard 
IS  suivies  dans  les  ports  francs.  Il 
nbien  cette  partie  essentielle  de 
)n  est  surveillée  dans  le  port  de 
on  peut  savoir  à  toutes  les  heures 
la  nuit  quelle  est  la  quantité  de 
uve,  et  on  les  précautions  prises 
municipal  sont  telles,  qu'il  est 
n  faire  sortir  la  plus  petite  quantité 
onaux,  les  préposés  de  la  commune 
nt  exercés  qu'ils  reconnaissent  au 
;t,  non  seulement  les  grains  étran- 
core  ceux  des  divers  départements 
11  conclut  à  ce  que.  pour  dissiper 
quiétudes,  le  comité  d'agriculture 
ort  pour  indiquer  les  précautions 
rendre  dans  les  ports  francs  pour 
;portation  par  cette  voie  des  grains 
ais  que  surtout  la  proposition  du 
vertie  en  motion»  soit  décrétée. 
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«lean-Bon-Saint-Andrë.  Je  demande  qu'on 
renvoie  au  comité  la  question  de  savoir  s'il  no 
serait  pas  utile  d'augmenter  le  nombre  des  ports 
francs  et  d'étendre  celte  franchise  à  une  plus 
grande  quantité  de  denrées  qui  pourraient  nous 
être  importées  des  Etats-Unis. 

(La  Convention  décrète  que  le  ministre  de  l'in 
térieur  est  autorisé  à  faire  pour  la  République 
des  achats  de  grains  venant  de  l'étranger,  qui 
sont  dans  les  trois  ports  francs  de  la  République. 
—  Elle  renvoie  ensuite  aux  comités  réunis  des 
finances  ot  de  commerce  les  deux  proprositions 
formulées  par  Jean-Bon  Saint-André.  —  Enfin 
elle  ordonne  le  renvoi  aux  mômes  comités  de  la 
motion,  faite  par  Barbaroux,  d'envoyer  dans  les 
ports  francs  des  hommes  de  confiance,  pour 
distinguer  les  grains  de  Tétranger  de  ceux  qui 
sont  nationaux.) 

Garnier  (Jacques).  Au  nom  des  citoyens  de  la 
commune  de  l'Ile-de-Ré,  département  de  la  Cha- 
rente-Inférieure, j'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le 
bureau  de  la  Convention  le  don  qu'ils  font  à  la 
patrie  de  255  paires  de  souliers,  et  80  paires  de 
bas  pour  le  bataillon  de  la  Charente-Inférieure 
à  l'armée  de  Valence. 

(La  Convention  ordonne  la  mention  hono- 
rable de  l'offrande  et  l'insertion  au  Bulletin.) 
La  barre  est  ouverte  aux  pétitionnaires. 

Une  députation  des  habitants  de  la  principauté 
de  Salm  est  admise  à  la  barre. 

Vorateur  de  la  députation  s'exprime  ainsi  : 
Législateurs,  votre  courage  a  ressuscité  les 
droits  de  l'homme  et  a  rendu  aux  peuples  leur 
grandeur  primitive.  Vous  avez  dit  aux  mnçais  : 
Liberté,  égalité,  fraternité  ;  voilà  vos  droits.  Bien- 
tôt la  calomnie  s*est  attachée  à  vos  pas,  et  vous 
en  avez  triomphé;  vous  venez  de  lui  porter  le 
coup  mortel,  en  éclairant  les  peuples  sur  vos 

Êrincipes  et  vos  intentions;  vous  leur  avez  dit  : 
e  même  lien  unit  tous  les  hommes,  c'est  la  na- 
ture qui  l'a  formé;  la  liberté,  l'égalité  sont  les 
droits  et  les  devoirs  des  nations,  comme  ils  sont 
ceux  des  membres  qui  les  composent.  Nous  offrons 
assistance  à  tous  les  peuples,  et  nous  plaignons 
ceux  qui  souffrent  sous  la  verge  du  despotisme  ; 
mais  nous  respecterons  leur  indépendance 
jusque  dans  leurs  erreurs;  nous  ne  voulons  pas 
nous  ériger  en  arbitres  universels  des  traités; 
nous  maintiendrons  ceux  qui  ne  compromettent 
pas  les  principes;  enfin,  nous  ne  voulons  faire 
la  loi  à  personne,  et  ne  souffrirons  jamais  que 
personne  ne  nous  la  fasse. 

Législateurs,  en  tout  temps  la  douce  fraternité 
a  réuni  les  Français  et  nous,  nos  rapports  jour- 
naliers ont  fourni  ce  lien  ;  un  traité  de  partage, 
fait  pour  l'intérôt  des  deux  peuples,  a  été  jus- 
qu'ici respecté  ;  mais,  hélas  !  votre  décret  du 
8  octobre,  qui  défend  l'exportation  des  grains 
vient  de  rompre  cette  fraternité  si  douce  à  nos 
cœurs. 

Nous  avons  été  dénoncés  dans  cette  enceinte  ; 
nos  moyens  de  justification  sont  développés  dans 
un  mémoire  que  nous  déposons  entre  vos  mains; 
nous  espérons  que  vous  voudrez  bien  nous  rendre 
justice.  Nous  demandons  que  vous  veuillez  bien 
maintenir  provisoirement  ce  traité  qui  unit  les 
deux  peuples. 

Le  Président.  La  fraternité  est  la  base  du 
système  politique  des  Français,  tous  les  peuples 
sont  frères,  car  les  hommes  le  sont.  Le  pays  que 
vous  habitez  est  intéressant  pour  la  France 
par  les  rapports  politiques  que  vous  avez  avec 
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ime  les  abuse  encore;  les  privilé- 
es  ne  cessent  de  s'agiter  en  mille 
jes  membres  d*une  assemblée  re- 
alomnient,  oppriment  môme  cette 
insultent  à  tort,  car  s'ils  y  fussent 
/eussent  connue,  ils  eussent  été 

ions  donc,  citoyens,  un  décret  de 
ernelle  qui  en  impose  à  ces  enne- 
rlé  ;  mais  surtout  nous  vous  disons  : 
ssez,  Français,  d'avoir  chassé  de 
Autrichiens,  il  faut  encore  mettre 
ï  Tabri  de  toute  insulte.  Réunissez 
la  France,  nous  vous  le  demandons 
lies  de  Mons,  ceux  de  Bruges;  vous 
\  concitoyens. 

lent  répond  au  pétitionnaire  et  lui 
onneurs  de  la  séance. 

tion  renvoie  la  pétition  au  comité 

) 

mire,  député  par  le  premier  bataillon 

i tonné  à  Malines^  est  admis  à  la 

I  ainsi  : 

je  suis  délégué  auprès  de  vous  par 
^s,  volontaires  nationaux  des  ba- 
lielgjque,  qui  demandent  de  n'être 
as.<i^M)at£,  aux  termes  des  décrets 
'6  dernier.  Il  nous  serait  impos- 
avcc  15  sous  par  jour  de  suffire  à 

js  surprendra,  représentants,  c'est 
pas  honteux  d'offrir  30  sous  d'un 
livres;  mais  quoique  vous  déci- 
1  demeurerons  pas  moins  ferme- 
à  la  liberté  et  aux  lois  de  la  Ré- 

eut  répond  au  pétitionnaire  et  lui 
nneurs  de  la  séance. 

ion  renvoie  la  pétition  aux  C9mi' 
e  et  des  finances.) 
,  patriote  hollandais .  est  admis  à 
oiiiie   lecture  de   ladresse  sui- 

• 

mpulsion  d'une  &me  brûlante  de 
iir  la  première  nouvelle  de  décla- 
•e  au  istathoiider,  j'accours  à  votre 
pour  lui  faire  part  de  ma  joie  : 
Hollandais  réfugié  qui,  le  28  oc- 
a  fait  une  motion  pour  déclarer 
Tan  des  Bataves. 
nlhousiasme  pour  la  liberté,  j'ai 
ce:  Le  Statbouder  tremble;  les 
cains  bataves  nous  attendent  à 
iiarchçns.  . 

n  avait  suivi  mon  avis,  qui  était 
jorilé  de  la  Convention,  l'arbre  de 
t  planté  dans  toutes  les  Provinces- 
s  partagé  celte  gloire. 
)iis  en  Hollande  ne  me  laissent 
ir  les  intentions  perfides  de  son 
1  Convention,  contrariée  par  les 
(îlques  membres  qui  ont  répandu 
jeux  sur  mes  intentions,  et  d'au- 
spects,  a  renvoyé  le  rapport  à  ses 
is  cette  séance,  la  jonction  des 
(S  (le  TAngleterre  à  celles  de  la 
Mscaut,  a  levé  le  voile  qui  enve- 
ulitique  astucieuse  et  perfide.  Le 
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masque  de  la  neutralité,  qui  trop  longtemps  a 
abusé  votre  amour  pour  la  paix,  ce  masque  est 
tombé:  mon  cœur  s'en  réjouit.  11  y  a  trop  de 
puissance  et  de  ressource  en  France  pour  croire 
à  l'impunité  du  Statbouder  et  d'autres  despotes. 
Que  la  nation  se  lève,  et  le  despotisme  de  Tuni- 
vers  sera  détruit.  J'ai  propose  à  la  nation  de 
lever  un  corps  de  républicains  hollandais,  réfu- 
giés ou  mécontents;  l'esprjt  de  la  liberté,  le 
ressentiment  des  proscriptions  prononcées  par  le 
Statbouder,  les  outrages  faits  à  leur  patriotisme 
voilà  le  garant  de  leur  ardeur.  Je  renouvelle  ma 
demande  du  30  décembre;  permettez-moi  pro- 
visoirement de  commencer  à  lever  la  moitié  du 
corps  que  j'ai  demandé  pour  épargner  les  frais 
de  i'état-major.  Libérateurs  des  patriotes  oppri- 
més, tendez  les  bras  de  secours  au  sentiment 


f)our  se  répandre,  en  faveur  de  la  cause  de  la 
iberté  et  ae  l'égalité;  ma  vie  n'est  rien  quand    * 
je  l'expose  en  combattant  le  despotii^me.   Ma 
mort  sera  glorieuse  si  je  la  perds  les  armes  à  la 
main. 

Lie  Président.  Braves  ennemis  des  rois,  vous 
ne  vous  êtes  point  trompés;  c'est  ici  que  devait 
se  faire  entendre  votre  voix;  les  citoyens  de  tout 
ce  pays  parlent  tous  le  même  langage;  les  rois 
se  sont  démasqués;  les  peuples  ont  enfin  connu 
leurs  vrais  ennemis. 

L'humanité  reprendra  ses  droit?,  et  demandera 
compte  aux  rois  de  leurs  longs  outrages.  Braves 
Bataves,  vous  voulez  combattre  avec  nous;  votre 
sang  coulera  avec  le  nôtre;  nous  le  verrons 
couler  avec  joie,  puisque  ce  sera  pour  !a  cause 
de  la  liberté  et  de  l'égalité. 

Un  membre  demande  l'impression,  l'insertion 
au  Bulletin  et  le  renvoi  de  la  pétition  aux  deux 
comités  réunis  de  la  guerre  et  de  défense  géné- 
rale. 

(La  Convention  décrète  cette  motion.) 

Deux  députés  de  la  commune  d'Hasnon,  district 

de  Valenciennes,  dont  le  procureur  syndic^  sont 

admis  à  la  barre. 

Le  procureur  syndic^  orateur  de  la  députa- 
tion^  donne  lecture  d'une  pétition  tendant  à  ce 
que  les  gardes  nationaux  de  cette  commune 
soient  conservés  sous  le  nom  de  gardes  nationaux 
ûanqueurs  d'Hasnon. 

«  iNous  tenons  beaucoup  à  cette  appellation, 
ajoute-t-il,  et  vous  ne  vous  en  étonnerez  pas 
lorsque  vous  saurez  que  l'ennemi,  voulant  faire 
une  invasion  sur  notre  commune,  qui  comporte 
environ  600  feux,  pressés  de  tous  cùtés  et  dé- 
pourvus de  canons,  nous  résistâmes  seuls  pen- 
dant trois  jours.  Au  bout  de  ce  temps  nous  re- 
çûmes quelques  secours  de  Valenciennes,  c'est- 
à-dire  200  hommes  et  2  pièces  de  canon,  enfin 
un  second  renfort  d'égale  force.  Aidés  de  ce  con- 
tinfrent  nous  tînmes  bien  tant  que  dura  le  siège 
de  Lille  et  cela  malgré  les  attaques  réitérées 
d'un  corps  de  3,000  ennemis.  Le  citoyen  Laisne 
dans  un  choc  particulier,  y  perdit  la  vie,  le  ci- 
toyen Pourvoyeur,  qui  m'accompagne,  reçut 
10  coups  de  sabre  et  fut  laissé  pour  mort.  Notre 
commune  a  fourni  200  volontaires  à  l'armée  de 
Dumouriez  et  leur  courage  leur  a  mérité  de  ce 
général  la  dénomination  de  ilanqueurs  d'Has- 
non. C'est  en  dire  assez  pourquoi  nons  tenons  à 
ce  titre.  » 

En  terminant,  le  procureur  syndic  demande 
que  la  Convention  autorise  cette  commune  à 
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bllque. 

Ce  décret  est  I 
natioos  que  les 
ils  se  86r?ent  ço 
nos  droits. 
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rées  de  première 
signats  avec  l'argc 
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confiance  des  citov 
douleur  que  ce  p'i 

une  fcypoiiièquece 
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Ce  décret  a  repa  i 
dore, sorte  soi  de  i 
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ieds  les  sceptres  et  les  couron- 
iraire  aux  principes  de  l'égalité 
rs  qui  ont* fait  tomber  sous  le 
a  tète  du  tyran,  seraient  en  op- 
ix-mômes  s'ils  souffraient  plus 
nblèmes  du  royalisme  sur  le  na- 
ipublique. 

)cherait  un  jour  cette  inconsé- 
dirait  avec  raison  :  «  en  1793,  le 
1^  de  la  France  libre^  vous  fîtes 
es  crimes  dont  il  s'était  rendu 
us  avez  cependant  continué  de 
(0,  puisque  vous  avez  laissé  fabri- 
eux  mêmes  une  quantité  prodi- 
ies  frappées  aux  anciens  coins.  » 
on  ferait  époque  dans  l'histoire, 
a  seraient  indignés, 
e  donc,  législateurs,  et  il  importe 
blique  que  vous  fassiez  dispa- 
lonetaire  les  attributs  gothiques 
)ure8  du  royalisme  Ce  ne  serait 
pendre  ou  plutôt  d'annihiler  les 
lous  vous  invitons  avec  instance 
promptement  de  rétablissement 
a  patrie  vous  en  fait  un  devoir, 
l'exige  impérieusement.  Par  là 
L  le  couraf^e  de  nos  braves  défen- 
t  taire  leur  prêt  avec  une  mon- 
riioiineur  de  la  liberté  et  de  la 

,  vous  leur  montrerez  que  vous 
aucun  vestige  de  la  tyrannie, 
ra  terrassée,  sous  quelque  forme 
lie. 

s  venons  encore  une  fois  réveil- 
ion  sur  le  décret  de  l'Assemblée 
I  déclare  Targent  monnayé  mar- 
mesure  anticivique,  qui  enfanta 
Iriponnerie,  entrait  parfaitement 
$  des  ennemis  de  la  chose  pa- 
ie principal  moteur  des  machi- 
liherticides  emploient,  et  dont 
uur  renverser  l'édifice  sacré  de 

le  une  partie  de  l'Assemblée  na- 
ré  notre  perte  en  ouvrant  une 
ta^'c  et  à  1  accaparement  des  den- 
s  nécessité;  le  commerce  des  as- 
L'ent  dont  l'intérêt  devient  tou- 
ost  destructeur  des  principes  de 
et  alTaiblit,  par  conséquent,  la 
Lovens;  aussi  voyons-nous  avec 
fmpier  monnayé,  quoiqu'ayant 
certaine  sur  les  biens  nationaux, 
uit  à  un  état  de  nullité  par  le 
u'il  prend  dans  l'échange, 
'pandu,  comme  la  botte  de  Pan- 
de  notre  naissante  République, 
lalheurs  qui  croissent  tous  les 
e  décret  immoral  que  naquirent 
lous  sommes  à  présent  affligés, 
le  sein  de  notre  corps  social  : 
classe  la  moins  aisée  du  peuple, 
oiiir  à  ses  besoins,  n'a  que  le 
[>rclieàlui  discréditer,  et  auquel 
c  .-t  (hirvcaue  à  attirer  une  défa- 
a  porto  le  degré  des  subsistances 

X. 

te  au  loin,  il  est  prêt  à  éclater 
u  courage!  législateurs,  du  cou- 
ines debout;  parlez,  et  les  tyrans 
le  néant, 
emls  de  la  chose  publique  tous 


les  moyens  de  nous  nuire;  sauvez  la  Républi- 
que ;  il  faut  marcher  à  pas  fermes  vers  le  bien  ; 
si  vous  paraissiez  chanceler,  vous  ébranleriez  les. 
ressorts  de  la  machine  politique  et  tous  la  pré- 
cipiteriez vers  sa  ruine. 

Les  circonstances  sont  impérieuses»  gardez 
une  attitude  fière  et  imposante;  armez-vous  de 
la  hache  destructive  des  abus,  et  frappez  !  frap- 
pez sans  pitié  ces  êtres  indignes  et  méprisables 
qui  se  jouent  avec  autant  d'audace  que  d^impu- 
dence  de  la  fortune  publique;  abattez-les,  tous 
préviendrez  des  malheurs  qui  ne  larderaient  pas 
a  arriver. 

Abrogez  cette  loi,  fruit  de  l'incapacité  ou  de 
l'impéritie;  rendez  un  décret  répressif;  pronon- 
cez la  peine  de  mort  contre  tous  ceux  qui,  en 
échangeant  leurs  pièces  d'or,  d'argent,  de  cui- 
vre, contre  des  assignats  nationaux,  donneraient 
une  valeur  inférieure  à  celle  qui  leur  est  donnée 
par  la  loi. 

Les  citoyens  qui  nous  députent  vers  vous,  at- 
tendent de  votre  sagesse  une  prompte  décision 
sur  cet  objet  important;  ils  vous  renouvellent, 
avec  nous,  le  serment  de  mourir  républicains. 

Lie  Président.  Toutes  les  effigies  des  rois 
disparaîtront  puisque  le  nom  des  rois  est  effacé 
et  que  le  tyran  est  à  bas;  le  comité  des  mon- 
naies connaît  ses  principes,  il  sait  ses  devoirs,  il 
les  remplira  dans  le  compte  qu'il  doit  présenter 
à  la  Convention  nationale. 

On  nous  a  parlé  des  moyens  de  rendre  Tar- 
dent monnayé  à  son  état  naturel  ;  la  magistra- 
ture nationale  s'occupera  de  cet  objet,  auquel 
tiennent  toutes  les  fortunes  particulières  et  la 
fortune  publique.  Magistrat,  tu  veilles,  et  nous 
aussi;  toute  la  France  va  se  lever,  et  peatrétre 
toute  l'Europe  va  conquérir  sa  liberté. 

La  Convention  nationale  vous  intite  aux  bon- 
neurs  de  la  séance. 

Un  grand  nombre  de  membres  demandent  l'im- 
pression et  l'insertion  de  la  pétition  au  Bulletin» 

(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 
Le  maire  de  Paris,  au  nom  du  corps  municipal^ 
demande  par  une  autre  pétition  la  franchise  du 
contre-seing  pour  les  paquets  de  la  municipalité. 

Lie  Président  répond  dA  nouveau  aux  péti- 
tionnaires et  leur  accorde  les  honneurs  de  la 
séance. 

(La  Convention  renvoie  la  première  pétition 
aux  comités  des  finances  et  des  monnaies  réu- 
nis; et  la  seconde,  au  comité  des  finances.) 

Un  membre  :  Je  demande  à  la  Convention  de 
décréter  que  le  comité  des  assignats  et  monnaies 
fera,  dans  la  semaine,  un  rapport  sur  le  mode 
de  retirer  les  assignats  de  la  circulation. 

(La  Convention  décrète  cette  motion.) 
Une  députation  de  la  société  des  amis  de  la  liberté 
et  deVéijalitéde  Saint- Denis  esi  admise  à  la  barre. 

Vorateur  dt  la  députation  s'exprime  ainsi. 

«  Une  voix  criminelle  s'est  fait  entendre  dans  la 
Convention  nationale,  c'est  celle  de  la  calomnie. 
On  a  accusé  la  société  des  Amis  de  la  liberté  et 
de  l'égalité  de  la  ville  de  Saint-Denis  \  on  Ta 
accusée  de  professer  des  principes  anticiviques, 
et  quels  sont  ses  dénonciateurs?  des  hommes  de 
saiig,  qu'elle  a  expulsés  de  son  sein;  ils  se  sont 
rassciulilés  avec  audace,  et  la  municipalité  a 
déclaré  leur  réunion  illégale;  ils  ont  cependant 
continué  leurs  séances,  c'est  là  que  le  meurtre 
et  les  assassinats  sont  provoqués  ;  c'est  là  que 
des  meneurs,  en  parlant  des  députés  à  TAssem 
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erbaux,  dressés  par  les  ordres  et 
les  autorités  constituées,  consta- 
Efrï'VS?^  ^9^^«rte8  par  ce  district 
400,000  livres. 

l8,  nous  avons  entendu  un  rap- 
nite  des  secours  publics  solliciter 
n  en  universel  ra  repoussé.  La 
erre  \  dlsiez-vous  :  Ah!  sans  doute, 
5  qu  elle  exige  ont  droit  d'occuper 
;  mais  dans  les  soins  qu'elle  de- 
de  soutenir  le  courage  des  Fran- 
-il  Dour  rien  ?  Us  brûlent  de  verser 
ur  la  liberté  et  pour  la  patrie;  ne 

que  des  malveillants  puissent 
r  courage,  en  leur  peignant  notre 
me  de  tant  de  maux,  ne  pouvant 
ui    votre  attention,  ni  obtenir  des 

deviendront    inutiles    s'ils    sont 

mis  !  la  conduite  que  vous  tiendrez 
d  peut  influer  sur  les  destinées  de 
le.  Toutefois,  au  lieu  d'invoquer  ici 
iumaiiité,  la  politique,  qui  conspi- 
presser  en  notre  faveur,  c'est  votre 
nous  appelons  sur  celle  discussion; 
aUe  rigidité  de  Gambon,  que  celle 
des  secours  publics,  s'exercent  sur 
verbaux  d'eslimation  de  nos  pertes, 
ul  envoyés  par  le  ministre  de  Tinté- 
i  qu'on  ne  diffère  point  cet  examen, 

ne  redoutons  point  l'événement,  et 
iilè  des  secours  publics  vous  fasse  un 
linitif,  au  jour  que  vous  lui  fixerez 
aainc,  sans  qu'aucun  prétexte  puisse 
|u'il  soit  entendu,  quand  vous  aurez 
moment  où  le  rapporteur  doit  se  pré- 

Iribune. 

»ident  les  invite  à  se  reposer  sur  la 
L'humanité  de  la  Convention,  et  leur 
i  honneurs  de  la  séance. 

ention  renvoie  la  demande  au  comité 
s  publics.) 

itation  det  chasseurs  de  la  section  des 

ions  est  admise  à  la  barre. 

r  de  la  députaiion  s'exprime  ainsi  : 

3,  nous  avions  promis  à  l'Assemblée 
)  de  revenir  vainqueurs,  nous  avons 
le,  c'est  aujourd'hui  chose  faite  et  nous 
k  pour  l'attester.  Nous  jurons  de  porter 
mis  de  nouveaux  coups  ;  nous  deman- 
la  Convention  permette  aux  Liégeois 
avec  nous  pour  former  une  légion. 

ésldent.  Les  représentants  du  peuple 
)romis  des  couronnes,  ils  acquittent 
m\  celte  dette  sacrée.  Sachez,  amis,  que 
udoas  encore  de  vous  des  victoires. 

r.  Moi,  qui  fus  témoin  de  leur  vaillance, 

que  les  chasseurs  de  la   section  des 

laiions  furent  braves  entre  tous.  Je  suis 

de  pouvoir  leur  rendre  ici  ce  témoi- 

nvenlion  renvoie  la  pétition  au  comité 
uerre  pour  en  faire  le  rapport  inces- 

i.) 

épniaiion  des  marins  de  i4s  Rochelle  se 

!  à  la  barre. 

imr  de  la  députaiion  témoigne  du  désir 
quo  868  camarades  et  lui,  ont  de  com- 
es  despotes. 

\atcur8,  QJoute*t-il,  invitez  toutes  les 
aes  maritimes  à  convoquer  tous  leurs 


marins  et  bientôt  ils  seront  en  erand  nombre' 
surtout  si  vous  décidez  que  les  omciers  de  vais- 
seaux seront  nommés  à  l'avenir  d'après  un  non* 
veau  mode  à  décréter.  Soyez  persuadés  que  les 
sans-culottes  de  mer  égaleront  ceux  de  terre 
par  leur  courage.  Plus  nous  aurons  d'ennemis, 
plus  nous  aurons  de  gloire. 

Voraieur^  avant  de  se  retirer,  présente  à  l'As- 
semblée le  citoyen  Monier,  qui  depuis  1779  sert 
dans  la  marine  et  qui,  bien  qu'ayant  perdu  une 
main  au  service  du  despote,  n'a  eu  que  72  livres 
de  récompense  pour  tout  secours. 

Lie  Président  répond  à  l'orateur  et  accorde 
à  la  députaiion  les  honneurs  de  la  séance. 

Bréard.  Je  demande  que  la  Convention  na- 
tionale renvoie  au  conseil  exécutif  provisoire  la 
pétition  du  citoyen  Monier,  et  le  charge  d'em- 
ployer ce  brave  marin  sur  les  vaisseaux  de  la 
République,  dans  le  grade  qu'il  devra  avoir,  en 
exécution  des  lois  sur  l'organisation  de  la  marine 
militaire. 

J'ajoute  que  je  prépare  pour  l'instant  un  rap- 

Rort  sur  l'objet  de  la  pétition  des  marins  de  la 
ochelle  et  qu'il  suffit  aujourd'hui  d'en  ordonner 
le  renvoi  au  comité  de  marine  qui  m'en  a  chargé. 

(La  Convention  décrète  les  deux  propositions 
de  Bréard.) 

Charbonnier.  J'ai  à  mon  tour  une  proposi- 
tion à  faire,  c'est  de  décréter  que  tous  les  ci- 
toyens qui,  ayant  bien  mérité  de  la  patrie  dans 
les  difTérentes  armes  des  troupes  de  terre  et  de 
mer,  ne  recevraient  pas  satisfaction  des  minis- 
tres de  la  guerre  et  de  la  marine,  seront  admis  & 
être  entendus  à  la  barre. 

(La  Convention  décrète  cette  nouvelle  propo- 
sition.) 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie  du 
soir.) 


CONVENTION  NATIONALE. 
Séance  du  lundi  4  février  1793. 

PRÉSIDENCE  DE  RABAUT-SAINT-ÉTIENNE,  président. 

La  séance  est  ouverte  à  dix  heures  15  minutes 
du  matin. 

Henry  Bancal,  secrétaire^  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  du  dimanche  3  fé- 
vrier 1793. 

(La  Convention  en  adopte  la  rédaction.) 

Liesage,  secrétaire,  donne  lecture  des  lettres 
et  adresses  suivantes  : 

1*  Lettre  de  Poche  minisire  de  la  guerre,  par 
laquelle  il  annonce  à  la  Convention  l'envoi  qui 
vient  d'être  fait  par  les  citoyennes  d'Aulnav, 
département  de  la  Charente- Inférieure,  d'un 
paquet  de  150  paires  de  mitons,  destinés  aux 
volontaires  du  2«  bataillon  de  la  Charente-hifé- 
rieure  ;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

t  Paris,  3  février  1793. 

(I  Citoyen  Président, 

»  Je  vous  annonce  l'envoi  qui  vient  d'être  fait 
par  les  citoyennes  d'Aulnay,  département  de  la 

(i)  Bulletin  de  la  Convention  da  i  février  1793. 
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âUe  du  Piémont,  où  il 
e  corps  de  garde  de  la 
me  jour  il  fut  de  nou- 
ensuite  à  Saviam,  de  là 
où   il  fut  mis  au  sep, 
M  son  sur  la  place.  L*aa- 
lit  les  Doucettes,  et  sur 
\\\.  garotté  au  gouverne- 
nt état,  il  fut  mis  en  pri- 
ustruit  qu*il  y  avait  un 
it  paraître  devant  lui  et 
1  était.  Schwartz  rôpon- 

de  brigandages,  répliqua 
ôtes  des  brigands.  Il  fut 
leur  dans  la  même  prison 
On  le  conduisit  à  Séances, 
Jant  dix-sept  jours  dans 

pieds  et  aux  mains,  dont 
i  cent  livres;  il  y  a  souffert 
liés.  Après  cette  captivité, 
i,  où  il  a  été  mis  dans  une 
1- Parfait;  et  là, Schwartz  a 
a\res  du  bataillon  du  Gard 
Ué  de  Cba'iibéry;  ces  pau- 
haînés,  et  n'ont  pour  nour- 

t\e  l'eau,  depuis  le  com- 
ipa^ne. 

)nduit  au  fort  de  Bor,  où  il 
lol  pendant  trois  jours.  De 

la  cité  d*Aoste,  et  toujours 
du  gouvernement.  Il  n*a  dû 

connaissance  qu'il  a  de  la 

parce  que  Ton  a  présumé 
nation.  Sans  cela  il  serait 
de  l'ennemi.  • 

a  lettre  par  uae  demande  de 

crête  le  renvoi  de  la  lettre 
ités  réunis  de  la  guerre  et  des 
r  en  faire  leur  rapport.) 

demande  qu'il  soit  donné 
nseil  exécutif  provisoire  au 
\  de  signifier  aux  généraux 
lion  d*U8er  de  représailles 
iers,  officiers  et  généraux, 
Is  ne  changent  pas  immédia- 
envers  les  nôtres. 

écrète  cette  proposition.) 

ci  Hé  des  ami*  de  la  République 
•e  pnr  laquelle  cette  société 
«u  a  déterminer  promptement 
eus  que  chaque  déparlement 
frontières;  elle  est  ainsi  con- 


irre,  le  l"  février  1793. 

/ous  avez  décrété  que  plus  de 
préifonteraleDt,  au  printemps 
it  lier,  imposant  aux  brigands 
Mit  nous  disputer  le  droit  d'être 
des  d'esclaves  qui  refusent  de 
six  semaines  la  campagne  com- 
'avczpas  encore  parlé.Ordonnez 
la  patrie;  et  sur-le-champ  nos 
8c  lèveront  et  voleront  aux 
encore  des  journées  de  Jem- 
les  de  Cliampagne,  pour  achever 
spotes  elles  terrasser.  Occupez- 
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vous  donc  de  désigner  aux  85  départements  de 
la  République,  ce  que  chacun  d'eux  doit  fournir 
de  citoyens  soldats;  que  la  patrie  parle,  et  ses 
enfants  s'empresseront  de  lui  obéir. 

«  Hâtez  le  complètement  des  armées  et  l'orga- 
nisation solide  de  l'administration  de  la  guerre. 
Voilà  les  importants  objets  qui  doivent  fixer  votre 
attention;  jetez  sur  la  conduite  des  divers  em- 
ployés un  coup  d'œil  sévère  qui  effraye  les  dila- 
pidateurs;  qu  aucun  de  ces  agents  ne  soit  mis 
en  fonctions  qu'à  l'appui  d'un  certificat  de  ci- 
visme et  de  probité  ;  que  l'opinion  publique  vous, 
désigne  les  sujets  à  employer:  enfin,  donnez  à 
nos  armées  une  consistance  relative  au  cou  race 
des  individus  qui  les  composent  et  à  la  grande 
cause  qu'elles  doivent  défendre. 

(La  Convention  décrète  l'insertion  de  cette 
adresse  au  Bulletin.) 

12^  Lettre  de  la  société  des  amis  de  la  liberté  et 
de  V égalité  de  la  ville  d'Autun,  par  laquelle  elle 
félicite  la  Convention  nationale  du  jugement  de 
mort  rendu  contre  Louis  Gapet  ;  elle  est  ainsi 
conçue  (1)  : 

<  Autun,  le  31  janvier  1793. 

«  Législateurs,  la  souveraineté  du  peuple  fran- 
çais s'est  trop  longtemps  humiliée  devant  un 
ancien  despote,  devant  son  usurpateur.  La  liberté, 
l'égalité  régnent  enfin;  la  justice  nationale  a 
frappé  un  tyran  souillé  de  crimes:  oui,  citoyens, 
en  renvoyant  au  supplice,  vous  avez  été  les  inter- 
prètes, les  organes  du  vœu  de  la  République. 

<t  L'appel  au  peuple,  appelait  des  discordes  in- 
testines et  peut-être  la  guerre  civile;  le  saint 
amour  de  la  patrie  vous  Ta  fait  rejeter.  Vous 
n'avez  vu  que  le  salut  du  peuple  ;  vous  avez  voulu 
le  défendre  contre  ses  ennemis  intérieurs,  et  par 
là  la  Convention  nationale  a  rendu  le  plus  grand 
hommage  à  sa  souveraineté. 

(f  Les  républicains  d'Autun  vous  adressent  leur 
acte  d'adhésion  à  tous  les  décrets  relatifs  au 
jugement  de  Louis  Capei. 

«  Leur  profession  de  foi  politique  peut  trouver 
ici  sa  place;  ils  ne  veulent  plus  vivre  que  sous 
l'empire  de  bonnes  lois  qu'ils  auront  choisies  et 
approuvées;  ils  en  seront  esclaves,  mais  elles 
seules  peuvent  enchaîner  leurs  volontés  ;  et  s'ils 
étaient  vrais,  les  efforts  de  la  cupidité  et  de  l'am- 
bilion  pour  relever  la  tyrannie,  malheur  au 
fourbe,  à  l'ambitieux  1  ils  ne  trouveront  ici  que 
des  amis  de  la  vertu,  de  la  liberté,  de  l'égalité, 
et  des  vengeurs  implacables  du  crime  et  de 
l'usurpation.  » 

(La  Convention  décrète  que  cette  adresse  sera 
insérée  au  Bulletin.) 

13®  Adresse  des  membres  du  tribunal  du  district 
d* Autun  pour  féliciter  la  Convention  nationale 
du  jugement  de  mort  rendu  contre  Louis  Capet; 
elle  est  ainsi  conçue  (2): 

«  Autun,  le  31  janvier  1793. 

«  Citoyens,  législateurs,  les  citoyens  qui  com- 
posent le  tribunal  du  district  d'Autun  s'honorent 
d'être  membres  d'une  de  ces  sociétés  populaires 
où  l'on  cultive  les  vertus  républicaines  ;  i^s  y  ont 
signé  un  acte  d'adhésion  des  citoyens  d'Autun  à 
tous  les  décrets  que  vous  avez  rendus  dans  le 
jugement  de  Louis  Capet.  Ce  premier  devoir  des 
bons  citoyens  n'était  pas  le  seul  qu'ils  eussent  à 
remplir  dans  cette  grande  circonstance  ;  ils  n'ont 
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en  tout  genre  dans 
1  le  plus  effrayant;  la 
ts  ei  adminislralions 
le  pour  en  écartera 
çôrc  trace, 
proposer  de  décréter: 
il  16  sera  tenue  de  four- 
quipé,  d'y  comprendre 
«iUes.eii  raison  de  leur 

,  fournira  trois  velon- 
nt  habillés  et  équipés; 
le  rhabit,  pourvu  que 
'elle  mette  à  l'abri  de 
es  braves  défenseurs  de 

Iques-unes  des  munici- 
irnir  le  contingent  en 
nts,  districts  ou  cantons 
ur  celles  pouvant  fournir 

tlontaires  s^orçaniseront 
nies,  conformément  à  la 

commissaire  des  guerres 
^  chaque  département, 
dits  bataillons,  et  de  leur 

r  chaque  municipalité  au 
amos  et  chevaux  qui  pour- 
l  la  guerre  ; 

iwi  pourvu  au  rcmboursc- 
labillement,  équipement  et 
vancces  par  chaque  muni- 
rés  des  impôts  fonciers  et 
les  années  antérieures  à 
iffisance,  par  le  Trésor  de 

Varmement  par  le  ministre 

i  passer  le  contingent  néces- 

irtement  pour  être  délivré 

int. 

at  de  cet  aperçu  vous  offre 

I  qui  peut  être  mise  en  acti- 
e[  délai. 

encore  des  citoyens  soldats 
{  défense  de  la  cause  com- 

l'in  le  superbe  tableau  d'une 
occupant  exclusivement  de 
luipement  do  leurs  frères  qui 
la  patrie. 

ums  venons  de  vous  offrir  le 
lloxlons;  nous  ajouterons  nos 
,  et,  s'il  le  faut,  jusqu'à  la  der- 
lolre  sang,  nous  le  verserons 
le  la  liberté  et  de  l'égalité. 

répond  à  l'orateur  et  accorde 
s  honneurs  de  la  séance. 

décrète  que  mention  hono* 

II  procès-verbal  des  sentiments 
oycns  de  la  section  des  Lom- 
Presse  sera  insérée  au  Bulletin, 
comité  de  la  guerre.) 

lie  lecture  de  deux  adresses, 
s  (il!  la  vilU  de  Ùijo%  chef-lieu 
.  de  la  Côte-d*or,  l'tm/r^,  des 
nm\ine  de  >Spoy,  auméme  dépar- 
luelles  les  uus  et  les  autres,  en 
asi^entimeut  formel  au  jugement 
les  français,  s'indignent  de  Tat- 
;ur  la  personne  d'un  représentant 
ivitent  rAssemblée  à  déposer  sur  | 


la  tombe  de  ce  martyr  de  la  liberté  toutes  les 
haines  particulières,  pour  ne  s'occuper  que  du 
bonheur  public  et  des  lois  qui  doivent  l'assurer. 

(La  Convention  nationale  décrite  que  mention 
honorable  sera  faite  au  procès-verbal  de  ces 
sentiments  civiques,  et  que  les  deux  adresses 
seront  insérées  au  Bulletin.) 

Un  membre  demande  que  la  lecture  des 
lettres  et  adresses  soit  interrompue,  pour  passer 
au  petit  ordre  du  jour,  et  demande  que  l'Assem- 
blée autorise  le  bureau  à  examiner  toute  la  cor- 
respondance qui  reste  à  communiquer  et  à  en- 
voyer les  diverses  pièces  aux  comités  qu'elles 
concernent. 

(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 

Delcher.  Citoyens,  de  grands  troubles  me- 
nacent le  nouvel  ordre  social.  Il  a  déjà  pourtant 
assez  d'ennemis  sans  en  augmenter  le  nombre. 
Il  est  donc  de  toute  justice  et  de  la  sagesse  de 
la  Convention  de  prévenir  les  effets  lunestes 
dont  je  vais  lui  dénoncer  la  cause. 

Une  ancienne  loi,  formant  Tancien  droit  com- 
mun de  la  France,  donnait  ouverture  à  la  res- 
cision des  contrats  de  vente. 

Lorsqu'il  y  avait  lésion  d'outre-moitié  du  prix 
de  la  valeur  des  objets  vendus,  l'espace  de  dix 
ans  était  celui  fixe  par  la  loi,  passé  lequel, 
l'action  en  rescision  était  prescrite.  Cette  loi, 
Fa^e  dans  ses  principes,  devient  injuste  aujour- 
d'hui ;  elle  serait  la  cause  de  la  subversion  de 
toutes  les  fortunes,  si  elle  était  maintenue  sans 
modifications. 

Presque  tous  les  particuliers  qui  ont  vendu  des 
biens-fonds  avant  la  Révolution  se  pourvoient 
aujourd'hui  devant  les  tribunaux  en  rescision  de 
tours  contrats  de  vente.  La  progression  de  la 
valeur  des  immeubles,  qui  est  une  suite  de 
rémission  du  papier  monnaie,  de  la  suppression 
de  la  dime  et  de  Tabolition  des  droits  féodaux 
et  censuels,  non  légalement  établis  par  titre  ori- 
ginaire de  concession,  excite  la  cupidité  des 
vendeurs  qui  veulent  rentrer  dans  les  fonds 

3u'ils  ont  vendus.  L'ancienne  loi  est  en  faveur 
e  leurs  prétentions  :  les  tribunaux  sont  embar- 
rassés dans  la  marche  qu'ils  ont  à  tenir.  D'un 
côté  la  loi  les  force  à  accueillir  les  demandes  en 
rescision  ;  et,  de  l'autre,  l'exacte  justice  et  les 
considérations  politiques  les  arrêtent. 

Il  est  de  toute  justice  de  prescrire  les  de- 
mandes en  rescision  des  ventes  faites  avant  le 
l^"  janvier  1790,  à  moins  que  la  lésion  d*outre- 
moitié  ne  frappe  sur  la  valeur  réelle  du  fonds 
intrinsèquementpris,  distraction  faite  de  l'accroi- 
sement  au  fonds  provenant  de  la  suppression  des 
dîmes  et  droits  féodaux  censuels. 

Les  décrets,  en  effet,  qui  ont  prononcé  la  sup- 
pression de  la  dlme  et  des  cens  ont  augmenté  (a 
valeur  réelle  des  biens  immeubles,  le  bienfai's 
de  cette  loi  nouvelle  profite  aux  possesseurs 
actuels  et  non  aux  anciens  propriétaires  dessaisis 
par  vente.  C'est  un  bienfait  éventuel  qui  n*a  et 
ne  peut  avoir  d'effet  rétroactif  pour  favoriser  les 
demandes  en  rescision. 

L'acquéreur  éprouve  seul  la  perte  ou  la  dimi- 
nution de  la  chose  vendue,  de  même  il  doit  seul 
profiter  de  l'amélioration  fortuite  que  le  vendeur 
ne  pouvait  prévoir. 

D'après  ces  considérations,  je  propose  à  la 
Convention  de  décréter  que  son  comité  de  légis- 
lation lui  fera  un  rapport  sous  trois  jours  sur  la 
question  de  savoir  de  quelle  manière  sera  faite 
révaluation  des  biens  vendus,  lorsque  les  ven- 
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sion,  oubliant  qu' 
preuve,  oubliante 
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votre  commission,  se 
es  conjectures,  prétend 
voté  par  ignorance  de 
auvaise  foi.  Cerles,  il 
u  modèie  d'assassinat 
i,  ot  la  bizarre  préten- 
ntionsy  sera  appréciée 

est  que  votre  commis- 
Ei  pu  acquérir  aucune 
^it  d*un  crime  de  lèse- 
irait  un  décret  d'accu- 
preuves,  vous  propose 
devant  le  tribunal  cri- 
si  vous  pouviez  abuser 
nce  pour  consacrer  une 

î  est  très  importante; 
)Guple  ont  eu  la  lùcheté 
lous  devons  à  la  nation 
e  leçon  salutaire;  mais 
os,  nous  devons  aussi  à 
(levons  à  nous-mêmes, 
Il  de  ces  citoyens,  qui, 
nvestis  de  la  confiance 
ens  qui  ont  besoin  de 
)onne  réputation,  parce 
ndre  de  grands  services 

Corps  législatif  un  mé- 
»  décharger  la  liste  civile 
•s  pensions.  Le  mémoire 
de  liquidation,  et  ce 
s  de  Laporte;  mais  lo 
lais  été  rédigé. 
oy,  porte  que  des  mem- 
iation  avaient  été  gaenés 
ent,  que  douze  memores 
le  Corps  législatif,  aussi 
lesses  d'argent,  avaient 
ret;  et  Sainle-Foy,  jaloux, 
engagements,  a  demandé 
rtaine  somme. 
Douze  se  fait  rapporter 
ê  de  liquidation,  et  sans 
vre  des  mandats  d'amener 
li  lui  paraissent  avoir  été 
\  décret.  Pour  être  consé- 
devait  également  se  faire 
)iiblics,  et  mettre  en  état 
législateurs  reconnus  pour 
18,  les  plus  influents  de 
t* 

la  commission  aurait  dû 
I  que  des  députés  aient  été 
st  très  possible  aussi  que 
(itrigant,  un  fripon,  qui 
rar^^ent.  Il  faut,  en  effet, 
nauvaise  idée  de  Tespèce 
in  hasard  que  TÂssemblée 
autant  de  membres  cor- 
le  votre-  commission  des 
it  de  probité. 

ne  fausse  démarche  en  a 
très.  La  commission  vient 
Telle  n^a  aucune  espèce  de 
udrait  vous  faire  partager 
)  les  colorer,  en  vous  enga- 
détenus  devant  le  tribunal 
icnt  de  Paris. 

ce  renvoi?  De  les  faire 
existence  d'un  délit,  et  ce 
ue  peut  donc  faire  le  tri- 


bunal? Que  fera-t-il?  Il  relaxera  les  membres 
du  comité  de  liquidation,  et  le  public   dira 

3ue,  par  complaisance  pour  votre  commission 
es  Douze,  vous  vous  êtes  joués  de  la  liberté 
comme  de  la  justice. 

La  discussion  qui  a  eu  lieu  au  comité  prouve 
que  Méricamp  et  Glaye  ont  constamment  com- 
battu le  projet  de  décret. 

Je  propose  donc  de  décréter  d'accusation  De- 
marivaux  et  Amy.  Je  demande  la  question  préa- 
lable sur  le  reste  du  projet  présenté  par  le 
comité  et  je  propose  de  décréter  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  à  inculpation  contre  Méricamp  et  les 
autres  ex-députés  détenus,  et  qu'en  conséquence 
ils  seront  mis  en  liberté. 

Ijecoinfe-Payraveaa.  Le  rapporteur  vous 
propose  le  renvoi  des  10  ex-députés  devant  les 
tribunaux  pour  se  justifier.  Cette  dernière  pro- 
position est  tout  à  fait  contraire  aux  principes. 
Aucun  représentant  du  peuple  ne  peut  être 
poursuivi,  fùt-il  démontré  qu'il  a  prévariqué 
dans  ses  fonctions,  que  lorsque  vous  aurez  porté 
le  décret  d'accusation. 

Sainte-Foy,  interrogé  si  Robouam  et  Basnald 
ont  été  sollicités  par  tes  agents  de  la  liste  civile, 
s'ils  ont  reçu  des  récompenses,  a  répondu  :  «  Je 
sais  qu'on  leur  a  fait  des  promesses  d'argent, 
mais  qu'en  hommes  délicats,  ils  ont  refusé 
d'entendre  aucune  proposition  :  » 

Je  rappelle  encore  un  fait;  c'est  que  Robouam 
empêcha  que  le  décret  arrêté  dans  le  comité  de 
liquidation  fût  présenté  à  l'Assemblée  nationale; 
c'est  que  Robouam  dénonça  dans  le  comité  la 
corruption  qu'on  tentait  contre  quelques  mem- 
bres. 

(La  Convention  décrète  d'accusation  les  ci- 
toyens Demarivaux  et  Amy,  puis  adopte   la 
auestion  préalable  sur  le  restant  du  projet*  de 
écret.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  sa  commission  des  Douze, 
décrète  d'accusation  le  citoyen  Amy,  ex-législa- 
teur et  membre  du  comité  de  liquidation  de 
l'Assemblée  législative. 

«  Décrète  également  d'accusation  le  citoyen 
Demarivaux^  demeurant  ci-devant  à  Paris,  rue 
Sainte-Anne,  n*87; 

«  Déclare  qu'il  n'v  a  pas  lieu  à  accusation 
contre  les  citoyens  Leteilier,  Pyrot,  Robouam, 
Soret,  Lucy,  Glaye,  Méricamp,  Debrange,  Henné- 
quin,  Adam  et  Ramel;  en  conséquence,  ordonne 
qu'il  seront  mis  en  liberté  dans  le  jour; 

«  Ordonne,  en  outre,  que  les  interrogatoires, 
ensemble  les  pièces  relatées  au  rapport,  seront 
envoyés  au  ministre  de  la  justice,  qui  demeure 
chargé  de  rendre  compte  de  l'exécution  do 
présent  décret.  » 

Brëaril,  secrétaire,  fait  lecture  d'une  procla- 
mation du  conseil  executif  sur  la  prohibition  des 
marchandises  de  toute  espèce  provenant  des 
pays  avec  lesquels  nous  sommes  en  guerre. 

TharUi.  Vous  avez  donné  la  faculté  au  con- 
seil exécutif  de  faire  des  proclamations,  mais 
vous  n'avez  pas  entendu  qu'il  sortit  des  bornes 
qui  lui  étaient  prescrites  par  la  nature  du  pou- 
voir que  vous  lui  aviez  confié.  Cette  proclama- 
tion porte  tous  les  caractères  d'une  loi  qu'il 
n'appartient  qu'à  la  Convention  de  faire.  Je 
demande  donc  la  saspension  de  son  exécution 
et  le  renvoi  aux  comités  de  commerce  et  de 
défense  générale  réunis. 
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cès-verbal  seront  sup- 

succombera  :  si  c'est. 

,  \V  ne   pourra  pas  les 

i  de  son  administration. 

ON    U. 

rnifnt  et  habillement. 

roiiruîtures  et  marchan- 
ûte  et  réception,  seront 
ivè  défectueuse  ou  infe- 
oiiâ  du  marché,  soit  au 
proposé  ou  acceple  pour 
I  p:\raison,  et  dont  la  lié- 
lî  sera  telle,  qu'elles  ne 
au  service  de  la  Képu- 
^t  vendues  à  Tencan.  Les 
(le  la  vente  seront  remis 
L'autre  sixième  leur  sera 
e. 

leur  défectuosité  ou  infc- 
circonstances  et  besoins 
ces  marcliandises  et  four- 
employées  pour  le  service 
stimation  en  sera  contra- 
;an8  aucun  égard  au  prix 
chés.  Les  neuf  dixièmes  du 
seront  délivrés  au  fournis- 
ne  retenu  à  titre  d'amende. 
iuosiiés  ont  été  recouvertes 
ie  de  l'ouvrier,  le  fournis- 
archandises  ne  seront  pas 
nte,  estampe  ou  poinçon  de 
sera  puni  par  la  ccnflscation 
3  et  fournitures,  et  par  un 
i  n'excédera  pas  deux  années 
e  moindre  de  six  mois, 
archandises  ou  fournitures 
lu  poinyon,  empreinte,  ou 
U,  le  fournisseur  supportera 
cation,  et  l'ouvrier  fabricant 
emprisonnement. 
irniBseur  est  lui-même  Tou- 
Miaudise  dont  la  défecUonté 
air  l'art  et  l'industrie,  a  été 
ateliers,  il  fera  puni,  outre 
quatre  années  de  fers, 
s  marques  de  fabrique,  l'em- 
^eiir,  et  le  poinçon  de  Tagent 
eront  mis  sur  les  marcban- 
iure  qu'elles  seront  acceptées. 
Lgent  (le  la  République,  qui 
marchandises  et  fournitures 
(trieurei  aux  conditions  des 
damné,  si  Vinfériorité  ou  dé- 
renie,  à  une  amende  qui  ne 
essoua  de  200  livres,  ni  au- 

(■8. 

idive,  outre  l'amende  double, 
blique  seradestitué  de  sa  place, 
l)le  de  posséder  aucun  emploi. 
é  OU  ^infériorité  est  telle  que 
et  fournitures  ne  puissent  être 
vice  de  la  République,  Tagent, 
i  condamné  à  un  emprisonne- 
rra  excéder  deux  ans  ni  être 
I. 

[u'il  aura  accepté  des  marchan- 
ires  injérmres  ou  défectueuses^ 
a  République  et  les  fournisseurs 
s  el  entendus  pour  les  faire  recc- 
seront  punis  de  huit  années  de 
c  les  marchandises  ne  soient 
près  au  service  de  la  République, 

T.  LVIII. 


et  de  quatre  années  de  fers^  si  elles  sont  jugées 
propres  à  quelque  service. 

SECTION  Ili. 

Des  aninuiux  de  trait  et  de  charge,  des  bestiaux 
vivants^  destinés  aux  armées. 

«  Art.  1".  Lorsque  les  chevaux,  mulets,  et 
autres  animaux  de  trait  ou  de  charge,  les  bes- 
tiaux destinés  au  service  ou  à  la  subsistance 
des  armées,  seront.  r^/u5d<,  pour  n'être  pas  de 
la  taille,  ou  de  Tàge,  ou  de  l'espoce,  ou  de  la 
qualité,  on  de  la  pesanteur,  ou  de  la  conforma- 
tion désignées  par  les  marchés,  le  fournisseur  - 
tiendra  compte  à  la  République,  à  titre  de  dom- 
mages et  intérêts^  d'un  mois  de  nourriture  au 
taux  de  l'étape,  à  raison  de  chaque  animal,  ou 
tête  de  bétail  refusée,  outre  la  garantie  des  vices 
rédhibitoires. 

«  Art.  2.  Si  un  tiers  des  animaux  ou  bestiaux 
présentés  à  la  réception,  est  refusé,  le  fournis- 
sera,  en  outre,  condamné  à  une  amende  du  quart 
du  prix  de  Testimation  desanimau](ou  bestiaux 
refusés. 

«  Art.  3.  Tout  agent  de  la  République,  qui  aura 
accepté  des  animaux  ou  bestiaux  avec  les  vices 
el  défauts  énoncés  à Tarticle  premier,  s'iies  vices 
et  dé/auts  sont  apparents,  sera  destitué  de  sa  place, 
et  puni  par  un  emprisonnement  qui  ne  pourra 
être  moindre  d'un  an,  ni  excéder  deux  années. 

a  Art.  4.  Lorsqu'un  fournisseur  présentera  à 
la  visite  et  réception,  des  bestiaux  attaqués  d*épi- 
démies  ou  maladies  contagieuses  apparentes,  ces 
bestiaux  seront  estimés  comme  s'ils  étaient 
sains  et  non  épidémiques  ou  contagieux,  et  le 
fournisseur  sera  condamné  à  une  amende  égale 
au  quart  dn  prix  de  l'estimation,  aux  frais  de 
i'abatage  et  eut'ouissementdes  bestiaux. 

«  Art.  5.  Les  agents  de  la  République  qui 
auront  accepté  des  bestiaux  atteints  d'épidémie 
ou  maladies  contagieuses  a/^/'aren^ef,  seront  punis 
par  la  peine  de  quatre  années  de  gêne, 

«  Si,  après  Tacceptation,  la  contagion  s'est 
communiquée  aux  autres  animaux  et  bestraux 
de  l'armée,  les  agents  et  fournisseurs  seront 
punis  ûe.quatre  années  de  fers. 

c  Art.  6.  Les  inspecteurs  de  l'armée,  ou  tous 
autres  agents  chargés  de  la  surveillance,  con- 
vaincus de  fautes  et  négligence,  ou  de  n^avoir 
pas  pria  les  précautions  convenables,  soit  pour 
éviter  la  communication,  soit  pour  arrêter  le 
progrès  de  la  contagion,  seront  condamnés  à  la 
même  peine  de  quatre  années  de  fers. 

«  Art.  7.  Si  les  agents  de  la  République  et  les 
fournisseurs  se  sont  entendus  et  concertés  pour 
Tacceptation  des  bestiaux  et  animaux  contagieux 
ou  épidémiques,  la  peine  sera  de  huit  années  de 
fers. 

SECTION  IV. 

Des  vivres  et  subsistances, 

«  Art.  l*^  Tout  fournisseur  qui  fera  abattre  et 
distribuer  aux  soldats  de  la  République  des  bes- 
tiaux atteints  de  contagion  ou  épidémie;  tout 
agent  de  la  Républiaue  qui  aura  soufTert  ou 
négligédesurveillerladistributiondeces  viandes, 
seront  punis  de  mort,  si  Tusage  de  ces  viandes  a 
mis  la  vie  du  soldat  en  danger  ;  et  de  huit  années 
de  fers,  si  la  vie  du  soldat  ira  pas  été  en  dan<;er. 

«  Art.  2.  Tous  comestibles,  denrées  ou  boissons 
destinées  à  la  subsistance  des  armées,  qui,  lors  de 
la  visite  et  réception,  seront  jugés  être  d'une  qua- 
lité intérieure  à  Celle  désignée  dans  les  marchéSi 
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il  en  son  pouvoir  pour 
donnés  à  cet  elTet,  ou 
lous  ies  ordres  néces- 

î  sa  place  et  déclaré  in- 

in  emploi, 
la  Uepublique  qui  sera 

Liiiiiient  et  à  dessein  re- 

uini  <le  quatre  années  de 

arrois  ont  occasionné  la 
corps  de  troupe  ou  d'un 
t  de  la  République  sera 

reneurs  de  charrois,  ou 
onneront,  sans  congé  ni 
ileur  auront  été  confiés 
aitements  et  condamnés 
qui  ne  pourra  excéder 

reneurs  des  charrois  de 
des  armées,  qui,  lors  des 
?  ou  déclaré  des  chevaux, 
animaux  de  trait  ou  de 
Li  tiendront  pas,  dans  Tin- 
irc  leurs  équipages  au 
iuinés  à  une  amende  de 
les  chevaux  ou  animaux 

^preneur  de  charrois  sera 
riots,  forges  de  campagne, 
lipages  de  ff  uerre,  en  quan- 
I  nombre  des  auimaux  de 
uel  il  s'est  assujetti,  qui, 
eclarera  ou  l'era  paraître 
ont  pas,  sera  condamné  à 
ivres  par  chaque  voiture 
t  de  quelque  espèce  qu'elle 

{  entre()reneur  fera  passer 
!  de  capitaine  des  charrois, 
ed,  ou  charretiers,  un  plus 
lUies  que  celui  existant,  il 

amenae  de  200  livres  par 
ianl  le  nombre  réellement 
e  ses  équipages. 
s  amendes  prononcées  par 
12,  les  entrepreneurs  des 
s  de  restituer  les  sommes 
it  perçues  pour  ies  hommes, 

de  guerre,  les  animaux  de 
issemcat  déclarés  :  en  cas 
idcs  seront  doubles, 
ouducteur  haut-le-pied  ou 
i  livrer  l'étape  pour  un  plus 
hevaux,  animaux  ou  bes* 
il  conduil,  sera  condamné, 
de  rétape,  à  un  emprison- 
ni  excéder  deux  ans. 
lu  conducteur  haut-le-pied, 
onné  aux  animaux,  chevaux 
it  sous  sa  conduite,  une  ra- 
elle  qui  lui  sera  délivrée,  il 
ôieiition  qui  ne  pourra  être 
1  excéder  deux  ans. 
\{\'m  étapier  aura  délivré 

grand  nombre  de  rations 
t  au  conducteur  haut--le-pied 
ra  condamné  à  une  amende 

au-dessouB  de  200  livres,  ni 
ivres. 

lisent  de  la  République  qui 
aire,  aux  termes  des  ordon- 
na militaires,  ies  revues  des 
et  voitures  destinés  &  chacua 


des  services  énoncés  aux  articles  précédents, 
sera  suspendu  de  sa  place  pendant  six  mois. 

«  Sn  cas  de  récidive,  il  sera  destitué  et  déclaré 
incapable  de  posséder  aucun  emploi. 

«  S'il  a  eu  connaissance  des  abus,  et  qu*ii  ne 
les  ait  pas  dénoncés,  il  sera  condamné  à  deux 
années  de  détention. 

SECTION  vn. 

Hôpitaux  militaires. 

0  Art.  l«^  Lorsque  les  drogues,  fournitures  et 
médicaments  destinés  au  service  des  soldats  de 
la  République  seront  de  mauvaise  qualité,  les 
fournisseurs  ou  compositeurs  seront  condamnés 
à  une  amende  qui  ne  pourra  être  au-dessous  de 
200  livres,  ni  au-dessus  de  600  livres. 

«  En  cas  de  récidive,  l'amende  sera  double  à 
regard  des  fournisseurs,  et  les  pharmaciens 
compositeurs  attachés  au  service  des  hôpitaux 
des  armées  seront  destitués  de  leur  emploi. 

«  Art.  2.  Si,  dans  la  visite  des  hôpitaux,  il  s'y 
trouve  des  drogues  et  médicaments  mal  pré- 
parés, altérés  et  dénaturés  par  la  négligence 
des  préposés  à  leur  composition  et  conservation, 
ces  derniers  seront  condamnés  à  un  emprison- 
nement qui  ne  pourra  excéder  six  mois. 

«  Art.  3.  Si  i'usage  de  ces  médicaments  et 
drogues  altérés,  mal  préparés  ou  dénaturés,  a 
empiré  sensiblement  Tétat  des  malades,  les  pré- 
posés à  la  composition  et  conseravation  des 
drogues  et  médicaments  seront  coodamoés  à 
deux  années  de  détention. 

«  Si  la  falsification  ou  dénaturalisation  a  causé 
la  mort  des  soldats  de  la  République,  les  phar- 
maciens, chimistes  ou  autres  personnes  chargés 
de  la  composition  seront  punis  de  mort. 

«  Art.  i.  Tout  agent  de  la  République  chargé 
de  surveiller  les  pharmaciens  dans  les  bôpitaux 
militaires,  ambulants  et  sédentaires,  qui  n'aura 
pas  exercé  cette  surveillance,  ou  qui  aura  né- 
gligé de  dénoncer  les  abus,  sera  destitué  de  sa 
place  et  déclaré  incapable  de  posséder  aucun 
emploi. 

«  Art.  6.  Les  règlements  des  \^^  septembre  1788 
et  20  juin  1702,  concernant  le  service  des  hôpi- 
taux militaires,  ambulants  et  sédentaires,  seront 
observés  en  tant  qu'ils  ne  sont  pas  contraires  à 
la  présente  loi. 

«  SECTION  vni. 

V  Articles  généraux. 

«  Art.  l*''.  Tout  fournisseur  dont  les  marchan- 
dises et  fournitures  auront  été  refusées  ou 
confisquées,  pourra,  si  les  besoins  de  la  Répu- 
blique rexigent,-étre  contraint  de  fournir,  aux 
conditions  de  son  marché,  dans  un  nouveau 
délai  qui  sera  fixé,  selon  l'exigence  du  cas,  par 
le  ministre  ou  autres  agents  de  la  République, 
des  marchandises  et  fournitures  en  remplace- 
ment de  celles  qui  auront  été  refusées  ou  con- 
fisquées, en  fournissant  une  nouvelle  caution 
avec  la  première,  sans  préjudice  de  l'exécution 
du  surplus  de  son  marché. 

«  Art.  2.  Tout  agent  de  la  République,  convaincu 
d'avoir  sciemment  et  à  dessein  de  nuire  au 
fournisseur,  refusé  des  marchandises  et  four- 
nitures trouvées  en  définitive,  conformes  aux 
marchés,  sera  condamné  à  un  emprisonnement 
qui  ne  pourra  être  au-dessous  d  un  an  ni  au- 
dessus  de  deux  années. 

«  Art.  3.  Lorsqu'un  agent  de  la  République  sera 
convaincu  d*avoir,  en  refusant  oee  marclian* 
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ecours  une  fois  donné 
rvice,  et  proportionné 
Is  jouissaient; 
.  vingt  ans  de  services, 
une  pension  qui  est  du 
itements  pour  dix  ^ns 
me  de  ce  nuitième  par 
jusqu'à  vingt  ans; 
vingt  ans  de  services, 
3  quart  de  leurs  appoin- 
Lème  des  trois  quarts 
i  ans  de  services,  époque 
it  une  pension  égale  à 
ntements. 

iens  de  citer  sont  colles 
résente  le  plus  souvent 
cnsions  ;  mais  il  en  est 
culièremenl  relatives  à 
Litaires  dont  les  emplois 

792,  relative  à  Torgani- 
nationale,  qui  supprime 
[uante-cinq  lieutenants- 
ces  officiers  supprimés 
conformément  aux  dis- 
2t  août  1790;  mais  que 
aux  dispositions  de  la 
lis  que  leurs  années  de 
e   la  moitié  des  appoin- 
iit  ; 

embre  1792,  concernant 
rs  de  la  gendarmerie  du 
supprimés  par  la  loi  du 
3  que  ces  officiers  obtien- 
e  cinquantième  de  leurs 
née  de  service  ; 
rs  et  6  mai  1792,  concer- 
officiers  des  classes  de  la 
r  la  loi  du  7  janvier  1791. 
le  leur  retraite  sera  rixée 
spositions  de  Tarticle  4  du 
22  août  1790;  c'est-à-dire 
quart  de  leurs  appointe- 
iiq  années  de  services,  et 
is  quarts  restant  par  année, 
I  ans  de  services;  mais  la 
î,  quelles  que  soient  leurs 
îurs  pensions  ne  pourront 
que  les  deux  tiers  de  leurs 

is,  les  dispositions  princi- 
e  conseil  exécutif  et  votre 
lour  la  liquidation  des  pen- 
)pose  de  aécréter. 
.  de  décret  en  quatre  parties, 
ts  des  pensions  doivent  être 
listre  au  département  dans 
ux  qui  les  obtiennent  ;  et 
::tionnalres  publics  compris 
je  vous  présente,  il  y  en  a 
monts,  de  la  guerre,  de  la 
ur  et  des  contributions  pu- 


T  relatif  aux  pensions^  graii- 
à  accorder  tur  la  proposition 
yrovisoirCy  aux  fonctiof inaires 
n'iii  de  la  guerre. 

lionale;  sur  le  rapport  de  son 
iiun,  qui  lui  a  rendu  compte 
à  r\ssemblée,  en  conformité 
Ire  ^  de  la  loi  du  22  août  1790, 


concernant  les  pensions  et  gratifications  à  ac- 
corder aux  fonctionnaires  publics  du  départe- 
ment de  la  guerre,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

Les  pensions  énoncées  dans  l'état  n*  1  annexé 
au  présent  décret,  sous  le  titre  de  pensions  ac- 
cordées aux  officiers  supérieurs,  montant  à  la 
somme  de  357,505  liv.  7  s.  7  d.  seront  payées 
par  la  trésorerie  nationale  aux  personnes  dé- 
nommées audit  état,  et  suivant  la  proportion  et 
les  bases  qui  y  sont  établies^ 

Art.  2. 

La  trésorerie  générale  paiera,  à  litre  de  pen- 
sions, aux  officiers  d'infanterie,  et  autres  dé- 
nommés dans  l'état,  n»  2.  annexé  au  présent 
décret,  la  somme  de  131.620  liv.  12  s.  1  d.,  la- 
quelle somme  de  131,620  liv.  14  s.  1  d.  sera 
répartie  suivant  la  fixation  établie  par  ledit 
état. 

Art.  3. 

Il  sera  également  payé  par  la  trésorerie  na- 
tionale,  à  titre  de  pensions,  aux  officiers  de 
cavalerie^  dénommés  dans  l'état  n»  3,  annexe  au 
présent  décret  la  somme  de  87,987  liv.  10  s.  10  d., 
laquelle  somme  sera  répartie  entre  les  lits  offi- 
ciers suivant  la  fixation  faite  par  ledit  état. 

Art.  4. 

Sur  la  réclamation  de  Frédéric-Gnillaueme 
Wenger,  ci-devant  hussard  dans  le  réjiiment  de 
Lauzun,  qui  a  eu  le  bras  gauche  emporté  d'un 
boulet  de  canon  à  l'affaire  de  Nancy,  tendant  a 
ce  que  la  pension  de  227  liv.  10  s.  (|»i  il  avait 
obtenue,  soit  portée  à  300  livres  la  Gouvention 
nationale,  prenant  en  considération  l'état  où  se 
trouve  ledit  sieur  Wenger,  décrète  qu'il  jouira 
sa  vie  durant  d'une  pension  annuelle  et  viagère 
de  300  livres,  en  remplacement  de  celle  de 
227  liv.  10  s.  qui  lui  avait  été  accordée,  laquelle 
somme  de  300  livres  lui  sera  payée  de  trois  mois 
en  trois  mois  par  le  receveur  du  district  où  il 
fait  sa  résidence. 

Art.  5. 

Toutes  les  sommes  accordées  par  les  articles 
précédents  sont  indépendantes  et  ne  feront  point 
partie  des  fonds  ordonnés  par  la  loi  au 
22  août  1790. 

Art.  6. 

Sur  le  fonds  de  2  millions  destiné  aux 
gratifications  par  l'article  14  du  titre  !•'  delà 
loi  du  22  août  1790,  il  sera  payé,  par  la  trésorerie 
nationale,  la  somme  de  3,600  livres  au  sieur 
Philippe-René  de  Porcelet,  lieutenant  invalide, 
tant  en  considération  du  courage  et  de  la  bra- 
voure qu'il  a  montrés  en  dilTérentes  occasions, 
particulièrement  à  Tattaque  de  la  Vigie,  de 
Sainte-Lucie,  où  il  sauva  les  drapeaux  de  son 
réiriment,  que  pour  le  récompenser  de  la  perle 
de  son  bras  droit  qu'il  a  eu  emporté  d'un  boulet 
de  canon,  au  mois  de  décembre  1778. 

Art.  7. 

En  exécution  de  l'arlicle  1»'  du  décret  du 
10  septembre  dernier,  relatif  aux  commissaires 
des  guerres  réformés  en  1788,  ceux  desdils  com- 
missaires compris  dans  Tétat  annexé  à  ce  décret 
seront  payés,  jusqu'au  f'  juillet  1791,  des  pen-  . 
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y  âgé  de  59  ans,  ci-devant 

manufactures  à  Rouen, 

2 y    annexé  au  décret  du 

i  pension  de  lySASliv.IBs., 

e  services,    la  Convention 

ort  de  son  comité  de  liqui> 

des    pièces   produites  par 

(uelles    ii    resuite  qu'il  a 

(     effectifs,     décrète    que, 

icle  6  de  la  loi  du  31  juil- 

i  G  de  la  loi  du  16  octobre 

iera  portée  à  la  somme  de 

,    et    que    Tarticle  qui    le 

it  11"^  2,   annexé  au  décret 

sera    regardé    comme  non- 

iTi\niile,  et   les  expéditions 

que  partout  où  besoin  sera. 

elatif  atuc  pensions  de  retraite 

1  proposition  du  conseil  exé- 

aux   officiers    militaires   des 

fs  par  la  loi  du  7  janvier  il^\. 

nationale,  ouï  le  rapport  de 
iquidatlon,  qui  a  vérifié  les 
LC  le  ministre  de  la  marine, 

Art.  l•^ 

noncées  dans  Tétat  n^  1  annexé 
ret,  montant  à  la  somme  de 
seront  pavées,  par  la  trésorerie 
orUciers  dénommés  audit  état, 
oportion  qui  s*y  trouve  établie. 

Art.  2. 

3  nationale  paiera  aux  officiers 
iUers)  dénommés  dans  Tétat  n""  2, 
exé  au  présent  décret,  la  somme 
7  8. 11  d.,  laquelle  somme  sera 
ni  la  proportion  établie  par  ledit 

Art.  3. 

es  accordées  par  les  articles  ci- 
X  indépendantes  et  ne  feront  point 
fonds  ordonnés  par   la   loi    du 


kxi.  4. 

payé  des  sommes  portées  dans  les 
annexés  au  présent  décret,  les  per- 
3nommées  seront  tenues  de  se  con- 
.  lois  précédemment  rendues  sur  les 

{  DÉCRET  concermnt  les  pensions  à 
,  sur  la  propotition  du  conseil  exécntif 
re,  aux  employét  de  la  régie  nationaù 

cg'uiremeni, 

eenlion  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
le  liquidation  qui  a  vérine  les  états 
par  le  ministre  des  contributions  pu- 
décrète  : 

Art.  f. 

ensions  énoncées  dans  l'état  annexé 
tuent  décret,  montant  à  la  somme  de 
liv.  \h  B.  9  d.,  seront  payées,  par  la  tré- 
I  nationale,  aux  personnes  dénomcnées 
liât,  et  suivant  la  proportion  qui  s'y  trouve 


Art.  2. 

Le  paiement  des  oensions  accordées  par  le 
présent  décret  sera  fait  conformément  aux  lois 
déjà  rendues  sur  les  pensions. 

Etat  nominatif  des  fonctionnaires  et  veuves  de 
fonctionnaires  publics  compris  dans  les  projets 
de  décrets  présentés  à  la  Convention  nationale 
le  20  décembre  1792,  par  son  comité  de  liquida^ 
tion^  et  dont  elle  a  ordonné  IHmpression, 

DÉPARTEMENT  DE  LA  GUERRE. 
Officiers  généraux, 

Laroque 10,000  liv. 

Toustain  de  Viray 10,000 

Andraut-Langeron 10,000 

Dudarut  de  Grandpré  (ajourné), 

Frimont 8,312 

Mun-Sarlabous 2,481 

Ghandéon  de  la  Valette 4 ,  000 

Joannès 3 ,  600 

Ghalleys 7,516 

Leclerc  de  Buffon 2,160 

Tugnot  de  la  Noyé 3,600 

Martinpré- Villefont 3 ,  228 

Jabro 3,600 

D'Espalungue 2,688 

Imbert 3.600 

Leclerc-Semilly 3,600 

Barbarin 3,600 

Bergeret 3,037 

Piantade 10 ,  000 

Bigeard-Saint-Maurice  {ajourné). 

Berlaymont 2,307 

Gléon 3,275 

Gaud 2,970 

Gujault-Boisbertrand 2,666 

Ghoisy 10 ,000 

Ranay 3,600 

Sorberio 2,580 

Damas 10,000 

Duperron 3,127 

Saint-Glou 1.748 

Ghamborant 10,000 

Bidal-Denone 10,000 

Bostaing  {ajourné) 

Deblanc-la-Golie-Simiane 2,237 

Gié  de  Villars  {ajourné). 

La  Baume 2,275 

Teisserème 2,525 

Lavaulx 2,309 

Rouhault 3 ,650 

La  Rodde-Saint-Haon 2 ,  301 

Le  Gbanoine-Dumanoir  de  Juaye.  3,237 

Herbin 3,600 

Garbonnières 2,835 

Fabre 3,600 

Lassus 2,221 

Montgeroult 2,8'i4 

Maignol 3,600 

Tuncque 3,091 

Josse-Tarlé 2,518 

Pujet 2.874 

Tridon-Derey 1 ,959 

Bermond 2,262 

Ermansde  Beaufort 3,600 

Texier -la-Roche  {Il  est  en  activité). 

Barrin 10,000 

Boissieux 2,464 

Bazelaire 2,517 

Daumalc 3,262 

Bberbard-U'Esbects 3,417 
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de   cavaletne. 

1,1701.  »  s.  » 

î 1 ,921  17  •» 

•  ••••••  870  >  M 

y    de    la 

•••••••a  O/U  ^  ■* 

••••••••  I  vD  O  1 

-     550  9  9 

e    {ajour^ 

..••••.••  1 ,710  ^  » 

993  15  n 

600  »»  » 

1,662  10  » 

1,258  «  » 

1,600  »  n 
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3,000  »  • 

326  5  » 

757  10  n 
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he 421  6  3 


d. 


0 

» 
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FiOchner 2,4001. 

Sproff. 555  • 

Murmann 2,400  » 

Roêmische 180  » 

Keck 303  9 

Mauer 693  7 

Jaucourt-Latour 2 ,067  10 

Lara bert-d 'Aymar  (rejeté), 

Saillans 2,142  » 

Imbert 1,000  » 

LeMarié 2,400  » 

Marteau 300  » 

Prestre 817  7 

Deflorignier 954  •» 

Durand  (1) 150  « 

Officiers  de  la  gendarmerie  ncUionale, 


PREMIER  ETAT. 

Gambon  de  Yillemont 6,000 

Renouard 6,000 

Dupetit  de  la  Salle 6,000 

Picquet  de  Melesse 3,000 

Revoux  de  Rochamp 3,000 

Casenave  de  la  Barère 3 ,000 

Heurard 3,000 

Clapeyron 4,256 

Barier 3,000 

Laurant  du  Gavret  de  Gharly.  3 ,030 

Métivier 3,000 

Gillibert  de  Merlhiac 3,768 

Riolle 3,000 

Magnier 3,000 

Goyault  de  Gélon 3,000 

Colonna  Gésari 3,000 

Huyen 4,575 

Le  Breton 4,500 

Guérin-Dumesnil 3,251 

Grété  de  la  Neurillé 3,600 

Gochart  des  Evolua 1 ,800 

Hémery 1,800 

Liénart 2,520 

Flambart 1,800 

Pompery 1,800 

Fabre  de  Kbervi 1 ,800 

Dumourîer-le-maigre 3,082 

Moulé  de  la  Raitrie 1 ,991 

Durocher 2,778 

Guéry  de  la  Barre 1 ,800 

Gilbert  de  Solerac 2,047 

Plauson 1,800 

Fauché  de  la  Gombe 2,621 

Salvat  Vidart  de  Béhasque..  2,968 

Maron 1,800 

Jossinet 2,272 

Ghabrier 1,800 

Rousset 2,610 

Lhuilller 3,600 

Gauthey 2,857 

Durand  de  Guny 2,767 

Garlemberl 3,015 

Baudot 1,957 

Dugrait  de  la  Villette 2,497 

Gérard-Volant 2,655 

Spilz 1,800 

La  Roche 1,800 
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(1)  Le  ministre  demandait  que  tes  appointements  de 
400  livres  lui  fussent  conservés  en  pension  k  compter 
du  jour  où  ils  ont  cessé  de  lui  être  payés.  Il  a  trente- 
deui  ans  de  service  dans  la  place  de  garde-magasin  des 
effets  miliuirrs  à  Grenoble,  est  âgé  de  quatre-vingt-cinq 
ans  et  fort  infirme* 
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Mallet...  -  '•  • 
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Olabarats 
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Bavrc-.-'  '-' 
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Chevillard  t 

Sarauby  .  - 
Haumont  di 
Yaassabel . . 

Lefèvre 

Bourdoa-Grî 

Robert 

Baossard . . 
Vienne  . .  - 
Richier  . .  • 
Queilo 

DÉPi 


Abeille. .  - 
Albert . .  • 
Anjubaull 

Aufrav. . 
Baudfîlot 

Ba^le  — 

Blsuel-  -  - 

Bize  —  • 

Blancha? 

Boisson 

Booaav? 

Brice  -  - 

Brunel- 

Cadet. . 

Cbabac 

Chevar 

Gbicot 

Cadet 

Dehau 

Delbei 

|>e6iii: 

D'Hec 

DiepF 
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Dirat 1,0101. 

Drouin 750 

Dubet 750 

Duclo8 610 

Dupin 2,175 

Durant 720 

Faure 1,020 

Fe8che 150 

Freminy 325 

Gamant 425 

Garreau 90 

Germain 500 

Germain 60 

Gleizes 3,300 

Giraudet 1,500 

Gombert 2,000 

Grevi8 150 

Gromaire  de  la  Bapomerie..  4,498 

Hardivillier 390 

Hébert  d'Uauteclair 9,275 
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Rosay  (renmii  ou  i 
Saillet(rMD(iy^(iui 
SalatODge  (ren^t 
Sambceuf  (ajourné) 
Sanlerre  (rejeté). 
Soland  (rejeti}. 
Soubkgr^  (ajour/i 
Taille  iveuve)  ^ajo\ 
Tardi^eau  (veuve; 
Uquidateuf). 

Thomas  (veuve)  1 1 
Tolozan  (rejeta). 
Tournay  (ajourné 
Touyer  [mpendu 
Treiihe  (rejeiéy 
Turpin  {renvoyé  i 
Vauprat  (apunié' 

Vélillatd  (reftiioij, 
Vivieu  (ajourné). 
YuiUier  (rejeté). 

(La  Convenûon 
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^^, ^, ordonner  i 
réuni  à  la  Kéjmbi 
i^trement  un  85*  ( 

^  ^J^pei'Manti 
Il  s  exprime  ain 
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mtnissaire  liquidateur), 
nnm  issa ire  liq uidaleur) . 
,u  commissaire  Liquidateur). 


0. 

rnée), 
{renvoyée    au   commissaire 

c jetée). 
joiii^née). 


Al  commissaire  liquidateur), 

>. 

ê  au  commissaire  liquidateur). 


nationale  adopte  successive- 
)iet8  de  décret.) 

iom  du  comité  de  division^  fait 
isente  un  projet  de  décret  tenn 

que  le  ci^aevant  comté  de  Nice, 
bllqtie  française  y  formera  proui" 

di^partement^  sous  la  dénominor 
Urnes. 
insi  : 

comité  de  division  s'empresse  de 
son  rapport,  et  un  projet  de  dô- 
ûsation  provisoire  de  Tadminis- 
evant  comté  de  Nice,  réuni  à  la 

u  domaine  de  la  liberté  et  de  Téga- 
promptement  des  avantages  de 
lUon  à  la  République  française, 
lecueilli  le  vœu  unanime  de  nos 
icitoyens  par  Torgane  de  leurs  en- 
ivons  entendu  les  commissaires  de 
1  nationale  qui  ont  résidé  quelque 
elle  contrée. 

ne  attentive  discussion,  toutes  les 
)t  réunies  pour  la  formation  d*un 
lent,  sous  le  nom  des  Alpes-Mari- 
comprendra  le  ci-devant  comté  do 
iimmnes  du  département  du  Yar,  et 
tvl  bientôt  les  pays  adjacents  à  ces 
.'C8  de  la  Méditerranée,  qui  demandent 
issemenl  à  être  réunis  à  la  France. 
\e  Q0\i8  dissimulons  pas  que  ce  nou- 
rtement  ne  sera  pomt  proportionné 
.;  mais  il  était  impossible  de  l'unir, 
strict,  au  département  du  Var,  qui  est 
vaste;  ses  9  districts  embrassent  une 
étendue:  son  cheMieu,  Toulon,  est  à 
trëmité,  à  plus  de  30  lieues  de  Nice. 
considérations,  et  surtout  celles  qui 
aux  chemins,  à  la  diversité  du  langage, 
u  le  plus  vif  de  nos  nouveaux  frères, 
permettent  pas  de  lui  refuser  les  bien- 
radniinistration  départementale;  nous 
lonsé  que,  pour  que  le  département  des 
intimes  acquit  une  juste  pondérance 
convenable  proDortion,  il  fallait  séparer 
irtement  voisin  les  districts  de  Grasse  et 
*au\,  pour  les  unir  à  celui-ci. 
)U8  sentions  tout  ce  que  cet  amalgame 
lel  présente  d*avaulageux  ;  mais  nous  avons 
riHes  dans  le  projet,  par  l'Idée  qu'il  ne 
ici  que  d'une  organigatioa  provisoire. 


«  L'ancien  comté  de  Nice  est  réuni  tout  entier 
à  la  France,  la  grande  majorité  des  cotnmunes 
a  exprimé  sa  volonté  souveraine.  La  mantt>rc 
favorable  dont  nous  traiterons  tous  ces  nou- 
veaux pays  de  la  liberté,  ne  fera  qu'afTcctionner 
invinciblement  h  la  République,  les  intrépides 
habitants  des  hautes  montagnes;  et  les  rendre 
plus  sûrement  les  inexpugnables  gardiens  des 
défilôs  dont  nous  chasserons  bientôt  les  troupes 
esclaves  du  tyran  du  Piémont.  Ainsi  les  Alpes, 
dans  leur  immense  étendue,  seront  au  pouvoir 
de  la  France,  et  formeront  à  l'Orient,  sa  majes- 
tueuse barrière.  Le  département  des  Alpes-Ma- 
ritimes aura  une  étendue  de  plus  de2801ieues car- 
rées, et  une  population  qui  excède  100,000  âmes. 

Voici  4e  projet  de  décret  que  le  comité  a  l'hon- 
neur de  vous  (>résenter  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  de  division,  décrète  : 

Art.  !•'. 

«  Le  ci-devant  comté  de  Nice,  réuni  à  la  Répu- 
blique française,  formera  provisoirement  un 
85*  département,  sous  la  dénomination  des  Al^ 
peS'Maritimes. 

Art.  2. 

•  Ce  département  aura  le  Var  pour  limite  à 
rOccident;  il  comprendra  toutes  les  communes 
qui  sont  à  la  rive  gauche  de  ce  fleuve,  et  tout  le 
territoire  qui  composait  Tancien  comté  de  Nice. 

Art.  3. 

«  Le  chef-lieu  du  département  des  Alpes-Mari- 
times sera  la  ville  de  Nice. 

Art.  4. 

M  Deux  des  commissaires  de  la  Convention 
nationale  dans  le  département  du  Mont-Blanc, 
se  transporteront  dans  celui  des  Alpes-Maritimes, 
pour  présider  à  Forganisation  provisoire  de  ce 
département,  indiquer  le  nombre  et  les  localités 
des  districts,  et  prendre  toutes  les  mesures  préa- 
lables à  cet  effet. 

Art.  5. 

«  Le  département  des  Alpes-Maritimes  nom- 
mera provisoirement  trois  députés  à  la  Conven- 
tion nationale .  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Aabry,  au  nom  du  comité  de  la  guerre,  fait  un 
rapport  et  présente  un  projet  de  décret  pour  orga^ 
niser  la  compagnie  des  hussards  noirs.  Levée  dans 
le  département  du  Nord  par  le  citoyen  Mairiuaux  ; 
le  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  la  guerre, 
décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  l». 

«  La  compagnie  des  hussards  noirs,  troupes 
légères  à  cheval,  levée  dans  le  département  du 
Nord  par  le  citoyen  Nestor  Hairivaux,  d*aprèfl 
Tautorisation  qu'il  en  a  reçue  du  général  Du- 
mouriez,  en  aate  du  2  novembre  dernier,  et 
conformément  à  la  loi  du  31  mai  dernier,  fera 
partie  des  troupes  légères  des  armées  de  la  Ré- 
publique, aussitôt  que  son  état  effectif  aura  été 


de  situation,  dans  lequel  il  sera  fait  mention  de 
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pour  qui  l'établissent  ; 
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per  la  jurisprudence  qui 
1  :  nous  nous  bornerons  à 
uifants  Bont  réduits  à  la 
urs  père  et  mère,  quei'hô- 
is. 

ion  l  a  dit  avant  nous  un 
3inité  de  mendicité  :  tandis 
utlon  provoque  le  mariage 
elle  assure  aux  femmes  et 
vous  le  verrez  ci-après,  de 
)  à  son  profit  i'exhérédation 
Is  ;  elle  renverse  les  lois  les 
s  douces  de  la  nature,  et  ne 
^C^res  dissipateurs  et  des  en- 

linistration  est  appelé  cha^ 
-es  de  l'un  et  de  Tautre  sexe, 
ment  a  été  fondé,  portent  les 
BUTS,  Tout  cela  avec  le  nom- 
laché  à  cette  maison,  prouve 
'.s  Quinze-Vingts  forment  une 
ieuse. 

X  autorisé,  comme  nous  ve- 
r,  mais  le  consentement  du 
saire,  et  jamais  on  ne  permet 
e  s'unir  ensemble  :  les  voyants 
user  des  aveugles,  parlapers- 
s  auxquelles  ils  parviennent, 
Q^té. 

hommes  aveugles  surpasse  de 
les  femmes,  d*où  il  résulte  que 
sut  à  la  fraternité  plus  tard  que 
omme  les  ménages  où  les  deux 
ibres  de  l'association  ont  une 
)us  par  Jour,  ils  excitent  la  ja- 
ges  (2)  où  un  seul  des  conjoints 
aternité.  Ce  ferment  de  division, 
if  dans  ces  derniers  temps,  est 
pales  causes  des  tumultes  qui 
itle  maison. 

idigence  devraient  être  les  seuls 
DH,  mais  il  n'est  que  trop  certain 
ont  été  souvent  méconnus  :  Tin- 
)  pouvait  point  faire  preuve  de 
le,  a  été  constamment  repoussé; 
6té  rintrigue,  les  protections  ont 
rs  disposé  des  places.  L'immense 
and  aumônier,  supérieur  né  de 
iiisateur  suprême  des  grâces,  ou- 
e  porte  aux  abus. 

avoir  donné  un  aperçu  du  régime 
:al)li88ement  des  Ouinze-Vingts,  il 
e  connaître  le  mode  de  son  admi- 

urs,  tous  pris  dans  les  classes 
jn  économe  appelé  maitre^  nommé 
,  trésorier  sous  le  nom  de  minUtre^ 
îugles  et  voyants  choisis  par  leurs 
lète  de  ces  23  personnes,  le  grand 
i  nommait  les  gouverneurs  et  exer- 
ipériorlté  générale,  voilà  ce  qui 
SO,  a  (orme  le  chapitre  qui  devait 
tous  les  mois. 

radministratir,  il  réunissait  le  pou- 
ire;  toutes  les  constatations,  tous  les 
irvenaient  dans  l'enceinte  de  la  mai- 
l  soumis  en  première  instance  à  sa 
l'appel  de  ses  jugements  était  porté 


la  pièce  n»  1 

uiuU' Vingts  Q6  vivent  pas  en  commun  ; 
1  a  séparément,  dam  le  même  corps  do  bà- 
hambro  et  son  méaage« 


à  la  grande  chambre  du    Parlement,  mais  ils 
exécutaient  par  provision. 

Bn  décembre  1779,  les  bâtiments  et  enclos  des 
Ouinze-Vingts,  situés  dans  la  rue  Saint-Honoré. 
furent  vendus  à  une  compagnie  au  prix  de 
6  millions,  en  vertu  des  lettres-patentes  que 
Louis  XVI  accorda  à  la  sollicitation  du  grand 
aumônier  Rohan. 

11  n'est  pas  de  notre  sujet  d'entrer  dans  les 
détails  de  cette  aliénation,  qui  fut  une  affaire  de 
spéculation  et  d*agiotage  ;  nous  vous  observe- 
rons seulement  que  le  grand  aumônier,  ce  prêtre 
devenu  depuis  si  honteusement  célèbre  par 
Tbistoire  du  collier,  la  consomma  pour  son 
intérêt  particulier,  et  comme  un  expédient 
propre  à  réparer  sa  fortune  ruinée  par  les 
dépenses  d'une  vie  scandaleuse  ;  qu'il  rut  tout 
ensemble  vendeur  et  acheteur,  étant  entré  pour 
un  dixième  dans  la  société  des  acquéreurs;  que 
sur  le  prix  de  la  vente,  le  trésor  public  est  sup- 
posé avoir  reçu  5  millions  pour  l'intérêt  desquels 
il  sert  à  l'hôpital  une  rente  annuelle  de 
250,000  livres,  mais  que  ce  versement  est  absolu- 
ment illusoire  ;  d'un  côté  1  million  n'y  est  rentré 
que  fictivement,  et  d'autre  part  il  a  fallu  que  la 
nation  remboursât  les  4  millions  que  le  trésor 
alors  royal  avait  reçu  d'un  emprunt  fait  à  Gênes  ; 
que  tout  le  surplus  des  6  millions,  ainsi  qu'un 
pot-de-vin  considérable,  a  tourné  au  profit  du 
cardinal  ou  de  ses  coopérateurs,  â  q'uelques 
sommes  près  employées  en  réparations  a  l'hôtel 
des  ci-devant  Mousquetaires,  où  Ton  transféra 
les  Ouinze-Vingts;  qu'enfin  les  actionnaires 
acquéreurs  répètent  contre  l'hôpital  4,200,000  L 
en  principal,  tandis  que  Tadministration  soutient 
qu'ils  restenteux-mêmes  débiteurs  d'une  somme 
très  considérable. 

La  vente  ne  fut  rendue  publique  qu'en  1780; 
alors  les  administrateurs  donnèrent  leur  démis- 
sion, ne  voulant  pas  qu'on  pût  les  soupçonner 
d'y  avoir  donné  les  mains. 

Une  nouvelle  administration  fut  formée  par  le 
cardinal,  et  il  est  plus  que  vraisemblable  qu'il 
la  composa  telle  qu'il  la  fallait  pour  couvrir  ses 
déprédations.  Des  plaintes  s'élevèrent  de  toutes 
parts,  et  les  administrateurs  Rohan  furent  suc- 
cessivement remplacés  par  des  membres  du  con- 
seil et  des  maîtres  des  requêtes. 

Les  choses  en  étaient  en  ces  termes,  lorsque 
les  mémorables  événements  du  14  juillet  1789 
préparèrent  une  nouvelle  révolution  dans  l'ad- 
ministration des  Quinze-Vingts. 

Âu  mois  d'août  1790,  il  fut  présenté  à  l'As- 
semblée nationale,  au  nom  de  tous  les  frères 
aveugles  et  voyants,  une  pétition  tendant  à  faire 
prononcer  que,  jusqu'à  l'organisation  générale 
du  régime  des  hôpitaux,  les  Quinze-Vingts  seraient 
gouvernés  suivant  les  anciens  statuts  et  règle- 
ments de  cette  maison  ;  que  les  administrateurs 
et  officiers  en  exercice,  lors  de  la  vente  de  l'en- 
clos, seraient  rétablis  dans  leurs  places  ;  qu'en 
cas  de  mort,  retraite  ou  refus  ae  quelqu'un 
d'entre  eux,  il  en  serait  nommé  d'autres  par  les 
frères  assemblés  en  chapitre,  à  la  forme  réglée 
par  les  statuts  ;  qu'enfin  toutes  évocations  ou 
commissions  relatives  aux  affaires  de  l'hôpital 
seraient  annulées^  et  la  connaissance  renvoyée 
aux  tribunaux  qui  doivent  en  connaître. 

Cette  pétition  et  les  différents  mémoires  qui 
parurent  à  l'appui,  présentent  un  contraste  bien 
frappant  avec  les  réclamations  qui  sortent  actuel- 
lement du  sein  des  Quinze-Vingts. 

Là  on  ne  voyait  rien  de  ai  sage,  rien  de  si 
approprié  aux  besoins  des  pauvres  aveugles,  que 


[C 

fortune,  est   deven 
dissensions  et  de  q 

Un  grand  nombre 
leare  administrateu 
chose  que  le  retour 
beaucoup  d'autres,  i 
qui  anime  au  jourd  j 
aussi  peut-être  par 
trouvent  insupporta 
ont  vécu  iusqu  à  pr< 
portent  s'étend  nati 
trateurs  qu'ils  accus 
de  déprédation. 

Nous  allons  réuni 
tableau  toutes  les  de 
dans  les  diverses  pâ 

sées  au  Corps  légis 

TOtre  barre  : 
1»  Réforme  de  Ta 

Vingts  ;  .      ^ 

2*»  Suppression  du 

subsiste  encore  dam 

3»  Que  tous  les  s 

places  par  des  jugem 

ou,  ce  qui  est  la  mêi 

tiens  du  cYiapilre,  » 

leurs  droits,  et  aurc 

les  administrateurs- 

4»  Qn'ii  soit  décré 

Vingts  (s'il  n'est  pai 

dorénavant  d'aatres 

toute  la  Aépul)]igue 

tribunaux  ordioaire^ 

50  Qu'il  soit  décréti 

et  voyants,  admis  di 

tous  les  droits  de  cite 

plus  serfs  de  thôpital 

6»  Abolition,  en  cor 

vœu  auquel  on  as8uj< 

de  leur  admission  (v( 

lion  de  eorpuiiebîé 

sœurs  {y)y  que  porlei 

dèuominalion  de  cl 

Vadminisltation  ; 

7*  Diminution:  le" 
tlon  que  du  coite; 

8*  Qu'on  fasse  rei 
trateurs  anciens  et  mi 

ministre,  â  restituer 
qu'ils  ont  obtenue  du 
ment  des  années  di 
exercé,  ni  dû  exercer 
Ces  demandes  sont 
pétitionnaires,  au  non 

D'autres  réclamatio 
une  foule  de  pétitions 

l^m  s'élèvent 
voyants; 

D^îitres  ne  pemi 
tra^teiDent,  ils  veulen 


tous; 


ri)  Ai! 
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m   théÀtre  de  haines,  de 
relies. 

es  sociétaires,  contents  de 
,  paraissent  nedésirerautre 
o  i'ordre  et  de  la  paix;  mais 
eins  de  cet  esprit  de  liberté 
ui  tous  les  Français,  mus 
;\es  suggestions  étrangères, 
Die  le  régime  sous  lequel  ils 
^seiit,  et  la  liaine  quMls  lui 
urellement  sur  les  admlnis- 
sent  à  la  fois  de  tyrannie  et 

ir  et  vous  offrir  dans  un  seul 
emandes,  tous  les  griefs  épars 
étitions  qu'ils  avaient  adres- 
islatif,  qu*ils  ont  réitérées  à 

radministration  des  Quinze- 

du  tribunal  d'exception  qui 
lans  cette  maison; 
is  sociétaires  privés  de  leurs 
[:^ement8  émanés  de  ce  tribunal 
même  chose,  par  des  délibéra- 
3,  seront  réintégrés  dans  tous 
auront  la  prise  a  partie  contre 
urs-iuges; 

écrété  que  Thôpital  des  Quinze- 
.  pas  supprimé)  ne  reconnaîtra 
itres  lois  que  celles  qui  régissent 
)liciue,  et  d'autres  juges  que  les 
laires; 

décrété  encore  que  les  aveugles 
mis  dans  son  sein,  jouiront  de 
de  citoyens  français,  et  ne  seront 
hôpital; 

,  en  conséquence,  et  de  Tespôcede 
u  assujettit  les  récipiendaires  lors 
ision  (vœu  qui  emporte  expropria- 
it de  biens)  et  des  noms  de  frères  et 
3  portent  les  sociétaires,  et  de  la 
^  de  chapitre^  que  prend  encore 
lion  ; 

lion  '.  les  frais,  tant  de  Tadministra- 
cuUe; 

(asse  rendre  compte  aux  adminis- 
lena  et  modernes,  et  par  exprès,  qu'on 
UT,  maître  administrateur,  et  Laugier^ 
,  restituer  la  somme  de  20,000  livres 
ibtenue  du  chapitre  pour  leur  traite- 
années  durant  lesauelles  ils  n*ont 
dCi  exercer,  aacune  fonction. 
andes  sont  celles  de  la  généralité  des 
ues,  au  nombre  de  46. 
;  réclamations  sont  renfermées  dans 
de  pétitions  individuelles  ; 
is  s'élèvent  contre  l'admission   des 

s  ne  peuvent  tolérer  l'inégalité  du 
it,  ils  veulent  qu'il  soit  le  môme  pour 

g»  demandent  qu*il  soit  pourvu  à  la  sub- 
des  veuves  et  enfants  ; 
urs  réclament  la  liberté  d*aller  vivre 


i  !  snns  doute,  que  ces  noms  si  doux  ont  été 
m  dans  les  cloîtres!  Sans  doute,  qu'asurpés 
Imimnos  qui  passaient  leur  vie  &  se  haïr,  se 
itcr,  ils  ne  présentent  plus  les  idées  qui  en  fai- 
lo  charme!  mais  le  temps  est  arrivé  de  leur 
leur  beauté  native,  de  les  ré|éaérer.  Egalité^  fra- 
ne  sont-ils  pas  aynonymeiT 


dans  leurs  familles  avec  le  même  traitement 
qu'ils  reçoivent  dans  la  maison  ; 

Ceux-ci  entendent  avec  douleur  parler  de  sup- 
primer rhôpital  ; 

Ceux-là,  au  contraire,  vous  invitent  à  prononcer 
cette  suppression,  ce  qui  vous  fournira  le  moyen 
de  soulager  un  plus  grand  nombre  d'aveugles 
indigents,  et  ne  sera  nuisible  qu'à  cette  foule 
d'administrateurs,  de  prêtres  et  autres  agents 
subalternes,  qui  dévorent  inutilement  la  suosis- 
tance  des  pauvres. 

Telles  sont,  citoyens  législateurs,  les  récla- 
mations sorties  du  sein  des  Quinze-Vingts.  Je 
passe  à  celles  que  vous  ont  fait  entendre  des 
aveugles  qui  se  qualifient  d'aspiranU  à  Vhôpiial^ 
de  surnuméraires  de  VkôpitaL 

Ils  se  plaignent  avec  amertume,  d'être  re- 

§ou8sés  de  l'asile  qui  depuis  longtemps  est  l'objet 
e  leurs  vœux. 

«  Cet  asile,  disent-ils,  est  notre  propre  bien  ; 
c'est  pour  nous  qu'il  a  été  fondé.  On  nous  a  donné 
Texpectative  d'y  entrer  par  rang  d'ancienneté, 
à  mesure  qu'il  vaquerait  des  places;  nos  noms 
doivent  se  trouver  sur  le  catalogue;  à  la  suite 
des  aveugles  admis,  et  cependant  notre  droit  est 


'argent!  disposent 
places.  Oui,  l'argent  :  Nous  savons  que  Ih  frater- 
nité a  été  achetée  à  beaux  deniers  comptants. 
Si  ces  abus  n'existaient  pas,  verrait-on  parmi 
les  Quinze-Vingts  un  individu  qui  jouit  de  800  li- 
vres de  rente?  Y  verrait-on  des  hommes  qui 
exercent  des  métiers  lucratifs,  tels  qu'un  fabri- 
cant de  bas,  un  fabricant  de  rasoirs,  un  menui- 
sier, etc.?  Les  voyants,  quoique  pauvres,  de- 
vraient, ajoutent  les  pétitionnaires,  être  exclus 
de  cette  maison  qui,  par  son  institution,  n'ap- 
partient qu^aux  malheureux  aveugles. 

«  Nous  demandons,  législateurs,  que  les  abus 
soient  réformés;  nous  demandons  que  vous 
mettiez  un  terme  à  notre  infortune;  que  le  nom- 
bre des  places  soit  augmenté,  au  moyen  d'une 
réforme  économique  dans  l'administration. 

i  Nous  demandons  que  vous  décrétiez  un  mode 
d'admission  qui,  déjouant  l'intrigue  et  la  protec- 
tion, ne  donne  entrée  dans  l'hôpital  qu'aux  indi- 
vidus chez  qui  l'indigence  se  trouvera  réunie  à 
la  cécité,  et  c'est  à  ce  titre,  devenu  plus  respec- 
table par  l'ancienneté  de  notre  aspirance,  que 
nous  réclamons  l'admission.  » 

Cette  prétendue  aspirance  qu'invoquent  les 
réclamants  est  un  titre  imaginaire  qui  ne  saurait 
leur  donner  aucun  avantage,  aucune  préférence 
sur  leurs  pareils  ;  les  lettres  qu'ils  produisent, 
émanées  du  grand  aumônier,  attestent  elles- 
mêmes  cette  vérité;  on  n'y  voit  qu'une  simple 
permission  annale  de  quêter  dans  certains  lieux 
désignés  (1)  ;  mais  s'ils  sont  réellement  pauvres 
et  aveuffles,  que  leur  faut-il  de  plus  pour  avoir 
droit  à  l'assistance  publique? 

Enfin,  les  individus  expulsés  de  l'hôpital  ont 
grossi  le  nombre  des  réclamants  ;  ils  demandent 
à  rentrer  dans  cet  asile. 

Citoyens,  vous  connaissez  à  présent  le  régime 
économique,  civil  et  religieux  oes  Quinze-Vingts  : 
vous  apercevez  quels  sont  les  vices,  les  abus  qui 
tiennent  à  la  nature  même  de  rétablissement, 
quels  sont  ceux  qui  dérivent  de  l'ignorance  du 
siècle  où  il  fut  fondé  ;  quels  sont  ceux  que  la 
succession  des  temps,  llntérêt  personnel  et  la 


I 


1)  Yoy.  la  pièM  n*  3. 
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onl  an  droit  égJ 
nombre  des  plao 
Vingte,  devrait  en 
quc%«  Jl  nombn 

U  est  vrai  que,  c 

s'est  établi  de  pei 

la  maison,  m^i^  c^ 

aue  le  traitement  < 

rhôpital,  ce  qui  a 

sionnaires  externe 

réduits  à  3  B.  3  dei 

secours  est  bien  m 

D'aïUeura,  m  Ve 

étaient  tous  eraplo: 

au  soulage/»^/!/  d( 

neraient  du  pain 

qui  restent  dénués 

BteQpIa«,<l«e/g(i( 

l'arbitraire  du  mod 

Quinze-Vingts,  tanl 

à  cette  classe  d'ini 

dans  un  seul  éta 

aveugles  des  dépar 

perodt  que  falbien 

lion,  la  voix  des  r 

long  espace  qa'elk 

En  un  mot,  sMl  e 

publique  doit  embr 

générai/ré  (/es  Moi 

S'i\  est  vrai  qu'en 

infirmes,  ézhïemeot 

égalité  p&rfaite*  d'as 

SMl  est  yrai  que 

secours  Mnnt  se 

besoins; 

S*il  est  yrai  qu'en  i 

tance  pub/ique,  on  ( 

'd*éconoinie,8eprém\ 

d'une  sensibilité  irré 

de  vue  l'intérèl  gène 

SU  est  vrai  enftu 

qa\  s'éloigne  de  ces  r 

opposé  ani  ^ues  d 

•     qui  ont  dû  diriger 

convenir  ftfe /a  mon 

BolliciteDt,deconcer 

des  Qmie-Yingts. 

gieose,  ei/e  n'aurait 

tissement  de  toutes 

lions;  et  coiDioeir^p// 

que  très  imparfaiiem 
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assistance    publiaue.  Le 

s    r hôpital    des  Quinze- 

quence  n^ôtre  déterminé 

jLveugles    nécessiteux;  et 

xé  à  300.    N'est-ce  pas  là 

s  quelques  années,  Tusase 
mer  des  aveugles  hors  de 
ensions  sont  moins  fortes 
reçoivent  les  membres  de 
;e  et  mécontente  les  pen- 
i50  d'entre  eux  sont  même 
rs  par  jour  ;  un  si  mince 
mplet  (1). 

revenus  des  Quinze-Vingts 
i  comme,  ils  devraient  l'être, 
pauvres  aveugles,  ils  don- 
une  grande  partie  de  ceux 
le  toute  assistance. 
s  soinsqu'on  prenned'écarter 
a  d^adraission  aux  places  des 
:  que  Tassistance  qui  est  due 
roriunës  restera  concentrée 
ibWssement  fixé  à  Paris,  les 
rlements  éloignés  ne  partici- 
uenl  au  bien^it  de  Tinstitu- 
malheureux  se  perd  dans  le 
le  a  à  parcourir, 
est  vrai  que  la  bienfaisance 
brasser,  dans  sa  sollicitude,  la 
fortunés; 

l'entre  des  individus  également 
eut  nécessiteux,  il  doit  y  avoir 
d'assistance; 

(ue  pour  atteindre  ce  but,  les 
t  se  trouver   là  où   sont    les 

u'en  organisant  un  mode  d^assis- 
\  on  doit  se  pénétrer  de  l'esprit 
prémunir  contre  les  mouvements 
té  irréfléchie  et  ne  jamais  perdre 
:t  général  et  celui  des  mœurs  ; 
euUn  que  tout  système  de  secours 
ie  ces  principes  est  diamétralement 
vues  de  bienfaisance  et  de  justice 
Iriger  Vinstituteur,  il  faudra  bien 
\a  morale,  rhumanité  et  la  politique 
!  concert,  la  suppression  delà  maison 
Vingts.  Gomme  communauté  reli- 
n'aurait  pas  dH  survivre  à  Tanéan- 
e  toutes  ces  dangereuses  corpora- 
ime  hôpital,  elle  ne  remplirait  jamais 
iparfaiteroent  Tobiet  que  vous  devez 
)ser,  quelques  reformes  que  vous 

)i  domicile  pour  tous  les aveuff les  indi- 
es  publics  pour  ceux  qui  n  auraient 
on  ni  famille  qui  pût  les  recueillir  et 
!;  voilà,  citoyens,  le  mode  d^assistance 
ne  de  vous  la  cécité  nécessiteuse  ;  votre 
a  aperçu  que  des  avantages  dans  ce 
înt. 

[y  les  revenus  des  Quinze-Vingts  ne 
us  détournés  de  leur  vraie  et  unique 
on.  qui  est  le  soulagement  des  pauvres 
i;  vhumanité  n'aura  plus  à  gémir  sur 
:e  quireDOQsse  de  leur  asile  tant  d'infor 
rivéâ  de  la  vue,  pour  y  placer  des  indi- 
ai,  ayant  de  bons  yeux  et  de  bons  bras, 
aient  vivre  que  du  fruit  de  leur  travail. 
iuUera  de  là,  qu'avec  le  même  revenu, 


oy.  U  pièM  a*  6. 


qui  pourra  être  augmenté  par  la  vente  d'une 
vaste  maison  et  d*un  bel  enclos  devenus  inutiles, 
on  fournira  des  secours  complets  à  un  nombre 
double  de  nécessiteux. 

Il  est  constant,  en  effet,  que  l'entretien  de 
300  pauvres,  membres  des  Quinze-Vingts,  con- 
somme un  revenu  de  240,973  livres,  en  sorte 
que  cbaque  individu  coûte  800  liv.  4  s.  10  de- 
niers (1). 

A  ce  motif  d'économie  se  réunissent  d'autres 
avantages  bien  précieux. 

La  dispensation  des  secours  sera  faite  avec 
plus  de  justice  et  d'égalité  ;  elle  embrassera  tous 
les  aveugles  du  territoire  français,  à  qui  Tassis- 
tance  publique  est  nécessaire;  ceux  des  dépar- 
tements  éloignés  ne  seront  plus  oubliés.  Il  sera 
aisé  d'établir  un  mode  de  répartition  qui  écarte 
l'arbitraire  et  fasse  parvenir  sûrement  et  promp- 
lement  les  secours  a  leur  destination. 

Ce  n'est  pas  tout:  assistés  dans  leurs  domi- 
ciles, les  malheureux  aveugles  ne  seront  plus 
réduits  à  la  cruelle  alternative,  ou. de  périr  de 
misère,  ou  d'accepter  l'asile  qui  leur  est  offert 
loin  de  leur  pays  natal  et  de  leurs  proches;  ils 
goûteront  la  double  satisfaction  de  vivre  au 
sein  de  leur  famille,  et  de  la  faire  participer  au 
bienfait  de  l'assistance  publique:  et  si,  dans 
quelque  circonstance  de  leur  vie,  ces  secours 
devenaient  insuffisants  pour  leurs  besoins,  ila 
recevraient  leur  complément  de  la  bienfaisance 
particulière  de  leurs  parents,  de  leurs  amis,  des 
bonnes  gens  dont  ils  seront  entourés. 

Et  les  mœurs  aussi  sauneront  à  la  dissolution 
de  la  communauté  des  Quinze-Vingts  ;  tant  d'indi- 
vidus de  tout  âge,  de  tout  sexe,  la  plupart  voués 
à  l'oisiveté^  ne  peuvent  que  se  dépraver  mutuel- 
lement, ainsi  arhoncelés  (permettez-moi  cette 
expression)  dans  une  étroite  enceinte.  Aussi, 
depuis  plusieurs  années,  s'est-il  élevé  des  plaintes 
eraves  touchant  la  vie  licencieuse  qu'on  mène 
aans  cette  maison.  Les  désordres  se  sont  néces- 
sairement accrus  dans  ces  derniers  temps,  par 
l'esprit  d'indépendance,  de  division  e  d'anarcnie 
qui  s'y  est  introduit. 

Ces  diverses  considérations  seraient  suscepti- 
bles d'un  plus  grand  développement,  mais  nous 
parlons  à  des  nommes  pour  lesquels  ils  seraient 
superflus. 

Votre  comité  n'a  pas  été  touché  des  objections 
renfermées  dans  quelques  écrits  qui  lui  ont  été 
remis. 

On  veut  assimiler  l'hôpital  des  Quinze- Vingts 
à  l'hôtel  des  Invalides,  pour  en  conclure  que, 
puisque  les  précédentes  Assemblées  législatives 
ont  cru  devoir  conserver  Tun,  la  Convention 
doit,  par  les  mômes  motifs,  laisser  subsister 
l'autre. 

Mais  ceux  qni  parlent  ainsi  n*ont  pas  réfléchi 
que  ces  deux  établissements  n'ont  rien  de 
commun,  que  leur  régime  est  aussi  différent 

Sue  leur  objet.  L'hôtel  des  Invalides  forme  un 
tablissement  à  part  qu'on  ne  doit  pas  classer 
parmi  les  simples  asiles  destinés  à  rinfortune 
et  au  besoin.  C'est  celui  que  la  patrie  a  consacré 
à  ses  défenseurs,  c'est  rhonorable  retraite  qu'elle 
offre  pour  récompense  à  des  hommes  qui  ont 
versé  leur  sang  pour  elle. 

On  peut  bien  douter  que  le  fastueu  monu- 
ment élevé  à  si  grands  frais  par  un  orgueilleux 
despote,  plus  pour  l'intérêt  de  sa  vanité  que  pas 
esprit  de  bienfaisance  et  de  justice,  remplisse 


(1)  Voy.  te  tibleau  n*  5. 


\Cot 

de  leurs  enfaats    l 

et  rendroit  où  ilb  ^ 
Art.  9.  Us  dresser 

leur  sera  faite  deb 

l^te  qui  cpntieadr 

reçoivent  de  la  ma; 

auera  les  sommes  i 

îes  motifs  de  la  con 

\rt-  10  .  Us  établir 

s'ils  le  croient  nécei 

gervatioa  du  mobili 

Krt  ll.Arexpin 

goB-énonce,  lesdits 

^endu&Y  avec  les  b 

mur  la  Nente  du  mo 

suppriaiée8;rargej 

la  monnaie,  et  Je  a 

cépiHsâ. 

Xrt.  12.  L^inventa 
dans  iB  mois  de  /a 
cret;  la  municipaiitt 
par  l'intermédiaire 
mstre  de  Tiatérieur 
avec  les  déclaralloi 
ptècèdeuta. 

Xrt.  13.  Le  comU< 

certera  de  suite  a' 

pour  fiier  à  chacur. 

le  traitement  qui  le 

Art.l4.Cetraite/î 

âge  et  à  leurs  inhi 

par  trimestre,  et  d\ 

district  ofi  ils  auroni 

Art.  l5.Si,àrépo(; 

mois  accordés  pour  I 

Uit  pas  réglé,  les  av 

acluellement  dans  la 

jouiront  provisoireni 

reooiveat  dans  ledit 

enlants  au-dessous  d 

Quera  également  de 

Boire  de  Z  sous  par  i 

Ail.  16.  Indéçftuda 

èuoQcé,  il  sera  payé 

conduclew  et  lui,  Ig 

de  poste,  et  à  chag 

pour  kun  (m  de 

Toudront  se  retirer. 

Art.  17.  Ceox  des 

voyante  qui  préférer 

pjce  y  seront  reçus,  j 

ils  conTiendfOflt  arec 

liospice. 

.Art- 18.  Sonlnéanc 
»lion  des  articles  li 
paoTres  aveugles  et 
^U8  dans  ledit  k 
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raitement  qu'ils  reçoivent 

ent  fixer  leur  domicile. 

t,  sur  la  représentation  qui 

vres  journaux,  une  autre 

le   nombre   d'externes  qui 

tn  un  secours  annuel,  indi- 

^cordées  à  chacun  d'eux  et 

:ession. 

int  un  ou  plusieurs  gardiens, 
jsaire,  pour  veiller  a  la  con- 
er  appartenant  à  la  maison. 
aiUon  du  délai  de  trois  mois 
i  meubles  et  effets  seront 
nèmes  formalités  employées 
>bilier  des  maisons  religieuses 
nlerie  sera  portée  à  l'hôtel  de 
directeur  en  donnera  son  ré- 
taire sera  clôturé  au  plus  tard 
.a  publication  du  présent  dé- 
Ailé  le  fera  incontinent  passer, 
irc  du  département  et  du  mi- 
eur,  à  la  Convention  nationale, 
lions  mentionnées  aux  articles 

mile  des  secours  publics  se  con* 
â  avec  le  comité  de  liquidation 
icun  desdits  aveugles  et  voyants 
ai  leur  sera  dû. 
lilement  sera  proportionné  à  leur 

intirmités,  et  il  leur  sera  payé 
et  d'avance,  par  le  receveur  du 
luront  fixé  leur  domicile, 
i  l'époque  de  l'expiration  des  trois 

uour  la  sortie,  le  traitement  n'é- 
,  les  aveugles  et  voyants  existant 
dans  la  maison  des  Quinze- Vingts 
Isoirement  du  même  prêt  qu'ils 
18  ledit  hôpital  ;  chacun  de  leurs 
QSBouB  de  l'âge  de  seize  ans  conti- 
nent de  recevoir  un  secours  provi- 
ns par  jour. 

dépendaroment  du  traitement  sus- 
,ra  payé  à  chaque  aveugle,  pour  son 
et  lui,  la  somme  de  10  sous  par  lieue 
\  à  chaque  voyant  celle  de  5  sous 
trais  de  route,  jusqu'au  lieu  où  ils 
5  retirer. 

('.eux  desdits  pauvres  aveugles  et 
Il  préféreront  se  retirer  dans  un  hos- 
mt  reçus,  moyennant  la  pension  dont 
idrout  avec  les  administrateurs  dudit 

Sont  néanmoins  exceptés  de  la  dispo- 
i  Articles  15,  16  et  i7  ci-dessus,  les 
aveugles  et  voyants  qui  auraient  été 
nâ  ledit  hôpital  postérieurement  au 
mbre  dernier.  Ces  individus  n'auront 
aux  mêmes  secours  accordés  aux  autres 
non  admis. 

y  Continueront  aussi  d'être  provisoi  re- 
squillés comme  par  le  passé  les  traite- 
V  pensions  que  l'hôpital  servait  hors  de 
n  à  des  pauvres,  soit  aveugles,  soit 
t,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  la 
iiô  dudit  traitement. 

;*0.  Le  pouvoir  exécutif  est  chargé  de 
c  incedsamment  à  la  Convention  les  ins- 
)n8  et  renseignements  propres  à  la  mettre 
il  de  prononcer  sur  les  réclamations  et 
A^i  de  P.  Marest,  René  Habille,  J.-B.  Mi- 
i,  Marguerlle-\nne  Lidelle,  femme  Verrier, 
H  Agras  et  Jean-Marc  Gauthier,  ainsi  que 
celles  des  aveugles»  se  disant  aspirant  à 


l'hôpital  des  Quinze-Vingts,  et  néanmoins  le 
pouvoir  exécutif  est  autorisé  à  accorder  à  ceux 
desdits  pétitionnaires,  dont  les  demandes  lui 
sembleraient  justes,  des  secours  provisoires  dont 
le  maximum  ne  pourra  s'élever  au-dessus  de 
12  sols  par  jour. 

Art.  21.11  sera  mis  à  la  disnosition  du  ministre 
de  l'intérieur^la  somme  de  60,000  livres,  prise  sur 
les  fonds  de  la  caisse  dudit  hôpital^  et  en  cas 
d'insuffisance  sur  ceux  du  Trésor  public,  pour 
être  employée  sous  sa  responsabilité  au  paiement 
des  frais  de  route,  premier  trimestre  et  secours 
provisoires  sus-mentionnés. 

Art.  22.  Lesadministrateurs  actuels  des  Quinze- 
Vingts  rendront  sous  huitaine,  au  conseil  général 
de  la  commune,  ou  à  ceux  de  ses  membres  qu'il 
voudra  déléguer,  compte  de  leur  administration; 
ce  compte  sera  arrêté  par  le  département  et 
envoyé  au  ministre  de  l'intérieur. 

Art.  23.  Le  traitement  des  administrateurs  et 
de  tous  les  employés  au  service  dudit  hôpital 
cessera  à  l'expiration  des  trois  mois  accordés 
par  l'article  4,  auxdits  pauvres  pour  évacuer  la 
maison;  ceux  à  qui  des  secours  seraient  néces- 
saires, ou  qui,  à  raison  de  la  nature  et  du  temps 
de  leur  service,  auraient  à  former  des  réclama- 
tions en  indemnités  ou  gratifications  adresse- 
ront, dans  le  mois  de  la  publication  du  présent 
décret,  leurs  mémoires  aux  comités  de  liqui- 
dation et  des  secours  publics,  qui  en  rendront 
ôompte  à  la  Convention. 

Art.  24.  La  Convention  déclare  que  tous  les 
pauvres  aveugles  ayant  droit  à  l'assistance  pu- 
blique, à  proportion  de  leurs  besoins,  il  y  sera 
pourvu  par  des  secours,  soit  à  domicile,  soit 
dans  des  asiles  publics,  suivant  les  bases  qui  se- 
ront déterminées,  lors  de  l'organisation  générale 
des  secours. 

GeosoDoé.  Je  demande  la  question  préalable 
sur  le  projet  de  décret  qui  vous  est  proposé. 

Il  ne  faut  que  lire  les  détails  pour  se  con- 
vaincre des  abus  innombrables  qui  existent  dans 
cette  maison;  mais  il  semble  aussi  qu'il  serait 
possible  de  les  anéantir  sans  détruire  l'établis- 
sement Il  semble  qu'on  pourrait  organiser  cette 
administration  d'une  manière  plus  utile  et  plus 
économique.  Sur  cela,  je  demanderai  le  renvoi 
au  comité  des  secours  pour  qu'il  vous  présente 
un  mode  d'organisation  qui  supprime  tous  ces 
abus  en  laissant  subsister  cet  eiablissement. 

Les  aveugles  qui  se  sont  retirés  dans  l'hospice 
de  Paris  ont  presque  tous  (ou  la  plus  grande 
partie)  perdu  ou  oublié  leur  famille  ;  ils  se  sont 
créé  une  existence  nouvelle;  tous  les  rapports, 
tous  les  liens  qui  tiennent  à  la  chaîne  des  êtres 
sont  dans  cet  établissement.  Si  vous  les  rompez, 
si  vous  les  jetez  dans  un  monde  qui  leur  est 
inconnu,  vous  les  assassinez.  Je  demande  donc 
que  cet  établissement  soit  provisoirement  main* 
tenu,  jusqu'à  ce  que  vous  ayez  établi  une  orga- 
nisation générale  pour  toute  la  République,  et 
qu'en  même  temps  tout  le  zèle  du  comité  de 
secours  se  tourne  vers  la  suppression  des  abus 
qui  subsistent  dans  Thôpital  des  Quinze-Vingts. 
(Applaudissemenlt .  ) 

(La  Convention  adopte  la  question  préalable 
sur  le  projet  du  comité  et  renvoie  au  comité  des 
secours,  pour  lui  présenter  un  mode  d'organi*- 
sation  provisoire  oe  l'administration  et  établis- 
sement des  Quinze-Vingts.) 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  du  soir.) 
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»ns    au    directeur  eéaéral 

ôpiial    royal    des  Quinze- 

des   lieux,  où         pourra 

des  4ines  pieuses,  à  la  cha- 

is  recooiinandons,  avec  dé- 

'  dans  les  églises,  de  s'écar- 

iui  seront  assignés  et  d'in- 

>n  conducteur,  en  quelque 

sse   être    les   passants,  sous 

L   d^étre   même  rayés  du  ca- 


q^ue  tous  ceux  que  nous, 
iire\Ti%cvire  au  dit  catalogue 
ôté  gauche  de  son  habit  ou 
T  de  lis  en  cuivre  jaune,  sur 
eur  êcarVate;  et  ce,  sous  les 
lessus. 

>VK\^Tit  sous  les  mêmes  peines 
i  i  recteu  r  général  lors       ehan- 

et  de  prendre  congé  de  lui 
\er;3L  \iour  huit  jours  de  Paris. 
accordées  pour  Tespace  d'une 
c^  passé  lequel  temps  elles  se- 
ont  nuUes,  et  1  d  obligé 

de  nouvelles,  qui  ne  lui  seront 
WT  le  rapport  de  sa  bonne  con- 
BUTS,  et  ce  sans  frais,  ainsi  que 
ane   de  la  grande  aumônerie  de 

udit  directeur  général,  de  veiller 
les  présentes. 

\s,  sov\s  le  seing  de  notre  vicaire 
)ntre-8eing  du  secrétaire  de  nos 
wls,  et  le  sceau  de  nos  armes,  le 
d  mil  sept  cent  quatre-vingt. 

lY 

au  des  frais  cC administration. 

ateur  maître 4,000  liv. 

ou  ministre 3»()00 

1,200 

maître,  non  compris  son 

600 

if  (\^&  bâtiments 1 ,548 

aux  archives 1 ,200 

vAV^asin 300 

.  jurés  à  220 livres  chacun  880 

liants  à  36  livres 288 

t 360 

ortiers 610 

d'école 548 

^Re  d'école 348 

l'encouragement  pour  les 

144 

ents  Irais  évalués  à 2 ,000 


Total 17,026  liv. 


e  dei  pauvret  aveugUs  H  voyants,  membres 
'i  QuinM-Kingti,  ou  1*'  décef)ibre  1792. 

ans  rendes  et  dans  Paris  : 

iugles 170 

m\& 48 


i\\  province  : 

m^k% 

)yaDt8 • 


55 
2 


Veuves  voyantes  dans  la  maison    . .      15 
Dehors  ; , 9 


24 


75 


Enfants  au-dessous  de  seize  ans  qui 
reçoivent  un  secours  de  3  sous  par  jour. 

Total 374 

Prêts  desdits  pauvres. 

Frère  aveugle  ou  voyant  seul.    24  s.  par  jour 
Aveugle  marié  à  un  voyant  non 
reçu • 30 

Deux  époux  reçus 40 

Veuves  non  reçues  (1)  si  elles 
jouissaient  d*un  logement  dans 
la  maison 15 

Si  elles  n'avaient  pas  de  loge* 
ment 12 

Enfants 3 

Nota.  1*  Les  pauvres  grabataires,  c'est-à-dire 
ceux  qui  sont  accablés  d'années  ou  d'infirmités, 
jouissent  d'une  surpaie  qui  s'élève  à  50  livres 
par  année. 

2''  Les  frères  ou  sœurs  domiciliés  à  Paris, 
quoique  hors  de  la  maison,  reçoivent  la  paie 
entière  de  438  livres  par  an;  mais  ceux  à  qui 
on  a  accordé  la  liberté  d'aller  vivre  en  province 
sont  réduits  à  250  livres,  cette  inégalité  de  trai- 
tement, quoique  colorée  du  prétexte  qu'on  vit 
plus  chèrement  à  Paris  qu'ailleurs,  nous  a  paru 
choquante. 

S""  Outre  leur  prêt,  plusieurs  frères  sont  sa- 
lariés à  raison  des  offices  ou  emplois  qu'ils 
exercent  dans  la  maison. 

On  a  vu  dans  la  pièce  n^"  4,  le  traitement  des 
jurés  capitulants,  greffier,  huissier,  garde- 
magasin  et  portier. 

Les  frères  sonneurs,  balayeurs,  etc.,  reçoi 
vent  aussi  des  salaires. 

Pensionnaires  externes. 
8  ecclésiastiques  à  300  liv.  par  an    2,400  1. 

25  ci-devant  nobles  à  300  liv : .    7 ,500 

100  autres  aveugles  à  200  liv 20,000 

100  id       à  150  liv 15,000 

100  id       à  100  liv 10,000 

150  id       à   60  liv 6,000 


483 


Totaux 63,9001. 
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Nota.  Ce  n'est  qu'en  1783  que  les  pensions 
pour  les  ecclésiastiques  et  les  nobles  ont  été 
établies,  on  assure  que  plusieurs  de  ces  pen- 
sionnaires jouissent  aune  fortune  qui  les  met 
au-dessus  du  besoin,  et  que  quelques-uns  même 
ne  sont  pas  aveugles. 

Revenus  et  charges. 

Consistant  en  loyers  de  maisons,  fermages, 
rentes,  intérêts  des  5  millions  versés  par  suppo- 
sition au  Trésor  public 305,778 liv,  s.  d. 

Charges  réelles  à  déduire.,      16,854  »  14  ». 

Revenu  net 288,9^3  u    d» 

Pensions  des  aveugles  ex-  \ 
ternes 63,900/ 

Prêts  de  75  enfants  s 

à  3  sols  par  jour. . .     4,050  ( 

67,950/ 


67,950  » 


»  » 


Reste,  ci...    220,973  6  sold. 


(i>  Aux  t«rmM  des  règlements,  les  veoves  oe  demient 
pas  habiter  la  maison. 
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oanelle  qui  seront  formées 

lent  &  la  Convention  natio- 
le  le  comité  de  correspon- 
aque  jour  à.  cliacun  des  com- 
>uvention  envoyés  dans  les 
le  la  République  sont  établies, 
îis    qui    8*imprime  journelle- 

aidopte  les    deux  propositions 

litif  des  deux  décrets  rendus  : 

Premier  décret, 

w  Tvationale  décrète  que  le  con- 
ôrra  soit  aux  généraux,  soit  aux 
la  Convention  nationale  dans 
aT\u^es  de  la  République  sont 
3ctions  complètes  des  décrets  des 
:\uales  et  de  la  Convention,  dont 
eTnaxvd^  pour  Tinstruction  des 
naircsy  corps  administratifs  et 
\e,ulionnelIeâ  qui  seront  formées 


v'S   » 


Second  décret. 

tien  nationale  décrète  que  le  co- 
s^ondance  adressera  chaque  jour 
commissaires  de  la  Convention 
les  pays  où  les  armées  de  la  Bépu- 
wV^Ues,  la  feuille  des  décrets  qui 
;  mollement  ». 

lu  nom  du  comité  de  défense  générale  y 
*l  cl  présente  un  projet  de  décret  sur 
rse  de  quatre  bataiUons  de  volontaires, 
décret  est  ainsi  conçu  : 

uition  nationale,  après  avoir  entendu 
e  ses  comités  de  défense  générale  et 
3,  d^^rèle  ce  qui  suit  : 

Art.  1«'. 

levé  dans  le  département  de  la  Corse 
taillons  dUnfanterie  légère,  lesquels 
0  i\w\néro  qui  suit  le  dernier  bataillon 


lira. 


Art.  2. 


in  de  CCS  bataillons  sera  composé  et 
\^  vnûmc  pied  que  ceux  des  volontaires 


X. 


Art.  3. 


do  la  première  nomination,  les  orilciers 
Kwwwm  par  le  conseil  exécutif  provisoire. 

Art.  i 

(  ra  mis  &  la  disposition  du  ministre  de 
rrc  une  gomme  de  250,000  livres  pour 
W\\\ent  des  quatre  bataillons,  laquelle 
>  sera  réintégrée  dans  le  trésor  public  au 
\  iruno  retenue  de  3  sous  par  iour  qu*on 
prouver  à  chacuu  des  membres  de  ce  corps. 


Art.  5. 


iU 

su 


moyen  decetle  levée,  la  Convention  natio- 
Plinme  les  quatre  bataillons  de  gardes 
maux  incomplets  qui  ont  été  levés  précé- 
miMU  dans  le  département  de  la  Corse  ;  néan- 
Ail  elle  autorise  les  commissaires  qu'elle 
jîe  sur  les  lieux,  à  conserver  ceux  cfe  ces 


derniers  bataillons  qui  pourraient  être  en  état 
de  se  compléter  ». 

Oonplllean.  Je  demande  que  les  chasseurs, 
levés  dans  le  département  delà  Corse,  ne  soient 
pas  désignés  sous  le  nom  de  chasseurs  de  la  Corse ^ 
mais  seulement  par  leur  numéro. 

(La  Convention  adopte  le  projet  de  décret  du 
comité  avec  Tamendement  de  Goupilieau.) 

CamlMieërës,  secrétaire^  annonce  les  dons 
patriotiques  suivants  : 

\^  Le  citoyen  Àlaifiy  capitaine  d'une  compagnie 
d'invalides,  demeurant  à  Nancy; 

2®  Le  citoyen  Estève,  capitaine  du  quatrième  ha- 
taillon  des  volontaires  de  la  Drame,  actuellement 
en  garnison  à  Nice,  envoient  en  don  patriotique 
leur  croix  de  Saint-Louis. 

3<^  Le  citoyen  Mougeoty  instituteur  national,  remet 
sur  Tautel  de  la  patrie,  une  paire  de  boucles 
d'argent,  deux  médailles  avec  leurs  chaînes  de 
môme  métal,  et  un  médaillon  qu*il  avait  reçu 
du  ci-devant  roi. 

(La  Convention  accepte  ces  offrandes  avec  les 
plus  vifs  applaudissements  et  en  décrète  la  men- 
tion bonoraole  au  procès- verbal  dont  un  extrait 
sera  remis  aux  donateurs.) 

Cambacërës,  secrétaire,  continue  la  lecture 
des  lettres  et  adresses  envoyées  à  l'Assemblée  : 

2®  Lettre  du  citoyen  Lecarlier,  député  de  P Aisne, 
qui  sollicite  un  congé  de  dix  jours. 

(La  Convention  accorde  le  congé.) 

3^  Lettre  de  Lebrun,  ministre  des  affaires  étran- 
gères, qui  écrit  au  président  de  la  Convention, 
que  de  nouveaux  députés  sont  arrivés  de  la  Rau- 
racie,  et  désirent  de  se  présenter  à  la  Convention. 
L'extrait  du  procès- verbal  des  séances  de  ras- 
semblée nationale  de  la  république  de  la  Rau- 
racie,  une  adresse  de  cette  assemblée  à  la  Con- 
vention, et  une  lettre  du  maréchal  de  camp 
Demars,  commandant  les  troupes  de  la  République 
dans  le  pays  de  Porentruy,  sont  joints  à  cette 
lettre. 

(La  Convention  nationale  décrète  que  les  dé- 
putés de  la  Rauracie  seront  admis  demain  dans 
la  séance.) 

4®  Lettre  de  deux  citoyens,  députés  par  la  Société 
républicaine  de  Bruxelles,  qui  demandent  à  expri- 
mer à  l'Assemblée  le  vœu  de  leurs  concitoyens 
pour  l'exécution  du  décret  du  15  décembre,  et  la 
réunion  de  la  Belgique  à  la  République  française. 

(La  Convention  décrète  que  ces  deux  députés 
seront  reçus  dans  la  séance  de  demain.) 

5*»  Lettre  des  ouvriers  de  la  guerre,  qui  écrivent 
au  président,  pour  demander  à  présenter  eux- 
mêmes  une  pétition  d'une  grande  importance. 

iLa  Convention  décrète  qu'ils  seront  admis 
dimanche.) 

6*"  Lettre  de  Garât,  ministre  de  Vintérieur  par 
intérim,  qui  envoie  l'état  des  décrets  expédiés 
le  4  du  courant  à  tous  les  départements. 

7°  Lettre  de  Lebrun,  ministre  des  affaires  étran- 
gères, par  laquelle  il  transmet  à  la  Convention 
nationale  une  lettre  des  amis  de  la  liberté  et  de 
l'égalité  de  la  ville  de  Gand;  cette  dernière  lettre 
est  ainsi  conçue  (1)  : 


(1)  Bulletin  de  la  Convention  da  6  février  1793. 


erand  tort  au  c 
attoa  B'occuï>e  s 
des  monnaies,  o 
mile  est  adopte, 
empreinte  que  p 
24  livres. 

(La  Conventior 
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Suit  le  texte  ai 

c  La  Convenue 

son  comité  des  û 
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«    Le  l^fpe  ado] 

fteraL-  conaervé  su 
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uetde  la  liberté; 

contiDuerofll  d'i 

type.  La  légende 

dU  la  loi,  L*exer^ 

Vannée,  ea  câ/fr 


•  Le  cordon  des 
des  deux  moU  :  J 
'24  Mes  continu 
simple  cordon; 


«Une  serafab 
oièces  de  6  livres 
ÎWivreBenor». 

Ca«Wérès, 

des  leUree  adressa 

8*  UHre  k  Cloi 

f^l^vei,  par  /aqi 

•  exécutif  soit  pfo\ 

dans  les  forêts  nai 


ce  la  guerre  rend  i 

(La  CoflFeatod  r 

aux  comilés  des  do 
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i  commerce.  Je  demande  plutôt 
i  Bur-ie-champ  du  système  général 
,  ou  Au  moins,  si  le  décret  du  co- 
>lé,  je  ne  demanderai  la  nouvelle 
e  pour  les  pièces  de  6  livres  et  de 

vV\on  adopte  le  projet  de  décret  du 
Pamendement  de  Ramel-Nogarel.) 
le  détinilif  du  décret  rendu  : 

enliou  nationale,  ouï  le  rapport  de 
les  anances,  décrète  ce  qui  suit  : 

A.rt.  !•'. 

an  aies  d'or  et  d'argent  de  la  Répu- 
v^a\se  porteront  pour  empreinte  une 
.e  branche  de  chêne;  la  légende  sera 
les  mots  :  République  française,  avec 
1  de  Vannée  en  chiffres  romains.  La 
a  pièce  sera  inscrite  au  milieu  de  la 

Xtl.  2. 

Vie  adopté  par  le  décret  d'avril  1791, 
ervé  sur  \e  revers  des  monnaies.  Le 
symbole  de  l'union,  surmonté  du  bon- 
\bet\.é;  le  coq.  symbole  de  la  vi^rilance, 
-ont  d'être  placés  des  deux  côtés. du 
légende  sera  composée  des  mots  :  Règne 
L  exergue  contiendra  le  millésime  de 
en  chiffres  arabes. 

Art.  3. 

ordon  des  pièces  de  6  livres  sera  inscrit 
X  mots  :  Liberté^  Egalité.  Les  pièces  de 
is  continueront  d'être  marquées  d'un 
cordon  « 

Art.  4. 

ve  «era  fabriqué  provisoirement  que  des 
de  6  livres  en  argent  et  des  pièces  de 
es  en  or  •. 

sbaei^rës,  secrétaire,  reprend  la  lecture 
très  adressées  à  l'Assemblée  : 

ettre  de  Clavier e,  ministre  des  contributions 
ues,  par  laquelle  il  demande  que  le  conseil 
tir  soit  provisoirement  autorisé  à  faire, 
ies  toréts  nationaleSi  des  coupes  extraor- 
'68  de  bois,  que  le  service  de  la  marine  et 
guerre  rend  nécessaires. 

Convention  nationale  renvoie  cette  lettre 
lomilés  des  domaines  et  des  finances  réu- 
)ouc  lui  en  faire  demain  leur  rapport.) 

Utire  de  ClavUre^  ministre  des  contribu- 
pu6Uçuei,  dans  laquelle  il  expose  que  Tur- 
e^eâ  circoDstances  ayant  déterminé  leçon- 
exécutif  à  prendre  15.000  pieds  d^arbre  pour 
blindages  infiispensables  à  la  défense  de 
)ignaQ  et  de  Gollioure,  il  demande  que  la 
ventioa  approuve  cette  mesure. 

ImrUi.  Je  convertis  en  motion  la  demande 
ministre  et  ]e  demande  qu'un  décret  à  cet 
rd  8oit  rendu  sur-le-cl/amp. 

La  Gonveatioa  adopte  la  proposition  de  Thu- 

>u\t  le  texte  déBaitif  du  décret  rendu  : 

'  La  Convention  nationale  approuve  i'arrèté 
conseil  exécutif  provisoire,  ordonne  que 
xploitatiofl  des  bois  el  leur  délivrance  ser  fe- 
ntsouBlasarTeillancedes  corps  administratifs 
itts  le  territoire  desquels  sont  situées  les  forêts 
)  Fanges  et  de  Salvaner  •.  < 


E<e  Président.  Je  suis  saisi  À  l'instant  d'une 
lettre  du  général  Beurnonville  qui  me  demande 
à  venir  exprimer  à  la  Convention  toute  sa  gra- 
titude pour  la  marque  de  confiance  qu*ii  a  regu 
d'elle. 

(La  Convention  décrète  qu'il  sera  admis  à  l'ins- 
tant. ) 

Le  général  Beurnonvillb  ,  ministre  de  la 
guerre,  entre  dans  la  salle  et  s'exprime  en  ces 
termes  (1): 

«  Je  viens  offrir  à  la  Convention  nationale 
l'bommage  de  mon  respect,  de  mon  dévouement 
et  de  ma  reconnaissance. 

«  Citoyens  législateurs,  je  ne  suis  qu'un  sol- 
dat; mais  un  soldat  qui  idol&tre  son  pays  et  qui 
en  respecte  les  lois.  Voilà  quelle  a  été  ma  cons- 
tante profession  de  foi. 

«  Vous  me  croyez  plus  utile  au  ministère  de 
la  guerre  que  sur  la  frontière;  vous  jugez  plus 
convenable  à  l'utilité  de  ma  patrie  de  me  rap- 
peler du  sein  d'une  famille  de  braves,  pour 
m'occuper  dIus  particulièrement  de  ses  besoins 
et  du  soin  ne  la  faire  triompber. 

«  Cette  séparation»  je  ne  vous  le  dissimule  pas, 
coûtera  innniment  a  ma  sensibilité.  Je  sens, 
d*ailleursj  toute  mon  insuffisance  et  l'étendue  de 
mes  devoirs;  mais  je  vous  ai  dit  que  j'étais  sol- 
dat, et  c'est  vous  dire  que  je  ne  sais  qu'obéir. 

«  J'offre  à  ma  patrie  et  à  la  Convention  un 
cœur  pur  et  plein  de  l'amour  de  mon  pays,  une 
grande  franchise  et  une  grande  bonne  volonté; 
mais  tous  ces  moyens  me  paraissent  insuffisants, 
s'ils  ne  sont  puissamment  secondés  par  vous. 

«  11  existe  de  grands  maux  j  ils  sont  le  résultat 
d'une  malveillance  passée;  il  faut  de  grands 
remèdes,  et  les  moments  sont  courts;  ce  n'est 
donc  qu'en  multipliant  les  efforts  et  les  moyens 
que  nous  pouvons  triompher  des  obstacles.  Les 
armées  ne  demandent  qu'à  vaincre  ;  secondons- 
les,  et  nous  toucherons,  avant  peu,  à  l'égalité, 
à  la  liberté  et  au  bonheur,  qui  doivent  être  l'u- 
nique objet  de  nos  méditations. 

«  En  acceptant  le  ministère,  citoyens  législa- 
teurs, je. vous  demanderai  deux  permissions  : 
celle  de  retourner  me  battre  contre  les  ennemis 
de  ma  patrie,  avec  les  braves  quej'ai  quittés,  si, 
après  avoir  employé  tous  mes  efforts  pour  ré- 
pondre à  vos  désirs,  je  ne  puis  atteindre  le  but 
que  vous  vous  êtes  proposé. 

«  Je  vous  demanderai  encore  celle  d'aller 
seconder  le  courage  d'une  famille  chérie,  si 
jamais  elle  pouvait  se  trouver  dans  une  circons- 
tance périlleuse;  et  si,  après  avoir  travailléavec 
les  adjoints  que  la  Convention  nationale  meper- 
met  de  prenare,  j'ai  pu  mettre  les  choses  dans 
l'état  désiré. 

«  Dans  quelque  position  que  je  me  trouve, 
citoyens  législateurs,  je  viens  jurer,  entre  les 
mains  des  représentants  de  la  nation,  de  mourir 
pour  la  liberté,  l'égalité  et  le  salut  de  la  Hépu^ 
mique  » . 

Le  Prëskleiit  lui  répond  : 

n  LVurope  a  retenti  de  vos  triomphes;  la 
France  a  joui  du  fruit  de  vos  victoires  :  les  suc- 
cès de  la  journée  du  20  septembre  ont  immor- 
talisé votre  armée  et  vous  :  la  Convention  natio- 
nale a  saisi  une  occasion  de  vous  témoigner  la 
reconnaissance  de  la  nation,  en  vous  imposant 
de  nouveaux  devoirs,  et  en  attendant  de  vous  de 
nouveaux  services. 


(1)   Bibliothèque    nationale  :   3   pages   in-8*    Lf*\ 
n*  S4e9. 


«>  Le  coQsci 
compte  de  te] 
moîBi  à  compl 

Carra,  le  I 
de  la  cmu 
aurait  l'effet 
établir  qq  s 
Voici  le  fait 

>  Sur  la  lei 
néral  syndic 
qae  Von  ted 
accoTàéa^\î 
leur  z\im 
YOir  scrute 

Je  lerépc 
moral  sera 
mande  le  t 
que  cette  e 

être  pem^ 

ble.  lèse 

autail  dn 

vîftne,  r\] 

life.  Ub  e 

cuUères; 

paru  né 

constant 

cessera  i 

coQsidér 

sur  la  de 

Jeproi 

motivé, 

de  hfu 

lions  de 

digéea, 

ter. 

.  (UC 
Wtnals 

tant 

*nor< 
de%i 

ies] 

• 

jour 
trati 
les  i 

cotn 
en  j 

n 

mo 

\ 
Pt 

m 

Q 
Ci 

è 

y 


I 


mttim  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [S  féirier  1793.] 


221 


Art.  5. 

xécutjf  sera  tenu  de  rendre 
lion  delà  présente  loi,  dans  le 
u  jour  de  sa  publication.  » 

ice  à  la  Convention  une  erreur 
le  Paris,  dont  la  propagation 
lus  dangereux,  et  tendrait  à 
e  d'inquisition  abominable. 

i'une  lettre  du  procureur  gé- 
âpartement,  le  conseil  arrête 
tara  les  certificats  de  civisme 
res,  à  Teffet  de  délibérer  sur 
,  que  l'on  n'avait  pas  cru  de* 

manière  de  scruter  le  civisme 
iquisltion  abominable.  Je  de- 
I  comité  de  législation,  pour 

t  redressée. 

s'agissait  d'une  loi  faite  pour 
ippuirais  la  question  preala- 

rapprochements  odieux  on 
re  sur  ces  certificats  de  ci- 
efuser  sans  donner  de  mo- 
de grandes  injustices  parti- 
une  loi  du  moment,  et  qui  a 

salut  public,  dans  les  cir- 

qui  nous  environnent.  Bile 
iî<or  de  la  patrie.  Par  cette 
opose  la  question  préalable 
apport  du  décret. 
e,  de  passer  à  Tordre  du  jour 

appartient  au  département 
mr  la  réforme  des  délibéra- 
i  de  Paris,  inexactement  ré- 
us  qui  pourraient  en  résul- 

opte  la  proposition  de  Lan- 

tifdu  décret  rendu  : 

ion,  faite  par  un  membre, 
i  la  commune  de  Paris,  por- 
é  des  certificats  de  civisme 
it  entraîner,  sur  la  conduite 
cherches  incompatibles  avec 
rté; 

itionale  a  passé  à  l'ordre  du 
[u'il  appartient  à  l'adminis- 
;nt  de  PariS;  de  statuer  sur 
les  des  délibérations  de  la 
sur  les  abus  qui  pourraient 

,  au  nom  du  comité  des 
projet  de  décret  relatif  au 
les  dues  au  Trésor  public  en 
is  supprimés  par  le  décret  du 
r  le  sel,  huiles,  savons^  etc. 

nrne  la  discussion  de  ce 

i  comité  de  marine ^  fait  un 
I  projet  de  décret  (1)  relatif 
nn*  de  la  marine  militaire 
lise;  il  s'exprime  ainsi  : 

t'^ciilc  à  la  tribune  pour 
ts  de  décret  :  l'un  relatif 
à  une  augmentation  d*ad- 
ports. 


:]hnmbre  des  députés  :  CoUec- 
oiiie  53,  n*  31. 


Je  ne  vous  présenterai  en  ce  moment  que  le 
premier  projet,  parce  que  le  second  doit  être 
communiqué  au  comité  des  finances,  qui  le  por- 
tera ce  soir  ou  demain  à  la  Convention  natio- 
nale. 

La  formation  actuelle  de  la  marine  militaire 
de  la  République  française,  ne  peut  et  ne  doit 
être  que  provisoire,  momentanée,  etdestinée sur- 
tout a  remplir  le  vide  occasionné  par  la  défec- 
tion des  officiers  émigrés,  retirés  ou  destitués. 

Il  serait  sans  doute  a  désirer  que  l'on  pût  pro- 
céder à  une  organisation  définitive,  étaolie  sur 
les  bases  sacrées  de  Pégalité,  qui  appelle  tous 
les  bommes  à  un  partage  égal  des  charges  et 
des  avantages  de  la  société  ;  mais  les  circons- 
tances urgentes  dans  lesquelles  nous  nous  trou- 
vons ne  nous  permettent  pas  de  nous  livrer  à 
cette  opération  qui  exigerait  nécessairement  un 
travail  long  et  pénible,  ce  qui  occasionnerait 
une  inertie  et  une  stagnation  bien  funestes  à  la 
chose  publique.  Nous  sommes  donc  contraints 
de  ne  vous  présenter  aujourd'hui  que  des  arti- 
cles de  lois  nécessaires  pour  appeler  sur  les 
vaisseaux  de  la  République  ceux  des  officiers  de 
la  marine  du  commerce  qui  pourront  la  servir 
utilement,  et  soutenir  la  gloire  du  pavillon  tri- 
colore. Pour  parvenir  à  ce  but,  il  faut  déroger 
à  quelques  dispositions  trop  rigoureuses  des  lois 
existantes,  et  adopter  provisoirement  un  mode 
d'admission  qui,  sans  exclure  les  talents,  exige 
pourtant  l'expérience  nécessaire  pour  occuper 
des  postes  importants,  expérience  qui,  sur  la  mer, 
ne  peut  jamais  être  remplacée  par  une  théorie 
toujours  insuffisante  quand  elle  n'est  pas  étayée 
par  la  pratique. 

Ce  n  est  que  parmi  les  marins  du  commerce 
que  vous  trouverez,  réunis  au  civisme,  des  ta- 
lents, de  l'expérience  et  un  courage  impertur- 
bable. 

Hâtez-vous  donc  de  lever  les  difficultés  qui 
s'opposent  à  leur  admission;  confiez  à  leur  zèle 
et  a  leur  fidélité  la  conduite  des  vaisseaux  de  la 
République;  cette  partie  essentielle  de  la  force 
nationale  sera  pour  eux  un  dépôt  sacré  sur  le- 
quel ils  ne  permettront  jamais  que  les  esclaves 
et  les  adorateurs  des  rois  osent  porter  une  main 
sacrilùge.  Bientôt,  le  gouvernement  anglais  re- 
connaîtra l'erreur  fatale  où  Tout  entraîné  nos 
perfides  et  lâches  déserteurs,  qui  ont  su  lui  pe^ 
suader  que  notre  marine,  jadis  si  redoutable  à 
nos  rivaux,  était  anéantie  par  la  défection  de  la 
presque  totalité  des  officiers  dits  du  grand  corps. 

Egaré  par  des  suggestions  perfides,  le  minis- 
tère anglais  a  pu  espérer  des  conquêtes  faciles; 
bientôtll  reconnaîtra  la  fausseté  de  ses  calculs, 
et  nos  marins,  dignes  émules  de  nos  intrépides 
volontaires  et  de  nos  braves  troupes  de  ligne, 
prouveront  à  l'Europe  étonnée  que  les  Français, 
devenus  libres,  savent  triompher  sur  mer  comme 
sur  terre. 

Que  ne  sont-ils  en  ce  moment  tous  réunis  au- 
tour de  vous,  ces  navigateurs  intrépides  que  des 
hommes  orffueilleux  avaient  l'injustice  de  mépri- 
ser, môme  lorsqu'ils  suppléaient  à  leur  impéri- 
tie  7  Vous  les  entendiez  prononcer  le  serment  re- 
doutable, non  de  mourir  pour  la  patrie,  mais  de 
vaincre  pour  la  gloire  et  la  postérité;  vous  ver- 
riez éclater  les  transports  de  leur  joie  et  de  leur 
reconnaissance  en  apprenant  que  vous  leur  con- 
fiez le  soin  de  faire  respecter  sur  les  mers  les 
enseignes  de  la  liberté  et  les  droits  d'un  peuple 
puissant,  généreux  et  jaloux  de  sa  gloire;  ils 
m'entendent  dans  ce  moment,  et  j*en  suis  assuré» 
ils  ratifient  la  promesse  que  Je  fais  en  leur  nom» 
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le  gouvernement 
longtemps  pour  vc 
nifesté  ses  véritabj 
à  8*m  égard  une 
convient  à  des  boo 
sur  terre,  voas  avi 
Yous  suivrait  ausf 
donné  au  conseil  ( 
les  mesures  nécesi 
eu  activité  toute  h 

Un  objet  impart 
pas  à  dire  que  vos 
composition  do  coi 
tinés  à  faire  mou 
pecter  votre  pavii 
dissimuler  que  Torj 
qu'elle  a  été  décr 
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étions  atora  trop  i 
des  privilèges;  et l 
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Ternement  iuj-m^ 
sauver  Je  corps^  di 
vidus  :  on  crut  qui 
la  patrie,  des  homn 
fois  brillante,  pour 
là  Yint^ent  ces  tempe 
dont  reffet  éUit  do 
aux  navigateurs  ma 
rine  de  t'Btat,  etde 
légjé,  une  marine  n 
de  celle  du  commer 

Heureusemeat  pc 
vanité  des  officiers 
B^accommoder  des 
voulu  apporter  à  le 
donnèrent  leur  pal 
livra  la  France  di 
conciables  ennemis 
de  ceux  qui  ont  ci 
seûux  de  l'Etat  a  i 
dû  attendre  de  Ja/ic 
tion  des  lies  du  \ 
avec  été  obligés  de 
de  marine  re?otté6 
amère  et  ia  plog  jug 
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République,  on  comi 
bommes  dignes  dé  to! 
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Cependant,  citoyens 
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re  qui  ne  sera  pas  con- 
ndré.  Je    demande    la 

i  avez  la  parole. 

idré.  Gitoyen6(l),  lorsque 
unique,  après  avoir  été 
n  ennemi  secret,  a  ma- 
ntiments.  vous  avez  pris 
i(ie  Hère,  et  telle  qu'elle 

libres.  Déjà  vainqueurs 
é  croire  que  la  victoire 
•  mer,  et  vous  avez  or- 
tif  provisoire,  de  prendre 
$  pour  déployer  et  mettre 
ine  de  la  République. 
et  auquel  je  ne  baîance 
es  sont  attachés,  c'est  la 
les  otQciers  de  mer,  des- 

vos    escadres  et    res- 

II  est  impossible  de  se 

sation  de  la  marine,  telle 

par  l'Assemblée  consti- 
nent  défectueuse.  Nous 
[is  encore  de  Texistence 
ps  de  la  marine,  appelée 
!ut-être  par  cet  orgueil 
idue  redoutable  au  f;ou* 

On  chercha,  sinon  à 
lins  à  ménager  les  indi- 
ail  utile  de  conserver  à 
dont  la  valeur,  quelque- 

rendre  des  services.  De 
lents,  ces  demi-mesures, 
ir  et  de  fermer  à  la  fois 
ands,  rentrée  de  la  ma- 
inserver  un  corps  privi- 
ement  difficile  et  séparée 

la  chose  publique,  la 
»  marine  ne  pouvait  pas 
odifications  quon  avait 
nanière  d'être.  Us  aban- 
et  cette  émigration  dé- 
présence des  plus  irré- 
régaliié.  Le  petit  nombre 
nué  à  servir  sur  les  vais- 
ivé  ce  que  nous  aurions 
té  des  autres.  L'insurrec- 
,  et  le  décret  que  vous 
indre  contre  les  officiers 
ont  la  critique  la  plus 
,  en  môme  temps  de  Tor- 
TAssemblée  constituante, 
•vens,  cette  organisation, 
r',  et  qu'elle  a  en  effet 
a  fins  estimables,  de  se 
de  la  patrie.  Si,  dans  la 
iloyés  au  service  de  la 
e  des  Duval  et  d'autres 
e  votre  confiance,  il  n*en 
laltre  que  la  faveur,  qui 
rilèges,  a  peut-être  fait 
dont  le  civisme  et  les 
!i.Mtimement  contestés. 
les  périls  nous  pressent, 
itre  loutes  les  puissances 
outre  nous.  Notre  salut, 
uire  dépendent  de  votre 


laU  :    IS  pages  in*8*  L/' 


sagesse  et  du  choix  de  vos  défenseurs.  Livrerons- 
nous  au  hasard  de  l'inexpérience,  à  la  faiblesse 
de  la  timidité,  ou  même  à  la  perfidie  de  la  mal- 
veillance, le  sortde notre  République  naissante? 
Non,  et  puisque  cette  nation,  sur  la  philosophie 
de  laquelle  vous  aviez  compté,  cette  nation  dont 
les  vaisseaux  flottent  avec  orgueil  sur  les  mers 
des  deux  mondes,  et  qui  jouit  d'une  réputation 
de  bravoure  et  d'habileté,  justement  méritée^ 
s'est  déclarée  contre  vous,  vous  devez  lui 
opposer  des  ennemis  disnes  de  la  combattre. 

C'est  dans  la  marine  du  commerce  seulement, 
que  vous  les  trouverez.  Je  sais  qu'on  regrette 
que  plusieurs  de  ces  olûciers  n'aient  pas  toutes 
les  connaissances  mathématiques  qu'une  longue 
étude,  dans  les  écoles  nationales,  offre,  aux  of- 
ficiers de  la  marine  de  la  République,  les  moyens 
d'acquérir.  Je  suis  loin  de  déprécier  Tutililé  de 
ces  connaissances;  mais  je  dois  observer  d'abord 
qu'elles  ne  sont  pas  aussi  rares  panni  nos  ma- 
rins marchands,  que  se  plaignent  à  le  dire  les 
détracteurs  de  notre  liberté.  J'ajoute  que  la 
guerre  que  vous  allez  faire  sur  mer,  doit  être 
différente  de  toutes  les  antres.  Le  courage  et 
l'audace,  voilà  ce  qui  doit  animer  vos  marins; 
voilà,  sinon  les  seules,  au  moins  les  premières 
qualités  qui  doivent  les  distinguer.  Il  faut  qu'ils 
renouvellent  les  temps  des  Jean  Bart,  et  des 
Duguay-Trouin,  qui  certes  n'étaient  pas  de 
grands  géomètres,  mais  qui  avaient  cette  cha- 
leur de  l'âme,  ce  côup-d  œil  rapide  qui  est  le 
vrai  talent  du  marin,  et  qui  seul  commande  la 
victoire;  qu'ils  mettent  à  profit  l'impétuosité 
française,  l'enthousiasme  de  la  liberté,  pour 
triompher  de  leurs  ennemis.  Peut-être  dédai- 
gnant, par  esprit  de  réflexion  et  de  calcul,  des 
évolutions  savantes,  jugeront-ils  plus  conve- 
nable et  plus  utile  de  tenter  ces  combats  à 
l'abordage  où  le  Français  fut  toujours  vainqueur, 
et  d'étonner  ainsi  l'Burope,  par  de  nouveaux' 
prodiges  d'intrépidité. 

Mais  pour  vous  assurer  que  vous  n'aurez  que 
des  hommes  capables  de  déployer  une  si  grande 
valeur,  il  faut  consulter  les  navigateurs  eux- 
mêmes,  et  les  intéresser  par  le  mobile  de  l'hon- 
neur, toujours  si  puissant  sur  des  âmes  libres, 
à  ne  désigner  au  gouvernement  que  ceux  gui, 
dignes  de  sa  confiance,  pourront  la  justiner. 
Une  sainte  émulation  s'établira  dès  lors  entre 
toutes  les  villes  maritimes;  elles  voudront  toutes, 
à  l'envi,  avoir  la  gloire  de  fournir  à  la  Répu- 
blique, les  marins  les  plus  distingués,  et  cette 
rivalité  leur  donnera  de  nouveaux  titres  à  la 
reconnaissance  nationale;  c'est  l'objet  du  projet 
de  décret  que  j'aurai  l'honneur  de  vous  proposer. 
La  base  des  dispositions  qu'il  présente,  est  l'abo- 
lition, l'anéantissement  de  cette  organisation 
maritime,  qui  a  excité  tant  de  réclamations,  et 
dont  la  conservation  éloigneront  de  vous,  comme 
elle  en  a  déjà  éloigné,  des  navigateurs  qu'il 
vous  importe  si  fort  df'attacher  au  service  de  la 
République.  Vous  avez  détruit  les  privilèges, 
pourriez-vous  souffrir  que  vos  lois  eu  offrissent 
la  trace? 

C'est  par  des  élections,  que  le  peuple  exerce 
le  droit,  qui  lui  appartient,  de  nommer  ses  re- 
présentants et  ses  magistrats.  Vous  avez  donné 
aux  bataillons  de  gardes  nationaux,  la  faculté 
de  nommer  leurs  officiers;  des  militaires  ont 
cru  voir  des  inconvénients  dans  cette  méthode; 
mais  le  principe  n'en  est  pas  moins  bon.  C'est 
aussi  une  élection  que  je  votjs  propose.  Bile 
n'aura  pas  les  désavantages  de  celle  des  batail- 
lons de  volontaires  ;  elle  ne  sera  pas  laite  par 
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mattre-pilote,  comptera  pour 
;ation,  pourvu  qu'elle  ne  soit 
X  mois. 

laines    de    frégate  seront  pris 
;   lieutenants  de  vaisseau  au 

d  grade,  il  sera  nécessaire 
30  ans  et  de  Justifier  detrente- 
liion  en  chef  ou  en  second  sur 
i^ommerce,  ou  du  même  temps 
i  valsseauu^de  l'Etat,  en  qualité 
tallre-pilote. 

utenants  de  vaisseau,  chefs  de 
i   vaisseaux  de  ligne,  ou  capi- 
.e,  seront  au  nombre  de  500. 
\  nécessaires  de  ce  grade,  seront 

ans  au  moins,  et  de  justifier  de 
navigation  à  bord  des  vaisseaux 
ians  les  grades  d'officier  ayant 
4uart,  dans  lesquelles  cinq'an- 
rouver  au  moins  un  voyage  en 
laine  en  second. 
ées  de  navigation  exigées  par  le 
s  pourront  également  être  comp* 
i  auront  navigué  sur  les  vaisseaux 
lualilô  d'auxiliaires  ou  de  volon- 
remière  classe  ;  et  si  le  sujet  pro- 
vigué  alternativement  sur  les  vais- 
Bit  et  ceux  du  commerce,  les  deux 
rmant  un  terme  de  trente-cinq  an- 
aient  la  condition  prescrite. 
is  sous-lieutenants  ou  enseignes  ne 
i  admis  avant  l'âge  de  21  ans  accom- 
ront  avoir  45  mois  de  navigation, 
des  vaisseaux  du  commerce,  soit  à 
isseaux  de  TBtat,  dont  une  campagne 
i  \m  voyage  en  qualité  d'officier  corn- 
1  quart. 

0U8  les  marins  ayant  dix  années  de 
,  n'importe  en  quelle  qualité  et  qui 
ti  ou  subiront  l'examen  prescrit  par 
ir  constater  leurs  connaissances  dans 
(le  la  navigation,  pourront  également 
»  au  grade  de  sous-lieutenant. 
\\  n'y  aura  plus  désormais  à  bord  des 
de  la  République  de  pilotes  hauturiers. 
demeure  éteint  et  supprimé. 
.  Le  chef  de  la  timonerie  sera  chargé 
îciion  des  timoniers,  des  signaux,  des 
et  généralement  de  tous  les  objets  dont 
!3  étaient  ci-devaot  chargés,  à  l'excep- 
a  direction  de  la  route. 
).  Sile  nombre  des  otQciers  prescrit  par 
mi  décret  ou  par  les  lois  antérieures, 
sufOsant  et  qu'il  fût  nécessaire  d'une 
talion  momentanée,  à  raison  des  cir- 
ées, le  ministre  de  la  marine  pourvoirait 
tces  qu'il  importerait  de  remplir,  sous  la 
ou  d'en  prévenir  sur-le-champ  la  Conven- 
itiouale«  et  de  n'admettre  que  des  sujets 
'aient  reconnus  avoir  les  guaiités  requises. 

21.  Le  mode  d'organisation  ci-dessus 
i  lieu  que  dans  la  circonstance  actuelle.  Le 
ô  de  marine  s'occupera  sans  délai  de  pré* 
:  &  la  Convention  un  mode  d'après  lequel 
a  ^)Ourvupar  la  suite  aux  places  vacantes  ; 
iiulnera  surtout  cette  question  intéressante, 
aut  conserver  dans  la  marine  de  la  Répu- 
le  des  élèves  entretenus  pour  prendre  les 
iers  dans  cette  classe,  ou  s'il  ne  convient 
mieux  de  prendre  à  ravenir  ces  officiers 
ni  les  capitaioes  marchands,  qui,  toujours  en 
vile,  ont  beaucoup  plus  d'expérience  des 
\œuvre8  nécessaires  a  la  conduite  des  vais- 
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seaux  et  dont  on  peut  exiger,  s'il  est  jugé  con- 
venable, des  examens  plus  sévères  pour  s'assurer 
de  leurs  connaissances.  » 

Eianot.  Je  demande  la  parole  pour  applaudir 
à  la  sagesse  des  vues  proposées  par  Jean- Bon 
Saint-André.  Les  idées  qu'if  oflfre  à  votre  discus- 
sion sont  absolument  conformes  à  la  liberté  et  à 
l'égalité,  gui  doivent  être  la  base  de  notre  con- 
duite et  régir  désormais  la  République  française. 
Je  crois  cependant  qu'il  n'est  pas  possible,  dans 
le  moment  actuel,  d adopter  ces  mesures:  mais 
je  crois  qu'elles  devraient  être  méditées  et  qu'il  y 
a  lieu  à  en  ordonner  l'ajournement,  l'impression 
et  le  renvoi  au  comité  de  marine  pour  qu'il 
prenne  cette  organisation  en  grande  considéra- 
tion. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Appuyé  !  ap- 
puyé! 

Brëard,  rapporteur.  J'appuie  également  la 
proposition  que  vient  de  faire Lanot. 

(  La  Convention  ordonne  l'impression  des  deux 
rapports  et  le  renvoi  du  second  au  comité  de 
marine,  pour  présenter  demain  une  continuation 
de  rapport  sur  les  vues  énoncées  dans  le  second 
projet.) 

Cambaeërès,  secrétaire ^  donne  lecture  des 
trois  lettres  suivantes  : 

1*  Lettre  du  citoyen  Freycinet,  de  Montélimar, 
département  de  la  Drôme,  qui  envoie  sa  soumis- 
sion pour  fournir,  en  pur  don,  20  paires  de 
souliers  aux  soldats  de  la  République  qui  sont 
sur  les  frontières. 

(La  Ck)n vention  décrète  la  mention  honorable 
et  le  renvoi  de  la  soumission  au  ministre  de  la 
guerre.) 

2*  Lettre  du  général  Dumouriez^  dans  laquelle 
il  expose  que,  si  les  circonstances  n'eussent  pas 
été  aussi  pressantes,  il  se  serait  présenté  à  la 
barre  pour  demander  que  les  pièces  déposées 
contre  lui  à  la  Société  des  Jacobins  fussent  ren- 
voyées au  comité  de  défense  générale;  elle  est 
ainsi  conçue  (1)  : 

«  Anvers,  le  3  février  1793. 

«  Si  les  circonstances  n'étaient  pas  devenues 
aussi  pressantes,  mon  projet  était  de  paraître  à 
la  barre  pour  demander  aux  représentants  de  la 
nation  que  les  prétendues  pièces  déposées  aux 
Jacobins  par  le  premier  commis  de  la  guerre 
Hassenfratz  fussent  remises  à  un  tribunal,  afin 
qu'il  fût  convaincu  de  calomnie,  ou  moi  de  mal- 
versation. 

«  J'ai  cru  devoir  sacrifier  mon  intérêt  per- 
sonnel au  danger  de  la  patrie;  mais  comme  vous 
ne  pouvez  point  compter  sur  un  général,  tandis 
qu'il  est  accusé  par  des  hommes  dont  il  s'est 
plaint  parce  qu'ils  ont  désorganisé  son  armée, 
je  vous  prie,  comme  citoyen  et  comme  homme 
public,  de  vouloir  bien  ordonner  que  ces  pièces 
soient  remises  au  comité  de  défense  générale, 
pour  qu'on  en  donne  connaissance  à  la  Conven- 
tion nationale;  et,  par  elle,  à  tonte  la  nation. 

t  Je  vous  répète,  citoyens  représentants,  que 
l'armée  a  de  très  grands  besoins,  et  qu*il  faut 
des  hommes  habiles  en  administration  pour  les 
lui  procurer.  Rien  n'est  plus  pressant  que  d'éta- 
blir la  nouvelle  organisation  du  ministère  et  de 
mettre  les  généraux  en  état  d'agir.  Les  autres 
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de  la  pétition  des 
comités  de  défens 
marine  réunis,  p 
main. 

(La  Couyenlion 
CamboB.) 

Ëjmemmtj  au  non 

rai«.  Citoyens,  voln 
proposé  des  commi 
frontières  de  la 
rejetés,  et  vous  a 
nommés  par  vous  -. 
encore  faite,  et  cèpe 
à  perdre.  Vous  avez 
armées  de  la  MoFell 
vous  propose  de  le 
génie,  et  vous  prég 

(La  Convention  r 

l.aetie.  Il  voua 
les  citoyens  Uco 
pour  a  ier,  l'on  da 
et  J  autre  dans  cei 
des  /ortificatioos.  P 
le  citoyen  Perry. 


l'être  uaei 

les  departemenu  ai 
«»"«•.  et  que  d'ailk 

demande  le  rapport 

hoïïS  KK» 


^r'"^ 


•t  pro 
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yens,  les  rois  sont  en 
is  droits  des  hommes  et 
B  présentent  en  bataille 
'univers  vont  dépendre 
ens  doivent  à  la  patrie 
:es  et  de  leurs  pensées, 
reçoit  avec  satisfaction 
considération  les  objets 
3z  de  lui  présenter  :elle 
s  de  la  séance. 

a  pétition  qui  vous  est 
îoyée  au  comité  de  dé- 
»us  en  faire  un  rapport 
ai,  mais  je  saisis  cette 
*  à  TAssemblée  que  les 
e  paraître  à  la  barre  ne 
li  ont  conçu  le  projet  de 
1  mer  par  le  moyen  de 
Les  ci'toyens  composant 
la  liberté  et  de  Tégalité 
des  souscriptions  pour 
ils  vont  armer,  une  fré- 
gé  d*en  faire  part  à  la 

e  rinsertion  au  Bulletin 
iteurs  et  le  renvoi  aux 
érale,  des  finances  et  de 
n  faire  leur  rapport  de- 

rète   la  proposition  de 

comité  de  dé  fente  gêné- 

nié  de  défense  vous  avait 

es  pour  aller  visiter  les 

iblique;  vous   les  avez 

décrété  qu'ils  seraient 

e  nomination  n'est  pas 

itil  n'y  a  pas  un  moment 

à  des  commissaires  aux 

du  Rhin;  votre  comité 

(ijolndre  un  ofûcier  du 

le  citoyen  Hentz. 

',  celle  nomination.) 

^ose  ensuite  de  nommer 
-Saint-Michel  et  Varlet 
e  déparlement  du  Nord, 
e  (iorse,  faire  l'examen 
le  Centre,  il  vous  propose 

Aux  termes  du  décret  que 
iibe-Saint-Michel,  ayant 
Je  l'Assemblée,  ne  peut 
nais,  comme  il  est  néces- 
que  vous  enverrez  dans 
de  certaines  connais- 
(  le  décret  que  vous  avez 
liberté  des  opinions,  J*en 

rte  le  décret  signalé  par 

lant,  procédons  de  suite 
surtout  nommons  des 
l  est  ridicule  d'envoyer 
es  des  personnes  qui  n*y 

it. 

aux  voix  l'adoption  des 
josés  par  le  comité. 

r  dirigées  contre  la  nomi" 
i  au  milieu  de  la  délibé- 

)Oce  que  les  trois  com- 


i 


missaires  proposés  par  le  comité  sont  acceptés. 

{Les  réclamations  continuent.  Plusieurs  mem^ 
bres  de  rextrémité  gauche  se  plaiçnent  de  n*avoir 
pas  entendu  et  réclament  la  division.  De  Vautre 
côté,  on  oppose  que  le  décret  est  porté,  un  demande 
l* ordre  du  jour.) 

Eiamarqae.  Le  décret  a  été  surpris  par  la 
précipitation  avec  laquelle  il  a  été  mis  aux  voix. 
Je  demande  la  parole  contre  le  Président...  (Mur- 
mures  et  interruptions  prolongées  à  droite.) 

Un  grand  nombre  de  membres  :  L'ordre  du 
jourl 

D'autres  membres  :  Consultez  l'Assemblée  pour 
savoir  si  Lamarque  sera  entendu.  Il  n*a  pas  la 
parole. 

Plusieurs  membres  (à  Vextréme  gauche)  :  Si  le 
Président  avait  de  la  délicatesse,  il  la  lui  accor- 
derait. 

(La  Convention,  consultée,  décrète  que  La* 
marque  sera  entendu.) 

liAiiiarqae.  Citoyens,  c'est  sans  passion  que 
je  me  présente  à  la  tribune  pour  parler  contre 
le  Président  ;  c'est  aussi  sans  motif  personnel 
contre  le  décret  qui  a  été  rendu;  c'est  simple- 
ment pour  mettre  de  l'ordre  dans  les  délibéra- 
tions. 

Je  ne  connais  pas  Varlet,  que  Ton  a  proposé 
pour  commissaire;  je  ne  m'oppose  nullement  à 
ce  qu'il  le  soit;  mais  je  dois  observer  que 
lorsque  le  Président  l'a  proposé  avec  Lacombe- 
Saint-Michel,  il  y  a  eu  de  l'opposition,  et  que 

Blusieurs  membres  ont  demandé  la  division, 
[algré  les  réclamations  que  je  pourrais  dire 
3ue  le  Président  n'a  pas  voulu  entendre,  le 
écret  a  été  mis  aux  voix  dans  le  tumulte,  et  il 
n'y  a  eu  qu'une  très  faible  partie  de  l'Assemblée 
qui  a  pris  part  à  la  délibération.  La  division  a 
été  réclamée;  le  Président  ne  l'a  pas  mise  aux 
voix;  il  aurait  dû  le  faire.  Je  demande  une 
seconde  épreuve,  et  que  l'Assemblée  prononce 
tranquillement  son  vœu. 

Le  Président.  Je  prie  l'Assemblée  de  remar- 

?iuer  que  lorsque  trente  personnes  parlent  à  la 
ois,  et  que  les  syllabes  se  confondent,  il  est 
impossible  au  Président  de  distinguer  dans  le 
tumulte  les  demandes  qui  sont  faites.  Je  n'ai 
entendu  qu'aprùs  le  décret  prononcé,  que  quel- 
ques personnes  demandaient  la  division,  et 
i\llais,  selon  mon  usa^e  constant,  recommencer 
l'épreuve.  Je  mets  maintenant  aux  voix  la  divi- 
sion. 

Prievr.  Je  demande  que  Ton  consulte  d'abord 
l'Assemblée  pour  savoir  si  Lacombe-Saint-Michel 
sera  commissaire,  ensuite  l'Assemblée  décidera 
dans  quel  département  elle  veut  l'envoyer. 

Rte  Préftident  met  aux  voix  la  proposition 
de  Prieur. 

(La  Convention  accepte  pour  commissaire  La-* 
combe-Saint-Michel  et  le  charge  de  visiter  la 
frontière  de  Corse.) 

Lie  Président.  On  propose  Varlet  pour  le 
département  du  Nord.  Je  consulte  l'Assemblée. 

Dnhem.  Je  déclare  que  la  frontière  du  Nord 
a  assez  souffert  pour  qu'il  soit  nécessaire  de  lui 
envoyer  un  homme  connu  par  son  patriotisme. 
(Vifs  murmures.) 

Plusieurs  membres  :  Censurez  l'auteur  de  cette 
insolence  l 

Dnhen.  Censurez- mol  si  vous  voulez:  mais 
Je  déclare  que  je  ne  nommerai  jamais  un  député 


ic 


I»        k 


Kbutés,  influencés 
5^e  la  France,  préf 
eéea  à.  une  incoi 
lont  coMlttués  «) 

fia  centre,) 

BlroUeatt.  La  | 

eanemis  de  VUumî 
oseut  dire  que  nou 
et  QUI  décourageât, 

et  paï  ^0^^®*  ^®*  ^^ 
Qui  demandent  soi 

les  députés  de  la  S 

du  Schambourg  et 

gins,  l^s  wvs  racoi 

vres  de  nos  Messiei 

raisons  pour  relard 

gppplice  da  ci-dem 

une  pomme  de  discc 

fédératWe.  ijiumun 

iUrtlteav.  C'est  1 

CkamUi.  ReoYO 
c'était  un  foa.(i¥ttnnui 

Cliaund.  C'est  u 
Q  est  du  départeme; 
tapporteui  au  comit 

/ïnae^unlB  €la 

gaiVéchafaudacélèt 
Le  peuple  vengeur 
doublent  d'éi?6r^/e, 
chancellent  à  Taspi 
et  vengeresse.  L'Itai 
peuple  m\  k  Fma 
dieu,  qui  ne  mourra 
\j^  habitante  da  S 

Sir  une  attraction  uc 
iîisible,  vers  le  cen 
,  tiQUe  [Hmeaux  rirei 

bras  robustes,  des  g 
;  Uaui  nombreui,  du 

I  solbeoreuseoientsitij 

I  de  la  guerre  loin  de  i 

^  C'est  ainsi  qu'an  s 

m  Itt  droits  de  11 

augmenter  ses  (orceâ 
mn. 

Soi  eanemig  perden 
que  ûOQs  tm  ks 

flOUté  2  HlillioQB  d' 

lation  eu  u  seule  i 
en  coûte  200  million 
«s  calculateurs  i\m 
W  faire  vie  qui  é 
weenïûf  de  nos  II 

f^tparelle-mèm 
«WeauMlto^ 

^  ne  puise  pas  il 
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porte  de  nos  légîslateurB 

'est    laissé  entraîner  dans 

3nt  fâ.cheu8e,  etpourluiet 

A  dernièrement  que  notre 

àt    tous   les  arrêtés  de  la 

des  Rau raques.  Ces  braves 

t  que  nous  appelons  encore 

{(lis;     ils     voulaient    être 

s;  car  un  petit  peuple n^st 

lent.    ils  nous  offrirent  des 

-mée    du    Rhin;   ils  furent 

eh  1  c^est  dans  la  persuasion 

ait  des  républiques  proté- 

o ration    salutaire,  quils  se 

s   une  forme  qui  blesse  les 

i  parfaite  indépendance. 

Roland  n^était  que  le  préte- 

s  de  mal   que  les  moines  et 

igique.  {Murmures  à  droite  el 

preuve! 

Dloots.  Les  plus  perfides 
\anité  sont  des  Français  qui 
is  avons  trop  de  déparlements 
t,  par  toutes  les  insinuations 
ruses  imaginables,  les  peuples 
3ire  fraternisation.  J'en  atteste 
Savoie,  de  Nice,  de  Porentruy, 
et  de  tous  les  pays  circonvoi- 
?ontcront  les  indignes  manœu- 
)icur8,  qui  avaient  de  bonnes 
irder,  pour  ne  pas  vouloir  le 
îvant  roi,  dont  fexistence  était 
ilscorde,  une  semence  de  zizanie 
nnrez,) 

'est  bien  du  Marat. 

envoyez  au  comité  d'aliénation  : 
ivmures  violents  àV  externe  gauche.) 

est  un  fou  qu'il  faut  laisser  aller; 
lement  de  la  lune.  Renvoyez  le 
comité  d'aliénation  1 

\  Cloots.  La  tête  d'un  monarque 
icélère  la  régénération  du  monde. 
^eur  cl  les  peuples  opprimés  re- 
lergie,  et  les  tyrans  épouvantés 

1  aspect  d'une  nation  libératrice 
.  LHtalie  a  vu  naître  et  mourir  un 

France  est  le  berceau  d'un  peuple 
iiourra  point,  {fiires,) 
Ils  du  Scbambourg  sont  enchaînés 
xtlon  universelle,  par  la  nature  in- 
'8  le  centre  de  la  gravitation  poli* 
aux  rivei)  ;  ils  nous  apportent  des 
'8,  (les  grains  abondants,  des  bes- 
eux,  du  bois,  du  fer,  du  cuir,  un 
'ment  situé,  pour  écarter  les  fléaux 
i  luin  de  nos  limites  actuelles. 
i  qu'un  srand  peuple  qui  combat 
oiiB  de  nionime  voit  chaque  jour 
ses  forces  au  détriment  des  oppres- 

mis  perdent  beaucoup  plus  de  monde 

dans  les  batailles,  et  nous  avons 

millions  d'hommes  à   notre  popu- 

un  seule  campague:  mais  il  nous 

Ji)0  millions  tournois  par  mois,  et 

aieiirs  s'imaginent  que  nous  ne  sau- 

e  vie  qui  dure;  c'est  encore  là  une 

eur  de  nos  \mmet  d'Etat,  Une  nation 

)i\r  elle-mime  et  pour  elle-même,  fait 

e  auBsi  longtemps  qu'elle  existe;  car 

puise  pas  dans  la  bourse  d'autrui; 


mais  un  roi,  ou  un  sénat,  rencontre  bienfôt  une 
résistance  invincible  dans  le  recouvrement  des 
impositions.  Il  faut  de  l'argent  à  un  roi  ;  il  ne 
faut  qu*un  territoire  à  un  peuple. 

Le  prôt  de  nos  troupes  exige-t-il  du  numé  - 
raire? 

La  balance  du  commerce  nous  est  si  favorable» 
qu'un  lingot,  fût-il  quatre  fois  plus  cher,  ne  nous 
coûterait  rien.  {Rires,)  Nos  moissons  et  nos  ven- 
danges, nos  matières  brutes,  et  nos  matières 
ouvrées  seront-elles  moins  abondantes,  parce 

au'un  écu  de  six  francs  vaudra  plus  ou  moins 
'écus  en  assignats?  Le  Français  sera  nourri, 
vêtu,  logé,  chauffé,  armé,  campé  tant  qu'il  aura 
un  sol  fertile  ;  or,  notre  territoire  s'est  beaucoup 
accru  depuis  le  commencement  de  la  guerre,  et 
néanmoins  des  hommes  d^Elat  ont  eu  la  démence 
de  proposer  Tévacuation  de  la  Belgique.  Nous 
avons  conquis  des  greniers  immenses;  nous 
avons  étendu  le  sol  de  la  liberté  en  préservant 
notre  ancienne  frontière  des  horreurs  de  la  dé- 
vastation ;  et  l'on  ose  mettre  en  question,  s*il  ne 
serait  pas  plus  économique  d'abandonner  les  ré^ 
coites  du  Brabant  aux  Autrichiens  ou  aux  aris- 
tocrates indigents?  Loin  de  nous  cette  idée  re- 
trécie,  pusillanime  et  ruineuse,  marchons  en 
Hollande,  si  nous  voulons  déconcerter  et  les 
contre-révolutionnaires  de  la  Belgique  et  les  fé- 
déralistes de  la  France.  La  Batave  nous  attend 
avec  ses  troupeaux  innombrables  ;  un  peuple 
riche  et  nombreux,  qui  a  combattu  quatre-vingts 
ans  pour  sa  liberté,  nous  offrira  des  bataillons, 
des  escadrons,  des  flottes,  de  magasins,  des 
chantiers,  des  fabriques,  des  munitions  de  toute 
espèce,  pour  achever  brusquement  la  guerre  du 
genre  humain.  Je  ne  compte  cas  les  florins  et 
Tes  ducats  ;  les  gueux  du  xvi*  siècle  et  les  Sans- 
Culottes  du  xvni*  siècle  n'entendent  rien  aux 
calculs  des  financiers.  Un  roi  de  Hollanden'aurait 
pas  soutenu  la  guerre  dix  ans  contre  Philippe  II; 
mais  les  Sans-Culottes  hollandais  résistèrent  un 
siècle  au  roi  d'Espagne,  maître  du  Portugal,  de 
ritalie  et  deux  Indes. 

Tant  qu'un  peuple  libre  aura  du  pain  et  du 
fer,  il  se  battra,  sans  s'informer  si  l'argent 
hausse  ou  baisse  dans  la  rue  Vivienne.  Un  champ 
ravagé  par  la  grêle,  nous  fait  plus  de  mal  que  la 
perte  de  toutes  nos  espèces  sonnantes.  Que  nous 
importe  le  prix  des  mines  du  Pérou  et  du 
Mexique,  pourvu  que  la  récolte  soit  bonne  en 
France,  et  dans  les  pays  qui  ont  le  bon  sens  de 
s'incorporer  avec  nous  ?  Si  la  campagne  pro* 
chaîne  ajoute  autant  d'arpents  à  notre  territoire 
que  la  campagne  dernière,  tous  les  trésors  de 
rEurope  et  des  tropiques  seront  à  nous  inces- 
samment, non  pas  i  nous  Français^  il  n'y  a  plus 
de  Français,  mais  à  nous  hommes,  il  y  aura  tou- 
jours des  hommes. 

L'or  des  tyrans  8*épuisera  plus  vite  oue  nos 
épis  dorés;  l'abrutissement  de  leurs  satellites  ne 
luttera  pas  longtemps  contre  Tobstination  de 
nos  guerriers.  La  victoire  est  pour  le  plus  obstiné^ 
disait  Frédéric  le  Grand;  et  je  demande  s'il  y  a 
rien  au  monde  de  plus  opiniâtre  qu'une  armée 
de  Sans-Culottes  î  La  France  tout  entière  va  se 
lever  au  printemps,  et  plus  d'un  roi  aura  le  sort 
de  Louis  XYl,  avant  fa  fin  de  Tautomne.  Les 
vainqueurs  de  Jemmapes  sont  invincibles  par 
terre  et  par  mer;  nos  forces  navales  partageront 
l'héroïsme  de  nos  forces  continentales.  Nous 
avons  vaincu  à  Marathon,  nous  vaincrons  à  Sa- 
lamine.  Faisons  justice  des  intriffues  de  l'inté- 
rieur, et  nous  aurons  bon  marche  des  intrigants 
du  dehors. 


troopes  qui  s( 
blique  ». 
(La  Gonventi 

CanboB,  ai 
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pour  interprète 
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décret  qui  fut  r( 
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de  12,000  Uvres. 
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r  le  territoire  de  la  Répu- 

iopte  ce  projet  de  décret.) 

i  du  comité  des  finances^  fait 
ente  un  projet  de  décret  (1) 
oi  du  18  septembre  1792,  qui 
r  alternent  à  accorder  pour  M^2f 
.  régisseurs  jCommissairesnaliO' 
!es  administrations  ptUfliques^ 
itement^  pour  1792,  desprépo- 
oits  d'enregistrement  et  dés  do- 
le  ainsi  : 

es  dépenses  extraordinaires 
i  ne  faut  pas  oublier  les  pe- 
\  viens,  au  nom  de  votre  co- 
er  un  projet  de  décret.  En 
ne  loi,  des  administrateurs 
ration  des  droits  de  régie  et 
lions  4  ou  500,000  livres,  tan- 
me  loi,  on  ne  doit  leur  accor- 
s;  ainsi  c'est  une  différence, 
le  la  somme  de 3,400,000  livres, 
tous  nous  en  occupions,  parce 
étant  terminée,  les  comptes 
is  et  arrêtés. 

8  décembre  1792,  l'assemblée 
ivait  pas  eu  le  temps  de  régler 
ises  de  1792.  crut  devoir  régler 
aitements  des  directeurs  admi- 
laux  et  commis  des  diverses 
ubiiques,  et  voici  le  projet  de 
du  : 

taximumdes  traitements  fixes, 
ninislrateurs  des  droits  d'enre- 
commisBaires  à  la  trésorerie 
cteurgf^néralde  la  liquidation, 
de  la  trésorerie  nationale,  des 
lies,  des  administrateurs  des  di- 
tes, des  régisseurs  des  poudres 
lires  administrateurs  puolics  ne 
pour  Tannée  1792,  la  somme 

aximum  des  traitements  fixes  et 
leurs  desdroltsd'enregistrement 
}  directeurs  des  administrations 
urra  excéder,  pour  Tannée  1792, 
)00  livres,  y  compris  les  frais  de 

nné  lieu  à  un  grand  nombre  de 
n  a  demandé  si,  pourTannée  1792, 
mmençait  à  compter  du  !•' jan- 
)quode  la  loi.  Alors  les  adminis- 
[U  observé  que  ceux  qui  étaient 
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\  des  sommes  qui  devaient  être 
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(le  morts,  qu'il  fallait  poursuivre 
et  ils  ont  dit  que  ceux  qui  étaient 
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re  comité  des  finances  a  cru  que 
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valent  beaucoup  de  travail,  ceux 
lau8  desgrandes  villes,  ayant  beau- 
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coup  plus  de  travail,  avaient  nécessairement 
beaucoupplus  de  frais;  que  ceuxqui  travaillaient 
beaucoup  avaient  moins  que  ceux  qui  faisaient 
moins  de  travail.  Cette  raison  a  paru  décisive 
à  votre  comité  des  finances,  et  il  a  cru  que  vous 
deviez  rapporter  Tarticle  de  la  loi  qui  fixe  à 
6,000  livres,  le  maximum  des  directeurs  qui  ont 
quelques  frais  de  bureau  à  leur  charge;  mais 
en  examinant  ces  diverses  pétitions,  il  a  été  forcé 
de  consulter  la  loi  du  27  mai  1792,  qui  fixe  le 
droit  des  préposés  de  la  régie  des  droits  de 
timbre  et  d'enregistrement,  c'estici  que  se  trouve 
Téconomie. 

Dans  le  mois  de  mai  1792,  le  corps  constituant 
créa  une  régie  pour  faire  recevoir  un  droit  d'en- 
registrement sur  cette  portion  des  revenus  des 
biens  que  Ton  appelait  autrefois  domaine  de  la 
couronne,  alors  on  leur  affecta  un  minimum  de 
traitement; on  arbitra quelemaximumquirestait 
pouvait  s'élever  à  60  millions,  et  pour  les  encou- 
rager à  faire  ce  produit  à  60,000,000  de  livres;  elle 
établit  une  régie  intéressée  à  raison  de  7  0/0. 

Le  corps  constituant,  avant  de  se  séparer,  donna 
à  cette  régie  le  droit  de  timbre  et  d'enregistre- 
ment, la  perception  des  fruits  et  des  domaines 
nationaux.  Dès  lors,  les  régisseurs  et  les  prépo- 
ses  ont  calculé  qu'on  leur  avait  fait  payer  à  rai- 
son de  7  0/0,  et  par  conséquent  il  y  a  eu  des  direc- 
teurs quiavaient40  à  50,000  livres  de  rentes.  Ceux 
qui  ont  de  grandes  propriétés  n'ont  qu'à  faire 
unequittance,  ayant  leur  quotité  fixe.  Ces  sommes 
sont  connues  sous  le  nom  de  droit  de  timbre  et 
d'enregistrement  et  sont  de  petites  recettes,  qui 
se  trouvent  exactement  payées. 

Celui  qui  est  commis  expéditionnaire  à  Paris, 
qui  avait  un  maximum  de  1500  livres  et  un  mini- 
mum de  1200  livres,  se  trouve,  à  cause  de  sa  nou- 
velle délégation,  avoir  1,000  écus  d'appointe- 
ments; ce  qui  détruit  les  mesures  de  toutes  les 
administrations.  Le  Corps  législatif  avait  pro- 
jeté un  projet  de  loi  pour  régler  la  fixation  des 
sommes  qui  leur  seraient  accordées  pour  les  re- 
cettes extraordinaires,  lorsqu'on  adonné  un  prix 
fixe  aux  fonctionnaires  publics.  Ils  doivent  leur 
travail  à  la  patrie,  et  vous  ne  devez  pas  doubler 
les  traitements  par  des  délégations  qui  ne  leur 
emploient  pas  plus  de  temps,  puisque  ce  sont 
les  mêmes  sujets  qui  les  font;  en  conséquence 
votre  comité  a  dit  :  il  existait  une  loi  ;  un  marché 
entre  la  nation  et  sa  régie  des  droits  de  timbre 
et  d'enrecistrement  qui  devait  recevoir  7  0/0 
sur  60  millions,  ce  qui  fait  4,200,000  livres. 

Votre  comité  des  finances  a  examiné  si  les 
droits  qui  leur  étaient  délégués,  avaient  porté 
55  ou  56  millions,  ils  n'ont  pas  produit  les60mil- 
lions;  ils  n'ont  produit  que  50  à  56  millions, 
dont,  à  la  rigueur,  on  devait  prendre  leurtraite- 
ment  sur  57  ou  56  millions:  cependant,  comme 
les  receveurs,  qui  sont  les  chevilles  ouvrières  de 
cette  administration,  ont  eu  un  plus  grand  tra- 
vail, votre  comité  des  finances  a  cru  que,  par 
un  abonnement,  vous  deviez  accorder  la  totalité 
du  maximum  à  tous  les  préposés  pour  Tannée 
1792;  et  à  tous  les  receveurs  1  0/0  en  sus  de  la 
recette  qu'ils  auront  faite;  par  ce  moyen,  vous 
indemnisez  ceux  qui  ont  réellement  le  plus  tra- 
vaillé; car  le  commis  qui  ne  fait  que  des  lettres 
(il  ne  fait  qu'écrire)  monte  à  un  maximum  de 
1,500  livres.  C'est  1,500  livres  que  vous  leur  don- 
nerez, et  vous  ne  les  porterez  pas  à  1 ,000  écus, 
parce  que,  par  un  défaut  de  la  loi,  vous  aurez 
délégué  à  ces  administrations  des  recettes  sans 
fixer  aucun  traitement  par  la  non-fixation  de 
traitement  ;  on  voulait  dire  qu'ils  percevaient 
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raitements  fixes  et  éven- 
née  1792,quiaétéréelé 
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eurs,  commissaires  natio- 
diverses  administrations 
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administrateurs  de  la  ré- 
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maines,  sera  réglé  sur  un 
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linances  et  des  domaines 
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Forge»'Us~EauXy  fait  un  rapport  sur  le  suicide  de 
VassMsin  Paris.  Il  s'exprime  ainsi  (1)  : 

Citoyens, 

Conformément  à  votre  décret  du  30  de  ce  mois,- 
le  comité  de  sûreté  générale  chargea  deux  de 
ses  membres,  le  citoyen  Legendre  et  moi,  de  se 
transporter  sur-le-champ  à  Forges-les-Baux,  dé- 
partement de  la  Séine-Inférieure,  pour  y  cons- 
tater l'identité  de  la  personne  horaicidee  dans 
ce  lieu,  quelques  jours  auparavant,  avec  Tindi- 
vidu  Pans,  prévenu  d'être  Tauteur  de  Tassassi- 
nat  de  Lepeletier-Saint-Fargeau. 

D'après  les  renseignements  que  nous  avons 
pris  sur  les  lieux,  il  parait  que  Paris  n'est  sorti 
de  cette  ville  que  le  samedi  25  janvier,  c'est-à- 
dire  le  lendemain  du  jour  où  le  comité  de  sûreté 
générale  avait  fait  visiter  une  maison  rue  de  la 
Rochefoucault,  et  de  laquelle  il  y  a  tout  lieu  de 
croire  qu'il  se  sauva  au  moment  de  la  perquisi- 
tion. Il  avait  pris  toutes  les  mesures  nécessaires 
pour  n'être  pas  reconnu  ;  il  voyageait  à  pied,  et 
cet  ennemi  constant  et  acharne  de  la  Révolution 
et  de  ses  défenseurs  était  revêtu  de  Tuniforme 
de  la  garde  nationale,  et  avait  eu  soin  de  faire 
couper  ses  cheveux  en  Jacobin.  11  coucha  la  nuit 
du  aimanche  au  lundi  à  Gisors  et  il  en  repartit 
le  lendemain  matin  de  très  bonne  heure.  Arrivé 
à  Gournay,  au  lieu  de  suivre  la  grande  route,  il 
prit  le  chemin  qui  conduit  à  Forges-les-Baux, 
chemin  impraticable,  et  où  les  habitants  même 
du  pays  sont  souvent  exposés  aux  plus  grands 
dangers,  surtout  dans  cette  saison.  U  fallait  que 
ce  scélérat  connût  le  chemin,  et  il  avait  bien 
calculé,  en  le  prenant,  qu'il  serait  impossible 
qu'on  le  suivit. 

Nous  saisissons  cette  circonstance  pour  invi- 
ter la  Convention  netionale  à  s'occuper,  le  plus 
promptement  possible,  des  moyens  de  réparer 
les  chemins  qui  partout  sont  dans  un  état  de  dé- 
gradation qui  ne  fait  pas  l'éloge  des  administra- 
teurs. Les  citoyens  de  Forges,  de  Gournay  et 
des  communes  circonvoisines  nous  ont  chargés 
d'être  auprès  de  vous  leurs  organes,  pour  solli- 
citer Tachèvement  de  la  route  qui  conduit  de 
Gournay  à  Forges-les-Baux,  et  qui,  si  elle  était 
rétablie,  vivifierait  une  très  grande  étendue  de 
pays,  et  rendrait  la  communication  entre  Dieppe 
et  Paris  beaucoup  plus  facile  et  beaucoup  plus 
prompte. 

Paris  arriva  le  jeudi  31  janvier  à  Forges-les- 
Baux,  il  fut  se  loger  dans  une  petite  auberge 
où  il  aurait  sans  doute  été  ignoréi  s'il  ne  se  rat 
permis  de  ces  fanfaronnades  qui  caractérisent 
les  gens  de  sa  sorte.  Le  criminel  fuit  toujours 
les  regards  de  l'homme  de  bien  ;  aussi  Paris  cher- 
cha-t-il  à  être  autant  seul  qu'il  lui  fût  possible; 
il  eut  cependant  l'imprudence  de  faire  voir  les 
armes  dont  il  était  porteur;  il  se  servit  à  son 
souper  d'un  couteau  en  forme  de  poignard,  ren- 
fermé dans  sa  canne.  Voulant,  sans  doute,  éloi- 
gner de  lui  les  remords  dont  il  devait  être  a^- 
sailliv  il  but  à  son  repas  d'une  manière  immo- 
dérée ,  alors  des  propos  indiscrets  lui  échappèrent 
et  donnèrent  contre  lui  de  violents  soupçons. 
On  remarqua  que  lorsqu'il  fut  renfermé  dans  la 
chambre,  il  s  y  promenait  avec  l'air  égaré  et 
inquiet  ;  il  se  mettait  à  genoux  et  baisait  à  plu- 
sieurs reprises  sa  main  droite;  les  citoyens  té- 
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IRB   ANNEXE 

ONVENTION  NATIONALE 
5  FÉVRIER  1793. 

'îRi-AUGUSTE^Mf  le  mémoire 

générale  des  monnaies^  coti" 

des  espèces^  présenté  à  la 

le  Le  30  octobre  1792,  Van  /•' 

). 

monnaies  a  fait  présenter 
onaie,  par  le  ministre  des 
[ues,  un  plan  de  refonte 
r  l'obligation  d'effacer  des 
jblique  les  types  qui  rap- 
olie.  A  la  faveur  de  cette 

faire  prévaloir  unsvstème 
1  quelques  vérités  eparses 
e  nombreuses  terreurs.  Elle 

simplicité  de  langage,  qui 
raffinement  de  Tart,  pour 

encore  des  notions  neces- 

Comme  elle  a  pris  ce  ton 
\  doute  et  entraîne  l'esprit, 
Dp  enclin  à  se  laisser  aller 
iaisit  pas  assez  clairement, 
faire  connaître  les  consé- 
tions.  Bile  ne  les  a  données 
s  les  a  présentées  comme 
;  qui  lui  a  permis  démettre 

son  ouvrage.  Mais  je  serai 
tueurs  dans  le  mien,  parce 
itre  des  préjugées  et  à  dé- 
les  voiles  dont  ils  ont  enve- 

orie  de  la  commission  des 
ai  les  effets  dangereux  que 

l'exécution  de  son  plan. 
^ion  de  ses  promesses. 
les  erreurs  qu'elle  a  répan- 
dans  son  travail  quoiqu'elles, 
[Uleliement  à  l'ensemble, 
t  convenue  (paee  3.)  d'un 
ost  que  les  peuples  ne  côn- 
es d'un  Etat  étranger  que 
ujette  à  Aottii^  ou  à  baisser^ 

son  abondance,  variations 
jifon  imagine,  la  loi  reste 
intiatt  que  nos  espèces  ne 
le  nos  limites,  qu'une  valeur 
relie  qu'aurait  leur  matière 
inger,  dans  ses  transactions 
]ii'à  la  nature  et  à  la  mesure 
sont  là  des  principes  très 
cevable  que  la  commission 
I  a  connus,  ait  hasardé  tant 

sont  diamétralement  con- 
lie,  rien  de  tout  cela  n'est 

/^tne  séance,  page  tIS,  le  rap- 
mproint«i  doi  monnaies. 

Chambre  des  dépotés  :  CoUec- 
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plus  vrai  dans  Tintérieur  d'un  même  Etat  et  tout 
y  chance  de  face. 

Là,  dit- elle,  les  monnaies  ont  deux  valeurs: 
Tune  intrinsèque^  qui  dérive  de  la  nature  des 
choses;  l'autre  légde^  qui  dépend  de  la  volonté 
du  gouvernement.  Il  peut  les  faire  différer  arbi- 
trairement et  rendre  cette  dernière  invariable* 
parce  qu'elle  est  relative  au  langage,  par  lequel 
on  exprime  le  prix  de  toutes  choses  vénales. 
D'après  ces  préjugés,  la  commission  propose 
d'admettre  deux  sortes  de  numéraires  effectifs: 
Tun  domestique,  de  bas  aloi,  réservé  au  com- 
merce de  l'intérieur,  lequel  serait  très  abondant 
et  coûterait  peu,  et  auquel  la  loi  attacherait 
unevaleurfixe;  l'autre,  superflu,  destiné  à  solder 
les  étrangers,  pure  marchandise,  variable  dans 
son  prix,  au  gré  des  fluctuations  du  commerce. 
Le  numéraire  de  cette  dernière  sorte  se  nom- 
merait signes  commerciaux;  l'or  et  l'argent  y 
courraient  aux  prix  fixés  par  les  tarifs  :  deux 
gro8d'argentvaudraientparconséquent33  s.  5de- 
niers.  L  autre  s'appellerait  monnaie  nationale; 
deux  gros  d'argent  y  auraient  cours  pour  40  sols. 
Celles-ci  resteraient  des  monnaies  proprement 
dites  ;  ceux-là  n'auraient  que  la  nature  des  jetons. 
Les  signes  commerciaux  recevraient  des  em- 
)reintes  dont  l'unique  objet  serait  de  certifier 
eur  titre  et  leur  poids,  sans  préjuger  leur  valeur; 
es  empreintes  des  monnaies,  nationales  au  con- 
trairC;  porteraient  injonction  de  les  recevoir  à 
un  prix  déterminé.  Telle  est,  en  substance,  toute 
la  théorie  de  la  commission.  Son  résultat  est 
d'affaiblir  la  livre  numéraire.  Je  vais  y  répondre 
par  ordre. 

Y  a-t'il  des  valeurs  invariables?  La  loi  peut-elle 
les  rendre  telles? 

L'expression  valeur  n'exprime  point  une  idée 
absolue,  elle  n'en  indique  qu^une  relative.  La 
valeur  d'une  chose  n'est  que  l'estime  qu'on  en 
fait  comparativement  à  une  autre  chose.  Re- 
chercher la  valeur  d'un  louis,  en  luirmême,  par 
exemple,  est  une  spéculation  vide  de  sens;  il 
Tant,  pour  la  trouver,  considérer  ce  louis  par 
rapport  à  un  certain  nombre  d'écus,  à  une  cer- 
taine quantité  de  blé,  de  têtes  d'animaux,  d'aunes 
d^étofie,  etc.  Quand  on  a  trouvé  Véquation,  ces 
objets,  comme  ce  louis,  deviennent  réciproque- 
ment valeur  et  mesure  l'un  de  l'autre;  mais  cette 
équation  peut  varier  à  chaque  instant,  suivant 
l'étendue  de  besoins  qui  font  naître  la  rareté  de 
l'un  des  deux  termes,  ce  qui  en  produit  la  cherté^ 
en  laissant  subsister  Vabondanceùe  l'autre,  d'où 
résulte  le  bon  marché. 

Ue  là,  il  est  aisé  de  se  convaincre  que  les 
valeurs  ne  sontsous  l'influence  d'aucune  volonté. 
Le  gouvernement  lui-même  ne  saurait  y  attacher 
aucune  fixité,  car  leurs  variations  se  composent 
d'une  foule  d'éléments  qu'il  n'est  en  aucun 
pouvoir  de  faire  naître  ou  de  détruire. 

L'accaparement  peut  bien,  à  la  vérité,  y  causer 
Quelques  agitations  passagères  et  brusques,  en 
faisant  naître,  par  un  emmagasinement  calculé, 
la  rareté  apparente  d'un  objet  de  consommation, 
mais  le  plus  souvent  les  accapareurs  trouvent 
leur  perte  dans  leur  crime  ei  ils  se  ruinent 
précisément  par  leurs  spéculations  pour  s'en- 
richir. Alors,  tout  rentre  dans  son  cours  naturel  ; 
l'équilibre,  que  leurs  manœuvres  ont  momen- 
tanément dérangé  (et  encore  à  l'égard  d'un  bien 
petit  nombre  de  denrées  seulement),  reprend 
rapidement  le  niveau,  parce  que  la  force  réelle 
des  choses  doit  finir  par  l'emporter  sur  les  efforts 
factices  de  Vagiotage. 

11  en  est  des  monnaies,  comme  de  toute  autre 


G*e8l  ainsi  au 
guère  moios  fu 
chercheat  à  trc 
ils  ont  voulu  fa 
sent  altérées  de 
équation  de  Tal 
inlactes  ;  tantôt, 
port  n'ayait  pu 
qu'ils  n'y  avaiei 
atteinte. 

C'est  la  premi 
tant  cTémeutes 
Charles  Y;  c*es1 
éleva,  eotre  le 
lutte  dOQtievier 
ci  a  fiai»  a  la  fie 

Le  gouverneE 
type,  Je  poids,  i 
espèces»  les  pe 
dessus;  mais  il 
une  plus  grande 
iement  renfermé 
c'est  pour  cela  q 
ger  les  proporlk 
valeurs  des  mon 
du  26  mai  1726 
actuels  cl  nos  d* 
eu  cours  pour  l 
désormais  pour 
trouvé  de  cent 
mettre  Jes  écus  i 
à  20  livres,  c'est 
personne.  Il  ser 
BOUS  Henri  III  e 
monté  tout  de  i 
tous  édils  coutrai 
veUe  loi  porUtie 
foi»  serait-il  accr 
au  contraire  celle 
rait  diminaée?  G 
d'estime  d'une  | 
7  fois  72  grains, 
la  même  pièce  a 
ce  qui  faUleme 

MobiliU  de  la  1 
iion  regarie  corn 

Ce  pouvoir  du 
point  à  la  faculi 
leur  du  marc  d'c 
reconnu  cette  vé 
se  boroe  à  tourro 
toutefois  pouToir 
cela  qu'il  change 
marc  d'argent  qu 
sure  qui  soit  sa 
fluence  insensibh 
comme  ces  magi 
qui  peuvent  à  1( 
mais  qui  ne  saur; 
ment  immobile.  ( 
la  nature  des  ch 
intervention  et  s 
elle. 

Ce  qu'il  coQYic 

mesure  des  valeu 
variable  qae  pos 
faire  adlierer  for 
deniers  à  des  poi 
d'an  métal  queic, 


tt)  Une  iBOoii«ie 
non  p^lfÊiqéie,  elle 
c«ei  Mt  ion  Don  m 
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préiiMés  de  princes  ne  sont 
;  que  leurs  injustices.  Ou  ils 
,  ou  ils  se  trompent.  Tantôt, 
croire  que  les  espèces  d*ar- 
,  étaient  toujours  restées  en 
ivec  les  espèces  d*or  restées 
3ront  persuadés  que  ce  rap- 
lérangé  Dar  la  nature^  parce 
int  porté  eux-mêmes  aucune 

le  ces  deux  fautes  qui  causa 
les  règnes  de  Jean  et  de 
seconde  qui,  sous  Henri  Ili, 
pie  et  Tadministration,  la 
rendre  compte,  et  où  celle- 
r  succomber. 

peut  changer  la  forme,  le 
tre,  le  cours,  le  nom  [\)  des 
s  ne  contesteront  pas  la- 
pe ut  attacher  à  ces  espèces 
eur  que  celle  qui  y  est  réel- 
que  le  commerce  reconnaît, 
ne  saurait  non  plus  déran- 
VI  aies  qui  existent  entre  les 
Bs  diflérenles.  Ainsi  un  édit 
len  pu  décider  que  nos  écus 
ers  fouis,  qui  avaient  d'abord 
res  et  10  livres  courraient 
^res  et  24  livres;  il  n'a  point 
ction  :  mais  s'il  eût  voulu 
ii\res.  en  laissant  les  louis 
)rs  ()u  il  n'aurait  été  cru  de 
arrivé  la  même  chose  que 
ie  louis  aurait  de  lui-même 
te  à  24  livres,  nonobstant 
à.  S*il  arrivait  qu'une  nou- 
iôme  écu  à  7  livres;  de  bonne 
de  valeur?  Ne  serait-ce  pas 
le  la  livre  numéraire  qui  se- 
,  enfin,  comment  faire  plus 
ce  d'argent  qui  en  contient 
i  qui  fait  504  erains,  que  de 
en  contient  6  fois  84  grains, 
)  nombre  de  504  grains  ? 
d  numéraire,  que  la  Commis- 
invariable, 

•uvernement  ne  s'étend  donc 
d'élever  ou  d'abaisser  la  va- 
et  d'argent,  la  commission  a 
lé  page  5.  Toute  sa  puissance 
lier  la  livre  numéraire,  sans 
1  iixerla  valeur,  il  suffit  pour 
brusquement  la  fraction  du 
lui  correspond,  dans  une  me- 
s  nulle  proportion  avec  l'in- 
et  lente  de  la  nature.  Il  est 
ons  dont  parlent  les  romans, 
ir  gré,  exciter  les  tempêtes, 
ent  rendre  la  mer  parfaite- 
loi  que  fasse  le  gouvernement 
ses  agira  toujours  sans  son 
tuvent  contre  elle  et  malgré 

idrait  de  faire,  pour  avoir  la 
s  la  moinsimparfaite,  la  moins 
ible,  ce  serait  sans  doute  de 
émeut  les  mots  livres,  sols  et 
ks  déterminés,  et  toujours  fixes 
nque.  Que  si  la  livre  numéraire 


Vor  s'appella  un  huis,  c'est  là  ton 
ùippollu  eaeore  pUai  de  S4  livres, 
nt'nque  oo  son  cours. 


en  ce  cas  restait  encore  subordonnée  aux  varia- 
tions incalculables,  mais  peu  sensibles,  qui  ré- 
sultent de  la  mobilité  du  commerce,  au  moins 
serait-elle  affranchie  des  caprices  désordonnés 
de  la  politique.  L'adoption  de  ce  parti  serait  très 
heureux,  mais  la  commission  a  pris  celui  de 
proposer  tout  le  contraire. 

Pour  faire  complètement  sentir  combien  est 
illusoire  la  prétendue  fixité  de  valeur  relative  au 
langage,  dont  la  commission  parait  si  contente 
d'avoir  fait  la  découverte,  et  qu'elle  ne  parait 
induire  que  de  l'usage  séculaire  que  l'on  a  fait 
en  France  de  la  livre  numéraire,  je  vais  indi- 
quer la  dégradation  de  valeur,  que  cette  livre  a 
éprouvée  seulement  depuis  Louis  IX.  Alors,  dans 
un  temps  où  la  matière  d'argent  était  rare,  c^est-à- 
dire  chère,  elle  répondait  à  1523  grains  effectifs 
de  ce  métal,  tandis  que  dans  nos  écus  actuels, 
et  lorsque  le  métal  est  commun,  elle  ne  corres- 
pond plus  qu'à  84  grains  seulement.  Cette  livre 
numéraire  du  xviip  siècle  est-elle  la  même  que 
celle  du  xiii'?  Bile  a  pris  son  masque,  son  nom, 
son  habit,  sans  s'être  tranformée  en  elle.  C'est 
Patrocle  sous  les  armes  d'Achille;  il  a  tout  de 
son  ami,  excepté  la  valeur; là  foule  des  Troyens 
prend  l'un  pour  l'autre,  mais  Hector  ne  s'y  trompe 
pas. 

Le  gouvernement  n'a  jamais  cherché  qu'à  en 
imposer  avec  l'éternel  abus  qu'il  a  f^it  de  ce 
mystérieux  mot  qui  a  caché  tant  de  métamor- 
phoses. Il  n'a  pas  plus  laissé  de  prise  à  l'esprit 
sur  ses  valeurs  successives,  que  l'œil  n'en  aurait 
sur  les  formes  du  Prêtée  de  la  fable,  ou  sur  les 
couleurs  du  caméléon,  aussi  est-il  devenu  dans 
ses  mains  une  sorte  d'expression  algébrique,  dont 
le  sens  abstrait  et  vague  a  besoin  d'être  déter- 
miné selon  le  siècle  dont  on  parle.  Si,  à  mesure 
que,  par  l'exploitation  des  mines  fécondes  de 
TAmérique,  les  matières  d'or  et  d'argent  ne  ces- 
saient de  devenir  plus  communes  et  tombaient 
de  valeur  par  rapport  à  toutes  les  autres  pro- 
ductions, on  eut  englobé  sous  l'idée  de  la  livre 
numéraire,  une  plus  grande  masse  de  ces 
métaux;  la  politique,  agissant  en  raison  inverse 
de  la  nature,  aurait  soutenu  la  valeur  de  cette 
livre  sans  doute  :  mais  tout  ie  contraire  s'est  pra- 
tiqué. Plus  la  nature  prodigue  abaissait,  par  ses 
libéralités,  la  valeur  intrinsèque  des  métaux, 
moins  le  gouvernement  avare  en  assignait  les 
parties  à  la  livre  numéraire  par  ses  édits.  Aussi, 
les  effets  combinés  de  cette  double  cause  ont-ils 
précipité  la  valeur  de  la  livre  numéraire  dans 
un  anéantissement  voisin  de  la  nullité,  dont 
cependant  la  commission  n'est  point  satisfaite 
encore,  puisqu'elle  propose  de  lui  faire  supporter 
un  nouvel  abaissement.  C'est  une  grande  erreur 
de  croire  que  le  prix  du  marc  d'or  et  du  marc 
d'argent  nont  cessé  d'augmenter:  jamais,  au 
contraire,  il  n'a  été  si  basqu'aujourd'fiui.  Ce  qui 
a  causé  cette  méprise,  c'est  que  la  valeur  de  la 
livre  numéraire  n^a  cessé  de  aiminuer.  La  foule 
s'imagine  et  la  commission  des  monnaies  se 
persuade,  comme  elle,  que  ce  mot  est  quelque 
chose  de  réel  en  soi,  une  mesure  propre  à  donner 
la  valeur  des  métaux,  tandis  qu'au  contraire,  le 
bon  sens  dicte  que  c'est  des  métaux  seuls  qu'il 
tire  toute  la  sienne.  Quand  on  dit  que  le  marc 
d'argent  fixé  par  le  Urif  de  1773,  à  près  de 
54  livres,  l'était,  par  les  ordonnances  de  Louis  IX 
à  54  sous,  cela  ne  signifie  pas  du  tout  que  son 
prix  soit  vingt  fois  plus  considérable,  mais  bien 

Îiue  la  valeur  de  fa  livre  numéraire  est  vingt 
()is  plus  faible,  ou  que  la  livre  de  nos  jours  est 
le  SOI  d'autrefois.  Une  vérité  incontestable^  c'est 


(Coi 

hors  de  propos  q 
La  commission 
çnals  se  prolonge 
destinés  a  les  étei 
[aire  descendre  à 

Sue  cette  surchar 
ntin  elle  s'étonm 
ont  à  généralise! 
attachent  sans  ce 
bawrsement. 

Le  vœu  de  la 
moins  qu'à  une  en 
hypothèque^  c*e8t-à 
et  simple  avec  te 
B*est  tant  attaché  ï 
enfin  qui  les  aurai 
dans  le  néant,  si  1 
connu  ne  les  ei 
manœuvres  des  ai 
que  contre  les  ( 
Tahsence  de  ce  ^a| 
charge  et  les  avilira 
ou  moins  grand  de 
ment,  cette  sure) 
duils  par  la  ^lumli 
bien  par  leur  qi 
par  la  somme  i 
leur  fait  représent 
raire  surpassera 
remboursemeat,  c 
perdront  leur  créd 
Toni.  Jusgue-ià,  les 
peuvent  om  être 
gros  paiements:  m\ 
une  surcharge.  11  s( 
soit  appliquée  parte 
logomachie,  c'està 
Tobscurité  des  mol 
pas  moins  confuses. 
Cette  idée  de  rem 
reproche  à  la  faible 

prouve,  au  contrai  n 
Ce  papier  n'a  pas  ( 

que  du  crédit,  qui  i 
meai^  laquelle  repc 
connu;  et,  eu  elfe 
résolve  tôt  ou  tard 
une  àanfuerouU.  Il 
Voiïà  ce  gui  ezpljg 
les  moavBmeuis  de 
des  variations  d'est 
et  rapides,  auxqueii, 
espèces  soient  sujeiif 
des  alarmes  ou  de 
non,  s'emparent  de  l 
Aucune  iransactio 
un  paiement  effedi 
paiement   Le  paie 

s  '-îfi'  & 

papief  qii3fJ?l8*^«  fiar 
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m*y  arrête  un  instant, 
re  que  l'usase  des  assi- 
r  delà  les  remboursemenls 

mie  invite  à  ne  pas  les 
op  petites  valeurs,  parce 
i  papiers  peut  les  avilir, 
a  peine  que  les  hommes 
l's  idées,  et  de  ce  qu'ils 
u   papier  l'idée  de  rem*' 

mission  oe  tend  à  rien 
)n  future  d'assignats  sans 
e  du  papier^monnaiê  pur 
âes  vices,  vices  dont  on 
endre  les  assignats,  vices 
depuis  longtemps  plongés 
itcnce  d'un  ^a^^  certain  et 
étendus  tant  contre  les 
2urs  et  des  malveillants 
3urs  de  l'opinion.  C'est 
:\\iï  les  tournerait  en  sur- 
ât  non  pas  le  nombre  plus 
irs  coupures.  Cet  aviiisse- 
^e  ne  sont  jamais  pro- 
tkysique  des  papiers,  mais 
Uié  morale,  c'est-à-dire 
le  du  numéraire  qu'on 
^)uand  cette  somme  numé- 
'aleur  du  gage  affecté  au 

alors  que  les  assignats 
eront  surcharge  et  s'avili- 
etites  coupures  d'assignats 
ne  incommodité  y  dans  les 

ils  ne  sont  pas  pour  cela 
l)le  que  la  commission  se 
.  à  perfectionner  l'art  de  la 
ire  l'art  de  l'abus  et  de 

Ses  conceptions  ne  sont 

)ur8ementdont  elle  fait  un 
e  de  l'entendement  humain 
sa  précision  et  sa  justesse, 
valeur  en  soi\  il  n'en  tire 
la  certitude  du  rembourse-' 
sur  Texisteuce  d'un  gage 
il  faut  que  tout  papier  se 
X  \M\  remboursement  ou  par 
y  a  point  de  milieu  à  cela. 
3  les  agitations  de  l'agio  et 
.  place.  Le  papier  y  éprouve 
me  extrêmement  brusques 
s  ou  ne  voit  point  que  les 
s.  Ces  fluctuations  résultent 
a  sécurité,  qui,  fondées  ou 
opinion  publique. 
1  ne  se  consomme  que  par 
ou  par  la  protnesse  de  ce 
lient  n'est  que   l'échange 
ei  physique  contre  une 
ijliysique  et  réelle  aussi. 
tout  et  détruit  toute  action 
iils  contre  l'autre.  Quand, 
eur  d'une  denrée  reçoit  en 
ns  valeur  intrinsèque,  un 
ar  exemple  ;  c'est  toujours 
cile  que  ce  papier  sera  un 
srli  en  une  valeur  réelle. 
plus  dispensés  que  les  indi* 
e  bon  sens  et  de  probité. 
Mlit,  leur  papier-monnaie, 
(le  vrais  lettres  de  change, 
délai,  mais  ne  les  libèrent 
est  indéterminée,  mais  dont 
laiQ.  Gela  est  si  vrai,  qu'un  i 


papier-monnaie  sans  hypothèque,  ou  qui  sur- 
passe les  forces  de  l'Btat  qui  l'a  émis,  tombe 
dans  le  même  discrédit  que  les  billets  d'uu  par- 
ticulier insolvable,  il  n  y  a  ni  loi,  ni  édit,  ni 
décret  qui  puissent  le  tirer  de  là.  Les  billets  de 
la  trop  fameuse  banque  de  Law  en  sont  un 
exemple  célèbre. 

Ces  raisonnements  s'appliquent  à  nnnuméraire 
métallique^  qui  n'a  pas  toute  la  valeur  pour 
laquelle  on  lui  donne  cours.  Ce  n'est  plus 
qu  une  monnaie  obsidionale,  que  des  médailles 
de  confiance^  qui  renferment  l'engagement  de  les 


résolve  à  s'avouer  coupable  d'une  banqueroute 
ou  d'un  vol  partiel,  comme  il  le  serait  d'une 
banqueroute  totale  par  l'anéantissement  de  son 
papier-monnaie;  car  l'Btat  qui  n'a  pas  la  puis- 
sance d'attacher  à  des  assignais  de  papier  une 
valeur  dont  il  n'existe  rien^  n'a  pas  plus  celle 
de  renfermer  dans  des  assignats  de  métal^  un 
supplément  de  valeur,  qui  n'y  est  pas,  ou,  si 
l'on  veut,  un  total  dont  ils  ne  contiennent  que 
partie.  En  morale,  le  gouvernement  peutemployer 
de  telles  ressources,  pourvu  qull  ne  se  propose 
que  d'user  de  son  crédit,  et  non  pas  d*en  abuser 
(.c'est  une  manière  (i'«m/»runO  ;  en  politique,  con- 
vient-il qu'il  le  fasse?  C'est  ce  que  je  ne  pense 
pas? 

Je  demanderai  à  la  commission  des  monnaies 
si  elle  est  bien  convaincue  actuellement  q^u'il 
ne  peut  exister  que  deux  sortes  de  numéraire, 
soit  en  papier,  soit  en  métal;  l'un  de  confiance^ 
quisuppose  un  remboursement,  l'autre,  de  valeur 
réelle,  qui  consomme  le  paiement,  et  porte  son 
hypothèque  en  soi?  Si  elle  répond  que  le  numé- 
raire de  conliance  pourrait  circuler  sans  tin,  de 
main  en  main,  sans  que  personne  en  provoquât 
le  remboursement,  remplacer  ainsi  le  numéraire 
réel  et  soutenir  au  pair  la  concurrence  avec 
lui  ;  je  lui  répliquerai  que  la  confiance  s'use,  et 
très  promptement,  qu'elle  unit  même  par  tom- 
ber tout  à  fait,  quand  une  certitude  raisonnée 
ne  lui  sert  point  d'étaie  ;  que  le  vague  du  doute, 
qu'une  attente  sans  terme  font  rapidement  des- 
cendre la  monnaie  de  confiance  du  pair  avec  la 
monnaie  réelle,  que  le  sigtie  ne  peut  se  soute- 
tenir  qu'autant  qu^on  l'échange  à  volonté  contre 
la  chose;  que  nos  assignats  eux-mêmes  sont 
une  grande  démonstration  de  cette  vérité.  L'in- 
tention du  gouvernement,  sa  volonté^  peut-être 
môme  son  espérance  avaient  bien  été  que 
100  livres  en  assignats  fussent  la  partie  exacte 


vient  s'altérer  à  tout  à  fait  la  monnaie  de  co»- 
fiance  mélalliqtie  descend  à  l'intrinsèque,  qui  est 
en  elle,  tandis  que  la  monnaie  de  con/ianee  en 
pavier  tombe  à  zéro  1 

Les  monnaies  de  confiance  sont  sans  doute 
commodes  et  coûtent  peu;  mais,  outre  que 
l'opinion  ne  se  soutient  pas  toujours  à  la  même 
hauteur,  elles  ont  un  autre  ennemi  non  moins 
dangereux  que  Vinquiélude^  c'est  la  centre- 
façon.  Ce  fléau  déjoue  les  mesures  de  l'ordre 
et  les  intentions  de  la  probité,  il  engendre 
l'impuissance  du  remboursement  le  plus  pro- 
bable et  le  plus  solennellement  juré  ;  il  met 
l'intérêt  et  la  fidélité  dans  l'alternative  délicate 
ou  de  se  ruiner,  ou  de  manquer  à  leurs  euga- 
gements  ;  aussi  est-il  rare  que  les  monnaies  de 
cooiiance  opèrent  pleinement  les  heureux  effets 
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inciers  de  l'Etat,  rentiers, 
:^s,  pensionnaires  du  sep- 
ces  légitimes,  de  les  punir 
iance  dans  la  loyauté  natio- 
laiis  la  position  tâcbeusedes 
liculicr  dilapidateur  qui  se 
ivTc  et  impose,  à  ceux  qui 
secouru,  telles  dures  lois 
'.ette  classe  de  citoyens  paie, 
lires,  sa  part  des  contribu- 
nrquoi  donc  la  surimposer 
lie  du  septième  de  .^es  reve- 
nière  injustice  n'en  restera 
nutiiquera  comme  Tétincelle 
iudra  de  particulier  à  parti- 
rra  s'acquitter  d'une  dette 
(le  moins  qu'il  n'aura  em- 
anchira  les  bornes  de  Tem- 
r  sur  le  sort  des  changes  et 
.  illes  de  commerce;  enfin,  on 
mqueroute  générale  du  sep- 
dettes. 

qui  reproche  si  amèrement 
iiner  à  leurs  esclaves  du  cuivre 
)  et  qui  oppose  avec  tant  de 
murale  à  la  leur,  pourquoi 
;r  aux  enfants  de  la  liberté 
rgcnt  qu'on  leur  doit?  Aussi 
îs  despotes  dont  elle  fait  la 
lie  pas  que  tout  le  faix  de 
bera  que  sur  ceux  avec  qui 
lar  le  passé,  sans  qu*il  puisse 
c  gui  il  aura  besoin  de  traiter 
riiiers  sauront  bien  faire  leurs 
lière  à  recevoir  le  même  poids 
ils  auraient  reçu  avant  Z'a^»- 
iiion  de  la  commission  a  tout 
lauvaises  lois,  elle  aurait  un 
le  passé  et  resterait  sans  prise 
se  soustraire  à  son  empire,  il 
i^'mente  numériquement  toutes 
d  un  sixième,  et  cette  auçmen- 
en  eflel,  au  grand  détriment 
Il  les  ventes  seront  restreintes 
i  (les  moyens  des  consomma- 
(^  ceux-ci  auront  des  privations 
iiit  obligés  de  prendre  sur  leurs 
lidt  (le  leurs  revenus,  comme 
sur  ses  besoins  le  déficit  de 
$  salaires  pourront  même  lui 
uit  de  travaux,  ce  qui  entrai- 
manufactures. 

au  moins,  que  trop  de  gens  ont 
si'parer  de  la  morale,  gagnait 
!  mais  bien  au  contraire  :  j'ai 
.<nu  de  tous  les  rentiers,  serait 
)tiome;  que  toutes  les  denrées 
u  (HxUraired'unsixième.  L'I^tat, 
ituitions  est  le  plus  riche  des 
l's  (iépeiises  de  ses  armées  et 
plus  grand  des  consommateurs 
t'tos  énormes  par  TefTct  de  ces 
nues.  Leâ  bénéfices  immoraux 
ail  sur  les  rentes  passives  et  sur 
ixt's  qu'il  paie,  seraient-ite  ca- 
r  un  équilibre  si  étrangement 

le  la  Hépublique  sont  de  700  mil- 
le, ce  qui  répond  (la  livre  nuraé- 
iraiut^d'arcen  ta  12,760.416  marcs 
st  intéresBant  de  lui  conserver 
Uo  toute  entière  pour  TépoQue 
n'existant  plus,  le  paiement  aes 
fera  en  espèces.  Il  faut  bien  se 
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garder  de  la  restreindre  à  10,937,500  marcs  d'ar- 
gent par  la  réduction  indiscrète  de  la  livre  nu- 
méraire à  72  grains;  car  où  retrouverait-on 
alors  ce  déficit  de  près  de  2  millions  de  marcs 
d'arçent  sur  les  revenus  nécessaires  de  chaque 
année?  Sera-ce  dans  de  nouvelles  contributions? 
Le  recours  à  cette  ressource  a  son  danger.  Sup- 
posera-t-on  qu'un  ordre  exact  dans  les  finances 
permettra  de  s*en  passer  et  d'en  faire  la  remise 
aux  contribuables?  Cette  remise  tacite  et  clan- 
destine aura  encore  son  inconvénient.  Le  peuple 
à  l'insu  duquel  elle  se  sera  faite  et  qui  n'en  aura 
pas  la  conscience;  le  peuple,  qui,  comme  la 
commission  des  monnaies,  s'arrêtera  à  Técorce 
et  à  la  fixité  du  langage^  ira  s'imaginer  qu'il 
n'aura  reçu  aucun  soulagement  et  il  murmurera 
encore  parce  qu'il  se  croira  déçu  dans  l'es- 
poir consolateur  d'une  réduction  de  ses  char- 
ges. 

Je  sais  que  la  baisse  des  assignats  produit,  au 
moment  actuel,  dans  une  plus  grande  latitude 
encore,  tous  les  inconvénients  attachés  à  une 
différence  entre  la  recette  et  ladépense  publigues  : 
mais  cette  situation  n'est  pas  assez  désirable 
pour  qu'on  cherche  à  la  rendre  permanente.  Le 
malaise  que l'Ëmpireet  les  citoyens  en  souffrent, 
est  un  état  passager.  La  crise  aura  son  terme.  A 
mesure  que  la  confiance  renaîtra,  les  assignats 
se  relèveront.  L'affaiblissement  des  monnaies 
tendrait  à  rendre  le  mal  incurable  et  à  le  con- 
sommer sans  retour.  Il  y  a  plus,  il  en  augmente- 
rait la  gravité  actuelle  en  portant  un  coup  funeste 
au  crédit  que  la  malveillance  a  été  forcée  de 
laisser  aux  assignats  :  crédit  qu'il  est  si  impor- 
tant de  remonter  à  toute  sa  hauteur  et  qui^  jus- 
qu'à des  temps  plus  heureux,  parait  devoir  être 
maintenu  par  toutes  sortes  de  sacrifices,  sur  les 
biens  nationaux. 

Les  livres  qu'ils  expriment  (la  commission  l'a 
reconnu,  page  6)  se  rapportent  aux  tarifs  de  1773 
et  de  1785,  ou,  pour  s  exprimer  avec  plus  de 
netteté,  elles  correspondent  aux  poids  d'or  et 
d'arsentqui  représente  la  livre  numéraire  dans 
nos  louis,  nos  éous  et  nos  pièces  de  30  sols,  c'est- 
à-dire  84  grains  d'argent  et  5  er.  \/2  d'or  à  peu 
près.  La  malveillance,  sans  prétexte,  la  terreur, 
sans  motifs,  ont  fait  tomber  la  valeur  delB, Livre 
numéraire  assigyiaty  de  près  des  deux  cinquièmes. 
Quand  la  livre  numéraire  mélalli^t^  aura  été 
abaissée  d'un  septième^  il  est  clair  que  la  livre 
numéraire  assignat,  qui  se  mesure  nécessaire- 
ment sur  elle,  devra  suivre  sa  destinée  et  tomber 
dans  l'opinion  de  deux  cinquièmes  au-dessous 
de  ce  que  sera,  dans  la  réalité  la  nouvelle  livre 
numéraire  métallique.  Ainsi  la  différence  que  la 
baisse  de  la  livre  numéraire  assignat  a  intro- 
duite entre  les  recettes  et  les  dépenses  de  l'Etat, 
sera  devenue  bien  plus  considérable  qu'elle  ne 
l'est  en  ce  moment.  Cette  considération  mérite 
d'être  pesée. 

Il  est  plus  que  vraisemblable  même  que  la 
livre  numéraire  assignat  ne  se  soutiendrait  pas 
dans  la  proportion  des  trois  cinquièmes  avec  la 
nouvelle  livre  numéraire  métallique.  La  raison 
en  est  bien  simple  :  le  crédit  aurait  reçu  un 
échec  de  la  part  même  du  gouvernement  qui  en 
doit  être  le  protecteur.  JusquUci  on  n'a  eu  au- 
cun reproche  à  lui  faire  :  mais  quand  il  aura 
été  décrété  que  le  public  sera  tenu  de  rendre 
pour  360  grains  d'argent  un  assignat  de  5  livres, 
qu'on  lui  a  engagé  pour  420.  Dieu  sait  où  s'ar- 
rêteront les  soupçons  de  la  terreur,  et  les  mou- 
vements que  sauront  lui  inspirer  les  agitateurs, 
toujours  habiles  à  profiter  d'une  fausse  démarche 
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es  espèces  é^les  en 
lonnayeur  deviendrait 
énéQces  immenges  et 
seraient  tels,  que  la 
eme  attentée  en  grand 

En  effet,  qu'on  ima- 
t  le  signe  commercial 
aies,  puisque  l'argent 
issent  s'échanger  Tun 
ni  en  faveur  de  lapre- 
n   retour  de  6  s.  7  d.; 

qui  aura  exposé  Vécu 
•os.  Si  l'on  veut  à  toute 
elque  chose  le  cuivre 
l  les  7  deniers  feraient 
:*estera  un  bénéfice  de 
3  de  chaque  écu,  c'est- 
)s  d'argent.  En  ce  cas, 
Lit-il  pas  à  contrefaire 

nationales,  pour  venir 
iger  au  fur  et  à  mesure 
erciaux  ?  Les  nouveaux 
lie  de  16  au  marc,  il  y 
ner  pour  la  fabrication 
ise,  si  l'on  considère  que 
i^ue  10  s.  et  6  d.  pour  la 
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de  la  République, 
ruineuse  aurait  bientôt 
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écouler  sans  remplace- 
ie  des  matières  d'or  et 
ans  son  sein,  sans  que 
une  telle  extraction  de 
1,  sans  qu'il  eût  donné 
marchandise  en  échange 

rien  coûté  qu'une  per- 
œ  pour  lui,  ruineuse  pour 
Tuu  succès  si  sûr  et  il 
^  une  sécurité  si  complète 
ic  prise  pour  le  constater, 
entrefaites  auraient,  et  le 
ils  par  nos  lois  mêmes. 

funeste  ne  s'arréterait- 
scrions  las  d'en  faire  les 
ms  changé  notre  système 
^continuant  la  fabrication 
jx,  soit  en  en  haussant  le 
lant,  par  conséquent,  tant 

d'argent  écrite  au  tarif 
ration  de  valeur  qu'on  en 
l  décrétée. 

fTet  infaillible  que  produi- 
stence  simultanée  de  mon- 
inaies  faibles,  c'est-à-dire 
ilont  le  cours  ne  serait  pas 
que  la  valeur.  Les  mon- 
lont  le  cours  est  bas,  et 
aient  constamment  chez 
r  en  monnaies  faibles,  qui 
urs  est  haut  et  la  valeur 
aussitôt  après  dans  rinté- 
l»jet  d'une  spéculation  aussi 
ieureusement  que  le  com- 
)ur  sanctionner  de  pareilles 
jujours  les  Etats  des  fautes 
sn  f^raduant  la  valeur  réelle 
r  celle  des  espèces  faibles, 
ements  et  tarifs  à  ce  con- 
e  son  indocilité  protectrice 
à  des  dangers  qui,  heureu- 
neore  que  par  hypothèse  et 
t  jamais  réels  que  par  relTet 
traie. 


Le  signe  commercial  de  deux  gros  d'argent 
porté  à  33  s.  5  d.,  dans  les  tableaux  de  la  com- 
.nission,  s'élèvera  donc  au  moins  à  40  sols,  pour 
se  mettre  au  pair  avec  le  nouvel  écu.  11  s'élè- 
vera môme  fréquemment  de  quelque  chose  au- 
dessus  et  en  voici  la  raison.  Les  billets,  obliga- 
tions et  lettres  de  change  stipulés  payables  en 
signes  commerciaux  devront  avoir  leur  exécu- 
tion. Cette  disposition  aura  l'effet  d'établir  un 
agio  en  faveur  de  ces  signes  qui  seront  ainsi 
élevés  au-dessus  de  leur  véritable  valeur  conoipa- 
rative,  à  celle  des  monnaies  nationales.  En  enet, 
un  négociant  ayant  à  s'acquitter  d*une  1  ettre, 
payable  en  signes  commerciaux,  et  n'en  possé- 
dant pas  pour  le  moment,  se  verra  forcé,  pour 
remplir  son  engagement,  de  s'en  procurer  aux 
conditions  toujours  dures  du  besoin.  Alors  il 
s'établira  entre  les  deux  numéraires  une  dispro- 
portion sans  motif  et  toujours  au  désavantage  de 
la  monnaie  nationale,  comme  on  voit  qu'il  s'en 
est  introduit  une  entre  les  monnaies  courantes 
et  les  monnaies  de  banque,  dans  toutes  les  villes 
où  il  y  a  des  banques  établies.  Ce  sera  un 
embarras  de  plus  dans  le  commerce  qui  ne  sera 

Î^as  récompensé,  comme  dans  ces  villes-là,  par 
'avantage  de  multiplier  fictivement  le  numé- 
raire en  circulation. 

S'il  fallait  prouver  par  un  exemple  plus  direct 
encore  que,  nonobstant  les  évaluations  portées 
aux  tableaux  monétaires  de  la  commission,  les 
signes  commerciaux  s'élèveront  au  pair  des 
monnaies  nationales  et  même  le  surpasseront, 
la  Hollande  nous  fournirait  cet  exemple.  Cette 
République  a  aussi  ses  monnaies  de  l'État  et  ses 
monnaies  du  commerce  :  le  ryder  y  est  national 
et  le  ducat  y  est  marchandise.  Eh  bien,  le  ryder, 

3ui  est  fixé  par  la  loi  au  cours  de  14  florins  ou 
e  5G0  deniers  de  gros,  contient  170  grains  et 
demi  de  France  en  or  effectif;  tandis  que  le 
ducat,  qui  renferme  62  et  demi  pareils  grains 
de  ce  métal,  court  communément,  par  l'estima- 
tion du  commerce^  pour  5  fi.  5  stuivers,  ou 
pour  280  deniers  de  gros.  Qu'on  fasse  l'opéra- 
tion de  la  régie  de  trois,  et  l'on  verra  que,  vu 
le  fin  respectif  des  deux  pièces,  le  ducat  ne 
devrait  se  vendre  et  s'acheter  que  205  deniers 
de  gros  :  cependant  on  le  paie  ordinaire- 
ment 210.  Cette  monnaie  marchandise  gagne 
donc  2  1/2  0/0  sur  la  monnaie  nationale,  qui 
est  le  ryder. 

Rlusion  des  promesses  de  la  commission. 

Après  avoir  développé  les  principes  et  les 
dangers  de  la  théorie  de  la  commission  des 
monnaies,  je  dois  prouver  rillusion  des  espé- 
rances dont  elle  l'a  revêtue.  Bile  assure  que  la 
refonte  imprimera  un  grand  mouvement  à  la 
circulation;  qu'elle  se  fera  sans  embarras  et 
sans  avances;  qu'elle  sera  sans  perte  pour  les 
individus  et  sans  sacrifice  pour  la  nation.  Voyons 
jusqu'à  quel  point  on  peut  compter  sur  ces 
magnifiques  promesses. 

La  refonte  ne  donnera  pas  de  mouvement  à  la 

circulation. 

Quant  au  mouvement  que  la  circulation  en 
doit  ressentir,  je  ne  crains  pas  de  dire  que  la 
commission  des  monnaies  se  trompe,  et  j'en 
appelle  à  l'expérience.  Lors  de  la  refonte  des 
louis,  en  178.i,  on  a  converti  une  grande  masse 
de  vieilles  espèces.  L'Etat  ou  ses  agents  y  ont 
certainement  fait  de  gros  bénéfices,  mais  la  cir- 
culation n'en  prit  pas  une  nouvelle  activité.  L*or, 
sous  la  forme  de  vieux  louis,  sortit  un  momeat 
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veaux  sols  pliu  \m 
faire  face  aux  [ra 
fices  promis  à  lai 
parait   tenir  sa 
voyons  comment 
gm  concerne  Jesc 
Les  sois  actueJs  s 
42à  la  livre  pesant. 
220  grains  de  cuti 
pose  de  fabriquer  d( 
pèseront  plu»  que 
sera  donc  dimmu^ 
plus  du  tiers.  U  ép 
ment  relatif  bien  p 
la  livre  oumérairi 
oales.  et  quaud  o 
actuel,  il  n'a  pas  n 
intrinsèque,  on  ( 
nouveaux  sols  ne 
monnaie  de  conjii 
actuelle  des  Yalei 
versée. 

Quant  au  proprii 
ce  qu'iiauraàfair 
livre  pesant  aux /}(! 
qu'il  en  réunisse  au 
44  et  '^B;  car  il  en  j 
de  beaucoup  pjug  f^^ 

les  anciennes  lois.  1 
vieux  sols  à  donner 
40  nouveaux  ;  il  aui 
4  à  5  sols  à  perdre. 
Sur  le  poids,  ceci 
liVwreraUimp( 

^  ^«i  en  rendra 

^«ûwti  perdu. 

C'est-à-dire  6  onc, 

^    ^^"«l 'le  queinn 
to«rae.eileo\S 

PwW'csurlessa 
•^"Wtneciérid, 

^^«•«««deJouS 
«Ï^Wiprouï; 
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seront  énormes, 

naies  proteste  (page  9) 
rie  pour  les  individus, 
ition.  Comme  on  n'est 
nplîque  contradiction, 
nnablement  douter  de 
te.  Kn  effet,  qu'il  y  ait 
)ayer,  et  que  personne 
^s  déchets  à  perdre  et 
m  problème  aussi  dif- 
ui  de  baisser  Tun  des 
ins  que  l'autre  s'élève; 
'en   tient  pas  à  si  peu; 

la  nation  (page  10)  un 
res  sur  la  seule  refonte 
s  parler  de  ceux  qu'eie 
idre  sur  les  autres  sols 
)n,  sur  les  louis,  sur  les 
»0  sols,  etc. 

i  résultat  de  la  refonte, 
actuels  seront  reçus  aux 
r  le  pied  40  sols  la  livre 

livre  de  cuivre  64  nou- 

I  en  restera  donc  24  pour 
IX  déchets  et  aux  béné- 
.  Jusqu'ici  la  commission 
?sse  a  l'égard  de  l'Etat, 
en  tiendra  l'autre  partie 
ns. 

II  doivent  ôtre  à  la  taille  de 
oids  de  chacun  est  donc  de 
environ;  ceux  qu'on  pro- 
t(Hre  à  la  taille  deG^i,  ne 

grains,  lie  poids  du  sol 
76  grains,  c'est-à-dire  de 
vera  donc  un  affaiblisse- 
considérable  que  celui  de 
ans  les  monnaies  natio- 
on^'e  que,  dans  son  état 
10  la  moitié  de  sa  valeur 
oil  parfaitement  que  les 
n  ont  faire  que  fonction  de 
',  sans  quoi,  la  mesure 
.ocrait  entièrement  boule- 

irc  dos  sols  actuels,  voici 
Pour  en  pouvoir  porter  une 
Is  (les  monnaies,  il  faudra 
noins  V2,  peut  être  jusqu'à 
r>tô  fabriqué  aux  Barnabites 
l)l('s  queue  le  prescrivaient 
c  citoyen  aura  donc  ^^  à  "^5 
pour  en  recevoir  seulement 
a  <ionc  déjà  numériquement 

Inil  est  encore  plus  simple. 
)^[\[\i  de  cuivre  ou    128  gros. 


iMi  W  nouveaux 


80 
48 


M\s  8ur  10,  ce  qui  fait  inirin-- 

0. 

[V  nMé  que  la  commission  se 
tiihsimulerla  perte  réelle  du 
n.aiid  elle  en  reviendra  à 
(le  la  li.riU  du  langage  et  de  la 
lur  établir  que  des  sols  légers 
Is,  au  moins  ue  parviendrait- 
que  40  des  premiers  en  valent 


45  des  seconds.  La  perte  est  évidente  ici,  soit  en 
masse,  soit  en  somme. 

Passons  à  réchange  de  nos  écus  actuels,  contre 
les  monnaies  nationales^  qui  doivent  s'opérer  au 
pair  numérique. 

Nos  écus  actuels  sont  ou  doivent  être  au  titre 
po  10  d.  21  grains  et  denv,  un  marc  de  ces  es- 
pèces contient  4,184  grains  d'argent  effectif,  et 
10  marcs  où  l'on  taille  83  écus  de  6  livres  ou  une 
somme  de  498  livres  contiennent  41,840  grains  . 
de  ce  métal. 

Dans  les  nouvelles  monnaies  nationales, 
72  grains  d'argent  devant  courir  pour  20  sols,  on 
recevra  498  rois  ce  poids,  ou  35,856  grains  en 
échange  des  41,840  grains  qu'on  aura  fournis. 
C'est  un  déficit  sur  l'intrinsèque  de  14  et  un 
tiers  0/0. 

La  commission  trouve  ici  une  belle  occasion 
pour  tranquilliser  sa  conscience,  car  les  citoyens, 
cette  fois,  recevront,  sinon /fn  pour /in,  au  moins 
somme  pour  somme,  et  l'on  sent  que  c'est  tout 
ce  qu'il  y  a  d'essentiel  dans  les  principes  qu'elle 
s'est  faits  sur  la  fixité  du  langage  ei  sur  la  ifstture 
des  mois  :  livre  numéraire.  En  effet,  dira  la  com- 
mission, 498  livres  ne  sont-elles  donc  pas  égales 
à  498  livres?  Oui,  sans  doute,  elles  le  sont  en 
fiombi'e  et  en  compte,  mais  cela  ne  suffit  pas,  à 
moins  qu'elles  ne  le  soient  encore  en  valeur;  or 
498  livres  faibles  ne  sont  pas  plus  égales  en  ce 
dernier  sens  à  498  livres  /br/t»5 ;  que  498  petits 
cens  ne  le  seraient  à  498  gros  écus,  quoique  les 
uns  et  les  autres  soient  toujours  des  écus. 

Le  public,  qui  sentira  fort  bien  qu'il  s'appau- 
vrirait, quoiqu'on  veuille  lui  persuader  qu'il  res- 
terait toujours  aussi  riche,  ne  s'empressera  pas 
de  faire  convertir  ses  espèces  pour  perdre  un 
septième  de  leur  matière.  On  aura  beau  lui  dire 
qu'il  aura  toujours  la  même  somme,  le  même 
total  numérique,  il  sera  lourd,  les  unités  n'en 
étant  plus  les  mêmes;  et  il  comprendra  parfai- 
tement, contre  l'avis  de  la  commission,  qu'il  lui 
importe  bien  plus  qu'il  y  ait  identité  dans  la  chose, 
que  ressemblance  dans  l'expression,  car  ce  n^est 
point  ici  une  question  de  grammaire,  c'en  est 
une  de  calcul. 

Venons-en  aux  signes  commerciaux.  A  la 
vérité,  ceux  qui  en  voudront,  recevront  fin  pour 
fin;  mais  ils  auront  les  frais  de  fabrication  et 
d'affinage  à  paver.  Je  ne  saurais  en  préjuger 
l'étendue;  car  la  commission  n*a  pas  pensé  à 
s'en  expliquer;  mais  on  peut  présumer  d'avance, 
qu'ils  seront  toujours  trop  onéreux.  Voilà  une 
belle  invitation  faite  au  public!  c'est  comme  si 
l'on  voulait  persuader  à  quelqu^un  de  lui  refondre 
son  argenterie,  de  lui  recouper  son  habit,  à  ses 
frais  toutefois,  sous  prétexte  de  les  mettre  plus 
à  la  mode.  S'il  en  est  content,  s'ils  sont  dans  le 
meilleur  état  de  service,  pourquoi  se  prèterait-il 
à  cette  dépense?  Ne  serait-il  pas  dans  le  cas  de 
répondre  a  ses  officieux  conseillers  :  <•  Ahl  vous 
êtes  orfèvre,  M.  Josse,  et  vous,  vous  êtes  fripier, 
M.  fiuillaume!  •>  On  dirait  que  la  commission 
ne  s'est  proposé  dans  tout  que  de  procurer  des 
occupations  lucratives  aux  directeurs  des  mon- 
naies, agents  qu'elle  destine  à  cette  refonte. 

Restent,  contre  les  demandeurs  de  signes  com- 
merciaux, les  dén<ils  provenant  des  remèdes 
d'aloi  et  de  poids.  Ces  remèdes  sont  ce  qui  peut 
manquer  L'ialement  au  titre  et  au  poids  des 
e8^^c^s.  C'e?t  une  marne  acrordée  à  l'impossi- 
hiiité  reconnue  d'une  précipion  rigoureuse.  On 
n'en  parle  point,  quand  on  délivre  au  public 
des  espN*e»  neuves,  quoiqu'on  sache  fort  bien 
qu'ils  y  existent;  mais  on  ne  manque  pas  de 


K 

des  signes  coidq 
gent,  conformémi 
édit  de  1705. 

4  onces  4  gros 
donnent,  sur  13,5 
une  perte  de  76,1  i 
gent  fin,  faisant  à. ^ 
prix  du  tarif  de  17 1 

70  Pertes  actuelle 
le  fin,  résultant  d( 
poids  et  d*aloi  qi 
les  louis  et  que  su] 
signes  commercial 

Le  public  ayant 
sur  letitre  présumé 
il  aura  un  32^kpei 
dès  qu'on  ne  lui  rej 
titre  commun  de  2 1 
en  poids  sur  chaqi 
perte  de  fin  de  6  21 

32  louis  ont  été  de 
pesant  un  marc;  si 
par  le  remède  du  \ 
le  frai,  éprouve  m 

24  grains,  cela  prod 
de  grain  de 

Chaque  si^oe  coi 

d*uoe  once  éprouve 

tour  un  déficit  d'uo 

moias  sur  son  poid 

Sur  le  titre  de  24 

manquera  bien  cer^aj 

un  demi  32« 


Ces  32  grains,  sur 
font  une  perte  de  \ 
d'or  fin,  à828U?,  i: 
mément  au  tarif  17 
une  somme  de... 

g*  Pertes  sur  le  I 
tu^li^  que  future^  i 
remMes  de  m^^  ^^ 
moitié  des  écus  ac 
les  signes  commerc 
seront  fabnqaéB, 
Les  écus  actuels  ( 

de  10  d.  21  gr  \p 
comme  ils  ne  se  troi 
titre  commun  de  10  ( 
plus,  il  y  aura  à  sur 
marc  d»&u8,  une  pe 

83  gros  &U8  doive 
wr  10  marcs, si,;; 
du  remède  de  noidc 

IX^^^  fera  01 
citdeWgramgen^. 

marc,  lesquels  eo  co 

nentenfiaeffecw  ' 

Admettons  que  t 

fne  coinmetcM 
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d'ar- 
même 

marcs 
marcs, 
îs  d'ar- 

s.  2d., 
somme 

ure  sur 
èdes  de 
>portent 
ront  les 

es  louis 
:.2132«», 
ir  marc, 
ra  qu*au 
:ela  fait, 
aire,  une 

3  comine 
arc,  tant 

que  par 
blage  de 
1  ne  perte 
•  •  •  •  "  ^  i 
rcial 

son 
n  au 

....  o 
38,  il 

nent 


32 

71,354  m. 
o9  marcs 
1.,  confor- 
,  donnent 

,  tant  ac" 
uUant  des 
aloi  sur  la 
îls,  et  sur 
ux  qui  en 

t  été  émis 
nt  au  titre 
au  moins; 
vent  qu*au 
u  20  gr.  au 
porter,  par 
le  d'argent 

24 

iiit  pe- 
:  l'effet 
I  et  du 
perdu 
m  (lé6- 
ron  par 
:onllen- 


aque  Bi- 
ne once 
ju  grain 

présumé 
e,  il  s'en 
^rain  de 


59 


8 


4,071,973  liv. 


8,003,446 


8 
99 


Ces  99  grains  par  marc,  sur 
13,541,666  marcs,  donnent  une 
perte  totale  de  290,934  marcs, 
faisant  à  53  liv.  9  s.  2  d.,  confor- 
mément au  tarif  de  1773,  une 
somme  de 15,552,845  liv, 

90  Perte  de  fin  sur  les  15  mil- 
lions de  marcs  d'écus  actuels  qui 
seront  convertis  en  monnaies  na- 
tionales. 

Si  chacun  de  ces  marcs  était 
droit  de  poids  et  au  titre  rigou- 
reux de  10  d.  21  gr.  et  demi, 
comme  cela  devrait  être,  il  se 
trouverait  dans  un  tel  marc 
4,18  gr.  d*argent  effectif,  ce  qui 
ferait  62,760,000,000  de  gr.  pour 
la  totalité  de  15  millions  de  marcs. 

Ces  15  millions  de  marcs  com- 
posent d'ailleurs  un  numéraire 
de  747  millions;  mais  comme 
attendu  les  remèdes  d'aloi  et  de 
poids  proposés  sur  les  nouvelles 
espèces  nationales,  la  livre  nu- 
méraire n'y  sera  rigoureusement 
représentée  que  par  70  grains  et 
demi  au  plus  d'argent  effectif, 
ce  numéraire  de  747  millions, 
qui  contient  aujourd'hui  en  ar- 
gent effectif  62,760,000,000  de 
grains,  sera  recomposé  avec 
52,663,500,000  gr. 

Différence  de  fin  en  perte  pour 
le  oublie  :  10,096,500,000  gr. 

Ces  10  milliards  et  plus  de 
grains  d'argent  en  font  2,191,080 
marcs,  et  cette  quantité  de  marcs 
à  53  liv.  9  s.  2  d.  chacun,  forme 
une  sommede  117,131,485  livres. 

Si  l'on  veut,  à  toute  rigueur, 
rabattre  sur  ce  total  la  valeur  de 
cuivre  qui  servira  à  l'alliage  très 
inutile,  des  monnaies  nationales, 
dont,  au  reste,  une  grande  partie 
se  trouvera  déjà  dans  nos  espèces 
courantes,  j'y  consentirai,  et 
d'après  cette  considération,  je  ne 
porterai  ici  la  perte  du  public 
qu'à 116,000,000 

lO''  Perte  de  matière  sur  les 
24  millions  de  marcs  et  de  sols 
tant  de  cloches  que  de  cuivre  pur 
actuellement  en  circulation. 

Dans  ces  24  millions  de  marcs, 
il  existe  au  moins  504  millions 
de  sols  actuels  (à  21  au  marc)  ou 
unnumérairede25,200,000livres. 
On  recomposera  un  pareil  nom- 
bre de  nouveaux  sols  avec 
15,750,000  marcs  seulement.  Le 
public  perdra  donc  d'abord  mr 
son  poids  8,250,000  marcs  de 
cuivre,  valant  à  10 4,125,000 

Ensuite  les  hôtels  des  monnaies 
rachèteront  chacun  de  ces  marcs 
avec  20  sols  seulement;  c'est-à- 
dire  que  480  milions  de  nou- 
veaux fiols  suffiront  au  retrait  de 
504  millions  de  sols  actuels  : 
aussi,  outre  la  perte  déjà  faite 
par  le  public  sur  la  masse  de  la 
matière,  il  perdra  donc  encore 

sur  la  somme  numérique^  24  mil- 
lions de  sols,  ou  1,200,000  livres. 


la  livre  numérairi 

fent  qu'on  en  vei 
'hui,  faire  ce  que 
comme  un  acte  à 

11  est  bien  extra 
levée  (page  4)  con 
qui  existe  dans  no 
le  remède  qu'on  y 
pose  (pa^e  11)  d 
par  moitié,  avec 
inappréciables  à  le 
(page  21)  un  remèd 
(Tan  titre  déjà  si  fi 
actions  l  S*il  estv 
prendre  du  cuivre 
mission  l'en  accu8 
pis  est,  ea  adopter 
la  commission  86  r. 
n'est  pas  plus  dang 
dans  son  mémoire, 
vais  principes,  de  U 
palpables.  L'boinm( 
lailement  bien  les  i 
uns,  ils  ne  se  laissa 
Le  commerce  (ail 
roornaies.  L'alliage 
traiter  d'autant  mi 
jamais  de  suppose 
employé  en  eotiei 
remède  ne  se  coi 
prennent  donc  pas 

Puisque  Ja  yalei 

la  commission,  pagi 

ne  faut  pas  Mevèr 

convient  au  contraii 

poisible^   telle  qu'el 

1773,  pour  l'argent  i 

tendent  de  tels  avise 

reconnaît  pouriuexi 

leur  des  métaux  est 

ftuetuer,    c'est  avoi 

Véiever^  quand  on  ii 

plus  b<u^  suivant  h 

D'ailleurs,  pans  ce 

n'admet  d'autre  ècl 

insignifiant  de  lim 

les  tarifs  de  1773  et 

û^  possible,  k  va 

Jamais  le  je  marc  d 

un  plus  grand  nomh 

rifs:  par  consfiqueit 

haut  ^et  non  pas  plu 

mission)  c'estpâ-dire 

jamais  été  plus  cher 

laire.   Toutes  les  fo 

préexistant  de  la  livi 

gent  ou  d'or,  celui-( 

et  réciproquement. 

rangements  ne  saur 

des  métaux,  ni  sor  c 

toujours  f(fWt<î  et  ianii 
que  la  commission  i 
toujouTsesl-ilvraiQi 

^xéaupksbasquev 
de  rargwit:  rien  n'e 
que  l'or  fixé  en  1785 
remvs  à  740  livres  q 

172^etquerar5 
mers,  au  tarit  de  177 

cenduàDUiv.3s.3 
pluadnuexcflipjed^ 

HJ^nimission  dii 
P'^^,,^^  l'or  et  de  ]) 

multitodedecausese^ 
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aleur  de  12  grains  d'ar- 
rer.  Oserait-on,  aujour- 
len  régime  aurait  rejeté, 
vaise  foi  ? 

aire,  qu'après  s'être  sou- 
lUiage  connu  et  modéré 
maies  actuelles  et  contre 
lé  ré,  la  commission  pro- 
r  les  espèces  d'argent, 
mélanges  mystérieux  et 
ol  qu'elle  propose  ensuite 
!  2  grains  sur  ces  espèces 
t.  Quel  faisceau  decontra- 
[ue  le  remède  d'aloi  fasse 
r  de  Tor,  comme  la  com- 
)urquoi  en  tolérer,  et  qui 
criminel  usage?  Mais  que 
ire.  'iet  alliage  si  redouté 
iix  que  celui  qu'elle  a  fait 
tant  de  bons  et  de  mau- 
de  vues  saineset  d'erreurs 
tentif  et  instruit  sait  par- 
lèler,  et  en  admettant  les 
LS  tromper  par  les  autres, 
môme  triage  en  fait  de 
t.  toujours  connu,  et  pour 
,  à  coup  sûr,  on  ne  manque 
(ue  le  remède  d'aloi  a  été 
)r,  dès  que  Talliage  et  le 
tent  pour  rien,  il  ne  se 
ur  de  l'or. 

de  l'or  et  de  l'argent  (dit 
))  est  destinée  à  fluctuer ^  il 
)ar  Tautorité  de  la  loi  :  il 
de  la  fixer  au  plus  bas  que 
!  Ta  été  dans  les  tarifs  de 
de  1785  pour  l'or.  A  quoi 
le  la  commission  elle-même 
wibics'?  Convenir  que  la  va- 
nécessairement  destinées  à 
T  qu'il  im[)0Bsible,  soit  de 
voudrait,  soit  de  la  fixer  au 
conseil  qu'elle  en  donne, 
eus  de  la  commission  qui 
'lie  des  valeurs,  que  le  moi 
il  est  absurde  de  dire  que 
le  1785  ont  fixé,  au  plus  bas 
eur  de  l'or  et  de  l'argent. 
3  CCS  métaux  n'a  répondu  à 
ro  de  livres  que  dans  ces  ta- 
t,  il  n'a  jamais  été  lixe  plus 
is  hdHy  comme  dit  la  coni- 
que l'or  et  l'argent  n'ont 
s  suivant  le  préjugé  popu- 
)is  qu'un  change  le  rapport 
re  numéraire  au  marc  d  ar- 
ci  monle^  si  celle-là  baisse^ 
Il  est  vrai   que  ces   dé- 
iraittnt  influer  sur  la  valeur 
celle  des  monnaies,  qui  e!*t 
mais  nominale  :  mais  c  est  ce 
ne  veut  pas  comprendre. 
qiio  les  tarifs  cités  n'ont  pas 
pimhle,  la  valeur  de  l'or  et 
rem  pécherait,  par  exemple. 
r»,  il  8;\S  livres  12  sols  ne  fût 
\)  sols  1  denier,  comme  en 
t  lixé  à  53  livres  9  sols,  2  de- 
HX  ne  fût  également  redes- 
:\  deniers.  On  pourrait  citer 
de  cette  marche  rétrograde. 
(lit,  page  5,  que  le  véritable 
l  argent  a  disparu  sous  une 
i extraordinaire.  Ce  n'est  point 


I 


le  prix  des  métaux  qui  a  disparu,  c'est  simple- 
ment celui  de  la  livre  numéraire  en  tant  qu'on 
la  considère  hors  de  nos  espèces  actuelles,  c'est- 
à-dire,  dans  les  assignats,  qui,  comparés  aux 
monnaies,  aux  métaux  et  aux  denrées,  perdent 
tantôt  plus,  tantôt  moins,  tandis  que  tous  ces 
objets,  entre  eux,  ont  conservé  leur  ancienne 
valeur  comparative. 

Page  9,  on  observe  que  les  pièces  de  30  sois, 
étant  au  titre  de  la  soudure,  seront  fondues  par 
les  orfèvres,  ce  qu'on  paraît  beaucoup  redouter: 
mais  (paf^es  4  et  5)  on  avait  dit  que  les  signes 
commerciaux,  devant  être  purs,  garantiraient 
les  artistes  qui  emploient  l'or  et  l'argent,  de  mé- 
prises dangereuses  pour  leur  réputation?  Pour- 
quoi doncceséternelles  contradictions?  Pourquoi 
s'applaupir  de  ce  que  les  artistes  pourront  fondre 
les  signes  commerciaux  et  s'affliger  de  ce  qu'ils 
peuvent  en  faire  autant  des  pièces  de  30  sols? 
Le  danger  des  méprises  est  une  belle  raison  à 
alléguer  pour  justifier  la  fonte  des  signes  com- 
merciaux! La  commission  ignore-t-elle  donc 
que  le  titre  d'une  monnaie  ou  d'un  lingot  quel- 
conque étant  connu  (et  il  Test  toujours),  il  n'y  a 
qu^un  iffnoranl  gui  ne  puisse  pas  à  la  fonte,  l'a- 
mener par  l'alliage  à  tel  autre  titre  qu'il  veut, 
et  qu'il  n'y  a  qu'un  fripon,  qui  ose  se  disculper 
sur  une  pareille  excuse? 

Après  avoir  cru  à  la  possibilité  de  compléter 
le  système  de  nos  monnaies  avec  des  assignats 
et  des  sols,  la  commission  laisse  Talternative 
(page  10)  d'y  intercaler  des  espèces  (ce  sont  les 
monnaies  nationales)  où  il  entrerait  de  V argent 
pour  en  augmenter  la  valeur^  en  les  laissant  d*un 
volume  commode.  Mais  la  mission  n'y  pense  pas  : 
elle  dérose  ouvertement  à  son  système  chéri. 
Puisqu'elle  est  si  bien  convaincue  que  la  valeur 
des  monnaies  est  dans  la  déoendance  absolue  du 
gouvernement  qui  peut  la  fixer  et  la  rendre  in- 
variable, il  semble  que  ce  serait  de  la  matière 
d'argent  perdue  ;  en  effet,  la  monnaie  de  cuivre 
pur  (si  le  plan  de  la  commission  était  soutenable) 
rempliraient  parfaitement  les  fonctions  de  ces 
espèces  mi-partie  d'argent.  Il  est  tout  aussi 
simple  de  décréter  qu'une  pièce  de  cuivre  en 
vaudra  une  d'or,  que  de  déclarer  qu'une  pièce 
mêlée  de  cuivre  et  d'argent,  qu  vaudra  une  d'ar- 
ffcnt  pur.  Une  fiction  entière  n'est  pas  plus  dif- 
ficile à  admettre  qu'une  demie  fiction.  Le  tout 
est  de  bien  établir  la  confiance.  Ne  voit-on  pas 
la  force  de  l'opinion  et  le  crédit  d'une  signature 
faire  valoir  telle  somme  qu'on  veut  à  un  simple 
papier,  converti  en  lettre  de  change  ?  Des  mor- 
ceaux de  cuivre  pourraient  remplir  le  même 
emploi.  11  suffirait  d'en  varier  le  poids,  les  dia- 
mètres et  les  empreintes  pour  que  l'œil  put  s'y 
reconnaître.  Au  reste  on  graverait  dessus  la 
somme  qu'on  voudrait  leur  faire  valoir.  11  reste 
donc  bien  démontré,  ou  que  la  commission  a 
douté  de  la  bonté  de  son  système  sur  les  valeurs 
ou  qu'elle  est  tombée  ici  dans  une  absence  inex- 
plicable. 

Page  9,  la  commission  des  monnaies  inculpe 
la  fabrication  des  pièces  de  30  sols,  et  rappelle, 
à  cette  occasion  tous  ses  préjugés  sur  les  valeurs. 
Cependant  ces  pièces  ont  été  faites,  sur  des  prin- 
cipes, tout  autrement  judicieux,  équitables  et 
politiques  que  les  siens.  C'est  en  très  grande 
connaissance  de  cause,  après  les  ra[)ports  les 
plus  lumineux  de  son  comité  des  monnaies,  et 
à  la  suite  du  plus  mùr  examen,  que  l'Assemblée 
constituante,  comprenant  de  quelle  importance 
il  était  de  ne  point  empirer  la  livre  numéraire, 
décréta  qu^elle  serait  composée  dans  ces  pièces. 
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(Ile  s'élèvera  numérigue- 
sera  également  abaissée 
re  numéraire, 
insi,  nos  monnaies  forte* 
se  convertir  en  nos  mon- 
)uiserait  promptement  la 
aux  précieux, 
lire,  étant  et  devant  être, 
3mpirance  de  la  livre  nu- 
3nts  les  plus  graves  dans 
res,  dans  celle  de  l'Etat  et 
3  manufactures  et  du  com- 

la  livre  numéraire  influera 
*  la  valeur  des  assignats, 
elle  influera,  d'une  ma- 
icore,  sur  leur  crédit, 
i  n*imprimera  que  peu  au 
i  la  circulation.  Elle  cau- 
as  et  nécessitera  de  grosses 

pertes  effrayantes  de  ma- 
is que  sur  les  louis  et  les 
irarieii  àgaener  dans  tout 
uls  agents  des  monnaies, 
^rs  seront  également  lésés 
es  promis  à  la  République 
eviendrout  le  germe  de  dé- 

2e,  le  fruit  de  mes  médita- 
^sastreux  présenté  par  la 
3  des  monnaies  à  la  Gon- 
1  me  bornant  à  en  démon- 
urais  rempli  qu*à  demi  le 
i  je  n'avais  consacré  mes 
itituer  à  ce  plan  désorgani- 
Impie  dans  sa  conception, 
indivisible  de  TEtat  et  du 
[le  aucune  commotion  aux 
es,  et  dont  les  moyens  sont 
ues. 

Signé  :  AUGUSTE. 


DBUXiâMB  ANNEXE  (1) 

À  LA  SÉANCB  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  MARDI  5  FÉVRIER  1793. 

Observations  (2)  sur  le  mémoire  de  la  commis^ 
tian  des  monnaies^  relatif  à  la  refonte  des  mon^ 
naies  et  aux  nouvelles  empreintes^  présenté  par 
le  ministre  des  contributions  publiques  dans  la 
séance  du  mardi  80  octobre  i/92,  Van  /^  delà 
Républiaue^  imprimé  par  ordre  de  la  Convention 
nationale  ;  par  k.  Desrotours,  ci-devant  nremier 
commis  du  département  des  monnaies  (3). 

Si  chaque  citoyen  doit  à  sa  patrie  le  tribut  de 
ses  connaissances,  c'est  principalement  lorsqu'il 
peut  concourir  à  dissiper  les  ténèbres  dont  on 
cherche  à  envelopper  les  principes  politiques, 

S[ue  nous  devons  nous  rappeler  sans  cesse,  pour 
aire  adopter  des  projets  aussi  désastreux  que 
contraires  à  ces  principes,  qui  sont  réclamés 
par  tous  les  hommes  éclairés,  par  tous  les  amis 
de  la  bonne  foi  et  de  la  simplicité,  dans  tout  ce 
qui  tient  à  notre  système  monétaire. 

Le  ministre  des  contributions  publiques  ayant 
annoncé  à  la  Convention  nationale  que  le  mé- 
moire, à  la  discussion  duquel  nous  allons  nous 
livrer,  était  le  résultat  des  méditations  d*une 
commission  composée  de  citoyens  vraiment 
éclairés,  dont  les  travaux  ont  tout  le  degré  de 
perfection  qui  doit  mériter  aux  monnaies  de  la 
République  française  une  entière  confiance,  nous 
avons  pensé  que  le  plus  sûr  moyen  d'empêcher 
l'effet  du  prestifre  d*un  aussi  pompeux  éloge 
était  d'imprimer  ce  mémoire  en  marge  des  ob* 
servations  qui  y  sont  relatives.  Ce  rapproche- 
ment donnera  plus  de  facilité  pour  les  comparer  ; 
il  aura  vraisemblablement  encore  ravantafj[e  de 
prouver  à  la  Convention  nationale  qu*il  lui  im- 
porte beaucoup  de  se  tenir  en  garde  contre  la 
fausse  science,  le  charlatanisme  et  Tintrigue, 
qui  n*obtiennent  souvent  que  trop  de  succès  (4). 


du  mémoire. 


observations. 


jyauté,  vous  avez  supprimé 
3  ses  attributs  quelque  part 
vous  avez  donc  prononcé  la 
ipreintes  des  monnaies,  et 
enue  indispensable. 


même  Maoee  page  2tS,  le  rap- 
ompreiotes  det  monnaiea. 
a  (Hiambre  det  députés  :  CoUec-- 
\  tome  lis,  D*  14. 
ur  :  On  trouvera  oi-après,  le» 
qui  pronveot  que  ces  observa- 
loveloppemeat  du  JugemeDi  qu« 
L"  man,  c'est-à-dire  plttsiears 
lier  avènement  de  M.  Claviers  an 
i  do  refonte  par  loi  présenté  le 
ention  nationale,  au  nom  de  la 
ies  monnaies  qu  il  préside. 


Cette  nécessité  suppose  une  loi  coactive,  car 
elle  ne  peut  pas  résulter  de  Tétat  actuel  des 
choses.  M.  Claviers  nous  ayant  dit  (page  100  de 
sa  conjuration  contre  les  finances),  «  que  les 
«  espèces  d*or  et  d'argent  n'ont  plus  qu'un  prix 
«  marchand,  et  que  leur  usage  monétaire  est 
«  devenu  inutile  dans  le  royaume  »  ;les  proprié- 
taires des  espèces  n'auront  aucun  motif  pour 
s*empresser  de  les  porter  au  change,  et  de  payer 
des  irais  de  fabrication  pour  les  convertir  en 
d'autres  espèces  aux  nouvelles  empreintes,  dès 
que  sous  iHine  ou  l'autre  forme,  elles  ne  se- 


(4)  Tout  ce  qui,  dans  ce  préambule,  est  imprimé  eu 
caractères  italiques,  est  extrait  d*un  mémoire  lu  par 
M.  Glavière  à  la  Convention  nationale  le  5  octobre,  et 
imprimé  par  son  ordre,  pages  43,  44  et  47,  art.  mon- 
naie et  aiuchage. 

En  comparant  ce  dernier  Mémoire  à  celui  de  la  eom- 
musion,  a  la  Constitution  mooétaira  par  Mirabeau,  et 
à  la  conjuration  contre  tes  SaAnces,  par  E.  Claviers, 
ou  reconnsitra  facilement  que  toutes  ces  productions 
doivent  le  Jour  aux  mêmes  auteurs,  et  on  appréciera 
les  élom  qu'ils  se  prodiguent  mutaellement,  à  leur 
Juste  vAenr. 
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étermineront  le  titre  et  le 

lus  propres  à  en  rendre  la 
et  générale. 


t  les  seuls  métaux  propres 
ndise.  Précieux  et  recner- 
e,  leur  grande  valeur,  re- 
fait que  les  frais  de  trans- 
es que  comme  une  dépense 
les  transactions  commer- 

nnaies  d*or  et  d'argent  ne 
ire  les  nations  étrangères 
dans  la  valeur  intrinsèque 
is  métaux  purgés  de  toute 
isuit  que  la  marge,  connue 
ide  d*aloi,  leur  est  parfaite- 
sert  dans  le  commerce  qu'à 
1  et  à  llBLVoriser  des  fripon- 


son  origine  qu*à  la  mauvaise 
ition  inventée  par  le  despo- 
ouiours  aux  pieds  la  morale 
oulu,  par  ce  moyen,  vendre 
aivro  pour  de  Porou  de  Tar- 
de renoncer  à  cette  escro- 
m  art  mystérieux,  auquel  on 
d'importance.  L*alliaffe  par 
1  la  valeur  de  l'or  et  de  Tar- 
îouime  nécessaire;  on  a  pré- 
i  aux  espèces  une  solidité, 
oids  diminuerait  par  le  froi- 
rreur;  la  dureté  du  métal  ne 
u'à  lui  faire  perdre  plus  faci- 
de  son  poida  par  Tusage; 
lintenant  sa  souplesse  natu- 
refoulent  longtemps  les  unes 


Tabsurdité  de  cette  proposition.  Supposons  que 
le  blé  se  vende  à  Ostende  sur  le  pied  de  26  Tiv. 
14.  s.  8  d.  lesetier,  mesure  et  argent  de  France, 
qu'il  soit  au  même  prix  à  Dunkerque.  Le  Fran- 
çais gui  voudra  acheter  cent  setiers  de  cette 
denrée  à  Ostende,  sera  tenu  d'y  porter  400  des 
nouvelles  espèces  nommées  onces,  et  valant  à 
raison  de  6  liv.  13  s.  8  d.  chacune  (1)  2,673  liv. 
6  s.  8  d.  (prix  de  100  setiers  à  26  liv.  14s.8  d.), 
L'Ostendais,  au  contraire,  qui  voudra  acheter  du 
blé  à  Dunkerquo  pourra  s^en  procurer  119  se- 
tiers deux  tiers  avecla  même  somme  de  2,673 
liv.  6  s.  8  d.  quoique  le  prix  soit  Je  môme  dans 
lesdeux  marchés  ;  une  opération  très  simple,  et 

3u'il  est  aussi  facile  de  concevoir,  qu'il  le  serait 
e  l'exécuter,  lui  offrira  les  moyens  de  se  procu- 
n*r  ce  bénéûce  ;  il  lui  suffira  de  porter  à  la 
monnaie  400  de  nos  onces  d'argent  fin  ;  on  lui 
donnera  en  échange  800  onces  d'espèces  au  titre 
de  6  deniers,  valant,  à  raison  de  32  liv.  le  marc, 
3,200  liv.  et  avec  celte  somme  il  se  procurera 
119  setiers  deux  tiers  de  blé. 

Ainsi  la  différence  de  ces  deux  mesures  assu- 
rerait aux  étrangers  un  bénéfice  de  plus  de 
16  0/0,  dont  nous  ne  serions  indemnisés  par 
aucun  avantage  ;  et  Ton  nous  propose  ces  me- 
sures comme  des  moyens  certains  de  détruire 
l'agiotage!  Ne  serait-ce  pas  au  contraire  lui 
fournir  un  nouvel  aliment? 

Pour  parvenir  à  établir  un  pareil  système,  il 
faudrait  démontrer  la  possibilité  d'empêcher  les 
étrangers  de  faire  usa^e  des  espèces  destinées  à 
notre  commerce  intérieur  pour  solder  les  achats 
qu'ils  feraient  dans  nos  marchés  et  manufac- 
tures. 

Ce  paragraphe  est  peu  intelligible,  ce  qui 
prouve  gue  l'érudition  sur  cette  matiùre  n'est 
pas  parfaitement  inutile  (page  3).  Est-ce  aux 
métaux,  est-ce  aux  nations  étrangères  que  la 
marge,  connue  sous  le  nom  de  remède  d'aloi, 
est  parfaitement  inutile?  Gomment  pourrait-elle 
emoarrasser  le  calcul  et  favoriser  des  fripon- 
neries, si  les  monnaies  d'or  et  d'argent  ne  sont 
considérées  entre  les  nations  étrangères,  l'une  à 
l'aure,  que  dans  la  valeur  intrinsèque  qu'elles 
(et  non  qu'ils)  accordent  à  ces  métaux,  purgés 
de  toute  autre  matière,  ou  (ce  qui  sera  beaucoup 
plus  facile  à  comprendre),  si  les  nations  n'éva- 
luent les  monnaies  de  leurs  voisins  qu'en  raison 
de  leur  plus  bas  titre,  c'est-à-dire  en  supposant 
que  l'on  a  employé  la  totalité  de  la  marge  pres- 
crite par  la  loi. 

Nos  espèces  d'argent  sont  fabriquées  au  titre 
de  onze  deniers,  avec  un  remède  de  trois  grains, 
ou  vingt  quatrièmes  de  denier.  L'étranger  sup- 
pose qu'en  fabriquant  ces  espèces  on  a  fait  usage 
de  la  totalité  du  remède,  au  moyen  de  quoi  il 
ne  les  admet  dans  ses  échanges  que  comme 
étant  au  titre  de  10  deniers  2t  grains  :  la  base 
de  ses  calculs  est  donc  261  grains  au  lieu  de 
264.  Gomment  cette  différence  pourrait-elle  les 
embarraiser  et  favoriser  des  friponneries? 

En  lisant  des  assertions  aussi  notoirement 
fausses,  on  se  croit  transporté  en  face  des  tré- 
teaux d'un  empirique,  qui,  pour  faire  valoir  ses 
drogues,  déclame  à  outrance  contre  tous  les 

(1)  G'oBi  le  prix  que  la  commission  assigne  à  l'once 
d'argeot  fin. 
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ileur  de  ces  monnaies? 

ci  les  limites  que  la  loi 

r. 

it  des  entrailles  de  la 

»  quantités  inconnues; 

aire  et  leur  donner  la 

nétaires  que  par  le  tra- 


aux  seront  toujours  une 
eur  dépend  de  sa  quan- 
I,  et  du  prix  de  la  main 


)iic  sans  cesse  ;  et  comme 
rix  haussent  ou  baissent 
variations  qu'ils  éprou- 
est  parfaitement  inutile 
(  de  Tor  et  de  Tardent 
)vi  d'Intermédiaire  dans 
iales  avec  l'étranger. 


ente  d'impossible  ne  sert 
re;  ainsi  le  meilleur  sys- 
né  à  unir  le  commerce 
ce  extérieur,  sera  celui 
tentera  de  fabriquer  des 
purs,  d'un  poids  exempt 
d  une  once,  d'une  demi- 
:e,  etc.  et  dimprimer,  sur 
3  la  désignation  de  leur 
}ureté  du  métal. 


Grâces  soient  rendues  aux  profonds  érudits 
qui  nous  apprennent  que  les  monnaies  ne  sor- 
tent pas  toutes  Tabriquées  des  entrailles  de  la 
terre,  comme  Minerve  sortit  tout  armée  du  cer- 
veau de  Jupiter;  ils  acquerraient  de  nouveaux 
droits  à  notre  reconnaissance,  s'ils  voulaient 
nous  dire  ce  qu'ils  entendent  par  les  qualités 
monétaires  que  le  travail  peut  donner  aux  mé- 
taux :  on  a  cru  jusc|u*à  ce  jour,  qu'ils  tenaient 
de  la  nature  les  qualités  qui  les  rendent  propres 
à  être  convertis  en  monnaie. 

Ce  n'est  pas  seuiemejit  parce  que  l'on  ne  peut 
extraire  les  métaux  des  mines  et  leur  donner  la 
qualité  et  les  formes  monétaires  que  par  le  tra- 
vail, qu'ils  seront  toujours  une  marchandise, 
c'est  encore  parce  qu'ils  sont  propres  à  différents 
usages^  et  c'est  cette  propriété  qui  en  rend  le 
prix  variable. 

C'est  l'artiste,  et  non  la  main-d'œuvre  qui 
façonne,  ce  dernier  mot  étant  synonyme  de 
lagon  :  dire  que  la  valeur  des  métaux  dépend  de 
la  main-d'œuvre  qui  les  façonne,  c'est  comme 
si  l'on  disait  que  cette  valeur  dépend  de  la  façon 
qui  les  façonne  : 

Le  projet  de  fixer  le  prix  de  l'or  et  de  l'argent 

{)Our  le  commerce  a  toujours  été  considéré  par 
es  personnes  instruites,  comme  une  absurdité; 
mais  il  était  possible  de  fixer  le  prix  auquel  ces 
métaux  étaient  admis  au  change  dans  les  hôtels 
des  monnaies,  et  c'est  ce  qui  a  eu  lieu  jusqu'à 
présent. 

Les  inconvénients  de  ces  mesures  ont  été  dé- 
montrés par  des  observations  imprimées  en  1787, 
tant  sur  la  déclaration  du  30  octobre  1785,  que 
sur  l'augmentation  progressive  du  prix  des 
matières  d'or  et  d'argent  depuis  1726;  et  attendu 

3ue  l'on  y  propose  comme  le  meilleur  moyen 
e  remédier  à  ces  inconvénients  d'ordonner 
qu'à  Tavenir  les  particuliers  qui  apporteraient 
aux  hôtels  des  monnaies,  soit  des  lingots,  soit 
des  vieilles  espèces,  y  recevront  en  éctiange  la 
même  quantité  de  trente-deuxièmes,  ou  de  grains 
de  fin,  qu'ils  auront  livrée*  il  est  prouvé  que 
l'indication  de  ce  moyen  n*appartient  à  aucun 
des  membres  de  la  commission. 

Ce  principe  incontestable  que  l'on  invoque  eu 
faveur  du  projet  de  fabriquer  des  pièces  d*or  et 
d'argent  purs,  et  d'un  poids  exempt  de  fractions, 
et  de  leur  donner  des  dénominations  relatives  à 
leur  poids,  est,  au  contraire  très  propre  à  le 
faire  rejeter.  Cette  assertion  n'est  pas  un  pro- 
blème pour  ceux  gui  savent  qu'il  est  très  diffi- 
cile de  purger  parfaitement  l'or  et  l'argent  des 
matières  étrangères  avec  lesquelles  l'art  ou  la 
nature  les  ont  alliés,  et  que  des  espèces  qu'on 
nommera  onces,  ne  seront  pas  plus  à  l'abri  de 
l'usure,  que  celles  que  l'on  a  nommées  écus  jus- 
qu'à ce  jour. 

11  arrivera  donc  très  souvent  :  f"  que  la  ma- 
tière avec  laquelle  les  nouvelles  espèces  seront 
fabriquées,  ne  sera  pas  au  titre  de  12  deniers, 
quoique  leur  empreinte  l'annonce;  2^  qu'après 
quelques  mois  de  circulation  elles  ne  présente- 
ront plus  une  once,  et  que,  comme  elfes  conti- 
nueront néanmoins  d'en  porter  la  dénomination, 
cette  expression  induira  le  public  en  erreur. 
Ainsi  la  loi  qui  aurait  voulu  nous  donner  pour 
mesure  des  onces  d'argent  à  12  deniers,  aurait 
tenté  l'impossible,  puisque  malgré  ses  disposi- 
tions, il  arriverait  souvent  qu'elles  ne  seraient 
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1  cfTct,  dès  quelle  ne  peut 
s  les  élomeiils  qui  servent 
iiis  ce^sc,  il  ne  faut  pas 
II*  raiJtorité  de  la  loi,  qui, 
en  impose  d  ceux  qui  ne 
s    le    i!ulcul  de  la  valeur 


73  pour  l'argent  et  de  1785 
présent  régi  nos  monnaies, 
par  nos  assignats  se  repor- 
est  aussi  le  terme  le  plus 
de  Tor  et  de  l'argent  puisse 
cariant  on  tombe  dans  les 
bitraire,  et  une  fixation 
i  de  ces  tarifs,  serait  d*au- 
[ue,  dans  les  conjonctures 
3  prix  de  Tor  et  de  Targent 
effets  d'une  multitude  de 
es. 

rontenter  de  faire  connaître 
valeur  des  monnaies  nou- 
ment  à  celle  des  vieilles 
i  regues  en  échange  :  cette 
[que  sortes  le  point  d*appui 
L  le  prix  s'élever,  plus  ou 
(les  rapports  commerciaux 
l  empire  des  circonstances 

bricatiou  de  ces  monnaies 
ue  les  particuliers  apporte- 
ilies  espèces,  on  leur  rendra, 
(les  frais  de  monnayage,  la 
2''%  ou  de  grains  de  Un, qu'ils 


ore  loi  la  monnaie  comme 
lesure  ne  devait  servir  qu'à 
{ui  fournit  la  matière  avec 
ique,  il  n'y  aurait  pas  lieu  de 
seul,  tenu  de  payer  les  frais 
id  si,  à  peine  fabriauée,  cette 
commune  à  20  millions  d'in- 
,  transmettent  les  uns  aux 
plus  juste  de  prendre  les  frais 
le  produit  des  contributions 
s  le  Trésor  commun,  que  de 
[lié  de  ces  frais  par  le  four- 
ère? 

iipreinles,  dès  aue  les  mon- 
ni  seront  considérées  comme 
)iniuerce  universel,  il  parait 
e  soit  caractérisée  par  des 
iquenl  cette  grande  destina* 
ceb  d'une  étendue  suftisante 
:Otc,  le  génie  du  commerce, 
essentiels,  ceux  qui  rappellent 
itéetrabondance;  les  petites 
us  chargées;  riuscrtptîon  des 
es  perlera  Liberté^  tidélité  et 
verS;  représentant  une  balance 
nent  de  fers  de  lance,  seront 
;  le  poids  de  la  pièce  ;  et  sur  la 
îs  qui  en  seront  susceptibles, 
l\ie  françaUe, 

.  T.  LVlll. 


certain  d'empêcher  la  valeur  de  l'or  et  de  l'ar- 
gent de  descendre  ;  mais  comme  il  n'est  pas 
vrai  qu'elle  ne  puisse  plus  descendre,  et  comme 
il  est  de  notre  intérêt  d'en  provoquer  la  baisse, 
parce  que,  plus  ces  métaux  seront  à  bas  prix, 
plus  nous  en  obtiendrons  en  échange  de  nos 
denrées;  le  meilleur  système  monétaire  sera 
celui  qui  proscrira  des  hôtels  des  monnaies  tous 
les  tarifs  portant  fixation  du  prix  des  matières, 
et  leur  en  substituera  d'autres  qui  ne  contien- 
dront que  renonciation  de  la  quantité  de  grains 
de  fin  contenue  dans  les  espèces  nationales  et 
étrangères,  qui  doit  servir  de  base  aux 
échanges. 


La  question  de  savoir  si  les  frais  de  conversion 
des  matières  en  espèces  seront  ou  ne  seront  pas 
à  la  charge  des  propriétaires  de  ces  matières, 
mérite  toute  l'attention  de  la  Convention  natio- 
nale :  l'Assemblée  constituante  s'est  décidée  pour 
la  négative  en  décrétant  la  fabrication  des  pièces 
de  15  et  30  sous. 


Les  emblèmes  et  les  figures  allégoriques 
devraient  être  réservés  pour  les  médailles; 
Tempreinte  du  sceau  de  l'Etat  est  celle  qui  con- 
vient le  mieux  aux  monnaies;  cette  sanction, 
qui  en  garantit  le  titre  ou  le  poids,  commande 
la  confiance,  comme  elle  donne  à  la  loi  qui  en 
est  revêtue  Tauthenticité,  qui  commande  le  res- 
pect et  l'obéissance. 
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litre  de  beaucoup  de 
ui  soat  de  plus  haute 
que  les  princes  mon- 
rapp&i  d'un  gain  con- 

leurs  balauciera  nos 
:e  qui  ne  nous  convient 
n  est  onéreuse. 


aies  de  cuivre  et  de  bronze, 
pur  a  l'inconvénient  de  se 
$er  et  de  communiquer  une 
celle  de  bronxe  actuelle  a 
3len  moins  tolérables;  la  fa- 
al  conbinée,  mal  dirigée  et 
encore;  elle  fait  honte  à  nos 
ment  que  Bon  effigie  nous 
)ndre  :  la  beauté  d'une  mon- 
niétal,  soit  pour  l'empreinte, 
*eute  à  la  circulation. 
)ati  que  le  peuple  souffre  de  ce 
lu  indispensable;  la  commis- 
8  propose  une  fabrication  qui 
le  la  beauté  et  celui  de  rem- 
actuelSf  sans  perte  pour  les 
)  que  la  nation  ait  aucun  sacri- 

pèsera,  dans  sa  sagesse,  s'il 
cette  monnaie  et  aux  assignats, 
e  système  de  la  monnaie  natio- 
r  la  commodité  de  la  circulation 
e  des  armées,  il  faut  des  pièces 
3  plus  grande  Taleur. 


ravantage  d'offrir  aux  artistes  qui  les  emploient 
une  ressource  propre  à  les  garantir  des  méprises 
dangereuses  pour  leur  réputation  ? 

Ainsi,  il  ne  faut  pas  fabriquer  des  espèces  au 
titre  de  la  soudure,  parce  que  les  articles  ont 
intérêt  de  les  fondre;  mais  il  faut  en  fabriquer 
avec  des  métaux  épurés,  parce  qu'elles  leur 
offrent  des  ressources,  etc.  Quelle  inconséquence! 

Nos  pièces  de  15  et  30  sous  sont  au  titre  de 
8  deniers;  et  ces  8  deniers  représentent  10  ioths 
6  grains  (1). 

Presque  tous  les  souverains  d'Allemagne  font 
fabriquer  leurs  monnaies  sur  le  pied  de  conven- 
tion. Le  titre  de  l'écu  dit  de  convention,  et  de 
ses  divisions  jusques  au  quart  inclusivement, 
est  de  13  ioths  6  grains,  et  aucune  des  autres 
divisions  de  cet  écu  n'est  à  un  titre  au-dessus 
de  9  ioths  6  grains.  Il  n'est  donc  pas  vrai  que 
nos  pièces  de  15  et  30  sous  soient  au  titre  de 
beaucoup,  ni  môme  d'aucune  des  espèces  fabri- 
quées sur  le  pied  de  convention,  qui  sont  les 
plus  abondantes  dans  tous  les  cercles  de  l'Em- 
pire. 

S'il  était  vrai,  au  surplus,  que  nos  pièces  de 
15  et  30  sous  fussent  au  titre  de  l'une  des  divi- 
sions de  l'écu  de  convention,  et  que  les  princes 
allemands  puissent  les  mettre  telles  qu'elles  sont, 
sous  leurs  balanciers,  pour  les  frapper  à  leurs 
coins,  cette  opération  leur  épargnerait,  sans 
doute,  les  frais  de  fabrication;  mais  on  ne 
conçoit  pas  sous  quel  autre  rapport  elle  pourrait 
leur  offrir  un  gain  considérable.  La  commis- 
sion nous  a  dit,  et  cela  est  exact,  «  que  nos 
monnaies  d'or  et  d'argent  ne  peuvent  avoir  chez 
les  étrangers  qu'une  valeur  très  peu  supérieure 
à  celle  qu'ils  donnent  à  ces  métaux  en  lingots 
dégagés  de  toute  matière  hétérogène  »  ;  ils 
n'apprécient  conséquemment  une  pièce  de  30 
sous,  comme  un  écu  qu'en  raison  de  la  quantité 
de  grains  d'argent  fin  qu'elle  contient;  comment 
dans  cet  état  de  chose  un  Allemand  trouverait-il 
un  gain  si  considérable  à  fondre  une  pièce  de  30 
sous  par  préférence  à  un  écu?  Gomment  un 

grain  de  fln  extrait  d'une  pièce  de  30  sous  pro- 
uirait-il  plus  de  bénéflce  qu'un  pareil  grain  de 
fin  extrait  d'un  écu? 

La  commission  s'inculpe  en  faisant  ainsi  le 
procès  aux  monnaies  de  bronze,  puisqu'il  est 
notoire  qu'elle  a  été  consultée  sur  leur  combi- 
naison, et  que  la  surveillance  du  travail  de  la 
fabrication  est  une  de  ses  principales  fonctions. 


Le  Trésor  public  peut-il  gagner  sur  une  refonte 
d'espèces,  sans  que  les  citoyens  perdent?  C'est 
une  question  qui  n'est  pas  difficile  à  résoudre, 
et  dont  la  solution  va  nous  donner  la  juste 
mesure  de  la  véracité  de  la  commission  des 
monnaies. 

Bile  nous  dit  ici  que  la  fabrication  des  nou- 


(i)  Les  Allemandi  diviient  la  titre  de  Targent  cl 
16  lolbi,  el  chaque  lolh  en  18  grains. 
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*,  pour  exécuter  celte 
l'établir  dans  les  hôtels 
rectioti  des  directeurs, 
oit  surveillée  par  les 
ais  il  faut  rejeter  ces 
iiours  de  très  grauds 
itraires  aux  principes 
n,  qui  repousseut  l'af- 
\  faut  que  cette  fabri- 
irecteurs  des  moaoaies; 
s  hôtels  des  monnaies 
pour  Taccélération  de  la 
r  le  ministre  des  con- 
a  faire  exécuter  encore 
liers  qui  ont  été  élevés 
lois  de  janvier,  et  sous 
sairesqui  seront  nommés 
.  Les  commissaires  rejet- 
oU,  et  qui  ne  serait  pas 
i  au  modèle.  La  monnaie 
de  ce  travail  :  les  flaons 
3ront  fabriqués  aux  fiar- 
abrication  actuelle,  ainsi 
une,  où  pourront  égale- 
les  ilaons  pour  d*autres 
au  il  serait  trop  embar- 
are  d'atelier. 

de  bat  argent, 

onales,  contenant  argent, 
deniers  de  On,  avec  l'ai- 
î,  conrormémeat aux  essais 
commission  des  monnaies, 
eux.  Ces  espèces  seront  en 
z  celles  de  cuivre. 
DUS  OU  de  1  livre  pèsera 
de  1  sou. 


us  pèsera  un  gros,  comme 


lation  une  portion  de  ce  poids,  c'est  fournir  à 
ces  citoyens  un  prétexte  pour  calomnier  le  gou- 
vernement, c'est  introduire  dans  leurs  transac- 
tions habituelles  un  germe  de  difficultés  qui 
troublent  souvent  la  tranauillité  publique. 

On  nous  annonce  que  le  métal  des  sous  de 
cloches  que  Ton  emploierait  à  la  nouvelle  fabri- 
cation serait  épuré,  et  allié  avec  quelques  métaux 
propresà  lui  donner  unecouleurqui  ne  noircisse 
point  à  l'air,  comme  le  cuivre  pur.  La  Conven- 
tion nationale  doit  se  tenir  en  garde  contre 
tous  ces  alliages  mystérieux,  contre  tous  ces 
métaux  factices.  Ces  prétendues  découvertes 
servent  communément  de  prétexte  à  beaucoup 
de  fraudes,  en  même  temps  qu*elles  favorisent 
les  contrefactions. 

On  ne  doitmettre  en  circulationquedeses{)èces 
dontla  composition  soit  connueet  facile  à  vérifier, 
afin  que  le  public  puisse  s'assurer,  par  des  essais, 
qu'elles  sont  dignes  de  la  confiance  qu'il  leur 
accorde.  Toute  administration  qui  s'enveloppe 
des  voiles  du  mystère,  se  rend  suspecte  à  ses 
administrés. 


On  nous  a  dit  que  la  fabrication  de  nos  piè- 
ces de  15  et  30  sous  ne  devait  plus  être  conti- 
nuée, parce  qu'elles  étaient  au  titre  de  beau- 
coup de  monnaies  d'Allemagne  :  et  nous  avons 
démontré  la  fausseté  de  cette  assertion. 

Ici  on  nous  propose  de  faire  fabriquer  nos 
monnaies  nationales  contenant  argent,  au  titre 
de  6  deniers,  qui  sont  égaux  à  8  loths  du  titre 
d'Allemagne.  Or,  il  est  notoire  que  ce  titre  est 
celui  des  douzièmes  d'écus  dits  de  Convention, 
ou  demi-kopfstuck,  qui  circulent  abondamment 
dans  tous  les  cercles  de  l'Empire. 

11  est  impossible  que  les  auteurs  de  cette  pro- 
position écnappent  au  reproche  d'ignorance  ou 
de  mauvaise  foi  ;  ce  sont  des  ignorants,  s'ils  ne 
savent  pas  :  l""  qu'aucune  des  divisions  de  l'écu 
dit  de  convention,  n'est  au  titre  de  10  ioihs 
6  grains,  qui  représentent  8  deniers,  titre  de 
nos  pièces  de  15  et  30  sous;  2^  que  le  douzième 
de  cet  êcu  est  précisément  au  titre  de  8  loths, 
lesquels  équivalent  à  6  deniers;  titre  auquel  ils 
proposent  de  faire  fabriquer  nos  monnaies  na- 
tionales; mats  s'ils  le  savent,  n'est-on  pas  en 
droit  de  les  accuser  de  mauvaise  foi,  puisqu'ils 
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niera  (1)?  11  faudrait,  en  ce  cas,  que  cet  alliage 
fût  composé  de  matières  bien  précieuses,  puis- 
qu'on les  ferait  payer  au  public  sur  le  pied  de  . 
21  liv.  1  s.  8  d.  la  livre.  Mais  «i  Ton  ne  doit 
employer  à  cet  alliage,  comme  on  l'a  fait  jus- 
qu'à ce  jour,  que  le  cuivre  pur,  dont  le  prix,  eu 
égard  aux  circonstances,  peut  s'élever  à  40  sous 
la  livre,  comment  la  commission,  qui  nous  dit 
(page  3),  qu'un  des  avantages  de  la  refonle géné- 
rale qu'elle  propose,  sera  «  d'attaquer  uvec  suc- 
cès le  prix  abusif  auquel  l'agiotage  et  l'inci- 
visme ont  porté  nos  métaux  »  a-t-elle  pu  se 
permettre  de  provoquer  Tadoption  d*un  projet 
de  fabrication  qui  porterait  à  21  liv.  1  s.  8  d. 
la  valeur  d*une  livre  de  cuivre  convertie  en 
monnaie  avec  une  égale  portion  d'argent  fin? 

Gomment,  si  elle  a  cru  de  bonne  foi  qu'il  fût 
nécessaire  qu'une  pièce  de  20  sous  fût  égale  en 
poids  à  un  sou  de  cuivre,  a-t-elle  pu  se  dissi- 
muler qu'il  était  alors  souverainement  ridicule 
de  faire  valoir  21  liv.  1  s.  8  d.  la  livre  de 
cuivre  employée  à  l'alliage  des  pièces  de  20  sous, 
et  de  ne  porter  qu'à  3  liv.  4  s.  la  valeur  de  ce 
même  métal  converti  en  pièce  d'un  sou  ? 

Etablir  entre  les  divisions  d'espèces  d'argent 
des  rapports  proportionnels,  desquels  il  résulte 
qu'une  pièce  de  10  sous,  par  exemple,  repré- 
sente exactement  et  le  quart  du  poids  d^une 
pièce  de  quarante  sous  et  le  quart  de  la  quantité 
de  grains  fins  contenue  dans  cette  pièce,  est 
une  opération  digne  de  fixer  l'attention  des 
législateurs;  mais  attacher  quelqu'importance  à 
ce  que  le  poids  d'une  pièce  ae  20  sous  composée 
de  parties  égales  d*argent  et  de  cuivre,  soit  par- 
faitement semblable  à  celui  d'une  pièce  faori- 
quée  avec  du  cuivre  pur  et  valant  un  sou,  c^est 
afficher  Tignorance,  c'est  s'assimiler  à  un  char- 
latan qui,  pour  persuader  à  ses  auditeurs  que 
du  sel  marin,  auquel  il  aurait  donné  un  nom 
bizarre,  serait  aussi  propre  à  les  guérir  qu'un 
autre  sel  composé  d'une  valeur  beaucoup  supé- 
rieure, leur  dirait  que  2  gros  de  la  première  de 
ces  substances  sont  égaux  en  poids  à  2  gros  de 
la  seconde. 

Gomment  concevoir  que  le  ministre  Glavière 
et  la  commission  générale  des  monnaies,  qui,  l'un 
dans  sa  conjuration  contre  les  finances  l'autre 
dans  le  mémoire  que  nous  discutons,  et  que  l'on 
pourrait,  à  juste  titre,  intituler  aussi.  Conjura- 
tion contre  les  monnaies  et  les  principes  moné- 
taires, ont  traité  d'insignifiant  le  mot  livre,  et 
ont  prétendu  que  nos  espèces  ne  devaient  plus 
porter  que  des  dénominations  relatives  à  leurs 
poids,  se  permettent  ici  de  nommer  livre  une 
pièce  de  20  sous,  du  poids  de  deux  gros,  et 
veuillent  qu'une  autre  monnaie  dont  la  valeur 
numéraire  ne  représente  que  la  vingtième  partie 
de  cette  livre,  soit  aussi  du  poids  de  deux  gros? 
La  commission  ayant,  ainsi  que  nous  l'avons 


^1)  Quatre  marcs,  od  2  livres  d*argeDt  à  6  deDiers, 
eonvertis  en  pièces  de  SO  sous,  produiront  liS  pièees 

valant 128  1.    »  i.  »  d. 

On  emploiera  pour  la  fabri<mtioD 
de  ces  138  pièces,  une  livre  d'argent 
fin,  el  une  livre  de  cuivre;  la  livre 
d'argent  coulera,  sur  le  pied  de 
M  l.  U  1.  7  d.  les  quatre  onces.. ..    106      18      4 

On  fera  donc  valoir  la  livre  de 
enivre  eDiilojfée  comme  alliage. il  l.    1  i.  8  d. 


I 
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:moire.  observations. 

traite  (1),  tandis  que  celle  dont  seraient  chargf^es 
les  monnaies  nationales,  s'élèverait  à  plus  de 
16  0/0,  il  s'établirait  entre  les  prix  des  denrées 
et  marchandises  une  différence  relative  à  cette 
traite;  on  obtiendrait  par  exemple,  deux  setiers 
de  blé  pour  53  liv.  9  s.  4  d.  si  on  les  payait  avec 
8  onces  d'argent  fin,  et  il  faudrait  doncer  64  liv. 
pour  les  obtenir  si  on  les  payait  avec  les  mon- 
naies nationales. 

Dans  cet  état  de  choses,  le  gouvernement  ali- 
menterait seul  la  fabrication  des  monnaies  de 
cette  dernière  espèce;  et  comme  il  paierait 
beaucoup  plus  cher  les  approvisionnements  à 
l'achat  desquels  il  les  emploierait;  que  d'un 
autre  côté,  il  se  trouverait,  par  la  môme  consi- 
dc^ratîon,  forcéd'au?menter  proportionnellement 
les  salaires,  traitements,  etc.  de  toutes  les  per- 
sonnes auxquelles  il  délivrerait  ces  monaies  na- 
tionales en  paiement,  il  est  démontré  qu'en  der- 
nière analyse  la  traite  immorale  dont  elles 
seraient  chargées  ne  lui  serrit  profitable  sous 
aucuns  rapports. 

Les  assignats  étant  les  signes  représentatifs  de 
la  monnaie  nationale,  il  n'est  pas  douteux  que 
cette  traite  influerait  tant  sur  le  prix  des  den- 
rées et  marchandises,  que  sur  les  traitements  au 
paiement  desquels  on  emploierait  les  assignats, 
de  la  môme  manière  que  sur  le  prix  des  objets 
que  l'on  paierait  avec  cette  monnaie. 

Ne  pourrait-il  pas  même  arriver  que,  vu  la 
facilité  de  se  procurer  des  signes  commerciaux 
avec  des  monnaies  nationales,  en  convertissant 
ces  dernières  en  lingots,  on  les  préférât  aux 
assignats,  et  qu'en  raison  de  cette  préférence, 
ceux-ci  éprouvassent  un  peu  de  défaveur,  d'où 
résulterait  une  différence  entre  les  prix  des 
denrées  k  Tachât  desquelles  on  emploierait  l'un 
ou  l'autre  de  ces  moyens  d'échange? 

F<^t-il  jamnis  une  mine  plus  féconde  pour  les 
agioteurs?  Agio  sur  l'échange  des  signes  com- 
merciaux contre  les  monnaies  nationales,  agio 
sur  réchange  de  ces  signes  contre  les  assignats; 
agio'  sur  t'échange  des  anciennes  espèces  contre 
les  signes  commerciaux  ;  agio  sur  l'échange  de 
ces  vieilles  espèces  contre  les  monnaies  natio- 
nales, etc.,  etc.  Bh  !  qui  le  croirait?  ce  serait  à 
ce  merveilleux  système  monétaire,  fruit  des 
profondes  méditations  du  ministre  Glavière  et 
de  la  commission  générale  des  monnaies,  que 


(1)  Ce  mot  traite  exprime,  en  fttyle  monétaire,  U 
portion  de  la  orateur  numoraire  da  nos  monnaies  qui 
n'itnpartient  point  à  leur  valeur  intrinsèque. 

E.Tetnple:  Un  mare  d*èous  est  composé  de  8  3/iOécuB 
de  B  liv.,  et  produit  conséqnemment  49  liv.  16  s.  ;  U 
ne  contient  cepen'^ant  que  10  deniers  91  grains  d'ar- 
gent, valant,  d'après  notre  Urif,4Sliv.  9  s.;  les  27 sous 
dont  ces  deux  sommes  diffèrent,  sont  un  supplément  de 
valeur  autorisé  par  la  loi,  que  Ton  nomme  traite,  ou 
seiirnenriage. 

64  livr#>8  de  notre  monnaie  actuelle  ne  sont  chargées 
que  de  34  sous  8  deniers  de  traite  ;  et  celle  que  la 
commission  propose  de  lever  sur  pareille  somme  eu 
monnaies  nationales,  s'élèveraient  à  10  liv.  10  s.  8  d. 
Qnel  irop^t  !  Quel  abus  d'autorité  1 

Comment  concevoir  que  les  hommes  qui  font  cette 
proposition  sont  ceux-là  même  qui  nous  ont  dit  qu'une 
margfi.  qui  ne  pouvait  angmenter  que  de  14  sous 
la  traite  sur  1  marc  do  nos  érus,  était  une  alté- 
ration inventée  par  le  despotisme,  qui  foulant  aux 
nieds  la  morale  et  les  principes,  avait  voulu,  par  ce 
moyen,  vendre  à  s<^s  esclaves  du  cuivre  au  prix  de 
l'or  ot  de  l'argent  ?  Quelle  impudence  ! 
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ionale  est  donc  suppliée  de 


cas  ion  des  attributs  de  la 
essai  rement  à  changer  les 
nnales  de  France,  et  consé- 
aaies  elles-mômes; 
dL*ordonner  la  fabrication  de 
avec  des  types  analogues  à 
^aise  ; 

e   de    distinguer  la  véritable 
'e    d'avec  les  simples  signes 
au   commerce  des  Français 
uples. 


reclion  à  laquelle  les  arts  sont 
ance  exige  que  les  monnaies 
i  parfaite  exécution. 


Date  des  monnaies  actuelles,  oc- 
CCS  causes,  ne  peut  avoir  que 
mer  une  plus  grande  activité  à 
Il  ; 


pas  pressant  de  décréter  : 

s  les  monnaies  actuellement  exis- 
nt  des  caractères  ou  attributs  de 
jut  et  demeureront  supprimées; 
ms  elles  auront  cours,  jusqu'à  ce 
tre  procédé  à  une  Quantité  de  nou- 
lies  françaises,  suffisantes  pour  les 
oramerce  ; 

nonnaie française  n*aura,à  l'avenir, 
e  celle  qui  sera  déterminée  par  la 

•ntendra  par  monnaies  françaises  : 
ignats  ;  2<*  les  monnaies  métalliques 
te.  ; 

or  et  l'argent  ne  seront  plus  re- 
comme  marchandises,  et  que  cepen- 
a  commodité  du  commerce  de  France 
aires  peuples,  et  pour  la  sûreté  des 
1  emploient  ces  métaux,  et  auxquels 
de  les  avoir  dans  leur  pureté,  il  sera 
eâ  pièces  rondes  des  poids  d'un  gros, 
os  ou  quart  d'once,  de  demi-once,  et 
\  d'or  et  d'argent,  au  titre  le  plus  Gn  ; 
mprelnte  garantira  la  fidélité  du  titre  ; 
irésentera  le  génie  du  commercot  etc.; 
les  empreintes  des  monnaies  métal- 
ont  ainsi  qu'il  suit  : 

pièce  d'un  demi-gros  de  cuivre  ou  da 
6ÛU,  etc.,  etc.; 

la  commission  générale  des  monnaies 
:a  incessamment  le  nombre  des  gra- 
cessalres  pour  accélérer  rémission  de 
lie  monnaie; 


Cette  conclusion  n^étant  que  le  résumé  da 
projet,  est  nécessairement  entachée  des  mômes 
vices;  entreprendre  d'en  discuter  tous  les  détails, 
ce  serait  se  livrer  à  des  répétitions  qui  ne 
seraient  d'aucune  utilité  ;  nous  nous  contente- 
rons donc  d'observer  : 

1"^  Que  le  changement  des  empreintes  des 
monnaies  ne  nécessite  point  celui  de  leur  titre, 
de  leur  poids  et  de  leur  valeur  numéraire; 

2"^  Que  l'expérience  nous  a  appris  que  les 
refontes  d'espèces  sont  plus  propres  à  obstruer 
la  circulation  qu*à  lui  donner  de  l'activité  ; 

S""  Qu'il  est  tout  à  la  fois  absurde  et  inconsé- 
quent de  proposer  à  la  Convention  nationale  de 
décréter  :  1<>  que  la  monnaie  française  n'aura, 
à  Tavenir,  de  valeur  que  celle  qui  sera  déter- 
minée par  la  loi,  lorsqu*on  est  convenu  que  la 
monnaie  renfermait  deux  valeurs  et  «  que 
tout  ce  que  la  loi  tentait  d'impossible  affaiblis- 
sait son  empire  »  ;  2''  que  l'or  et  l'argent  ne 
seront  plus  regardés  que  comme  marchandises, 
]orsqu*on  propose  d'en  faire  une  mesure  légale, 
un  signe  commercial,  qui  offrira  un  nouveau 
moyen  d'échange  ; 

4^'  Qu'il  est  ridicule  de  distinguer  par  le  mot 
métallique  les  monnaies  nationales  de  celles 
que  Ton  qualifie  de  signes  commerciaux,  puisaue 
les  unes  et  les  autres  sont  fabriquées  avec  aes 
métaux  ; 

5"^  Que  l'échange  gratuit  d'un  vieil  écu,  gui 
serait  un  acte  de  justice,  si  la  valeur  intrin- 
sèque de  ces  deux  espèces  était  la  même,  est  un 
piège  tendu  à  Tinexpérience  du  peuple,  lors- 
qu'on lui  donne  trois  pièces  de  20  sous,  qui  ne 
ontiennent  que  13  grains  et  demi  de  fin,  en 
échange  d'un  écu,  qui  en  contient  15  60/83; 

6"^  Qu'il  ne  doit  pas  être  plus  difficile  de  fabri- 
quer les  monnaies  nationales,  sans  remède  de 
poids,  que  les  signes  commerciaux  ;  d'où  il  ré- 
sulte qu'accorder  cette  marge  sur  la  fabrication 
des  monnaies  nationales,  lorsqu'on  ne  propose 
pas  de  l'accorder  sur  celles  des  sijErnes  commer- 
ciaux, e^est  commettre  une  injustice  envers  les 
citoyens  français,  puisque  c'est  rendre  les  me- 
sures qui  leur  sont  communes  susceptibles 
d'une  tare,  dont  seraient  exemptes  celles  desti- 
nées à  leurs  échanges  avec  les  étrangers  : 

?<"  Qu'il  est  inconcevable  qu'une  commission 
composée  d'hommes  se  disant  vraiment  éclai- 
rés (1)  ne  se  soit  pas  aperçue  que  fixant,  d'une 
part,  à  5  0/0  le  remède  de  poids  sur  les  espèces 
de  enivre,  ce  qui  équivaut  à  230  grains  par  marc, 
tandis  quede l'autre  elle  ne  porte  qu'à  48  grains 
le  remède  do  poids  sur  un  marc  de  pièces  de 
20  sous,  qui,  comme  celui  des  sous  de  cuivre,  ne 
serait  composé  que  de  32  oièces,  l'emploi  de 
ces  remèdes  renarait  impraticable  cette  puérile 
exactitude  de  rapports  qu'elle  prétend  établir 


(1)  On  ne  p«ut  se  défendre  d'un  moavement  d'in'li- 
f nation,  en  voyant  le  ministre  ClaTière  s'applaudir  de 
ses  choix  (page  43  du  Mémoire  du  5  octobre),  lorsqu'on 
sait  qu'il  ne  doit  pas  ignorer  :  1*  qu'il  a  établi  dans  la 
commission,  des  comptables  juges  de  leur  propre 
comptabUité;  I*  que  l'immoralité  de  l'un  de  ses  choix 
a  provoqué  la  retraite  de  H.  Silvestre  de  Sacy^  gui 
honorait  autant  la  oommission  par  ses  vertot,  oumI  fui 
était  utile  par  la  sagacité  de  son  espril  et  l'étendoe 
de  ses  eonnaistanoos. 
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1  elle  s'est  trouvée  plus  que  doublée  par  des  créations  successives  d'assignats, 
ie  est  devenue,  en  quelque  sorte,  l'unique  argent  de  la  circulation  ;  les  espèces 
i^étant  plus  utiles  que  pour  notre  commerce  avec  les  étrangers  (aux  yeux  des- 
le  des  lin^Tots  paraphes),  ne  sont  plus  coiKsidérécs  que  comme  des  marchan- 
de en  raison  des  besoins  des  amateurs  ou  des  consommateurs.  Tel  est,  il  ne 
iilor,  le  principal  motif  de  la  disparition  de  notre  numéraire  métallique. 
remboursements  extraordinaires  que  la  liquidation  de  nos  dettes  nousa  forcés 

Uv  crainte,  ou  d'autres  causes  relatives  à  la  llévolution,  aient  provoqué  Tex- 
js  espôces  que  nous  possédions  au  1'"' janvier  1789,  et  de  la  totalité  de  celles 
"is  depuis,  la  portion  qui  nous  reste  doit  sVlever  encore  à  1,800  millions. 
.u\  parait  peu  vraisemolable,  d'après  les  bordereaux  que  les  commissaires  de 
eut  à.  la  On  de  chaque  mois  à  la  Convention  nationale  de  l'état  de  leur  caisse), 
ait  à  sa  disposition  en  espèces  et  en  matières,  une  somme  de  100  millions; 

hy[)othèse,  resterait  entre  les  mains  des  citoyens  serait  de  1,700  millions. 
remière  de  ces  deux  sommes  n'éprouverait,  sans  doute,  aucun  obstacle  ;  mais 
ov\rrait-on  se  flatter  de  parvenir  a  déterminer  les  possesseurs  des  1,700  mil- 
ipporter  au  change? 

)résentant  l'appât  d'un  bénéfice  illusoire,  comme  on  le  fit  en  1785  pour  la  refonte 
\ic  est  aujourŒhui  trop  instruit,  pour  qu'on  puisse  lui  persuader  que  la  trente- 
an  marc  équivaut  à  sa  trentième  partie  :  et  croit-on  que  le  bénéfice  de  quelques 
u  sur  un  écu  déterminerait  à  s'en  avouer  le  propriétaire,  celui  qui  cache  ses 
ition,  par  crainte,  ou  par  quelque  autre  motif,  et  qui  se  prive  ainsi  des  intérêts 

lui  produire,  s'il  les  faisait  valoir? 

arant,  comme  le  propose  la  commission,  que  les  vieilles  espèces  n'auraient  plus 
e  seraient  plus  considérées  que  comme  marchandises?  Mais  quel  effet  pourrait-on 
nesure,  lorsqu'il  est  reconnu  que  les  espèces  d*or  et  d'argent  n'ont  plus  qu'un  prix 
leur  usage  monétaire  est  devenu  inutile  dans  le  royaume? 
loiiç.ant  au  public,  comme  la  commission  le  propose  encore,  qu'on  lui  donnerait 
ille,  la  même  somme  qu'il  aurait  apportée  en  vieilles  espèces?  Mais  lorsque,  par 
iple,  il  reconnaîtrait  qu'on  lui  do:me  du  cuivre  en  échange  d'une  portion  de  son 

de  croire  qu'il  montrerait  peu  d'empressement  à  concourir  au  succès  de  la 

annonçant  qu'on  lui  donnerait  des  espèces  au  môme  titre  et  de  même  poids  que 

nioyea  de  quoi,  loin  d'éprouver  quelque  perte  en  échangeant  celles-ci  contre  les 

Duverait  quelque  avantage?  Gomment  se  flatter  que  cette  mesure,  aussi  sage  que 

n'offrirait  aux  propriétaires  des  vieilles  espèces,  que  le  seul  avantage  de  les 

lerte,  contre  les  nouvelles,  vaincrait  la  répugnance  qu'eu  égard  aux  circonstances, 

taire  connaître?  Getle  mesure,  qui  laisserait  à  la  charge  du  Trésor  public  ladimi- 

que  les  vieilles  espèces  auraient  éprouvée  par  l'effet  de  la  circulation,  n'aurait- 

^»,  sous  ce  rapport,  l'inconvénient  de  le  constituer  dans  une  dépense  de  matières 

3s  onéreuse,  non  seulement  parce  qu'elle  serait  gratuite,  mais  encore  parce  qu'elle 

moyens  de  fabrication  dans  un  moment  où  il  a,  au  contraire,  besoin  de  les  mul- 

in,  en  lui  permettant,  comme  le  propose  encore  la  commission,  de  contracter  des 
lyables  en  espèces?  Ce  dernier  moyen  ferait  sans  doute  valoir  celui  qui  le  précède, 
L  opérerait  vraisemblablement  un  mouvement  qui  ne  pourrait  manquer  de  jeter 
èces  vieilles  et  nouvelles  dans  le  commerce,  ce  qui  accélérerait  nécessairement  les 
(iConte  :  mais  nous  avons  observé  que  cette  permission  porterait  un  coup  funeste  à 
les  assignats. 

déjà  dit  :  le  public  est  aujourd'hui  trop  éclairé,  pour  qu'on  puisse  se  flatter  de  lui 
n  écu  au  titre  de  10  deniers  vaudrait  autant  qu'un  écu,  au  titre  de  U  deniers,  parce 
crété  que  le  premier  aurait  cours  pour  6  livres  comme  le  dernier.  La  raison  et  la 
ent  donc  à  ce  que  l'on  continue  d'employer,  pour  faire  payer  au  peuple  les  frais  des 
mesures  immorales  qui  discréditent  nos  moyens  d'échange,  appauvrissent  notre 
ne  produisent,  ainsi  que  nous  l'avons  démontré  que  des  bénedces  illusoires. 

exposé  les  raisons  qui  nous  portent  à  penser  que  les  frais  de  conversion  des 
ûs  et  matières,  en  nouvelles  espèces,  doivent  être  à  la  charge  du  Trésor  public  : 
est  fondée  non  seulement  sur  l'exemple  de  l'Angleterre,  mais  encore  sur  la  persuasion 


es.  qui  n'ont  point  leur  intérêt  pécuniaire  pour  objet. 

es  bénéfices,  atténuer  les  dépenses,  et  dissimuler  les  inconvénients,  telle  a  toujours  été 

i  tous  les  faiseurs  de  projets  et  de  leurs  proxénètes  :  le  Mémoire  de  la  commission 

monnaies  nous  en  fournit  un  nouvel  exemple.  Elle  ne  nous  parle  gue  des  prétendus 
3  son  plan  de  refonte  :  mais,  si  l'on  en  excepte  l'article  des  monnaies  de  cuivre  et  de 

se  garde  bien  de  parler  de  la  dépense  à  laquelle  son  exécution  donnerait  lieu;  et 
1  est  démontré,  par  l'aperçu  qui  sera  joint  à  ces  observations,  que  cette  dépense  s'éle- 
3  de  55  millions. 

:^ont  d'une  nécessité  absolue,  au  moyen  de  quoi  il  faudrait  qu'ils  fussent  payés,  soit  par 
iblic,  soiipar  les  propriétaires  des  espèces;  ils  le  seraient  par  ceux-ci,  si  le  plan  tout  à 
rAe,  impolitique  et  immoral  de  la  commission  pouvait  être  adopté  :  ils  te  seraient  par  le 
îc,  si  la  Convention  voulait  procédera  la  refonte  avec  la  justice  et  la  loyauté  qui  doivent 
r  une  grcinde  nation,  et  dont  les  fastes  de  l'Angleterre  nous  offrent  deux  exemples  dans 
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jx  inconvénients  de  son  projeta  Nous  n*hé8iton8  pas  à  le  croire,  et  c*e8t  juger 

1  manière  la  plus  favorable. 

uontré    les  conséquences  désastreuses  de  l'affaiblissement  du  poids   de  ces 

s  devons  ajouter  qu'attendu  qu  une  masse  de  plus  de  40  millions  de  mon- 
de bronze,  deviendrait  autant  incommode  qu'elle  peut  être  utile  aujourd'hui, 

relîet  du  remboursement  successif  des  assignats,  nos  monnaies  d'or  et  d'argent, 
cours  ordinaire;  on  serait  alors  forcé  de  pourvoir  à  la  réduction  de  cette  masse 
qui  exigeraient  nécessairement  des  sacrifices,  soit  de  la  part  du  peuple,  soit 

)r  public  :  s'ils  étaient  supportés  par  ce  dernier,' ne  rendrait-il  pas,  et  peut-être 

inéfices  dont  l'appât  aurait  séduit  la  Convention  ?  Mais  si  on  les  exigeait  du 

I  pas  démontré  qu'on  l'aurait  volé  en  le  forçant  de  recevoir  en  échange  d'un 
niers,   un  autre  sou  qui,  eu  égard  à  son  poids,  n'en  valait  effectivement 

linait,  au  surplus,  à  entreprendre  la  refonte  de  ces  espèces,  celles  de  cuivre 
les  que  nouvelles,  pourraient,  étant  fondues  dans  de  justes  proportions  avec 
bonilier  ces  dernières,  et  dispenser,  à  la  fois,  la  nation  de  faire  de  nouveaux 
ît  d'adopter  ces  alliages  mystérieux  et  suspects,  dont  nous  avons  ci-devant  démon- 
nts  (2). 

CONCLUSIONS. 

it  des  empreintes  de  nos  monnaies  pouvait  s'effectuer  d'une  manière  complète, 
ent  que  présenterait  leur  refonte,  serait  la  dépense  qu'exigerait  cette  grande 
ril  est  prouvé  que,  vu  l'état  actuel  des  choses,  on  ne  porterait  aux  hôtels  des 
leuvième,  au  plus,  de  la  masse  de  notre  numéraire,  ce  serait  une  mesure  impar- 
îxécutait  d'après  un  nouveau  système,  elle  aurait  le  très  grand  inconvénient 

la  circulation^  des  espèces  dont  le  titre,  le  poids,  et  conséçiuemment  la  valeur 
iraient  essentiellement  de  celles  qui  ont  cours  aujourd'hui,  ce  qui  jetterait  de 
los  transactions  et  paiements,  et  fournirait  aux  agioteurs  de  nouveaux  moyens 

contribution. 

idère  que  Ton  apporte  encore  journellement,  dans  nos  hôtels  des  monnaies,  des 
3::  antérieurement  à  la  dernière  refonte  générale,  qui  a  commencé  au  i*'jan- 
lu'on  observe  que  le  décrî  de  ces  vieilles  espèces,  et  une  circulation  aussi  active 
iquement  alimentée  par  du  numéraire  métallique,  n'ont  pu  faire  rentrer  dans  nos 

le  cours  de  soixante-six  années,  une  masse  d  espèces  bien  inférieure  à  celle  que 
ses  posséder  aujourd'hui,  on  ne  peut  se  dissimuler  qu'étant  dans  une  position 
lavorable,  soit  parce  que  la  circulation  du  numéraire  se  trouve  paralysée  par  les 
eiinent  lieu,  soit  parce  que  le  décri  des  espèces  que  l'on  voudrait  refondre  n'opé- 
.,  puisqu'elles  nont  plus  qu'un  prix  marchand,  et  que  leur  usage  monétaire  est 
lous  ne    parviendrions,  quant  à  présent,  qu'à  changer  les  empreintes  d'une 

II  de  nos  monnaies,  surtout  si,  conformément  au  plan  de  la  commission,  cette 
t  à  ceuxL  qui  en  seraient  propriétaires,  qu'une  perte  de  matière,  ou  une  dépensé 
ation. 

qu'attendu  que  tout  ce  que  la  loi  tente  d'impossible  ne  sert  qu'à  affaiblir  son 
ération  doit  être  difiérée  jusqu'à  l'époque  ou  nos  espèces  .d'or  et  d'argent  repa- 
ondance  dans  la  circulation  :  au  moyen  de  quoi,  la  seule  chose  qu'il  y  aurait 
circonstances  actuelles,  serait  de  déterminer,  comme  l'a  fait  l'Assemblée  natio- 
i,  les  empreintes  et  légendes  que  porteront  désormais  nos  espèces  d'or,  d'argent, 
)ronze. 

ces  considérations,  la  Convention  jugeait  à  propos  de  faire  procéder  à  la  refoute 
aitrait-il  pas  convenable  qu'avant  d'en  arrêter  les  dispositions,  elle  commençât 
importante  question  de  savoir  si  les  frais  de  cette  opération  seraient  payés  par 
ou  pris  sur  la  matière  ;  cette  question  étant  la  base  de  tous  les  systèmes  moné- 
:ipe  une  fois  décrété,  chacun  lui  présenterait  ses  vues,  tant  sur  le  mode  de  la 
les  changements  dont  notre  système  monétaire  pourrait  paraître  susceptible. 
lus,  démontré  que  celui  que  la  commission  générale  des  monnaies  propose  de  lui 
surde,  immoral,  désastreux,  impolitique,  et  conséquemment  inadmissible  à  tous 


rôdacleur  du  Hëmoire  de  la  eommisaioD  (M.  Beyerlè)  noui  a  dit,  dani  uo  avertissemeDt  aux 
oiprimé  le  30  mû  1791  :  1*  "  qn'uao  trop  grande  qtiaQtité  de  monnaie  de  enivre  appanrrit  un 
lus  grand  mal  au  commerce;  i*  que  100,000  livret  de  cette  monnaie  par  départemeot,  inb- 
irs  besoins  respectifs;  3*  que  faird  valoir  ▼ingt-six  sous  une  livre  de  matière  de  eloehes  eon- 
ie,  c'était  oomm'ittre  uo  vol  infâme,  un  oïlieux  pôculat  »  ;  et  il  a  appuyé  eette  assertion  tant 
]ue  sur  des  autorités  respectables.  Bh  bieni  ce  mÔme  lumme  ose  nous  proposer  aujourd'hui 
le,  dont  l'eiécuiion  quintuplerait  la  masse  des  monnaies  de  euivre  on  de  brome,  qu  il  croyait 
o(  porterait  à  3  livres  4  sous  la  valeur  d'une  livre  de  matière  de  cloches  convertie  en  mon- 
audace  1 

ie  livrer  à  la  refonte  générale  de  nos  eepéees,  d'après  un  mode  qui  lenr  attribuerait  des  déno- 
B  à  leur  poids,  avant  de  connaître  te  résultat  des  travanz  de  TAcadémie  tendant  à  rétablis- 
iniié  des  poids  et  mesures? 

ml  oùgeait  quelques  changements  dans  nos  poids  el  leuri  dénominations,  il  faudra  done 
5  milliens  ponr  (aire  une  nouvelle  refonte. 
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Frais  de  fabrication, 

\  de  marcs  de  petits  écus,  à  9  s.  6  d.  par  marc 950,000  I.    »  s.  »  d. 

18  de  marcs  d'ecus  de  6  liv.,  à  8  s.  9  d.  par  marc 91625,000       »  » 

Total 37,181,350  1.  12  s.  9  d. 


Espèces  de  cuivre. 


B 


a  évalué  la  masse  à  26  millions  de  livres,  représentant  26  millions  de  marcs,  à 
>us  le  marc. 

le  poids  évalué,  au  plus  bas,  à  6  0/0,  le  remède  qui  a  presque  toujours  été  employé 
1,560,000 

rès    l'évaluation  faite  par  la  commission  1  s.  3  d.   par  u      • 
1  s.  3  d. 

ication 5 

18 »       8 

finayage  (1) »     11 

Total  par  marc 7  8.  10  d. 

26  millions  de  marcs 10,183,333  1.   6  s.  8  d- 


Total 11,743,333  1.    6  s.  8  d. 

Récapitulation. 

'or 6,551,228  1.  13  8.  9  d. 

'argent 37,181,350     12     9 

e  cuivre 11 ,743,333       6     8 


Total  général 55 ,  475 , 9 1 2  1.  1 3  s.  2  d. 


:ux  LETTRES  annoncées  par  Vavis  qui  précède  ces  observations.  —  Lettre  tiui  nCa  été  écrite 
vière  le  \^'  ^nars  1792,  en  nC envoyant  la  neuvième  section  de  la  conjuration  contre  les 

sieur, 

ivoie  un  projet  de  refonte  des  monnaies,  qui  a  pour  but  de  rétablir  les  monnaies  dans 
lie  système,  de  les  débarrasser  de  ce  qui  en  contrarie  la  fabrication,  et  surtout  de 
\  refonte  praticable  dès  à  présent;  ce  dernier  point  me  parait  important  pour  changer 

idées,  et  donner  à  nos  métaux  monnayés  un  mouvement  qui,  ne  pouvant  avoir  aucun 
s  pourrait  produire  quelque  bien,  en  se  liant  avec  quelque  autre  opération  de  finance. 
rie  de  lire  mon  projet,  et  de  vouloir  bien  m'en  dire  votre  sentiment.  Si  vous  Tapprouvez 
i  pas  de  temps  à  perdre  pour  en  solliciter  l'exécution  et  préparer  les  essais;  si  vous  ne 

pas,  sans  doute  que  vous  aurez  la  bonté  de  m'en  dire  les  raisons, 
autre  intérêt  dans  cette  affaire  que  le  bien  de  la  chose  publique;  je  suis  très  éloigné  de 
prise,  de  toute  vue  quelconque  gui  me  serait  personnelle.  J'avais  déjà  proposé  les 
es  à  l'Assemblée  constituante,  qui  préféra  de  s'embarrasser  dans  les  impossibles.  Le 
ésent  me  semble  plus  favorable  pour  réussir  dans  un  changement  qui  ne  présente  que 
ultats. 
meur  d'être,  etc. 

Signé  :  B.  GlayiÈRB. 

RÉPONSE  que  fai  faite,  le  3  du  même  mois,  à  la  lettre  cirdessus. 
onsieur, 

l'avoir  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m^écrire  le  1*'  de  ce  mois,  à 
tait  joint  votre  ouvrage  sur  la  nécessité  d'une  prompte  refonte  des  monnaies,  dont  je  vous 
éer  mes  remerciements,  je  m^étais  empressé  de  m*en  procurer  un  exemplaire,  parce  que 
ai  intéresse  cette  partie  importante  de  Tadministration  excite  autant  ma  curiosité  que 
tude. 

)  vous  me  témoignez  désirer  connaître  quelle  est  mon  opinion  sur  ce  projet,  je  vais  vous 
avec  franchise.  Je  crois  que  jamais  circonstances  ne  furent  moins  propres  à  une  entre- 
mette nature,  que  celles  dans  lesquelles  nous  nous  trouvons;  et  que,  loin  de  nous  être  utile, 


i  1  deniers  sont  le  terme  moven  de  quatre  prix  différents  fixés  par  le  décret  du  mois  de  septembre  pour 
(le  24,  12,  6  et  3  deniers.  Est-ce  pour  augmenter  la  masse  des  bénéfices  que  la  commission  a  préféré  le 
le  ces  prix,  celui  de  6  deniers,  qui  concerne  les  pièces  de  2  bous? 

n'est  pas  inutile  d'observer  que  la  conversion  de  nos  écus  on  pièce  de  20,  10  et  5  sous  augmenterait 
ia  dépense  de  la  refonte,  les  Irais  de  fabrication  de  ces  espèces  étant  plus  chers  que  ceux  des  ccas  de 
Uvres. 

*  SÉiOB.  T.  LVUI,  i8 
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gendre.  Ses  manières,  ses  dis- 

de  couteau  à  poignard  sur- 

e  poignée  à  sa  canne  et  avec 

ont  donné  des  inquiétudes. 

i  a  été  avertie  ce  matin  vers 

le  cituyen  Ricard,  officier 


S76 


lit  été  informé  lui-même  par 
narchand  forain,  natif  de  Vi- 
fi^ne,  qui  loge  ordinairement 
Legenare  ;  ce  dernier  n'avait 
*,  mais  un  de  ses  camarades, 

pareillement  de  l'Auvergne, 
I,  et  d'après  ces  propos  il  soup- 
t  un  homme  de  mauvaise  vo- 
officier  et  cependant  il  lui  pa- 
s  ;  il  s'était  enfermé  dans  sa 
lit  un  incognito  affecté  ;  il  lui 
-il  à  Georges  Auguste,  que  cet 
ristocrate.  Auguste  fut  d'avis 
istruire  la  municipalité  ou  la 
ludry  l'en  détourna,  en  l'assu- 
3r  avait  laissé  ses  habits  àl'hô- 
ire  sécher  devant  le  feu  ;  que 
épuisé  de  fatigue,  ({u'il  se  le- 
et  qu'Auguste  aurait  le  temps 
cipaiité  denaain  de  bon  matin. 
i  parti  de  se  coucher  vers  les 
résolu  d'aller  trouver,  dès  le 
n  Ricard  pour  lui  parler  de 
'il  fit  dès  nuit  heures,  s'étant 
l'iiomme  suspect  était  bien  gi- 
Alors  le  citoyen  Ricard  accourt 
imune,  où  il  trouve  les  citoyens 

Lerat,  ofÛ.cier  municipal,  qui 
liamp  cherchertrois  gendarmes; 
l'ordre  avec  le  citoyen  Ricard  ; 
[iimandons  la  prudence  et  la 
rivés  à  l'auberge,  ils  se  fontcon- 
ise  dans  la  chambre  de  l'étran- 
ent  couché  dans  son  lit,  il  s'é- 

sursaut.  Les  gendarmes  lui  de- 
1  venait  :  il  repond  qu'il  venait 
allait  à  Paris  ;  ils  lui  demandent 
iport  :  il  répond  .que  non  ;  s*il 

U  répond  qu'il  n'a  jamais  servi. 
t  de  se  lever  pour  venir  au  bu- 
;  a  répondu  qu'il  allait  se  lever; 
int  il  se  retourne  du  côté  de  la 
sit  d'un  pistolet  avec  lequel  il 
velle.en  se  mettant  le  bout  du  ca- 
che. Au  bruit  de  cette  explosion, 
d  crie  :  •  Force  à  la  loi  »>, croyant 
vivait  fait  feu  sur  les  cendarmes  ; 
s  aux  cris,  vole  à  ladite  auberge, 
ireau  municipal  pour  nous  ins- 
rénement  ;  sur  quoi  avons  arrêté 

notre  juge  de  paix  serait  averti 
3ur  prendre  les  mesures  néces* 

cas,  et  comme  le  citoyen  notre 
\i  effectivement  rendu  parmi  nous, 
[refiler,  nous  avons  clos  et  ter- 
,  pour  nous  occuper  des  mesures 
es  soins  de  correspondance  et  de 

tant  à  l'égard  de  la  Convention 
du  département,  du  ministre  de 

ministre  de  la  justice,  et  même 
ieppe,  auxquels  nous  avons  ex- 
:hcs  et  instructions,  lesquelles  dé- 
uctions  sont  inscrites  au  registre 
ir  y  avoir  recours  ;  et  comme  U 
'.  de  nous  procurer  tous  les  ren- 
)ssible8  sur  uneaffaire  aussi  grave» 
rvons  à  entendre,  autant  que  les 

permettront,  les  personnes  qui 


pourraient  avoir  quelques  connaissances  de  la 
marche  et  de  l'arrivée  de  cet  étranger. 

Fait  et  arrêté  les  jour  et  an  que  dessus,  et 
avons  signé  après  lecture  faite. 

Signé  :G.  Dbsquinemarre,  o/'^;t^  municipal; 
Lerat,  officier  municipal  ;  Jean- 
Louis  Ricard,  officier  muntd- 
pal;  Beaudouin,  officier  munici- 
pal  ;  Lehalleur,  procureur  de 
la  commune  ;  Oenize,  secrétaire 
municipal^  avec  et  sans  paraphe. 

CoUationné  par  moi^  secrétaire  municipal  de 
Forges^  soussigné  ^  pour  copie  conforme  à  Vori^ 
ginal. 

Signé  :  Dbnizb. 
M»  8. 

Procès-verbal  du  juge  de  paix  du  canton  de 
ForgeS'leS'Eaux,  constatant  la  mort  violente  de 
Paris. 

Aujourd'hui  29  janvier  1793,ranII« de  la  répu- 
blique française,  dix  heures  du  matin,  nous, 
Alexis-Nicolas  Lehalleur,  juge  de  paix  et  de  la 
police  de  sûreté  à  Forges,  assisté  de  Delande, 
notre  greffier, 

Sur  l'avertissement  à  nous  donné  par  les  ci- 
toyens maire  et  officiers  municipaux  de  cette 
commune  qu'un  étranger,  logé  au  Grand  Cerf 
chez  la  veuve  Legendre,  vient  de  s'homicider, 
sur  lequel  avertissement  nous  nous  sommes, 
accompagnés  desdits  maire  et  officiers  munici- 
paux, du  procureur  de  la  commune,  transportés 
dans  la  chambre  où  s'est  détruit  ledit  étranger, 
que  nous  a  vous  trouvé  gisant  dans  son  lit,  mort, 
où  nous  avons  aussi  trouvé  les  citoyens  Gros- 
bois,  maréchal  des  logis  de  la  gendarmerie  de 
ce  lieu,  accompagné  des  citeyens  Bertin,  Danger 
et  Timbert,  lesquels  trois  derniers  gendarmes 
nous  ont  déclaré  qu'étant  entrés  dans  la  chambre 
où  nous  sommes,  dans  l'intention  d'arrêter  Pho- 
micidé  pour  le  conduire  devant  les  officiers  mu- 
nicipaux, lequel  à  leur  apparition  s^est  saisi 
d'un  pistolet  à  deux  coups,  dont  il  s'est  lâché 
un  coup  dans  la  bouche  avec  lequel  il  s'est  dé- 
truit, ainsi  qu'il  parait  à  l'explosion  du  coud  qui 
lui  a  démonté  la  bouche,  qu*ils  ont  signé  .'Gros- 
bois,  Bertin,  Dangers  et  Timbert,  avec  ou  sans 
paraphe. 

Après  quoi,  nous  a  été  représenté  un  bonnet 
de  cuir,  doublé  de  poil,  ledit  pistolet  àdeux  coups, 
dont  un  des  deux  coups  était  encore  chargé  : 
ayant  été  déchargé  devant  nous,  il  était  chargé 
d  un  lingot  mordu  à  la  dent.  Nous  avons  trouvé 
en  outre  sur  la  table,  un  habit  de  camelot  bleu, 
doublé  d'un  croisé  de  soie  noire,  une  redingote 
de  moletton  neuve,  bordée  d'un  passepoil  ecar 
late,  en  façon  de  garde  national;  une  culotte  de 
velours  canellé,  garnie  de  ])etits  boutons  ronds 
argentés,  avec  une  très  belle  boucle  d'acier  fin, 
à  la  ceinture,  un  gilet  de  piqué  blanc  en  coton  ; 
un  pantalan  de  toile  rayée,  rouge  et  blanche; 
une  paire  de  souliers  neufs  ;  deux  mouchoirs  de 
poche,  l'un  desquels  à  fond  blanc,  bordé  tout 
autour  d'une  barre  rouge,  et  marqué  de  deux 
lettres  initiales  G.  P.  En  outre  nous  avons  trouvé 
un  portefeuille  de  maroquin  rouge,  dans  lequel 
nous  avons  trouvé  une  oetite  fleur  «de  lys 
argentée,  1,208    livres    10  sols,  et  5  sols  en 

gros  sols,  et  en  outre  une  petite  canne  de  cep 
e  vigne,  renfermant  un  poignard  de  8  pouces 
de  long  de  lance,  sur  lequel  portefeuille  nous 
.  avons  apposé  notre  cachet  sous  bande,  et  remis 


|CNI«<«^UffliIUI 


OQ  nationale,  reconna 
[ficiers  municipaa^  n'i 
ai  leur  avaidit  été  < 
■ehaîleury  jup  dd  pai 
tous  cbarçeoDB  fiour 
ârelé  génerale,el  fain 
a  GonTentioin^Woiiiili 
:e  qa'il  ap^ttiendri 
Forges,  ce  V  tèvrîe;' 
Uupie  française. 

Signé  : 

Bt  par  amtAie  li 

citoyens  cotiiinmii 

nale,  aarla^tomii 

rélalWernenUd  cai 

il  a  été  arcèlÀ  de 

qae  le  cadam  se 

la  mumcipa\\\è,v(i 

avisera  ëlr«teç\ 

8^^ë  a^ec  tm^^i 

Signé  :  taiv 


Si 
l 

jour  et*  : 


de  la.  ^^1^1 


d"  X\esx^. 
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:lris  aujc  commis- 
ation. 

res  de  la  Gonyen- 
que  les  citoyens 
t  remis  les  effets 
^s  par  le  citoyen 
^quelB  effets  nous 
tre  au  comité  de 
)ut  notre  rapporta 
être  par  elle  statué 
:  décharge.  Fait  à 
l'an  11*  de  la  Répu- 

4  et  Legendre,  av^c 
un  un  paraphe. 

ence  tenue  avec  les 
i  Convention  oatio- 
le  l'on  doit  prendre 
)rèB  mûre  réflexion, 
esdits  commissaires 
é  à  la  disposition  de 
Le  eu  faire  ce  qu'elle 
nable,  ce  qu'ils  ont 
mr  et  an  que  dessus. 

JDRE;FlE0RY,  m^ire; 

Gi.    Desquinemare, 

nicï'pauXy  et   Denize, 

urtictpal  avec  et  sans 

!f/a  ire  municipal  sous* 
16  aux  originaux  f  les 
\s. 

Signé  ;  Denize. 


;  de  Paris, 

le  la  commune  de  For- 

Gournav,  département 

nnée  1793,  la  seconde 

ise,  a  été  extrait  ce  qui 

quatre-vingt-treize,  le 
Ique  française,  le  lundi 
28  après  midi,  sur  l'avis 
ur,  juge  de  paix  du  can- 
i  a  remis  procès-verbal 
bments  prescrits  par  les 
e  Y  de  la  loi  du  20  sep- 
erminelemodede  cons* 
itoyens,  en  présence  de 
^r  municipal,  et  d'Antoine 
^  municipalité  ;  le  décla- 
iciliés  en  cette  commune, 
er  public,  Bouuisné,  nous 
liez  Marie  Bobee,  veuve 
hôtesse  de  l'auberge  du 
Qotre  commune,  où  nous 
de  la  mort  Yioleate  d'un 
'extrait  de  baptême  trouvé 
et  suivant  les  autres  pa- 
yeur, se  nomme  Philippe- 
)  Nicolas- Alexis  de  Paris, 
.rie-Charlotte  Penet,  de  la 
:h  de  Paris.  L'homicldé  âgé 
Ugardedacorpsdufeuroi, 
il  était  porteur,  et  de  suite 
ient,  que  nous  avons  signé 
^  susdit,  déclarant,  âgé  de 
iquinemare,  témoin,  âgé  de 


50  ans;  et  le  susdit  Denize,  aussi  témoin,  âgé 
de  25  ans,  qui  ne  sont  ni  parente  ni  alliés,  ni 
de  la  connaissance  de  l'homicide.  Fait  en  la 
maison  commune  de  Forges,  district  de  Gournay, 
département  de  la  Seine-Inférieure,  les  jours  et 
an  que  dessus. 

Signé  :  Lehalleur,  juge  de  paix  du  canton 
de  Forges  ;  G.  DESQUINEMARE,  offi- 
cier municipal;  Denize,  secrétaire 
municipal,  Marie  fioBÉE;  Lerat, 
officier  public, 

Collationné  conforme  aux  registres  de  décès^par 
nous  officier  public  soussigné,  ce  1«'  février  1793, 
Pan  //•  de  la  Republique, 

%n^:  Lerat,  officier  public. 

COMPAGNIE  DE  CORIOLIE.   —  Garde  du  roi.  — 
Congé  de  licenciement. 

Nous  Jean-George  Baude  de  Pont-rAbbé,  ma- 
réchal de  camp»  commandant  la  ffarde  à  pied  du 
roi,  et  chargé  par  Sa  Majesté  du  licenciement  de 
ladite  garde,  en  l'absence  de  M.  de  firissac,  com- 
mandant général. 

Mettant  en  considération  la  manière  distin- 
guée avec  laquelle  le  sieur  Nicolas  de  Paris  a 
servi  en  qualité  de  earde  dans  la  garde  à  pied 
dejpuis  le  4  février  1792,  jusqu'aujourd'hui,  nous 
lui  avons  donné  le  présent  congé  de  licencie- 
ment, pour  qu'il  puisse  jouir  des  avantages  atta- 
chés à  l'état  de  garde  du  roi,  et  de  la  consi- 
dération due  &  ses  services.  En  foi  de  quoi  nous 
avons  signé  le  présent  congé  et  y  avons  fait  ap- 
poser le  cachet  de  la  garde  de  Sa  Majesté. 

Fait  à  Paris,  le  l*'  juin  1792. 

Signé:  Pont-L'Abbé. 

Vu  par  nous  commissaire  des  guerres  de  la 
garde  du  roi. 

Signé:  DenniÉB. 
Au  dos  est  écrit  : 

Le  sieur  de  PÂris  se  présentera  à  la  municipa- 
lité de  Paris,  pour  y  nrendre  le  passeport  qui  lui 
sera  nécessaire  :  rendu  au  lieu  de  sa  aestinatton. 
il  en  avertira  le  commissaire  de  la  municipalité 
qui  constatera  son  arrivée. 

Le  sieur  de  Paris  a  reçu  à  son  départ  la  solde 
qui  lui  revenait  de  son  décompte. 

Et  en  outre  une  avance  de  la  solde  du  mois 
de  juin,  28  I. 

Paris,  ce  26  juin  1792. 

Signé  :  (la  signature  est  illisible.) 

Nota.  A  la  suite  est  également  écrit  de  la  main 
de  Pftris,  ce  que  nous  avons  signalé  dans  noire 
rapport. 


Extrait  des  registres  de  la  paroisse  de  Saint-Roch 

de  Paris. 

L'an  mil  sept  cent  soixante-trois  et  le  treise 
novembre,  a  été  baptisé  par  Michel-Antoine  de 
PAris,  prêtre,  demeurant  au  collège  du  cardinal 
Lemoine.Louis-Pbilippe-Nicolas  Marie,  né  d'hier, 
fils  de  Nicolaa-Alexis  de  PAris.  architecte,  bour- 
geois, et  de  Marie-Charlotte  Pinet,  sa  femme,  de 
cette  paroisse,  rue  du  Hazard  ;  le  parrain  Philippe- 
Michel  Pinet, grand- père  maternel;  sa  marraine 
Marie-Elisabeth  Gruau,  veuve  de  PAris,  rue 


v 


\ 


rite  pour  cûmerrini 
tm  des  «Matanci 
«icore,parle»800iïiil 
vfsi  décrété  VèmîBski 
dans  lesquels  k  Vi^re 

ilyenaaaultesôù,!] 

les  sobsista^J^es  n'ei 

molnsdlflicibàotl 

que  les  tra^^it  y 

proposition  Itte  p 

Tiennent  ûe  faire, 

secours  donnés  au}. 

Je  demaa^>  ^t\  : 

de  départenMl  p\i 

car  nous  \^  i^^oii 

et  aux  iadlgeolB. 

conrex  le  ri«\\i«  d 

YoQs  ne  de^^ipo' 

naiesea  fias  h  1 

mimes.   Les  ^n 

•  doiVent  avoir  yo 
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de  BaT%m  , 
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itte  somme,  des  ateliers  de  cba- 
ler  l'indigent  de  la  cherté  exces- 
istances,    qui    vont  augmenter 

00  millions  d'assignats  dont  vous 
mission?  Il  y  a  des  départements 

livre  de  pain  vaut  7, â et  9  sous; 

1  où,  pour  être  à  meilleur  marché, 
n'en  sont  ni  plus  abondantes,  ni 

à  obtenir  pour  Tindigent,  parce 
y  manquent.  J*appuie  donc  la 
3  plusieurs  de  mes  collègues 
ire,  de  porter  à  6  millions  les 
aux  départements. 
m  outre,  que  les  administrations 

puissent  employer  cette  somme, 

ans  plus  utile  et  à  la  République 
$.  En  prescrivant  remploi,  vous 

de  faire  de  très  grandes  fautes, 
oint  administrer;  vous  ne  con- 

localités,  les  besoins  des  com- 
ministrateurs  des  départements 
lire  confiance,  puisque  le  peuple 
îs  membres.  Laissez-leur  donc 
lanière  la  plus  utile  d'employer 

n  nationale  rejette  la  proposition 
appliquer  4  millions  à  la  répa- 
ins, puis  décrète  que  la  somme 
portée  à  6  millions.) 

éfinitif  du  décret  rendu  : 

m  nationale,  aprèsavoir  entendu 
secours  pablics,  décrète  : 


Art.  1 


er 


e  nationale  tiendra  à  la  dispo- 
tre  de  Tintérieur  jusqu'à  con- 
mi liions,  pour  être  distribués 
iments,  d'après  les  bases  de  la 
nationale,  et  être  employés  en 
,  reconnus  les  plus  utiles  parles 
atifs. 

Art.  2. 

somme  de  6  millions,  il  sera 
parlement  de  Paris,  pour  toute 
e  de  300,000  livres . 

Art.  3. 

e  de  l'intérieur  est  autorisé  à 
isition  des  départements,  suivant 
partition  déjà  fait,  le  restant  des 
PB  accordés  par  les  lois  précé- 
I  fonds  être  employés  de  la  même 
6  millions  portés  en  l'article  1*'. 

Art.  4. 

res  de  département  auront  jus- 
*e  prochain  pour  rendre  compte 
)  sommes  qu'ils  ont  reçues  ou 
ir,  tant  en  vertu  des  lois  exis- 
ésent  décret. 

Art.  5. 

vier  1794,  le  ministre  de  Tin- 
lu  de  donner  connaissance  au 
les  comptes  rendus  par  les  dépar- 

e-et-Lùir).  Vous  avez  consacré 
laiae  &  la  discussion  des  bases 
ationale;  je  vous  demande  éga- 
-  uQ  jour  par  semaine  pour  la 
DrganisatUm  dêt  secours  pubUa* 


Vous  ne  pouvez  rester  plus  longtemps  indifférents 
sur  la  triste  situation  des  pauvres;  vous  occuper 
de  leur  sort  est  un  devoir,  et  le  décret  que  vous 
avez  rendu  est  la  meilleure  réponse  gue  vous 
puissiez  faire  aux  déclamations  de  l'aristocratie 
et  du  fanatisme  qui  ne  manquent  pas  de  chercher 
à  aigrir  les  indigents,  en  leur  représentant  que 
tous  les  fonds  qui  leur  étaient  destinés  se  dis- 
persent sans  qu'on  songe  à  les  remplacer. 

J'ajoute  que  c'est  un  moyen  politique  pour 
déterminer  les  Jeunes  gens  à  partir  plus  vo- 
lontiers, quand  ils  verrontunesubsistanceassurée 
à  leurs  parents  vieux  et  infirmes. 

(La  Convention  décrète  qu'elle  s'occupera  le 
vendredi  de  chaque  semaine  de  l'organisation 
des  secours  publics.) 

Eiasoaree.  CSambon,  qui  a  souvent  de  très 
bonnes  idées,  mais  qui  se  trompe  quelquefois, 
fit  rendre  hier  à  la  Convention  un  décret  qui 
tend  à  la  désorganisation  de  Varmée  du  Var. 

Vous  avez  décrété  hier  que  les  troupes  qui 
étaient  à  Nice,  à  compter  du  1*'  mars,  seront 

Î>ayées]comme  celles  qui  sont  dans  l'intérieur  de 
a  République.  Citoyens,  il  faut  que  j'instruise, 
à  cet  égard,  la  Convention  nationale  ;  il  faut  que 
je  dise  à  Cambon  que  s'il  avait  consulté  les 
localités,  il  aurait  su  que  les  Piémontais  occupent 
encore  une  partie  du  comté  de  Nice;  que  les 
troupes  qui  sont  à  Nice  sont  en  activité  comme 
les  troupes  étrangères,  ces  troupes  se  battent 
sans  cesse,  et  il  faut  qu'elles  continuent  à  se 
battre  pour  faire  évacuer  le  comté  de  Nice  à 
l'ennemi.  Si  le  décret  de  la  Convention  natio- 
nale n'était  pas  rapporté,  l'armée  du  Var  aurait 
raison  de  dire  :  c  C  est  une  injustice  qu'on  nous 
fait,  car  si  nos  frères,  qui  sont  dans  l'intérieur 
dé  la  République  sont  à  l'abri  des  coups  de 
fusils,  pourquoi  donc  nous  paye-t-on  seulement 
comme  ceux  qui  ne  voient  pas  l'ennemi,  et  qui 
restent  paisiblement  dans  leurs  foyers  sans 
risquer  les  blessures  et  la  mort?  » 

Si  vous  voulez  être  justes,  citoyens,  si  vous 
voulez  empêcher  les  plaintes  de  l'armée  du  Var, 
si  vous  voulez  d'ailleurs  lui  rendre  la  justice  qui 
lui  est  due,  je  demande  que,  jusqu'à  Tevacuation 
des  troupes  qui  sont  sur  le  territoire  de  Nice, 
les  troupes  de  l'armée  du  Var  soient  payées 
comme  les  autres  troupes  qui  se  battent;  je 
demande  le  rapport  du  décret  rendu  hier. 

On  grand  namlre  de  membres  :  Appuyé  I  appuyé  I 

(TainlioB.  C'est  la  sollicitude  du  comité  des 
finances  qui  a  été  cause  qu'on  a  rendu  le  décret 
d'hier.  Il  y  a  un  décret  général  qui  dit  que  toutes 
les  fois  que  les  troupes  occuperont  le  territoire 
de  la  République,  elfes  seront  payées  en  assignats 
et  à  la  solde  journalière.  Dès  que  vous  avez  pro- 
noncé la  réunion  du  comté  de  Nice,  ce  pays  est 
bien  du  territoire  (le  la  République;  dès  lors,  le 

général,  pour  mettre  à  couvert  sa  responsabilité, 
avait  dire  aux  soldats  :  «  Vous  êtes  sur  le  terri- 
toire delà  République:  je  ne  puis  vous  payer 
que  d'après  les  lois  existantes.  •  Eh  bien  I  le  co- 
mité des  finances,  pour  ne  pas  décourager  les  sol* 
dtas.crut  devoir  proroger  Jusqu'au  l*'  de  mars  le 
décret  que  vous  avez  rendu  hier.  Maintenant, 
voulez-vous  le  proroger  un  mois  plus  tard?  Voila 
ce  que  vous  avez  à  opter;  mais  ne  perdez  pas 
de  vue  que  dans  les  pays  où  les  assignats  ont 
cours,  s]  vous  payez  en  argent,  vous  ne  faites 
que  donner  au  quartier-maître  et  à  rétat-major 
les  moyens  d'agioter  sur  votre  argent,  et  c%st 
sans  doute  un  malheur  d'avoir  introduit  Tagio* 
tage  dans  cette  classe  d'hommes  qui  ruine  évi- 
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es  tableaux  et  listes 
3ar  le  directoire  du 
Tètés  par  lui  les  8  et 
îcuiioii  de  la  loi  du 
il  serait  bon  que  le 
iâ.t  son  avis  sur  cet 
n  qu'il  nous  présente 
tivé  dans  la  huitaine. 


urait  pour  butd*auto- 
^rieur  à  accorder  aux 
i  sur  le  tableau  dressé 
s,  et  dont  la  vie  serait 
long  séjour  à  Tbôtel, 
nt  avoir  besoin,  tant 
Libsister  dans  les  lieux 
par  les  officiers  de 
nt  seulement  et  jus- 
vre  Toption  de  la  pen- 
3  par  la  loi  du  16  mai 


bres  :  Appuyé  !  appuyé  1 

proposition  est  plus 
lemaader  à  la  Conven- 
ir que  le  ministre  de 
r-le-cbamp  les  boutons 
bits  (Les  militaires  inva- 
ional . 

i  les    trois  motions  de 

s  trois  décrets  rendus  : 

décrL3t, 

uale  renvoie  au  comité 
X  et  listes  des  ofUciers, 
s  ju^és  admissibles  ou 
national  des  militaires 
^ux  et  listes  dressés  par 
ne  ut  de  Paris,  et  arrêtés 
3r  dernier,  en  exécution 
si  dernier,  pour  en  èlre 
uitaine  à  la  Convention 

it»  décret, 

)nale  autorise  le  ministre 
Taux  militaires  invalides 
cessé  par  le  département 
ie  serait  compromise  par 
riiùtd,  les  secours  dont 
>iM,  tant  pour  se  rendre 
>x  lieux  qui  leur  seront 
ers  de  santé,  et  ce  provi- 
nt jusqul  ce  qu'Hs  aient 
i«'i  pension  qui  leur  est 
10  mal  dernier.  » 

me  décret, 

tionale  décrète  crue  le  mi- 
2ra  changer  sur-le-champ 
)uvent  sur  les  habits  des 
étirés  à  Thôtel  national.  » 

«/u  comité  de  marine^  fait 
le  un  jiTojet  de  décret  ten- 
^  mnnmqui  ont  subi,  avant 
vdUsemx  de  la  HépubliquCf 
n*  admli  au  grade  d^cntetgne 
^roni  le  brevet  dudit  gradffy 
il  atteint  l*àge  et  rempli  le 
'!imre  avant  le  1*"  fail- 
le ainsi: 

vez  renvoyé  plusieurs  de- 


mandes et  pétitions  à  votre  comité  de  marine. 

«  Jusqu'à  présent,  les  navigateurs  qui  n'avaient 
pas  l'âge  où  le  temps  prescrit  parla  loi  pouvaient 
être  reçnscapitainesprovisoirement,et  pouvaient 
obtenir  des  certificats  de  capacité,  au  moyen 
desquels  ils  étaient  reçus  capitaines  par  les 
amirautés,  aussitôt  qu'ils  avaient  rempli  ce  qui 
était  prescrit  par  la  loi. 

«  D'après  le  décret  du  10  août  1791,  le  titre  de 
capitaine  est  supprimé,  et  remplacé  par  un  autre 
grade,  qui,  en  conférant  aux  marins  le  droit  de 
commander  les  vaisseaux  du  commerce,  les  appel- 
lent éffalement  à  servir  la  patrie  dans  les  navires 
de  la  République. 

«  Mais  pour  établir  ce  double  avantage,  les 
examens  qui  auront  lieu  à  l'avenir  seront  néces- 
sairement plus  rigoureux  que  ceux  qui  ont  eu 
lieu  précédemment. 

«  La  Convention  nationale,  considérant  que 
ce  serait  donner  un  état  rétroactif  à  la  loi  que 
d*exiger  des  marins  ce  nouveau  degré  d'instruc- 
tion avant  de  les  avoir  prévenus,  a  décrété,  le 
12  novembre  1792,  que  les  derniers  examens  de 
l'année  1791,  n'auraient  lieu  que  relativement  à 
la  partie  théorique  d'après  les  règlements  du 
!•'  janvier  1790. 

«  Aujourd'hui  les  navigateurs  qui  ont  obtenu 
des  certificats  de  capacité  dans  ces  diflférents 
examens,  et  qui  cependant  n'étaient  pas  en  règle 
alors,  mais  qui  ont  rempli  depuis  toutes  les  for- 
malités requises  par  la  loi,  reclament  la  justice 
de  la  Convention  nationale  à  ce  sujet. 

»  Votre  comité  a  pensé  qu'une  mesure  trop 
sévère,  dans  les  circonstances,  priverait  la  Répu- 
blique d'une  quantité  de  marins  et  des  plus  zélés 
défenseurs  de  la  liberté;  en  conséquence,  votre 
comité  de  marine  m'a  chargé  de  vous  présenter 
le  projet  de  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapporteur  de  son  comité  de  marine, 
décrète  ce  qui  suit  : 

0  Les  navigateurs  qui  ont  subi,  avant  d'avoir 
servi  sur  les  vaisseaux  de  la  République, 
l'examen  exigé  pour  être  admis  au  grade  d'en- 
seigne non  entretenu,  obtiendront  le  brevet 
dudit  grade,  en  justifiant  qu'ils  ont  atteint  l'âge 
et  rempli  le  temps  de  service  nécessaires  avant 
le  !•' janvier  1793  ». 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Ilréard,  secrétaire^  reprend  la  lecture  des 
lettres  et  adresses  envoyées  à  l'Assemblée  : 

3°  Lettre  de  Pache,  ancien  ministre  de  la  guerre^ 
qui  envoie  à  l'Assemblée  un  mémoire  relatif  à 
la   procédure   commencée    contre   le   citoyen 
Lavergne.  Cet  officier  était  accusé  d'avoir  livré 
la  ville  deLongwy  à  l'ennemi  sans  aucune  résis- 
tance. Le  jury  a  déclaré  qu'il  ne  pouvait  rien 
décider  sur  cette   inculpation,    attendu  qu'il 
n'existait  aucune  pièce  authentique  et  qu'aucun 
témoin  n'avait  été  entendu.  Cette  déclaration  du 
jury  ayant  suspendu  la  procédure,  l'avis  a  été 
ouvert  de  convoquer  un  autrejury  pour  examiner 
de  nouveau  la  conduite  du  citoyen  Lavergne. 
Cette  convocation  peut-elle  être  faite?  Telle  est 
la  question  que  le  ministre  soumet  à  la  Conven- 
tion. 

Benlabole.  Je  demande  que  votre  comité  de 
législation  soit  chargé  de  présenter  un  rapport 
sur  cette  question  :  Peut-on  convoquer  un  second 
jury  quand  un  premier  a  parlé  dans  une  affaire? 

tiehardy  {Morbihan).  Je  ne  connais  pas  deux 


aadit  b&t&illo  i 
dereau  de  ces  i 
oonnaidsance  i 
ea  riavitann  ' 
parrieooent  i£ 
tion. 

Etat  d^s  effets 
ses  au  !•"•  baia 
Stirvelat, 

m  32  paires  c 
Vignau,  soldat-ii 
de  bas  ;  25  paire 
80O8  ;  7  doflzaui 
un  moacbc/r  de 

8  ve«les  tAfw:  4 
15  i:u latte»;  mui 
bleae;  uneidLem  \ 
i     paquet      sifrt' 

9  douzaines  de§\ 
à  Bilhoa,  eoldat 

(La  Con'venlioi  i 
de  cette  adresse 

8^  Âdresie  des  <  : 
Jmis  de  LaBépub  , 
liciter  la  CoiifeD  i 
Louis  Cape/;  eih   i 

Au:  I 
1-a  ninoo;  l'été  i 

la  lace  de  1'^^ -dm  i 


^  "-ajCoQVft  *-m  lion 


ce  le  adresse. 
Z^^^JP  ce       ^^pai 


te: 

l^jmMr^pubh  ; 

jugeemy.  digne  ^eg    ' 

««tfX  y»j7i^8  a?0D8    j 
^W/  y^^iainisir 


•^i*^ 


.^«ett, 
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iverez  ci -joint  le  bor- 
vous  prions  de  donner 
Convention  nationale, 
ce  aue    iesdits  ballots 

ossibie  à.  leurdestina- 


rinent  deua:  ballots  adres- 
îa    Charente-Inférieure  à 

rs  ;  1  paquet  adressé  à 
e;  6  douzaines  et  3  paires 
wts  ;  11  paires  de  chaus- 
ois  paires  de  brasselets; 
trois  habits  uniformes; 
de  différentes  couleurs  ; 
igote  uniforme;  une  idem 
une  grande  culotte  bru  ne; 
à  Cnaneau,  volontaire: 
de  bas  ;  1  paquet  adressé 
laire.  •» 

m  ne  la  mention  honorable 
1  insertion  au  Bulletin.) 

nis  composant  la  Société  des 
,  séant  à  Auxerre^  pour  fé- 
du  i  ugement  rendu  contre 
ainsi  conçue  (1)  : 

:e,  1&  2  février  1793,  Tan  !!• 
de  la  République. 

ille  raison,  a  enfin  triomphé 
\  considérations;  vous  avez 
français  que  la  loi  est  une 
Y\\i\  n^est  au-dessus  d*elle. 
rendues;  le  glaive  de  la  jus- 
nier  de  nos  tyrans.  Citoyens, 
n\cr;  car  nous  avons  juré,  à 
s,  de  n'en  souffrir  aucun,  de 
il  Boit,  serment  que  nous  re- 
os  mains.  Le  coupable  a  subi 
3nt.  Qu'ainsi  périsse  l'auda- 
ambition  porterait  à  attenter 
du  peuple  1 

[Suivent  les  signatures,) 

ordonne  la  mention  honorable 
ii  son  insertion  au  Bulletin.) 
wureur  général  syndic  du  dévar- 
i',  par  laquelle  il  transmet  rar- 
iVement  en  date  du  24  janvier 
leurs  à  rendre  à  la  mémoire  de 
leletier,  député  de  TYonne  à  la 
!  est  ainsi  conçue  (2)  : 

xerre,  le  30  janvier  1793,ran  II» 
de  la  République. 

appris  sans  étonnement  i*acte 
c\\e\  Lepcletler.  Le  département 
ul  l'avait  d^u4é,  connaissait  sa 
icaine,  avant  même  que  la  France 

Hépublique.  il  est  mort  victime 
expirant,  11  est  immortalisé.  Bn  le 

vieâ  honneurs  du  Panthéon,  vous 
lires  dignes  d'un  sort  aussi  glo- 
/ons  indiqué  une  fête  en  son  hon- 
inisUaliou  vous  adresse  l'arrêté 

à  ce  sujet;  nous  jurons  tous  de 
vcmple;  et  le  courage  qui  Ta  Im- 
un  témoignage  éclatant  que,  dans 


Inin   de   Is  Convention  du    6    fê- 


le département  de  TYonne,  on  ne  jure  pas  en 
vain. 

(La  Convention  ordonne  la  mention  honorable 
de  cette  adresse  et  son  insertion  au  Bulletin.) 

\Q^  Lettre  de  Pache,  ancien  ministre  de  la  guerre, 
par  laquelle  il  annonce  que  les  citoyens  du  dé- 
partement de  la  Seine-lniérieure  viennent  d'ou- 
vrir une  souscription  dont  les  fonds  ont  servi  a 
acheter  des  redingotes  et  des  souliers  pour 
Tarmée  delà  Belgique  ;  elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

Paris,  le  4  février  1793,  Tan  1I« 
de  la  République. 

Je  m^empresse  de  donner  avis  à  la  Conven- 
tion nationale  que  les  citoyens  du  département 
de  la  Seine-Inférieure,  animés  du  plus  vif  désir 
de  concourir  aux  besoins  des  défenseurs  de  la 
Patrie,  viennent  d'ouvrir  une  souscription  dont 
les  fonds  ont  servi  pour  acheter  des  redingotes 
et  des  souliers  pour  les  armées  de  la  Répu- 
blique. J*en  reçois  à  l'instant  l'avis  par  les  ad- 
ministrateurs de  ce  département,  et  je  m'em- 
presse d'annoncer  à  la  Convention  nationale 
cette  nouvelle  preuve  de  l'émulation  qui  anime 
tous  les  citoyens  de  la  République,  et  du  zèle 
avec  lequel  de  tous  côtés  et  à  1  envi,  tous  les 
citoyens  accourent  à  l'aide  des  besoins  de  la 
patrie. 

Signé  :  Paghe. 

(La  Convention  ordonne  la  mention  honorable 
du  patriotisme  des  citoyens  de  la  Seine-Infé- 
rieure, et  décrète  l'insertion  de  la  lettre  du  mi- 
nistre au  Bulletin.) 

1 1  <>  Lettre  de  Pache^  ancien  ministre  de  la  guerre^ 
par  laquelle  il  annonce  à  la  Convention  que  la 
Société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité  de 
Joinville  offre  à  la  patrie  50  capotes,  50  paires 
de  souliers  et  50  chemises;  elle  est  ainsi  con- 
çue (2)  : 

Paris,  le  4  février  1793,  l'an  11* 
de  la  République. 

Je  m'empresse  de  donner  avis  à  la  Conven- 
tion nationale  qu'à  l'exemple  des  sociétés  qui  ont 
fait  l'oiTrande  ae  plusieurs  elTets  d'habillement, 
la  Société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité 
établie  à  Joinville,  à  peine  formée,  vient  de  faire 
hommage  à  la  République  de  50  capotes, 
de  50  paires  de  souliers  et  de  50  chemises. 

Signé  .Pacue. 

(La  Convention  ordonne  la  mention  honorable 
du  patriotisme  des  citoyens  de  la  société  des 
Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité  de  Joinville  et 
décrète  l'insertion  de  la  lettre  du  ministre  au 
Bulletin.) 

Brëard,  secrétaire  y  continue  la  lecture  des 
lettres,  adresses  et  pétitions  envoyées  à  l'As- 
semblée : 

12**  Lettre  de  Clavière^  ministre  des  contribua 
lions  publiques^  relative  à  différentes  mesures  à 
prendre  pour  la  confection  des  rôles  du  rem- 
placement des  droits  supprimés. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité  des 
finances,) 

13®  Lettre  du  maréchal  de  camp  Lebaooliery  qui 
demande  une  indemnité  pour  pertes  faites  à  la 


(1, 1)  Bulletin  de  la  CenveniUm  du  6  février  179S. 


ment  urgentes 
pour  a.iiéa.niir 
detoixt   geniV; 
les  inXér^t.8  de/ 
D06 armées;  n* 
la  Té^str^tioD  é( 
des   BtMbsi£Uoc(, 
par  les  raop^^ 
qii*épro  u  vcfl/  ^^c 
Bon,  les  dë/^fl&e^^ 
dons  rétaliliâ^^ 
tes  circoiutaA\^%€ 
de  se  prépa.reT  k 
de  la  Répubif  <7(;e 

•  Pères   de  ia  / 
menses,  la  confia 
Toos  oe  dey^ei  pi 
TOBsia  mériterez 
ijcitodes. 

«  Tels  BonX  les  ^ 
qoî  jureat  de  mai 
Punité,  riodiyjgjb/ 
pandre  jusqulJa^ 
pour  vous  aéfeodn 

(La  Conre^Z/aa  o 
de  celte  ^dresse^  « 
en  reovo/e  /'exam 
chaussées.) 

euToie  un  arrêté  di 
a  WiLé  U  chef- lieu 
'^ouxey. 

(La  (^Odreution  n 

▼oie  <leiix{|élifc>^"iti 
coamiQiie  dç     fteiu 

division.)  ""^ 

miertm^  gai  âflr(j;g 
ia  commune  de Sâyi 
de  poaveavjreeiiif, 
décès  des  ii^biunts 


S>.  c^^ 
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iider   la  République, 

rs,   répri  mer  les  abus 

ipables  qui  ont  trahi 

ns  les  fournitures  de 

a  après  des  lois  pour 

utiles  à  la  circulation 

essai  res   pour  parer, 

3mpts,au  dénuement 

cette  rigoureuse  sai- 

patrie  ;  nous  deman- 

B  marine  formidable, 

)é rieuses,  il  est  temps 

;e  ;  plus  tard,  le  salut 

mpromis. 

ros  pouvoirs  sont  im- 
onale  est  sans  bornes  ; 
outer.  Vous  la  méritez, 
en  répondant  à  nos  sol- 
es citoyens  de  Reims 
de  tout  leur  pouvoir, 
la  République  et  deré- 
:e  goutte  de  leur  sang 

mt  le$  signatures.) 

le  la  mention  honorable 
isertion  au  Bulletin^  et 
a   comité  des  ponts  et 

iinistre  de  la  justice^  qui 

)artement  desYosges,qui 

canton  de  Removiile  à 

ne  la  lettre  au  comité  de 

ninistre  de  la  justice,  fai- 
tre  de  Vintérieur,  qui  en- 
âdu  conseil  eénéral  de  la 
qui  demande  trois  com- 
ir  cette  ville. 

oie  la  lettre  au  comité  de 

Antoine-Augustin  Renouard, 
Sainte-Apolline,  n*^  25,  qui 
a  sa  composition,  intitulée  : 
naiesy  etc.  (1). 

voie  la  lettre  aux  comités 
8  et  monnaies.) 

rc,  ministre  des  contribua 
envoie  l'état  de  la  fabrica* 
livre  et  de  métal  de  cloche, 
»  27  janvier,  etc. 

ivoie la  lettre  au  comité  des 

y  ministre  de  IHntérieur  par 
une  pétition  du  conseil  de 
KMiy,  relative  à  la  confection 
es  de  mariage;  naissances  et 
de  cette  commune  pendant 

mvoie  la  lettre  au  comité  de 

a/,  ministre  de  IHntérieur  par 
le  résultatdu scrutin  fait  par 
département  de  l'Aube,  du- 
sur  treize  notaires  qui  sont 


00  doeamcDt  aux  annexes  de 


1.1 


dans  cette  ville,  quatre  ont  été  rejetés  pour  cause 
d  incivisme. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité  de 
législation.) 

39®  Lettre  de  Pache,  ancien  ministre  de  la  guerre, 
qui  envoie  le  compte  desdépenses  de  son  dépar- 
tement pendant  son  administration. 

(La  Convention  renvoie  la  1  itre  au  comité  de 
la  guerre.) 

Une  députation  des  compagnons  ferblantiers  de 
Paris  est  admise  à  la  barre. 

Vorateur  de  la  députation  formule  des  plaintes 
contre  le  citoyen  Bois,  entrepreneur  pour  le  ser- 
vice des  armées,  qu'il  accuse  d'avoir  accaparé 
toutes  les  matières  de  manière  que  les  autres 
entrepreneurs  n'en  ont  pas,  et  qu  ils  ne  peuvent, 
en  conséquence,  faire  travailler  les  ouvriers.  Il 
demande  que  ce  citoyen  soit  tenu  de  les  céder 
a  d'autres  entrepreneurs  qui  les  feront  travailler 
ou  de  les  faire  travailler  lui-môme. 

Wje  Président  répond  à  l'orateur  et  accorde  à 
la  députation  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  Conseil 
exécutif.) 

Une  députation  des  120  communes  de  Rauracie 
est  admise  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  donne  lecture  de  la 
lettre  suivante  : 

«  Citoyens  représentants  de  la  République 
française,  vous  voyez  devant  vous  les  députés 
des  i20  communes  de  la  Rauracie  réunis  a  Po- 
rentruy,  en  exécution  de  votre  décret  du  17  dé- 
cembre dernier,  pour  former  l'administration 
provisoire. 

«  Députés  du  peuple  libre  qui  nous  envoie, 
nous  venons,  en  son  nom.  remercier  la  nation 
française  de  l'appui  généreux  qu'elle  a  bien 
voulu  nous  prêter.  Oui,  sans  elle,  nous  gémi- 
rions encore  sous  le  joug  honteux  du  despote 
qui  nous  opprimait  ;  sans  elle,  la  liberté,  ban- 
nie de  nos  montagnes,  n'aurait  jamais  éclairé  de 
ses  rayons  bienfaisants  le  sol  ingrat  que  nous 
habitons.  Mais  er&ces  soient  rendues  au  génie 
révolutionnaire  français.  A  son  aspect,  notre  ty- 
ran a  fui  ;  ses  vils  agents,  écrases  sous  les  ef- 
forts naissants  d'un  peuple  nouveau-né  à  la  li- 
berté,sont  rentrés  dans  la  poussière.  Cependant, 
législateurs,  l'intrigue  n'est  pas  entièrement 
anéantie.  Des  créatures  du  prince  fugitif  cher- 
chent à  égarer  le  peuple  par  des  insinuations 
perfides,  et  à  le  tromper  sur  ses  véritables  inté- 
rêts. Les  vexations  inouïes,  dont  les  patriotes 
ont  été  les  victimes,  ne  les  garantissent  pas  en- 
core d'un  système  combiné  de  persécutions 
nouvelles.  Trois  de  ces  individus,  sans  mission 
et  sans  caractère,  sont  venus  à  la  barre  de  cette 
Assemblée  calomnier  les  plus  zélés  partisans  de 
la  Révolution.  Le  tableau  infidèle  qu'ils  vous 
ont  tracé  de  la  disposition  des  esprits  a  pu  un 
instant  séduire  votre  conûance  ;  mais  la  vérité 
est  nue,  il  suffira  de  vous  la  dire  pour  vous  con- 
vaincre. Nous  vous  demandons  à  rétablir  au- 
près de  votre  comité  diplomatique  les  faits  er- 
ronés, avancés  par  ces  soi-disant  députés  des 
sociétés  populaires  de  la  Rauracie. 

N  Quant  à  nous,législateQr8,  mandataires  élus 
par  nos  concitoyens,  nous  allons  nous  bâter  de 
vous  manifester  leur  vœu  ;  il  sera  digne  de  la 
République  française.  Libres  par  la  protection 
de  ses  armes,  les  Rauraques  s^uniront  bientôt» 
sans  doute,  à  ses  glorieuses  destinées,  et,  de  coa- 


f 
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limières  qui  dep^ 
:o  aoôt  éclaire»»" 
parmi  nous  tou^^ 
seal  objets  quV^5^i 
c'est  la  chute /iï  û^^' 
de  ia  saiote  é^^^^^ 
a?ec  TOUS,  «yifft  \c /^o 
ces  prîQcipes  Irréfra^ 
paraître   devant  ceu 
rejettons  de  notre  se 
Ibèaie  contre  tout  c: 
0*en  écarter;  et  les   : 
rtfiant  de  descendre  ( 
se  montreront  diraes 
Diëre  dea  droits  de  ï'ï 
lottes  de  Walinv  et  d> 
menu  réUérés  ians  /'  i 
buttas,) 

Législateurs,  il  est 
plus  haute  importance  i 
la  guerre  que  im  av 
ne  permet  pas  ^e  no 
œeot;  nous  tendo 
Tos  comités. 
Noas  déposons  sur 
Signé  :  hpairicie  I 
lecolo»d 

aoi  ;v oit  avec  satififac 
Va.  >iyenéet(ierégali; 
▼oismi,ii,jifltig  ^ral( 
de  «^flteflifiespc^ajplei 
prmcipeiVoQg^^-tîezni 
Toas    «tes  ûog  j^^res 

CoD?eiition  aatioDc , 

"  T.%t8ci.»ievo. 

i-«s  oataves  f»  reat  i . 

si8taamHott,afo.8;iis 

avlc"lV^'t^^^"Mv 
PetKlini  ^  ».-«=wiemt 


^'^^  nom 
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ux  événemeDt  du 

Kurope,    ont  réuni 

il  n'est  plus  qu'ua 

eat,  qu'un  seul  cri, 

r    c^est  le   triomphe 

rofessons   tous  ici, 

ss    hommes  tient  à 

que    tout    doit  dis- 

iielle    vérité  ;    nous 

is    prononçons  ana- 

pourrait  désormais 

s   régénérés  se  glo- 

eux  du  XVI*  siècle, 

aircher  sous  la  ban- 

e,   avec  les  sans-cu- 

mapes.   {Applaudisse^ 

xbiée  et  dans  les  tri- 

renseignements  de  la 
lies  pour  le  succès  de 
écrélée  ;  la  .prudence 
es  donnions  publique- 
à.  les  communiquer  à 

bureau  cette  adresse. 
\aiaues:  Yanssaphorst, 

\THA.,  DUMONT  PiGALLÈ, 
BOGLIMULDER,      VaL- 

/ankooteh,  Gapellen, 
Gaujag,  Slingerland. 

Convention  nationale, 
ou  çi  ue  les  principes  de 
h  s'établissent  cbez  ses 
ptotnesse  qu'elle  a  faite 
qui  adoptent  ces  mêmes 
)s  frères  comme  hommes, 
et  nos  amis.  La  liberté 
son  langage,  et  vous  y 
Aes  dignes  de  Tenlendre. 
aie  examinera  soigneuse- 
lus  venez  de  lui  proposer. 
\o  dernier  peuple  qui  ré- 
i  [urent  Tun  des  premiers 
^  de  rAutriche,  cette  su- 
nainlenant,  rallie  tous  les 
;le8  altières.  Ennemis  de 
Uoudêrat,  les  vrais  Bataves 
dans  le  sein  de  leur  pays 
ivec  eux.  ici  nous  voyons 
us  de  nos  frères  :  qu'ils 
t  de  nos  engagements.  La 
le  leur  promet  de  tout  sa- 
ir  la  guerre  de  la  liberté. 
iècles,  il  y  a  eu  des  rois,  il 
\)eu|^les  souverains  soient 
parmi  vous  des  dilTérences 
les  principes  de  la  liberté 

accorde  à  la  députation  les 
i\ce;  elle  ordonne  le  renvoi 
lé  générale  de  leur  pétition^ 
ivoi  aux  départements,  ainsi 

i\u  Président.) 

(le  la  Société  populaire  de 
ule  à  la  barre. 

lUputat'm  donne  lecture  de 

1(1): 


gislateurs, 
wom  d'un  très  petit  nombre 


laliooale  :  U",  o*  i5âû. 
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des  Belges  que  nous  paraissons  devant  vous.  La 
Société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité, 
fondée  à  Bruxelles  sous  la  protection  de  vos 
armées  victorieuses,  compta  encore  peu  de 
membres;  mais  ils  sont  purs,  mais  ils  sont  pé- 
nétrés des  vrais  principes,  et  leur  nombre  s'ac 
croîtra  rapidement,  parce  que  l'amour  sacré  de 
la  liberté  est  profondément  gravé  dans  le  cœur 
des  Belges. 

Notre  société  nous  avait  chargés  de  venir 
vous  demander  de  maintenir  votre  bienfaisant 
décret  du  15  décembre.  Elle  avait  senti  que  ce 
n'est  pas  attenter  à  la  liberté  d'un  enfant,  que 
de  travailler  à  le  guérir,  même  malgré  lui  d'un 
ulcère  dangereux  ;  que  la  nation  française,  pour 
mériter  le  titre  auguste  de  bienfaiteur  des 
Belges,  devait  exercer  sur  eux  l'autorité  d'une 
mère. 

Les  représentants  provisoires  du  peuple  de 
Bruxelles  s*étaient  laissés  égarer  un  instant,  et 
avaient  protesté  contre  votre  décret. 

Législateurs,  cette  protestation  n'existe  plus; 
nos  représentants  l'ont  annulée,  sur  la  de- 
mande et  en  présence  de  la  Société  des  Amis 
de  la  liberté  et  de  l'égalité;  ils  ont  en  outre 
promis  de  donner  aux  généraux  et  aux  com- 
missaires français  toutes  les  connaissances  lo- 
cales qui  peuvent  faciliter  l'exécution  du  décret. 
Sans  doute  ils  vous  ont  donné  avis  de  leur  ré- 
tractation. 

Vos  sages  dispositions  ont  d'ailleurs  déjà 
pourvu  à  ce  que  la  Belgique  tire  le  plus  grand 
avantage  de  ce  décret;  vous  avez  prévenu  le 
vœu  individuel  que  nous  étions  chargés  de  vous 
exprimer  :  il  ne  nous  reste  qu'à  vous  assurer 
de  la  reconnaissance  éternelle  des  vrais  amis  de 
la  liberté  et  de  l'égalité. 

Sans  doute  ce  décret  nous  eût  été  bien  plus 
avantageux,  si  les  prêtres  et  les  moines  n'avaient 
pas  eu  le  temps  d'en  prévenir  l'effet,  en  cachant, 
dilapidant  ou  emportant  hors  du  pays  une 
grande  partie  de  leurs  richesses  mobilières  : 
cette  sorte  de  ménagement  qu'on  a  eu  pour  eux 
en  leur  laissant  en  mains  tous  les  moyens  de 
séduction,  a  été  la  seule  cause  de  l'état  d  apathie 
dans  lequel  la  Belgique  parait  plongée  depuis 
deux  mois. 

Ces  ménagements  ont  fortifié  l'esprit  d'aris- 
tocratie; la  faction  de  la  soi-disant  princesse 
d'Orange,  Anglaise  et  Prussienne,  intriguait 
publiquement  dans  la  Belgique;  et  la  classe 
éclairée  du  peuple,  qui  n'apercevait  point  de 
plan  flxe  dans  la  marche  des  Français,  se  tenait 
enfermée,  ne  prenait  aucune  part  aux  affaires 
de  la  patrie,  et  se  laissait  aller  à  la  crainte  de 
voir  encore  rentrer  les  Autrichiens,  qu'elle  a 
en  horreur. 

I^ous  avons  souvent  entendu  calomnier  les 
Beiges  :  on  croit  avoir  tout  dit  quand  on  a 
dit  que  les  Belges  sont  fanatiques  et  ne  sont 
pas  encore  mûrs  pour  la  liberté  :  législateurs, 
n'attribuez  ces  diatribes  qu'au  funeste  modé- 
rantisme,  qui  croit  parvenir  par  ces  moyens  à 
ses  vues  particulières,  et  rendre  étrangers  l'un 
à  l'autre  deux  peuples  que  les  mœurs  et  le 
climat  doivent  renare  amis;  il  y  a  moins  de 
différence  entre  Paris  et  Bruxelles  qu'entre 
Marseille  et  Paris;  dira-t-on  que  les  Marseillais 
et  les  Parisiens  ne  doivent  pas  être  unis?  Quant 
au  fanatisme,  ne  croyez  point  que  le  Belge 
le  porte  à  un  degré  qui  le  rende  incurable  : 
n'avons-nous  pas  vu  en  février  1791,  le  peuple 
de  Bruxelles  bafouer  ses  moines  et  ses  Etats 
par  l'instigation  du  gouvernement  autrichien? 


les  booaeurs  i»  la  ttmt. 

(La  ConrenlioD  patHiTo 
nr  ce  que  la  roie  de  se  poi 
coastituées  est  ouverte  au  p 

Th»i-l»t,ï«r«oiw,  donm 
ie  BerumonviUt,  mimttrt  h 
ainsi  conçue  '■ 

■  ie  vous  prie,  citoyen  pn 
à  la  Gonvention  leg  pjéc( 
reçois  à  l'iasUnt  du  général 
feront  coaDa.ltre  les  noatca 
portés  par  aobtroapessur  ' 

■  Sijai  ;  B 

Lettre  da   sklral  Hirgad. 

guerre,  ierikUlÀiqt.etu 

l'an  If  de  Ititpubli^  f 

•  Etant  ociiipé,  citowQ 

revue  dea  (couMa  el  parc. 

2*'°'  *?  31  du  mois  dernier 

fiqne  clé  im  que  ïtann 

doQDée  amtiiijtainaj^' 

qm  doiFesj^lre    remis,  de 

'«•■gel  BirgSeJ^'aieni 
mers  de  «jer^L**^''fa 

«^3.        *«•   de 
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orateur  et  lui  accorde 

3rdre  du  jour  motivé 
urvoir  aux  autorités 
^létilionnaire.) 

ic  lecture  d^une lettre 
ie    la  guerre^  qui  e^^t 

résident,  de  faire  lire 
'^es  cl-jointes  que  jo 
al  Mlranda;  eiies  lui 
eaux  avantages  rem- 
r  les  ennemis.  » 

BeURNON VILLE.   » 

nda^  au  ministre  de  la 
?n  date  du  2  février  1793, 
?  française.  » 

3n  ministre,  à  faire  la 
bltcs  d'artillerie  à  Lou- 
ier,  î^ai  trouvé  la  magni- 
^ereur  Charles  IIl  avait 
le  cette  ville,  et  que  les 
eusementcachée,pour  ne 
énéraux  français.  Je  la 
s  trophées  militaires,  et 
,  de  même  que  tous  les 
als  de  la  République;  c*esl 
r  de  vous  l'envoyer  avec 
rier  de  Tarmée,  personne 

)t,  Ueïutenant-colonel  du 
a-du-Nord  et  le  commis- 
,  par  leur  zèle,  sont  par- 
le relique  historique,  et  me 

«  Signé  :  Miranda.  • 

al  )ïïranda^  au  ministre  de  la 
ie  Liège,  le  3  février  1793, 
Idique  française. 

iiiôres  dispositions,  citoyen 
\i;cment  des  avant-postes  de 
11  survenu  de  bien  essentiel. 
distance,  et  dans  deux  ou 
^s  qu'ils  ont  eues  avec  nos 
vantage  a  été  de  notre  part. 
ible  est  celle  que  le  général 
à  Wassembere,  le  1*'  de  ce 
in  corps  de  400  hommes  d'in- 
e  cavalerie,  il  a  attaqué  les 
mibre  de  400  hommes  et  500  de 
étaient  postés  entre  Wassem- 
;  et  après  les  avoir  complète- 
nis  en  déroute,  a  pris  posses- 
leur  ayant  fait  quelques  prison- 
,  comme  vous  verrez  par  les 
dans  les  deux  rapports  ci-joints, 
a*a  envoyés.  » 

'al  LarnoriièTe^  au  général  en  chef 
date  it  Wwmbsrg,  le  1^  fé- 

ins  parole,  mon  général,  et  je 
Wassemberg,  d'où  j'ai  chassé 
17 heures  du  matin;  jeTai  trouvé 
ïï^a  de  cette  ville  et  en  avant  du 
gelen.  Mes  dispositions  ont  été 
cment,  et  ma  troupe  brûlant  du 
lesurer,  j'ai,  après  une  fusillade 
le  brusque  et  quelques  coups  de 
i  l'enuemi  de  tous  ses  postes  ;  il 

UB.  T.  Lvm. 


s'est  replié  après  avoir  fait  feu  un  moment,  et  je 
n'ai  pu  avoir  que  cinq  prisonniers,  sans  pouvoir 
vous  dire  le  nombre  ces  tués.  Je  commandais 
une  colonne,  et  le  lieutenant-colonel  Richardot 
commandait  l'autre.  Je  ne  saurais  vous  exprimer, 
mon  cher  général,  le  plaisir  que  j'ai  eu  de 
mener  mes  braves  compaîgnons  d'armes  à  l'en- 
neini  ;  ils  ont  une  ardeur  qui  ne  peut  s'apprécier 

3ue  par  leur  patriotisme.  le  suis  parti  à  minuit 
e  Ruremonde;  mes  ordres  ont  été  donnés  à  huit 
heures  du  soir. 

c  ^né  :  Lamorlièrb.  » 

Lettre  du  général  Lamorlière  au  général  Miranda 
datée  de  Ruremonde^  le  2  février  1793. 

.  «  Général,  je  suis  parti  hier  à  minuit  avec  la 
troupe  destinée  à  la  fôte  que  je  donnais  aux 
ennemis.  J'ai  trouvé  dans  tous  les  rendez-vous 
les  corps  qui  devaient  en  être  ;  et  après  avoir 
visité  Bsselt,  Bsselm  et  autres  lieux  de  voisinag;e, 
je  me  suis  approché  de  Wassemberg  et  de  Bir- 

§elen;  l'ennemi  était  en  bataille  auprès  de  ces 
eux  endroits.  Mes  dispositions  ont  été  promptes, 
et  mon  attaque  a  été  vive  et  brusque  ;  eu  quel- 
ques minutes,  avec  400  coups  de  fusils  et  6  coups 
de  canons,  j'ai  fait  disparaître  à  peu  près 
400  hommes  d'infanterie  et  500  de  cavalerie.  Je 
n'ai  fait  que  5  prisonniers,  et  les  habitants 
assurent  qu'ils  ont  emporté  quelques  morts  et 
des  blessés.  Dans  ce  moment  môme,  i'ai  repris 
Arsbeck  et  tous  les  p^ostes  sur  la  gauche  jusqu'à 
Nedernienhten  ;  mais  depuis  mon  départ  de 
Wassemberg;,  il  s'est  passé  bien  des  événements. 
A  peine  ai-je  quitté  le  poste,  que  les  ennemis 
sont  venus  l'attaquer.  Les  chasseurs  de  Gailhara 
et  les  hussards  du  3*  régiment  ont  fait  une 
vigoureuse  résistance,  et  ont  cédé  uu  moment  à 
la  multitude;  mais  un  renfort  du  bataillon  du 
Finistère  étant  arrivé,  au  signal  convenu  avant 
mon  départ,  nos  troupes  ont  chassé  l'ennemi  en 
faisant  des  prodiges  de  valeur.  Le.  lieutenant- 
colonel  Richardot,  à  la  tête  de  deux  escadrons 
de  chasseurs  à  cheval,  a  contenu  pendant  tout 
ce  combat  le  double  de  cavalerie  qui  s*est  pré- 
senté dans  la  plaine  pour  couper  notre  retraite. 
Les  braves  offlciers  Gailhara  et  Bastien  ont  fait, 
ainsi  que  les  troupes  à  leurs  ordres,  des  actions 
dignes  de  braves  réoublicains  français.  L'ennemi 
a  perdu  beaucoup  de  monde,  et  nous  lui  avons 
fait  une  douzaine  de  prisonniers. 

«  Siçné:  LamORUÈRB.  » 
Cl  Pour  copie  conforme  : 

«  Le  ministre  de  la  guerre^ 
«  Signé  :  BeuRNONVILLB.  • 

Maure.  Citoyens,  je  regarde  cette  clef  d'or 
comme  la  plus  précieuse  conquête  que  la  nation 
ait  faite  depuis  celle  de  la  liberté. 

Je  demande  qu^elle  soit  soigneusement  gardée; 
qu'on  n'en  fasse  pas  un  usage  indigne  diie  répu- 
blicains et  qu'elle  ne  soit  pas  souillée  parles 
mains  impures  des  ambitieux  et  des  intrigants 
qui  pourraient  s'en  servir  au  détriment  ae  la 
liberté  et  de  l'égalité. 

(La  Convention  ordonne  le  dépôt  de  la  clef 
d'or  de  Louvain  aux  archives  de  la  République. 

Bi^rd,  au  nom  du  comité  de  marine^  soumet 
à  la  discussion  la  suite  des  articles  du  projet  de 
décret  sur  l'organisation  provisoire  de  la  marine  (1)  ; 
il  s'exprime  ainsi  : 

(1)  Voy.  ci-dostat,  téaoM  du  5  févrior  1*793,  page  ftU4 
le  rapp^irt  de  Breard. 

19 
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honneur  de  notre  pavillon,  seront 
langés   par  préférence  à  tous  autres 


>» 


nlion  renvoie  cet  article  à  son  comité 

!*onfrède.  J*ai  à  mon  tour  un  article 
k  proposer  en  ce  qui  concerne  la 
\X  de  décréter  que  la  valeur  totale  des 
oiarchands,  qui  seront  pris  par  les 
le  la  nation,  sera  partagée  entre  Té- 
i  aura  fait  la  capture.  La  Convention 
^ncer  de  suite  à  cet  égard,  il  suffît 
ivoie  à  son  comité  de  marine  pour 
de  de  répartition. 

rention  décrète  la  proposition  de  Boyer- 
appelée  à  devenir  Tarticle  13  du  pro- 
A\e  adopte  successivement  tous  les  ar- 
projet  de  décret  présenté  par  Bréard.) 
exte  définitir  du  décret  rendu  : 

wention  nationale,  après  avoir  entendu 
.  de  son  comité  de  marine,  décrète  ce 

Art.  !•'. 

IniBlre  de  la  marine  sera  tenu  de  des- 
officiers  de  marine  employés  aux  co- 
li  se  sont  montrés  rebelles  à  la  loi,  les- 
pourront  obtenir  leur  rentrée  au  ser- 
e  pensions  de  retraite,  que  d*après  les 
is  exigées  par  la   loi  du  31  décembre 

Art.  2. 

ilnistre  de  la  marine  sera  aussi  tenu  de 
tous  les  officiers  de  la  marine  qui  se 
entés  par  congés  de  ses  prédécesseurs, 
'  aller  a  Malte  ou  dans  nos  colonies,  soit 
er  en  oays  étrangers,  et  qui  ne  sont 
intrés  aans  les  ports  de  France,  aux 
le  la  loi  sur  les  dangers  de  la  patrie. 

Art.  3. 

muistre  de  la  marine  pourra  choisir  les 
miraux|)arml  les  capitaines  de  vaisseau 
ment  existants  à  leur  poste  ou  activité 
ce,  et  nommés  capitaines  avant  le  31  dé- 
dernier. 

Art.  4. 

nombre  des  capitaines  de  vaisseau  anté- 
\a  formation  du  1*'  janvier  1792,  se  trou- 
duit,  par  la  désertion,  &  un  nombre  de 
up  inférieur  aux  besoins  de  la  République, 
iStre  de  la  marine  est  autorise  à  rem- 
en  entier  la  moitié  des  capitaines  de  vals- 
Tancienneté,  et  renvoie  sa  décision,  pour 
moitié  et  le  surplus  du  projet  de  décret, 
le  rapport  des  commissaires  dans  les 

Art.  5. 

\  ministre  de  la  marine  choisira  la  moitié 
pitaines  indistinctement  et  de  remplace- 
parmi  tous  les  lieutenants  de  vaisseau, 
|ue  soit  leur  temps  de  navigation  dans  ce 
)r  grade,  et  parmi  les  capitaines  de  com- 
)  ayant  cinq  années  de  commandement  en 
3  ou  au  long  cours.  Les  uns  et  les  autres 
l  tenus  de  rapporter  des  certilicats  de  ci- 
',  signés  de  la  moitié  au  moins  des  mem- 
ies  conseils  généraux  de  la  commune  de 
iomicile. 


Art.  6. 


«t  Les  lieutenants  faits  capitaines  de  vaisseau 
au  choix,  prendronVrang  après  ceux  faits  à  Tan- 
cienneté.  Ces  derniers  conserveront  celui  qu'ils 
ont  entre  eux.  Les  capitaines  pris  au  choix,  tant 
parmi  les  lieutenants  de  vaisseau  de  TBtat  que 
parmi  les  capitaines  de  commerce,  prendront 
rang  entre  eux  suivant  l'ancienueté  de  lejir  na- 
vigation dans  Tun  ou  l'autre  service. 


Art.  7. 


«  Le  temps  de  navigation  nécessaire  pour  Tad* 
mission  au  grade  de  lieutenant  de  vaisseau,  sera 
fixé  à  cinq  années,  soit  sur  les  vaisseaux  de. 
l'Btat,  soit  sur  ceux  du  commerce  indistincte- 
ment. Les  candidats  devront  avoir  été  regus  ca- 
pitaines des  navires  du  commerce  au  long  cours, 
avoir  commandé  deux  ans  en  cette  qualité  ou 
navigué  deux  ans  sur  les  vaisseaux  de  TBtat, 
comme  enseignes,  officiers  auxiliaires,  entre- 
tenus ou  brevetés  pour  la  campagne,  ou  comme 
maîtres-pilotes. 

Art.  8. 

«  Les  lieutenants  nommés  depuis  le  1^  jan- 
vier 1792,  prendront  ranç  entre  eux  en  raison 
de  la  totalité  de  leur  navigation.  Le  service  que 
les  anciens  officiers  auxiliaires  ou  lieutenants 
de  frégates  et  sous-l^eutenants  de  vaisseaux  ont 
rempli  dans  les  ports  de  la  République,  leur  sera 
compté  pour  moitié  du  temps  de  navigation 
exigé. 

Art.  9. 

«  Les  marins  faisant  le  service  des  ports,  qui 
après  avoir  été  supprimés,  et  qui  sont  rentrés 
ou  qui  rentreront  au  service  de  ta  République» 
compteront  pour  moitié  le  temps  qu'ils  auront 
passé  en  activité  dans  les  ports. 

Art.  10. 

«  Le  nombre  d'années  dé  navigation  exigé 
pour  le  grade  d'enseigne  entretenu,  sera  fixé  à 
quatre,  soit  sur  les  vaisseaux  de  l'Btat,  soit  sur 
ceux  du  commerce  indistinctement.  Les  candi* 
data  devront  avoir  servi  sur  les  vaisseaux  de 
l'Etat  comme  officiers-mariniers,  aides,  seconds 
ou  maîtres-pilotes,  ou  sur  ceux  du  commerce, 
comme  lieutenants,  pendant  deux  années;  poa^ 
ront  aussi  être  admis  ceux  des  volontaires, 
élèves  ou  aspirants  entretenus  de  la  marine  de 
l'Btat,  ayant  quatre  ans  de  navigation,  et  dès 
qu'ils  auront  subi  l'examen  prescrit  par  les  lois 
précédentes. 

Art.  11. 
«  Les  felouques  de  Corse  font  partie  des  forces 
navales  de  la  République  française.  Bn  consé> 
quence,  les  officiers  attachés  jusqu'ici  à  leur 
service,  seront  incorporés  dans  la  marine  na- 
tionale, et  prendront  rang  suivant  leur  grade  et 
la  durée  de  leurs  services,  aux  termes  au  pré- 
sent décret. 

Art.  12. 

«  La  Convention  nationale  décrète  qu'à  comp- 
ter de  la  publication  du  présent  décret,  l'uni- 
forme de  la  marine  militaire  de  la  République, 
sera  habit  et  revers  bleu  foncé,  le  passepoii 
rouge,  parements  rouges  et  passepoii  blanc,  le 
collet  blanc  et  passepoii  rouge,  la  doublure  de 
l'habit,  veste  et  culotte  écarlate  ;  deux  ancres  en 
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e  suite,  il  sera  procédé 
sans  désemparer,  et  par 
31X1  i nation  à  baute  Yoix 


t.   2. 

[liaistre  de  la  guerre. 

rt,  3. 

i  guerre  aura  6  adjoints, 
otement  avec  lui  dans  les 
A  ci-après,  et  qui  lui  ren- 
ûes   de  leurs  opérations. 

\rt.  4. 

eîï\\^re  division  sera  chargé 
l  solde  de  l'armée  de  ligne, 
lonaux,  de  la  gendarmerie 
agnies  de  vétérant  el  inva- 
nt  des  officiers  généraux, 
^wdauts  généraux,  commis- 
,  adjudants  de  place  et  em- 
pèce,  à  la  réserve  de  ce  qui 
)  eX  \e  génie, 
seconde  di  vision  sera  cbargé 
irnitures  de  vivres,  habille- 
ts,  remontes,  casernements, 
ux,  et  autres  de  toute  espèce, 
cVv^squi  leur  seront  relatifs  ; 
envois  militaires. 
i  troisième  division  s'occupera 
^onVûeaUons  et  de  tout  ce  qui 
lériel,  au  personnel,  aux  trai- 
^oiatemenU    concernant  cette 

la  quatrième  division  s'occu- 
«  délails  relatifs  à  l'inspection, 
le,  contrôle  et  manœuvres  des 
ars  martiales,  des  crimes  et  des 
),  des  commissaires  des  guerres, 
^rie  nationale,  de  la  collection  et 
ois  militaires. 

e  la  cinquième  division  s'occupera 
(les  ordres  de  service  aux  offlciers 
\\  que  de  la  correspondance  avec 
tnéraux,  les  commandants  tempo- 
corps  admiaifitratifs,  du  mouve- 
^emenl  des  troupes,  des  projets  de 
itet  d'embarquement, des  garnisons 
âaux  des  rassemblements,  et  des 
s  aux  volontaires  nationaux. 
de  la  sixième  division  sera  chargé 
m  et  brevets  des  vétérans,  de  la 
aux  emplois,  de  l'avancement  et  du 
[U  des  officiers  de  tout  grade,  des 
reWetft  el  retraites,  de  l'expédition 
de  pension,  de  l'admission  aux  inva- 
^eoles  militaires,  ainsi  que  des  autres 
n'auraient  pas  été  prescrits  dans  la 
i  précédente. 

Art,  5. 

iV\lè  de  la  guerre  sera  divisé  en  6  sec- 
que  section  sera  oommée  de  5  mem- 
correspondront  à  cnaque  section  du 
èT\l  de  \a  guerre;  en  conséquence,  il 
int  au  comiié  de  la  guerre  6  nouveaux 

« 

Art.  6. 
^  ad)omlB  seront  nommés  par  le  mi- 


nistre, et  agréés  par  le  conseil  exécutif.  Le  mi 
nistre  fera  connaître  à  la  Convention  nationale 
son  choix  et  l'approbation  du  conseil  exécutif, 
dans  le  délai  de  trois  jours,  à  compter  de  celui 
de  la  nomination  qu'il  aura  faite. 

Art.  7. 

«  Les  adjoints  seront  responsables  chacun 
dans  leur  partie.  Us  ne  pourront  être  destitués 
qu'en  vertu  d'un  arrêté  du  conseil  exécutif. 

«  Leur  traitement  sera  de  10,000  livres. 

Art.  8. 

«  Les  adjoints  sont  autorisés  à  expédier  des 
copies  certiflées  des  ordres  et  missives  du  mi- 
nistre, signés  de  lui,  et  déposés  dans  les  archives 
du  ministère  de  la  guerre  :  ils  donneront,  sous 
leur  signature  et  responsabilité  individuelle, 
tous  les  ordres  nécessaires  à  l'exécution  des  or- 
dres généraux  donnés  par  le  ministre. 

Art.  9. 

«  Les  chefs  de  bureaux  et  les  commis  seront 
nommés  par  le  ministre,  sur  la  présentation  des 
adjoints. 

Art.  10. 

»  Les  adjoints  sont  tenus  d'habiter  rUâtel  de 
la  guerre. 

Art.  11. 

«  Le  ministre  de  la  guerre  et  ses  adjoints  se* 
ront  tenus,  sous  leur  responsabilité,  de  pourvoir 
pur  tous  les  moyens  possbles,  sans  aucun  délai, 
aux  approvisionnements  et  fournitures  des  pla- 
ces et  armées  de  la  République. 

Art.  12. 

«  Les  directoires  de  département  visiteront, 
quand  ils  le  jugeront  convenable,  les  magasins 
et  arsenaux  de  la  République,  et  en  constateront 
l'état. 

Art.  13. 

(•  Tout  ce  qui  concerne  les  marchés,  fourni- 
tures et  approvisionnements  des  armées,  est 
renvoyé  au  comité  des  marchés,  pour  présenter 
incessamment  un  projet  de  décret. 

Art.  14. 

«  Il  sera  présenté  dans  trois  jours,  par  les  co- 
mités de  Constitution  et  de  défense  générale,  un 
projet  d'organisation  provisoire  du  ministère  de 
la  marine,  analogue  à  celui  qui  vient  d'être  dé- 
crété pour  celui  de  la  guerre. 

Art.  15. 

«  Las  mêmes  comités  de  défense  générale  et 
de  Constitution  présenteront  incessamment  un 
projet  de  division  et  de  réorganisation  provi- 
soire du  ministère  appelé  de  1  intérieur.  » 

Blllaad-Varenne.  Une  roodiRcation  s'est 
produite  entre  la  première  et  seconde  lecture. 

Barëre  vous  propose  d'accorder  aux  adjoints 
du  ministère  de  la  guerre  un  traitement  annuel 
de  10,000  livres,  alors  qu'il  n'était  que  de  6,000 
lors  de  la  première  discussion.  Je  m'élève  de 
toutes  mes  forces  contre  cette  disposition  intro- 
duite dans  l'article  7  du  nouveau  projet  de  dé- 
cret. Ces  émoluments  sont  exorbitants  pour  un 
simple  agent  du  pouvoir  exécutif.  Ils  blessent 
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n  rapport  demain  malin.) 

n  ité  dHnsirnclionpubliquey 

5 11  te     un    projet  de  décret 

déper^es  faites  jusqu'à  ce 

es  rrtQmiments  seront  prises 

0  livras ^  assignée  pour  Ven- 
;  d^s    sciences  par  le  décret 
il  s^exprime  ainsi: 
nter,    au    nom  du  comité 

et  de   la  commission  des 

de  décret  que  vous  accueil- 
le satisfaction,  car  il  con- 
ivstes.  Il  concerne  le  recueil 
s  sciences,  et  la  formation 
et  des  établissements  pareils 
>s€i'2.  d^  former  dans  chaque 
République.  Il  ne  doit  pas 
^itale  des  arts  qu'une  capi- 
un  pays  libre. 
:>is  ans,  une  commission  gêné- 
o\i\i^oBée  d'hommes  de  lettres, 
ts  et  de  membres  de  trois  as- 
os  que  la  France  a  formées, 

\e  ftoin  le  plus  constant  de 
plusieurs  dépôts,  au  Louvre, 
.iix  Capucins,  les  chefs-d*œuvre 
iture,  bibliographie  et  autres 

des  sciences  et  des  arts, 
tavles  ont  produit  une  riche  et 
on.  C'est  avec  très  peu  de  dé- 
n  mission  a  recueilli  de  grandes 
a\s  &>^t  rignorance  des  moines 
écieux.  Un  tableau  original  de 
)uvé  couvert  de  la  poussière  et 
temps  dans  un  grenier  obscur 
8.  Ce  tableau  est  estimé  plus 
>%.  U  u'y  a  eu  pour  la  dépense  de 
es  frais  de  restauration,  ae  trans- 
aicement,  quelques  autres  frais  de 
de  el  de  réparations  et  autres 
808  de  détails  qui  sont  arriérées 
^scment  de  cette  commission  inté- 
)  ne  présente  elle-même  que  (es 
ques  (le  bureau  et  le  salaire  d*un 
uiè  pour  récriture.  L'économie  fut 
iiia^e  des  hommes  laborieux  et  des 
nie  la  fortune  fut  rarement  la  com- 
Wftlea- 

eus  vous  dire  un  mot  de  ces  hommes 
>sanl8  par  leur  patriotisme  que  par 

1  el  leur  infortune.  C'est  sur  les  fonds 
ivres  accordées  tous  les  ans  par  l'As- 
\^v\vuMite,  pour  l'encouragement  des 
dos  arts,  que  nous  vous  proposons  de 
provisoirement  et  à  titre  d'avance,  les 
i)\WTQ&  c^ul  sont  dues  pour  le  dsépen- 
commissiou  des  monuments  pendant 
'sconsécutiveB.Hais  vous  n'apprendrez 
jrprise  qucsurcette somme  de  â00,000 1. 

ctiaque  armée,  il  n'|(  a  eu  qu'environ 
vos  de  distribuées  à  titre  d'encourage- 
pendant  les  artistes  sont  dans  un  état 
ux.C'estdanslesrévolutJonsdes  Empires 
ans  m!\  oubliés  ou  méconnus  ;  c*est 
mouvements  de  Tanarcliie  révolutiori- 
c  leç^énie  des  arts  sommeille  ou  s*enfuit. 
ez  l'ail  des  lois  terribles  contre  Témi- 
dcs  Français  qui  vont  comploter  d'as- 
r  kuT  patrie;  faites  aujourd'hui  des  lois 
mntes  qui  arrêtent  l'émigration  des  arts 
iriigtcs  maltraités,  persécutés  dans  leur 
•Àiùe,  k  l\ome,  à  côté  des  chefs-d'œuvre 
i'ont  imiter.  Les  artistes  doivent  trouver 
uce  un  asile  assuré  eUdS  secours  géné- 


reux. Les  artistes  manquent  de  travail,  leurs 
talents  sont  dans  le  découragement,  et  le  père 
de  famille  a  le  désespoir  du  besoin.  Demandez 
donc  un  compte  public  au  ministre  de  l'intérieur, 
des  sommes  d'encouragement,  distribuées  dans 
cette  classe  précieuse  de  bons  citoyens.  Safcfaons 
quels  hommes  ont  reçu  des  secours  de  la  patriei 
et  des  encouragementsdeceuxquiles  distribuent. 
Occupons-nous  de  répandre  sur  les  pères  de 
famille,  si  intéressants,  une  somme  gue  les  repré- 
sentants du  peuple  leur  ont  destinée.  C'est  la 
part  du  talent,  c  est  le  patrimoine  des  arts  qui 
doit  être  distribué  avec  une  juste  profusion,  dans 
ce  moment  où  les  arts  dépérissent  s'ils  ne  sont 
aidés,  ou  s'enfuient  s'ils  ne  sont  retenus.  Prouvez 
à  l'Europe  qu'aucun  genre  de  gloire  n'est  étranger 
à  une  nation  éclairée  et  libre. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

«  La  Convention  nationale,  ouï  le  rapport  de 
son  comité  d'instruction  publique»  décrète  : 

Art.  1«'. 

«  Pi'ovisoirement,  et  à  titre  d'avance,  les  dé- 
penses faites  jusqu'à  ce  jour  pour  les  travaux 
de  la  commission  des  monuments,  frais  de  bureau 
et  appointements  des  commis  seront  pris  sur  la 
somme  de  300,000  livres,  assignée  pour  Tencou- 
ragement  des  arts  et  des  sciences  par  le  décret 
du  9  septembre  1791  ;  à  cet  effet,  les  états  des- 
dites dépenses  seront  visés  et  ordonnancés  par 
le  ministre  de  Tintérieur. 

Art.  2. 

i  En  exécution  de  l'article  7  du  décret  du  9  sep- 
tembre 1791,  le  ministre  de  Tintcrieur  enverra 
dans  la  quinzaine  à  la  Convention  nationale,  et 
rendra'public,  par  la  voie  de  l'impression,  Tétat 
des  gratifications  et  encouragements  qui  ont  été 
distribués  pour  les  arts  et  les  sciences;  charge 
son  comité  d'instruction  publique  de  lui  faire 
incessamment  un  rapport,  tant  sur  l'emploi  des 
fonds  destinés  aux  encouragements  des  arts,  que 
sur  l'établissement  des  fonds  nécessaires  pour 
la  suite  des  travaux  de  la  commission  des  monu- 
ments, et  le  remplacement  des  sommes  accordées 
à  ladite  commission,  à  titre  d'avance,  par  l'ar- 
ticle précédent,  sur  le  fonds  de  300,000  livres.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

[//i  m^m6r<;  ;  Je  demande  à  la  Convention  de 
décréter  que  le  comité  de  législation  lui  pré- 
sentera un  projet  de  loi  sur  les  movens  de  mettre 
sous  la  main  de  la  nation  les  fonds  que  les 
révoltés  de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe 
peuvent  avoir,  en  ce  moment,  entre  les  mains 
des  négociants  des  villes  maritimes  de  la  Répu- 
blique. 

(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 

Carra,  au  nom  du  comité  de  la  guerre,  et  en 
Vabsence  du  rapporteur  Merlin  {de  Douai)^  donne 
lecture  d'un  rapport  sur  la  conduite  du  lieutenant- 
général  Arthur  Dilhn  ;  il  s'exprime  ainsi  (1  )  et  (2)  : 

Le  12  octobre  dernier,  sur  la  lecture  faite  à  la 
Convention  nationale,  d'une  lettre  écrite  au 
Landgrave  de Uesse-Cassel,  parle  générai Dillon, 


(1)  Bibliothèqoe  de  la  Chambre  dei  députés  :  Col'- 
lection  Partiel  (de  l'Oise),  iomt  41,  n»  tt. 

(t)  Voy.  ci-après,  aux  ADQCieflde  ia  néance,  paso  290, 
les  trois  rapports  de  SiMcry,  de  Carra  et  de  Prieur, 
oouunistairot  do  la  Coaveiitioa  aux  armées  réunies. 
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même  moif^,  eili 

municipalité  de 

désigne  de  Pou 

décret  qu'il  avaii 

et  ordonné  qu'il 

Il  egt  vrai  m 

fiospendu  sur  Ie£ 

missaires  de  l'As 

Dubois-Dubais, 

civiques  un  gér 

d'eux  à  envtsâgi 

vue,  les  évéoem 

rarrèté  du  disl 

TÂssemblée  lég 

ciation  faite  con 

de  Rheyg  qui  Ta 

Tolutionnaires  d 

gur-le-charapi'ii 

décret  par  leque 

ce  qui  a  remis 

qui  déclarait  Ar 

de  \a  nation. 

L^  lendemaifi 
oilB^aires  de  h 

bléa.'lacondui 
souple  pojot  de 
lettres  particuli 
par  les  commis 
Une  voix  s'élè 
du  décret  de  la 
le  tout  à  la  com 
faire  un  rapport 
lève  sans  que  i^ 

UUmtM 
attPtegidentdei 

2 «w  détruisent  d 
e  Thnring  de  B 

in»«wnextraori 

séance  tenante, 

^  on  mot,  1 
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le  général  Dillon.  s'il  ne 
e  qui  8*ëtait  passé,  devait 

silence»  et  qu'il  n  a  pu  le 
intentions  perfides, ou  par 
dence  ;  que  la  même  con- 
narquer  dans  la  lettre  au 
aiprès  lui  avoir  dit,  je  $ui$ 
oarfaitemeni,  il  ajoute  :  lei 
?  nouvelle  face;  que  de  cette 
jin  ordre,  soit  du  pouvoir 
Livoir  exécutif  ne  lui  avait 
suite  que  le  générai  Dillon 
irmée»  ou  qu^il  avertit  par 
S  tous  ses  subordonnés,  de 
circonspection; que  sa  con- 

soupçons  et  la  méfiance, 
u'il  prend  de  faire  a^lresser 
férieurs,  un  ordre  quMls  ne 
e  de  leurs  supérieurs  i m mé- 
i  de  l*infldélité  à  un  générai, 
part  à  Tordre,  qu'il  versera 

(goutte  de  son  sang  pour  la 
ril  déclare  ne  pas  bien  con- 
attaquée.  Voila  citoyens,  ce 
ict  de  Douai,  sur  Tordre  du 
à  ce  qu'il  a  dénoncé  au  corn- 
ihlée  législative  envoyés  dans 

nord  :  voilà  ce  qu'il  a  déféré 
lative  elle-même. 
0  août,  que  l'Assemblée  légîs- 
a  lecture  de  cet  arrêté,  mais 
ue,  la  démarche  du  général 
\  ses  oreilles,  et  dès  le  16  du 
Lvait,  d'après  des  lettres  de  la 
indrecies,  etd'nu  officier  non 
sur-Sambre,  déclaré  par  un 
erdn  la  confiance  de  la  nation, 
•erait  remplacé, 
le  même  jour  ce  décret  a  été 
)on8  témoignages  que  les  com- 
emblée,  Delmas,  Bellegarde  et 
raient  rendu  des  dispositions 
>ral  depuis  qu'il  avait  appris 
',  sous  leur  véritable  point  de 
lits  du  10  août.  Mais  le  20  août, 
iet  de  Douai,  ayant  été  lu  à 
Native,  à  la  suite  d'une  dénon- 
rele  général  Dillon,  par  Thu ring 
ïcuBaitde  préparatifs  contre-re- 
ms la  citadelle  de  Valenciennes, 
ssemblée  législative  rapporta  le 
lavait  été  suspendu  celui  du  18; 
lans  toute  sa  vigueur  le  décret 
ihur  Dillon  déchu  de  la  confiance 

21,  une  nouvelle  lettre  des  com- 
rmée  du  nord,  est  lue  àTAssem- 
e  (l'Arthur  Dillon  y  est  présentée 
vue  le  plus  avantageux.  Plusieurs 
i^res  appuient  les  détails  donnés 
saires. 

i've  pour  demander  la  révocation 
veille,  mais  l'Assemblée  renvoie 
imissiou  extraordinaire  pour  lui 
t,  séance  tenante,  et  la  séance  se 
le  rapport  soit  fait. 
Uire  d'une  lettre  du  général  Dillon 
[Assemblée  et  de  plusieurs  pièces 
(le  fond  en  comble  l'inculpation 
Hheys.  Nouveau  renvoi  à  la  com- 
nlinaire  pour  en  faire  son  rapport 
s  et  ce  rapport  est  encore  à  faire. 
le  décret  du  18  août,  suspendu 
5t  que  proDoncé,  mais  rétabli  dans 


toute  sa  vigueur  par  celui  du  20,  est  depuis  lors 
demeuré  intact;  et  cependant  le  général  Arthur 
Dillon  a  continué  de  servir  dans  nos  armées  et 
il  ne  les  a  quittées  qu'en  vertu  de  l'arrêté  du 
conseil  exécutif  du  u  octobre,  et  jusqu'au  mo- 
ment où  il  les  a  quittées,  il  a  commande  des  divi- 
sions infiniment  importantes,  mais  pourquoi? 
Parce  que  le  décret  du  18  août  n'a  lamais  été 
notifié  officiellement  ;  parce  que  le  24  août,  le 
comité  de  correspondance  qui  apparemment  igno- 
rait le  décret  du  20,  a  pris  sur  lui  d'écrire  au 
trois  commissaires  Delmas,  Bellegarde  et  Dubois- 
Dubais,  que  le  décret  du  18  étant  suspendu,  le 
général  Dillon  devait  continuer  à  servir  et  que 
iHl  persévérait  à  faire  aussi  bien  guHl  avait  fait 
jusqu'alors,  il  devait  compter  sur  la  révocation 
unanime  de  ce  décret  \  parce  qu'enfin  les  trois 
commissaires  eux-mêmes  Tont  requis  formelle- 
ment et  par  écrit,  le  27  août,  de  se  rendre  sur- 
le-champ  auprès  du  général  Dumouriez,  afin  de 
se  concerter  ensemble^  et  diriger  sous  ses  ordres 
les  opérations  militaires  oui  seraient  confiées  par 
ce  général  pour  la  sûreté  de  C* Empire. 

Voilà,  citoyens,  toute  la  première  classe  des 
faits  relatifs  au  général  Dillon,  vous  y  avez  re- 
marqué une  démarche  extraordinaire  et  certai- 
nement imprudente,  si  elle  n'est  pas  coupable, 
mais  je  dois  dire  que  dans  le  reste  de  sa  conduite 
avant  le  13  et  jusqu'au  27  août,  le  général  Dillon 
a  non  seulement  évité  tout  reproche,  mais  mérité 
des  éloges;  je  dois  dire  surtout  que  brouillé 
depuis  longtemps  avec  Lafayette,  il  n^a  jamais 
trempé  dans  ses  complots,  et  votre  comité  m'a 
chargé  expressément  de  vous  en  citer  trois 
preuves  frappantes  : 

1®  Le  maréchal  Luckner  et  Lafayette  avaient 
donné  successivement  à  Dumouriez  et  à  Beur- 
nonville  Tordre  perfide  de  lever  le  camp  de 
Maulde  et  d'aller  les  joindre  avec  une  grande 
partie  des  troupes  qui  le  composaient.  Dumouriez 
d'abord  et  ensuite  Beurnonville  refusèrent 
d'obéir.  On  s'adressa  alors  à  Dillon  et  on  lui 
donna  Tordre  de  faire  arrêter  Dumouriez;  mais 
que  fit  Dillon  ?  Il  garda  Tordre  dans  sa  poche  et 
loin  de  faire  lever  le  camp  de  Maulde,  il  le  for- 
tifia de  plusieurs  bataillons. 

2^  Lafayette  et  ses  adhérents  comptaient  si  peu 
sur  Dillon  que  le  9  août  à  Tordre,  Lamech  écrivait 
au  ministre  Dahaacourt  la  lettre  suivante,  dont 
l'original  est  déposé  au  comité  de  sûreté  géné- 
rale : 

«  Dillon  vient  ici  après-demain;  je  lui  parlerai 

Ï)Our  refroidir  sa  tête  qui  marche  un  peu  trop  à 
a  Dumouriez  :  il  est  non  homme  et  très  bon 
officier,  mais  il  n*a  pas  la  consistance,  le  main- 
tien et  la  discrétion  qu'il  faut  pour  commander, 
surtout  sur  une  frontière  aussi  étendue.  Si  vous 
trouvez  un  moyen  d'ôter  Dumouriez  d'où  il  est, 
cela  serait  bien  important,  car  il  est  coalisé  avec 
Lille,  avec  le  département,  les  clubs,  et  il  vous 
jouera  quelque  mauvais  tour.  » 

S^"  Enfin  dans  l'intervalle  du  15  au  27  août, 
après  avoir  le  premier  instruit  les  commissaires 
de  l'Assemblée  législative  des  nouveaux  attentats 
de  Lafayette,  Dillon  a  pris  les  précautions  les 
plus  sévères  pour  empêcher  Texecutlon  des  me- 
sures traîtresses  que  ce  nouveau  Catilina  avait 
concertées  pour  tirer  des  frontières  du  nord  et 
joindre  à  Tarmée  dn  Sedan,  dont  il  se  croyait 
maître,  plusieurs  corps  de  troupes  qu'il  comptait 
bien  aussi  pervertir.  U  fallait  du  courase,  de 
l'activité  et  surtout  du  patriotisme  pour  déjouer 
ce  coupable  projet.  Dillon  y  réussit  ;  U  parvint 
même  par  sa  fermeté  i  taire  rétrograder  an  ré- 
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pouvaiVà  la  vérité,  devenir  t 
qu'il  a  depuis  trop  eloneuftea 
singdcalfessoisetdesPrussic 

encore  permis  à  une  nation  ju 
le  moindre  ressentiment.    . 

C'est  d'après  ces  considérât 
de  ia  guerre  voua  propose  le  \ 

«  La  Convention  nationale,  i 
son  comité  de  la  guerre,  n\ 
18  août  1792,  par  lequel  le 
ÂrthurDillonaétédéclaréa 
fiance  de  la  nation  et  dècrl 
contre  lui  à  aucune  inculpât 

mUid-YtreBBe.  le  ce 
décret.  11  ne  manquerait  plu 
remettre  ce  général  contre- 
tète  des  armées.  U  s'est  opi 
léiiiiim  du  peuple.  Il  a  jur 
au  roi,  alors  que  les  tranisi 
manifestes. 

(La  Convention  décide  o 
bérer.) 

moment  où  les  patriotes  r 

Pltâsiews  menibret  {à  V 
oui  !  {Rires  à  droite  et  auc 

■.■oiiis  Lef^endre.  Je  ( 

de  cette  délibération  à  de 

Oidieii.  IlB  ont  fait 
DiUon. 

Ktiri«n  (de  VOue), 
main. 

Bina«d-¥areiiiie, 
CliAles,  Lanls  Legeii' 
jeune,  Haiire  (se  levant 
nement  à  demam  \ . , .  Va 

(La  Convention  reieltç 
grande  majorité.) 

■f«  Ç'*»!*©»!.  le  7 
projet  de  décret. 

Ottbem.  La  divisior 
seconde  partie  Au  proi 
misçauxvo\x.l\eBriiï5 
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était  en  lui,  proTMné, 
a  mité  \«&' ^ïl°?»^ 

Résolution.      ''**'^6' 
Q"^.  j'étais  comS 

nou8eu88ion8  3,' 

pour  Im  V*Îi  "  '''"■" 

««'«";  5  'iri  '''*«' 
nons  servir.  ?  ^ 

''"«  fiinaud  n-^^'^^ 
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devenir  très  funeste,  mais 
çlorieusenrient  lavée  dans  le 

es  Prussiens,  pour  qu'il  soit 
»  nation  juste aen  conserver 
nent- 

;onBîdérations  que  le  comité 
ropose  le  décret  suivant  : 

ailonale,  après  avoir  entendu 
lierre,  rapporte  le  décret  du 
lequel  le  lieutenant  général 
déclaré  avoir  perdu  la  con- 
Il  et  décrète  qu'il  n'y  a  lieu 
e  inculpation.  » 

me.  Je  combats  ce  projet  de 
uerait  plus  que  de  proposer  de 
al  contre-révolutionnaire  à  la 
l  s'est  opposé  à  l'insurrection 
e.  Il  a  iuré  serment  de  fidélité 
les  trahisons  de  Louis  étaient 

i  décide  qu'il  y  a  lieu  à  déli- 

VOise).  On  a  habilement  saisi  un 
patriotes  ne  sont  pas  en  forcé... 

hret  {à  Vextrème  gauche)  :  Oui  I 
'ite  et  au  centre.) 

mire.  Je  demande  l'ajournement 
ation  à  demain. 

ont  fait  un  dtner  chez  Arthur 

de  VOise).  L'ajournement  à  de- 

arenne,  Tallien,  Dabem , 
is  l^egendre,  Robespierre  le 

{se  levant  tons  ensemble)  :  L'ajour- 
lainl...  rajournement! 

ion  rejette  Tajournement  à  une 

ité.) 

lent.  Je  vais  mettre  aux  voix  le 

ret. 

.a  division  !...  Je  demande  que  la 
le  du  projet  de  décret  ne  soit  pas 
X.  Il  est  impossible  de  déclarer  qu'il 
à  aucune  inculpation  contre  cet 

»rre  le  jeune.  Il  a ,  autant  qu'il 
provoqué  la  défection  de  l'armée  ;  il 
corps  à  délibérer,  à  voter  contre  la 

Yarenne.  Oui,  et  j'ajoute  que  lors- 
rommissaire,  j'ai  appris  que  Diîlon 
é  les  affûts  de  son  artillerie  à  Châ- 
on  camp  eût  été  obligé  de  se  retirer 
)n8  perdu  notre  artillerie. 

>  L'opinant  parait  s'être  trompé,  car 
renne  lorsque  le  général  Dumourioz 
Je  viens  d'envoyer  des  pièces  de  12  à 
eus  n'aurions  pas  ici  assez  de  chevaux 
rainer;  elles  tomberaient  au  pouvoir 
\\h  si  nous  étions  contraints  de  nous 
t  ici  ces  pièces  de  12  ne  pourraient 
ir.  » 

m.  Je  m'offre  à  prouver  que  Dillon 
m\  tort  et  je  prouverai  le  fait  en 
it  sur  plus  de  deux  cents  témoins,  alors 
iud  n'avance  ici  que  des  allégations 

•é»Ueat.  La  Mion  étant  de  droit,  en 


vertu  du  règlement,  je  vais  mettre  aux  voix  la 
première  partie  de  rariicle. 

Dobem  interrompt  la  délibération  pour  pro- 
poser une  rédaction.  —  Mais  déjà  la  grande 
majorité  dé  l'Assemblée  est  levée  pour  décréter 
l'article. 

lie  Président  prononce  que  le  décret  par 
lequel  il  a  été  déclaré  qu'Artnur  Dillon  a  perdu 
la  confiance  est  rapporté, 

Dahem.  Il  est  inouï  qu^on  n'écoute  pas  la 
voix  d'un  membre  qui  demande  à  proposer  une 
rédaction...  {Plusieurs  voix:  Parlez!)  Bh  bienl 
voici  ce  que  'je  propose  :  Je  demande  qu'il  soit 
décrété  que  la  Convention  nationale  pardonne  au 
général  Arthur  Dillon. 

Boarden  (de  VOise).  En  ajoutant  :  En  faveur 
de  sa  campagne  de  la  côte  de  Bittnne. 

Maure.  Gomment  pourrez-vous  punir  tics  offi- 
ciers quand  vous  pardonnerez  aux  chefs? 

Benrden  (de  l'Oise).  Il  y  a  des  officiers  qui 
sont  encore  destitués  pour  avoir  souscrit  à  cet 
ordre,  et  vous  décréteriez  qu'il  n'y  a  lieu  à 
aucune  inculpation  contre  le  général  qui  l'a 
donné! C'est  une  abomination  ! 

(La  Convention  passe  à  L'ordre  du  jour  sur  la 
rédaction  proposée  par  Duhem.) 

Châles.  Je  demande  maintenant  la  question 
préalable  sur  la  seconde  partie  de  l'article  pro- 
posé, portant  qu'il  n'y  a  lieu  à  aucune  inculpa- 
tion, etc. 

Carra.  Cette  seconde  partie  a  été  insérée  dans 
le  projet  de  décret  pour  le  disculper  des  incul-' 
nations  dirigées  contre  lui,  à  l'occasion  de  sa 
fanfaronadeà  l'égard  du  prince  de  Hesse-Cassel, 
qui  était  indiscret,  il  est  vrai,  mais  dont  il  se 
justifia  bien  en  battant  les  Hessois.  Mais  i'avoue 
que  le  décret  que  vous  venez  de  rendre  dit 
tout. 

Delmas.  La  seconde  partie  est  absolument 
inutile.  C'est  un  pléonasme. 

C^rra.  Je  la  retire  de  la  délibération. 
Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  r 
«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu son  comité  delà  guerre,  rapporte  le  décret 
du  18  août  1792,  par  lequel  le  lieutenant  général 
Arthur  Dillon  a  été  déclaré  avoir  perdu  la 
confiance  delà  nation,  t 

(La  séance  est  levée  à  six  heures.) 


PREMIÈRE  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DB  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  MERCREDI  6  FÉVRIER   1793  (i). 

Rapport  (2)  des  commissaires  de  la  Convention 
nationale  aux  armées  réunies,  par  le  citoyen 
SiLLERY,  député  dà  la  Somme  à  la  Convention 
nationale  (3). 

Citoyens,  au  moment  où  vous  avez  cru  néces- 
saire*a'envoyer  des  commissaires  aux  armées 


(1)  Voy.  ci-dessus,  mÔme  séaDCO,  pa^  t98j  le  rap- 
port de  Merlin  (de  Douai)  sur  la  conduite  da  lieutonaut 
général  Arlhur  Dillon. 

(t)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députée  :  Collée^ 
tion  Portiez  (de  VOise),  tome  4»,  n-  i- 

(3)  Voy.  Archives  parlementaires,  1"  série,  i.  LUI, 
séance  du  i**^  novembre  1*799,  page  105,  un  premier  rap- 
port de  Prieur  (de  le  Marne). 


-  [CoDTiatioo  Btlio 

Le  ministre  des  aflWre»  étn 
émlement  de  la  prepondén 
layette,  que  je  M  de  ICI  a 

iM  stupides  moyens  donton  se 
S-S  fat  l'écho  de  tous  les 

"^^  patriotes  qui  connaissai 

de  guerre  àe%  çma^tvcft*  nc 

l'Biat  était  ^îlUsV^  ^\tx&  \m«v\ 

une  graaôe  wcousse  poliliqi 

lion  de  la  léthargie  où  elle 

savaient*  à.  n'en  pouvoir  dou 

existait  eatre  la  cour  et  la 

attaquer  la  France  ;  ils  étaû 

DuisâaaceB  n'avaient  point 

armées;  ils  ne  balancèrent 

cufisioo  BUT  la  nécessité  de 

Cette  proposition  fat  Tivei 

le  parti  àe  la  cour,  non  par( 

paa»  mais  parce  qu'elle  tou 

puissances  ennemies  eusse 

R>rce8,  afin  de  nous  écraseï 

Elle  fut  également  combalt 

lélés,  auxquels  ie  me  pla 

maâs  qui  ne  de\\nèreut  pai 

tance,  Q^Q  nous  ne  dema 

n^rce   au6  nous  la  regai 

moyen  a 'éclairer  la  natioc 

tipliées  de  la  cour. 

Le  ministre  Narbonne 
3  armées  de  ôO,OCO  bomm 
approvisionnées,  et  prêtai 

eue. 

\a  cour,  qui  connaissa 
rapport,  et  voulant  faire 
trjotes  toutes  les  imprévo} 
nistère,  et  les  revers  qi 
résultai  de  la  déclaration 
à  coup  se  rendre  au  vœu  n 
Le  ci- devant  roi  choisit  u 
dans  le  sein  même  de  la  i 
à  détraire. 

La  guerre  fat  déclarée  * 

adopte  dans  Vh^poiuèse  d< 

échoua  totalement,  parce 

de  bOSf^  hommes  apyr( 

Tîons  pas  alors  plus  de 

d'eutret  cû  campagne, 

200  lieues  de  frontières  i 

Ijes  traîtres  dont  nos 

encore  a  celte  époque, 

une  o€UB  reçûmes  devai 

pas  témoigner  sa  joie  ;  n 

S^do^és  par  elîetriot 

Noe  ^^^wtres  patriotes 

e^  i^^^^»Ç«f  de  notre  p( 

paB  ^"salat  de  l'Etat,  il 

plus  ffficaces  pour répa 
prédécesseurs. 

Déjà  l'échec  que  nou 
lions  était  réparé;  Lnci 
<le  Menm  et  de  Courlrai 
renfons  de  troupes  poui 
tes;  l^ciHlevaairoig'an 
giedeUnationetlaOdJ 
parvt^draienl  à  rétabli 
S  de  sûreté,  vit  le  dani 

écbow  tous  ses  projet 
n.  fie  balança  pag\ 

0im«tère  patriote,  il  e 

c0oS^^^  k  ses  vues; 

r*rm*re{atftïtderi 
d'sto^îwoaDer  les  viUei 

e^deaerepUersurte 
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aires  étrangères  lui  donna 

épondérance;    et  jusqu'à 

3ite   ici  que  pour  faire  voir 

iont  on  se  servait,  Lafayette, 

.ous    les   détracteurs  de  la 

onnalssaient  les  préparatifs 
sances  voisines,  virent  que 
lus  imininent  péril.  Il  fallait 
3  politique,  pour  tirer  la  na- 
i  où  elfe  était  plongée;  ils 
ivoir  douter,  la  coalition  qui 
our  et  la  fédération  prête  à 
;  ils  étaient  instruits  gue  les 
nt  point  encore  réuni  leurs 
ancerent  pas  à  ouvrir  la  dis- 
:es8ité  de  déclarer  la  guerre. 
L  fut  vivement  combattue  par 
',  non  parce  qu'elle  désirait  la 
(u'elle  voulait  attendre  que  les 
;\\es  eussent  rassemblé  leurs 
us  écraser  plus  promptement. 
a  combattue  par  des  patriotes 
le  me  plais  a  rendre  justice, 
lièrent  pas,  dans  cette  circoas* 
ne  demandions  la  guerre  que 
la  ref^ardions  comme  le  seul 
r  la  nation  sur  les  perfidies  mul- 
dr. 

Narbonne  avait  annoncé  que 
01 0  hommes  étaient  complétées, 
i,  et  prêtes  à  entrer  en  campa* 

i  connaissait  la  fausseté  de  ce 
liant  faire  retomber  sur  les  pa- 
es  imprévoyances  de  l'ancien  mi- 
&  revers  qui  pourraient  être  le 
déclaration  de  ftuerre,  parut  tout 
Ire  au  vœu  manifeste  de  la  nation. 
ro\  choisit  un  nouveau  ministère, 
lème  de  la  société  qu'il  cherchait 

m\  déclarée;  un  plan  qui  avait  été 
hypothèse  de  nos  forces  annoncées, 
vweut,  parce  qu'au  lieu  de  3  armées 
mmes  approvisionnées,  nous  n*a- 
irs  plus  de  60,000  hommes  en  état 
campagne,  pour  couvrir  près  de 
!  froQlières  menacées. 
es  dont  nos  armées  fourmillaient 
lie  époque,  contribuèrent  à  Téchec 
içumes  devant  Mons.  La  cour  n'osait 
At  »a\Qie  ;  mais  tous  les  folliculaires 
•ar  elle  triomphaient  de  nos  revers. 
es  patriotes  connurent  alors  la  vérité 
r  de  notre  çosltion,  et  ne  désespérant 
t  de  l'Etat,  ils  prirent  les  mesures  les 
n  pour  réparer  les  trahisons  de  leurs 
urs. 

bec  que  nous  avions  éprouvé  devant 
Téparé;  Uckner  s'était  rendu  maître 
at  Je  Courtral  ;  il  demandait  quelques 
»  troupes  pour  poursuivre  ses  conque- 
levant  roi  s'aperceyant  alors  que  ^éne^ 
lation  et  la  ûdélité  des  nouveaux  as ents 
aient  à  rétablir  les  moyens  de  dérense 
)té,  ville  danger  qu'il  courait  de  voir 
ous  ses  projets. 

Mi\an(;a  \m  un  moment;  Il  chassa  le 
\  palriote,  il  en  orit  un  nouveau  plus 
Uses  vues; et  le  premier  ordre  que 
leçut  tut  de  rétrograder  honteusement, 
Niner  les  villes  que  nous  avions  prises 
IteçUei  sur  les  frontières. 


La  nation  ouvrit  enfin  les  ^euz  :  une  grande 
fermentation  agitait  tout  Paris;  le  peuple  s'as- 
sembla, reiemanda  les  ministres  patriotes^  et 
trompée  dans  son  espoir,  une  nombreuse  dépu- 
tation  armée  se  porta  en  foule  au  ch&teau  des 
Tuileries  :  elle  avait  défilé  dans  le  sein  du  Corps 
législatif;  elle  comptait  se  présenter  au  château, 
et,  suivant  la  loi,  elle  avait  nommé  vingt  de  ses 
membres  pour  porter  sa  pétition  au  pouvoir  exé* 
cutif. 

Toute  la  France  sait  que  ce  ne  fut  que  Teffet 
du  hasard  qui  la  fit  entrer  en  foule  dans  les 
appartements.  Ils  demandèrent  le  rappel  des 
ministres  patriotes,  et  le  ci-devant  roi»  qui 
savait  parfaitement  qu'il  n'avait  rien  à  craindre, 
les  reçut  sans  effroi,  et  leur  promit  d'avoir  égard 
à  leurs  demandes.  Mais  il  était  utile  à  ses  pro- 
jets de  s'en  plaindre;  dès  le  lendemain  il  fit  uo 
manifeste  contre  le  peuple  de  Paris,  et  demanda 
justice  des  violences  qui  lui  avaient  été  faites. 

Lafayette  profita  de  cet  événement  pour  écra- 
ser ,une  société  dont  il  savait  qu'il  était  sou- 
verainement méprisé  ;  et  développant ,  dans 
cette  circonstance,  son  impéri tie  en  politique,  il 
jugea  son  armée  par  les  aides  de  camp  dont  il 
était  entouré,  et  crut  qu'il  allait  lui  faire  adopter 
ses  opinions.  Il  osa  adresser  une  mercuriale  au 
Corps  lé^'islatif;  il  osa  l'appuyer  d'une  délibé- 
ration illégale  de  plusieurs  bataillons  de  son 
armée,  auxquels  il  avait  fait  un  rapport  absolu- 
ment  faux,  tfalheureusement  pour  la  France  les 
représentants  du  peuple  oublièrent,  dans  cette 
circonstance,  la  diffnité  de  leur  mission  :  La- 
fayette osa  venir  lui-même  braver  le  Corps 
législatif  à  la  barre;  et  l'insolent,  qui  aurait  dû 
être  arrêté  sur-le-champ,  obtint  les  honneurs  de 
la  séance. 

À  cette  époque,  le  roi  de  Prusse  venait  de 
faire  sa  jonction  avec  les  Autrichiens  et  les 
émigrés.  La  France  se  trouvait  menacée  d'une 
invasion  prochaine,  et  l'audace  des  malveillants 
augmentait  en  proportion  de  leurs  criminelles 
espérances. 

Vous  vous  rappelez,  citoyens,  l'opposition 
que  reçut,  de  la  part  de  la  cour,  le  projet  de 
rassemblement  d'un  camp  aux  environs  de  Paris, 
compoFé  des  détachements  de  tous  les  dépar- 
tements de  l'Empire. 

Vous  fûtes  également  étonnés  de  ce  mouve- 
ment irrégulier  que  Ton  fit  faire  à  nos  armées, 
au  moment  où  il  fallait  ménager  les  forces  du 
soldat  pour  l'opposer  à  l'ennemi  qui  s'avançait 
sur  nous;  tout  nous  annonçait  une  grande  catas- 
trophe; quelques  indiscrétions  donnèrent  lieu  à 
une  surveillance  plus  active...  Citoyens,  écoutes- 
moi  :  voici  le  moment  où  la  seconae  Révolution 
commence. 

L'on  découvrit  que  le  château  des  Tuileries 
se  remplissait  la  nuit  d'une  garde  étrangère: 
on  sut  que  les  gardes  suisses  avaient  quitté 
Courbe  voie,  et  qu'ils  étaient  casernes  au  château  ; 
on  apprit  également  que  les  ci-devant  gardes  du 
corps  licenciés  avaient  continué  d'être  payés, 
et  se  rassemblaient  aux  Tuileries  sous  différents 
déguisements;  on  fut  certain  qu'une  foule  de 
personnes,  reconnues  pour  zélés  partisans  de  la 
cour,  avaient  fait  fiiire  des  haSits  de  gardes 
nationaux,  et  qu'ils  se  rendaient  régulièrement 
au  château;  on  eut  quelques  soupçons  sur  la 
fidélité  de  la  gendarmerie  nationale,  soupçons 
qu'elle  a  bieo  démentis  par  sa  conduite  brave  et 
patriotique;  enfin  l'on  nous  annonçait  que  quel- 
ques bataillons  de  la  garde  nationale  étaient 
séduits  par  la  coor. 


.1  I 


épcMfoeoù  des  Sibarites  et  des 
seuls  le  droit  de  diriger  le 
taires. 

Les  Dombreuses  trabisoas  ( 
furent  découvertes  dans  les 
château  des  Tuileries,  et  tou{ 
et  gens  suspects  fureat  arrè 
prisons. 

Une  circoostauce  qu'il 
savoir,  c'est  que  la  m  da  m 
menacée  par  tous  les  perver 
combattre.  Les  différentes 
&?aieflt  Dommé  dea  comml». 
provisoireiDeQt  lea  fonctioi  i 
brave  PétiOD  fut  coQsigaé  à  i 
donna  une  garde  pour  s'op  i 
formés  contre  sa  personne.  , 
cjpaiifé  coQuaissant  tous  tel  ' 

'  çaient  la  capitale,  cratdeyo  i 
précaalioas  pour  prévenii 
auraient  pu  tésuUw  tfu  i 
entendue  :  sans  dout^,  )  i 
sûreté  publique  leur  imoc  \ 
ministère*,  eUaWi  dans  u  i 
libre,  devant  toujours  se  t  ; 

cents  et  les  coupables.  \a  ' 
n'imagina  jamais  qu'il  se  I 
rats  capables  de  les  enfr 
Je  reprends  ma  narra 
défection  de  Lafayette.  Le 
Tîsoire  avait  nommé  k 
|K)ur  commander  l'armée  i 
pa  corrompre.  La  commi 
était  chargé  eût  été  difû^ 

pas  en  à  combattre:  mais 
d  opinion  que  Lafayette 

son  armée,  Dumounei  en 
Iw .parla avec  franchise, 
Demis  envahissant  notre 

Dumourieï  oe  ner^vi  ; 
des  marches  torcéerc 
BDrgça  de  Grand-Pré  dàn 

lembre  a  arriva  k  GraR, 
que  les  ennemis,  après  1 
portaient  en  foîce  sur 

mada,  américain,  ^îf' 
par  ses  services  à  la  V 
accouru  parmi  nnn»  .^ 
la  nôlr«.  lii5^S.\^o>i 

d'mtariterS1i"i^«« 
çonvoE  qui  ^enai^X 
temos  chargé  de  faiSr 

de  farinée  prosate^Tv" 
aa  village  (fnnhi*'^^^ 

thooe.  à  la  pSrt& 
avaient  4.0uo IuIb,' 'ej 

oremier  auccè»^®  *' 
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es  et  des  courtisans  avaient 
Iriger   les   opéraifons  mili- 

ahisons  .du  pouvoir  exécutif 
laiis  les  papiers  trouvés  au 
îs,  et  tous  les  conspirateurs 
rent  arrôtés  et  jetés  dans  les 

e  qu*il  est  important  de 
vie  du  maire  de  Paris  était 
es  pervers  que  nous  avions  à 
iléreiites  sections  de  Paris 
s  commissaires  pour  remplir 
s  fonctions  municipales  :  le 
>nsignô  à  la  mairie,  et  on  lui 
pour  s*oppo8er  aux  attentats 
personne.  La  nouvelle  muni- 
nt  tous  les  dangers  qui  mena* 
,  crut  devoir  prendre  toutes  les 
r  prévenir  les  malheurs  qui 
miter  d*une  indulgence  mai 
doute»  leurs  devoirs  et  la 
leur  imposaient  ce  rigoureux 
loi  dans  un  pays  qui  veut  être 
jours  se  trouver  entre  les  inno- 
)ables.  la  nouvelle  municipalité 
18  qu*il  se  trouverait  des  scélé- 

e  les  enfreindre 

ma  narration  i.  Tépoque  de  la 
layette.  Le  pouvoir  exécutif  çro- 
iiomnié  le  général  Dumouriez, 
er  Tarmée  que  Lafayette  n*avait 
La  commission  dont  Uumouriez 
Ai  été  difficile,  si  nous  n'avions 
attre  ;  mais,  malgré  la  différence 
Lafayette  avait  entretenue  dans 
imounez  en  arrivant  à  leur  tête, 
!c  franchise,  leur  montra  les  en* 
ssaiU  notre  territoire  ;  et  tous  nos 
â  se  rallièrent  à  la  vue  du  danger 

ne  perdit  pas  un  moment,  il  fit 

)  [urcées,  et  vint  s'emparer  des 

andPré dans  TArgonne.  Uumouriez 

à  GhàloDB,  pour  combiner  ses  opé- 

le  maréchal  Luckner  :  le  11  de  sep- 

riva  k  Grand-Pré,  od  il  apprit  que 

niû8,  après  la  prise  de  Verdun,  se 

1  force  sur  le  corps  d*armée  qu*il 

t.  Il  détacha,  le  12,  le  général  Mi- 

èrîcain,  qulj  après  avoir  contribué 

vices  à  la  hberté  de  son  pays,  e^t 

:mi  nous,  pour  nous  aider  à  conquérir 

irauda  fut  détaché  avec  2,000  hommes 

d  et  de  cavalerie,  pour  protéger  un 

i  Neuaii  du  nord;  il  était  en  même 

:gé  de  Taire  une  reconnaissance  exacte 

\  prussienne  ;  son  rendez* vous  était 

du  Chenai,  à  un  quart  de  lieue  de 

i.  Il  trouva  renoemi  occupant  Mar- 

i  portée  du  canon.  Miranda  ne  balança 

oincnl,  il  repoussa  les  ennemis,  qui 

,000  hommes  d'Iufonterie  et  2,000  che- 

deU  de  Briqueuai,  qui  était  à  plus 

le  ;  et  le  convoi  qu'il  était  chargé  de 

élaul  arrivé,  il  flt  sa  retraite  sur  Grand- 

I  vue  d*un  ennemi  très  supérieur.  Ce 

succès  engagea  Dumourlez  à  détacher 

il  Chazot,  Dour  s'emparer  du  poste  de 

iux-lk)iâ.  Chaxot,  contrarié  par  le  mau- 

min»  ne  put  attaquer  que  le  14  ;  d'abord 

id\i  maître  du  poste,  mais  les  ennemis 

kcnt  pas  i  le  fattaquer,  et  leurs  forces 

Inimeni  supérieures  «ui  sienoeBi  Cbasol 


fut  obligé  de  se  retirer  sur  Vouzier.  Dumouriez 
voyant  le  poste  de  Lacroix-au-Bois  forcé,  ne 
balança  pas  un  moment  de  faire  sa  retraite 
sur  Saint'Menebould,  manœuvre  hardie  qu'il  osa 
tenter  avec  17,000  hommes  contre  une  armée 
de  prés  de  80,000  hommes  prussiens,  autrichiens 
et  émifrrés.  Dumouriez,  par  cette  manœuvre, 
facilitait  la  jonction  avec  le  corps  aux  ordres 
du  général  Beurnonville  qui  arrivait  de  Flandre, 
et  avec  Kellermann  qui  avait  reçu  Tordre  de 
jeter  un  renfort  dans  Metz,  et  de  se  porter  par 
Bar-le-Ouc  et  Vitry,  sur  les  hauteurs  de  Sainte- 
Menehould,  rendez*vous  indiqué  pour  la  jonc- 
tion des  armées. 

Pendant  sa  retraite,  un  faux  rapport  vint 
jeter  l'alarme  dans  Tarmée  ;  des  poltrons  ou  des 
traîtres  crièrent  que  l'on  était  coupé;  plusieurs 
escadrons  ennemis  parurent  à  Tappui  de  cette 
fausse  nouvelle,  et  quelques-uns  de  nos  ba- 
taillons se  débandèrent  et  marchèrent  sur  Ghà- 
lons  avec  précipitation.  Dumouriez  parvint  à 
les  arrêter,  et  le  lendemain  15  septembre,  il  se 
mit  en  marche  sur  trois  colonnes,  et  prit,  le 
môme  jour,  son  excellente  position  de  Sainte- 
Menehould.  Ce  poste  était  d'autant  meilleur,  que 
les  ennemis  avaient  négligé,  après  la  prise  dé 
Verdun,  de  s*em^rer  du  camp  de  fiienae.  Le 
général  Dillon,  qui  connaissait  l'importance  de 
ce  poste,  avait  fait  une  marche  forcée,  et  dès 
le  5  du  mois  il  s*y  était  retranché. 

Ce  poste  redoutable  assurait  que  Jamais  les 
ennemis  ne  pourraient  pénétrer  par  Sainte-Me- 
iiehould.  Les  Uessois  et  un  corps  d'Autrichiens 
formant  20,000  hommes,  étaient  campés  à  Gler- 
mont;  ils  tentèrent  d'attaquer  le  camp  de 
Bienne.  et  Dillon  les  repoussa  avec  perte  chaque 
fois  quMis  l'osèrent. 

Beurnonville  arriva  le  17,  et  Dumouriez  jueea 
que  le  moment  où  Kellermann  aurait  fait 
sa  jonction  avec  lui,  serait  celui  où  il  n'aurait 
plus  rien  à  craindre.  Cependant  les  ennemis  qui 
savaient  parfaitement  que  l'armée  de  Keller- 
mann était  à  l'instant  d'opérer  sa  jonction, 
résolurent  de  s'y  opposer,  et  se  mirent  en 
marche  le  19  au  soir  pour  lui  donner  bataille. 
Mais  Kellermann  avait  surpris  une  marche,  et 
le  19  au  soir  il  arriva  sur  les  hauteurs  de  Valmy 
à  un  quart  de  lieue  de  celles  où  Dumouriez 
avait  établi  son  camp. 

Kellermann  fût  instruit,  pendant  la  nuit,  4e 
la  marche  des  ennemis.  11  jugea  parfaitement 

3u'il  serait  attaqué  à  la  pointe  du  jour.  11  fît  ses 
ispositioQS,  plaça  ses  pièces  de  position,  par- 
couru toute  (a  ligne,  instruisit  les  soldats  que 
le  jour  de  la  gloire  était  prêt  à  éclore,  et  qu'il 
comptait  sur  leur  bravoure  et  leur  amour  pour 
leur  pays  :  les  soldats  de  la  patrie  jurèrent  de 
vaincre  ou  périr,  et  le  20  du  mois  de  septembre 
ils  remplirent  leurs  engagements. 

Citoyens,  vous  ne  connaissez  cette  mémorable 
journée  que  par  les  détails  qui  vous  en  ont  été 
donnés  par  le  général  Kellermann  lui-même; 
il  est  en  ce  moment  du  devoir  de  vos  commis- 
saires de  suppléer  à  la  modestie  de  ce  général. 
Ce  glorieux  combat  a  eu  trop  d'influence  sur 
toute  la  campagne,  pour  ne  pas  vous  en  donner 
quelques  détails;  ils  apprendront  aux  nations 
voisines  ce  que  peuvent  exécuter  les  Français 
quand  ils  combattent  pour  la  liberté. 

Kellermann  n'avait  que  14,000  hommes  avec 
lui,  Dumouriez  lui  en  envoya  8,000,  et  avec 
22,000  hommes  et  40  pièces  de  canon,  il  a  tenu 
tête,  sans  reculer  d'un  pas,  à  une  armée  de 
70,000  hommes  qui  Vattaqualeol  atec  58  pièces 
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la  défendre.  Le  citoyeQ  Prj 
ea  leur  annonçant  ce  gra 
montra  le  camp  des  ennei 
aoe  petite  lieue  de  nous:  « 


camp  iiCB  ijiauQ  waiioco 

«  ce  sont  eux  qui  ?euleQts'( 
"  que  70S  représentants  voi 

•  qu'il  faut  Taiocre,  ou  cba 

•  ver  ici  son  tombeau.  » 
retentir  les  airs  de  ses  cru 
tôt  lee  ennemis  furent  i 
serment  que  l'armée  vena 
vous  a  rendu  com^lB  de 

furent  demandées  par  le 
réponse  du  général  fut  ce 
la  République,  el  le  ûuc  â 
pondu  par  un  second  ma 
tioa  fut  interrompue.  U 
de  ce  général  nous  a  t 

qu  il  avait  mise  dans  ce  I 
ruse  de  sa  çart,  mt  \ 
moments  de  plus  l'état  i 
se  trouvait  son  armée. 
■  Mattel,  to;^\^^ 

commencèrent  leur  k 
famine  les  désolaient, 
BOUS,  si  Brunswick  fu^ 
sort  de  son  armée  au' 
que  les  émigrés  lui  a\ 
sa  retraite  le  mérite  d 

terrain  est  parsemé  d 
^™*».  elles  eaufem 
'«•join  qu'ils  avaifr 

mais  il  était^T"^^ 
°«o»i  fie  S^îf**"*» 

»£&« 

on  niff ^"t\%t^ 
5»ée  p^^_  y»i  is 

cliait  K„<ie  II 
feux  ^\No8  Cl 
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:itoyea  Prieur,  notre  collègue» 
ni  ce  grand  événement,  leur 
des    ennemis  qui  n*était  qa'à 

le  nous  :    «  Voilà,  leur  dit-il,  le 

is  coalisés  contre  votre  liberté; 
i  veulent  s'opposer  aux  lois  sages 
entants  vous  donnent;  c'est  ceux 
cre,  ou  chacun  de  nous  doit  trou- 
3ii\beau.  »   Toute  notre  armée  ût 

de  ses  cris  d'allégresse,  et  bien- 
Ls  furent  Instruits  du  nouveau 
Tinée  venait  de  faire.  Dumouriez 
compte  des  conférences  qui  lui 
êes  par  le  duc  de  firunswick;  la 
léral  fut  conforme  à  la  dignité  de 

et  le  duc  de  Brunswick  ayant  ré- 
second manifeste,  toute  négocia- 
rompue.  La  conduite  subséquente 
1  nous  a  prouvé  que  Tarrogance 
se  dans  ce  manifeste  n*était  qu'une 
art,  pour  nous  masquer  quelques 
plus  rétat  de  détresse  dans  lequel 
3n  armée. 

dans  la  nuit  du  30,  les  Prussiens 
ni  leur  retraite.  La  maladie  et  la 
ésolaient,  et  sans  cesse  harcelés  par 
uswick  fut  imprudent  en  confiant  le 
armée  aux  espérances  chimériques 
grés  lui  avaient  données,  il  eut  dans 
le  mérite  de  prendre  chaque  jour  des 
i  avantageuses  qu'il  fut  impossible  de 

i  jette  les  yeux  sur  la  carte  de  la  ci- 
lampagne,  on  y  remarquera  que  le 
i  parsemé  de  monticules  et  de  mame- 
3s  les  uns  des  autres  par  de  petites 
t  les  ennemis  campant  chaque  jour  sur 
'un  de  ces  monticules,  il  en  résultait 
[qu'ils  avaient  l'avantage  de  la  position 
Lcmée  qui  aurait  tenté  de  les  attaquer. 
itléchit  sur  les  manœuvres  du  duc  de 
:k,  on  y  verra  clairement  qu'il  aurait 
veulcompté  surles  trahisons  mtérieures; 
l'imaginera  jamais  qu'un  général  expé- 
se  hasarde  dans  des  plaines  désertes  el 
oyeus  de  subsistances,  s'il  n'avait  pas 
es  espérances  sur  la  défection  de  notre 
La  journée  du  20  lui  ouvrit  les  yeux, 
était  trop  tard;  et  Dumouriez  prolitera 
lement  de  la  leyon  qu'il  a  donnée  au  duc 
msv^ick.  Il  entre  en  conquérant  dans  le 
lit,  mais  il  veillera  &  l'approvisionnement 
1  armée,  comme  s'il  ne  devait  rencontrer 
ut  que  des  obstacles  et  des  pays  dévastés. 
M  ennemis  continuèrent  leurs  marches  les 
suivants;  et  Dumouriez  rapprochant  suc- 
vement  tous  les  corps  qui  cernaient  Ten- 
i  <le  toutes  parts,  Brunswick  ne  dut  son  salut 
Vavantage  des  positions  qu'il  eut  le  bon- 
r  do  trouver.  Beurnonville  et  Valence  le  har- 
ieiit  continuellement,  et  ne  cessèrent  de  faire 
prisonniers.  Le  ctiemin  par  où  l'armée  prus- 
lue  passait  était  jalonné  de  cadavres  d'nom- 
s  et  de  chevaux  et  chaque  camp  n'était  qu'un 
ile  cimetière. 

I  Leâ  émigrés  s'étalent  retirés  les  premiers; 
ne  les  vit  jamais  dans  cette  campagne  enta- 
éc  Dour  la  défense  de  leur  cause,  due  sur  les 
irrières  de  Tarmôe,  au  moment  ou  elle  mar- 
iait à  nous,  et  tormant  Tavant-garde  dans  sa 
iitraile.  Nos  campagnes  dévastées,  nos  malheu- 
eux  habitants  égorgés  et  ruinés  attestent  seuls 
e  paBsage  de  ces  esclaves  sur  notre  territoire. 
ue  roi  de  Prusse  et  toute  son  armée  étaient  indi- 

l"  Sers.  T.  LVUI. 


gnés  d'une  pareille  conduite,  et  nous  avons  été 
plus  d'une  fois  à  portée  ae  connaître  tout  le 
mépris  qu'ils  avaient  inspiré  dans  les  armées 
mêmes  qui  les  protégeaient. 

«(  Dumouriez,  dans  cette  circonstance,  eut  le 
courage  de  résister  à  toutes  les  injonctions  qui  lui 
furent  laites  de  la  part  du  ministère,  et  Dumou- 
riez a  sauvé  la  chose  publique.  Kn  effet,  s'il  se 
fût  porté  sur  Chàlons,  ainsi  qu'on  lui  en  avait 
donné  l'ordre,  l'armée  prussienne  se  trouvait 
renforcée  par  le  corps  des  Hessois ,  qui  était 
campé  à  Glermont;  de  là,  en  supposant  qu'elle 
n'eût  pas  marché  sur  Paris,  elle  n  aurait  trouvé 
aucune  difficulté  à  se  jeter  dans  le  Perthois,  pays 
très  abondant  qu'elle  aurait  dévasté;  et  rien 
n'aurait  pu  Tembêcher  de  prendre  ses  quartiers 
d'hiver  dans  la  Lorraine,  et  peut-être  d'attaquer, 
avec  des  forces  très  supérieures,  l'armée  de  Bi- 
ron,  que  nous  n'aurions  pu  secourir,  et  cepen- 
dant, citoyens,  si  quelques-unes  des  combmai- 
sons  de  Dumouriez  avaient  manqué,  lui  seul  en 
portait  la  responsabilité;  car,  à  tout  hasard,  le 
pouvoir  exécutif  s'était  mis  à  couvert.  Cet  événe- 
ment me  confirme  dans  l'opinion  où  j'ai  toujours 
été,  que  le  pouvoir  exécutif  doit  indiquer  les 
plans,  après  tes  avoir  combinés  avec  les  généraux 
chargés  de  les  exécuter,  mais  qu'ils  ne  doivent 
jamais  se  mêler  d'aucuns  moyens  d'exécution, 
auxquels  ils  n'entendent  rien  du  tout.  Dans  la 
brillante  campagne  que  la  France  vient  de  faire, 
tous  les  généraux  ont  eu  des  succès;  mais  si  la 
nation  veut  être  bien  servie,  il  faut  qu'elle  es- 
time les  généraux,  même  dans  leurs  revers,  et 
que  surtout  les  ministres  soient  moins  prompts  à 
porter  leur  jugement  sur  des  citoyens  qui  ont 
bien  mérité  de  la  patrie.  Le  vainqueur  de  Jem- 
mapes  et  de  Mons  serait  aujourd'hui  en  état 
d'accusation,  si  on  avait  cru  quelques  personnes 
timides,  qui  avaient  pour  lors  de  l'influence. 

«  Au  moment  où  les  Prussiens  fuyaient  notre 
territoire,  Félix  VimpiTen  défendait  Thion ville, 
et  prouvait  aux  ennemis  qu'ils  s'étaient  trompés 
dans  leur  plan  de  campagne,  et  qu'ils  ne  ren- 
contreraient plus  que  des  républicains  fidèles  à 
leur  patrie. 

»  Ligaeville,  perché  sur  son  rocher  de  Mont- 
médy,  dominant  toute  la  campagne,  semblable 
à  ces  enchanteurs  du  temps  d'Amadis,  du  mo- 
ment qu'il  apercevait  une  troupe  d'ennemis,  il 
dévalait  dans  la  plaine,  et  dans  dix  combats 
qu'il  leur  livra,  il  eut  toujours  l'avantage. 

«  En  vous  rendant  compte,  citovens,  de  tous 
ces  détails  dans  notre  correspondance,  ce  fut 
rinstant  où  nous  vous  mandâmes  que  nous  ne 
regarderions  notre  mission  terminée  que  lorsque 
les  ennemis  ne  seraient  plus  sur  notre  terri- 
toire, et  nous  avons  su  que  vous  aviez  approuvé 
notre  résolution. 

a  Dumouriez,  certain  de  l'état  de  l'armée  prus- 
sienne, et  ne  pouvant  l'empêcher  de  repasser 
les  gorges  de  Grand-Pré,  crut  de  l'intérêt  de  la 
chose  publique  de  se  porter  en  force  sur  Lille 
que  les  ennemis  bombardaient  depuis  plusieurs 
jours.  H  était  urgent  de  sauver  cette  place  im- 
portante, la  manière  dont  elle  était  attiquée 
méritait  une  punition  éclatante;  et  Dumouriez, 
laissant  à  Kellermann  une  armée  assez  nom- 
breuse pour  chasser  les  Prussiens  de  notre  terri- 
toire et  reprendre  Verdun  et  Longwy,  il  partit 
avec  30,000  hommes  pour  les  Pays-Bas. 

«  Kellermann  vint  prendre  le  poste  de  Sainte- 
Menehould,  et  Dillon,  qui  occupait  les  gorges  de 
Bienne»  se  porta  avec  un  fort  détachement  du 
côté  de  Passavant  pour  en  chasser  les  Uessois 
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CUïïîW'q-e cet  objet. 

«ick  Sentait  Ji^l»î«Jl»»'0' 
dint  l^treliett  de  Reltermi 

à  Valence  de  se  rendre  au  a 
noir  régler  les  articles  de 

«^uâ  a^ei  aOTWWè,çiU 
tîon  de  U)ngw^  qm  denet 
riASDOtes  m  oseraient  me( 
îftrdTla  République  (rat 
îo«  du  Nord,,  le  plus  redoi: 
flu»ii   Boudoie,  capituler 
reconnaître  son  sceau  et  b 
«  Suivant  les  articles  de 
wv  devait  être  rendu  le  22 
▼ait  être  rétablie  telle  qii 
elle  fut  lâchement  liyrée 
été  transportés  à  Luxeni 
laissèrent  en  otage  leurs  c 
leurs  chevaux,  rediercher 
militaire  a  été  restituée  ; 
mée  française  prenait  pos 
çûmcsdeloinlescolonn: 
terre  de  la  liberté,  qui  Ir 
«  G*eat  \ci  lemouieul 
du  e^ciacle  dont  nous  i 
^VUB  de  trente  lieues  d( 
tout  Âoacbée  de  cadavi  î 
Taux  ;  et  )e  ne  crains  j  i 
rant  que  tes  Prussiens 
sont  entrés  en  France, 
en  ont  été  chassés,  on  ; 
et  15,000  chevaux. 

«Le  citoyen  Carra  8'(i 

compte  d60  détails  poli. 

Une  leale  ré&eiion  qi 

'  -voua  taire  :  ^*^  que  l; , 
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*inée  se  mettait  en  marche 

r  sur  Spincourt,  un  aide 

runswick  demanda  à  par- 

ui  dit  que  son  général  lui 

rence  ;  Keliermann  lui  ré- 

act  à  la    parole  qu'il  avait 

n*aurait  de  conférence  que 

addition  de   Longwy.  L'aide 

^  cet  objet  serait  le  sujet  de 


Cut  arrivée  à  Spincourt,  Kel- 
.  avec  ses  aides  de  camp  et 
ces,  au. lieu  du  rendez-vous. 
.  de  cette  contérence  ;  Keiler- 
ou  retour  que  le  duc  de  Bruns* 
Va  redditloQ  de  Longwy.  Pen-* 
le  Kellernaann  et  du  duc  de 
ice  forgait  les  bois  de  Man- 
d  canon,  et  déjà  le  corps  qu'il 
t  chassé  les  eaaemis  de  Pillon 
)ste.  Keliermann  envoya  Tordre 
rendre  au  camp  de  Brunswick, 
aniclea  de    la  capitulation  de 

éprouvé,  citoyensy  cette  capitula» 
qui  devient  une  leçon  pour  les 
eraient  méconnaître  la  souverai- 
ibUque  française.  Us  y  verront  le 
)  plus  redoutable  par  les  armées 
capituler  avec  la  République, 
n  sceau  et  sa  souveraineté, 
s  articles  de  la  capitulation,  Long- 
)  rendu  le  22  octobre,  la  place  de-  | 
blie  telle  qu'elle  était  le  jour  où  I 
'.ment  livrée  ;  les  canons  avaient 
tés  à  Luxembourg,  les  Prussiens 
.  otage  leurs  caissons,  et  envoyèrent 
IX  recbercber  l'artillerie  ;  la  caisse 
ité  restituée  ;  et  au  moment  où  l'ar- 
me prenait  poste  à  Longwy,  nousaper- 
rm  les  colonnes  ennemies,  fuyant  la 
liberté, qui  leur  avait  été  si  funeste, 
à  le  moment  de  vous  rendre  compte 


le  dont  noua  avons  été  témoins  dans 
îQle  lieues  de  pays.  La  terre  était  par- 
iée de  cadavres  ahommes  et  de  cbe-  | 
\e  ne  crains  point  d'exagérer  en  assu-  i 
les  Prussiens,  depuis  Tepoque  où  ils 
es  en  France,  jusqu'au  moment  où  ils 
é  chassés,  ont  perdu  25,000  bommes 
)  chevaux. 

iloyen  Garra  s'est  chargé  de  vous  rendre 
(les  détails  politiques  de  cette  campajgne. 
lie  rédeiioQ  que  je  me  permettrai  de 
re  :  c'est  que  fa  leçon  terrible  que  les 
is  viennent  de  recevoir  a  le  double  avan- 
)  consolider  notre  liberté  et  d'éclairer  les 
8  âur  leurs  véritables  intérêts  ;  ils  ver- 
^ar  réuergie  que  le  peuple  français  vient 
.uitester,  qu'ils  tiennent  dans  leurs  mains 
ssance  d'anéantir  les  anciens  usurpateurs 
m  droits,  et  que  le  bonheur  des  races  fu- 
leur  en  (ait  un  devoir. 

la  verront  qu'on  les  a  abusés,  quand  on  leur 
^  que  la  majorité  delà  nation  était  entraînée 
des  factieux  et  des  rebelles.  Qu'ils  suivent 
-e  exemple  et  bientôt  la  paix  du  monde  et  la 
rté  du  genre  humain  seront  l'beureoz  résui- 
de notre  commun  dévouement. 
Les  braves  soldats  de  la  patrie  ont  donné, 
idant  le  cours  de  cette  glorieuse  campagne, 
i  preuves  les  plus  éclatantes  de  leur  valeur  et 
leuT  civisme,  obligés  à  des  marcbes  coati- 
lelles,  manquant  leplus  souvent  de  paille  par 


la  fréquence  des  campements,  couchant,  non 
pas  sur  la  paille,  mais  dans  des  bourbiers,  man- 
quant d'babillement  et  de  souliers. 

«  Lâches  administrateurs,  c'est  le  moment  de 
vous  faire  les  justes  reproches  que  vous  méri- 
tez. Les  fournitures  détestables  faites  à  nos  dé- 
fenseurs méritent  que  la  Convention  nationale 
fasse  une  justice  exemplaire  des  traîtres  et  des 
concussionnaires  qui  y  ont  coopéré. 

•  Citoyens,  c'est  &  nos  armées  où  il  faut  aller, 
pour  jouir  du  spectacle  sublime  et  imposant 
d'une  grande  nation  fière  de  sa  liberté.  C'est  là 
où  vous  verres  une  masse  imposante  de  plus  de 
100,000  bommes,  obéissant  à  la  loi,  et  ne  coa» 
naissant  aucun  besoin  pour  sauver  la  Répu- 
blique. Je  vous  le  dirai,  citoyens,  avec  franchise: 
pendant  quarante  jours  j'ai  été  au  milieu  de 
nos  braves  défenseurs  ;  ils  manquaient  de  tout, 
ils  couchaient  dans  la  fange,  et  ils  étaient  heu* 
reux  de  leurs  peines  ;  i*union  la  plus  parfaite 
régnait  entre  eux, et  le  salut  de  l'Etat  réunissait 
toutes  les  opinions.  Que  vois-ieàmon  retour! 
des  factions  aans  le  sein  même  de  la  Convention 
nationale^  qui  devrait  être  le  point  de  ralliement 
de  la  nation  entière.  Il  faut  vous  dire  une  fois 
une  grande  vérité,  et  je  m'en  sens  le  couraffe  ; 
vous  êtes  tous  d'accord  sur  le  principe  qui  aoit 
vous  diriger,  mais  l'ambition  ou  i'envie  des  in- 
dividus les  empêche  d'être  d'accord  ;  et  c'est  de 
ces  viles  passions  que  dérivent  nos  troubles  et 
l'anarchie  qui  existe,  imitez  nos  intrépides  défen- 
seurs, ralliez- vous  à  l'intérêt  public,  oubliez  vos 
dissensions,  et  marchez  ranidement  dans  la  noble 
carrière  que  vous  avez  a  remplir  ;  souvenez- 
vous  qu'àVépoque  où  nous  sommes  un  ambi- 
tieux ou  un  traître  sont  synonymes. 

«  Citoyens,  nous  avons  regardé  notre  mission 
comme  finie  à  Tépoqueoù  les  ennemis  ont  aban- 
donné le  territoire  de  la  République  ;  nous  ren- 
trons dans  votre  sein,  pour  entendre  &  notre 
tour  le  récit  des  victoires  qui  accompagnent 
partout  les  armées  de  la  République. 

«  A  notre  passage  à  Châlons,  nous  avions  en- 
gagé le  citoyen  Muscar,  adjudant  générai,  de 
nous  accompagner  ;  et  nous  ne  pouvons  vous 
faire  trop  d'éloge  de  ce  brave  officier,  si  long- 
temps persécute  par  le  pouvoir  arbitraire. 

•  0  ma  patrie  l  À  quel  degré  de  ffioire  et  de 
l>onheur  tu  peux  t'élever,  si  tes  enfants,  après 
avoir  montre  leur  vaillance  devant  les  ennemis 
de  la  République,  après  avoir  donné  la  paix  aa 


républicaines 
lois  !  C'est  la  raison  et  la  philosophie  qui  ont 
détruit  le  trône  sanguinaire,  devant  lequel  noue 
avons  été  prosternés  tant  de  siècles  :  c'est  en- 
core à  elles  à  dicter  les  lois  que  nous  allons  faire 
pour  le  bonheur  du  monde.  » 


laissant  partout  des  tn« 
neBlilenlielles,  et  regudin 
elles  pour  voir  si  les  gm 
DuvalneleaBUiTaienlpiB 
Par  un  rapport  très  eis 
menu  Irêa  posiiifB,  tos  coi 

3ae,  lors  de  la  (uile  dea  a 
u  camp  delà  Lupe,c'est-J 
lear  déncit  étail  déji  de 
10,000  cbevaui'  L'épidéoi' 
i  celte  époçioe,  n'a  cessé 
TÎnelrdeui  jours  qu'a  dui 
sur  le  lerritoitedeLuieii 
lieu  de  croira,  par  tous  V 
nous  siooi  pris  sur  la  roui 

3ue  leur  perte  a  éli  plu 
BOs  cet  interTaJIe  de  vj. 
ne  l'élail  su  moment  où 
paenes  du  département  di 
On  dira  peut-être  que 
alfligcaillesarméei  eone 
affliger  lea  oAtres,  puisi 
également  dans  la  mim 
aux  mimes  ialempAries 
la  Bsison.  \m  rapport 
d'artnée,  et  des',  dicectev 
le  coatraire.Lei)eooemi 
40  maladei  par  eompag 
100  maladoB,  ils  en  ( 
qu'à  30.  Soaa  n'arioas, 
plos  que  9  ou  10  œalad 
était  rare  que,  sur  100 
uo  par  joar.  Voici  la  ra 
Elle  est  d'abord  daae  la 
qui  différait essentiellen 
el  ensuite,  dans  les  caus 
diarrhée,  ou  conranle 
soldais,  et  qui  a  jncom'i 
do  centre,  jusqu'à  nos  i 
miasaireg  mêmes,  penda 
Menehould,  o'éuil  auli 
reliçhement  deg  nh«i , 
pari  humidité  et  lasp 
reiaclwmeni  Payant  a 
BOité  en  lul-mfeme,  n' 
rinditida,  Qi  épidéi,i( 
guérigMitirèsracileme 
siens,  des  Aulrichiena 
contraire,  une  Tériiah 
sang  continuel,  avec 
doù  résultaient  une  m 
gioû.  Les  causes  de  cS 
en  partie  de  UcK 
ennemu,  t^,  ^"^f 

pagiM.  ei  en 
«teurs  la  - 
Allemands. 


•>«  i«<imS 


M  pan 
!™'*«ï  deuT,! 

aiO.M(±''f«,>Pli( 


m  nmiionale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAiaES.    [6  février  1793.] 


309 


traces  de  leurs  maladies 
rdant  sans  cesse  derrière 
généraux  Beurnonville  et 

pas  à  la  piste. 
(  exact  et  des  renseigne- 
8  commissaires  ont  appris 
les  armées  coalisées  hors 
'eat-à-dire  le  30  septembre, 

de  20,000  hommes  et  de 
demie  qui  les  tourmentait 
essé  d'augmenter  pendant 

duré  leur  marche  jusque 
xe  m  bourg;  et  nous  avons 
us  les  renseignements  que 
route  qu*ils  avaient  suivie, 
plus  considérable  encore, 
3  vinfft -deux  jours,  qu'elle 

où  ils  ont  quitté  les  cam* 
it  de  la  Marne, 
[^ue  la  même  maladie  qui 
nnemies.  devait  également 
)uisqu*elles  étaient  toutes 
lôme  contrée,  et  soumises 
ries  de  Tair,  de  l'eau  et  de 
)orts  de  nos  chirurgiens 
:teur8  d'hôpitaux,  prouvent 
;mis  avaient  30,  35,  jusqu'à 
)agnie;  et  chaque  jour,  sur 
i  enterraient  20.  25,  jus- 
•ns.  de  notre  côté,  tout  au 
lacies  par  compagnie;  et  il 
100  malades,  il  en  mourût 

raison  de  cette  différence. 
8  la  nature  de  la  maladie, 
llement  de  part  et  d'autre, 
causes  de  cette  maladie.  La 
lie,  qui  incommodait  nos 
ommodé  toutes  nos  armées 
os  généraux  et  &  vos  com- 
ndant  leur  séjour  à  Sainte* 
autre  chose  qu'un  effet  du 
es  de  l'estomac,  occasionné 
i  pluies  continuelles  ;  et  ce 
t  aucun  caractère  de  mali- 

n'était  ni  dangereux  pour 
nique  pour  les  voisins,  et  se 
ment.  La  courante  des  Prus- 
;ns  et  des  Hessois  était,  au 
able  dysenterie  ou  fiux  de 
ec  fièvre  et  odeur  fétide, 

mort  prompte  et  la  conta- 
cette  malignité  provenaient 
r  de  cochon  que  les  soldats 

nourris,  mangeaient  toute 
iibon  de  Mayence,  et  dont  ils 
1  entrant  en  France,  où  ils 
einent  toutes  les  provisions 
nce,  des  habitants  des  cam- 
irtie  des  fruits  verts  dont 
liens,  Borussiens  et  autres 
t  point  de  vignes  et  d'arbres 

pays,  se  régalaient  tout  à 
raiiçais,  au  contraire,  sobres 
angeant  de  bon  pain  et  de 
,  ne  cherchaient  point  toutes 
luiigesleB  dont  se  repaissaient 
irices  de  Frédéric-ûuillaume 
où  il  est  aisé  de  comprendre 
lit  ils  ont  été  incommodés  ne 
la  même  nature  que  celle  des 

i cation  ressuscite  à  peu  près 
nçais,  qu'une  certaine  feuille 
ement  pour  cause  de  dysea- 


Je  n'entrerai  point  dans  des  détails  qui  vous 
sont  déjà  connus  en  partie  par  notre  correspon- 
dance, et  qui  concernent  la  municipalité  de  Ver« 
dun,  celle  de  Longuyon  et  celle  de  Longwy,  ainsi 
que  le  directoire  du  district  de  cette  dernière 
ville.  Notre  collègue  Prieur  s'est  chargé  du  tra- 
vail ultérieur  sur  ces  objets.  J'observerai  seule- 
ment à  Tauguste  Cionveution,  que,  dans  la  con- 
duite de  ces  trois  municipaîités,  il  y  a  des 
différences  essentielles  à  remarquer.  Toutes  les 
trois,  ainsi  que  les  administrateurs  du  district 
de  Longwy,  ont  continué  leurs  fonctions  sous 
une  domination  étrangère,  et  ont  obéi  aux  réqui- 
sitions des  généraux  autrichiens,  prussiens  et 
des  émigrés  ;  leur  excuse  est  la  peur  d'une  exé- 
cution militaire,  s'ils  n'obéissaient  pas  :  cette 
excuse  n'est  pas  celle  d'un  homme  vraiment 
libre,  sans  doute  ;  mais  la  peur  n'est  pas  un  crime, 
surtout  quand  elle  n'est  accompagnée  d'aucun 
acte  positif  de  trahison.  Or,  les  municipaux  de 
Verdun,  que  la  commission  extraordinaire  du 
département  de  la  Meuse  a  mis  en  état  d'arres- 
tation, prouvent,  par  des  pièces  authentiques, 
que  c'est  au  conseil  défensif,  formé  dans  cette 
ville  lors  du  siè^e,  qu*il  faut  attribuer  exclusi- 
vement la  reddition  si  prompte  de  la  place.  Le 
directoire  du  districtet  lamunicipalitédeLongwy 
paraissent  beaucoup  plus  coupables,  quoiqu'ils 
attribuent  au  commandant  Laverene  seul  la 
trahison  manifeste  qui  a  livré  cette  forteresse 
aux  ennemis.  Ils  paraissent  plus  coupables; 
\^  parce  que  Lonewy,  étant  parfaitement  en  état 
de  soutenir  un  siège  de  cinq  ou  six  semaines  an 
moins  (ce  qui  était  impossible  à  Verdun),  il  fal- 
lait que  la  municipalité  et  le  district,  voyant  la 
détermination  du  commandant  Lavergne,  le  fis- 
sent arrêter  ou  poignarder,  comme  un  traître; 
2**,  parce  que  plusieurs  de  ces  municipaux  et  les 
administrateurs  du  district  ont  sigué  l'infâme 
adresse  au  ci-devant  Monsieur,  frère  du  ci-de- 
vant roi;  adresse  dont  nous  vous  avons  envoyé 
copie,  et  dont  l'original  est  entre  les  mains  de 
la  commission  extraordinaire  du  département 
de  la  Moselle,  établie  à  Long[W7. 

Il  est  en  outre  d'autres  circonstances  que  je 
ne  dois  pas  oublier,  et  qui  ont  contribué  peut- 
être  plus  que  la  pusillanimité  des  municipaux 
de  Verdun  et  de  Longwy,  à  tous  les  actes  de  lâ- 
cheté qu'on  peut  leur  reprocher.  Ces  circons- 
tances sont  la  désorganisation  et  le  désordre  où 
le  traître  Lafayette  a  mis  et  laissé  les  troupes 
de  campagne  et  de  garnison  sur  ces  frontières. 
Ce  scélérat,  après  avoir  corrompu  l'esprit  des 
citoyens  qui  avaient  le  malheur  de  le  voir  dans 
leurs  murs,  avait  eu  le  soin  d'éloigner  nos 
armées  de  tous  les  points  par  où  l'ennemi  devait 
entrer;  il  avait  calculé  sur  le  choix  .des  garni- 
sons, celles  qui  étaient  le  moins  patriotes;  Il 
avait  déplacé  les  magasins  ;  divisé  sans  ordre  et 
sans  précaution  les  cantonnements  des  troupes, 
pour  les  empêcher  de  se  réunir  promptement; 
enfin,  il  avait  opéré  avec  Luckner  ce  fameux 
chassé-croisé  des  deux  armées  du  Centre  et  du 
Nord,  qui  Ht  tout  d'un  coup  un  vide  de  toutes 
parts,  et  rompit  pour  longtemps  la  chaîne  de 
tous  les  rapports  qui  devaient  exister  entre  une 
garnison  et  une  autre  garnison,  entre  un  com- 
mandant de  troupes  et  un  autre  commandant 
rajouterai  que  Luckner  était  parfaitement  d'ac- 
cord avec  l'infâme  Lafayette  dans  toutes  ces 
manœuvres.  Tout  ce  que  nous  avons  appris  de 
ce  maréchal  à  l'armée  et  ailleurs,  pendant  notre 
voyage,  prouve  que  j'avais  eu  parfaitement  rai- 
son de  le  dénoncer  a  la  Convention  nationale. 


? 


veugle  iastruc 
celle  derniën 
gouvernemeni 
ajoulait  la  Lii 
Cette  nouvelli 
PruNe,  le  leai 
dan,  lui  moni 

i'ooet  de  tous  I 
aire  la  paix  a 
tant  que  son 
haine  pour  ki 
meot  qu*il  a  m 
traiter  avec  ne 
autrichiens  et 
grée.  Qu'on  jui 
8' il  était  besoi 
Guillaume  poi 
terriioirey  et  s\ 
en  offrir  poui 
aaris  relâcoe 
Baient  iea  bî\ 
Neuilly,  jusque 
La  retraite  s 
leg  conférence 
sea  ^énérau^  î 
euation  ;    Val 
Kalckreuth  et 
parler  des  ém 
pourparlers  el 
circonstances 
entre  Jes  Âui\ 
soldats  des  de 
territoire  franj 
point  de  se  ba 
sairement  par 
avons  fait  au: 
prussiens,  n'a 
cette  animo8it( 
de  bonne  part  i 
consolent  de  la 
faite  dans  ootn 
réunies  à  noui 
les  autrichiens 
qui  règne  à  B( 
Dation  des  tréi 
l'école  que  vie 
France,  ne  pn 
plus  sinistres  ( 
taie.  Ainsi,  le  i 
des  suites  d'un 
serait,  pour  lu 
traité  avec  la  f 
lequel  il  s'eng^ 
forces  Tarmee 
ponr  opérer  ri 

Îaes,  mais  poQ 
Uemagne.  U 
Luxembourg  ; 
serait  un  asae 
opération,  eu 
l'KoipereDr,  el 
mêmes. 

Quant  au  poi 
Convention  na 
actuel  de  la  n 
ment  aux  auti 
dans  ce  plan  ; 
iôt^  dant  touù 
peuples  /j^^ 

aucun  ccntacii 
conserver  enco 
années.  Point  ( 
jusqu'à  ce  que 
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t  de  François  et  de  Catherine  ; 
eiu parait  non  seulement  du 
itier  de  la  Pologne,  mais  elle 
anie  entière  à  l  Empire  russe, 
es  positive  arrivée  au  roi  de 
laiii  de  la  capitulation  de  Ver- 
bien  clairement  qu'il  était  le 
partis;  et  dès  lors  son  désir  de 
c  la  République  augmenta  au- 
rreur  pour  les  émigrés  et  sa 
jitrichiens  ;  de  1&  l'empressé- 
à  rendre  Longwy,  et  à  vouloir 
;,  malgré  la  rage  des  généraux 
s  lamentations  des  lâches  émi- 
donc,  d'après  ces  circonstances, 
d'offrir  de  l'argent  à  Frédéric- 
se  retirer  au  plus  vite  de  notre 
3  n'était  pas  plutôt  à  lui  à  nous 
empêcher  qron  ne  poursuivit 
s  arrière-gardes,  ainsi  que  fai- 
es  Lamarche.  Labarolière  et 
lans  le  Luxembourg, 
irécinitée  de  Frédéric-Guillaume, 
si  fréquemment  demandées  par 
X  nôtres,  avant  et  depuis  Téva- 
ntion  si  discrète  du  général 
I  duc  de  Brunswick,  à  ne  jamais 
rés  ni  des  Autrichiens,  daus  les 
ans  les  capitulations  ;  toutes  ces 
nt  produit  une  telle  division 
:hiens  et  les  Prussiens,  que  les 
X  nations,  depuis  leur  sortie  du 
lis,  ont  été  plusieurs  fois  sur  le 
Ire  en  masse,  et  nuiront  néces- 
[à.  L'accueil  fraternel  que  nous 

déserteurs  et  aux  prisonniers 
pas  peu  contribué  &  augmenter 
des  deux  côtés  ;  et  nous  savons 
[ue  les  troupes  prussiennes  ne  se 
honteuse  irruption  qu'elles  ont 
)  pays,  que  par  l'espérance  d'être 
,  au  printemps  prochain,  contre 
.  D'un  autre  côté,  la  fermentation 
rlin,  soit  par  rapport  à  la  dissi- 
ons du  feu  roi,  soit  relativement  & 
it  de  faire  Frédéric-Guillaume  en 
sente  à  ce  roi  que  des  événements 
iicore  à  son  retour  dans  sa  capi- 
leul  moyen  peut-être  de  se  sauver 
e  insurrection  générale  en  Prusse, 
1,  de  rapporter  dans  son  pays  un 
République  de  France,  traite  par 
lierait  ae  seconder  de  toutes  ses 

de  Dumouriez,  non  seulement 
ndépendance  des  provinces  belgi- 
r  anéantir  la  maison  d'Autriche  en 
I  soin  qu'il  a  eu  de  se  retirer  à 
Lvec  une  partie  de  son  armée, 
z  bon  commencement  pour  cette 
délivrant  cette  ville  du  joug  de 
t  en  la  remettant  aux   Belges 

inl  de  vue  politique  sous  lequel  la 

uionale  doit  considérer  l'intérêt 

ilépublique  française,  respective- 

res  puissances,  il  est  tout  entier 

Que  la  France  $oii  entourée  au  plut 

sa  circonférenaey  (Tune  bordure  de 

et  indépendanlt^  et  au'elle  n'ait 

immédiat  avec  les  roU  gui  paurrcdent 

>re  leurs  trônsi  pendant  quel^s 

tU'  paix  avec  lei  puissances  voisines 

'  la  Hel^ique^  te  pays  de  Liège^  les 

res  du  /Ain,  jusquà  la  BoUandê 


exclusivement^  les  Alpes  extérieures^  la  Catalogne 
et  la  Biscaye  n'aient  planté  avec  des  racines 
V arbre  de  la  liberté  sur  leur  territoire.  Si  le  roi  de 
Prusse  veut  être  de  la  partie  et  nous  aider  dans 
cette  sainte  entreprise,  les  peuples  prussiens  lui 
en  sauront  gré,  et  il  évitera  le  délrônement  pour 


guerre  contre  nous,  tant  mieux;  la  révolution 
sera  plus  prompte  et  plus  générale  dans  toute 
TBurope.  Si,  d'un  autre  côté,  la  nation  anglaise 
entend  ses  vrais  intérêts  politiques  et  commer- 
ciaux, qu'elle  se  joigne  à  nous  pour  châtier 
l'insolente  Catherine,  et  couler  &  fond  ses  vais- 
seaux dans  la  mer  Noire.  11  est  temps  de  réprimer 
l'audace  et  l'ambition  de  cette  femme  parricide, 
tant  de  fois  souillée  du  sang  des  humains.  Que 
ces  mêmes  Anglais  se  réunissent  à  nous  et  aux 
Etats-Unis  de  lAmérique,  pour  aller  délivrer  les 
tristes  habitants  du  Pérou  et  du  Mexique  du 
joug  dont  ils  sont  accablés  depuis  si  longtemps 
par  les  tyrans  espagnols.  Voila  les  miracles  que 
doit  enfanter  l'amour  de  la  liberté  sur  toute  la 
terre ,  lorsque  toute  la  terre ,  apercevant  les 
rayons  de  lumière  qui  jaillissent  du  sein  de 
cette  auguste  Assemblée,  saura  que  la  nation 
française  a  déclaré  les  Droits  de  rhom'iie  pour 
tous  les  hommes,  et  la  souveraineté  nationale 
pour  toutes  les  nations. 


TRGISlàMB  ANNBXE  (1) 

A  LA  SÉANCE  DB  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  MERCREDI  6  FÉVRIER   1793. 

Rapport  (2)  sur  les  opérations  adminisliutives  des 
citoyens  Carra  (3),  Sillery  et  Prieur^  'commis-' 
saires  de  la  Convention  nationale  à  V armée  du 
Centre  (4),  par  P.-L.  PRIEUR,  député  du  dépar- 
tetnent  de  la  Marne  i  la  Conpention  naUanale, 

Citoyens  législateurs, 

En  quittant  Paris  pour  aller  remplir  la  mission 
que  nous  avait  donnée  la  Cîonvention  nationale, 
nous  avons  pensé  que  notre  premier  soin  devait 
être  de  nous  arrêter  près  des  municipalités  que 
nous  devions  parcourir,  pour  y  reconnaître  Tetat 
de  leurs  forces  disponibles,  les  instruire  des 
premiers  décrets  que  la  Convention  venait  de 
rendre  pour  le  salut  de  l'Bmpire,  et  surtout  leur 
prouver  qu'elle  portait  un  œil  paternel  sur  toute 
les  parties  de  la  République  qui  pourraient  être 
exposées  &  l'invasion  des  ennemis. 

G*est  dans  cette  vue  que  vos  'commissaires  se 
sont  successivement  arrêtés  à  Heaux,  à  la  Ferté- 
sous-Jouarre,  à  Château-Thierry,  à  Dormans,  à 
Bpemay  et  à  Chftlons. 

Ils  ont  annoncé  dans  toutes  ces  villes  le  décret 
sur  Tabolition  de  la  royauté,  et  partout  il  a  été 
accueilli  par  des  acclamations  universelles. 


(i)  Voy.  ci-dessus  môme  séance,  po^  895,  le  rap- 
port de  Herlio  (do  Douai)  sur  la  conduite  du  lieutenaiil* 
général  Arthur  Uilloa. 

(I)  Bibiiothègue  de  la  Chambre  des  députée  :  Colleetian 
Portiez  (de  rOise),  tome  9.  n*  té. 

(3)  Carra  a  rendu  compta  de  la  partie  politique,  et 
Sillery  de  la  partie  militaire. 

(é)  Voy.  Àrehiwes  partementaires,  f*  série,  i.  Ull, 
pa^e  105,  séance  du  !•'  novembre  1791,  va  premier 
rapport  de  Prienr  {4»  la  Marne). 


[GottTt  i 

coDDDQiBsaireB  prof  ) 
Tisiter  les  hôpitaui  i 
à  SaiDte-Menehould 

Ils  y  Tirent  ces  bi  < 
que  ces  blessures  i 
pour  quelques  insti  i 
gloire  ;  ils  leur  pa  i 
nèreut  des  paroles  i 
que  le  peofjle  fra  ; 
▼06  les  sacrifices  ^  ' 
blique;  et  que, 
perdissent  Tusage 
membres,  la  palr\\  i 
à  leurs  besoins. 

Tous  ces  eénérei  ; 
sacrifices  n  étaien  i 
combattu  pour  la  : 
Beul  regret  était  d 
la  défendre  encore 
d'eux,  Dubois,  vo 
Lorient,  montratit  i 
avait  fracassé  :«IJ 
coromissaîres,  pu  i 
défense  de  la  m  I 
j'en  ai  cticore  m  i 

Vos  coramis8al\ 
tion   SUT  TadiDj  i 
remarquèrent  <- 
o*avaîeDt  pour    i 
paille  qu'elle  re  i 
meot,  leurs  me; 
que  la  terre  pour  < 

Us  demandère  ( 
indifférenceàrav  i 
qu'elle  n'arait  p  i 
matelas  pour  en 
missaires  pensé)  ^ 
secours;  jlg  re«,,  : 

palité  de  faire  d(  i 
les  matelas  néce  « 
24  ;  1^  habitant?  \ 
dans  beaucoup  <  . 
armés  mauquaic  ■ 
tagé  atec  eux  I 

lonrnir. 
eschefMel'ad 

"••  .pensent  0 
autorisée  p„  ^.  ' 
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nt  de  ce  moment  pour 
itaires  qui  se  trouvaient 

s  défenseurs  de  la  patrie, 
des  maladies  tenaient 
éloignés  du  champ  de  la 
înt  à  tous;  ils  leur  don- 
onso]ation,et  Tassurance 
3  ne  |)erdrait  jamais  de 
1  faisaient  pour  la  Hépu- 
i  fatalité  voulait  guMls 
quelques-uns  de  leurs 
adopterait  et  pourvoirait 

Idats  répondirent  que  ces 
pour  eux;quMls  avaient 
;e  de  Ja  liberté;  que  leur 
pouvoir  à  Tinstant  même 
fut  à  ce  moment  que  l'un 
ire  d'une  compagnie  de 
)ra8  qu'un  coup  de  canon 
le  regrette  pas,  dit-il  à  vos 
)  je  i*ai  perdu  pour  la 
t  je  m'en  console,  puisque 
fnr  à  la  Répuiilique.  » 
rtèrent  ensuite  leur  atten- 
tion de  cet  hôpital;  lis 
?.hagrin  que  les  blessés 
une  paillasse,  et  que  la 
ait  s'écartant  insensible- 
fracassés  ne  trouvaient 
![)Oser. 

raison  de  cette  cruelle 
stration,qui  leur  répondit 
1  assez  grand  nombre  de 
ler  aux  blessés.  Vos  com- 
\u'\\  fallait  venir  à  leur 
sur-le-champ  la  munici- 
ler  aux  habitants  du  pays 
s  aux  blessés;  il  en  fallait 
ainte-Menehould,  qui  déjà 
onstances  où  leurs  fri^res 
subsistances,  avaient  par- 
provisions  avec  le  plus 
nt,  s'empressèrent  de  les 

it  en  même  temps  engagé 

ration  des  hôpitaux  à  faire 

aux  municipalités  dans 

I  trouveraient  des  blessés. 

tte  mesure  pourrait  être 
et,  qui,  en  a<'Cordant  aux 
t(^  lorsqu'ils  l'exigeraient, 
antapfe  de  procurer  des 
't  d'éviter  &  la  nation  les 
i)t  leur  acquisition  et  leur 
s  armées. 

ouférences  que  vos  corn- 
voc  les  offlciers  de  santé, 
\it  hion  utile  à  l'humanité, 
t<\t  un  œil  très  attentif  sur 
^s.  Il  est  dos  circonstances 
)l)li^'és  d'aller  chercher  à 
ecoursqui  leur  sont  néces- 
oirde  la  nation  est  de  leur 
gui  n'augmentent  pas  leurs 
lots  suspendus  sont  indis» 
qui  ont  quelque  membre 

dans  tous  les  détails,  vos 
eiidu  les  officiers  de  santé 
s  contre  l'Administration. 
;  les  mettre  par  écrii  et  à 


les  envoyer  àvos  commissaires,  auxquels  jusqu'à 
présent  elles  ne  sont  pas  parvenues.  Mais  ils 
en  ont  assez  appris  pour  croire  que  cette  partie 
du  service  des  armées,  si  intéressante  par  son 
objet,  a  besoin  d'être  améliorée  et  surveillée 
avec  le  plus  grand  soin. 

Le  citoyen  Laribaud  un  de  ces  offlciers  de 
santé,  qui  a  montré  le  plus  grand  zèle  pour  le 
soulagement  de  l'humanité,  a  fait  parvenir 
récemment  à  l'Assemblée  les  détails  quil  s'était 
chargé  d'adresser  à  vos  commissaires;  et,  sur 
laproposition  de  l'un  de  ces  derniers,  les  mesures 
relatives  aux  matelas  et  aux  chariots  suspendus 
pour  les  soldats  blessés  ont  été  prises  sur-le- 
champ  par  la  Convention. 

Vos  commissaires  ont  encore  profité  de  leur 
séjour  à  Sainte-Menehould  pour  se  rendre  à 
l'armée  du  Centre,  alors  campée  à  Suippes. 

Ils  ont  parcouru  dans  ce  voyage  les  camps 
qu'avaient  occupés  les  ennemis,  et  différents 
villages  où  ils  avaient  séjourné;  ils  ont  [appris 
des  infortunés  habitants  de  ces  cantons,  que  les 
colonnes  des  émigrés  s'étaient  portée  sur  eux  ; 
et  on  reconnaissait  leurs  traces  aux  ravages 
qu'ils  avaient  exercés  sur  les  chaumières  des 
cultivateurs  :  il  semble  qu'ils  aient  voulu  se  ven- 
ger de  l'accueil  queles  nabitants  des  campagnes 
ont  fait  à  la  liberté  et  aux  lois  bienfaisantes  qui 
les  ont  délivrés  du  joug  de  la  féo<lalité. 

Ces  émigrés  avaient  tout  dévasté,  tout  enlevé 
et  porté  dans  quelques  endroits  la  fureur  jusqu'à 
démolir  les  maisons  et  les  granges  des  cultiva- 
teurs; en  un  mot,  ces  hommes  qui  prétendaient 
ne  rentrer  en  France  que  pour  y  rétablir  l'ordre, 
qui,  selon  eux,  était  troublé,  et  pojir  y  protéger 
les  propriétés,  se  sont  conduits  comme  de  véri- 
tables brigands. 

Vos  commissaires  pensèrent  qu'il  fallait  venir 
au  secours  des  malheureux  habitants  de  ces 
campagnes  désolées  ;  et  après  avoir  fait  fournir 
à  un  village  oui  manquait  de  toute  espèce  de 
subsistances,  âOO  rations  de  pain  qui  n'étaient 
pas  nécessaires  à  l'armée,  ils  écrivirent  au 
conseil  général  du  département  de  la  Marne  et 
le  requirent  de  prendre  sur-le<;hamp  toutes  les 
mesures  nécessaires  pour  pourvoir  a  la  subsis- 
tance des  habitants,  au  rétablissement  de  la  cul- 
ture de  leurs  terres  et  à  la  salubrité  de  l'air  et 
des  eaux,  que  les  émigrés  avaient  infectés,  en 
laissant  sur  la  terre  ou  en  jetant  dans  les  fon- 
taines, les  ruisseaux  et  les  puits,  les  cadavres 
des  chevaux  qui  étaient  morts  en  grand  nombre 
dans  leurs  camps. 

De  retour  à  Sainte-Menehould,  vos  commis- 
saires se  rendirent  à  Glermont-en-Argonne,  que 
les  Hessois  venaient  d'abandonner;  ils  virent  en 
passant  cette  fameuse  côte  de  Biesmes,  qui  a 
arrêté  de  ce  côté  les  progrès  de  l'invasion  ;  elle 
semble  avoir  été  préparée  par  la  nature,  comme 
un  rempart  impénétrable  aux  tyrans  étrangers; 
et  l'effet  de  ce  poste,  défendu  par  les  généraux 
Dillon  et  Galbaud,  a  été  tel,  qu'en  coupant 
une  communication  de  4  lieues  entre  les  Hessois. 
les  Prussiens,  les  Autrichiens  et  les  émigrés,  il 
établissait  entre  eux  une  séparation  réelle  de 
22  lieues  de  chemins  difficiles  à  franchir. 

Le  spectacle  encore  présent  des  ravages  faits 
par  les  émigrés  dans  le  département  de  la  Marne 
avait  d'abord  fait  croire  à  vos  commissaires 
qm  les  ennemis  étrangers  s'étaient  conduits 
avec  plus  de  modération  dans  les  lieux  qu'ils 
avaient  envahis;  mais,  en  les  parcourant 
depuis,  vos  commissaires  out  remarqué  que  les 
fléaux  de  la  guerre  s'étaient  bit  sentir  partout 
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în  vertu  d'an  ordre  arbitraire 

et  quant  au  conseil  général,  à 

ir  PaiUet,  membre  de  l*Assem- 

bsent  ;  du  sieur  Durozoy,  curé 

iepuîs  le  13  septembre,  avait 

lu  sieur  Laurent  père,  malade 

;  et  enfin  des  sieurs  Gollard, 

Pons,  substitut  du  procureur 

évoque,  qui,  absents  comme 

klerabre»  n  étaient  pas  revenus 

eu  difTérentes  listes  de  pros- 
n  grand  nombre  de  citoyens 
*é  des  sentiments  patriotiques. 
le  avait  été  ^'ouvernée,  au  nom 
par  un  nommé  Gourbières,  qui 
unicipalité,  à  laquelle  on  avait 
ige  de  paix,  et  Lamel,  avoué, 
citions  auxquelles  elle  avait 
a  remis  une  liasse  qui  est  dé* 
âté  de  surveillance, 
'es  se  disposaient  à  prendre 
ements  sur  la  conduite  des 
inistraatifs,  judiciaires  et  mili- 
,  lorscfue  le  citoyen  Drouot- 

généTal  syndic  du  départe- 
,  vint  se  réunir  à  eux  et  leur 
onseil  général  de  ce  départe- 
nécessaire  d'établir  à  Verdun 
n  pro  visoire,  composée  de  ci- 
triotisme  desquels*  on  pouvait 
1   rapportant  néanmoins  aux 

le  choix  de  deux  d*entre  eux 
rdun. 

res  crurent  ne  pouvoir  mieux 
i  rapporter  au  conseil  général 

qui  avait  des  connaissances 
valent  pu  acquérir  en  un  mo* 
e  cette  administration  provi- 

où  se  trouvaient  la  ville  et  le 
tn,  présentait  un  grand  nombre 
ntes,  vos  commissaires  crurent 
le  procureur  général  syndic  et 
troux  et  Champion,  administra- 
ment,  de  se  réunir  aux  membres 
lommés. 

I  s^orf^anisa  sur-le-champ;  et  vos 
bligés  de  suivre  Tarmée  qui  se 
vvy,  lui  remirent  le  procès-verbal 
^ssé  à  la  municipalité,  les  pièces 
intes,  la  chargèrent  de  la  suite 
u'ils  avaient  comnrencéeset  spé- 

!  sur  la  conduite  des  habitants 
Ivils,  soit  militaires  de  Verdun, 
opuis  la  reddition  de  la  place, 
lements  possibles,  et  surtout  de 
hos  qui  auraient,  par  leur  con- 
invasion  des  ennemis: 
)r  provisoirement  et  mettre  en 
1  provisoire  les  membres  de  ces 
ou  adjoints,  qui  étaient  restés 
*8  et  depuis  la  reddition  de  la 
)n  des  ennemis,  et  de  renvoyer 
et  renseignements  qu'ils  pour- 
ror  à  la  Convention  nationale, 
)  à  môme  de  statuer  définitive- 
ires  nxèrent  l'attention  de  l'ad- 
la  nécessité  de  venir  au  secours 
8  campagnes  dévastées,  de  pour- 
et  à  l'ensemencement  des  terres, 
it  des  chemins,  à  la  salubrité  de 
lusieun  endroits  se  trouvait  in-  | 


fecté  par  le  séjour  des  chevaux  morts,  restés  sur 
la  tnrre. 

Vos  commissaires  portèrent  ensuite  leur  atten- 
tion sur  le  rétablissement  du  service  des  sub- 
sistances militaires;  ils  autorisèrent  même  le 
payeur  général  de  l'armée  à  laisser  à  la  disposi- 
tion de  Tadministration  une  somme  de  50,000  liv. 
1>our  pourvoir  aux  dépenses  qu'entraîneraient 
es  divers  objets  dont  elle  était  chargée. 

Vos  commissaires,  avant  de  quitter  Verdun, 
avaient  appris  que  le  tribunal  au  district,  au- 
quel le  commandant  ennemi  avait  notifié  l'ordre 
de  rendre  les  jugements  au  nom  du  ci-devant 
roi  Louis  XVI,  s'était  abstenu  de  toute  fonction, 
après  avoir  paru  au  premier  moment  céder  à 
l'ordre  qui  lui  avait  été  donné.*  Ils  avaient  encore 
appris  que  les  administrateurs  du  district  avaient 
eu,  comme  la  municipalité  et  le  conseil  général 
de  la  commune,  la  lâcheté  d'obéir  au  ordres  du 
despote  prussien  ; 

Que  la  gendarmerie  nationale  avait  eu  aussi 
la  lâcheté  de  continuer  son  service,  sous  les 
mêmes  ordres  ; 

Que  le  ci-devant  évèque  avait  repris  ses  fonc- 
tions avec  son  chapitre;  qu'il  s'était  livré,  pen- 
dant son  séjour  à  Verdun,  à  tous  les  actes  de 
fanatisme  dignes  de  lui  et  de  ses  semblables,  et 
qu'il  avait  eu  la  précaution  de  fuir  deux  ou  trois 
jours  avant  la  retraite  des  Prussiens. 

Ils  ont  appris  mie  le  sieuir  Bouzemart,  ingé- 
nieur en  chef  de  la  ville  de  Verdun,  lors  de  sa 
reddition,  avait  aussi  pris  la  fuite. 

Vos  commissaires  ajoutent  qu'en  recherchant 
à  Longwy  les  auteurs  de  l'infâme  adresse  faite 
au  ci-devant  monsieur^  on  leur  remit  une  copie 
sans  signature  d'un  complimeht  au  roi  de  Prusse 
entrant  à  Verdun.  La  criminelle  bassesse  de  cette 
pièce  la  rendait  presque  incroyable,  mais  ils  ont 
pensé  ne  pas  devoir  négliger  les  renseignements 
que  l'administration  pourrait  prendre  à  cet 
égard  ;  et,  à  leur  retour,  ils  lui  ont  remis  cette 
copie. 

Enfin,  vos  commissaires  ont  appris  avec  plai- 
sir, à  leur  retour  &  Verdun,  que  Tadministration 
provisoire  s'était  occupée  avec  le  plus  grand 
zèle  de  tous  les  objets  qui  lui  avaient  été  con-> 
fiés,  et  que  la  municipalité  provisoire  avait  fait 
aux  habitants  une  adresse  pleine  d*énergie,  pour 
les  engager  â  découvrir  les  traîtres,  s'ils  ne  vou- 
laient pas  être  confondus  avec  eux. 

Tels  sont  les  renseignements  que  vos  commis- 
saires ont  pu  se  procurer  sur  Verdun.  La  com- 
mission en  a  recueilli  depuis,  qu'elle  a  dû  faire 
passer  à  la  Convention,  et  qui  serviront  au  rap- 
port qui  doit  être  fait  sur  cette  afifaire. 

Bn  quittant  Verdun,  vos  commissaires  se  sont 
rendus  à  Btain,  où  ils  n'ont  passé  qu'une  nuit; 
ils  auraient  désiré  en  profiter  pour  examiner  la 
conduite  des  corps  administratifs  de  cette  ville 
et  surtout  du  district,  dont  ils  vous  avaient  déjà 
dénoncé  la  conduite.  Mais,  à  l'instant  de  leur 
départ  de  Verdun,  le  citoyen  Drouot-Villay,  pro- 
cureur général  syndic,  leur  avait  remis  un  pa- 
3uet  de  papiers  pris  par  un  de  ses  domestiques 
ans  la  poche  d'un  habit  du  ci-devant  Montieur, 
Il  leur  arrivait  à  chaque  instant  des  lettres  ou 
autres  papiers  pris  sur  les  émigrés  ;  et  enfin,  le 
maire  de  Splncourt  leur  apporta  un  paquet  con- 
sidérable de  dépêches  qu'il  avait  saisies  le  ma- 
tin sur  un  courrier  ennemi. 

Les  renseignements  intéressants  que  pouvaient 
fMrocurer  cet  pièces  oue  vos  commiisairât  ont  en- 
voyées à  la  Conuennan  nationale  les  décidèrent 
à  employer  à  leur  examen  tout  le  temps  qu'Us 
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emi  devait  monter  à  Tassant, 
1  et  les  habitants  au  Qlde  i'épée, 
ipituler  et  demanda  Tavis  des 
itifs,  qui  ne  crurent  pas  devoir 
ivoir  entendu  discuter  la  ques- 
ts  commandants  des  différents 
iison,*  que  par  les  officiers  du 
rie; 

eption  du  commandant  du  batail* 
r,  tombèrent  d*accord  de  rendre 
»re  ce  dernier  convenait  qu'il 
ren  de  tenir  plus  longtemps,  la 
Urémement  fatiguée  et  le  peu 
ui  existaient  dans  la  place  étant 
d'état  de  faire  le  service  ; 
s  d'artillerie  et  de  génie  pré- 
nemi  avait  6,000  échelles  prêtes, 
)r  à  l'assaut  pendant  la  nuit,  et 
ulièrement  sur  la  Ikiblesse  des 
er  davantaf^e,  en  sorte  gue  la 
lace  fut  décidée  à  l'unanimité; 
s  articles  de  la  capitulation,  il 
e  part,  n^y  ayant  pas  été  appelé  ; 
a  avait  eu  connaissance  que 

res  ont  ensuite  demandé  des 
jr  la  coBiduite  des  corps  admi- 
nt  appr  is  par  les  réponses  de 
eurs  membres: 
reur  syndic  du  district  et  les 
ine,  vie  «-président,  Jeaniean  et 
iteurs,  avaient  continue  leurs 

ur  du  môme  district  avait  versé 
ies  livras  entre  les  mains  du 
chien;  qu'il  avait  fait  imprimer 
»ur  le  paiement  des  impositions, 
s  un  sieur  Gollin.  secrétaire  du 
im,  avait  travaillé  diaprés  les 
iiis  ; 

icipalité  et  le  conseil  général, 
3  leurs  fonctions  au  moment  de 
avaient  reprises  pour  éviter  les 
1  étaient  menacés,  et  que  tous 
valent  continuées,  à  l'exception 
ot  et  Beguinet,  officiers  munl- 
nt  été  forcés  de  les  quitter  par 
re  ' 

''  avait  aussi  été  forcé  militai- 
ilité  de  payeur  particulier  des 
tu  d'un  article  de  la  capitula- 
'  aux  ennemis  un  fonds  de 
i  écus  et  de  2,350  livres  en 

le  de  gendarmerie  nationale, 
onnière  à  Villers-Ia-Ghèvre  et 
)ndition  expresse  de  continuer 
t  en  eOét  continué; 
S  réfractaire  avait  repris  ses 
ée  des  Prussiens  et  les  avait 

*  retraite. 

38  ont  enfin  porté  leur  attention 
de  l'adresse  faite  au  ci-devant 
8t  déjà  parlé  plus  haut;  ils  ont 
e  la  plus  grande  importance 
motifs  qui  avaient  dicté  cette 
naître  les  rédacteurs,  colpor- 
et  les  intentions  des  signa- 

ï  ce  but,  ils  ont  employé  les 
)nt  passés  à  Longwif  à  enten- 

*  les  déclarations  faites  par  32 
Tésents,  6  étant  malades  ou 


Le  résultat  do  cette  opération,  consigné  dans 
un  procès-verbal  signé  des  particuliers  présents 
et  de  vos  commissaires,  est  trop  volumineux  pour 

3ue  les  bornes  de  ce  rapport  puissent  permettre 
'en  faire  même  l'extrait.  Cette  affaire,  comme 
celles  de  Verdun  et  de  Longuyon;  demandent  un 
rapport  particulier,  et  vos  commissaires  ne  vous 
présentenmt  qu'un  aperçu  très  abrégé,  d*al)ord 
sur  les  auteurs  et  rédacteurs  ;  en  second  lieu, 
sur  les  prétendus  motils  qui  les  ont  déterminés  ; 
en  troisième  lien,  sur  les  colporteurs  de  cotte 
adresse  ;  et  enfin,  sur  les  sisnataires.  Avant  tout, 
il  est  bon  de  rappeler  en  aeux  mots  l'esprit  de 
cette  adresse. 

Bile  renferme  la  diatribe  la  plus  infernale 
contre  rheureuse  révolution  qui  a  brisé  nos  fers, 
la  flagornerie  la  plus  bas:3e  pour  le  tyran  qui  a 
cause  tous  nos  maux  et  pour  les  despotes  et  les 
traîtres  qui  secondaient  ses  intentions  hostiles 
et  perfides:  elle  renferme  la  protestation  que  les 
habitants  de  Longwy  et  de  ses  environs  ne  re- 
connaîtront d'autre  souverain  que  Louis  XVI,  et 
des  prières  au  rebelle,  ci-devant  Monsieur^  de 
s'emparer  de  la  régence  du  royaume. 

Il  paraît  constant,  d'après  les  renseignements 
et  les  aveux  qui  se  trouvent  dans  le  prot^s-verbal 
dressé  à  Longwy  par  vos  commissaires  : 

l^^Que  la  rédaction  de  cetie  adresse  a  été  laite 
dans  le  cabinet  d'un  sieur  Gollin,  secrétaire  par 
intérim  du  district  ;  par  le  sieur  Lhote  le  jeune, 
administrateur  du  même  district,  en  présence 
des  sieurs  llu^ot  et  Jeanjean,  aussi  administra- 
teurs, et  du  sieur  Bernard,  {irocureur  syndic  du 
même  district  ; 

2''  Que  l'expédition  en  a  été  faite  par  le  môme 
Gollin,  secrétaire  iiar  intérim; 

S""  Qu'elle  a  été  envoyé  au  ci-devant  Monsieur^ 
avec  une  lettre  dans  le  mémo  esprit,  rédigée  par 
le  sieur  Bernard,  procureur  syndic,  écrite  par 
Gollin,et  qu'une  antre  expédition  a  aussi  été  en- 
voyée au  ci  devant  marquis  de  Lambert; 

4''  Que  l'un  et  l'autre  ont  répondu  aux  pré- 
tendus notables  habitants  de  Longwy  et  de  ses 
environs,  par  deux  lettres  analogues  à  leurs 
principes  et  à  ceux  exprimés  dans  l'adresse. 

Il  est  bon  d'observer  que  la  lettre  du  ci-devant 
Momieur  renferme  une  i»hraso  remarquable. 
«  L'accueil  que  l'ai  regu  de  vous,  dit-il,  et  qui  ne 
s'effacera  jamais  de  mon  souvenir,  m'était  un 
sur  garant  de  votre  fagon  «le  penser;  • 

5"*  Que  la  réponse  du  sieur  Lambert  a  été  re- 
mise au  maire  par  Bernard,  procureur  syndic, 
et  celle  du  ci-devant  Monsinurj  par  un  nomme 
Saunereau,  émigré,  en  présciute  do  deux  ofliciers 
municipaux  et  du  jirocureur  syndic  ; 

6®  Que  ces  deux  lettres  sont  restées  déposées 
à  la  municipalité;  elles  ont  été  leprésentées  en 
original  par  le  maire  et  jointes  aux  autres 
pièces. 

Quant  aux  motifs  de  cette  adresse,  les  sieors 
Bernard  et  Gollin  ont  dit  qu'elle  avait  été  sug- 
gérée par  le  sieur  Lambert,  commissaire  des 
princes  près  ilo  duc  de  Brunswick,  comme  un 
moyen  d^évitcr  les  persécutions  qu'on  se  propo- 
sait de  faire  essuyer  à  plusieurs  liabitants  de  la 
ville  qui  avaient  manifesté  leurs  senlimeiils  en 
faveur  de  la  Révolution.  U  siour  Bernai*d  a  ajouté 
qu'il  avait  été  désigné,  lui  tndsièine,  iiar  le  ma- 
réchal de  Broglie,  tour  être  arrêté  et  mis  «lans 
les  fers,  et  qirila  etc^.  le  jour  de  l'apposition  des 
scellés,  accomiiagnô  «l'un  caporal  autricliieii,  qui 
est  resté  cbes  lui  toute  U  journée  et  qui  s'est 
emparé  de  tout  ce  qui  était  à  ëa  convenance. 


[Con 

moyen  de  procare 
dans  les  tentes,  sa 
nier  moyen  est  difi 
de  chevaox  qu*il  U 
une  armée  fait  des 
impossible  de  lui 
à  nn  campement  j< 

Ajontez  encore  q 
la  paille  se  moaiJj 
les  tentes  mêmes,  ei 
qu'utile. 

Les  mômes  rai8< 
paille  dans  les  cî 
manquer  le  foum 
ont  surtout  remarq 

Earties  du  service 
abitants  des  canij 
quelles  se  trouraii 
en  effet,  qui  sont  a 
à  des  distances  indc 
ils  sont  aux  armée: 
que  longtemps  après 
de  la  culture  des  tei 
très  travaux  agricol 
pendus  sans  que  la  \ 
Ce  service  est  d'aill 
voyages  se  payent  I 
d'établir  à  fa  suite  c 
de  voitures  destjoé 
et  des  fourrages,  ce 
ce  service  en  serait 
tants  des  campagni 
arrachés  à  leurs  util 
Les  soldats  de  Ja  Ré 
cette  glorieuse  camp; 
tout  genre  par  l'inte 
affreux  des  cbemins, 
souliers  et  de  fooroi 
ont  toujours  eo  à  co 
rieures  en  nombre,  i 

feu  sacré  de  la  liberté 
Leur  courage  croisa? 
dangers  -,  lorsqu'ils 
saires  :  •  Novl  Bay( 
«nie  le  despotisme 
cherché,  en  nous  1 
faire  caiomojer  la 
été  vajos  :  C'est  noti^ 
rieiH  hors  la  mort,  a 
donner;  et  vire  laj 
Vos  commissaires  I 
les  armées  sans  leui 
que  leur  coonge  «| 
avaient  (ùt  nartre  d 
avei  chassé^  dlrçat-ii 
leurs  satellites  du  i 
votre  glorieuse  cain 
minée  ;  il  but  aller 
Poursuives,  bt^^^  . 

qui  vous  est  ouFerte. 

votre  Uberté;  et  roos^ 
alietappreodreàrRj 

«mt,  et  quasnecj 
ont  à  combattre. 7^ 
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niées  un  cH)ucher  Bain 
irir  à  la  paille.  Ce  der- 
jx  par  le  grand  nombre 
r  le  transport  ;  et  quand 
.^s  rapides,  il  est  presque 
rer  la  paille  nécessaire 
ier. 

8  les  saisons  pluvieuses, 
is  Le  transport,  et  sous 
Lors  elle  est  plus  nuisible 

lui  ont  fait  manquer  la 
,  y  ont  quelquefois  fait 
mais  vos  commissaires 
rec  chagrin,  que  ces  deux 
aient  ruineuses  pour  les 
les  dans  le  voisinage  des- 
les  armées.  Ce  sont  eux, 
;ë8  de  faire  ces  transports 
rminées;  et  souvent  quand 
ils  ne  peuvent  les  quitter 
mr  arrivée  :  de  làTabandon 
es,  des  récoites  et  des  au- 
â,  qui  ne  peuvent  être  sus- 
publique  entière  en  souffre, 
ara  onéreux,  parce  que  ces 
ri  cher;  et  s'il  était  possible 
is  armées  un  certain  nombre 
.8  aux  transports  des  pailles 
«mme  il  y  en  a  pour  le  pain, 
i  mieux  assuré,  et  les  nabi- 
es  seraient  moins  souvent 
lies  travaux. 

république  ont  éprouvé,  dans 
ipagne,  des  contradictions  de 
tempérie  de  la  saison,  l'état 
18,  le  défaut  de  vêtements,  de 
rnilures  de  toute  espèce;  ils 
combattre  des  armées  supé- 
),  mais  rien  n*a  pu  ralentir  le 
né  dont  ils  sont  tous  embrasés. 
issaît  avec  les  difficultés  et  les 
U  rencontraient  vos  commis- 
lavons  bien,  leur  disaient-ils, 
me  qui  vient  d'être  abattu  a 
as  faisant  manquer  de  tout,  & 
la  liberté;  mais  ses  efforts  ont 
lotre  cause  que  nous  défendons  ; 
rt,  ne  pourra  nous  la  faire  aban- 
la  République  I  » 
ires  n'ont  pas  cru  devoir  quitter 
B  leur  exprimer  les  sentiments 
Lge  et  leur  patience  héroïques 
Aire  dans  tous  les  cœurs.  «  Vous 
rcntils  aux  soldats,  les  tyrans  et 
du  territoire  de  la  République  ; 
)  campagne  n'est  pas  encore  ter- 
t  aller  les  punir  de  leur  audace. 
*aves  amis,  la  brillante  carrière 
uverte.  Vos  représentants  s'occu- 
les  lois  qui  assureront  à  jamais 
et  vous  combattrez  pour  elle.  Vous 
re  àVBurope  étonnée  de  vos  efforts 
lais  ont  voulu  être  libres,  qu'ils  le 
s  ne  comptent  pas  les  ennemis  qu'ils 
ttre.  I 


QUATRIÈME  ANNEXE  (1) 


A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION   NATIONALE 
DU  MERCREDI  6  FÉVRIER  f793. 

Compte  rendu  au  ministre  de  la  guerre  (2)  par- 
le lieutenant-aénéral  Arthur  Dillon,  comman- 
(tant  l  armée  des  Ardennes^  suivi  de  pièces  justi- 
ficatives et  contenant  des  détaUs  militaires  dont 
la  connaissance  est  nécessaire  pour  apprécier 
la  partie  la  plus  intéressante  de  la  mémorable 
campagne  de  1792. 

Paris,  le  28  octobre  1792,  l'an  I» 
de  la  République  française. 

^  i^  octobre  au  soir,  me  trouvant  à  mon 


™?n<lais  à  Thyl,  village  situé  au  bord  de  la  fo- 
ret de  Mangienne,  dans  laquelle  se  trouvait  en- 
core engagée  rarrière-garde  de  Tarmée  prus- 
sienne, lorsque  je  reçus  un  billet  du  général 
Keliermann  qui  m'invitait  à  me  rendre  Immé- 
diatement a  Verdun.  Il  me  communiqua  à  mon 
arrivée  un  arrêté  du  conseil  exécutif,  qui  m'or- 
donnait de  venir  à  Paris  pour  y  rendre  compte 
de  ma  conduite,  et  ordonnait  en  même  temps 
au  général  Keliermann  de  conférer  mon  com- 
niandement  au  lieutenant  général  Valence. 
Quoique  surpris  d'un  pareil  ordre  daté  du  13 
octobre,  ]our  môme  où  le  ministre  de  la  guerre 
par  tn/^rim  avait  appris  le  premier  de  moi  la 
reddition  de  Verdun,  je  me  hâtais  d'y  obéir  sans 
même  retourner  à  mon  camp,  et  je  dépêchais, 
le  lendemain  matin  17,  le  lieutenant-colonel 
aide  de  camp  Schenets  pour  porter  au  Conseil 
executif  une  lettre.  (Voyez  pièces  justificatives, 

En  arrivant  à  Paris, J'écrivis  une  lettre  (Voyez 
pièces  justificatives,  n«  2)  au  ministre  de  la  guerre, 
en  date  du  21  octobre. 

Le  22  au  soir  je  me  rendis  aux  Tuilleries,  et 
demandai  par  écrit  à  être  admis  au  Conseil 
executif.  Sa  réponse  fut  un  arrêté  qui  m'enjoint 
de  rendre  au  ministre  de  la  guerre  le  compta 
qui  m'était  prescrit. 

C'est  en  conséquence  de  cet  ordre  que  je  vais 
rendre  le  présent  compte.  Le  ministre  de  la 

guerre  m'a  prescrit  de  ne  le  commencer  qu'à  la 
ate  de  mon  départ  de  Valenciennes  ;Je  ne  me 
permettrai,  en  conséquence,  que  quelques  ob8e^ 
vations  sur  le  résultat  de  ma  conduite  à  la  fron- 
tière du  Nord. 

J'arrivais  donc  à  Avesnes  le  18  juillet  dernier, 
le  lendemain  du  jour  où  15,000  Autrichiens, 
commandés  par  Glayrfay,  s'étaient  emparés  de 
Bavav.  Dès  le  même  soir  j'augmentais  le  camp 
de  Maubeu^e,  et  je  jetais  uu  bataillon  dani 
Avesnes  qui  était  fort  menacé.  Je  trouvais  cette 
place  ainsi  que  Le  Quesnoy  et  Landrecies,  abso- 
1  liment  dépourvus  de  toutes  les  manières.  Bn 
moins  de  huit  jours  elles  furent  non  seulement 
hors  d'insulte,  mais  même  en  éUt  de  soutenir 
un  siège. 

On  doit  se  rappelery  par  le  résultat  même  du 


(t)  VoT.  d-destus,  même  séaaea,  ptge  196,  le  lap* 
port  de  Herlia  (de  Douai)  sur  laecaduiiedu  heutenant* 
f  énéral  Arthur  Dillon. 

(9)  BibBoibèoue  de  la  Chambre  des  députés  4  Coikù- 
iinu  Portiez  {de  VOise),  tome  47,  n*  if. 
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attendaDt  qa'il  s 
combattre. 

Dès  le  29 août, 
camp  Galbaud  [u 
dun  avec  deux  [i 
était  devenue  iii 
déjà  environné 
assembla  les  ofli 
ver  le  camp  de  1 
la  Ferté,  qui  ét^ 
enlevé  par  CJayr 

La  présence  d 
dennes  ne  me  1 
secondaire,  je  li 
garde  ;  je  la  joie 
rétrograder,  et  1 
Mouzoïi.  E)le  étn 
fan  tarie  et  de  1^ 
ciieval.  J'âva/s  si 
de  camp  Miac-Zei 
de  Oumouriez  po 
jepoarrais  Tenu 
me  baltre,  à  moi 

Le  même  jour 
détacbaiMiac-Zei 
de  RaQsoanel}  u 
de  dragons  et  m 
nay  reconaatlrt! 
cher  d'établir  i; 
médy.  Nous  avjo 
il  était  importai] 
siège  de  cette  ph 
ou  8*il  se  portei 
la  soirée  que  Ci 
Baalon,  moins  d  i 

Le  31  août.  J 
une  lettre  deDuni 
jet  de  me  faire  n 

i oindre  le  !«' sep 
I  avait  inlenlioi 
Meuse  par  le  poi 

rimpossibiliiéde 
bonne  heure,  \)^ 
était  sam  vhrei 
remarquer  que  i 
tous  inutiles,  av 
sistance  de  notr 
Je  partis  de  s\ 
giment  de  cbass 
j'y  convoquai  dt 
tjonales  des  env 
possibles  pour  n 
rases. 

,  ie  Bavais  que 
Ion  ;  mais  \%r^ 
reconnu  qu'if  et 
pay,  qui  est  un 
imposer  à  l'ennc 

tion  au-dessus  ( 
de  Stenay,  i^n^ 

^fli^le/avï 
Ville.  A  trois  heu 

^ant-garde  aut 
aussiwi  le  fej'^ 

52*^^«  Baalon 
^es  Autrichiens^ 
de  chasseurs  lai 

^"^^  ceux  de  I 
contenir  leuVa 
^«  ^rp8  entie? 
^*^  ^««rai,  à  r J 
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fait  une    armée  en  état  de 

ait  détaché  le  maréchal  de 
UliL^r  de  80  jeter  dans  Vor- 
loiis  d*infanierie.  La  chose 
sible,  les  ennemis  avaient 
l)\aco  ;  et,  lorsque  le  30,  il 
s  ycnéraux,  il  avait  fait  le - 
w  et  celui  de  l'avant-irardeà 
Miiineinaient   exposé  à  être 

• 

>uniouriez  à  l'armée  des  Ar- 
mant   qu'Hun    commandement 

demandai  celui  de  Tavant- 
s  ce  jour  30  à  Donzy,  je  la  fis 
menai  camuer  le  même  jour  à 
composée  de ohataillons  d'in- 
scadrons  de  troupes  lé^^ères  à 
is  mes  ordres  les  maréchaux 
sky  et  Moncy.  Les  instructions 
laient  de  harceler  le  plus  que 
^Miù  et  de  ne  point  chercher  à 
us  que  je  ne  fusse  attaqué. 

30,  en  arrivant  à  Mouzon,  je 
\skv  avec  la  compagnie  franche 
no  de  grenadiers,  un  régiment 
\  de  chasseurs,  pour  aller  à  Stc- 
î  la  position  de  Clairfay,  et  tâ- 
lue  communication  avec  Mont- 
)ns  entendu  du  canon  de  ce  côté, 
ni  de  savoir  si  Tennemi  ferait  le 
lace,  ce  qui  eût  été  fort  heureux, 
lorait  sur  Verdun.  J'appris  dans 
(Uayrfay  8*était  avance  jusqu'à 
(l'une  lieue  deStenay. 
.  l'avais  reçu,  la  veille  au  soir, 
Kunouriez,  il  m'indiquait  son  pro- 
0.  marcher  sur  Stenay,  et  de  m'y 
so\)lembreavec  son  corps  d'armée. 
ihoii  de  disputer  le  passage  de  la 
\)ont  de  Stenay  ;  je  lui  représentai 
ode  iiiire  marcher  l'avant-garde  de 
,  \)arce  que,  depuis  deux  jours, elle 
wo:^  cl  sans  fourrages  (car  il  est  à 
ini  les  diiïérenls  camps  de  Lafayelte, 
^,  avaient  dévoré  d'avance  la  subs- 
nolre  propre  pays). 

tio  grand  matin  avec  le  troisième  ré- 
cliasseurs  pour  me  rendre  à  Stenay  ; 
KÙ  dans  la  matinée  les  gardes  na- 
is environs,  et  pris  toutes  les  mesures 
\K)WX  me  procurer  du  pain  et  des  four- 

is  que  les  Autrichiens  étaient  à  Baa- 
i  j'ignorais  leurs  forces.  Après  avoir 
iu'il  élcùt  impossible  de  défendre  Ste- 
osi  un  entonnoir,  mais  espérant  en 
i  roiincmien  prenant  une  bonne  posi- 
hssiis  (le  Neuville, à  un  quart  de  lieue 
^,  j'envoyai  à  deu.v  heures  ordre  au 
lavaiit-i^arde  île  venir  couclier  i\  Nen- 
irois  heuri'S  on  vint  nfavertir  que  Ta- 
[,ie  autrichienne  paraissait.  J'entendis 
W  feu  (le  nos  tirailleurs  postés  dans  le 
l'.aalon  ;  je  sortis  de  la  ville,  au-devant 
ridiiens,  avec  le  3"  et  le  1 1*  ré{^nment 
•scurs.  laissant  le  12"  de  drajjons  en  degà 
Wouse,  pour  protéger  ma  retraite.  Mes 
iirs  engagèrent  une  vive  escarmouche 
vux  de  l'ennemi:  j'eus  grande  peine  à 
lir  leur  ardeur.  Ayant  reconnu  enlin  que 
ps  iMitierde  (liairiay  niarchail  sur  moi,  je 
Uvai,  à  l'approche  de  l'infanterie  et  des 
is,  de  l'autre  côté  de  la  ville;  dans  la  prai- 
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rie  de  la  Neuville  ;  de  là  je  fus  témoin   de  la 
prise  de  Stenay  par  l'armée   autrichienne.   Le 
plus  grande  partie  de  la  ^arde  nationale  de  Ste- 
nay se  joignit  à  moi  ;  ces  braves  gens  abandon- 
nèrent tout,  et  ont  conlinuéde  servira  l'armée 
jusqu'à  la  On  de  la  campagne.  A  sept  heures  du 
soir,  étant  encore  en  bataille  dans  la  prairie  de 
la  Neuville,  et  après  avoir  essuyé,  sans  perte, 
une  canonnade  de  l'ennemi,   je  vis  sortir  de 
Stenay,une  colon ned'infanterie  et  plusieurs  gros 
escadrons,  avec  dn  canon  qui  cherchait  à  me 
tourner  le  long  du  bois.  J'avais  environ  1,000 
hommes  à  cheval  :  la  cavalerie  de  l'ennemi  me 
parut  près  du  double  en  nombre.  La  partie  n'é- 
tant pas  égale,  je  fis  ma  retraite  au  pas  par  le 
chemin  de  la   Neuville  à  Beaumont.   L  ennemi 
étant  venu  charger  mon   arrière-garde,  je  ue 
pus  empocher  l'impétuosité  du  régiment  de  12'^ 
dragons,  qui  chargea  vivement  un  escadron  en- 
nemi, et  le  culbuta.  Les  deux  régiments  dechas- 
seurs  revinrent  immédiatement  sur  leurs  pas, 
et  poussèrent  l'ennemi  fort  loin.  J'eus  toutes  les 
peines  du  monde  à  les  retenir  et  à  les  empêcher 
de  tomber  dans  l'embuscade  de  l'infanterie.  J'ef- 
fectuai enfin  une  retraite  dans  le  meilleur  ordre 
sans  que  l'ennemi  osdt  s'approcher  davantage, 
quoique  fort  supérieur  en  nombre.  Dans  cette 
vive  escarmouche,  l'ennemi  laissa  sur  place  17 
hommes   ;  nous  prîmes  3   chevaux  ;  nous  ne 
perdîmes  qu'un  dragon,  et  nous  eûmes  2  bles- 
ses, dont  un  capitaine  des  dragons.  Dans  Tes- 
carmouche  au  delà  de  Stenay,  l'ennemi  laissa 
sur  la  place  plus  de  30  hommes  tués  par  les  ti- 
railleurs postés  dans  les  bois  de  Baalon,  nous 
n'eûmes  que  2  chasseurs  tués  et  3  faits  pri- 
sonniers. 

J'envoyai  ordre  à  l'infanterie  de  l'avant-garde 
de  retourner  à  Mouzon,  et  j'y  arrivai  dans  la 
nuit  avec  les  troupes  à  cheval.  11  est  heureux 
que  je  ne  me  sois  pas  trouvé  à  Stenay  avec 
toute  mon  infanterie,  elle  aurait  été  probable- 
ment défaite  par  les  forces  trop  supérieures  de 
Clairfay,  on  coupée  d'avec  le  général  Dumou- 
riez,  qui  étant  à  Bazeille,  près  Sedan,  n'aurait 
pas  eu  le  temps  de  venir  à  mon  secours. 

Le  1"  septembre.  Le  petit  corps  d'armée  de 
Du  mouriez  passe  f|rès  Mouzon,  et  va  occuper  un 
camp  que  j'avais  fait  tracer  au-dessus  de  Beau- 
mont  :  Duinouriez  vint  de  sa  personne  à  Mou- 
zon ;  nous  y  concerlàmes  nos  différentes  mar- 
ches pour  aller  occuper  les  gorges  du  Clermon- 
tois,  et  prévenirl'ennemi  en  cas  qu'il  s'emparât 
de  Verdun  ;  nous  sûmes  positivement  qu  il  en 
faisait  le  siège  ;  j'avais  entendu  la  nuit  précé- 
dente le  bruit  du  canon  fort  soutenu  jusqu'à  la 
pointe  du  jour. 

Le  2  si'piembre.  L'avant-garde  part  de  Mouzon 
et  va  cîiMiper  à  Saiut-Pierremont;  le  corps  de 
Dumouriez  à  Ball'ù. 

Le  3  septembre.  L'avant-garde  part  de  Saint- 
Pierremont,  et  vacampi»r  à  Gnrnay;  apri\sav(»ir 
traversé  Buzancy,  le  corps  de  Dumouriez  campe 
auprès  de  Grandpré,  et  une  légion  aux  ordres 
du  maréchal  de  camp  Steingel  interméliaire  à 
Saint-Juvin.  Je  reçois  à  Cornay  une  lettre  du 
maréchal  de  camp  Galbaud,  qui  m'annonce  qu'il 
avait  pris  poste  à  la  cote  de  Biesmes,  n'ayant  pu  se 
jeter  dans  Verdun;  qu'il  y  avait  réuni  une  {)ariie 
des  bataillons  vol(>ntîiires  sortis  de  celte  place 
par  capitulation;  que  les  ennemis  avaient  déjà 
désarmé  Clcrmont,  et  qu'il  était  [tressant  que  je 
vinsse  à  son  secours.  Je  lui  répondis  que  je  me 
joindrai  à  lui  le  lendemain  1,  ou  au  plus  tard  le  5. 
J'appris  aussi  qu'un  corps  de  I*rusi)iens  était 

^21 


[Coi 

quence,  comme  ji 
du  général  Kellec 
un  de  mes  aides 
pièces  jusiificatu't- 
me  joindre  à  lui 
la  certitude  que 
droite,  se  porten 

Le  10  seplcmbi'i' 
de  Biesmes,  le  5  i 
au  colonel  rlu  l 
marche  d'enlevei 
voisins  que  je  n 
vivres  et  fourratj 
commandés  pour 
de  mes  espérance 
d'environ  80  hus 
nadiers  du  6*^  réi: 
d*enviroa  iOO  ho 
Clermontpour  [ail 
un  reste  de  foun 
cause  d'un  brouill 
ment  attaqués  pai 
d'infanterie  prussi 
nadiers  du  6*  m 
avancée  dans  la  | 
tions  données  ai 
faite  prisonnière 
que  le  duc  de  Bri 
à  cette  attaque,  c^ 
montés  sur  la  ha 
Clermontf  poure 
de  Biesmes,  et qu'i 
d'y  avoir  étéprév 

Le  général  Duii 

Sue  l'armée  pruss 
uc,  me  manda  a 
avec  un  grouov 
pour  donner  sur 
chercherait  â  oie 
forêt  de  TA  rgofl/ie 
Le  i\  septembre 
Kellermann,  dat 
Dizier,  par  laqu 
persuasion  que  1 
Bur  Chàlons,  en 
m'écrivait-il,  sor 
et  avait  pris  un. 
river  a  vantaux 
Je  même  jour,  d 
duc  de  BroflSTïj.  j 
décision ,  et  api 
pourrait  forcer  le 
s'était  déterminé 
que  les  colonne^ 

ce  c6ié  dès  le  ma 
Le  U  teptembn 
lettre  du  généra' 
ticaUves^  ^0  g  j 

maréchal  Luckn 
pièces  justificuir, 
Toyer.  sans  perj 
avait  de  forces  a 
pumounez,  q^f^ 
le»  forces  de  \l 
même  temps  au  ^ 

derappr^h/^^; 
de  \  eiuiemi  qui 


lovant  poiiiî  n, 
^  ^û^oya  foui 
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lais  d'apprendre  l'arrivée 
n  î\  Ligay,  je  lui  envoyai 
anip,  avec  la  lettre  {Voyez 
''  'i  )  i)ù  je  lui  proposais  de 
try  lorsque  j'aurais  acquis 
niieiiii  ayant  dépassé  ma 
^vir  Bar. 

opuis  mon  arrivée  à  la  cùle 
lembre,  j'avais  donné  ordre 
régiment    de   hussards  La- 
ie Glermont  et  des   villages 
\K)uvais    occuper,  tous   les 
i    que    les    Prussiens  avaient 
i\x.  -,  il  y  avait  réussi  ou  delà 
.   Ce  jour  là  un  détàchenient 
krds,  une  compagnie  de  gre- 
neut  d'infanterie,  et  un  piquet 
lunes  qui   s'étaient  portos,  à 
(•  conduire  au  camp  de  biesnies 
rap:e    et    de    farine,   furent  à 
.ard  très  épais,  surpris  et  vive- 
r  un  gros  corps  de  hussards  et 
ionne.  La  compagnie  de  gre- 
uiiwent  s'étant  imprudemment 
plaine,  au  mépris  des  inslruc- 
w  capitaine,  fut  enveloppée  et 
:  de  guerre.  J*ai  appris  depuis 
unswick  se  trouvait  en  personne 
(pie  le  roi  de  Prusse  et  lui  étaient 
auleur  duPas-de-Vache,  prés  de 
examiner  la  position  de  la  cote 
\i'ils  en  étaient  descendus  furieujc 
revenus. 

Uimouriez  continuant  à  penser 
nsi^iJMine  se  dirigeait  vers  Bar-lc- 
a  qu'il  était  disposé  à  marcher 
rorps  sur  Yarennes  et  Clérmont, 
vir  l'arrière-garde  de  l'ennemi,  qui 
nui  (iéliorder  par  la  droite  de  la 
^\\i\Q.. [Voiji'x, pici\*s  j!tsiicativi*s,  n°  h.) 
nhvi',  Je  reçois  une  lotlre  du  général 
datée  du   môme  jour  de  Saint- 
l:\(pKîlle  il  paraissait  être  dans  la 
[lU'  les  ennemis  marcheraient  droit 
,  on  p;\6saiit  par  Har;  il  avait  laissé, 
,  >()n  avant-garde  dans  cette  ville. 
^  uiio  position  en  arrière,  afin  d'ur- 
iMiK  à  Chàlons.  J'appris  néanmoins 
ur,  d'une  manière  po.-itive,  que  le 
iiswiik,  après  trente-six  heures  d'in- 
l't  ann's  s'être  convaincu  qu'il  ne 
iH'or  le  passage  de  la  cùto  de  Biesmes, 
Tininé  a  marcher  sur  Grand  pré,   et 
liH'inc^  de  son  armée  avaient  filé  de 
>  le  matin. 

/'/.•Mi//nf.  Je  rc(;iJ8  de  grand  malin  une 
ji'ii' rai  Diimourie/..  [Voye'i  pit\-rs  jus- 
ir  11.)  Kn  conséquence,  j'écrivis  au 
l.iU'kmT  i\  Ch;\lons,  la  lettre  {Voyez 
ii;ic'../i/v.s",  u^  7),  pour  le  presser  d'èn- 
iiis  |HM\lre  mi  instant,  tout  ce  qu'il 
imros  avec  lui,  au  secours  du  pénéral 
i7.,  iiui  allait  voir  tumhcr  sur  lui  toutes 
s  ili«  l'année  combinée.  J'écrivis  en 
•"|is  au  {général  La  Bourdonnais,  pour 
•i  ;i  luire  hiiler  le  départ  de  ce  renfort. 
M/ /."/'ri'. Le  général  Dumouriez,  certain 
>vm(  Il  •  d'une  très  grande  partie  des  forces 
t'Mui  qui  l'avait  attaqué  la  veille,  et  ne 
pitiiii  arriver  de  secours  de  Chîllons, 
lya  l'ordre  positif  de  lui  faire  passer  le 
il  |m,ssildc  toutes  les  lrou[)es  dont  je 
;is  \w  dégarnir  sans  compromettre  la 
de  ma  position.  Je  lui  envoyai  en  consé- 


quence, mais  avec  une  sorte  de  répugnance, 
1?,4I0  hommes,  dont  742  de  troupe  à  cheval  et 
la  moitié  d'une  compagnie  d'artillerie  à  cheval. 
Je  savais  que  les  Prussiens  avaient  été  rem- 
placés à  Glermont  par  16,000- Autrichiens  ou 
lles.-ois.  Je  m'attendais  à  être  incessamment 
attaqué,  et  je  ne  pouvais  concevoir  que  de  toute 
la  masse  des  forces  qu'on  annonrait  dès  long- 
temps devoir  arriver  à  Ghàlons,  rien  ne  fut 
encore  venu  au  secours  de  général  Dumouriez, 
J'envoyai  un  courrier  au  maréchal  LucKuer, 
avec  la  lettre  {Voyex  jncces  jusU/icatives,  n"*  8)  et 
une  autre  au  g:énéral  keliermann  au  même  instant 
{Voycx, pièces  jusiilicatm'Sj  n^  9).  En  lisant  ces  let- 
tres on  se  persuadera  que  si  on  avait  envoyé  do 
Chàlons  à  Dumouriez  les  secours  que  je  n'avais 
cessé  de  demander  pour  lui,  et  si  le  général 
Keliermann  avait  ajouté  foi  aux  nouvelles  cer- 
taines que  je  lui  avais  données,  et  eût  adopté 
ce  que  je  lui  proposais,  les  ennemis  n'auraient 
point  forcé  le  passage  de  la  Croix  le  Ti,  et 
l'armée  prussienne  aurait  été  obligée  de  rétro- 
grader ou  de  se  diviser  pour  faire  face  à  Kel- 
iermann. 

(lomme  il  parait  qu'on  a  pensé  à  Paris  que 
les  généraux  avaient  ret;u  des  renforts  consi- 
dérables, la  lettre  {pièce  n"*  10)  du  maréchal 
Luckner  prouvera  que  le  13  septembre  au  soir, 
Dumonriez  n'avait  reçu  d'augmentation  que 
celle  que  je  lui  avais  envoyée  en  dégarnissant 
momentanément  mon  poste. 

(.(M  4.*f('/>/6';////7v.Je  reçus  une  lettre  de  Du  mou  riez 
m'annonçant  l'arrivée  des  troupes  que  je  lui 
avais  envoyées,  et  me  mandant  qu'il  ne  comp- 
tait pas  m'en  demander  davantage. 

L'ingénieur  adjudant  général  Gobert  me  rendit 
com[»te  que  les  retranchements  faits  en  avant 
du  village  des  Grandes-Islettes,  étaient  complè- 
tement unis  et  prêts  à  supporter  toute  attaque  • 
de  ronnemi. 

iNous  entendîmes  de  Biesmes  une  vive  canon- 
nade du  cAté  de  Grandpré,  et  nons  eûmes 
beaucoup  d'inquiétude  de  savoir  Dumonriez  at- 
taqué avant  que  Keliermann  eût  pn  elî'ecluer  sa 
jonction  avec  lui.  Mon  poste  devenait  bien 
périlleux,  dans  le  cas  où  Dumouriez  aurait  été 
forcé  à  (jrandpré,  sans  avoir  le  temps  de  se 
replier  sur  Sainte-Menehould;  je  n'avais  que 
o,r)UO  hommes  d'infanterie  pour  garder  le  poste 
de  Biesmes,  et  un  front  de  (i  lieues  à  droite  et  à 
gauche,  ma  cavalerie  à  Passavant  né  servait 
qu'à  protéger  le  pays  contre  les  incursio[is  do 
l  ennemi,  et  ne  pouvait  m'étre  d'aucune  utilité 
pour  la  aélénse  des  gorges.  Comme  il  faut  tout 
prévoir  à  la  guerre,  je  m'étais  ménag(^  ma  re- 
traite par  un  chemin  pratiqué  jusqu'à  Vassavant, 
d'où  je  me  sernis  jeté  dans  les  bois  de  Helleval 
pour  gagner  Bar,  sans  que  l'ennemi  eu  pu  de- 
viner par  où  j'avais  passe.  J'appris  dans  l'après- 
midi  que  la  canonnade  entendue  avait  en  lieu 
à  l'attaque  du  poste  de  la  Croix  par  le  général 
Ghazot,  et  que  les  ennemis,  avec  des  forces  très 
supérieures,  avait  repris  ce  poste  dans  Taprès- 
diner. 

Le  15  septembre.  J'appris  d'une  manière  pjj- 
flitive,  par  des  émissaires  fidèles,  que  j'avais 
devant  moi  à  Glermont  plus  de  i*(),0')()  honinie^, 
tant  Autiichiens  que  llessois,  et  qu'ils  ëi.iienl 
campes  en  trois  dilTérenls  endroits  définis Neu- 
villy  jusqu'à  Anzeviilo:  j'envoyai  des  patrnuilles 
reconnaître  l'état  de  mes  abattis;  elles  n'y  trou- 
vèrent rien  de  dérangé.  J'arrivai  le  snir  fort 
tard  à  Sainte-Menehould,  et  j'y  appris  que  Du- 
monriez avait  levé  son  camp  de  Grandpré  la 


20s6ptembri 
nehculd,  où 
emparés  de 
le  temps  à  D 
leur  jonction 
avantage^  e 
dans  une  ph 
aune  retrait 
de  subsistai! 
de  laisser  2o 
contenir  le  c 
marché  à  Cl 
convois  par  s 
entourées  d\ 
défendaient  r 
laissés  à  Cl< 
Tarmée  pru 
chemin  de  G 
Bons  ia  Provi 
généraux,  ce 
moins,  des  g< 
Le  21  septen 
Tattente  auo 
des  Prussiens 
des  llessols.  I 
un  avis  qui  s( 
la  plus  grani 
Hessois  avait 
Grandpré  pou 
me  chargea, 
attaque  sur  Q 
ou  d'enlever 
marchai  avec 
directions  dllfi 
Cette  reconnais; 
de  l'ennemi,  qi 
pluie  et  de  l'obj 
dans  ropiaioD  c 
iniprudeot  à  iio 

Su'il  l'avait  été 
e  Biesmes.etq 
la  forêt  par  Bea 
ques  succès. 

22  et  23  septe 
dans  Vinaclion 
colonel  Frégevi 
Kellerinann,  n^ 
ce  coloDel  û'éta 
sous  mes  ordres 
pour  conserver 

<1^.  VilryàChâloi 
missjon  importa, 
capable.  Le  coki 
Pl««  grands  serv 
gable  activité  avi 
^^^ierie  enoem 
conservé  et  défer 

gSaîârï 

!"'  <^m  le  cîi 
S  '»»«'»  M  ' 

»nil,l..  .'^-  Je 
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t  à  la  hauteur  de  Sainte-Me- 
t  pu  ôlre  Ie4, s'ils  s'étaient 
lMesiiie8;ce  relard  donne 
ît  à.  Kellermann  de  faire 
>russienne  n'obtient  aucun 
ressource  que  de  camper 
,  et  de  se  déterminer  enfin 
!,  nécessitée  par  le  manque 
ic  de  Brunswick  est  obligé 
nés  devant  Clerniont,  pour 
iosmes,  sans  quoi  j'aurais 
et  j'aurais  inierceplé  ses 
ros  :  les  armées  françaises, 
se  donnaient  la  main  et  se 
LMnent,et  les20,000horames 
le  sont  d'aucune  utilité  à 
qui    s'en  trouvait,   par   le 

a  plus  de  16  lieues.  Bénis- 
l  s'il  faut  dire  du  mal  des 
[)as  être  en  ce  moment,  au 

français. 

ite  journée  se  passa  dans 
ne  générale,  tant  du  côté 
u  côté  des   Autrichiens  et 

matinée,  Dumouriez  reçut 
^.  fatix;  on  lui  mandait  que 
lie  dos  Autrichiens  et  des 

C.lormont,  et  marchait  par 
)rc('r  l'armée  prussienne.  H 
idant  le  fait,  de  former  une 
it,  et  de  tâcher  de  tourner 
uerie  de  Sainte-Anne.  J'y 
•on  2,500  hommes,  par  des 
i^s,  en  traversant  les  bois. 
'  laite  sous  le  feu  des  obusiers 
10  imparfaite  à  cause  de  la 
lé,  me  confirma  néanmoins 
Tavais  déjà,  qu'il  serait  aussi 
l'atiaqucr  Clermont  de  frorjt, 
:  ennemis  d'attaquer  la  cùte 
faudrait  attaquer  en  tournant 
u,  pour  pouvoir  espérer  quel- 

:'.  Ces  journées  se  passèrent 
vais  di^s  le  20  donné  ordre  au 
ilo  se  joindre  à  la  L^auche  de 
\nt  la  canonnade  de  Yalmy; 
lus  depuis  le  moment  revenu 
)ii  Tavait  envoyé  à  1^'resnes, 
libre  circulation  du  chemin 
;  ou  no  pouvait  donner  cette 
',à  un  homme  qui  en  fût  plus 
il  Fioifcville  avait  rondu  les 
es,  par  la  valeur  et  l'infati- 
•  h'Miiii'lli's  il  avait  contenu  la 
,  Mi|H'rieure  eu  nombre  à  lui: 
lu  une  f^rande  étendue  de  pays 
m  'Ju  sepiembre.  Je  proposai 
7.,  d'ouvoyer  de  nouveau  des 
>(:cu|)ur  le  poste  si  intéressant 
iH'  donna  G  escadrons  de  cava- 
les mômes  instructions  que 
s  précédemment  données   au 

t 

i  position  de  larmée  prussienne 
il*  tnia  de  Chûlons  à  la  Lune, 
L^'Mie  bien  effrayante  pour  le 
vivres;  nous  tirions  de  Cnàlons, 
tKseiiiunlongdétour  [)ar  Vitry. 
eiip  vdlo  à  Sainle-Menehould 
'  pioimsui  à  Dumouriez  de  ras- 
oiivriers  qui  avaient  travaillé 
iiis  tlo  la  côte  de  liie.smes,  et  de 
repiu'er  ce  chemin,  notre  unique 


I 


ressource;  il  approuva  fort  cette  mesure,  et  j'en- 
voyai environ  800  ouvriers,  sous  la  conduite  de 
Château.  On  s*est  convaincu  depuis,  que  si  Ton 
n'eut  pris  ce  moyen,  nous  eussions  manqué  de 
vivres;  nos  ennemis  furent  bien  plus  mal  que 
nous  à  cet  égard,  car  ils  furent  huit  jours  sans 
pain. 

25se;)/cmfrr^.  La  continuation  d'un  tempsalfreux 
et  ce  que  j'appris  de  l'état  du  chemin  de  Vitry 
à  Sainte-Menehould,  nous  donnaient  de  vives 
innuiétudes  sur  nos  subsistances.  J'avais  environ 
\  bataillons  détachés  dans  les  gorges  de  ma 
droite  et  de  ma  gauche;  je  leur  envoyai  l'ordre 
(le  faire  battre  et  cuire  dans  tous  les  villages, 
de  s'arranger  avec  les  municipalités  pour  être 
fourni  à  l'avenir  de  pain;  j'envoyai  le  5**  régi- 
ment de  hussards  cantonné  aux  Islettes,  renforcer 
le  poste  de  Passavant,  avec  ordre  non  seulement 
de  pourvoir  à  sa  subsi'^tance  en  pain  et  four- 
rages, mais  même  de  faire  cuire  et  fournir  le 
plus  de  pain  possible  au  camp  de  Biesmes.  Je 
chargeai  Ghazauit,  lieutenant-colonel  du  batail- 
lon de  Seine-et-Loire,  et  commandant  à  Florent, 
de  faire  l'acquisition  delà  plus  grande  quantité 
de  ponmes  ac  terre  qu'il  pourrait  se  procurer; 
il  remplit  tellement  bien  sa  mission,  que  j'en 
eus  de  quoi  nourrir  toutes  mes  troupes  campées 
pendant  huit  jours;  je  fus,  par  ce  moyen,  à  l'abri 
d'une  grande  inquiétude. 

26-27-28  et  29  *^p/ôm^r^.  Ces  journées  n'offront 
rien  de  remarquable,  ni  le  détail  d'aucune  opé- 
ration militaire  dans  le  corps  que  je  commandais. 
Je  continuai  à  envoyer  de  fréquentes  patrouilles 
par  les  bois  pour  visiter  les  abattis  et  inquiéte^ 
d'autant  l'ennemi;  Dumouriez  avait  renforcé  ma 
gauche  à  la  Chalade  d'environ  800  Belges;  il 
avait  espéré  qu'un  gros  parti  pourrait  se  glisser 
par  les  bois,  et  aller  intercepter  les  convois 
ennemis  parles  bois  derrière  Chalel  et  Gornay. 
Le  colonel  des  Belges  essaya  de  pénétrer,  mais 
il  fut  arrêté  dans  sa  marche  par  un  corps  de 
tyroliens  posté  derrière  nos  abattis  de  la  Pierre- 
Croisée  au-dessus  de  Varennes. 

Je  tentai  moi-même,  le  27,  de  faire  pénétrer 
une  patrouille  par  dessous  Monlfaucon  jusqu'à 
Romagne,  mais  elle  ne  put  pénétrer;  c'est  pon- 
dant ces  quatre  jours  que  Von  voyait  arriver 
sans  cesse  à  Sainte-Menehould  des  voitures,  des 
chevaux  et  des  prisonniers  faits  sur  les  Prussiens 
par  les  différents  corps  détachés,  tant  celui  de 
Beurnonville,  que  ceux  postés  sur  le  chemins  de 
Vitry.  Les  espèces  de  pourparlers  qui  eurent  lieu 
entre  Dumouriez  et  les  Prussiens  avaient  été 
rompus  par  lui,  du  moment  où  Brunswick  avait 
lâché  son  ridicule  manifeste.  Nous  ne  pouvions 
concevoir  comment  le  roi  de  Prusse  continuait 
<\  se  morfondre  dans  une  plaine  aride  et  par  le 
temps  le  plus  affreux;  nous  savions  qu'il  man- 
quait de  vivres  ;  les  prisonniers  qu'on  amenait 
avaient  tous  l'air  encnantés  d'être  pris,  et  se  je- 
taient avidement  sur  les  aliments  qu'on  leur  pré- 
sentait. Dumouriez  a  rendu  publics  la  cause  et  le 
résultat  des  pourparlers  qui  eurent  lieu  avec  les 
Prussiens;  je  n'ai  eu  à  cet  égard  que  ce  qui  est 
connu  de  tout  le  monde;  il  jugea  babilementetde 
la  journée  du  20,  que  le  camp  de  la  Lune  serait 
le  nec  vlus  ultra  des  Prussiens.  La  [dus  grande 
partie  ue  l'armée  ne  voyait  pas  sans  inquiétude 
que  par  leur  position  ils  nous  interceptaient  le 
chemin  de  Chàlons;  on  craignit  de  manquer  de 
subsistances.  Dumouriez  conserva  toujours  la 
môme  contiance  dans  sou  armée  et  dans  ses 
moyens;  il  parvint  avec  une  activité  incroyable 
à  faire  disparaître  tous  les  obstacles.  Dès  le  28 
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i<  »n,  nous  eûmes,  en  traversant  Au- 
snoelacle  bien  attendrissant;  tous 
,  les  mains  tendues  vers  le  ciel,  se 

dans  les  rangs  pour  remercier 
i'urs  ;  ils  s'empressaient  à  l'envi  de 
is  les  vivres  et  les  rafraîchissements 
aient,  et  ils  nous  suivirent  à  Beaulieu 
is  tués  pour  Tusage  des  Hessois,  et 
•«•s  qiriis  avaient  commandés. 
Aa^ipris  à  lU  aulien,  vors  dix  heures 
|ue  les  Hes<ois avaient  levé  précipi- 
II  r  camp  de  Clurmont  la  veille  au 
is  avaient  marché,  ainsi  que  les  An- 
ers  Verdun.  J'envoyai  sur-le-champ 
II*' rai  Moncy  qui  était  resté  à  la  côte 

(le  se  porter  avec  ses  troupes  sur 
l'envoyai  demander  du  renfort  au 
lucmrlez,  et  je  me  mis  immodiate- 
•oursuite  des  Hessois,  avec  moins  de 
t's  d'infanterie,  etenviron  1,000  hom- 
\pv's  à  cheval,  qui  faisaient  toute  ma 
ivai  le  soir  à  Dombasle,  2  lieues  [)lus 
oniioiit,  peu  d'heures  après  le  pas- 

Jo  rerns  pendant  la  nuit  des  nou- 

I  lierai  Dumouriez  qui  m'annonraient 
l:  i.ii  général  témoignait  une  vive 
1,  tant  de  Tattaque  de  la  veille  à  Au- 
li  avait  déterminé  la  fuite  dcB  Hessois, 
.r.Mres  actives  que  j'avais  mises  en 
r  U'S  poursuivre.  J'appris  presque  au 
ai\i,  qu'une  colonne  de  l'armée  prus- 
lani  de  Grandpré,  avait  passé  parVa- 
l't'llo  dirigeait  sa  marche  parla  chaus- 
L  «lu  cette  ville  à  Verdun,  en  deçà  de 

et  qu'elle  était  en  ce  moment  à  la 
'  Monzerille,  environ  une  lieue  et  de- 
)inl)asle.  Je  consultai  à  cet  égard  les 
v:  otiiciersqui  étaient  avec  moi,  et  nous 
. vs  (juil  fallait  rétrograder  pour  celte 
•uhMuent  une   lieue   en  arrière  pour 

II  joiiciion  des  renforts  annoncés  par 
Dumouriez.   Le  corps  de  ma   petite 

H  pu  en  avant  de  Clermont,  et  je  cunli- 
•'•iiper  les  villages  de  Vraincourt  et 
le  re.;us  dans  raprês-midl  les  troupes 
par  l)uinouri<'Z;  il  faisait  un  temps 
me  grande  partie  des  tentes  ou  des 
v.iinit  pu  arriver.  Je  me  trouvais  à  la 

I  l.aiiiilloi.s  et  de  9  escadrons;  je  m'oc- 
is  la  soirée  à  organiser  l'armée  par  di- 

par  liri^a'les. 

.'.  J«»  portai,  dès  la  pointe  du  J[our,  Tar- 
.in\).i>l<»;  une  avant-garde  d  infanterie 
"  upa  1rs  villages  de  Sivry-la-Perche  et 
n\dl«',  h  une  licMie  de  Verdun  et  à  une 
'  i;iii"ii  (le  la  redoute  avancée  des  Au- 
:  un  n'^MUient  de  hussanls  occupa 
iMlU»;  jf  poussai  un  Cdrpsde  chasseurs 

II  liois  llourru,  et  ju^(tue  sur  la  chaus- 
11'  ruHN  à  Verdun. 

'  r.ill,inr»rAutrecourl,  le  l'^'  octobre  Je 
l  dt'  rauip  Labarolière  était  posté  avec 
•Miî^  ilo  rliassenrs  ù  cheval,  la  légion  de 
II. M  l'I  quoique  infanterie,  vers  Vanbe- 
aii/iT  cl  l!ar:  je  lui  avais  env(>yê  ordre, 
I  »,  lie  ini'  rejoindre  par  ma  droite. 
i>  ce  jour  4,  qu'il  était  j\  Senonconrl,  et 

pi-rlcrail  le  iendetnain  jusque  sur  Hu- 

iri  arrivi*  à  une  époque  où  nue  démarche 
.oMTiiiluteepar  la  prudence  et  la  p<di- 
t  permise  comme  une  ruse  de  guerre,  a 
me  ul  ri'prt'senlée  cuuime  excédant  les 


1 


pou voirs confiés  à  un  général.  yuelc|ues  réilexions 
préliminaires  sur  la  position  où  je  me  trouvais 
et  un  simple  narré  des  faits  suffiront,  je  pense, 
pour  lever  tous  les  doutes,  et  pour  prouver  jus- 
qu*à  l'évidence  la  pureté  de  mes  intentions. 
Lorsque  le  gciiéi  al  Dumouriez  vit,  le  30  sep- 
tembre Drunswick  et  le  roi  de  Prusse  lever  hon- 
teusement leur  cauip  de  la  Lune,  pour  faire  une 
marche  rétrograde,  il  jugea  habilement  que  la 
République  franijaise  n  avait  plus  rien  à  crain- 
dre de  l'armée  prussienne.  11  était  instruit  que 
des  maladies  la  désolaient;  il  connaissait  l'état 
affreux  des  chemins  par  lesquels  elle  devait 
passer,  et  il  savait  parfaitement  qu'une  armée 
encore  assez  nombreuse,  surtout  en  cavalerie 
ne  pourrait  entreprendre  d'hiverner  dans  un 
pays  dont  la  subsistance  avait  été  dévorée,  tant 
')ar  cette  armée  même  que  par  les  nôtres,  avant 
e  commencement  de  la  campagne,  et  qui  n'a- 
vait que  deux  places  siires,  dont  une  fort  mau- 
vaise. 

Il  eut  donc  raison  de  rassurer  le  peuple  fran- 
çais, de  lui  dire  que  bientôt  les  armées  étran- 
gères évacueraient  son  territoire.  Il  fallait  cette 
assurance  pour  ne  pas  trouver  de  désapproba- 
teurs à  la  marche  savante  par  laquelle,  en  aban- 
donnant les  Prussiens,  il  a  volé  au  secours  du 
département  du  Nord.  Il  semble  qu'à  Paris  on 
ait  considéré  les  événements  (inn(jncf''s  seule- 
ment  par  Dumouriez,  comme  s'ils  eussent  été 
déjà  consommés;  que  l'on  a  pensé  qu'il  suffisait 
<le  se  présenter  devant  les  Prussiens  pour  leur 
faire  mettre  bas  les  armes,  sans  que  Ton  ait  été 
informé  de  leur  nombre,  de  celui  de  leurs  alliés, 
ou  de  ce  qui  existait  de  troupes  de  la  République 
à  leur  opposer.  Il  faut  donc  rappeler  le^  faits  : 
le   général  Beurnonville,  que   l'on  n'accusera 


que  les  Prussiens  faisaient  devant  lui  la  plus 
belle  retraite,  qu'il  ne  pouvait,  avec  les  forces 
qu'il  avait,  les  attaquer,  maib  seulement  leur 
faire  le  plus  de  mal  possible.  Kellerniann  et  Va- 
lence qui  succédèrent  à  Beurnonville  dans  celte 
partie;  ne  f)urent  pas  plus  que  lui  entamer  l'ar- 
mée prussienne,  ni  l'empêcher  de  se  retirer  en 
pas^ant  par  Dun,  et  de  la  vers  Verdun  au-delà 
de  la  Meuse. 

Quelle  était  ma  position  alors?  Kellerman  et 
Valence  étaient  le  \  octobre  à  Autry  et  Ruzancy, 
à  plus  de  \'i  lieues  de  moi;  je  marchais  de[)Uis 
deux  jours  droit  sur  Verdun,  j'avais  moins  de 
H>,0(H)  hommes  même  depuis  ma  réunion  avec 
Labarolière,  et  c'est  avec  cette  petite  armée  que 
j'ai  osé,  dès  le  5,  cerner  comniètement  Verdun 
des  deux  c.''tos  jusqu'à  la  .\ieuse,  à  une  très 
petite  distance,  que  j'ai  attaqué  et  replié  les 
postes  de>  arnii-es  nulrieliicnnes  et  hessoi^^es, 
campet's  devant  Verdun  en  deçà  de  la  Meuse,  et 
au  nombre  de  plus  de  l*(),()i)()  hommes,  sans  y 
comprendre  la  i^arni.^on  prussienne  dîuis  la  ville 
ni  l'armée  pru^sit-nne  en  entier, cain[»ee  dans  di- 
vers noints,  dej'Uis  (lonsenvoy  jusjpi'au  Mont 
Saint-Michel,  au-dessus  de  Verdun  et  au  delà  de 
la  Meuse.  J'avais  nrès  de  ()(),()i)0  ennemis  devant 
moi;  j'espérais  il  est  vrai,  d'après  la  mésintel- 
ligeiue  que  je  savais  ré;iner  entre  les  allies,  que 
l'armée  prussienne  ne  passerait  pas  la  Meuse 
pour  venir  au  secours  des  Autrichiens.  Dans 
cette  circon^lanee,  n'aurais  je  pas  rendu  un 
grand  service  à  la  Ré[)ubli(]ue,  si,  divisant  les 
Hessois  des  Autrichiens,  j'avais  (>u  me  trouvera 
partie  égale  avec  ceux-ci,  et  en  mesure  de  les 
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lil  de  toutes  mes  opéra- 
e  ;  je  lui  rendis  compte 
leiiiis,  de  celle  de  mon 
ais  les  moyens  ultérieurs 
convenables  pour  elTec- 
L^rdun.  Labarolière  resta 
recevoir  ses  instructions 
;rence  quMl  avait  eue  le 
V  prussiens, 
l  KoUerniann  et  les  com- 
eniion  nationale  vinrent 
Sivry-la-Perche.  Je  rerais 
lire  en  original  que  j'avais 
(lu  district  d'Etain;je  leur 
e  (le  ma  lettre  au  général 
ai  citée  {pièces  jusiilivMiïves 
réponse  en  orij^inal  de  ce 
il  me  mandait  qu'il  allait 
)\  ens  que  je  lui  avais  pro- 
;l\létruire  rennemi  dans  sa 
\\\\\\  aux  commissaires, sans 
Muandc,  et  sans  mômo  qu^ils 
\>arler,  copie  de  ma  lettre 
que  celle  de  la  réponse  qu'il 
s  commissaires  ne  me  firent 
)iecUun  :  je  demande  si  la 
(iinir  de  ma  conduite  dans 
ailrèrent  un  homme  qui  a  eu 
lions;  et  j'ignore  encore  par 
rsquoles  commissaires  m*ont 
s  avaient  envoyé  toutes  ces 
leiire  au  général  Favart  et  sa 
Mil  pus  avoir  été  connues  à  la 
aie.  Je  menai  après  dîner  le 
u  et  les  commissaires  visiter 
)n naître  la  position  des  camps 
nier  coup  de  fusil  tiré  vers 
)i\el  liessois  deman<ia  un  pour- 
»,  c ommandant  du  ¥  bataillon 
1  m'y  rendis,  le  général  Keller- 
i.  Le  colonel  hessois  donna  à 
vaii  compris  que  Labarolière 
irôve  de  vingt-quatre  heures; 
lie  que  le  poste  de  Baleycourt 
,  rola  paraissait  assez  raison- 
tai!.  à  moins  do  400  toises  du 
(ui,  à  la  faveur  des  bois,  s'en 
li\s  nuits,  tandis  que  je  le  repre- 
iiiiis.  Je  me  contentais  do  lui 
i  nous  abniuionnait  tons  les  bois 
\ court,  je  m'ahsliemlrais  d'oc- 
•.  il  y  ('onsenlil. 

Il  no  6u  passa  aucun  événe- 
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'8. 

Le  corps  du  général  Despros-Cras- 
l'>ne  commençait  déjà  à  traverser 
sivry,  lorsque  j'appris  dès  la  pointe 
les  i-amps  de  Reêret  et  Glorieux 
ivcs  dans  la  ûoit.  Je  pris  immédia- 


tement avec  moi  5  bataillons  et  10  piôces  de 
position,  et  je  me  déterminai  à  marcher  droit 
sur  Verdun,  pour  y  occuper  la  position  que  les 
ennemis  venaient  d'abandonner,  ou  telle  autre 
que  je  jugerais  le  plus  convenable;  je  me  Os 
précéder  par  toutes  mes  troupes  à  cheval,  et  je 
donnai  ordre  au  reste  de  l'armée  de  suivre  au 
plus  tôt  après  avoir  levé  le  camp  de  Sivry. 

À  11  heures,  le  général  Galbaud  avait  établi  une 
batterie  sur  le  mont  Saint-Bartbélemy  qui  domine 
la  citadelle,  à  la  distance  de  350  toises,  toutes 
mes  pièces  de  position  comprenante  pièces  de  12 
et  4  pièces  de  8.  J'observerai  que  cette  artillerie 
aurait  pu  faire  beaucoup  de  mal  à  la  ville,  et 
donner  la  mort  à  beaucoup  de  citoyens,  mais 
qu'elle  était  beaucoup  trop  faible  pour  espérer 
de  faire  brèche,  ou  pour  démonter  les  canons  de 
la  citadelle,  garantis  par  des  parapets  gabionnés, 
très  épais  et  en  bon  état. 

Avant  de  commencer  le  feu,  j'envoyai  un  de 
mes  aides  de  camp  et  un  trompette  porter  au 
commandant  des  troupes  de  la  ville  la  somma- 
tion (Voyez  pièces  justificatives^  rV*  18.)  Je  suivis 
en  cela  un  usage  consacré  chez  tous  les  peu- 
ples. 

Gomme  j'ignorais  de  quelle  armée  étaient  les 
troupes  qui  composaient  la  garnison  de  la  ville, 
j'avais  donné  ordre  à  mon  aide  de  camp  de  se 
retirer  sans  donner  ma  sommation,  dans  le  cas 
où  il  apprendrait  qu'elle  fût  autrichienne;  il 
revint  peu  après,  et  me  dit  qu'il  avait  remis  ma 
sommation  au  général  pru>sien  Gourbière,etque 
le  général  Kalkreuth  me  demandait  de  consentir 
à  une  entrevue  avec  lui  dans  le  village  de  Glo- 
rieux, qui  se  trouvait  entre  la  place  et  ma 
batterie.  Je  ne  vis  pointd'inconvénient  à  accepter 
celte  proposition,  d'autant  que  je  savais  que  le 
général  Kalkreuth  est  un  de  ceux  qui  jouissent  le 
plus  particulièrement  de  la  confiance  du  roi  de 
Prusse. 

Je  me  rendis  en  conséquence  à  Glorieux  avec 
le  général  (ialbaud,  un  trompette  et  le  lieute- 
nant-colonel aide  de  camp  Schenetz.  Nous  eûmes 
avec  Kalkreuth  une  conférence  dont  nous  nous 
hâtâmes  de  rédiger  le  précis  à  notre  retour 
{Voyez  pièces  justificaiiveSy  n"  19.)  En  sortant  de 
cette  conférence  je  fus  joint  par  un  aide  de  camp 
du  général  Goiirbière,  qui  me  remit  de  sa  part 
une  lettre  par  laquelle  il  me  mandait  qu'il  avait 
envoyé  ma  sommation  au  roi  de  Prusse»  qu'il 
avait  beaucoup  d'espoir  qu'il  accorderait  ce  que 
je  lui  demandais,  et  qu'il  m'engageait  à  attendre 
sa  réponse.  Vers  10  heures  du  soir,  je  vis  arriver 
l'aide  de  camp  du  général  Gourbière,  qui  me 
remit  la  réponse  à  ma  sommation  (Voyez  pièces 
justificatives,  n°  20)  je  me  hâtai  d'envoyer  copie 
de  ma  sommation  et  de  la  réponse  qui  y  avait 
été  faite  tant  au  général  Kellermann,  qu'aux 
commissaires  de  la  Gonveutlon  nationale  au 
camp  d'Ancement;  je  les  instruisis  des  princi- 
paux points  de  la  conférence  que  j'avais  eue 
avec  Kalkreuth,  et  je  leur  demandai  des  ordres 
ultérieurs.  Je  leur  observai  qu'ayant  rempli  les 
formalités  d'usage,  je  n'avais  cependant  entamé 
aucune  négociation,  ni  n'étais  convenu  d'aucun 
point  de  capitulation,  que  la  chose  restait  entière 
à  cet  égard,  et  qu'ils  étaient  les  maîtres,  ainsi 
que  Kellermann,  d'adopter  les  mesures  qu'ils 
jugeraient  le^  plus  convenables. 

12  octobre.  Le  général  Galbaud  se  rendit  à  la 
pointe  du  jour  pour  expliquer  en  détail  au 
général  Kellermann  ce  qui  s'élait  passé,  et  notam- 
ment dans  notre  conférence  avec  Kalkreuth;  je 
le  chargeai  aussi  de  lui  observer  que  j'avais  donné 


Deuxième  lettr 


En  conséqu< 

du  13  de  ce  i 

Paris.  Gomme 

tife  de  l'ordre 

a  donné  de  c 

Ueulenanl  gén 

de  demander 

je  pourrai  me 

à  rendre  coin 

tout  ce  que  j'è 

de   Paris  pour 

iuslice  approij! 

la  permission  (i 

à  la  Ck)nventio[ 

j'ai  mérité  dît 

ment  où  j'avai 

à  une  iouruée  d 

cupaieut  Les  ei 

et  dont  i'avais 

J'ai  don  né  01 

mes  fonctions, 

employé  dans 

venir  avecnioj 

faite  counaJSjiai 

Uesse,   ainsi  qi 

gouverneur  pru 

des  détails  intér 

de  cette  place,  I 

Convention  uatii 

J*ai  amené  ég 

Gobert,  quifuf 

landgrave,  el  qi 

ce  qui  s'est  pass 

J'ai  laissé  au 

généraux  et  5  i 

7  aàiudanis  gén 

ne  pourra  soulTi 

citoyens  Galbau 
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Hlon  au  conseil  exécutif. 

2[  octobre  1792,  Tan  l^' 
Uopublique  française,  à 
lires  et  demie  du  matin. 

)r(lre  du  conseil  exécutif 
suis  arrivé  celte  nuit  à 
1  encore  deviner  les  mo- 
3  que  le  conseil  exécutif 
non  commandement  au 
i  e,  je  vous  prie,  citoyen, 
l  executif  le  moment  où 

•  devant  lui.  Je  suis  prêt 
utos  mes  opérations,  de 

lait  dt'puis  mon  départ 

i  jusqu*à  ce  jour.  Votre 

s  doute  que  je  sollicite 

ensuite  le  môme  compte 

lie,  qui  pourra  juger  si 

i  mes  fonctions,  au  mo- 

i  une  armée  victorieuse 

t-Mlu  dernier  poste  qu'oc- 

iir  le  territoire  français, 

sijue  assuré  la  reddition. 

un  soir,  avant  de  quitter 

«H'Iial  de  camp  Galhaud, 

(jne  je  commandais,  de 

;.  Ce  générai  a  une  par- 

iia  lettre  au  landjîrave  de 

}  (ie  ma  sommation   au 

0  Vt'rdnn,  il  a  d'ailleurs 

à  transmettre  à  l'égard 

conseil  exéeutlf  qu^  la 

t  mon  adjudant  général 
<le  porter  une  lettre  au 
ha  un  compte  exact  de 
t'L^'inl. 

il  Valence  2  lieutenants 
aux  (le  camp,  ainsi  que 
»ar  conséquent  le  service 
iibsence  momentanée  des 
hert. 

Uni  tenant  général ^ 

uiné  :  A.  DlLLON. 

uinistri'  de  La  guerre^  à 

^nllnn. 

^  le'j:>  aoiU  1792,  l'an  IV'^ 
de  la  liberté. 

uK'o  ()(io  vous  avez  sans 
a  reddition  de  Longwv, 
ris  que  je  m'empre.sse  Je 
t>s  idées  sur  l'usage  que 
CCS  (juevous  avez  à  votre 
|i(Mii  prendre  2  partis  : 
liiiii,  et  dans  ce  cas  vous 
ni  interdire  le  passage  de 

•  icliant  de  cette  place  par 
VKK»;  ou  il  veut  attaquer 

sup()()sition,  vous  n'avez 
itr  8es  derrières  et  gi^ner 
'L'c.  Vous  ^en tirez  certai- 
iiii|)()rtant  de  ne  pas  vous 
is  coiicerter  avec  M.  Luck- 
inp  inquietfs  par  voris^  se 
S  vous  devez  vous  tenir  à 
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portée  de  vous  retirer  sur  Verdun  pour  défendre 
la  Meuse. 

Dans  tous  les  cas,  Tobjet  de  toutes  vos  me- 
sures doit  être  de  prévenir  Tennemi  sur  Paris, 
soiten  le  fatiguant  sur  ses  derrières  et  sesflancs 
pour  lui  ôter  ses  subsistances,  soit  en  le  de- 
vançant si  cela  est  plus  avantageux. 

J'envoie  en  ce  moment  un  courrier  à  M.  l)u- 
mourioz,  pour  qu'il  se  joigne  à  vous  avec  tout 
ce  qu'il  pourra  retirer  de  ses  camps  et  de  ses 
garnisons  du  côté  de  Dunkerque.  Il  sera  peut- 
ùtre  très  sage  que  vous  lui  fassiez  savoir  quel 
parti  vous  prenez,  et  ce  que  vous  savez  de  ren- 
nemi. 

Nous  prenons  pour  la  défense  de  Paris  les  me- 
sures les  plus  promptes,  et  nous  espérons  rece- 
voir l'ennemi  de  manière  à  vous  donner,  ainsi 
qu'aux  autres  généraux  que  je  me  hâte  de  pré- 
venir, le  temps  de  Tatteindre  et  de  Tenve- 
lopper. 

Le  ministre  de  la  guerre. 
Signé  :  J.  ServaN. 

Lettre  de  A.  Dilton  au  giUiéral  Kdlermann, 

A  Sainte-Menehould,  le9  septembre  1792, 
ran  1V«  de  la  liberté. 

J'apprends,  général,  que  vous  étiez  hier  soir 
à  Ligny  avec  vO,000  hommes,  et  que  votre  in- 
tention est  d'être  aujourd'hui  à  Bar.  Je  me  hâte 
de  vous  envoyer  M.  Scheuetz,  lieutenant-colonel 
aide  de  camp,  pour  vous  instruire  de  notre  po- 
sition et  de  celle  des  ennemis.  M.  Dumouriez, 
campé  à  Grandpré,  m'a  mandé  hier  soir  que  le 
corps  du  général  Glayrfay  était  devant  lui  ren- 
forcé d'un  corps  d'émigrés,  et  que  le  quartier 
générai  était  à  Buzancy.  Vous  aurez  appris  que 
i'occupe  depuis  queJques  jours  les  gorges  de 
liiesmes.  Ge  |)Osle  est  tellement  fort  parla  nature, 
qu'il  serait,  je  pense,  impossible  de  m'y  forcer; 
aussi  suis-je  convaincu  qu'ils  ne  le  tenterons  pas. 
Leur  avant-garde,  campée  depuis  quelques  jours 
à  Sivry-la-Perche,  s'est  portée  hier  à  ville-sur- 
Cousance.  Mes  nouvelles  de  cette  nuit  m'appren- 
nent que  le  corps  doit  se  porter  aujourd'hui  sur 
Vaubecourt;  sans  doute,  il  est  destiné  à  marquer 
la  marche  de  leur  armée  qui  se  portera  sur  la 
chaussée  de  Verdun  à  Barle-i)uc. 

J'ai  environ  1,500  chevaux  et  2  bataillons  pour 
éclairer  la  marche  de  celte  avant-garde,  et  Je 
vais  avec  mon  infanterie  conserver  Te  poste  que 
j'occupe  jusqu'au  moment  où  je  serai  certain 
que  la  grande  armée  des  ennemis  aurait  dépassé 
ma  droite.  C'est  alors  seul,  que  je  pourrai  dé- 
terminer la  marche  la  plus  utile  pour  retarder 
l'ennemi.  Ma  cavalerie  e>t  à  Passavani  et  au  delà, 
mon  infanterie  au  bord  des  bois;  je  pense  qu'il 
serait  plus  utile  que  je  lisse  ma  jonction  avec 
vous  ;  je  pourrais  vous  amener  7,000  hommes 
de  bonnes  troupes  et  23  pièces  de  canon,  y 
compris  celle  d'une  compagnie  d'artillerie  lé- 
gère. Je  n'imagine  pas  que  M.  Dumooriez  puisse 
risquer  un  mouvement,  à  moins  d'avoir  eu  un 
avantage  sur  Glayrfay  ;  s'il  marche  pour  vous 
rejoindre,  alors  lès  Autrichiens  le  suivront,  ou 
se  porteront  par  leur  gauche  pour  faire  leur 
jonction  avec  les  Prussiens  :  ceux-ci,  quoi  qu'on 
en  dise,  sont  au  plus  50,000  combattants,  et 
n'ont  pas  l'air  trop  rassuras. 

Je  vous  prie,  monsieur,  de  me  faire  connaître 
la  force  de  votre  armée,  et  quelles  sont  vos  in- 


d'armée  des  éix 
Ton  porte  à  p 
remplacé  les  T 
dun  et  Domba^ 
M.  Kellermann 
drons,  je  vais 
sislances  de  60 
présent,  et  qui 
hould  jusqu'à  B 
Ces  villages  se 
jusqu*au  pain, 
noire  commun 
tirons,  est  intei 
maréchal,  que  M 
décisif,  il  n'y  a 
supplie  d*envo] 
disposer  à  M. 
puis  Quitter  le 
immédiatement 
j'apprends  égale 
teront  en  avant, 
cédera. 

11  serait  absoli 
les  deux  caissoni 
au  moins  4  caiss 
tentes  et  marm 
prie,  Monsieur 
donner  les  ordn 


Lettre  de  A,  DU 

SaJi 

Je  vous  avais  ag 
les  ennemis  ne  s 
ni  sur  Châloas;  k 
naut  doit  Youg  COI 
fait  de  vous  pon^ 
eût  été  désirable  q 
chement  vers  Vau 
proposé  ;  il  nous  a 

pointe  de  Beaulieu 
déiiïeni  de^^ii^  \]\ 

corps,  arec  peu  (ip 
leurs  dans  k  p/us  / 
Je  ne  puis  nen  e/ 
forces  nécessaires 
et  éclairer  mes  flam 
été  à  Verdun  cette  i 

V^"J^\îf«  forces  p, 
4,000  hommes  lais?^ 
par  Dan,omjgjj 

nés,  et  par  la  droi 

troisième  jour  de  je 
a  passe  en  personr 
devant  ifonsfeur  ti 

M    Dumourieza' 
ete  encore  aujourd'i 

leaeiau  jegaj8«„.L. 

^"  ;^»  ?«  PrussV 
mais  l'y  ni,B«;.  ."'^ 

c  est  d'un  itTlr'^'- 
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trichiensouHessois,  que 
sOOO  hommes,  et  qui  a 
dans  leur  camp  de  Ver- 
cavalerie  nombreuse.  SI 
voie  pas  de  suite  6  esca- 
4;er  et  enlever  les  sub- 
que  j'ai  protégés  jusqu'à 
les  depuis  Sainte-xMene- 
sque  sur  la  rivière  d*Aire. 
^  le  cas  de  nous  fournir 
selon  toute  apparence, 
ivec  Sedan,  d*où  nous  le 
Sans  doute,  Monsieur  le 
nann  va  prendre  un  parti 
instant  à  perdre.  Je  vous 
orces  dont  vous  pourrez 
iez.  Quant  à  moi,  je  ne 
que  j'occupe.  J'y  serais 
icé  par  les  Hessois,  et 
je  quand  ceux-ci  se  por- 
mée  d'émigrés  leur  suc- 

lécessaire  de  m'envoyer 
(|ue  j'ai  demandés  hier, 
cartouches  à  fusil,  et  des 
iir  2  bataillons.  Je  vous 
cchal,  de  vouloir  bien 
lus  précis  à  cet  égard. 

Le  lieutenant  général^ 

Signé  :  A.  DiLLON. 

f  général  Keltermann, 

enehould,  13  septembre, 

I  IV^"  de  la  liberté. 

mon  cher  général,  que 
rteraient  pas  sur  vous 
i.irche  certaine  maitite- 
cva  que  vous  avez  bien 
i'  Darlo-Duc,  mais  qu'il 
lus  portiez  un  gros  déta- 
ri, comme  je  vous  l'avais 
lacililé  de  tomber,  par  la 
lidos,  sur  les  Hessois,  qui 
î  Dombasie,  en  petits 
lorie,  laquelle  est  d'ail- 
ais  état. 

Hcndre,  n'ayant  que  les 
r  conserver  mon  poste 
)o8  hommes  sûrs  qui  ont 

môme,  m'assurent  que 
i(Mi(ies,  à  l'exception  de 
xm  Verdun,  ont  marché 
?.  est  de  Verdun  à  Varen- 
«lo  cette  ville;  voilà  le 
marche.  Le  roi  de  Prusse 
à  Varennes   avec  le  ci- 

du  roi.  Vous  savez  que 
tiuqué  avant-hier  et  Ta 

i.i  canonnade  a  été  vive 
•li;je  ne  sais  pas  encore 
le  duc  de  Hrunswick  a  dit 
perdrai  bien  du  monde, 
l-ii  voulu  parler  de  la 

celle  du  Chône-ie-Popu- 

II  est  plus  probable  que 
iiiiers  points  :  dans  mon 
L' feront  que  des  attaques 
({lie défend  M.  Dumouriez 
(V,  de  déborder  les  bois  : 
curps  du  ChéQe*le-Popu- 


leux  ;  arrivés  là,  ils  peuvent  prendre  trois  partis  : 
l*"  de  se  porter  droit  à  Reims,  mais  c'est  le  plus 
mauvais  pays  de  la  France,  où  ils  ne  trouve- 
raient absolument  rien,  et  ils  ne  sont  pas  munis 
de  proviijions  et  moins  encore  de  fourrages; 
le  second  parti  serait  de  marcher,  en  divisant 
le  cercle,  vers  Chàlons;  mais  dans  ce  cas  ils  ne 
peuvent  empêcher  M.  Dumouriez,  en  se  repliant 
vers  moi  ou  par  Suippes,  d'y  arriver  avant  eux 
et  d^effectuer  avec  nous  la  réunion  de  toutes 
nos  forces.  Le  troisième  parti,  et  c'est  celui  qu'ils 
()rendront  peut-être,  est  de  s'assurer  de  Sedan, 
de  Mézières,  s'ils  le  peuvent,  et  de  se  reporter 
vers  Réthel,  en  prolongeant  ensuite  la  vallée  de 
l'Aisne,  qui  est  très  abondante  vers  Soissons. 
Reportons-nbus  à  notre  position  et  à  celle  des 
ennemis  devant  Verdun  ;  vous  avez  30,000  hom- 
mes; maintenant  les  ennemis  n'ont,  depuis  Ver- 
dun jusqu'à  Varennes,  qu'un  corps  de  Hessois 
et  d'émigrés  qui  sont  venus  de  Thionville  (dont 
on  assure,  et  je  tiens  pour  certain,  le  siège 
levé  depuis  le  10;  on  dit  même  que  le 9,  les  émi- 
grés ont  été  bien  maltraités  dans  une  sortie). 
Ces  corps  ne  forment  pas  15,000  hommes,  répan- 
dus dans  une  grande  longueur;  il  y  a  un  corps 
de  6,000  hommes  en  embuscade  près  de  Gler- 
mont,  attendant  que  je  quitte  mon  po&te.  Si  vous 
avanciez  vers  Vaubecourt,  vous  pourriez  couper 
ces  corps  les  uns  des  autres,  culbuter  le  camp 
de  Dombasie,  où  il  n'y  a  que  des  tentes,  balayer 
ainsi  les  derrières  de  l'ennemi.  Si  les  Prussiens 
font  un  mouvement  rétrograde,  vous  dégagez 
M.  Dumouriez,  votre  retraite  est  assurée  derrière 
la  pointe  de  Beaulieu,  et  vous  mettez  l'épais- 
seur de  la  forêt  d'Argonne  entre  vous  et  l'en- 
nemi :  voilà  ce  que  je  vous  nropose,  parce  que 
je  crois  la  chose  très  praticable  demain  dans  la 
journée.  Je  puis  vous  fournir  pour  cela  6  bons 
escadrons,  un  bataillon  d'infanterie  légère,  et 
une  demi-compagnie  avec  3  pièces  d'artillerie 
légère  dont  une  de  8.  Si  vous  ne  voulez  rien  de 
ce  que  je  vous  propose,  envovez-moi,  je  vous 
prie,  pour  quelques  jours  6  ou  8  escadrons  pour 
remplacer  ceux  que  l'ai  envoyés  à  M.  Dumouriez, 
et  je  me  charge  de  harceler  rigoureusement  les 
Hessois. 

La  preuve  que  les  ennemis  sont  faibles  vers 
Verdun,  c'est  que  les  gens  aisés  sont  dans  la 
consternation  et  se  sauvent  depuis  deux  jours, 
avec  leurs  effets,  sur  terre  d'Empire. 

Le  lieutenant  général, 

^igné:  A.  DiLLON. 

^^  lO 

Lettre  du  maréchal  Lukner  à  Dilbn, 

Chàlons,  13  septembre  1792,  l'an  IV- 
de  la  liberté  et  l'an  l*"^  de  l'égalité. 

J'attendais  avec  impatience  de  vos  nouvelles, 
Monsieur,  et  celles  que  vous  me  donnez  confir- 
ment entièrement  la  vérité  de  nos  rapports.  J'ai 
envoyé  ce  matin  à  M.  Dumouriez  un  bon  bataillon 
de  volontaires  avec  une  compagnie  de  chas- 
seurs de  Lorient.  Je  lui  enverrai  encore  demain 
un  bataillon  venant  de  Reims,  et  environ  180 
chevaux  du  24**  régiment. 

Demain  matin,  s*il  m'est  possible,  je  vous 
ferai  passer  un  bataillon  de  Paris  de  800  hommes, 
tous  armés;  quant  à  la  cavalerie,  je  n'en  ai  point. 
Si  cependant  je  puis  me  passer  d'un  escadron  de 
gendarmes,  je  ferai  mon  possible  pour  vous  l'en- 
voyer. C'est  à  M.  Kellermana  à  jager  s'il  peut 


Je  vous  envoie 
directoire  du  dl 
méditent  leur  rt: 
il  parait  certain 
Je  vous  engage, 
les  forces  que  vu 
san«  co m  promet 
tous  les  corps  «i 
pour  Ititnber  vj 
manières  sur  ces 
saisis  de  peuv- 

Vous  avez  un 
tous  les  villages  q 
de  la  confiauce,  q 
toutes  les  arme^ 
Tenneroi  et  lonii 
équipages.  Faites 
lui  fourniront  iint 
leur  pays.  Je  les 
se  retirent;  je  h\ 
demande  que  mon 
pour  venger  fa  pat 


Lettre  de  A.  DHlo) 


J'ai  VhonQeur  d' 
grave  de  ilesse-(Ja2>s 
pourra  juger  par  Ta 
a  cet  oflicier  (par  le 
que  la  nation  franc 
jours  généreuse,  sail 
estime  la  valeur  mèn 

Je  saisis  cette  occ 
quelques  réflexions  ( 
raison. 

Bile  ne  saurait  d 
prise  en  masse  a  \ 
terme  de  gouverneir 
que  par  conséquent  i 
saurait  paralyser  la  ^ 
indépendante  à  jam 
repris  ses  droits  et  a 
son  goavernment,  k 
passe  en  France. 

S.  A.  S.  le  landgrai 
ea  France  un  corps  di 
il  sacrifie  ses  sujets  pn 
étrangère  ;  comme  sol 

situation  où  il  se  trouv 
lui,  il  est  entouré.  Je 
demain  matin  le  chen 
le  territoire  français 
moyens  de  passer  ei 
françaises  qui  bq  goni 

plusieurs  points  par  oii 
position  est  franche  j 
catégorique  et  formelle 
excusé  une  erreur;  ma 
pitié  renvahissement  et 
toîrc. 

^•^®7^"^??'«  cette  1, 
adjudant  général,  qui 

elle  est  pressée,  je^uis 

Signé 
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i'tt re  interceptée  du 
)  qui  prouve  qu'ils 
uis  pillant  encore  ; 
Il  passer  par  Elain. 
lU'c,  à  user  de  toutes 
re  disposition  pour, 
?  de  Metz,  détacher 
mrrez  vous  passer, 
ni  et  do  toutes  les 
loinis  qui  sont  déjà 

oyi'U  ;  failos  avertir 
citoyens  reprennent 
ne  le  tocsin  partout, 
nnes  pour  harceler 
i;u|ue  défilé  sur  ses 
(lue  tous  ceux  qui 
ain  seront  traîtres  à 
li  sans  relâche  s'ils 
rai  s'ils  restent;  je 
>  serve  d'instruction 

cuienant  général, 
me  :  h.  DiLLON. 


rave  de  Hesse-Cassel, 

)asle,  4  octobre. 

à  S.  A.  S.  le  land- 
Mitonant  lindeau  ;  il 
n  que  j'ai  fait  donner 
d  de  camp  Galbaud) 
njours  grande,  tou- 
i(T  une  Délie  action, 
\s  ennemis. 
pour  offrir  à  S.  A. 
par  l'humanité  et  la 

1  iiir  qu'une    nation 

(le  se  donner  telle 

l'clle  juge  à  propos: 

iloiité  particulière  ne 

libre  et  absolument 

nation  franijaise  a 

rlian^'cr  la  forme  de 

c  précis  do  ce  qui  se 

ilosse-Cassel  amène 
ipes:  comme  prince, 
ii('  (ause  qiM  lui  est 
il  doit  aporcevoir  la 
W  est  périlleuse  pour 
nipose  (le  reprendre 
e  Hcn  pays,  ue  vider 

lui  procurerai  les 
'(Mo  pn^s  des  armées 
idues  maîtresses  de 
oit  passer.  Celte  pro- 
l'Miaiidc  une  réponse 
lU'publique  française 
:'lle  sait  venger  sans 
pilia^^'e  de  son  terri- 

e  par  M.  Gobert,  mon 
luira  votre  réponse  : 
'i  à  marcher. 

ml,  commandant  une 
ubliqui'  française  j 

\.  DiLLON. 


:v«  1  o  bis 

Lettre  du  général  Dumouriez^à  A.  Dillon 

Sainte-Menehouid,  le   o   octobre, 
l'an  I"  de  la  République. 

Je  suis,  non  pas  inquiet,  mais  très  curieux  de 
vçtro  longue  canonnade  d'aujourd'hui,  mon  cher 
Dillon;  je  suis  bien  persuadé  que  vous  ne  vous 
êles  point  compromis  et  que  vous  avez  rossé  les 
llcûsuis.  Je  vous  ai  mandé  tantôt  que  ivellermann 
marchait  demain  pour  aller  camper  à  Sainte- 
Menehouid  et  prendre  après-demain  votre  camp 
de  Dombasle;  il  n'y  a  encore  rie»»  de  changé  a 
cet  égard  :  cependant,  il  est  possible  que  Keller- 
mann  pusse  demain  par  Orandpré,  et  au  lieu  de 
se  porter  à  votre  droite,  vienne  llanquer  votre 
gauche;  en  ce  cas,  ce  changement  serait  encore 
plus  heureux  pour  vous,  parce  que  vous 
n'auriez  plus  à  craindre  d'être  altaq^iiô  sur  votre 
gauche  par  les  Prussiens.  Je  serai  demain,  à 
10  heures  du  matin,  à  Aulry,  où  j'ai  donné  rendez- 
vous  à  Kellermaon,  et  c'est  là  que  nous  déci- 
derons si  le  changement  doit  avoir  lieu  ou  non. 

Je  vous  donnerai  comme  nouvelle  que  le  roi 
de  Prusse,  furieux  de  l'équipée  qu'on  lui  a  fait 
faire,  s'en  est  pris  à  Mo7isieHr ciV^  traité  comme 
un  gredln.  La  plus  belle  discorde  règne  entre 
Prussiens,  Autrichiens,  llessois  et  émigrés. 
Racontez  cela  à  vos  troupes  ;  c'est  le  plus  beau 
moment  de  mettre  tous  nos  ennemis  d'accord  en 
les  assommant  tous  également.  Je  m'en  rapporte 
à  vous,  mon  cher  Dillon  ;  vous  pouvez  ou  les 
jeter  tous  dans  Verdun  (où  on  augmentera  la 
confusion  avec  les  boulets  rouges),  ou  leur  faire 
évacuer  Verdun,  où  vous  entreriez  sans  coup 
férir.  Si  cela  vous  arrive,  ne  vous  y  arrêtez  pas 
du  tout  et  poussez  sur  Ktain  pour  châtier  ce 
district  flagonneur  de  despotes  et  con.^omnier 
les  vivres  qu'il  destinait  aux  Allemands.  Je  m'en 
rapporte  à  vous  pour  mettre  de  la  vivacité  et  de 
l'obstination  dans  cette  poursuite.  L'appât  du 
gain  donnera  des  ailes  à  vos  troupes,  et  la  peur 
mettra  des  bottes  de  plomb  aux  jambes  des 
ennemis. 

Je  vous  embrasse  de  tout  mon  cdnir. 

Signé  :  DUMOURIKZ. 

no  17 

(Conférence  tenue  entre  les  citoyens  Laharoliérc  et 
Galbaud,  maréckaux  de  camp  des  armées  de  la 
liépubliquey  d'une  part;  le  duc  de  liruasivick, 
généralissime  des  armées  confédérées  prussiennes^ 
autrichiennes  et  hessoises,  le  général  Ixalkreuth 
et  un  officier  hessolSy  de  Vautre  parl^  le  8  octo- 
bre 1792,  entre  le  camp  des  alliés  et  le  corps  de 
troupes  légères  au.v  ordres  du  citoyen  Lnoaro- 
lière,  au-dessous  du  coteau  de  Saint-Barthélémy^ 
à  une  demi-heure  de  Verdun, 

Le  corps  de  troupe  aux  ordres  du  général 
A.  Dillon  cernait  l'ennemi  en  deçà  de  la  Meuse, 
et  s'étendait  depuis  Beileray,  en  passant  par 
Sivry-la-Perche,  jusqu'à  Gharni.  Le  général 
Labarolière,  qui  occupait  les  postes  à  ia  droite 
des  armées  de  la  République,  avait  poussé  ses 
avant-postes  jusqu'à  demi-portée  de  canon  d'une 
redoute  que  les  Prussiens  avaient  établie  au- 
dessous  de  Saint-Barthélémy  pour  défendre  leur 
Î;auche  à  la  faveur  d'un  bois  dont  ils  occupaient 
a  majeure  partie,  et  pouvoir  faire  avancer  ses 


l 


e  peuple  fraij 
fait  qiie  le  géi 
vérité?  Jugez 
pre88ionB  où 
droits,  et  8*ii  a 
raux,  oubliaot 
rain,  eût  écoul 
la  souveraineté 
du  général  Duo 
tant  que  lui. 

Brunswick.  J 
nation  le  droit 
mais  a-t-elle  c 
mieux  à  son  c^ 
généralement  < 
veau  en  Frauci 
coacourir  à  rét 

Labarouère. 
quelle  est  la  puii 
termédiaire  enti 
térèt? 

A  cet  instant 
çoit  à  deux  pas 
maréchal  de  can 
cocarde  blancbf 
«  Bh  l  c*est  M.  H 

Celui-ci  ne  ré 
à  Toreille  defir 
le  ^este  le  pluâ 
retire  en  arriére, 

lion. 

Brunswick.  Voi 
émigrés;  je  n'ai  ji 
en  tout  ce  que  voii 
mais  j'insiste  poi 
connaissant  oiieu] 
principes  plus  nio( 

Labarouère.  Je 
wick  si  c'est  Tau 
alors  je  ne  pnlg  ii 
non.  Si  c'est  au  COI 
nous  lient  ce  lan 
leure  preuve  qu' 
bonnes  disposiiiot 
le  territoire  frani 

se  grossissent  joui 

Nous  savons  qui 

de  malades,  q^n^ 

hommes  et  des  ciïe' 
ils  ne  peuvent  résig 

que  ienr  intérêt  eï 
tue  effusion  de  san 

la  reddiUon  de  Y^ 

«aiwn  accorde  aux 
^^y  peuvent  se  c( 

la  ^engeancequ'el 

amené  bL'Si  "*'  " 
et  Mil  il  „,'?«»e 
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ibre,  n*e8t  pas  aussi 
ez  pour  entendre  la 
avec  plaisir  des  ex- 
il méconnaître  ses 
qu'un  de  ses  gêné- 
'il  doit  à  son  souve- 
le  reconnaissait  pas 
Tavoue  qu'à  la  place 
aurais  fait  tout  au- 

3  nullement  à  votre 
son  gouvernement; 
me  qui  convient  le 
ilà  ce  dont  on  doute 
t  certes  quand  je  suis 
d'autre  but  que  de 

• 

noide  vous  demander 
nous  aurait  placé  in- 
e  français  et  son  in- 

regarde,    et  aper- 

cheval,  le  ci-devant 

I,  vêtu  en  uniforme  et 

surprise,  il  s*écrie  : 

Kalkreuth  parle  bas 
:;eiui-ci  fait  à  Kingiin 
i,  aussitôt  KJingiiu  se 
leux  de  cette  récep- 

comment  je  traite  les 
né  les  traîtres.  Faites- 
3z,  peu  nous  importe  ; 
la  nation  française, 
lérôts,  revienne  à  des 

derai  au  duc  de  Bruns- 
manifeste  qui  parle, 
idre  Qu*À  coups  de  ca- 
'ami  de  i'bumanité  qui 
i  lui  dirai  que  la  meil- 
e  noua  donner  de  ses 
re  é^ard,  est  d'évacuer 
lut  que  nos  armées  qui 
eut,  ne  Ty  forcent. 
Tussiens  sont  accablés 
eut  journellement  des 
Dans  cet  état  de  choses, 
nglemps;  ainsi  je  crois 
Is  épargnent  une  inu- 
ouB  voulez  traiter  pour 
je  ne  doute  pas  que  la 
siens  toutes  les  facilités 
iîr  avec  ses  intérêts  et 
t  tirer  de  la  violation  de 

:6  est  une  nation  bien 
isi-elle  déclarée  Repu- 
éjà  le  langage  républi- 
)uis  en  ce  moment  rien 
t,  ni  sur  celui  qui  m*a 
laut  que  je  parle  au  roi. 
quatre  heures  d'une  sus- 
re  nos  vedettes,  que  tout 
ain  le  générai  Kalkreuth 
il  a  la  conûance  du  roi. 
iiourioz,  soit  celui  qu'il 
,  pourra  conférer  avec  le 

ir  l'ail  votre  connaissance. 
l  Gaibaud,  j'ai  vu  avec 

^111. 


plaisir  un  ancien  officier  d'artillerie.  Vous  m'avez 
montré  par  votre  batterie  un  échantillon  des 
talents  ce  l'ancien  corps  royal.  Continuez  l'un 
et  Tautre  à  bien  servir  votre  patrie,  et  croyez 
que  malgré  la  teneur  des  manifestes,  on  ne  peut 
s'empêcher  d'estimer  ceux  qui  travaillent  avec 
loyauté  à  assurer  l'indépendance  de  leur  pays. 

Kalkreuth.  Permettez,  messieurs,  qu'en  vous 
demandant  votre  auiltié,  je  vous  accompagne 
quelques  pas. 

Brunswick  se  retire^  les  tirailleurs  français 
quittent  les  Prussiens,  en  criant  :  Vive  La  nation  ! 
Le  cri  étonne  Kalkreuth,  qui  demande  s'il  y  a 
sûreté  pour  lui. 

Galbauld.  La  loyauté  française  vous  est  un 
garant  certain  de  votre  sûreté. 

A  quelques  pas  de  là,  Kalkreuth  retourne  à 
son  camp. 

Je  certifie  tes  détails  de  la  conférence  ci-dessus^ 
conformes  à  tout  ce  qui  s'est  passé. 

Le  maréchtU  de  camp. 

Signé  :  Galbaud. 

Sommation  de  À.  DUton  au  comtnandant  prussieti 

à  Verdun. 

Au  camp  de  Hcgret-sous-Yerdun,  le 
11  octobre  1792,  l'an  l^'de  la  Ré- 
publique, à  11  heures  du  matin. 

Le  général  Dillon,  commandant  une  armée 
française  actuellement  campée  sous  Verdun, 
propose  à  Monsieur  le  commandant  de  Sa  Ma- 
jesté prussienne  dans  Verdun  et  citadelle,  de  lui 
céder  cette  place,  et  de  l'évoquer  à  l'instant,  ou 
dans  un  délai  qu'il  prendra  dans  la  journée  ;  à 
cette  condition,  le  général  Oillon  donne  l'assu- 
rance de  ne  point  inquiéter  la  retraite  des  troupes 
prussiennes,  et  môme  de  protéger  le  transport 
et  l'évacuation  des  malades  en  état  d'être  trans- 
portés: il  prévient  Monsieur  le  commandant, 
que,  s'il  accepte  cette  proposition  tendante  éviter 
une  inutile  effusion  de  sang,  il  préviendra  par 
là  un  siège  meurtrier,  qui  commencera  dès  au- 
jourd'hui. 

Je  lui  envoie  le  lieutenant-colonel  Scheuetz» 
mon  aide  camp,  pour  lui  remettre  cette  lettre  ; 
le  charge  de  me  rapporter  la  réponse  la  plus  po- 
sitive. 

Le  tieutetiant  général ,  commandant 
V armée  sous  Verdun, 

Signé  :  DlLLON. 

N»  19 

CONPÉRBNGB  des  généraux  DiUon  et  Galbaud.  avec 
le  générât  Kalkreuth.  tenue  à  Glorieux^  le  il  oo» 
tobre  1792,  Van  /«'  de  la  Hépublique. 

Le  général  de  Courbière,  gouverneur  de  Verdun 
pour  le  roi  de  Prusse,  après  avoir  reçu  la  som- 
mation que  lui  avait  faite  le  général  Dillon, 
envoya  à  son  camp  de  Kegrel,  demander  une 
sorte  de  suspension  d'hostilités,  seulement  entre 
les  tirailleurs,  ceux  de  Tarmée  française  ayant 
été  jusque  sous  les  murs  de  la  place. 

Le  général  Kalkreuth  fit  demander  en  même 
temps  une  conférence  avec  le  général  Dillon.  Il  fut 
convenu  provisoirement,  que  pour  la  facilité  de 
cette  conférence,  le  village  de  Glorieux  serait 
réputé  neutre;  qu*ea  conséquence  une  troupe 

22 


•Kalkreuth.   F 

que  personne  n 
immenses  cl*une 
moi-même  h  Pari 
fran(^aise,  les  ai 
termioer. 

yotu  certifioyis 
dessîis  conformes 


Le  maréchal  i\ 
Signé  ;  G 


Lettre  du   général 
dhnt  à  ^ 


Monsieur, 

J'ai  ordre  du  roi 
à  la  sommation,  qu 
demain,  \2  coura/i 
secours,  qui  sera  q 
troupes  du  roi  et  | 

Le  terme  de  l'ti 
pourra  avec  lieu  I 
tables  suivront  si 
Ton  paiera. 

C'est  d'après  oeh 
venir  des  points  de 

C'est,  au  reste,  av( 
dératioii  la  plus  dj 
d'être,    * 

Mousleur,  votre  Ir 
serviteur, 


Extrait  duregitlre 
%on  commum  ie  S 

Sainte-M 
l'aol 


l-T 


En  l'aBsemblée  du 
de  la  commune  de  Si 

Le  procureur  gén 
Arthur  Dillon  et  ie  n 
étant  partis  de  cette  ^ 
pu  proposer  d'aller  k 
ments  qui  leur  sont 
eux  rendus  à  la  pai 

cette  ville  qu'ils  onii 

leur  bravoure,  de  i* 

pendant  un  mois  on 

La  matière  mise  ei 

n  a  été  arrêté  gue 

commune,  attendu  le 

et  du  marécljal  de  ca 

tera  dans  les  maisons 

de  voter  les  remercie 

officiers,  et  il  g^fj  , 

registre  des  délibérât! 

dernier,  à  la  nouveili 

Dillon.  le  maréchal  di 

poste  a  la  côte  de  Bje>i 

commandait;  (lue  jedù 
tenant  général,  com,, 

l'armée  de  Dumouriez 
travers  les  bois  et  de 
Tannée  ennemie,  e^i  ^ 
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sur  moi;  croyez 
ux  les  avantages 
'.e;  puissé-ie  aller 
Sur  de  la  loyauté 
ont  pas  longues  à 

t    1(1  conférence  ci- 
s'eut  passé. 

'u tenant  général^ 

nié  :  Â.  ÛILLON. 


our bière ,   comman- 
DiUon, 

octobre  1792. 


narguer  en  ré])onse 
vez  laile,  d'accorder 
matinée,  la  porte  do 
njointement  par  les 
upes  l'rançaises. 

entière  de  Verdun 
s  malades  transpor- 
itures  du  pays  que 

suis  autoriï^é  à  con- 
jlation. 

iitimentsdela  cunsi- 
)  que  j'ai  riionneiir 

l)le  et  très  obéissant 

01 RBIÈUK,  lieutenant 
u  service  de  la  Prusse, 


iilférations  de  la  mai- 
•nckould. 

Il,  le  19  octobre  1792, 
ilepublique  française. 

il  gôiiéral  permanent 

^'ni'lwnld. 

a  dit  qu  le  général 
Kil  de  camp  Galbaud, 
Mopinémont,  il  n'avait 
t  osciller  les  remercie- 
pour  k'S  services  par 
t  piu'liculièrement  à 
i'o,  [.ar  leur  activité  et 
iioii  des  ennemis,  qui 
/ironné  pon  territoire. 
iliération, 

corps  du  conseil  de  la 
our  du  général  Dillon 
Oalhaud,  se  transpor- 
ils  sont  logés,  à  Teffet 
uis  qui  sont  dus  à  ces 
si^ne  sur  le  présent 
s  que  le  3  septembre 
e  Terreur  du  général 
iiinp,  Galbaud,'a  pris 
s  avec  les  troupes  qu'il 
iir,  Arthur  Dillon,  lieu- 
uiant  Tavant-garde  de 
in'K  une  marche  forcée  à 
dclilés  en  présence  de 
ivéàlftcotedeBiesroes, 


y  a  etaoïies.  et  a  aetenau  rentrée  ou  pays  par 
des  abattis  dans  des  bois  et  en  postant  de  droite 
et  de  gauche  des  troupes  ; 

Que  c'est  à  la  côte  de  Biesmes  que  le  général 
Dillon  a  arrêté  avec  moins  de  10,000  hommes 
Tarmôc  combinéedes  Prussiens,  des  Autrichiens, 
des  Hessois  et  des  émigrés,  forte  de  plus  de 
100,000  hommes,  commandés  par  le  duc  de 
Brunswick,  et  où  étaient  en  personne  Frédéric- 
Guillaume,  roi  de  Prusse  et  ses  fils. 

Que  c'est  le  général  Dillon  quia  sauvé  Sainte 
Menebould  de  l'invasion  et  du  pillage  des 
ennemis  ; 

Que  le  maréchal  de  camp  Galbaud  a  parfaite- 
ment secondé  le  général  Dillon  dans  toutes  ses 
opérations. 

Pour  ampliation, 

Signé  :  Bancelin,  secrétaire. 

Je  eerti/ie  que  les  22  pièces  justificatives  accom- 
pagnant mon  compte  rendu  au  ministre  de  la 
guerre  sont  véritables  et  parfaitement  conformes 
aux  originaux  entre  mes  mains^  on  consignés  dans 
mes  registres^  lesquels  je  suis  prêt  à  montrer  si 
j'en  suis  requis. 

Paris,  le  H  novembre  1792,  l'an  I«'de  la  Répu- 
blique française. 

Le  lieutcna7it  général^ 

Signé  ;  A.  DiLLON. 


CINQUIÈME  ANNEXE  (1) 

A    LA    SÉANCE    DE    LA   CONVENTION   NATIONALE, 
DU  MERCUEDI  6  FÉVRIER  1793. 

Coup  d*ceil  sur  les  monnaies,  sur  leur  admi- 
nistration et  sur  le  ministre  des  contributions 
publiques  par  ANTOINE  AUGUSTIN  Renouard  (2). 

Depuis  longtemps  on  se  demande,  avec  une 
surprise  mêlée  d'indignation,  pourquoi  nos 
monnaies  sont  si  mal  fabriquées,  pourquoi  leurs 
empreintes  serviles  contrastent  aussi  scandaleu- 
sement avec  les  sentiments  de  liberté  gravés 
dans  les  cœurs  de  tous  les  Français,  pourquoi 
enfînlorsque  tout  en  France  proclame  hautement 
la  destruction  absolue  du  despotisme,  les 
monnaies,  que  riiistolre  consulte  comme  des 
monuments  dignes  de  toute  créance,  semblent 
encore  attester  Texislence  des  tyrans,  et  rendre 
hommage  à  leur  puissance  sacrlicge.  Il  y  a 
sans  doute  beaucoup  de  choses  utiles  ot  intéres- 
santes à  dire  sur  radministration  et  la  labrica- 
lion  de  cette  partie  précieuse  des  ritrliusscs 
publiques  ;  mais  parmi  ceux  à  qui  leurs  travaux 
ont  fait  acquérir  des  connaissances  dans  l'art  uu 
le  syst(^me  monétaire,  les  uns  vivent  des  abus, 
et  sont  en  conséquence  intéressés  à  les  perpé- 
tuer, les  autres  craignent  d'être  sacrifies  si  un 
zèle  patriotique  leur  laisuit  rompre  le  silence  : 
ainsi  le  mal  s'accroît  au  lieu  de  diminuer*  U  ne 
sera  donc  peut-être  pas  tout  à  fait  inutile  que  ce 
sujet  soit  abordé  par  un  homme  qui,  dégagé  de 


(il  Vuy.  6i*doi»us,  môme  seaiir-,  pa^e  285,  la  lettre 
par  laquelle  Jo  citoyen  Renouard  transmet  ce  mèmoiro 
■  iii  (^utivetitiou. 

[t  liibliothèatio  do  la  ("hambre  dos  députés  :  ColUc 
iôu.f*n*'t{ê9  (cfi»  VOiseu  tome  tAl.  ii»  2. 


tiùu 


fCc 

est  tout  à  fait  in< 
quer  ici  que  d*ab 
sur  Tacier  une  m 
monnaie  eu  creu 
les  lettres,  chifTr 
Sar  ces  originau 
en  relie!  aussi  € 

Îreintes  gui,  en 
iers  des  17  atelic 
à  frapper  au  baiat 
avec  lesquels  se 
21  septembre  rien 
comme  au2décen] 
terminés  et  que 
graveurs  parliculi 
meocées»  la  comn 
de  coins  répond  q\ 
tembre  oa  les  ait 
même  Tadressede 

Sans  contredit,  a| 
teau  patriotique  ai 
ébauches,  mais  ce 
ment  dû  s*attendn 
cembre  la  commis 
sans  doute  de  rep 
nombre  de  pièceg  I 
dernier,  et  croyan 
coup  de  maître,  fit 
grande  bâte  Ja  tôt; 
poinçons  royalistes 
d'aroir  faitachevei 
auparavant  :  ce  m 
croire,  c'est  qu'à  i 
corps  administratif  q 
ait  fait  fournir  les  al 
les  empreintes  destii 
naîe  d  or  dont  l'effi^ 
horreur  à  tons  les  Fi 

Si  la  commission  ei 

blicainquiéieclriser 
qoeouisoa'endécemi 

été  Ûut  de  louis  con 
permis  de  se  livrer 
diveî  ÎTauraii-elie 
venticn,  et  elle  l'eu 

placer  celle  tête  od 
chêne,  arec  Jes  mn, 

tutipnneidoni/S 
nWofl  <,„•',';«  mon, 


ae  1793  on  fl'"'"«f 
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.  nécessaire  d*expli- 
ur  général  exécute 
nale  représentant  la 
3  des  poinçons  pour 
s  parties  ilétacbées. 
nsuile  dos  poinçons 
.  multiplie  des"  cm- 
"t  ççraveurs  parlicu- 
oanaies,  leur  servent 
3ins  ou  carrés  d'acier 
ta  monnaie.  Or  au 
cela  n*élaît  l'ait,  mais 
riginaux  seuls  étaient 
reinies  destinées  aux 
ûent  pas  même  com- 
quivoquanl  sur  le  mol 
aux  qu'après  le  21  sep- 
is  (\).  C'est  n'avoir  pas 
colorer  une  imposture. 
2\  septembre,  un  mar- 
di! briser  ces  odieuses 
ici  on  n'aurait  nulle- 
8l  qu*au  milieu  de  dé- 
lies monnaies,  curieuse 
ro  sur  un  plus  grand 
[^e  si  cbérie  de  Louis  le 
outre  m'attérer  par  ce 
quitter  pour  terminer  en 
de  rassortiment  de  ces 
)nt  c'était  déjà  un  délit 
s  originaux  six  semaines 
a  postérité  aura  peine  à 
:is,  en  janvier  1793,  un 
se  targue  de  patriotisme, 
iiers  de  la  France  de  toutes 
^es  à  multiplier  une  mon- 
e,  le  nom  même  sont  en 
vnçais. 

t  ét6 animée  decezèle  répu- 
o:^  ftmes, n'eût-elle  pas  senti 
)re  1792  il  n'avait  pas  encore 
stitutionnels,  il  n'était  plus 
ï  une  fabricaiion  aussi  tar- 
pas  dû  demander  à  la  Gon- 
i  ()\)tenu,  la  faculté  de  rem- 
lieuse  par  une  couronne  de 
)ts  Hépublique  française,  ou 
iroinle  répuoiicaine,  en  lais- 
\t  sut)»i»ter  le  revers  consti- 
'lîiMule  règne  de  la  loi,  sonne 
lie  tout  bon  Français  !  Quoiaue 
i  ait  que  trop  abusé  dans  les 
)  r\8seiTiblée  constituante,  ce 
peu  (ii^pendieux  que  facile  à 
,^u  être  adopté  aux  monnaies 
vre,  et  eùl  laisse  le  temps  né- 
culer  avec  perfeclion  les  coins 
i  le  type  n'est  pas  même  encore 
airo,  Olil  comble  de  Tira  pudence 
monnaie  de  Paris,  après  la  pu- 
,  au  moment  où  j'ûcris,  on  iic 
■nllor  son  oHi^Me  an  millésinn* 
ipe  eoulinuollomenl  des  piècen 
sur  losqui'ls  Louis  parait  encore! 
nvYoux  à  la  vue  de  ces  monu- 


Jean  (lo  CiiBsy,  ex-conslituanls  et  dé- 
ni inii,  se  rappollcront  saiis  douio  que, 
ir  v'^oèral  IravAilIcr  à  la  tête  de  Louis 
\\r  h  ro^nuté,  ils  lui  dirent,  on  plaixan* 
'.iiuiuerAieitt  pour  s'occuper  d'un  parpit 


ments  de  l'incivisme  ou  de  Tinsouciance coupable 
de  nos  administrations  :  comment  pourront-ils 
concilier  la  haine  qu'en  août  1792  les  Français 
vouèrent  à  la  royauté,  la  détention  et  le  procès 
de  Louis  datant  de  1792,  avec  Texislence  de 
pièces  qui,  frappées  à  son  effigie  en  1793,  ren- 
dent encore  un  honteux  hommage  au  pouvoir 
monarchique,  et  à  la  personne  du  tyran.  Au 
moins  pour  ne  pas  nous  déshonorer,  et  cepen- 
dant ne  pas  manquer  le  service  public,  rien 
n'était  si  simple  que  de  continuer  ces  fabrications 
sous  la  date  de  1792,  sauf  à  ajouter  sur  les  carrés 
quelque  léger  signe  de  reconnaissance;  et  s'il 
eût  fallu  une  autorisation  spéciale,  la  Convention 
ne  l'eût  certainement  pas  refusée. 

Au  lieu  de  se  livrer  à  des  soins  aussi  utiles, 
la  commission  a  préféré  s'occuper  longuement 
à  cet  absurde  mémoire  dont  j'ai  déjà  fait  men- 
tion, et  dans  lequel,  après  s'être  récriée  contre 
l'escroquerie  et  la  friponnerie  des  tyrans  de  l'an- 
cien régime,  qui  avaient  laissé  sur  lalliage  des 
monnaies  d'or  et  d'argent,  une  légère  marge 
nommée  remède  d*aloi,  laquelle  n'était  jamais 
outrepassée  que  par  des  agents  prévaricateurs 
cl  promptement  punis  ;  elle  propose  pour  l'usage 
intérieur  de  la  France,  et  surtout  pour  la  classe 
indigente,  la  fabrication  d'une  monnaie  d'argent 
altérée  d'une  partie  égale  de  cuivre,  et  elle  a  la 
délicatesse  de  vouloir  faire  payer  ce  cuivre  10  l. 
10  s.  le  marc,  au  lieu  de  20  sols  sa  plus  haute 
valeur  commerciale.  Animée,  au  contraire,  d^une 
tendre  sollicitude  pour  les  étrangers  et  les  fon- 
deurs, et  surtout  pour  les  marchands  d'argent, 
elle  demande,  en  outre,  la  fabrication  de  pièces 
d'or  et  d'argent  tr(>s  purs,  calculées  sur  des  bases 
si  fausses,  qu'une  même  somme  payée  à  un  Fran- 
çais en  monnaie  de  bas  argent  ou  intérieur,  et 
a  un  étranger  en  monnaie  extérieure  ou  métal 
pur,  procurerait  à  celui-ci  un  excédent  de  va- 
leur Intrinsèque  de  plus  de  16  0/0;  c'est-à-dire 
que  la  môme  quantité  d'argent  fln  que  les  Fran- 
çais paieraient  128  livres  en  recevant  la  monnaie 
altérée,  ne  serait  comptée  à  l'étranger  que  106  li- 
vres en  monnaie  d'argent  pur. 

Je  m'abstiens  de  plus,  longs  développements 
sur  ce  mémoire  que  tous  les  gens  instruits  n'ont 
pu  manquer  d'apprécier  à  sa  juste  valeur,  mais 
je  ne  puis  me  dispenser  d'insister  sur  l'inconve- 
nance et  même  l'immoralité  de  la  fabrication  de 
la  monnaie  de  billon,  sous  quelque  forme  qu'on 
veuille  la  présenter.  Cette  monnaie  qui  se  dété- 
riore très  aisément,  emploie  une  quantité  d'ar- 
gent perdu  pour  la  masse  des  richesses  natio- 
nales, elle  donne  aux  faux  monnayeurs  la  faci- 
lité de  contrefaire  et  d'obtenir  des  résultats  sem- 
blables au  moins  en  apparence,  avec  une  bien 
moindre  quantité  d'argent*  et  par  conséquent 
elle  associe  en  quelque  sorte  la  nation  au  délit 
des  faussaires»  par  les  facilités  que  son  système 
malentendu  leur  a  données  pour  commettre  le 
crime. 

La  commission  rejette  sur  le  graveur  général 
le  retard  des  écus  de  trois  livres  constitution- 
nels, et  elle  prétend  n'être  pas  assez  instruite  de 
ce  qu'elle-même  faisait  précédemment  pour  s'ex- 
pliquer sur  ceux  de  six  livres.  Ces  faits  n'étant 
plus  maintenant  d'une  grande  importance,  je  ne 
les  relèverai  nas,  non  plus  nue  les  tentatives 
faites  en  T/Ol  par  la  commission  pour  faire 
abandonner  les  empreintes  constitutionnelles 

3ue  la  Cour  n'aimait  pa«,  et  que  dans  les  tables 
e  jeu  des  Tuileries  on  trouvait  trop  semblables 
à  des  jetons,  je  n'insisterai  pas  sur  la  fausseté 
du  reproche  de  négligence  fait  au  graveur  gé- 
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e  aussi  son  pays  à  portée 
s  cette  perfection  de  plus, 
r  cette  tranche  en  creux 
aïs  tr^s  bien  réussis.  La 
os  monnaies  venant  pres- 
al,  et  leur  empreinte  in- 
iTiplenient  effacée  par  le 
te  partie  est  surtout  expo- 
ci' adopter  ces  lettres  creu- 
raient  qu'avec  la  destruc- 
[   doit   sans  doute  quelque 

homme  intelligent  pour  le 
i^il  vient  de  faire  à  nos  voi- 
le qu'au  lieu  de  reconduire 
connais,  on  le  mettra prooip- 

perfectionner  ce  qu  il  a  si 
iiencé.  Au  resle,  je  suis  loin 
Mitre  ces  divers  artistes,  j'en 
r  rendre  hommage  aux  essais 

je  désire  bien  sincèrement 

(le  personnes,  sans  préven- 
irtout  sans  donner  aans  les 
s  des  faiseurs  de  projet,  la 
>e  et  fasse  exécuter  les  pro- 

meilleurs  et  les  plus  écono- 

s  monnaies,  je  crois  celui  de 
le  fabriquer  les  sous  avec  des 
Mit  polis  sur  plat  et  môme  sur 
c(»iisoquence  de  la  perfection 
«oudrait  être  chargé  du  nion- 
mde  masse  de  matière.  Sans 
)ns  ainsi  ï)réparés  recevraient 
une  empreinte  bien  supérieure 
s  actuels;  mais  avant  d  accueil- 
drles,  il  est  surtout  indispen- 
r  la  possibilité  d'une  exécution 
elle  aura  lieu  en  grand.  Si  le 
B  Huons  d*cchantilion  venait  de 
n  laminoir,  ou  bien  de  la  soi- 
uon  du  sable  dans  lequel  les 
été  coulées,  si  la  perfection  de 
[  le  résultat  de  la  justesse  des 

](»  verrais  avec  beaucoup  de 
r  un  travail  aussi  utile  et  aussi 
liais  le  poli  des  flaons  présentés 
us  ('tant  donné  après  coup,  à  la 
;\  Thuile,  coûterait  à  l'entrepre- 
h'  prix  qui  se  paie  pour  l'entier 
i^[  Monc  impossiole  que  les  pièces 
iK  échantillons,  et  n*a-t-on  pas  à 
-08  modèles  séduisants  ne  soient 
pour  attirer  à  soi  une  entreprise 
:uifMais?er  ensuite  de  côté  Topé- 
>>:\^(»,  vi  fabriquer  de  manière  à 
'  liiuiiico  sur  lequel  on  comptait? 
que  c'usl  avoir  promis  plus  qu'on 
iir. 

:ii  pas  sur  le  partage  scandaleux 
:  ajouts  de  l'administration  se  sont 
hnud  dos  monnaies  où  ils  ont  eu 
(ablir  bien  avant  quMls  y  aient  été 

iu\  décret,  obtenu  ensuite  à  force 
MK<.  Mais  ce  que  je  demand^  avec 
iisiance  c'est  aue  6  (nouions  a  sous, 
M|uent  2\  à  io  hommes  ne  soient 
^  ilans  un  lien  resséré  et  malsain. 

aux  membres  de  la  législature; 
iuilrtsi  qui  eux-mêmes  se  sont  for- 
it*^  contre  une  disposition  aut^si  in- 
st'inblprail  d'apn^s  toutes  les  dispo- 
»8  ou  proiidées  dans  l'hôtel  de  la 
|ue  la  principale  destination  de  ce 
leul  fût  de  loger  les  administrateurs 


de  toute  espèce,  ou  de  faire  de  somptueux  et 
souvent  inutiles  bureaux,  et  que  le  monnayage, 
les  ateliers  des  essayeurs,  des  graveurs,  etc.,  ne 
fussent  qu'un  objet  secondaire,  et  pour  lequel  il 
suffirait  de  consacrer  des  pièces  obscures  ou 
reculées.  On  a  vu  avec  joie  h's  privilégiés  de 
Tancien  régime  obligés  d'abandonner  les  vastes 
appartements  que  la  faveur  leur  avait  procurés 
dans  les  édifices  publics,  ne  les  remplaçons  pas 
par  des  privilégiés  d'une  nouvelle  espèce  :  que 
des  frelons  affamés  ne  succèdent  pas  à  Tessaim 
nombreux  de  ceux  que  nous  avons  eu  tant  de 
peine  à  mettre  en  fuite. 

Souvenez-vous,  administrateurs,  que,  devant 
être  économes  des  deniers  publics  plus  encore 
que  vous  ne  le  seriez  des  vôtres,  vous  ne  devez 
créer  des  emplois,  ordonner  des  dépenses,  laisser 
occuper  les  édifices  publics  que  d'après  la  né- 
cessité la  plus  reconnue.  Tout  ce  qui  va  au  delà 
est  une  dilapidation  dont  vous  devenez  comp- 
tables, lors  même  que,  sans  y  trouver  aucun 
avantage  pour  vous  personnellement,  vous  n'au- 
riez à  vous  reprocher  que  trop  de  facilité  ou  de 
négligence. 

Il  résulte  de  toutes  ces  observations  que  le 
nouveau  régimederadminisiralion des  monnaies, 
en  faisant  disparaître  les  présidents  et  conseil- 
lers n'a  laissé  introduire  que  trop  de  nouveaux 
abus,  et  que  la  commission  peut  longtemps  se 
tromper,  ou  longtemps  faire  le  mal  à  bon  escient 
sans  qu'on  soit  à  portée  d'y  remédier. 

C'est,  il  est  vrai,  un  grand  inconvénient  dans 
l'administration  que  d'en  changer  trop  fréquem- 
ment leç  bases  et  l'organisation  ;  mais  je  crois 
néanmoins  que  le  meilleur  moyen  de  faire  ces- 
ser les  plaintes  très  fondées  qu'excite  de  toute 
part  cette  commission  est  de  la  remplacer  par 
une  administration  dont  les  agents  aient  à  rendre 
des  comptes  plus  fréquents  de  leur  gestion,  et 
puissent  travailler  d'une  manière  plus  utile  pour 
la  chose  publique.  Je  rends  très  volontiers  hom- 
mase  aux  talents  littéraires  ou  académiques  de 
la  plupart  des  membres  de  cette  commission;  ce- 
pendant si  l'avais  besoin  de  choisir  un  conduc- 
teur en  cher  pour  ma  fabrique  je  ferais  tomber 
mon  choix  non  pas  sur  celui  qui  disserterait  le 
plus  éloquemment,  mais  sur  celui  qui  connaî- 
trait le  mieux  tous  les  détails  de  la  rabrication, 
et  qui  aurait  lui-même  fabriqué. 

On  pourrait  en  même  temps  réduire  à  5  ou 
6  les  17  ateliers  des  monnaies  de  la  France,  car 
il  est  constaté  que  le  tiers  au  plus  est  en  acti- 
vité; les  autres  fabriquent  très  peu:  ce  sont  des 
officiers  de  toute  espèce  à  salarier,  des  bâti- 
ments nationaux  employés  inutilement,  et  aux- 
quels on  donnerait  promptement  une  destina- 
tion plus  utile  et  plus  profitable  pourlaRépublique. 

J'ai  remarqué  que  beaucoup  de  monnaies  des 
départements  sont  exécutées  négligemment,  et 
que  leurs  défauts  viennent  souvent  du  mauvais 
état  des  carrés  qui,  frappés  par  des  graveurs 
particuliers  ignorants,  donnent  une  très  mau- 
vaise empreinte,  quoique  la  monnaie  de  Paris 
ait  envoyé  de  très  bons  poinçons.  On  économi- 
serait à  la  nation  les  appointements  de  tous  ces 
graveurs  particuliers,  et  on  rendrait  plus  uni- 
forme Texécution  des  monnaies,  si,  supprimant 
toutes  ces  places  inutiles,  on  faisait  frapper  tous 
les  carrés  à  Paris,  sous  les  yeux  et  par  les  soins 
d'un  seul  graveur,  sauf  à  approvisionner  les 
5  ou  6  ateliers  des  monnaies  d'un  nombre  de 
carrés  Buflisant  pour  ne  pas  être  obligé  de  ces- 
ser le  monnayage  lorsque  quelques-uns  vien* 
draient  à  casser  sous  le  balancier. 


k*épogiie  assez 
céterminélesc 
dd  la  Républiqi 
cation  de  15,(K) 
le  service  du  ti 
d*or  oe  serveni 

Pourquoi,  apr 
tembre»  a-t-OD 
et  doubles  louis 
reuiblème  coosi 
étant  formelkn 
au  moins  occasi 
toaterois  it  ne  d 

Pourquoi,  apr 
textes,  jusqu'à 
coin  des  écus  d( 
attendu  au  mil 
écus  de  3  livres 
titutioonei/e,  tan 
dant  terminés  ût 

Pourquoi  Josqi 

fait  fournir  aux  a 

tements  les  coin 

la  menue  monns 

\a  nation  ordoniii 

la  royauté  et  tau 

ment  la  fabricati 

cains,  dont  le  { 

lyonnais,  et  coni 

semblée  ièpskti 

Pourquoi^  apré 
10  août,  la  fa6ri( 
Hards  et  deux  i/a 
puisqu'on  a  faitlai 
des  ateliers  de  la 

de  ces  menues  piéc 
RÎ  instante? 

^  Messieurs  de  la 

Tair  d'a?oir  cru  e 

nants  ;  c'est  voire 

ne  faut-il  pas  que 

Pourquoi  entas» 

et  consèquemmenl 

pièce  malsaine,  e 

plusieurs  ateliers 

niénie  dans  la  mai 

verdy,  afin  de  con 

»«ni  de  35  pièces 

des  membres  de  k 

derniers  ne  devrai 

logés  dm  nùiei  ( 

^ommpiusmi 

^^mH  pour  ( 
m^nibresdelacom 

«  nôiel  lorsqu'on  ai 
»«"«  percer  de  g 

£& 

**  "M  Uouipe  fort, 
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ne  où  la  Convention  aura 
tes  à  donner  aux  monnaies 
ertes  le  retard  de  ia  fabri- 
os  louis  n*eûtgéné  en  rien 
ational  ;  les  grosses  pi(^ces 
.  payer  le  soldat? 
lemorable  décretduSlsep- 
rniiner  les  coins  des  louis 
x\t  reffîgie  de  Louis  XVi,et 
)nnel,  tandis  que  la  royauté 
ibolie  en  France,  ce  travail 
it  des  dépenses  inutiles,  si 
ait  pas  un  délit  réel? 
roir   retardé  sous  mille  pré 

I  de  1791,  la  fabrication  du 
v^res  constitutionnels,  a-t-on 
it'août  1792,  pour  faire  des 
!etle  mêaie  empreinte  cons- 

que  les  coins  étaient  cepen- 
is  plus  d'un  mois? 

II  milieu  de  septembre,  a-t-on 
iers  des  monnaies  des  dépar- 
ai la  tête  de  Louis  XVI,  pour 
\  de  cloches,  tandis  que  toute 
t  simultanément Tabolition  de 
is  qu'on  arrêtait  scandaleuse- 
^  des  coins  vraiment  républi* 
3jet  donné  par  deux  artistes 
cré  par  deux  décrets  de  l'As- 
e,  est  encore  sans  exécution? 
(  avoir  précipité  depuis  le 
ation  de  ces  mêmes  carrés  de 
rds,  ne  les  fait-on  pas  servir, 
dépense  d'en  fournir  la  plupart 
i  France  et  puisque  le  besoin 
^ces  se  fait  sentir  a*une  manière 

\  commission,  vous  avez  bien 
et  de  croire  encore  aux  reve- 
e  propre  affaire,  mais  au  moins 
e  la  chose  publique  en  souffre  I 
sso-l-on  6  moutons  à  gros  sols, 
iiit  Vi  hommes  dans  une  petite 
et  pourquoi  veut-on  réléffuer 
rs  dans  des  coins  de  Thôtei,  et 
laison  contigué  occupée  par  La- 
onserver  au  directeur  un  loge- 
ces  ;  et  10  à  12  pièces  à  chacun 
c  la  commission,  tandis  que  ces 
vraient  pas,  ce  me  semble,  être 
(e1,  ou  devraient  se  contenter  de 
modestes? 

)ur  CCS  inutiles  logements  des 
commiftsion,  fait-on  depuis  long- 
Mises  énormes,  et  bouleverse-t-on 
on  aurait  pu  les  loger  dans  les 
aii8  faire  autant  de  changements, 
e  gros  murs,  faire  de  nouvelles 
eti'n  un  mot  prodiguer  les  deniers 
\i   manière   digne    des   anciens 

!  ^ravnur  général  n'est-il  pas  logé 
malgré  un  décret  qui  Tordonne, 
nt  plus  sage  que  les  travaux  du 
rai  exigent  sa  présence  continuelle 

a  plupart  des  pièces  do  2  sols  de 
elles  d'un  poids  inférieur  à  celui 
les  décrets?  Au  moins  si  la  nation 
iiH'osquiselaillentdeplusan  marc, 
,  par  le  fait  assez  gros,  mais  cetto 
ie  poids  n'a  d'autre  effet  que  d'en- 
iropreneurs  de  naoos. 
mpe  fort,  ou  cette  administration 


recèle  des  abus  qui  feraient  honte  à  l'ancien 
régime. 

Signé:  Antoine-Augustin  RisNOUArd. 


CONVENTION  NATIONALE 
Séance  du  jeudi  7  février  1793,  au  matin, 

PRÉSIDENCE  DE  RABAUT-SAINT-ÉTIBNNE,pr^«d«n/. 

La  séance  est  ouverte  à  dix  heures  dix  mi- 
nutes. 

Brëard,  secrétaire^  donne  lecture  du  procès- 
verDal  de  ia  séance  du  mercredi  6  février  1793. 

(La  Convention  en  adopte  la  rédaction.) 

Tharlot,  wcr^teir^,  donne  lecture  des  lettres, 
adresses  et  pétitions  suivantes  : 

i"»  Adresse  des  amis  de  la  liberté  et  de  V égalité 
de  Mont-deMarsan.  Ils  rendent  hommage  au  grand 
acte  de  justice  qui  a  fait  tomber  la  tète  du  tyran. 
Ils  font  des  vœux  pour  Tunion  de  tous  les  mem- 
bres de  la  Convention. 

(La  Convention  ordonne  la  mention  honorable 
de  celte  adresse  au  procès-verbal.) 

^0  Adresse  de  la  société  républicaine  de  la  vUle 
de  Saint'Sever^  déparlement  de  Landes,  ponr  féli- 
citer la  Convention  du  jugement  rendfu  contre 
Louis  Gapet:  elle  est  ainsi  conçue  (1): 

<i  Le  buste  de  Brutus  est  dans  votre  enceinte  ; 
vous  pouvez  à  présent  Tenvisager  sans  rougir; 
le  tyran  n*est  plus...  Le  sang  des  hommes  fait 
gémir  Hiumanité;  le  sang  des  rois  la  console  : 
grâces  immortelles  vous  soient  rendues. 

«  Qu'on  blâme  si  Ton  veut  votre  politique  : 
vous  avez  été  justes,  cela  nous  suffit.  Les  tyrans 
peuvent  s'armer.  Nous  vous  faisons  le^  mêmes 
remerciements  qu*Annibai  adressait  aux  dieux  : 
nous  vous  remercions  de  nous  avoir  placés  entre 
la  victoire  et  la  mort,  • 

iLa  Convention  décrète  la  mention  honorable 
de  cetioadresse  au  procès-verbal  et  ordonne  son 
insertion  au  Bulletin») 

3**  Pétition  des  amis  de  la  République  du  district 
de  Machecoul.  datée  du  30  janvier  1793,  contre 
Cagiolage;  elle  est  ainsi  conçue  (2)  : 

«  Il  s*éiève  sur  les  débris  du  trône  une  tyrannie 
d'un  nouveau  genre  :  c'est  Tarlstocratie  pécu- 
niaire. Ce  mal,  léger  dans  le  principe,  est  devenu 
un  mal  moral,  un  mal  poiitiaue  ;  il  a  obtenu  assez 
de  force  pour  lutter  aujourd'hui  contre  la  volonté 

Pénéraie.  C'est  du  trafic  honteux  de  l'argent,  de 
agiotage,  que  nous  entendons  parler;  tléau 
destructeur  qui  dévore  la  substance  du  peuple; 
art  perfide,  dont  les  éléments  sont  fondés  sur  la 
misère  publique  ;  monopole  odieux  dont  les  effets 
sont  ie  discrédit  du  |)apier  monnaie,  le  dessèche- 
ment du  trésor  public,  tranchons  le  mot,  le  ren- 
versement de  la  liberté.  Nous  ne  cesserons  de 
vous  répéter  que  vos  prédécesseurs,  les  consti- 
tuants, en  décrétant  l'argont  marchandise,  com- 
promirent rhonneur  du  nom  français:  quVn 
iuvorii»ant  l'aeiotage,  ils  renversièrent  le  crédit 
national.  Voudriez-vous,  sous  le  rt^gne  de  l'éga- 
lité, voir  se  réaliser  ce  mot  profondément  per- 
fide d'un  ministre  prévaricateur  (Guignard  de 


(i  et  S)  Bulletin  de  la  Convention  du  7  féTiier  1793. 
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f^,  minisire  de' la  marine ^  en 
\,t  mois^  relative  à  la  fixation 
sa.  Teatretien  des  différentes 

envoie  la  lettre  aux  comités 
e  et  .de  la  guerre.) 

at^  ministre  de  finiérieur  par 
iS  du  présent  mois^  il  fait  passer 
inseii   générai  de  la  commune 

à  être  autorisée  à  faire  Tem- 
iio    suffisante  pour  acheter  la 

I  3,000  quintaux  de  grains  né- 
^)rovisionnement. 

renvoie  la  lettre  au  comité  des 

\tinjen  Veilly,  électeur  du  dépar- 

qui  se  plaint  d'un  scrutin  épu- 

fait  par  le  corps  électoral  de 

u  renvoie  la  lettre  au  conseil 
ire.) 

conseil  général  de  Foraes,  en  date 
it  mois;  il  désire  quon  prenne 
euto  sur  les  lieux  où  le  scélérat 
le  Lepeletier,  est  passé,  et  sur  les 
)nt  pu  le  recevoir. 

II  renvoie  l'adresse  au  comité  de 

nw),  J^observe  que  dans  l'appel  no- 
vier,  sur  ia  question  dei'appel  au 
lé  pour  la  négative,  et  qu'on  m'a 
Hirsur  la  colonne  de  rafllrmative. 
que  la  Convention  décrète:  l^que 
13  au  procès-verbal  du  19  janvier 

irimeur  soit  tenu  d'adopter  cette 
)s  celles  des  listes  qui  lui  restent  à 

lion  ordonne  les  rectifications  de- 

JuUien.^ 

iH,  ail  nom  des  comités  de  la  guerre  et 

is,  fait  un  rapport  et  présente  un 

rel  rdatil  aux  of/iciers^  sous^of/iciers 

i^i'cond  bataillo7i  du  9*  régiment  d^in- 

ont  restés  fdèles  à  leur  poste  à  Sainl- 

que  les  soldats  de  ce  bataillon,  à 
(le  retour  en  France  et  en  garnison  à 
.ont  munis  d'attestations  les  moins 
d'un  patriotisme  pur  et  ardent  ;  qu'ils 
(le  mériter  l'estime  et  la  reconnais- 
r.Lliilanis,  l'admiration  et  l'attacbo- 
ui's  frères  d'armes:  tandis  que  13  de 
l4's,  qui  ont  abanaonné  leur  drapeau 
iiiLier  de  la  patrie  et  au  milieu  des 
iiutioiifi  qui  déchiraient  la  plus  iloris- 
los  culoaies,  out  été  rappelés  par  le 
(nvaii  à  des  places  dont  ils  paraissent 
mr  leur  lâche  dùserlion. 
nrieur,  après  avoir  fait  sentir  combien 
c  a  été  abusé  sur  les  ofliciers  qu  on  lui 
(iinme  des  victimes  de  leur  attache- 
subordiuation  et  au  bas  ordre  ;  après 
»s('  les  plaintes  des  soldats  vers  riiumi- 
Hciiviié  dans  laquelle  on  les  laisse, 
brùleut  de  la  noble  ardeur  de  se  me- 
iiro  les  ennemis  de  la  Képublique,  pré- 
projcl  de  décret  suivant  : 

invention  nationale,  après  avoir  entendu 
rt  (lu  SCS  comités  militaire  et  colonial 


«  Considérant  que,  dans  les  comptes  rendus 
par  toutes  les  autorités  constituées,  il  ne  se  trouve 
rien  à  ia  charge  des  officiers,  sous- officiers  et 
soldats  du  second  bataillon  du  9*"  régiment 
d'infanterie  qui  sont  restés  fidèles  à  leur  poste 
à  Saint-Domingue;  d'où  il  résulte  qu'il  n'existe 
point  de  reproche  à  leur  faire,  et  que  le  rap- 
port, fait  au  ministre  Servan  est  présumé  faux 
et  insidieux,  puisqu'il  n'est  appuyé  d'aucune 
pièce  justificative; 

»  Décrète  que  lesdits  officiers,  sous-officiers  et 
soldats  ont  bien  mérité  de  la  patrie  :  que  les 
officiers  Gers,  Villermont,  Chenu, Château-Giron, 
Yillars,  Lamadeleine,  Villelongne,  Dupavillon, 
Campbell  et  Cosnac,  qui,  au  mépris  des  réquisi- 
tions faites  par  les  autorités  civiles,  an  nom  de 
la  loi,  ont  donné  le  funeste  exemple  de  la  déso- 
béissance et  de  la  rébellion;  Richoufitz,  Dubarry 
et  Duiac,  qui,  de  même  que  les  premiers,  ont 
abandonné  leur  drapeau  dans  les  dangers  de 
la  patrie,  sont  destitués  de  leurs  emplois  et 
déclarés  incapables  de  servir  la  République  ; 
ordonne  que  le  ministre  de  la  guerre  procédera 
^ans  délai  à  leur  remplacement,  ainsi  qu'à  celui 
de  tous  autres  officiers  dudit  régiment  absents 
sans  cause  légitime  ». 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Bréard.  Je  rappelle  à  ia  Convention  que  les 
créolesde  toutes  couleurs  demandent  Instamment 
à  former  des  bataillons  à  l'instar  des  gardes  na- 
tionaux. Il  importe  donc  que  nous  ayons  au  plus 
tôt  un  rapport  sur  l'organisation  de  la  force 
année  à  Saint-Domingue.  Je  propose,  dans  ce  but 
(ît  pour  l'examen  de  cette  question,  l'adjonction 
au  comité  colonial  des  comités  de  la  marine  et 
de  la  guerre. 

(La  Convention  décrète  cette  adjonction.) 

Marie-Joseph  Chénicr,  au  nom  du  comité 
d'iîistruction  publique,  fait  un  rapport  (1)  et  pré- 
sente un  projet  de  décret  tendant  à  conserver  à 
(toldoni,  auteur  italien,  une  pension  de  4,000  livres 
i/ii  lui  était  servie  par  l ancien  gouvernement;  il 
s'exprime  ainsi  : 

«  Citoyens, 

u  C'est  par  orgueil  que  les  rois  encourageaient 
les  lettres;  les  nations  libres  doivent  les  soutenir 
par  un  esprit  de  reconuais&ance,  de  justice  et 
do  saine  politique.  Je  viens  pour  donner  à  cette 
vérité  des  développements  inutiles  pour  dos 
Français  et  surtout  pour  des  législateurs;  mais 
d'aprrs  une  pétition  renvoyée  à  votre  comité 
(l'instruction  publique,  le  viens  en  son  nom  inté- 
resser la  gloire  nationale  au  sort  d'un  vieillard 
étranger,  d'un  littérateur  illustre,  qui,  depuis 
30  années,  a  regardé  ia  France  comme  sa  patrie, 
et  dont  iea  talents  et  ia  vertu  ont  mérité  l'estime 
de  l'Kurope. 

Goldoni,  cet  auteur  sage  et  moraliste,  que 
Voltaire  a  nommé  le  Molière  de  Citalie,  fut  appelé 
û  Paris,  en  1762,  par  l'ancien  gouvernement.  Il 
jouissait,  depuis  1768,  d'un  traitement  annuel  de 
4iOOO  livres  ;  ce  traitement,  qui  faisait  tonte  sa 
fortune,  lui  était  payé  dans  ces  derniers  temps 
sur  les  fonds  de  la  liste  civile.  U  n'a  rien  touché 
depuis  le  mois  de  juillet  dernier;  et  maintenant 
un  de  vos  décrets  vient  de  réduire  à  l'indigence 
ce  vieillard  octogénaire,  qui,  par  d'excellents 
écrits,  a  bien  mérité  de  la  France  et  de  l'Italie. 
A  l'âge  de  86  ans,  n'ayant  plus  d'autre  reésource 


1)  btbiiutlièque  nationale:  L.  38,  n*  180. 
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ser  subsister  i 
riche  et  le  pj 
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quoique  le  trav 
sentât  de  grar 
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refTet  d*un  calcul  aussi  bar- 
rai nient  dérisoire,  quoique 
ru  à.  la  nieadicité. 
.iraiifs  qui  avaient  succédé  à 
issetnents,  u*avaient  trouvé 
règle  qui  eût  Tait  disparailre 
nt  ;  plusieurs  avaient  cru  ne 
r  par  eux-mômes,  et  avaient 
ilateur  eût  prononcé  :  fliuiua- 
uids  cris  cette  réforme;  vous 
Le  lût  faite, et  vous  avez  cliargé 
ecours  de  vous  présenter  des 
i  ne  laissassent  rien  à  l'arbi- 

qui  appliquassent  le  plus  de 
)erte  amènerait  le  plus  de  be- 
Ml  (lu  qui,  si  elles  devaient  lais- 
ligne  de  démarcation  entre  le 
re,  la  ûssent  tourner  tout  à 
nier. 

i  partagé  votre  sollicitude  ;  et 
l  que  vous  lui  demandiez  pré- 
os  difficultés,  il  l'a  entrepris 
ifactioQ  que  le  philanthrope 
es  fois  qu  il  s'agit  d'améliorer 
■*  • 

:rètô  dès  les  premiers  pas.  Vous 
décrets  à  des  époques  très  rap- 

Q  4  octobre,  porte  que  le  comité 
lies  fera  incessamment  son  rap- 
Durs  à  fournir  aux  citoyens  qui 
calamités  de  la  guerre. 
,  du  8  octobre,  nous  charge  de 
règle  de  répartition  de  secours 
dus,  d'après  leurs  besoins  réels, 
d'après  la  fortune  dont  ils  jouis- 

du  13  octobre,  nous  ordonne  de 
rejet  de  loi,  pour  régler  le  mode 
des  secours  a  accorder  aux  per- 
nies  qui  auraient  éprouvé  des 
Lempéne  des  saisons. 
i\  s'est  demandé  si  les  règles  de 
il  avait  à  vous  présenter  devaient 
ous  les  objets  énoncés  dans  ces 
ou  si  elles  ne  concernaient  que 
cordés  à  raison  des  accidents  im- 

lé  avec  attention,  et  les  dispos!- 
8  de  ces  différents  décrets,  et  les 
i  caractérisent  l'obligation  de  la 
B  les  diverses  personnes  que  vous 
38  dans  ces  décrets;  il  a  cru  aper- 
\%  divers  objets  n'avaient  rien  de 
rils  devaient  être  traités  séparé- 
)e  par  des  comités  différents  :  il  va 
ire  les  motifs  sur  lesquels  il  a  fondé 
,  et  vous  transmettre  son  travail 
ai  a  été  expressément  confié.  Avant 
do  ce  qui  lui  parait  étranger  à  ses 
)  du  moins  devoir  se  régler  par  des 
ilTureots  de  ceux  qu'il  doit  suivre 
vail-ci,  il  attendra  que  la  Conven- 
ait connaître  plus  particulièrement 
ns. 

les  trois  décrets  qui  lui  ont  été 
olre  comité  a  vu  q^u'un  seul  parle 
B  à  accorder  aux  citoyens  qui  ont 
s  calamités  de  la  guerre.  Ce  décret, 
ilus  ancien,  ne  demande  aucune  règle 
lun;  de  sorte  que  la  Convention  sem- 
re  nullement  occupt^e  du  mode  de  dis- 
mais seulement  de  la  fixation  de  la 
iucours  qu*ll  était  convenable  d^accor- 


der  :  c'est  ainsi  que  votre  comité  l'a  interprété, 
en  vous  proposant  ses  vues  sur  ce  décret,  et  en 
vous  demandant  une  somme  de  .5  millions  par 
forme  de  secours  provisoire. 

Dans  le  décret  du  8,  la  Convention  s'explique 
en  termes  généraux  ;  de  sorte  aue  si  nous  étions 
réduits  à  ce  seul  décret,  nos  doutes  ne  feraient 
qu'augmenter;  mais  celui  du  13,  ce  décret  qui, 
étant  le  dernier,  semble  devoir  fixer  le  véri- 
table état  de  la  question,  dit  expressément  pour 
quelle  sorte  de  secours  la  règle  de  répartition 
est  demandée  :  c'est  seulement  pour  les  secours 
accordés  aux  personnes  qui  ont  éprouvé  des 
pertes  par  l'intempérie  des  saisons. 

11  parait,  citoyens,  que  cette  précision  dans  la 
rédaction  du  décret,  n'est  point  i^elTet  du 
hasard  ;  qu'elle  est  au  contraire  un  hommage 
rendu  aux  vrais  principes. 

En  effet,  il  y  a  une  différence  bien  grande, 
dans  les  titres  qui  constituent  ces  différentes 
dettes. 

Quand  les  hommes,  renonçant  à  leur  indépen- 
dance, se  mirent  en  société  parce  qu'ils  sen- 
taient le  besoin  qu'ils  avaient  les  uns  des  au- 
tres, ils  durent  se  promettre  deux  choses  :  l<»de 
réparer  complètement  les  malheurs  qu'un  des 
associés  ou  une  partie  d'entre  eux  éprouveraient 
pour  la  cause  commune;  2*^  de  secourir  avec 
plus  ou  moins  de  latitude  celui  qui,  éprouvant 
des  calamités  particulières  provenant  de  causes 
totalement  étrangères  à  la  société,  se  trouverait 
néanmoins  dans  le  besoin.  Mais  l'un  de  ces  de- 
voirs était  fondé  sur  la  plus  stricte  justice; 
l'autre  ne  l'était  que  sur  l'humanité  :  ce  der- 
nier n'était  qu'un  hommage  rendu  à  la  phi- 
lanthropie qui  doit  unir  les  membres  d'une  môme 
famille;  le  premier  pouvait  seul  assurer,  l'exis- 
tence du  corps  social  et  le  salut  de  tous. 

Si,  confondant  aujourd'hui  ces  deux  sortes 
d'engagements,  la  société  ne  voulait  accorder  à 
ceux  de  ses  membres  qui,  pour  l'intérêt  com- 
mun, ont  sacriflé  une  partie  de  leur  fortune  et 
ont  sauvé  ainsi  la  chose  publique,  que  de  sim- 
ples secours,  combinés  comme  ceux  accordés 
pour  des  causes  étrangères  au  corps  social,  non 
sur  la  porte  qu'ils  ont  faite,  mais  sur  les  besoins 
qu'ils  vont  éprouver,  à  quel  danger  cette  viola- 
tion de  principes  n'exposerait-elle  pas  la  grande 
famille  V  Que  cette  partie,  ainsi  trompée  dans  ses 
réclamations,  devienne  une  seconde  fois,  à  rai- 
son du  poste  qu'elle  occupe,  la  sentinelle  do 
la  République,  et  qu'une  armée  ennemie  s'y 
présente  :  peut*étre  examinera-t-elle  quel  inté- 
rêt elle  a  de  retenir  sur  ses  foyers  tous  les 
fléaux  de  la  guerre,  de  8'exj;)oser  à  toute  la  fu- 
reur de  l'ennemi,  en  lui  résistant  ;  du  moment 
que  chacun  ne  verra  que  ses  intérêts  person- 
nels, pourra-l-elle  perdre  de  vue  ce  que  demande 
sa  position  ?  En  vain  lui  parlerez-vous  de  la  pa- 
trie; elle  vous  répondra  qu'il  n'y  a  point  de  pa- 
trie là  où  TégoYsme  s'établit  ainsi  en  système, 
là  où  de  pareilles  idées  de  société  léonine  ont 
pu  germer  :  c'est  en  s'isolant  ainsi,  en  laissant 
aux  parties  souffrantes  le  soin  de  cicatriser  à 
elles  seules  les  plaies  qu'elles  auraient  reçues 
pour  l'intérêt  de  tous,  que  le  fédéralisme  s'éta- 
blirait,  et  que  le  lien  qui  doit  resserrer  toutes 
les  parties  de  la  République,  serait  rompu.  Ce 
n'est  qu'en  réparant  tous  les  maux  que  nos  asso- 
ciés auront  éprouvés,  et  dont  une  partie  nous 
était  destinée,  que  nous  réveillerons  leur  sèle,  et 
que  nous  en  obtiendrons  de  nouveaux  sacrifices. 

La  Convention  a  voulu  sans  contredit  rendre 
hommage  à  ces  principes,  citoyens,  lorsqu'elle 


^ans  contredit 
de  l'évaluation. 

Pour  acquéri 
c  est  là  la  secor 
diquée)  tous  le 
besoio,  nous  n 
prendre  :  c'est  i 
temps  employée 
ne  nous  en  aun 
consiste  à  obiig< 
à  rapporter  les 
Votre  comité  n'\\ 
dire  sur  rimpe 
quelque  vicieuse 
moins  arbitraire 
un  régime  inqui 

Cette  cliargeja 
de  ses  cooiributi 
cuite  de  iee  porte 
le  plus  ou  Je  moi 
dans  sa  conduite, 
qu'il  aurait  de  difl 
plus  de  secours,  j 
dans  plusieurs  co 
qui-  échap^ta\ftu' 
peuvent  toecoi\ 
im portail  doue  d 
et  de  leiMrprésea, 
à  laquei/eo/7a6 
que  le  réclamant 
ex/rait5  de  ses  co/i 
eerjt  d'abord  d'eux- 

Su'iis  fournisseot  a 
e  redresser  jes  en 
tuiroi»  dans  lesque 

commissaires,  et  ce 
L'aïfîche  du  procès 

rôles  remplit  ce  doi 
Lorsqu'il  ne  sera 
sur  ces  deux  poini 
corps  admiDisiïaii 
ments  qu'on  peut 
indiquer  ellel^ièm 
observer  dau^  ïZ 

uce,  doit,  comme  I 

'SiSr?  ^^°""  ai 

.  .^0  établissant  eu 
ft>'MûViserarec^;, 
n"e  perle  <>*  /  -^^^ 
le  mpt  i  y  u  .9"Uo 


«Pplinoé  à  ôi""*  J)as 
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)U8  les  citoyens  sur  la  sévérité 

sur  la  fortune  du  réclamant  (et 
ie  opération  que  nous  avons  in- 

renseignements  dont  on  aura 
'avons  qu'une  seule  mesure  à 
elle  qui  a  été,  et  qui  sera  long- 
:  tant  que  notre  système  politique 
X  pas  présenté  de  plus  sûre.  Bllo 
er  celui  qui  réclame  le  secours, 
s  extraits  de  ses  contributions, 
ignore  pas  tout  ce  que  Ton  peut 
perfection  de  cette  base;  mais 
se  qu'elle  soit,  c'est  encore  la 
e  que  Ton  puisse  admettre  dans 
lisitorial. 

imposée  au  réclamant,  de  justifier 
jtions,  pourrait  lui  laisser  la  fa- 
rter plus  ou  moins  haut,  suivant 
noius  de  franchise  qu'il  mettrait 
te.  Luttant  avec  l'intérêt  pressant 
diminuer  sa  fortune  pour  obtenir 
s,  il  pourrait,  étant  propriétaire 
»  communes,  faire  des  réticences 
ient  au  conseil  général,  mais  qui 
connues  de  quelques  citoyens.  11 
^  <I  exciter  le  zèle  de  ces  citoyens 
^euter  tout  à  la  fois,  et  la  somme 
ci  évalué  la  perte,  et  la  déclaration 
mnt  fait  sur  sa  fortune  par  les 
â  contributions,  afin  qu'ils  lournis- 
'eux-môines  le  contrôle  du  tout,  et 
>eiit  au  conseil  général  les  moyens 
es  erreurs  volontaires  on  involon- 
esquelles  seraient  tombés,  et  les 
,  et  celni  qui  demande  ie  secours, 
procès-verbal  et  des  extraits  d(  s 
ce  double  but. 
i  sera  plus  permis  d'élever  de  doute 

points  préliminaires,  lorsque  les 
^tratifs  auront  tous  les  renseigne- 
peut  leur  fournir,  la  loi  doit  leur 
i-niôme  les  règles  qu'ils  doivent 
s  Tapplication  des  secours, 
doit  être  toujours  fondée  sur  la  jus- 
mme  nous  lavons  dit,  proportion- 
urs  aux  besoins  que  la  perte  fait 

ant,  comme  principe,  que  toutes  les 
a  reconuu  que  celui  qui  a  éprouvé 
.  qui  jouit  encore  d'un  revenu  qui 
ri  du  besoin,  ne  doit  recevoir  aucun 
(esterait  à  déterminer  le  maximum 
Il  C08  secours  ne  pourraient  être 

itr«  vous  rappellera  encore  une  fois 
^i  d'un  véritable  besoin,  et  non  d'une 
luiioa  d'aisance,  et  que  quand  il  est 
disposer  de  ce  qui  appartient  au 
»  il  faut  être  rigoureusement  sévère 
it  donner  le  denier  du  pauvre  à  celui 
Ku  point  sa  misère. 
•«•<  ces  principes  que  votre  comité  a 
lui  qui  jouit  d'un  revenu  net  de 
ou  qui  la  conserve  malgré  la  perte 
re,  ne  peut  être  classé  parmi  ceux 
n  doit  secourir.  2,000  livres  de  reve- 
Taire  face  à  tous  les  besoins  réels  de 
rlame,  quelle  q^ue  soit  sa  position. 
ir  arrête  le  point  au-dessus  duquel 
n'aura  pas  lieu,  votre  comité  s^est 
proportionner  ie  secours  à  ta  masse 
juH  la  perte  doit  faire  naître, 
fortune  est  considérable,  plus  la  perte 


doit  être  sensible.  Tout  est  conséquent  pour  celui 
qui  n'a  connu  que  la  médiocrité.  G'esl  donc  là 
qu'il  faut  appliquer  le  plus  de  secours. 

Mais  les  nuances  sont  si  grandes  dans  les  for- 
tunes, qu'il  est  plus  aisé  de  sentir  ce  qu'il  Taut 
faire  que  de  déterminer  les  règles  k  suivre  pour 
y  parvenir. 

Au  milieu  des  incertitudes  dont  il  était  entouré, 
votre  comité  s'est  rappelé  que  les  opérations  les 
plus  simples  étaient  toujours  les  meilleures;  et 
après  dinérentes  combinaisons,  qui  toutes  pré- 
sentaient des  résultats  plus  ou  moins  fautits,  il 
a  embrassé  la  marche  qui  lui  a  paru  la  plus  na- 
turelle. 

Parcourant  tons  les  degrés  de  fortune,  depuis 
celui  qui  possède  la  plus  légère  propriété,  jus- 
qu'à celui  qui  jouit  de  celle  qui  donne  ce  revenu 
net  de  2,000  livres,  au  delà  duquel  il  n'est  accorde 
aucun  secours,  il  a  formé  vin^rt  classes,  qui, 
s'élevant  de  100  livres  par.tOO  livres,  doivent 
présenter  les  diverses  nuances  existantes  entre 
tous  ceux  qui  auront  droit  à  ces  secours,  et  il  a 
assigné  à  chacune  la  masse  de  secours  qu'elle 
réclamait  en  raison  inverse  de  la  masse  cie  for- 
tune qu'elle  offrait;  il  a  porté  les  plus  grands 
secours  dans  les  classes  inférieures,  parce  que 
c'était  là  où  étaient  les  plus  grands  besoins.  Il  a 
versé  les  moindres  dans  les  classes  supérieures, 

Sarce  que  c'est  là  où  la  perte  doit  être  plus  facile 
supporter. 

Ainsi,  celui  qui  jouira  d*un  revenu  net  non 
excédant  100  livres,  recevra  la  totalité  de  l'éva- 
luation de  la  perte.  Celui  qui  aura  un  revenu  de 
100  à  200  livres,  recevra  les  dix-neuf  vingtièmes  ; 
celui  dont  le  revenu  se  portera  de  200  à  300  livres, 
recevra  les  dix-huit  vingtièmes,  et  ainsi  de  suite; 
de  sorte  que  celui  qui  aura  un  revenu  de  1,900  à 
2,000  livres  ne  recevra  qu'un  vingtième  de  sa 
perte. 

Cette  règle  de  proportion,  établie  en  raison  in- 
verse des  lortunes,  serait  sans  doute  suffisante, 
citoyens,  si  le  revenu,  dans  toutes  les  classes, 
devait  s'appliquer  à  un  nombre  de  personnes 
qui  s'élèverait  dans  chaque  classe  en  raison  de 
la  masse  de  fortune  qu'elle  présente;  mais  nous 
n'avons  encore  accordé  qu'une  demi-justice,  si 
nous  faisons  attention  que  plus  dans  chaque 
classe  il  y  aura  d'enfants,  plus  il  y  aura  insuf- 
fisance, et  plus  la  perte  amènera  le  besoin. 

Sans  doute,  citoyens,  si  dans  toutes  les  classes, 
le  nombre  croissait  également  en  raison  du  plus 
de  ressources  qu'elles  présentent,  notre  travail 
n'en  serait  pas  moins  fini  en  nous  tenant  à  notre 
première  base,  parce  que  l'équilibre  c|ue  nous 
avons  voulu  établir,  se  soutienurait  parfaitement 
dès  que  la  nature  se  chargerait  de  le  maintenir, 
à  mesure  qu'il  tendrait  à  se  détruire  dans  quelque 
classe. 

Mais,  citoyens,  la  marche  de  la  nature  n*est 
pas  uniforme.  Nos  passions  et  nos  mauvaises 
mœurs  tendent  trop  souvent  à  l'entraver  :  ce 
n'est  pas  là  où  sont  les  plus  grandes  fortunes. 
que  l'on  trouve  une  plus  grande  population.  Il 
serait  donc  aussi  cruel  qu'impolitique  de  ne  pas 
envisager  notre  travail  sotis  celte  seconde  face; 
ce  serait  publier  le  principe  et  le  violer  en  môme 
temps. 

Nous  l'avons  dit  :  il  faut  que  les  secours  soient 
en  proportion  du  besoin  que  la  perte  va  faire 
naître;  or,  les  malheurs  que  la  perte  occasion- 
nera seront  plus  grands  dans  une  famille  nom- 
breuse, que  dans  celle  qtJi  ne  sera  composée  quo 
d'un  petit  nombre  d'individus.  Rn  vain  auriez- 
▼0U8  cherché  à  faire  des  classes  en  raison  du 


et  dans  le  cas  o{ 
car  les  ronctioni 
placé  par  celui  ( 
tableau. 

«  Art.  8.  Da 
Tantes,  les  co 
transporter  sur 
le  plus  grand  ii 
assembler,  aliii 
des  renseijnei 
avant  Taccidei 
sur  la  nature  d 

•  Art.  9.  Les 
yerbal  de  leurs 
sence,  s'ils  con 
la  perte,  objcl 

•  Art.  10.  D 
proc^-verbal, 
commune  are' 
été  remises. 

«  Art.  W.  L 

une  copk  du 
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ce  parent  serait  appelé  à  exer- 

lie   coinulissaire,  il  sera  rem- 

ui    lui  succède  dans  Tordre  du 

is  les  vingt-quatre  heures  sui- 
iinissaires  seront  tenus  de  se 
\es  lieux,  d*ap|)eler  auprès  d'eux 
iinbre  de  voisins  qu'ils  pourront 
de  les  consulter  et  de  prendre 
ieiit8  sur  Tétat  où  se  trouvait 
t  l^objet  détruit  ou  détérioré,  et 
i  la  perte. 

coniiiiissaires  dresseront  procès- 
dires,  et  procéderont  en  leur  pré- 
sentent à  rester  à  Tévaluation  de 
i)ar  objet. 

[is  le  jour  de  la  clôture  de  leur 
Is  le  déposeront  au  greffe  de  la 
toutes  les  pièces  qui  leur  auront 

!  grefûer  fera,  sur  papier  libre, 
procès-verbal  et  des  extraits  de 
le  naissance^  et  les  affichera  dans 
i  la  commune,  et  dans  l'endroit 
premier  jour  de  marché,  ou  de 
/ra  immédiatement  le  dépôt, 
sera  dressé  procès-verbal  de  celte 
icatioQ;  l'acte  en  sera  signé  par 
>ar  le  maire,  ou  Tofûcier  munici- 
1  placera. 

out  citoyen  qui  aura  à  faire  des 
soit  sur  sa  fortune,  soit  sur  la  na- 
te,  soit  sur  l'évaluation  qui  en  aura 
sur  la  conduite  des  commissaires, 
a  au  greffe  de  la  commune  pour 
écrire  bur  un  registre  qui  sera  ou- 
a,  pendant  la  huitaine  après  Taf- 

^e  lendemain  de  l'échéance  de  cette 
conseil  général  s'assemblera  pour 
ntradictoirement  avec  les  parties, 

avoir  duement  appelées,  sur  les 
»  qui  auront  été  faites,  et  pour  ar- 
vemeut  l'évaluation  de  la  perte. 

Toutes  les  pièces  seront  ensuite, 
nvoyées,  avec  copie  de  la  délibéra- 
ell  général,  aux  administrations  su- 
lar^ées  de  prononcer  sur  la  demande 
irle  secours,  s'il  y  a  lieu,  d'après  les 
)nt  être  établies. 

Toute  personne  à  qui  il  restera, 
ilte  de  la  perte  qu'elle  a  éprouvée, 
net  au-dessus  de  2,000  livres,  ne 
voir  aucun  secours,  à  quqjque  somme 
!  puisse  monter. 

\\n\T  apprécier  le  degré  de  fortune 
e  réclamant,  les  corps  administratifs 
t  les  extraits  des  contributions  jointes 
rcs,  et  les  renseignements  qui  leur 
lournies  par  les  citoyens»  et  dédui- 
tité  d'impôts  qu'était  censé  supporter 
ait  ou  détériore»  diaprés  sa  valeur 
t  raccideut. 

.  S'il  est  reconnu  que  le  revenu  du 
tic  se  porte  pas  au  delà  de  2,000  livres, 
a  le  secours  qui  sera  attaché  à  la 
i  laquelle  il  se  trouvera  porté  par  les 
%  perte  qu'il  a  éprouvée. 
I  (le  secours  devant  toujours  être  en 
M  sedt  \H  fortunes,  ilsera  formé  20clas8es 
roiit  de  100  livres,  par  100  livres,  de 
ouil  des  2.000  livres  au-dessus  des- 
irestaccoraé  aucun  secours. 
i).  Celui  qui  jouira  d'un  revenu  non 
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exédent  100  livres,  recevra  dans  son  entier  Téva- 
luation  de  sa  perte.  Celui  dont  le  revenu  excé- 
dera 100  livres,  mais  qui  ne  s'élèvera  pas  au- 
dessus  de  200  livres,  recevra  les  19  vingtièmes. 
Celui  qui  aura  un  revenu  de  2  à  300  livres,  aura 
les  18  vingtièmes  et  ainsi  de  suite;  de  sorte  que 
celui  c^ui  jouira  d'un  revenu  de  1,900  livres  à 
2,000  livres,  ne  recevra  qu'un  vingtième  de  l'éva- 
luation de  la  perte  qu  il  aura  éprouvée. 

•  Art.  21.  Il  sera  en  outre  accordé  aux  quatre 
premières  classes  qui  ne  reçoivent  pas  en  tota- 
lité Tévaluation  de  la  perte.  2  0/0  de  surplus  de 
cette  évaluation,  à  raison  de  chaque  enfant  non 
âgé  de  12  ans,  toutes  les  fois  que  la  famille  du 
réclamant  s'élèvera  au-dessus  de  3  enfants. 

<  Art.  22.  La  même  augmentation  aura  lieu 
pour  les  5  classes  subséquentes  et  pour  chaque 
enfant  aussi  non  âgé  de  12  ans,  auand  le  récla- 
mant aura  plus  de  4  enfants;  dans  les  autres 
5  classes,  quand  le  réclamant  aura  aussi  plus  de 
5  enfants;  et  dans  les  5  dernières,  quand  il  en 
aura  plus  de  6. 

«  Art.  23.  Le  célibataire  qui  réclamera  le  se- 
cours, ne  recevra  que  la  moitié  de  celui  qui  sera 
accordé  à  l'honmie  marié  se  trouvant  dans  la 
même  classe. 

<  Art.  24.  La  Convention  renvoie  au  comité 
des  finances  les  demandes  en  secours  formées 
par  les  départoments  frontières,  à  raison  des 
pertes  résultant  du  fléau  de  la  guerre,  pour  lui 
présenter  incessamment  un  projet  de  décret.  » 

Plusieurs  membres  demandent  l'impression  et 
l'ajournement  de  la  discussion  à  trois  jours  après 
la  distribution. 

(La  Convention  décrète  l'impression  et  l'ajour- 
nement.) 

Eseadi«r  annonce  que  les  pécheurs  de  Tou- 
lon, par  délibération  du  16  septembre  dernier, 
ont  arrêté  de  donner  400  livres  par  au  ponr  les 
frais  de  la  guerre.  11  remet  sur  le  bureau  un 
assignat  de  100  livres  qui  lui  a  été  envoyé  pour 
acquitter  la  premier  quart  de  la  soumission. 

(La  Convention  décrète  qu'il  sera  fait  mention 
honorable  au  procès-verbal  de  cet  acte  de  ci- 
visme.) 

Thnrlof,  secrétaire^  donne  lecture  d'une  lettre 
des  citoyens  Ferru  et  HentZj  commissaires  de  La 
Convention  pour  la  visite  des  places  frontières  du 
lihin  et  du  Centre,  qui  désirent,  pour  être  plus 
utiles  à  leur  patrie,  que  leur  destination  parti- 
culière soit  changée. 

(La  Convention  fait  droit  à  ce  désir.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 

u  La  Convention  nationale,  sur  l'observation  à 
elle  faite  que  les  citoyens  Hentz  et  Ferry,  nommés 
commissaires,  par  décret  du  5  du  présent  mois, 
pour  la  visite  des  places  fontières  du  Centre  et 
du  Rhin,  désirent,  pour  être  plus  utile8,Hiueleur 
destination  particulière  soit  changée,  décrète  que 
le  citoyen  Kerry  est  chargé  de  visiter  les  places 
frontières  de  la  partie  du  Rhin,  et  le  citoyen 
Hentz  de  visiter  les  places  frontières  du  Centre.  » 

lionis  liegendre.  J'ai  à  faire  une  motion  d'or- 
dre» 11  est  midi  et  il  n'y  a  pas  encore  200  mem- 
bres dans  la  salle.  11  est  temps  enfin  que  la  Con- 
vention nationale  prenne  une  mesure  déflnitive, 
une  mesure  quelconque  de  censure  contre  les 
négligents.  Je  demande  qu'un  membre  zélé  de 
chaque  département  fasse,  à  onze  heures,  une 
liste  de  ses  collègues  qui  ne  seront  pas  rendus 
à  la  Convention  et  que  cette  liste  soit  envoyée 
aux  départements. 
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aiif  à  le  rembourser  des  premiers 
reiianl  de  la  coolrlbution  extraor- 
àecoura  est  moins  uae  avance  faile 
»r  public,  qu'un  léger  retard  dans 
ireinent  des  conlributions  de  1791. 
lité  vous  proposera  de  décréter  quel- 
es  pour  accélérer  la  reddition  des 
î  les  administrateurs  municipaux  des 
^,  domaines  et  finances  doivent  ren- 
.toire  du  département.  Ces  mesures 
es  nécessaires  par  le  département, 
s  justes  par  les  commissaires  de  la 
é. 
►rejet  de  décret  : 

ontion  nationale,  après  avoir  enteudu 
(te  son  comité  des  nuances  sur  la  de- 
o  par  la  municipalité  de  Paris,  et  ap* 
r  le  directoire  au  département,  d'ôtre 
L  lever  une  contribution  extraordi- 
millions,  pour  couvrir  :  1°  le  déficit 
10  livres  provenant,  soit  de  Texcédent 
s  grains  et  farines  achetés  par  la  mu- 
pour  l'approvisionnement  de  Paris,  sur 
qui  en  a  été  faite  en  1792,  sur  le  car- 
halle,  et  aux  boulangers,  soit  des  frais 

somme  de  124,070  livres  destinée  à 
aux  non-valeurs,  dans  la  rentrée  de 
ribution,  et  aux  frais  de  perception, 


Art.  1 


er 


inicipalité  de  Paris  est  autorisée  à  im- 
I  somme  de  4  millions,  en  établissant 
rihution  additionnelle  aux  rôles  des 
ions  foncière  et  mobilière  de  la  com- 
Paris  pour  1792,  suivant  le  mode  ci- 


i. 


Art.  2. 

)ntrlbution  additionnelle  au  rôle  de  la 
lion  foncière,  sera  d'un  sou  six  deniers 
re,  du  principal  de  cette  contribution. 
I  contribution  additionnelle  ne  portera 
liaisons  et  propriétés  imposées  sous  le 
domaine  national,  ou  de  la  commune  de 
j'autant  qu'il  sera  constaté  qu'elles  ont 
ises  par  des  particuliers,  et  n*aura  lieu 
orata  du  temps  de  leur  jouissance. 

Art.  3. 

Ma  imposé  sur  le  rôle  de  la  contribution 
0,  à  partir  d'un  revenu  présumé  de 
i\s,  sans  aucune  des  déductions  prescrites 
articles  19, 20, 23  et  24  de  la  loi  du  13  jan- 
U,  une  cote  additionnelle,  comme  suit, 
t  ladite  année. 

ni  dont  le  revenu  présumé  sera  de  900 
vres  exclusivement,  sera  taxé  aux  trois 
)os  de  son  revenu  présumé;  sa  taxe  sera 
sa  cote  d'habitation. 

ui  dont  le  revenu  présumé  sera  de  3,000 1. 
liv.,  paiera  une  taxe  égale  à  sa  cote  d'ha- 
ie plus  une  moitié  de  ladite  cote. 

.(HiO  1.  à  10,000  l.    2  cotes  d'habitation. 

.nuo  à  15,000  2  cotes  et  demie. 

.m)  à  20.000  3  cotes. 

,<Hio  à  25,000  3  cotes  et  demie. 

sm  à  30,000  4  cotes. 

MiOU  à  40,000  5  cotes. 

i,Oi)(i  à  50,000  6  cotes. 

),U00  à  60,000  7  cotes. 


De  60,000  à  72,000  8  cotes. 
De  72,000  à  85,000  9  cotes. 
De  85,000  à  100,000  tO  cotes. 
De  100,000  à  1.50,000  12  cotes. 
De  150,000  et  au  delà  l.)  cotes, 
ou  le  vingtième  du  revenu  présumé. 

Art.  4. 

«  Les  percepteurs  des  conti*ibutions  seront  te- 
nus de  percevoir  les  contributions  additionnelles, 
en  même  temps  que  le  surplus  des  contributions 
publiques,  aux  mêmes  conditions  que  le  princi- 
pal, et  de  faire  mention,  tant  sur  leurs  quittan- 
ces qu'à  la  marge  des  rôles  qui  leur  seront  four- 
nis, de  ce  qu'ils  auront  reçu. 

Art.  5. 

«  Ils  joindront  à  leurs  bordereaux  de  recettes 
ordinaires  un  bordereau  particulier  de  l'état  du 
recouvrement  de  la  contribution  additionnelle. 

Art.  6. 

La  municipalité  de  Paris  est  autorisée  à  préle> 
vet*  sur  le  produit  des  arrérages  des  contribu 
lions  publiques  de  1791,  et  dans  les  caisses  des 
percepteurs  de  cette  ville,  la  somme  d'un  mil- 
lion pour  fournir  aux  subsistances  de  Paris,  jus- 
qu'à ce  que  les  rôles  prescrits  par  le  présent 
décret,  soient  mis  en  recouvrement. 

Art.  7. 

«  Les  récépissés  que  les  administrateurs  mu- 
nicipaux des  subsistances  fourniront  aux  per- 
cepteurs; seront  reçus  pour  comptant  à  la  Tréso- 
rerie nationale,  jusqu'à  concurrence  d'un  mil- 
lion. 

Art.  8. 

a  Le  produit  de  ces  contributions  additionnel- 
les sera  versé  en  entier  à  la  caisse  publique  : 
sur  les  premiers  deniers  qui  en  proviendront  : 
la  Trésorerie  nationale  se  remboursera  du  mil- 
lion prélevé  sur  les  contributions  de  1791,  et 
rendra  aux  administrateurs  leur  récépissé. 

Art.  9. 

«  A  regard  du  surplus  dd  produit  desdites 
contributions,  il  restera  en  déinUàla  Trésorerie 
nationale.  La  municipalité  de  Paris  ne  pourra  le 
retirer  qu'ensuite  de  l'autorisation  du  liirectoire 
du  déparlement,  le  directoire  ne  l'y  autorisera 
que  lorsque  la  municipalité  lui  aura  présenté 
rétat  détaillé  de  ses  dettes  et  dépenses,  confor- 
mément aux  lois  des  3  avril  et  17  juin  1791,  et 
que  les  administrateurs  municipaux  du  dépar- 
tement des  domaines,  finances  et  subsistances, 
lui  auront  rendu  le  compte  de  leur  administra- 
tion, vérifié  et  arrêté  par  le  conseil  général  de 
la  commune. 

Art.  10. 

•»  Dans  le  cas  où,  par  la  rontréc  desdiloi  con- 
tributions additionnelles,  il  se  trouverait  un 
excédent  audelà  des  4  millions  imposables,  le 
directoire  du  département  veillera  à  ce  que  cet 
excédent  soit  remplacé  en  moins-imposé,  sur  les 
rôles  de  1793,  au  profit  des  contribuables  qui 
auront  fourni  à  la  contribution. 

Art.  11. 
«  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  faire 
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^e  sur  les  débris  de  ranciennej  et  qui 
tcratie  ni  de  la  science,  ni  de  la 
nls  tnurmures  à  l'extrême  gauche.  — 
trUre  se  font  entendre^  et  sont  répétés 
par  une  cinquantaine  de  membres.) 

Mais  les  absents  ne  se  plaignent  pas... 

k^is*.  Voilà  ce  qui  prouve  Toppres- 
ui  fait  qu'il  y  a  peut-être  du  courage 
Il  celte  tribune,  ces  vérités  trop  no- 
|u'on  appelle  les  sections  est  donc 
commune;  aussitôt  elle  a  remis  le 
»U8,  et  pour  fournir,  tant  aux  faux 
es  inévitables  qu'au  déficit  résultant 
?rice  entre  le  prix  du  commerce  et  le 
'eur,  on  vient  hier  vous  demander 
ieusement  une  prétendue  avance  de 
qui  ne  seraient  point  rendus.  Je  de- 
Liu  abus  si  injuste,  mais  surtout  si 
,  soit  enfin  arrêté  dans  son  cours;  je 
mon  ancienne  motion  par  cet  article 

^ fendu  à  la  commune  de  Paris  de  faire 
Ott^s  <V approvisionnement  au-dessous 
rant  et  de  commerce  dans  les  marchés 

laute-Marfèe)  répond  à  Lanjuinais  et 
s  riches  soient  seuls  imposés  pour  le 
nient  de  cette  avance. 

1.  Le  système  du  comité  est  le  plus 
il  oiTre  aux  infortunés  les  secours 
tment,  et  fait  payer  aux  riches  iapro- 
e  leur  accorde  la  loi.  il  est  le  plus 
e,  car  il  ne  lèse  point  le  Trésor  pu- 
t  le  plus  sage  et  le  plus  conforme  à 
pes,  car  c*est  par  de  telles  mesures 
baliserez  régalite,quequelques  hommes 
t  l'aire  passer  pour  une  chimère. 
[-s  dans  les  départements  où  il  y  a 
[i^oïsme  et  de  points  de  ralliement,  on 
L>s  magasins  de  subsistances  et  autres 
lents  publics  pour  venir  au  secours 
!^e  indigente  du  peuple.  Dans  Paris  ces 
lents  sont  difficiles,  personne  ne  se 
ans  cette  ville  immense,  il  faut  que  la 
i  au  secours  pour  pouvoir  soulager  Tin- 
Il  importe  fort  peu  aux  autres  dépar- 
tie Paris  fasse  lesacrificede  :t,710,0(X)  1., 
r  le  pain  à  3  sols,  f)0urvuque  les  habi- 
snt  cette  somme  et  que  les  autres  dé> 
is  ne  se  trouvent  point  lésés.  Ici,  nous 
s,  comme  nous  Ta  vous  déjà  fait  pour 
0  IloutMi,  pour  la  ville  de  Lyon,  lacom- 
ParivS,  à  s'imposer  pour  ce  remplace- 
n  est  donc  qu'une  affaire  municipale. 
I) prend  pas  comment  on  a  pu  faire  va- 
fiH  national  dans  cette  discussion. 
s  demande  donc,  citoyens,  à  ne  pas 
iMi  considération  les  raisons  qui  vous 
ircscntôcs  et  j'appuie  la  priorité  récla- 
v  le  ppijot  du  comité. 

/r.v  v!)iv  (à  iextràmii  gauche)  :  Aux  voix, 
:!  fermez  la  discussion! 

ce  [Eurci't'Loir).  Je  n'avais  pas  besoin 
u  di'veloppés  parCambon  pour  êtreper- 
!  la  justice  du  projet  de  décret  qui  vous 
Miio  et  je  Tappuic  de  toutes  mes  forces, 
1)0  veux  pas  que  votis  ne  vous  occupiez 
lu'soiiisdc  la  commune  de  Paris,  je  veux 
s  vous  occupiez  de  ceux  de  tous  les  dé- 
nis. Je  demande  donc  que  le  comité  des 
i  soil  char^'é  de  faire,  hous  trois  jours, 
ort  .sur  toutes  les  pétitions  qui  lui  ont  été 


renvoyées  et  avaient  été  présentées  par  lescom 
munes  et  les  administrations  de  district  et  de 
département,  à  lin  d'avances  par  le  Trésor  pu- 
blic de  sommes  nécessaires  pour  adoucir  les 
maux  de  Tindigence. 

De  la  sorte  on  pourrait  appliauer  le  projet 
pour  la  commune  ae  Paris  a  toutes  les  comiuunes 
des  départements. 

Melliiiet.  Je  demande  que  le  comité  des  se- 
cours soit  également  chargé  de  s'occuper  des 
moyens  de  mciliter,  au  besoin,  aux  communes 
qui  les  solliciteront,  d'après  des  proportions 
justes,  des  secours  de  la  nature  de  ceux  accor- 
dés à  la  commune  de  Paris. 

Ilebecquy.  Je  suis  disposé  à  voter  le  projet 
du  comité  et  comme  Lesage  je  compi*ends  très 
bien  les  raisons  développées  par  Gambon;  mais 
je  me  demande  pourquoi  lorsqu'on  a  demandé 
2  millions  pour  îïarseille,  il  s'y  est  opposé? 

Cambon.  Marseille  demandait  une  avance 
sur  le  Trésor  public  et  je  m'y  suis  opposé  et  je 
m'y  opposerai  toujours.  Aujourd'hui  nous  ne 
faisons  qu'autoriser  Paris  à  lever  une  contribu- 
tion sur  ses  habitants. 

(La  Convention  accorde  la  priorité  au  projet 
du  comité  et  l'adopte  tel  qu'il  a  été  présenté  par 
Real.) 

Faiichet.  Je  demande  que  Ton  mette  aux 
voix  les  deux  propositions  annexes  qui  ont  été 
présentées  par  Mellinet  et  par  Lesage. 

(La  Convention  décrète  ces  deux  propositions.) 

Vaucliet.  J'tii  encore  une  proposition  à  for- 
muler; c'est  que  vous  décrétiez  le  même  sol  par 
livre  pour  toutes  les  municipalités  de  la  Répu- 
blique, parce  qu'elles  ont  des  dettes  et  qu'elles 
doivent  aussi  satisfaire  à  leurs  obligations. 

(La  Convention  renvoie  cette  proposition  â 
son  comité  des  finances.) 

C^liamboB  demande  que  dans  vingt-quatre 
heures  le  coiuité  des  finances  présente  l'état  des 
sommes  avancées  à  la  commune  de  Paris  depuis 
la  Révolution,  et  de  celles  par  elle  rétablies  au 
Trésor  public. 

lliiEOt,  liailioiil  et  plusieurs  autres  membres 
appuient  vivement  la  proposition. 

D'autres  membres^  au  contraire,  insistent  pour 
l'ordre  du  jour. 
(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

Tburiot,  secrétaire^  reprend  la  lecture  des 
lelires,  adresses  et  pétitions  envoyées  à  l'As- 
semblée : 

14"  Lettre  de  Carats  ministre  de  Vinlêrieur  par 
intérim f  en  date  du  7  février  courant. 

Il  demande  qu'on  mette  à  sa  disposition  des 
fonds  pour  des  ouvrages  d'art;  il  invite  à  prendre 
une  mesure  sur-le-champ,  et  fait  sentir  com- 
bien il  y  aurait  de  danger  de  ret;ird(  r  les  tra- 
vaux qui  regardent  les  ports  maritimes  et  la 
navigation. 

<  Celui  du  Havre  en  particulier,  dit  il,  me  pa- 
rait mériter  surtout  ratiention  de  l'Assemblée; 
il  n'est  pas  encore  achevé  et  sans  de  promptes 
mesures,  la  nation  perdrait  20  millions  de  dé- 
[lenses  déjà  faites.  « 

Cochet.  On  connaît  l'importance  de  Dun- 
kerque;  les  fortifications  de  cette  place  sont  en 
mauvais  état;  je  demande  qu'elles  soient  prom)»* 
tendent  réparéi'S. 

lir^nrd.  Ces  obseï  val  ions  sont  nuisibles, 
c'est  indiquer  les  endroits  par  oii  il  laut  nous 
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de  i 'armée,  de 
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ni  plet  de  800  hommes, 

1  novembre  dernier, 
>  l'autre;  et  ceux  qui 
i  le  puis  c^ette  é(n)aue, 
inué  le  nombre.  II  y 
este  pas  iOO  (lommes. 
celui  de  la  cavalerie, 
^artillerie,  il  en  rcsiilto 
vée  de  300,000  hommes, 
;  troupes  do  ligne,  et 
quoi€|ue   vous  ayez  en 

ailYéreiits,    des  cadres 

U  est  donc   insdispen- 

tt  de   nos  finances  que 

istralion  de   la  guerre, 

et  s'assurer  le  complet 
do  ce  grand  vide  pour 
lonner  une  ordonnance 
\)Uis  imposante  à  cette 
er  enfin  au  régime  na- 
L  base  de  la  félicité  pu* 
i'^er  pour  la  liberté. 
os  événements  des  moins 
évolution  de  voir  que,  peu- 
Us  de  TËurope  tyrannisent 
oudulreàla  boucherie  sur 
publique  française  pourra 
la  rétorme  des  abus^  qui, 
le  son  armée  contrariaient 
ofroidissaient  le  zèle,  en  en- 
et  perpétuai\t  les  injustices. 
K  la  désertion  successive  des 
iition  a  épuré  vos  troupes  de 
rau  a  détruit  la  dernière  élin- 
;  criminelles  qu'auraient  pu 
miliiaireB  jusque-là  mal  affer- 
os  républicains  que  In  France 
ite  (ie  nos  troupes  de  ligne  de- 
oui  (le  la  Révolution,  et  surtout 
s  ont  pu  combattre  les saltdlilts 
etrop  d'éloges  pour  ne  pas  dé- 
,  toute  incertitude,  et  l'on  peut 
ic  tous  les  soldats  sont  de  bons, 
s.  Il  C8t  donc  temps  de  les  faire 
Iroiu  qui  leur  appartiennent; 
iu'hover  d'extirper, jusque  dans 
sii^os  de  Tancien  réfifime,  que 
iirs  de  la  patrie  il  n'existe  plus 
)\\  que  celle  que  le  bien  du  ser- 
.  \\  est  temps  de  ramener  tout  au 
l'iualité  qui  veut  qu'aucun  admi- 
suit  que  par  le  choix  libre  des  ad- 
\\  est  lomps  quedans  toute  Téten- 
liqiic  rraniiaise,  il  n'y  ait  plus  sous 

lu  nation  que  des  hommes  égaux 
i:il>l(>8  enfants  de  la  patrie  ;  et  votre 
\\\(\  sans  oublier  les  récompenses 
\vi'(>»ceuK  qui,  sur  la  foi,  souvent 
uicieii  gouvernement,  mais  sacrée 
M)iil  dévoués  à  l'état  militaire,  le 
W.  rupnnnaisôance  dijinedes  repré- 
(Miple,  digne  de  nos  braves  troupes 
\W  les  considérer  toutes,  dès  au- 
iitme  volontaires  nationaux,  de  les 
•Mirs  fr(»rcs  d'armes, (?t  de  n'en  faire 
y\\\t  f'diâceau  contre  les  ennemis  de 
iiMye/.  \)m^  citoyens,  que  votre  co- 
e  su  tiuii  laissé  enthousiasmer  par  une 
,  quoique  conforme  aux  principes, 
0  lianiiorense  dans  les  c.ircontnnces 
'0  lerrihle à  soutenir; il  iToil,  an  con- 
cile Iriiil  d'une  niùreréflpxion?<),  avoir 
ml  qui  réunit  le  mieux  toutes  les  con- 


1°  Vous  avez  trop  senti  rinconvénient  dotant 
de  corps  différents,  isolés,  inconnus  même  pen- 
dant longtemps,  dont  plusieurs  chefs  avaient  plus 
de  zèle  que  de  connaissances  militaires,  dont  l'ad- 
ministration était  tellement  compliquée  que,  ni 
le  ministre  ni  les  généraux  eux-mêmes,  n'ont  pu, 
pendant  une  partie  de  la  campagne,  en  suivre  les 
détails,  let^r  donner  les  secours  nécessaires  ni  en 
faire  un  usage  parfaitement  subordonné  à  leurs 
plans;  de  là  l'incertitude  dans  les  opérations,  le 
défaut  d'armes,  de  munitions  au  milieu  d'une  ex- 
cessive déprédation  ;  de  là  les  plaintes  accumulées 
de  tous  les  départements,  la  disette  au  milieu  de 
l'abondance  et  tous  les  maux  qu'entraîne  la  plus 
complète  anarchie. 

Ce  système,  commandé  par  d'impérieuses  cir- 
constances, né  d'un  accès  de  zèle  très  louable 
sans  doute,  doit  se  modifier  aujourd'hui,  se  cir- 
conscrire dans  des  formes  exactes  et  fournira 
Tadministratiou  des  moyens  d'employer  à  profit 
les  elîorts  d'une  grande  nation,  de  rétablir  l'or- 
dre et  de  pourvoir  à  tous  les  besoins  ; 

2<'  Pour  arriver  à  ce  but,  il  est  indispensable  que 
tout  corps  en  activité  soit  complet,  sinon  la  Répu- 
blique solderait  une  foule  d'états-majors  inutiles 
très  dispendieux;  Tadministration  ne  cesserait 
pas  d'être  compliquée,  exposée  à  de  ruineuses  di- 
lapidations, et  nos  généraux  ne  sauraient  jamais 
sur  quoi  compt(?r,  soit  pour  le  nombre  effectif  des 
hommes  qui  seraient  à  leurs  ordres,  soit  pour  sub- 
venir à  leurs  besoins.  Or,  puisque  nous  avons  plus 
de  six  cents  bataillons,  presque  tous  à  moitié,  et 
méme|moins,  il  est  indispensable,  quelque  mesure 
que  l'on  prenne,  d'en  réformer  une  partie  pour 
obtenir  les  movensde  compléter  les  autres. 

S""  Les  bataillons  de  ligne  étant  les  plus  com- 
plets, les  plus  exercés  au  métier  des  armes,  ceux 
qui,  à  raison  de  Itur  engagement,  ont  contracté 
plus  positivement  l'obligation  du  service»  doivent 
naturellement  être  conseryés  dans  leur  entier; 
mais  si  vous  laissez  encore  subsister  la  différence 
qui  existe  entre  ces  corpset  ceux  de  volontaires,  le 
comité  pense  que  le  recrutement  des  40,000  hom- 
mes nécessaires  à  compléter  les  198  bataillotis  de 
ligneseratrôsdifficile,peutêtremêmeimposbible; 
car  vous  ne  pouvez,  sans  violer  les  principes,  in- 
corporer dans  la  ligne  des  volontaires  qui,  snr  la 
foi  de  vos  décrets,  ont  adopté  un  régime  diltérent  ; 
et  ce  n'est  pas  au  moment  où  vous  avez  votre 
cavalerie  à  augmenter,  des  troupes  légiMes  nom- 
breuses à  former,  500  bataillons  de  volontaires 
à  compléter,  que  vous  devez  espérer  trouver  en- 
core 40,000  hommes  de  bonne  volonté  pour  com- 
pléter vos  bataillons  de  ligne,  si  vous  n'en  faites 
f^as  disparaître  les  formes  qui  peuvent  contrarier 
e  vœu  et  les  droits  des  citoyens.  U  faudrait  donc 
reformer  les  uns  au  hasard' de  ne  pouvoir  com- 
pléter les  autres,  et  cette  opération  ne  pourrait 
se  faire  qu'avec  des  frais  et  des  lenteurs  ex'-(  s- 
sivement  nuisibles  au  hiiMide  laHépubliqno,  (ar 
il  n'y  a  pas  un  instant  à  perdre,  et  Tadopiiun 
d'une  fausse  mesure  en  ce  moment,  ne  recnlùt- 
elle  que  d'un  mois  les  travaux  nécessaires  au 
complètement  de  l'armée,  peut  occasionner  des 
malneurs  irréparables; 

A*"  La  réunion  d'un  bataillon  du  ligne  avec  deux 
bataillons  de  volontaires,  que  vous  propose  le 
comité,  pour  en  faire  un  seul  et  môme  corps,  ne 
désorganise  rien  que  des  états-majors  ;  mais  le 
fond  lie  chaque  bataillon,  en  ofllciers  et  soldats, 
reste  le  même  ;  mais  celte  opération  ne  tend  qu'à 
resserrer  les  liens  do  la  (ralernité,  donne  des 
exemples  d'instruction  et  de  discipline  aux  uns, 
de  civisme  pur  et  de  dévouement  a  la  patrie  aux 
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t  80US  quelque  forme, 
on    que   ce  soit»  il  ne 
le    recrutement  de  la 
yen  d^anéatitir  lesprè- 
licîpes.    Cts   serait,  dit- 
^    De    quelle  discipline 
obéissance  aveugle  que 
ses  sbires?  Il  y  a  long- 
me   suis   élevé  contre 
si   elle  eût  existé  cette 
elle  n*eùt  pas  été  violée, 
k  Uêvolutlon  I 
dée  sur  la  justice,  corn- 
ai conûance»  subordonnée 
t  le  coupable  de  quelque 
pas  détruite,  car  elle  est 
le  tous  les  hommes,  elle 
jons  contre  les  méchants; 
se  la  vie  et  Thonneur  du 
.  uu  acte  de  justice,  quel- 
,  n*a  occasionné  de  révolte  ; 
si  discordante  aujourd'hui 
Il  l'exercice  n'est  souvent 
priées  d'un  chef,  a  besoin 
ious  sentons  tous  l'insuffi- 
à  ce  sujet,  il  est  utile,  il 
esprit  des  volontaires  pré- 
ue,  en  corrige  T&preté.  D'un 
iiaires  eux-mêmes,  dont  les 
iventqu'à  leur  inexpérience, 
cl  des  principes  de  tactique 
l  d'administration  qui  sont 
;ae;  ce  mélange  n'est  donc 
\  de  dangereux,  mais  pour 
L  dirij^ce  vera  les  sentiments 
eus,  il  faut,  ainsi  que  le  pro- 
il  soit  de  2  bataillons  de  vo- 
le troupes  du  ligne. 
fidani  des  volontaires  dans  la 
iplois;  ehl  tant  mieux;  car  il 
er  jusqu'au  soupçon  d'aristo- 
-i-on  quecesvolontaires  feront 
soldats  de  ligne?  que  par  le 
lutérôta,  ils  ne  donnent  la  pré* 
i,  aussi  braves  et  plus  instruits, 
itaires  de  leur  vie  et  de  leur 
reiinemi?  Si  un  volontaire  a  du 
e  il  sera  choisi,  et  c'est  un  acte 
si  un  sou8-oflicier  ou  un  soldat 
ilro  davantage,  nul  doute  qu'il 
^■0.  Parcourez  nos  bataillons,  et 
Unis  ceux  qui  avaient  une  lein- 
itaire,  ont  été  choisis  pour  ufli- 
(>z  des  commandants  du  bataillon, 
ii>  (It!  simples  guidais.  Ce  ne  sont 
.^  que  nos  volouluirea recherchent, 
nr.  et  luriiqu  ilt)  choisirent  avec 
e  iatise,  soyez  sùris qu'ils prefere- 
iirs  uiiides.  D'ailleurs  les  intérêts 
e  ligne  sont  loilemeat  ménagés 
ui  vuuâ  est  {proposé,  que  tous  les 
1  npHireusementensa  faveur. 
K  rs  lie!)  emplois  de  tout  f^rade  est 
iMinelé;  et  1  on  sent  de  quel  avan- 
sii  me,  pour  d'anciennes  troupes 
l)s  (li*  nouvelles  levées.  Quant  aux 
M>s  au  choix,  ce  choix  su  l'ait  par 
hisivemenl;  par  conséquent  Tin- 
liaiaillons  contre  un  se  trouve  sans 
'.  (M)  ce  eus,  chaque  bataillon  a^it; 
imiirsoi)  compte.  Hnlin,  la  faculié 
t-hoU'iirs d'un  bataillon  de  choisir 
ros,  est  encore  à  l'avantage  de  la 
l'tl  est  vraisemblable  que  les  volon- 


taires chercheront  parmi  leurs  frères  d'armes 
les  plus  sa^es,  les  plus  instruit^,  pour  les  com- 
mander. Ainsi,  dans  ce  nouvel  ordre  de  choses, 
la  troupe  de  ligne  n'a  rien  à  perdre  et  à  tout  à 
gagner. 

Faites  attention  qu'un  bataillon  de  ligne  n'avait 
droit  qu'aux  emplois  vacants  dans  son  bataillon, 
et  ce  droit  était  réduit  par  la  loi  au  quart  des 
(les  sous-iieutenants,  et  aux  deux  tiers  des  em- 
plois supérieurs  :  par  la  nouvelle  organisation, 
ayant  droit  par  l'ancienneté  au  tiers  de  tous  les 
emplois  vacants  dans  3  bataillons,  c'est  comme 
si  on  lui  restituait  la  totalité  des  emplois  de 
son  bataillon.  Ensuite  ce  bataillon  nommera, 
sans  concurrence  des  deux  autres,  les  deux  tiers 
I  des  emplois  qui  vaqueront  dans  son  sein;  et,  en 
troisième  lieu,  les  individus  de  ce  bataillon 
jouiront,  dans  les  2  autres  bataillons,  de  l'avan- 
tage d'y  être  appelé  par  le  choix,  à  raison  des 
talents  et  de  la  confiance  qu'ils  inspireront.  Est- 
ce  là  priver  de  braves  gens  de  leurs  droits?  est- 
ce  porter  dans  leur  sein  une  influence  dange- 
reuse et  nuisible  à  leurs  intérêts?  est-ce  là 
désorganiser? 

Quelques  officiers,  dit-on,  se  trouveront  humi- 
liés, s'ils  ne  sont  pas  élus;  ils  se  plaindront 
qu'on  les  prive  de  leur  état.  Mais  le  tiers  de 
tous  les  emplois  est  réservé  à  l'ancienneté  ; 
ensuite  le  comité  vous  propose  d'assurer  à  tout 
militaire  un  sort  après  la  paix,  quelque  soit  son 
grade,  et  je  ne  vois  pas,  au  surplus,  comment  un 
état  nouveau,  différent  de  celui  qu'on  possède, 
peut  appartenir  à  un  homme»  s'il  ne  l'a  pas 
mérité.  Nos  succès  ne  peuvent  être  fondés  que 
sur  les  talents  des  chefs,  et  la  confiance  des 
subalternes.  Le  plan  que  propose  le  comité, 
garantit  l'un  et  Taulre.  Je  n'ai  que  cette  réponse 
a  faire  à  ceux  qui  désirent  que  l'on  sacrifie 
l'intérêt  de  la  République  au  leur. 

Ils  pourront,  dit-on,  soulever  leur  bataillon. 
Âh  1  certes,  lorsque  l'on  rend  toutes  les  places  à 
ceux  qui  n'en  avaient  qu'un  quart,  lorsque  les 
deux  tiers  des  grades  seront  donnés  au  choix, 
lorsque  l'expérience  et  les  talents  en  seront  la 
base,  où  est  le  motif  de  soulèvement?  oCi  est  le 
moyen  d'action  de  la  minorité  contre  cette 
majorité  éclairée,  et  personnellement  intéressée 
à  ne  pas  se  tromper? 

On  cite  les  choix  du  peuple,  les  erreurs  des 
corps  électoraux  ;  j'en  gémis,  il  y  a  longtemps. 
Mais  q^uelle  comparaison  à  faire  entre  800  élec- 
teurs inconnus  les  uns  aux  autres,  pressés  de 
faire  des  choix,  environnés  de  sourdes  perfidies^ 
et  une  masse  d'hommes  toujours  ensemble,  qui 
se  connaissent  à  fond,  qui  recherchent  le 
caractère  de  leur  camarade  jusque  dans  les 
actions  privées,  et  qui,  placés  devant  l'ennemi, 
savent  que  leur  vie  et  leur  honneur  dépendent 
du  choix  qu'ils  vont  faire. 

On  fait  valoir  jusqu'à  la  rivalité  de  gloire  entre 
des  corps  di/j'érents^  pour  appuyer  le  système  de 
non-reunion.  Quel  égarement  I  Mais  si  les  prin- 
cipes veulent  que  notre  force  dépende  de  notre 
indivisibilité,  de  notre  union,  de  notre  frater- 
nité, que  devient  ce  système  de  jalousie  qui,  s'il 
a  un  point  de  vue  favorable,  est,  sous  mille 
autres,  le  germe  de  toutes  les  discordes,  de  tous 
les  déchirements?  Ehl  cette  rivalité  de  gloire 
a-t-elle  besoin  de  la  désunion  de  nos  frères 
durmes  ?  n'existera-t-olle  pas  de  brigade  à 
brigade,  d'armée  à  armée?  Et  no  serait-ce  pas 
plutôt  en  atténuer  l'eiïel,  la  rendre  nuisible,  que 
de  la  maintenir  de  bataillon  à  bataillon. d un 
régiment  différent? 


I 


ICoi; 

nistratioQ  de  la  g 

raie  des  individu 

autres,  el  d'en 

elles-mêmes?  îs' 

exposent  chaque 

de  la  pairie,  aie 

canls?  N'esl-il  i 

fila  de  citoyen  à 

[nys,  obtenir  du 

clos  hommes  qi: 

vicliraes  de  sou 

pas  en  présenci 

niser  T armée. 

tlt' «organiser  Ua 

rêis  de  ses  me 

restituer  leur 

que  de  récom 

l'iutriguef  Es 

Thomme  avili 

de  servitude, 

Certes,  si  Fr 

quelque  prép 

qu'il  ne  faul 

parce  q\^e  \< 

contre  la  \\\ 

ne  peut  q\)  i 

despotisme 

jamais  aire 

lÏQs  préjup» 

belle   gloin 

d'être   egai 

miiitairesV 

Testime  et 

vous  en  d«: 

lité  des  dxi 


La  nuaii 

fanlerie  ( 

n*ayant  a 

votre  coïi 

que  lea  îi 

Vaux  qu^: 

en  sont 

français 

tifs;  ui.'i 

élémenf 

cavaler 

biniers 

formés  ! 

Le  comi 

(irons  ( 

^  covw 


vous 


.11 


mon 
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3sponsabilité  mo- 
.  commander  aux 
loix    aux    troupes 
ips   que    ceux  qui 
e  pour    la  défense 
t  aux  emplois  va- 
on  ne  voie  plus  un 
rien    fait   p#ur  sou 
roit  de  commander 
II,  el  qui    vont  être 
On  dit    que  ce  n'est 
i  q\ril  faut  dosorga- 
\oule;    mais,    est-ce 
5  confondre  les  inlé- 
s   îusquMcl,  de  leur 
l-ce    la  désorganiser 
rite  et  de    repousser 
jiaiiiser  que  d'élever 
iïuis  un  état  constant 
ur  de  ses  destinées? 
•unswick    avaient  ici 
\s  vous  diraient  aussi 
niser  Tancien  réfiime, 
r\)êiuel  de  la  violence 
is  contre  les  principes, 
uarchie  el  conduire  an 
l'publicain   ne  transige 
nos  convenances,  avec 
\  :  Francj.ais,  votre  plus 
<orviT  votre  liberté,  et 
/-vous    les   disiinctions 
par  èlre  soldats,  méritez 
î  <le  vos  camarades,  ils 
»i  i\  ;  ainsi  le  veut  Téga- 
veut  la  République. 

Icriii  de  ligne. 

0  entre  les  rôgimerils  d*in- 
>  s  voioniaires  nationaux, 
ualioii  aux  autres  armes, 

ne  devoir  vous  proposer 
^s  néL'esBaireà  à  porter  au 
Ixô,  ceux  de  ces  corps  qui 
.  iU  d'abord,  la  cavalerie 
irUiO  à  55,000  hommes  elTec- 
i>  ('St  romposôe  de  plusieurs 
i^u»  :  1"  en  Vi  régiments  de 
ni  (Uic,  2  réfîimeuu  de  cara- 
t-uts  (le  cavalerie  nationale 
(ifdiré!  :  total,  29  régiments. 
iu»se  de  pi»rler  à  quatre  esca- 
i-Liimembqui  n^euont  que  3: 
tU*.  WO  hommes  chacnn*  en 
iiinmi  IIG  escadrons,  formant 
:()  hommes. 

(MUretieut  18  régiments  de 
ulrons  chacun.  Votre  comité 

los  porler  à  4  escadrons  de 
iiiies.  Total  72  escadrons,  el 


(Muilerie  légère, 

'iii've  est  composée  de  12  réçi- 
iirs  et  8  réK'imeiils  de  hussanis; 
is  à  \  escadrons.  Ceg  corp.?  ont 
e  campagne  avec  la  plus  grand*' 
idiis  les  {iènéraux  en  demandent 
.  \iiire  comité  vous  propose  de 
sriulroiis.  l'^Oesciidroiis  légers,  à 
IniiiuTonl  '.'0,^00  hommes.  La  ca- 
ioiiî>  créées  par  différents  décrets 
Miviron  I0,i)i)0  hommes,  si  elles 
vies,  mais  elles  ne  le  m\i  pas; 


votre  comité  vous  propose  d^ordonner  que  ces 
légions  se  composent  en  8  nouveaux  régiments 
de  chasseurs,  et  de  fondre  leur  infanterie  dans 
les  bataillons  légers;  c'est  un  moyen  de  sim- 
plifier une  administration  déjà  très  compliquée, 
de  rendre  ces  corps  aussi  utiles  qu'ils  le  désirent, 
et  en  assimilant  ces  troupes  aux  régiments  des 
chasseurs,  c*est  leur  donner  un  bel  exemple  à 
suivre  et  .un  puissant  motif  d'émulation. 

Total  de  toute  espèce  de  cavalerie, 
G2,3(i0  hommes. 

iilnfîn,  rappel  fait  de  la  gendarmerie  des  dé- 
partements vous  a  fourni  un  corps  de  cavalerie 
de  7,020  hommes  de  cette  troupe  à  cheval  ;  et 
votre  comité  pense  qu<\  vu  Tincomplet  des 
corps  précédents,  vous  devez  conserver  cette 
troupe  en  activité  dans  les  armées. 

Infanterie  légère. 

Vous  avez  \h  bataillons  de  chasseurs  qui,  à 
700  hommes  sur  Tancien  pied,  vous  donneront 
9,800  hommes. 

I.Oî»  li'giniis  et  corps  francs,  formén  en  con- 
[ormilê  des  décrets  de  leur  création,  doivent  se 
porter,  en  infanterie,  à  35,000  hommes. 

lit,  il  faut  le  dire,  les  états  fournis  par  le  mi- 
nistre n'en  portera  pas  relTectir  au  quart. 

Enfin,  il  existe  dans  diiïérents  départements 
environ  50  petits  corps  de  100  à  1:)l)  hommes, 
môme  <los  compagnies  de  vétérans,  qui  ont  ma- 
nifesté beaucoup  de  zèle  pour  lu  défense  de  la 
patrie. 

Votre  comité  a  pensé  que  les  troupes  légères 
n'agissant  que  par  détachements  et  suivant  les 
circonstances  et  les  efforts  de  reimemi  ;  il  ne 
conviendrait  peut-être  de  supprimer  ou  d*in- 
corporer  que  ceux  de  ces  corps  qui  ne  pour- 
raient se  compléter.  fiOllii  classe  d'hommes  est 
précisément  celle  que  la  guerre  consomme  le 
|)lus,  parce  qu'elle  est  toujours  agissante,  tou- 
jours au  feu  ;  mais  aussi  son  utilité  est  'de  la 
plus  haute  importance.  Une  armée  ne  peutétre 
environnée  rie  trop  d'éclaireurs  ;  vos  ennemis 
en  ont  des  nuées,  et  votre  comité  a  pensé  quMl 
convenait  de  leur  opposer  une  force  de  ce  genre, 
égaleàcellequ'ils  peuvent  mettre  en  campagne. 
(iClte  masse  d'infanterie  légère  sera  de  55  mille 
hommes  environ  ;  ce  nVst  pas  trop  pour  répar- 
tir surtous  les  points  qui  pourraient  être  atta* 
qués  ;  et  votre  comité  a  cm  trouver  d'autant 
pins  d'avantage  à  la  conserver,  que  pour  avoir 
réellement  en  activité  les  50'v\800  hommes  que 
vous  avez  jugé  nécessaires  à  la  défense  des  fron- 
tières, il  est  indispensable  de  porter  les  combi- 
naisons de  chaque  arme  à  un  cinquième  envi- 
ron au-dessus  de  son  effectif  présumé. 

Cependant,  comme  il  est  difllcile  de  croire 
que  tous  ces  corps  se  compléteront,  comme  il 
est  indispensable  do  s'assurer  une  force  dont 
les  généraux  puissent  disposer,  nous  vous  pro- 
posons, d'incorporer  par  bataillons  d'infanterie 
«les  légions  et  des  autres  corps  francs  qui  en  se- 
ront susceptibles,  avec  les  14  bataillons  l'infan- 
teriu  légère,  dans  la  môme  forme  que  nous  vous 
l'avons  proposé  pour  Tinfanlprie  de  ligne  ;  cela 
vous  assurera  d'ahord  30,000  hommes  de  troupes 
légères,  à  pied,  bien  organisées,  et  vous  verrez 
ensuite  ce  qu'il  sera  convenable  de  faire  pour 
mettre  en  aclivité  le  zèle  de  ceux  qui  se  présen- 
teront :  car  il  vous  restera  encore  les  cadres  de 
beaucoup  de  bataillons  de  volontaires  nationaux 
qni  ne  demanderont  pas  mieux  que  de  s'organi- 
ser de  cette  manière. 


raîlresquilesontabî 
il  vous  propose  de  clii 
iirades  supérieurs, et 
ou  d'escadron,  lès  lie 
loiiels,  chefs  de  bngad 
[îénêraux  de  brigades 
généraux  de  division 
mêe,  généraux  en  cli 
Au  moven  de  ces 
dont  le  ministre  fer 
irexistera  plus  de  co 
fe liseurs  de  la  pairies 
l'ofiinlon  publique  fei 
tendraient  se  larguei 
proscrit. 

Corp 

La,  République  fra 
doute  que  la  plupart 
le  plus  distiugués  p 
montrés  rebelles  à  lei 
tides  envers  la  patri 
encore  que  Louis  XIV 
sous  les  ordres  de  Vai 
ironVières  de  places 
entière  :  la  France  11 
nergle. 

Sa  Yengeance  nali 
pied  de  ces  remparts 
fendre  :  mais  nous  n 
occuper,  en  accordan 
Qjérité  à  ceux  qui  son 
de  leur  donner  les  n 
nous  pourrons  trouve 

Le  comité  voasprop 
à  compléter  le  corps  di 
qui  se  sont  distingués  é 
en  leur  tenant  compti 
des  années  de  servie 
pour  l'utilité  publique 
et  diaprés  examen  d( 
pratique  et  en  théorie 
fonctions  seront  les  ] 
ce  corps. 

Xprès  avoir  parcoi 
éléments  qui  doivent 
République,  votre  cou 
suivants  : 

Décret  général  et  pu 

troupei 

Art.  !•'.  La  Convenli 

Qiilitaire  qui,  conforu] 

les  pensions  de  reirai 

à.  la  bienfaisance  de  h 

fin  de  la  guerre,  des 

accordent  à  raison  de 

>   et  du  grade  dans  leqi 

!       Art.  2.  Tout  milita 

wiu  officier  ou  soldai 

qui  pourraient  s'opc 

réformé,  obtiendra,  i 

traite,  s'il  a  dix  ans  i 

comptant  pour  deux  a 

tements  de  paix,  de  d 

à  trente  la  moiilé,  de 

quarts»  et  au-deasu 

cependant  excéder  ! 

pensions  de  retraite. 

Xrt.  3.  Tout  militai 

qu'il  tivra  el,quellf 

qo*ti  occuperadans  1 

le  présent  décret,  qi 


>s 
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lonaés.  Bn  conséquence, 
iGv  la  nomenclature  des 
V>peler  chefs  de  bataillon 
âiiants-coloiiels;  les  co- 
;  les  maréchaux  de  camp, 
es  lieutenants fiénérauK, 
3iiiin,  les  généraux  d'ar- 

OU veltcs  dénominations, 
expédier  les  brevets,  ii 

fusioa  entre  les  vrais  dé- 
ses  lâches  détracteurs,  et 

L  justice  <le  ceux  qui  pré- 
au grade  que  vous  avez 

du  génie, 

iraise  doit  regretter  sans 
lies  hommes  qui  s'élaieni 
ar  leurs  talents  se  soient 
jrs  devoirs,  ingrats  et  per- 
ie  ;  mais  Ton  se  souvient 
'  n*avait  que  60  ingénieurs 
jban,  lorsqu'il  entoura  nos 
fortes  et  ht  tôte  à  TEurope 
hre  ifaura  pas  inoins  d*é- 

onale  attend  les  traîtres  au 
s  qu'ils  avaient  juré  de  dé- 
*en  devons  pas  moins  nous 
it  le  tribut  de  confiance  bien 
Ht  restés  fidèles  à  leur  poste, 
meilleurs  coopérateurs  que 
rer. 
ipose  d*autoriser  le  ministre 

du  fîénie  de  tous  les  hommes 
â  dans  les  ponts  et  chaussées, 
ptc,  pour  leur  avancement, 
vice  qu'ils  y  ont  employées 
[ue  ;  d  admettre  au  concours, 

de  leurs  connaissances  en 
rie,  tous  les  citoyens  dont  les 
8  plus  analogues  à  celles  de 

^ouru  le  cercle  des  différents 
nt  composer  les  armées  de  la 
omilé  vouspropose  les  décrets 


préliminaire  pour    toutes  les 
upes  françaises, 

/cnlion  nationale  assure  atout 
rorinément  aux  lois  établies  sur 
uiriiilc,  aura  des  droits  acquis 
(le  la  nation,  la  jouissance^  a  la 
(les  avantages  que  ces  lois  lui 
n  de  son  ancienneté  de  service 
lequel  il  se  trouvera  placé. 
lilitaire  do  quelque  grade  qu*il 
()ldat,qul,par  les  changements 
H'o|MM'eràla  paix,  se  trouvera 
ira,  à  litre  de  pension  de  re- 
ans  (lo  service,  les  campagnes 
icuxans.lequartde  ses  appoin- 
,  do  dix  à  vingt  le  tiers,  do  vin^t 
ié,  de  trente  à  quarante  les  trois 
Ussus  de  quarante  le  tout,  sans 
ider  le  maximum  fixé  pour  le 
raite. 

nilitaireainii  réformé  jouira  tant 
quelle  que  soil  etiHuite  la  plaœ 
lans  rKUl,du  traitement  fixé  par 
ret,  quels  que  loleot  les  émolu-> 


ments  qui  seraient  attachés  à  ses  nouvelles  fonc- 
tions et  sans  aucune  déduction. 

Art.  4.  La  Convention  nationale  voulant  ajouter 
une  nouYeile  marque  de  reconnaissance  à  elle 
déjà  promise,  et  en  faire  sentir,  autant  qu'il  est 
en  elle,  lesefietsaux  familles  des  bravos  défen- 
seurs de  la  République,  autorise  dès  à  présent 
tout  militaire  a  acquérir  un  bien  national  dont 
le  paiement  pourra  s'effectuer  à  la  fin  de  fa 
guerre,  par  la  remise  de  la  pension  qu*il  aurait 
méritée  ;  sur  le  pied  du  rachat  à  10  0/0,  de  ma- 
nière qu*un  militaire  qui  aurait  droit  à  une 
f tension  de  340  livres  pourra,  en  la  remettant  à 
a  nation,  s'il  le  juge  convenable,  recevoir  en 
échange  quittance  de  2,400  livres  sur  un  bien 
national  qu*il  aurait  acheté. 

Art.  5.  La  veuve  ou  les  enfants  d'un  militaire 
mort  sur  le  champ  de  bataille  ou  des  suites 
d'une  blessure  qu'il  aurait  reçue  et,  qui  en  jus- 
tifieront, seront  admis  à  donner  en  paiement 
d'un  bien  national  qu'il  aurait  acheté,  la  quit- 
tance de  la  pension  qui  lui  aurait  appartenue 
suivant  son  grade  et  sur  le  pied  fixé  pour  le 
traitement  des  invalides,  s'il  eût  survécu  à  sa 
blessure. 

Art.  6.  LaConvention  nationale,  ayant  par  les 
articles  précédents  tranquillisé  sur  leur  sort  tous 
ceux  que  le  nouvel  ordre  de  choses  pourrait  in- 
quiéter, déclare,  comme  principe  général,  qu'à 
lavenir,  conformément  à  la  Déclaration  des 
droits,  l'avancement  aux  grades  militaires  n'aura 
lieu  que  par  le  choix  libre  des  compagnons 
d'armes  de  celui  gui  sera  à  placer. 

Art.  7.  A  l'avenir,  ceux  qui  remplissent  les 
fonctions  de  lieutenant-colonel  dans  Tinfanterie 
s'appelleront  chefs  de  bataillon  et  dans  la  cava- 
lerie, chefs  d'escadron.  Les  colonels  s'appelleront 
chefs  de  brigade  ;  les  maréchaux  de  camp,  gé- 
néraux de  brigade;  les  lieutenants  généraux, 
généraux  de  oivision;  les  généraux  d'armée, 
généraux  en  chef.  Bn  conséquence,  toutes  les 
dénominations  de  lieutenant-colonel,  colonel, 
maréchal  de  camp,  lieutenant  générai  et  maré- 
chal de  France  sont  supprimées. 

OIIGANISATION  DB  L'AUMÊK 

TITRE  PREMIER. 

De  IHnfanterie  de  ligne. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Art.  1«^  A  dater  de  la  publication  du  présent 
décret,  il  n'y  aura  plus  aucune  distinction  ni 
différence  entre  les  corps  d'infanterie  appelés 
régiments  de  ligne  et  les  volontaires  nationaux. 

Art.  2.  L'infanterie,  que  la  République  entre- 
tiendra à  sa  solde,  sera  formée  en  demi  bri- 
gades composées  chacune  d'un  bataillon  des  ci- 
devant  régiments  de  ligne  et  de  2  bataillons  de 
volontaires;  l'uniforme  sera  le  même  pour  toute 
l'infanterie;  il  sera  celui  des  volontaires  natio- 
naux et  ce  changement  se  fera  au  fur  et  à  me- 
sure que  l'administration  sera  obligée  de  renou- 
veler l'habillement;  chaque  demi-nrigade  sera 
distinguée  par  un  numéro  sur  le  bouton  et  les 
drapeaux. 

Art.  3.  La  première  demi-brigade  sera  com- 
posée du  !«'  bataillon  du  1*^  régiment  d'infan- 
terie et  des  2  bataillons  de  volontaires  le  plus  à 
sa  portée,  et  autant  que  faire  se  pourra  du  môme 
département.  La  deuxième  demi-brigade  sera 
composée  du  2*  bataillon  du  1""  régiment  d'io- 


ktu  4.  Les  quî 

danta-raajors,  ad 
la  nomiDation  di 
deuH-brigade  et 
reiiiment  dans  le 
Art.  5i  Les  cap< 
rilé  absolue  parn 
taiilon  et  seplen 
conipagnip  où  la 
Art.  6.  La  nomi 
se  fera  de  la  inan 
l*"  Les  éiecteun 
l'emploi  sera  à  noi 
douoés  au  grade 
fait  eu  présence  di 
major  de  chaqae 
à  haute  voix  par  i 
pagnie; 

2^  L'élection  sei 
sents  au  drapeau 
pourront  envoyer 
de  2  témoins; 

S*"  Les  candidate  ; 

comme  présenta,  si 

4''  Les  candidats 

au  nombre  de  3 

seront  pris  dans  le 

rieur  à  celui  qui  s 

place  de  sergent,  \ 

sous-lieutenance,  I 

lieuteuanie,  parm 

une  com^Mi^m^  pa 

commander  un  ht 

h"*  Il  y  aura  on  s 

tin  sera  fait,  à  la  oi 

par  les  individus  du 

vacant,  et  du  méisi 

pour  remplir  cette  | 

gui  auront  été  prési 

jugeront  le  plus  mér 

6*  Pournomnierui 

le  scrutin  épuratoirn 

gade  et  les  dem  aut 

ion,  s*il8  sont  prédeni 
par  un  capitaine  m 
taiuea  dn  bataillon 
qui  ne  pourra  être 

Art.  T.  Lorsqu'un  s 
de  suite  par  ses  ca; 
été  nommé,  g'j]  e«t  r 
\\  Je  sera  sans  coûco 
et  la  jlace  vacante 
de  droit. 

Art.  8.  Les  procèsv 
tion  seront  envoyés 

celle  du  jour  de  la  n( 
^'^*  9-  Les  élus  ai 
reconnus  nar  le  cor 
yees  le  ITndeiDai; 
îialer  de  ce  jour  |, 

J^ou^rouidetiuséi 

.  ^^  iO-  Les  cieft  rf 
^^MiiMesélectbs 
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i*s-niattreB  Uésoriers^  adju- 
.nis  6ou8-officiers,  setont  à 
tiseil  d'administration  de  la 
nrront  ôlre  choisis  indilTé- 
balailions. 

Lix  seront  choisis  h  la  majo- 
tous  les  volontaires  du  ba- 
X  par  les  volontaires  dé  la 
Lce  sera  vacante. 
lion  aux  emplois  parle  choix 
re  suivante  : 

seront,  dans  le  bataillon  où 
ftier^  tous  les  membres  subor- 
ui  sera  vacant;  Tappel  sera 
commandant  par  le  sergent- 
ompagnie,  et  ils  nommeront 
:)pel  nominal  de  chaque  corn- 

[i  faite  par  les  individus  pré- 
,  ceux  qui  seront  de  service 
leur  élection  signée  d'eux  ou 

pourront  être  choisis,  absents 
;ur  toute  la  demi  brigade; 
:»  à  présenter  seront  toujours 

pour  une  place  vacante,  et 
e  grade  immédiatement  infé- 
sera  vacant,  savoir  :  pour  une 
parmi  les  caporaux  ;  pour  une 

l>armi  les  sergents  ;  pour  une 
ni  les  sous-lieutenants;  pour 
[)armi  les  lieutenants  ;  et  pour 
ataillon,  parmi  les  capitaines; 
.  scrutin  epuratoire  et  ce  scru- 
.  majorité  absolue  des  suffrages ) 

(lu  grade  égal  à  celui  qui  sera 
ème  bataillon,  qui  choisiront, 
te  place,  celui  des  3  candidats 
iréseniés  par  le  corps  et  qu'ils 
méritant  ; 

âr  un  commandant  de  bataillon, 
lolre  sera  fait  par  le  chef  de  bri- 

autres  commandants  de  batail- 
isents;  et  à  défaut  de  l'un  d'eux, 
ti  nommé  ad  hoc  par  les  papi- 
llon où  la  place  est  vacante,  et 
Hre  un  des  candidats  présentés, 
'un  sujet  aura  été  présenté  3  fois 
!S  camarades  et  qu'il  n*aura  pas 

est  présenté  une  quatrième  fois, 
L^oncours  d'aucun  autre  candidat, 
:ante  au  choix  lui  appartiendra 

mcèsverbaux  de  chaque  nomina- 
voyés  au  ministre  de  la  guerre, 
icr  des  brevets  portant  pour  date 
le  la  nominatiun. 

élus  aux  places  vacantes  seront 
le  corps  dans  les  formes  accoutu- 
lemain  de  leur  nomination;  et  à 
)ur,  ils  en  feront  les  fohctions  et 
us  éiuoluments  qui  y  seront  atta- 

chefs  de  corps  tiendront  la  main 
ilectlons  86  fassent  dans  la  huitaine 
i  vacance  d'une  place  au  choix; 
laces  à  Tancienneté,  ils  les  feront 
istant  de  la  vacance  par  ceux  à  qui 
(umeiit  de  droit  et  en  rendront 
imistre  ;  le  tout  à  peine  d'être  per- 
t  responsables  des  indemnités  oues 
Luraieni  ôl(^  privés  de  leur  emploi. 
^8  emplois  de  généraux  de  brigade 
arécbaux  de  camp  seront  donnés 


aux  chefs  de  brigade  ou  à  ceux  qui  avaient  ci- 
devant  le  grade  de  colonel  en  activité  de  service, 
sur  toutes  les  armées  de  la  République  ;  savoir  : 
le  tiers  à  l'ancienneté  de  f(rade  et  les  deux  tiers 
au  choix  du  ministre  de  la  guerre  qui  rendra 
compte  au  Gorp^  législatif,  chaque  inois,  des 
choix  qu'il  aura  faits. 

Art.  12..  La  même  forme  ci-dessus  sera  obser- 
vée pour  les  promotions  du  grade  de  général  de 
brigade  à  celui  de  général  divisionnaire,  ci- 
devant  Ijeuienanl  général. 

Art.  13.  Les  généraux  en  chef  seront  choisis 
par  le  conseil  exécutif  parmi  les  généraux  divi- 
sionnaires, sous  la  ratification  expresse  de  l'As- 
semblée nationale. 

Art.  14.  Le  présent  décret  sur  la  nomination 
aux  emplois  de  colonels  et  au-dessus  n'aura  lieu 
qu'après  la  nouvelle  organisation  des  armées  et 
seulement  pour  les  places  qui  viendront  à  va- 
quer après  l'incorporation  consommée;  jusqu'à 
cette  époque,  les  emplois  seront  nommes  con- 
formément aux  précédents  décrets. 

TITRB  II. 

Cavalerie  et  dragons. 

Art.  !«'.  Les  29  régiments  de  cavalerie,  com- 
pris ceux  créés  à  l'Ëcole  militaire,  et  les  18  ré- 
giments de  dragons  seront  portés  à  4  escadrons 
par  régiment,  à  raison  de  100  hommes  par  com- 
pagnie, dont  10 à  pied;  provisoirement,  les  esca- 
drons resteront  fixés  à  170  hommes. 

Art.  2.  Pour  opérer  la  nouvelle  formation,  tous 
les  officiers  et  sous-officiers  du  4«  escadron  se- 
ront choisis  par  le  ministre,  chacun  dans  son 
grade  respectif}  parmi  les  officiers  et  sous-ofQ- 
ciers  des  trois  escadrons  existants  ainsi  que  le 
quart  en  cavalerie  ou  dragons. 

Art.  3.  Après  la  nouvelle  formation  effectuée, 
l'avancement  aux  grades  militaires  se  fera  dans 
la  cavalerie  et  les  dragons,  dans  la  même  forme 
indiquée  pour  l'infanterie,  respectivement  aux 
différents  grades  ;  il  ne  sera  d'ailleurs  rien  dérobé 
aux  institutions  établies  concernant  la  cavalerie 
et  les  dragons  par  les  précédents  décrets. 

TITRE  m. 

Cavalerie  légère. 

Art.  l«^  Les  12  régiments  de  chasseurs  à  che- 
val et  les  8  régiments  de  hussards  seront  portés 
de  4  à  6  escadrons  sur  le  môme  pied  que  la  ca- 
valerie de  ligne.    • 

Art.  2.  Il  sera  attaché  à  chacun  de  ces  régi- 
ments un  lieutenant-colonel  de  plus,  à  raison  de 
l'augmentation  de  2  escadrons. 

Art.  3.  Il  sera  formé  de  la  cavalerie  de  toutes 
les  légions  qui  sont  au  service  de  la  République 
ainsi  que  des  corps  francs  à  cheval,  8  nouveaux 
régiments  de  chasseurs  à  cheval,  sur  le  même 
pied,  le  même  uniforme  que  les  12  régiments  qui 
existent,  et  à  la  même  page;  mais  les  individus 

3ui  composeront  ces  nouveaux  corps  n'en  pren- 
ront  l'uniforme  qu'à  mesure  qu'on  sera  obligé 
de  ren9uveler  leur  habillement  et  équipement. 
Le  ministre  est  chargé  d'opérer  cette  formation 
dans  le  plus  court  délai  et  d'en  rendre  compte 
à  la  Convention.  Après  la  nouvelle  organisation 
de  la  cavalerie  légère  consommée,  l'avancement 
aux  grades  militaires  aura  lieu  dans  ces  corps 
dans  la  même  forme  qui  a  été  Indiquée  par  l'in- 
fanterie, sans  déroger  néanmoins  aux  lois  con- 
cernant les  troupes  légères  pour  tout  ce  qui  n'a 
point  de  rapport  au  présent  décret. 


deDtes  lois  et 
attribués. 

Art.  11. Ton 
de  guerre  res 
déterminés,  i 
tout  ce  à  quo 
sente  loi. 

Art.  12.  Te 
des  vivres  d 
coiiceraaot  i 
du  ministre, 
vention  nalio 

Art.  13.  - 
de  récompen 
importants  i 
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tementset  traitements 

t*tat  auquel  ils  ont  été 

différents   ç^rades  pour 

été    dérogé  par  la  pré- 

its    de    radiiiinistralion 

et   de  tous  les  détails 

seront  à  la    nomination 

eltra  les  états  à  la  Gon- 

tion  nationale  se  réserve 
ans  (l^éclat  et  les  services 
Uépublique. 

Muaudent  Timpression  et 
ort  de  Dubois -urancé  sur 

ies. 

nt  la  lecture  du  plan  pré- 
œ,  je  me  suis  demandé  si 
lie  novembre  ;  je  me  suis 
ions  plus  menacés  par  nos 
la  plus  grande  partie  de  ce 

qui  concerne  les  récom- 
éloges,   et  il  faudrait  être 

refuser;  mais  je  ne  puis 
qvie  je  trouve  très  impoliti- 
iiois  de  février  réorganiser 

JUS  donc  pas  la  position  dans 
rouvons?  Ignorons-nous  que 
c  aux  portes  de  Longw  y  ;  que 
par  une  armée  supérieure  à 
irmée  navale  de  FAngleterre 
i  s  ;  que  la  Hollande  et  TEspa- 
>  préparatifs? 

Ctixtréme   gauche)  :  Eh  !  tant 

aussi  tant  mieux  !  je  connais 
M8  Que,  bien  loin  de  diminuer 
nombre  d'ennemis  qui  se  pré- 
e  Vaccrottre;  mais  est-ce  au 
liuemis  se  présentent  qu*il  faut 
iMiia  de  celte  armée  victorieuse, 
)rmidablequi.  j'ose  le  dire  avec 
8  a  fait  repentir,  en  septembre 
i  souiller  la  terre  de  la  liberté? 
s  lorsqu'il  vous  fil  décréter  une 
)  hommes,  vous  assura  qu'il  n'y 
plir  les  cadres  déjà  existants  ; 
rdliui  vous  propose-l-il  le  con- 
ui  rejeter  un  moven  qui,  sans  rien 
^ral  ni  au  physique  de  Tarmée, 
H'urer  de  grands  avantages?  On 
ic  (les  craintes  sur  le  recrutement 
ii{zne  ;  mais  Dubois-Crancé,  en  pro- 
0  lie  solde,  les  a  fait  disparaître, 
^a^e  à  la  conserver  ;  elle  sera  un 
\m  pour  les  gardes  nationaux. 
ï<  ce  qu  on  vous  a  dit  en  septembre, 
\s  annonça  vos  victoires.  N'y  avait-il 
il)le  combat  de  gloire  entre  les  vo- 
es  troupes  de  ligne?  Conservez-les 
'  plus  :  je  crois  qu'il  serait  utile  de 
iballre  séparément,  et  de  laisser  les 
avec  leurs  compatriotes  ;  alors  la 
ail  plus  certaine,  et  la  honte  plus 

mos  Ma  veille  d'une  bataille.  Si  nous 
ire  mois  à  nous,  j'adopterais  le  projet 
Il  jiresoiilé.  [Quelques  murmures ,  ) 
"i«'m(»ic«  [à  CexlTème  gaucke)  :  Vous 

imE,  T.  LVUI. 


?J^^"^!^^^®/^"^-  y^"«  »'a^e2  pas  la  parole  sur 
le  fond  de  la  question. 

c^!!!."'**'^*  •''®  °'*i.^*^"®  *®8  intentions  de  per- 
n^cii  îi^**"  J®  "?  ^!?.  P*^  ^"'^n  veuille  désorga- 
n  ser  I  armée;  je  dis  seulement  qu'il  est  irapo- 
litique,  au  moment  où  les  ennemis  nous  entou- 

!!^nf ^.l.nl!iî®^P*''^^  ^?  ^0"*^»''  'a  refondre.  Il 
soient  r**  ^  armée  de  manière  que  les  cadres 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Appuyé  I  appu  yé  1 

..J**"^^'*:.  ^®  ^jespotisme  est  plus  habile  que 
nous;  car  il  ne  fait  à  Vienne,  à  Berlin  et  à  Ma- 
drid, ni  rapports,  ni  discours,  ni  projets;  il  re- 
crute, Il  complète  ses  armées.  {HumAirs  à  l'ex- 
trême gauche.) 

Plusieurs  membres  :  Parlez  doue  sur  Timpres- 
sion  I 

Barëre.  Je  dis  que  si  vous  ajournez  la  dis- 
cussion sur  un  objet  sur  lequel  nous  sommes 
tous  d  accord,  vous  retardez  l'organisation  de 
armée,  et  vous  refroidissez  le  zèle  et  le  patrio- 
tisme des  citoyens,  dont  vous  devriez  plutôt  pro- 
fiter, puisqu  II  vous  faut  encore  200,000  hommes. 
{Murmures,)  Je  dis  q;u»il  faut  agir,  au  lieu  de  dis- 

çuter;jedisquilestinuliled*ajournerunobietsur 
lequel  nous  sommes  d'accord  :  décrétons aujour- 
dhui  oue  les  comités  des  finances,  de  défense 
générale  et  de  la  guerre,  présenteront  inces- 
samment un  moyen  de  recruter,  de  compléter 
1  armée  pour  les  cadres  déjà  existants,  avec  Té- 
galite  de  solde.  Adoptez  aussi  les  articles  du 
comité  qui  concernent  le  corps  de  Tartillerie  le 
recrutement  du  génie  et  les  états-majors.     ' 

Dubois-Grancé  vous  a  présenté  une  mesure 
sur  laquelle  je  lui  vote  des  remerciements; 
c  est  celle  qui  accorde  des  récompenses  natio- 
nales aux  volontaires  qui  auront  bien  mérité 
de  la  patrie.  Cependant  il  eût  été  à  désirer  que. 
semblables  aux  Romains,  nous  ayons  ouvert  un 
trésor  inépuisable  ;  c'est  celui  des  récompenses 
civiques.  Les  feuilles  de  chêne  sont  aussi  Se  vé- 
ritables honneurs;  pourquoi  ceux  que  nous 
accordons  à  la  vertu,  sont-ils  tous  puises  dans  le 
comité  des  finances? 

Je  conclus,  elie  demande  que  les  comités  des 
finances,  de  défense  générale  et  de  la  guerre 
nous  présentent  un  moyen  de  recruter  Parme' 
sans  rien  changer  à  sa  composition. 

ruV'ÎZ'ïl^;**'"^"*'î*'î*î'-  ^'^^^"e  membre 
le  1  Assemblée  qui  monte  à  la  tribune,  y  apporio 
le  produit  de  son  expérience  et  de  ses  talents. 
Barère  vous  ai  donné  le  produit  de  ses  talents 
et  je  viens  donner  celui  de  mon  expérience' 
Mais  avant  tout  je  crois  faire  mon  devoir  en  fai- 
sant l'éloge  du  rapporteur. 

foU  ^^^"/RW^fe  un  amalgame  qui  existe  par  le 
fat,  car  si  les  troupes  ont  le  môme  régime,  si 
elles  ont  la  môme  solde,  je  demande  si  elles  ne 
sont  pas  amalgamées  les  unes  avec  les  autres '^ 
On  vous  propose  de  former  des  demi-brigades  dé 
2  bataillons  de  gardes  nationaux  et  1  de  troupes 
de  ligne;  mais  aujourd'hui  on  les  met  tel  au\)n 

Wonuni'îi°P°^^i  parce  qu'il  y  a  deux  tiers  de 
bataillons  de  gardes  nationaux  contre  un  tiers 
de  troupesde  ligne.  Ainsi  donc  en  les  réunissant 
vous  ne  faites  que  ce  qui  existe  déjà.  Et  ne  croyez 
pas  que  cette  opération  soit  si  difficile  à  faire 
qu  on  voudrait  vous  le  persuader.  Je  ne  m'en 
rapporte  pas  à  moi,  mais  je  m'en  rapporte  aux 
généraux  que  nous  avonsappelès  dans  le  comité 
de  la  guerre.  On  dira  :  mais  vous  allez  désorKa- 
niser  1  armée.  Point  du  tout;  vous  proposez  une 
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heures  20  du  soih) 


NATIONALE. 
U^rieir  1793,  au  soir. 

tAUT-SAÎNT-ÉTIEIJNE, 

ident^ 

e  à  7  heures  du  6oi^. 
>nce  qu'il  va  être  procédé 

sident, 

,  pio^ède  à  rappel  nominal 
majorité. 

niaiorité  n'est  pas  obtenue. 
s  bréard  et  Lamarque  qui 
suffrages.  Par  conséquent, 
.  porter  sur  l'un  d'eux.  Je 
Ares  de  procéder  au  second 

Ire,    tait  un  second   appel 

Voici  le  résultat  dli  scrutin 
ninalion  du  président  de  lai 
suffrages  exprimés, Lamarque 
ii  lirêard  203.  Bréard  est  donc 
\e  président  de  la  Convention 

les  habitants  de  Tkionoille  est 

• 

lUpxUaiion  s^exprime  ainsi  : 
NOUS  avez  accordé  une  indem- 
s  pour  les  départements  qui  ont 
de  l'invasion  ennemie  dans  la 
uie-,  aucun,  sans  doute,  n'a  été 
ue  le  département  de  la  Moselle. 
les  o  millions  accordés  à  titre 
s  cilovens  de  la  Moselle  n*ont 
AU)  livres.  iNous  avons  observé 
^Vdud,  combien  ce  secours  était 
iW  lieu  d'obtenir  une  augmenta- 
ons  éprouvé  une  déduction  des 
ios  ;  on  nous  a  réduits  à  300,000  li- 
ai qu^agissaieut  autrefois  les  des- 

.  du  peuple,  nos  concitoyens  meu- 
U  est  difficile  de  se  fo'rmef  une 
v.'utï^  qu'oiu  commises  nos  ennemis 
e  souillée  pendant  deux  mois  de 
\  Le  malheureux  cain|iagnard  a  vu 
o\  (\m  devait  le  nourrir,  il  ne  lui 
(11'  le  désespoir. 

décrété  queThlonvIllea  bien  mérité 
y,  mais  tandis  aue  ses  courageux 
uiiritaient  bien  de  la  patrie,  leurs 
i\i'i\t  réduites  en  cendres  sous  le  feu 
3  ennemies. 

'i  par  lequel  vous  avez  rendu  justice 
rinU^me  ne  suffit  pas  dans  ce  moment, 
des  éloges,  Il  faut  encore  du  pain. 
m  demaailons  avec  confiance  de  nou- 
•uurs,  des  secours  proporlionnés  aux 
le  nous  avons  soufïertes.  Nous  espé- 
vn  técompeuRant  ainsi  les  sacriHces  que 
1118  déjà  faits,  vous  ne  nous  mettrez  pas 
upuissance  d'en  faire  encore  de  noo- 


Eie  i^résidenl  répond  à  Torateur  et  accorde 
à  la  députation  les  honneurs  de  la  séance. 

Plusieurs  membres  demandent  le  renvoi  de  la 
pétition  au  comité  des  finances. 

Ouhem  et  Eiouis  Eiegendre  s'élèvent  avec 
violence  contre  le  renvoi  et  insistent  pour  qu'on 
statue  aussitôt  sur  la  deraarlde  de  secours  à 
accorder  au  département  de  la  Moselle.  (Murmures 
prolongés,) 

Chttiubou  dispute  la  tribune  à  Legendre  qui 
le  repousse. 

{Le  désordre  s'accroit  et  le  fiiésidenl  se  couvre. 
Enfin  le  calme  renaît  el  ^Assemblée  peut  prendre 
la  suite  de  ses  délibérations.) 

(La  Convention  renvoie  l'adresse  et  les  bièces 
y  joiiifes  au  comité  des  finances,  avec  mission 
de  faire  so/i  rapport  lundi  prochain.) 

Le  Président.  Il  va  être  procédé  à  la  iioini- 
nation  de  quatre  Secrétaires, 

Tliiiriot,  secrétaire^  procède  à  cet  appel  no- 
minal. 

Le  Président.  Voici  le  résultat  du  scrutin 
public  pour  la  nomination  de  quatre  secré- 
taires. 


Ont  obtenu  : 

Prieur  (de  la  Marne) 
Lamarque 
Ghoudieu 

Lecoirïle-Puyraveaa 
Après  eux  ont  obtebu 
BoyeNFonfrêde 
Dubois-Crancé 
Grangeneuve 


145  suffrages 
124      » 
123      .» 
119      » 

112  suffrage! 
109      « 
105     . 


Les  citoyens  Prieur,  Lamarque,  Ghoudieu, 
Lecointe-Puyraveau,  ayant  obtenu  la  majorité 
des  suffrages,  je  les  proclame  secrétaires  de  la 
Convention  nationale.  Sont  désignés  comme 
suppléants,  les  citoyens  Boyer-Fonfrède,  Ùubois- 
Crancé  et  Grangeneuve. 

(La  séance  est  levée  à  minuit.) 


CONYBNTIOiN  NATIONALE. 
Séance  du  vendredi  8  février  1793. 
PRÉSIDENCE  bÈ  BUÉXRD,  présUlenl. 

La  séance  est  ouverteà  10  heures  iO  minutes 
du  matin. 

i^h^riéL secrétaire,  donné  lectfiiè  da  frNicès- 
vorbal  de  la  séance  du  jeudi  7  févMer  170  ^  au 
soir. 

(La  tonvehtion  en  adopte  la  rédaction.) 

I^rlenr  (de  la  Marna),  secrétaire,  donne  lecture 
des  lettresj  adresses  et  pétitions  suivantes  : 

1«  Lettre  des  commissaires  de  la  Convention 
nationale  dam  la  Beltflque,  datée  d'Ostende  lo2  fé- 
vrier 1793,  par  laquelle  11^  Rendent  compte  de 
l'état  des  garnisons  et  dés  hôpitau*  et  dé  la 
nécessité  de  pourvoir  à  divers  objets. 

«  Nofis  venons  de  passer  en  revue,  écrivent- 
Us,  la  gdrnisort  de  G^lnd  avant  de  Quitter  cette 
ville;  flous  Pavons  trouvée  dans  les  meilleures 
dispositions,  ainsi  qu'un  corps  de  3.000  Belges 
qui  fait  partie  de  cette  garnison.  L^hôpjtal  mili- 
taire, établi  dans  la  môme  ville,  est  en  bon  état. 
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nos  Iroiipe.s  le  chemin 

>    Muëdtricht  sera  pris, 

du    soldat    républicain 

iois,  qui  sent  profondé- 

rver  sa  liberté  qu'autant 

s  à  la  défendre,  est  prêt 

Ltaîllons;  10,OOOhomnies 

avant  quinze  jours  d'ici 

ots  de  campement  et  une 

)uaiit  à.  rhahilleoient,  Its 

iT\eut   bien    vêtus,  et  peu 

battre,  la   couleur  ou  la 

soldat.   Je    prie  le  conseil 

disposition  de  raduiinis- 

pays   de  Liège,  des  fonds 

isiliou   de  ces  efl'ets  et  de 

on  arrivée,  les  bois  de  Tex- 

utès  ecclésiastiques  et  laï- 

roclamalioii,  conjointement 

de  Liège,  et  à  l'instant  ces 

^sentants  de  la  nation  fran- 
iscoars  que  j'ai  adressé  aux 
\e  de  la  cité  d»;  Liè»e  et  mes 
c\amatlou8.  Je  serai  sufflsam- 
ie  mes  veilles  pour  le  salut  de 
t's  représentants  de  la  nation 
ai  bien  mérité. 

«  Signé:  GoCHELET.  n 

nhlique  française,  Adrien-Pierre 
hetety  commissaire  national  dé- 
eut  ion  du  décret  delà  Convention 
S,  17  et  22  décembre  dernier  dans 
ijo  et  dépendances,  aux  citoyens 
wUiats  citoyens  et  aux  citoyens 
nu^e  française  (l). 

an(,*aise8  ont  occupé  le  territoire 
oo\s  pour  hmer  ses  fers  et  lui 
;)erté.  Leurs  efforts  n'ont  pas  été 
iruiùes  des  despotes  repoussées 
\â  du  Rhin,  attestent  qu'un  peuple 
lUMit  libre,  lorsqu'il  veut  l'être, 
iirmécs  ont  respecté  vos  personnes 
tés.  Elles  vous  ont  procuré  la  paix, 
idront  votre  liherié,  et  l'égal ité  sera 
'S  (le  voire  ConsLitution.  Réunissez 
is  contre  la  coalition  des  puissances 
us  armées  s'avancent  à  f^^rands  pas 
lu'res,  n'en  retloiilez  pas  l'approche  ; 
nts  <le  la  liberlé  liégeoise  se  confon- 
Us  8uldat8  de  la  liberté  française  ; 
ienUu-devantdes8atellilC8  des  des- 
!ur  triomphe  est  asHuré.  La  nation 
\M\iiase  de  ne  souscrire  aucun  traité, 
•mer  les  armes  qii'aprfti»  l'alTermisse- 
>(iuvcrainetô  etdt^  Tindépendance  du 
^(mVis,  mie  lorsqu'il  aura  adopté  les 
mo  Trizalilé,  el  établi  un  |!onvcrnenient 
i^iulairi'.  Je  me  félicite  d'avoir  été  choisi 
scilrxèemifdelanalion  fran^-aise  |)nur 
r  vulie  liberlé  el  voire  sonvoraint'té, 
Wwmy  |u)ur  prendre  les  mesures  con- 
\  pour  noire  défense  commune. 
finis,  ciloyoïis-suldals,  chargé  npéciale- 
'  (M)opmr  aux  moBures  nécessaires  pour 
oniror  •)(«  habillemenls  et  des  punsis- 
vniis  me  trouverez  ii  toute  h»urp  du  jour 
i  nuil  di(<po!)é  à  entendre  vos  plaintes  et 


blii)t)t«qutt  nationale  :  U^\  o*  506. 


VOS  réclamations.  Venez  les  déposer  avec  con- 
fiance dans  mon  sein:  je  les  entendrai  avec  in- 
térêt ;  j'apporterai  à  vos  maux  tous  los  remèdes 
qui  dépendront  de  moi,  et  je  n'aurai  qu'un  regret, 
ce  sera  celui  de  ne  pouvoir  vous  voir  et  vous 
entendre  tous,  de  ne  pouvoir  vous  soulager  au- 
tant que  vous  le  méritez.  Soldats  de  la  liberté, 
vous  avez  enduré  sans  murmures  les  fatigues 
(l'une  campagne  longue  et  pluvieuse:  la  plupart 
(le  vous  ont  des  habits  en  lambeaux:  presque 
tous  n'ont  pas  de  chaussures  ;  beaucoup  man- 
C|uent  de  chemises  ;  que  ne  puis-je  vous  procurer 
à  rinstant  tous  ces  secours!  Je  les  répartirai  le 
plus  également  qu'il  me  sera  possible,  de  concert 
avec  lès  généraux  et  les  commissaires  ordonna- 
teurs: et  si  quelqu'un  d'entre  vous  se  croit  lésé, 
qu'il  vienne  avec  conliance  m'exposer  ses  griefs, 
et  qu'il  soit  bien  sur  que  j'y  ferai  droit.  Ami  des 
soldats,  une  de  mes  plus  douces  jouissances  sera 
d'alléger  leurs  peines,  de  leur  procurer  une  sub- 
sistance saine  et  sufGsante,  des  vêtements  con- 
venables et  solides. 

Habitants  des  campagnes  du  pays  de  Liège,  je 
vous  conjure  au  nom  (le  la  patrie,  d'apporter 
dans  les  magasins  de  Tarmée  française,  tous  les 
fourrages  qui  ne  sont  pas  nécessaires  pour  la 
nourriture  de  vos  bestiaux,  je  vous  promets  qu'ils 
vous  seront  payés  avec  loyauté  et  exactitude,  et 
je  vais  user  de'lous  les  pouv(^irs  qui  m*ont  été 
délégués  par  la  loi,  pour  réprimer  et  punir  les 
vexations  qui  ont  été  commises  envers  vous  à 
cet  égard.  Je  connais  le  prix  de  votre  temps;  je 
suis  révolt()  qu'on  le  consomme  à  vous  faire 
attendre,  souvent  inutilement,  votre  paiement; 
la  République  française  paie  exactement  les  dé- 
penses de  ses  armées,  et  les  entrepreneurs  des 
fournitures  militaires  qui  ne  les  acquittent  pas 
envers  les  cultivateurs  et  les  fabricants  sont 
coupables  d'infidélité  et  d'incivisme.  Les  ordres 
les  plus  précis  vont  être  donnés,  pour  que  vos 
livraisons  soient  payées  au  fur  et  à  mesure. 

Fabricants  d'armes,  j*ai  vu  avec  satisfaction  le 
xèle  et  l'activité  que  vous  mettez  à  cette  fabrica- 
tion, pour  le  succès  des  armes  de  la  République. 
Ne  vous  ralentissez  pas,  forgez  des  armes  aux 
soldats  français,  et,  réunis  aux  soldais  liégeois, 
ils  formeront  une  barrii'Te  im[)énétrable  aux 
incursions  des  Autrichiens  et  des  Prussiens. 

Citoyens,  soldats,  liberté,  égalité,  respect  des 
personnes  et  des  propriétés,  union,  fraternité! 

A  Liège,  le  2  octobre  du  Tan  Ih  de  la  République 
française. 

Siyné:  Go(  UELKT. 
Dr  par  le  commissaire  aulioual. 

Signé  :  JOLIVET. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  aux  comités 
de  la  guerre  et  des  finan(*.es  réunis,  pour  la  corn- 
muniiiuer  au  pouvoir  exécutif. 

4''  Vétition  des  administrateurs  du  conseil  gé- 
néral du  déparlement  de  r  Allier,  tendant  à  ob- 
tenir des  fonds  nécessaires  pour  rendre  le  Cher 
navigable. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  aux  comitt^s 
d'agriculture  et  de  commercje  réunie.) 

5°  Adresse  des  administrateurs  et  procureur 
syndic  du  district  de  laHoche-lleruard,  par  laquelle 
ifs  expriment  leurs  n^grets  de  la  mort  de  Michel 
Lepeletier  et  b'applaudissent  d'être  délivrés  du 
tyran  ;  elle  est  ainsi  conçue  (1): 


(I)  llHllHinde  la  Convention  du  8  férrier  1793. 


IGonwition  utioi] 

naccnl:nousvowlpDsèlrelibr( 
Ne  perdez  pas  u  11  iDslaQtraiti 
vient  à  «n  Béiial  T#ta 
pas  bardi,  assufé,  dans  la  car 
vous  avei  à  çwcpurir;  Douri 
les  arislopraliea  jusque  ûans' 
chementî  que  nos  brades 
manquent  d'aaciiD  de^  m.^ 
notre  triomphe  est  eertain. 
donner  une  ConstilQlioQdigi 
Je  despotisme  û'e&lf\\^v 

0  Quant  à  nous,  legislate 
voirs,  Û0U8  ferons  respecii 
gérons  Veaprilmibk  el 
seconder  vos  euortg  par  \ 

(La  Convention ordonn 
et  rinsertioR  au  BuMvl 

17®  Lettre  de  heumnvl 
en  date  du  6  fétiTicT  \W, 
articles  additionnel»  ai 
dernier,  relative*  au^  ? 
\e^  drapeaui  mctx^M. 

(La  Con^anlloû  rer 
des  tînances^  ^^^  ^ 
trois  iours.^ 

iS^  Lettre  du  citoy, 
à  Valencimnei,  dalèc 
adresse  à  Ja  Gonven 
2(jO  livres,  l'antre  dv 
joint  les  procès-verli 
leurs  de  fceite  distri 

(U  Coa^ftii\\on  re 
assignats.) 

,    ^^  .^«re  (ie  Mon 

laquelle  11  aàre^se 
t ions  contre  les  i\ 

titre  m  d^  VîJx^,  ^ 
1  ^V?  P9«^«ntiQn 
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1790.  "^ 
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»^<?ctoire   du    ci 
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ibres,  nous  le  hcroriF. 

atiilude  (lèrequicou- 

icain  ;     marchez  d'un 

carrière  immense  que 

jiirsuivez   les  factions, 

.ns  leur  dernier  retran- 

es    frères  d'armes   ne 

recours    nécessaires,  e{ 

iii.  Hâtez- vous  de  uous 

ligne  €|"|in  peqpleljbre: 

ateurs,  fidèles  à  nos  de- 
cier  \^  loi  :  nous  propa- 
l  nous  ne  cesserons  de 
*  les  nôtres.  ■ 

ïueni  les  sigt^atures.) 
une  la  n^en^ion  honorable 

in.) 

ivllle,  ministre  de  la  gxierre, 
7V)3,  qui  demande  quelques 
auK  lois  des  3  et  29  aut^t 
;  soldats  qui  abandonnent 

s. 

Mivoîe  la  lettre   au  comité 
eu   faire  soii  rapport  sous 

]cn  Wnvesiin  filSy  juge  de  paix 
f  du  b  février,  par  laquelle  il 
niion  2  assignats;  l'un  de 
W  ;^00,  qu'il  présume  faux  ;  il 
r\)auK  de  perqpisition  des  au- 
ribuUon. 

envoie  la  lettre  au  comité  des 

nge,  miniilre  de  la  mariné'^  par 
i  h  la  Convention  des  réclama- 
disposilions  de  Tarticle  11  du 
du  \  2  octobre  t79|. 

ï\  renvoie  la  Uttre  aux  comités 
de  marine  réunis.) 

'uioirt'  du  citoyen  Durant  fjtroqne, 

cr  licutcnant-colonel  du  35''  régi^ 

if  ;  il  réclame  contre  la  suppres- 

pensions,  dont  il  jouissait  avant 

ion  renvoie  ces  pièces  au  comité 

'  arnUt?  des  adminislrnieurs  du  di- 
\^imriinneni  de  ParUy  relatifs  à  la 
mobilière,  contre  1^  répartition  de 

i-damenl. 

iiion  renvoie  ces  pièces  au  comité 
,  ^vH•lion  (les  contributions,  pour  en 
pporl  dans  trois  jours.) 

(/<•  yinnge^  miniiire  de  la  marine^  du 
ir  laquelle  il  adresse  à  la  Convention 
me  lettre,  écrite  par  le  citoyen  Pour- 
ï*.\\ve  provisoire  de  la  marine  à  Ville- 
hiiivement  aux  émigralloiis  considé- 
:oile  ville, 

^m\m  reuToie  la  lettre  au  comité  de 

ivi'  lit'  Clui'i^r^  mïnUtre  des  contrlbu- 
lniHi'i,  du  6  janvier,  par  laquelle  il  an- 
^il  n'a  pu  encore  rendre  le  compte  que 
W  nUeuil  de  lui,  mais  qull  s'occupe  à 
iiihlor  tous  les  matériaux. 

Awewlion  renvoie  la  lettre  au  comité  des 


I 


24°  Lettre  de  Clnvière,  ministre  des  contribn' 
lions  publiques,  du  7  février,  par  laquelle  il  adresse 
k  la  Convention  w  mémoire  sur  les  difficultés 
que  présente  Texécution  des  lois  des  28  août 
1791  et  13  octobre  derniers,  concernant  les  de- 
mandes en  r^d^ction  sur  la  contribution  fon- 
cière. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité  des 
finances,  section  des  contributions.) 

25°  Lettre  des  commissaires  de  la  trésorerie 
national^,  du  7  février.  Ils  adressent  à  la  Con- 
vention copie  de  1^  l^ttre  des  administrateurs 
(ii|  département  (4çs  Bouches-duRhône,  en  date 
du  29  janvier  dernier,  par  laquelle  ces  derniers 
inarquentque  le  million  e{i  numéraire,  qui  avait 
été  mis  à  leur  disposition  par  le  décret  du  26  sep- 
tembre dprnier,  peut  être  remplacé  par  des  assi- 
gnats dans  remploi  qu'ils  doivent  en  lajre. 

Les  commissaires  arrêtent  Tattenijon  de  l'As- 
semblée sur  un  acte  d'administration,  qui  carac- 
térise un  désintéressement  et  hii  dévouement 
précieux  poup  Pintérét  de  laRépiibliquedansles 
circonstaqceis  présentes. 

Ils  ont  accédé  à  la  demande  des  administra- 
teurs du  déparlement  (|es  Boucbes-du-R(i<)ne,  et 
demandent  l'approbation  de  rÂssemblée. 

(La  Convention  nationale,  applaudissant  à  la 
conduite  des  administrateurs  du  départepient 
des  Bouches-du-Rhône,  approuve  les  mesures 
prises  par  les  commissaires  de  la  trésorerie  n^t- 
tionale.) 

Un  membre  demande  que  le  comité  de  sûreté 
générale  fasse  son  rapport  sur  les  complices  de 
DusaillanL 

(La  Convention  passe  à  Tordre  du  jour,  motivé 
sur  le  décret  qui  a  attribué  au  tribunal  crimi- 
nel de  TArdèche  la  connaissance  de  l'alT^ire  de 
Dusaillant  et  de  ses  complices.) 

Moreaa.  Je  demande  le  plus  tôt  possible  le 
rapport  sur  les  affaires  de  Verdun.  Plusieurs 
honnêtes  citoyens,  préjugés  coupables,  souffrent 
du  délai  que  Ton  met  dans  cette  affaire.  Il  y  a 
des  coupaoles  connus  qu'il  faut  livrer  aux  ri- 
gueurs des  lois.  C'est  a  vous  de  flxer  Tépoque 
du  rapport. 

(La  Convention  décrète  qqe  |p  rapport  sur  la 
reddition  de  la  ville  de  Verdun  sera  te  premier 
au  petit  ordre  du  jour  du  lendemain.) 

I^aerolx  {Haute- Vienne),  au  nom  du  comilé  de 
législation,  fait  un  rapport  et  présente  un  projet 
de  décret  tendant  à  rétablir  dans  leurs  /onctions 
plusieurs  notaires  de  la  ville  de  Lyon,  suspendus 
par  le  conseil  général  de  la  commune  trois  jours 
après  qu^on  leur  eut  accordé  des  certificats  de  ct- 
vume  ;  il  s'exprime  ainsi  : 

Citoyens,  une  loi  oblige  tous  les  notaires, 
hommes  de  loi,  huissiers,  etc..  k  présenler  un 
certificat  de  civisme,  à  pr ine  d'être  privés  de 
leur  état.  La  même  loi  autorise  les  corps  admi- 
nistratifs on  municipaux  à  taire  les  motifs  qui 
peuvent  les  engager  à  refuser  ces  certificais. 
C'est  en  vertu  de  cette  loi  que  la  commune  de 
Lyon  vient  de  suspendre  de  leurs  fonctions  32 
notaires  de  cette  ville.  Ces  citoyens  se  sont  cru 
lés(^s  et  ont  adressé  leurs  réclamations  à  la  Con- 
vention nationale.  Le  comité  de  législation,  qui 
avaitéié  chargé  de  les  examiner,  a  cru  voirdans 
l'arrêlé  de  la  commune  de  Lyon  une  sorte  d'in- 
fraction à  la  loi  même,  qui  le  motivait  en  ce 
qu'il  lui  paraissait  que  ces  notaires  avaient  ob» 
tenu  des  certiOcals  de  civisme  et  que  la  muni- 
cipalité les  avait  révoqués.  Le  comité  a  donc 
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affecte 

point  te 

peuple  II 

Louis  al 

scé/éraii 

par  des 

vaient  < 

chevaliç 

Pouvait 

il  yo^h 

appelés 

l^e  ni 

rem  p. 

Hrung\ 

eiifanti 

refit  a 

et  luir 

cela,  (I 

nieiu  1 

VoW 

aristr, 

peup\ 

17     ji; 
ment 
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ni i nation    a    révolte  tous 

je  ment    provisoire  a  été 

assier,    <^t   sa  suspension 

armée   fait  la  môme  de- 

n,    et   lait    le  serment  de 

ie  leur  obéir  et  de  mourir 

L{i]e    de    laisser  porter  la 

L   liberté,    à    l'égalité  et  à 

épublique. 

ond  à  l'orateur  et  lui  ac- 
e  \a  séance. 

plaudissant  aux  sentiments 
éa  dans  Tadresse  lue  par  le 
envoie  au  pouvoir  exécutif.) 

la  République  une  et  indivi'- 
rtetnents  sont  introduits. 

LLON»  cofu^nissaire-rédacteury 
on  de  Marseille^  cofnmifsaire 
\  orateur  de  la  dépulation^ 
)  :  Représentants  du  peuple, 

0  traliison,  de  la  part  d'une 
mandataires  infidèles,  Paris 
seconde  fois,  le  courage  des 

lèrês  a  terrassé  le  despotisme, 
est  descendu  du  trône  pour 
ad. 

que  cette  leçon  terrible  ferait 
lemis  de  la  liberté;  mais  ils 
u&  que  plus  audacieux;  une 
entonce  le  poignard  dans  le 
'8  représentants,  d'autres  sont 
nous  jurons  de  venger  sa  mort 
tous  les  ennemis  du  peuple. 
ns  se  liguent  contre  nous;  et 
)ment  que  nous  allons  les  com- 
8  avez  rendu  un  décret  qui  or- 
ulvre  les  prétendus  auteurs  des 
l'L  3  septembre;  poursuivez  donc 
rs  des  massacres  du  Champ  de 
lapeWe  et  de  Nancy;  poursuivez 
i  infi\mes  auteurs  des  pétitions 
Lonnairea. 

ts,  ces  journées,  sur  lesquelles  on 
auiloyer  éternellement,  ne  sont 
^uon  se  plaii  à  le  répandre.  Le 
lit-il  pas  que,  pendant  que  le  traître 
nVcluer  une  secon'ie  évasion,  les 
^.n\is  à  dessein  dans  les  prisons, 
maux  contre-révolutionnaires,  de- 
irtir  tout  à  coup,  se  joindre  aux 

1  po'ijiuard,  et éKorger  les  patriotes? 
it'Kml  Toublier  dans  un  moment  où 
wamer  contre  lui  60,000  esclaves 
son  ancien  lyran*? 

M'  moiivemenl  de  ceux  qui  s'armè- 
\Wv  ù  la  rencontre  des  satellites  de 
lui  (Ir.  mettre  leurs  femmes  et  leurs 
abri  de  toute  atteinte;  ils  se  porté- 
)riM)ns,  punirent  les  conspirateurs, 
(Ml  liliHi'io  les  innocents  .'libres,  après 
iwio  inquiétude,  ils  marclièrent  liero- 

IIIUMUi. 

.oNÎMiements  oui  ont  donné  lieu  aux 
es  ui  auK  moucrés  de  calomnier  le 

'  l'aria. 

Milaiils,  ceux  qui  font  un  crime  au 
l'S  iiriMn'u^res  journées  de  septembre, 
iik'muc!)  qui  a[»|)lau(ii88aient  à  celle  du 
\.  Us  fieraient  déplorables  ces  rvéne- 
ui.s  un  liMups  calme;  mais  au  sein  d'une 
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révolution  orajreuse,  à  la  suite  d'une  insurrection 
sanglante,  ne  peut-on  donc  les  excuser?  Si  la 
morale  les  réprouve,  la  politique  les  justifie. 

Et  nous  aussi  qu'on  accuse  de  cannibalisme, 
nous  pleurons  de  bonne  fois  les  innocents,  n'y 
en  eùt-il  qu'un  seul.  Ah!  s'il  en  a  péri,  est-ce 
au  peuple  qu'il  faut  s'en  prendre?...  Non,  il 
faut  toujours  reprocher  les  écarts  ^Ju  peuple  à 
ceux  qui  les  provoquent,  en  investissant  les 
traîtres  d'un  brevet  d'impunité,  et  comme  l'a 
dit  un  de  vos  membres,  Isnard,  les  vengeances 

I populaires  sont  un  supplément  au  silence  des 
ois  et  il  en  sera  ainsi  toutes  les  fois  qu'au  lieu 
de  faire  pour  le  peuple  on  fera  par  le  peuple 
qui,  dans  la  juste  vengeance,  peut  se  tromper; 

Mais  quels  sont  donc  ceux  que  Ton  vouerait 
poursuivre?  Est-ce  le  peuple  de  Paris  et  les  fé- 
dérés? Vous  auriez  alors  800,000  hommes  à 
punir;  est-ce  une  poignée  de  brigands  soldés, 
comme  le  disent  les  aristocrates  et  les  modérés? 
Dans  cette  hypothèse  le  peuple  serait  encore 
complice,  puisque,  par  son  silence^  il  aurait 
adhéré  à  leurs  exécutions. 

Cette  procédure  ridicule  qu'on  veut  intenter 
contre  les  auteurs  des  journées  de  septembre, 
n'est  qu'un  échafaudage  contre-révolutionnaire, 
bâti  par  les  ennemis  delà  République;  c'est  pour 
leur  arracher  le  masque  que  nous  venons  à 
votre  barre  vous  demander  le  rapport  du  décret 
qu'ils  vous  ont  surpris;  vous  le  devez  au  peuple, 
encore  plus  à  votre  gloire;  et  si  ce  que  nous 
vous  disons  ne  suffisait  pas,  nous  citerions  un 
rapport  que  vous  a  fait  le  ministre  de  la  justice, 
qui  a  pensé  comme  nous  sur  cet  objet. 

Ce  décret  a  donné  lieu  à  une  procédure  dan:^ 
la  ville  de  Meaux;  plusieurs  de  nos  frères  sont 
dane  les  fers  et  prêts  à  perdre  la  vie.  50  pères 
de  famille  ont  abandonné  leurs  femmes  et  leurs 
enfants  pour  se  soustraire  aux  persécutions 
des  traîtres  qui,  au  nom  de  la  loi,  veulent  as- 
sassiner le  peuple.  Nous  devons  obéir  à  la  loi, 
sans  doute  :  mais  si  elle  est  mauvaise,  nous 
avons  le  droit  de  réclamer  contre  elle,  et  d'in- 
voquer la  loi  suprême,  qui  est  le  salut  du  peuple. 

Nous  demandons  donc  que  vous  ordonniez 
que  nos  frères  de  Meaux  soient  mis  en  liberté, 
en  vous  observant  qu'il  existe  une  loi  qui  an- 
nule toutes  les  procédures  faites  et  à  faire  pour 
cause  de  révolution. 

lie  Président  Â  la  dépulation.  Les  défenseurs 
de  la  patrie  seront  toujours  ceux  qui  donneront 
l'exemple  de  l'obcissaricc  à  la  loi.  La  Convention 
se  fera  rendre  compte  do  votre  pétilitjn,  si  vos 
réclamations  sont  justes,  elle  ne  tardera  pas  à 
y  faire  droit.  En  attendant  elle  vous  invite  à  sa 
séance. 

Albltte.  La  question  qu'on  vous  propose  est 
extrêmement  urgente.  Je  vais  vous  mettre  à 
portée  de  connaître  cette  affaire.  Déjà  14  ci- 
toyens, 14  soldats,  sont  dans  les  fers;  je  demande 
qu  on  s'en  occupe  sur-le-champ.  Je  demaniicrai 
ensuite  à  ceux  qui  ont  fait  la  motion  qu'on 
poursuivit  les  auteurs  des  scènes  sanglantes 
des  2  et  3  septembre,  si  les  Lameth,  les  Bar- 
nave  et  tous  les  autres  ennemis  de  la  patrie 
ont  été  punis. 

Boorbotte,  Poultier,  Itcntabole^?/  plusieurs 
antres  membres:  Appuyé!  appuyé! 

l'hâles.  Je  demande  l'impression  de  l'adresse 
et  son  insertion  au  liulletin. 

Jean-Bon-iialiit-Aiiilrë.  Quand  une  Révo- 
lution s'opère,  il  ne  peut  exister  que  des  grands 


|Con«!ilion  n«tional( 

On  a  comparé,  citoyens,  ces  lij 
viugt  mille  et  des  httiUâe.  i 
renversement  de  moralel  [hie\ 
trême  gauche,) 

Qelieiii,  BenUMe  ft  plnsi 
bret  inlerpelleûi  Lanjuiiiais. 

qu^on  m*a(iro68e,.la  guerre  c( 
l'aile  aux  tyri^ns  y  répoQd  a 
uniquement  de  la  queslm. 
faiis  qui  puissent  iolerrompt 
avez  donné  la  parole^  Q\i  \ 
liberté. 

le  disais  donc  qa*0Q  a  ( 
freux  ma8sacteà,te  kk^ 
teojbre,  on  a  osé  les  coii]| 
(certaine/nentréprébensilii 
j'en  ai  faitdeloolescoima 
mais  qui  Q*0Qt  riea  de  seii 

Ou  vous  dit  qu'on  a  fait 
ces  masâacre&l  Mais,  cito' 
ignorons  ce  qui  ^e  passe  j 
ou  pas  qu'on  a  ù^(^\ix^Wi 
hommes  qui  ont  pu  taire 
qui  ne  do'wenl  pas  poui 
de  cUoyeul  \^\\i  ^q\i 
expier  par  tant  d'hum 
sieurs  ont  expiée  par 
vous  donne  pour  exi 
noQciez  l'amnistie  de.i 
tembre. 

Daignez,  citoyens,  c 

f pétition  qui  vous  est  ( 
'admettre,  il  ew  mi 
quequelauesollicilei 
ou  tons  les  deux  à  i 
tête  des  citoyens,  qu 
ce  tilre^  pourabusc^i 
ordonner  des  nvassa( 
ticulière;Ueiuésii 
pourrait  impuiiém^ 

Vartle»  A^  \a  çi^\>,v 
'on    réatisetait  c 
faite  en  'valu  *.  « 
fie  la  Rëpwbliqae. 
gaiûent  dans  la 
cent. 

Je  ne  parle  i 
parle  de  ceux  i 
ces  expressions 
exercer  des  \ei 

prouve,  que  Va! 
dê8:irniée  ^^\ 

que  ce«  \iou^t 
affreux,  dessç 
excusables. 

Citoyens,  < 
roiii^,  et  Ton 
Î<i3pul>lîque 
n'avez  pas  p 
vre  o^  ordoi 
io»  oitiqou 
&ci.ctr<58  des   i 
r^.it-oii  se  | 
tioYinaire? 
lor«qtie  r 

pifjs  ou  f     j 

J43  cite 
t.£iire>,  oc      1 
la.  Cou  Vf 

Vicnpui        I 
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*cs  listes  à  celles  des 
iilc.  Mais,  oiel  I  quel 
{^Interruptions  à  Vex^ 

plusieurs  autres  mem- 
5. 

ndrai  pas  aux  injures 
i  contiauelie  que  j'ai 

I  assez  ;  je  m'occupe 
•  II.  11  n'y  a  point  de 
[tre   celui  à  qui  vous 

bien  il  n'y  4  pas  de 

osé  comparer  les  af- 
s  expéditions  de  sep- 
parer  à  des  pétitions 
lt\s  dans  mon  opinion  ; 
iros  dans  ce  temps-là) 
nblable  l 

&,^rrice  aux  auteurs  de 
eus,  croit-on  que  nous 
nirnellement  V  Ne  sait- 
'Utent  sévi  contre  ces 
ne  grande  faute,  mais 
ela  être  privés  du  droit 
cette  faute  qu'on  fait 
liions,  et  que  déjà  plu- 
rs  supplices,  que  Ton 
t%  alin  que  vous  pro- 

II  ruées  des  2  et  3  sep- 

idérer  les  suites  de  la 
entée.  Si  vous  pouviez 
rait  que  toutes  les  fois 
1  ambitieux  ou  pillard, 
is,  se  serait  mis  à  la 

iiiiMit  osé  paralire  sous 
Iroitdu  peuple,  ou  pour 
ni  vaut  leur  volonté  par- 
i,  dis-je,  que  ce  désordre 

répéter  dans  toutes  les 
,  et  ce  serait  alors  que 
(Miace,  qui  n'a  pas  été 
7/.N.N7//rr^ro»*  les  ennemis 
it  ce  que  ces  paroles  si- 
(ie  ceux  qui  les  pronon- 

pétitionnaires,  mais  je 
«Tvenl  généralement  de 
t  que  ceux  qui  veulent 
atroces,  que  la  loi  ré- 
unir quand  elle  n'est  pas 
e  et  le  désordre;  on  sait 
lit  très  bien  leurs  plus 
les  expressions  les  plus 

massacres  se  renouvelle- 
tontes  les  parties  de  la 
vi-z  été  lâches,  que  vous 
;  n'avez  pas  osé  poursui- 
>n  connaîtrait  au  moins 
li  ont  commandé  les  mas- 
iiibro.  Rt  comment  pour- 

le  (lire,  lorsque  les  péti- 
n  priroles)  aussi  étranges, 
est  précédée  de  tant  do 

menaces,  qu'un  journal 
MIS  transmet? 
es  1:1  its  qu'on  ne  doit  pas 
irrri  dire  avec  vérité  que 
i  libre.  Il  est  donc  évident 
s  suites  résulteraient  de 
itats. 


1|  en  résulterait  certainement  que,  d'un  coté, 
des  scènes  pareilles  pourraient  se  renouveler 
encore  dans  toutes  les  parties  de  la  République, 
et  lorsque  nous  savons  que  des  émissaires  se 
sont  transportés,  il  n'y  a  pas  quinze  jours,  dans 
les  divers  départements,  au  nom  de  la  Commune 
de  Paris,  il  est  bien  permis  de  pouvoir  concevoir 
encore  à  cet  égard  quelques  alarmes,  lorsque 
d'ailleurs  vous  avez  lu  à  cette  tribune  une  let- 
tre qui  a  été  avouée  par  deux  hommes  qui  ont 
prétendu  être  les  héros  des  2  et  3  septembre, 
({ui  ont  reconnu  avoir  mené  et  suivi  ces  massa* 
cres  :  lettre  afl'rense,  lettre  que  j'ai  reçue  comme 
officier  municipal,  sur  laquelle  j'ai  gémi  avec 
horreur,  et  qui  signifie  en  deux  mots:  Nous 
avons  tué,  tuez  ;  nous  avons  massacré,  massa- 
crez (1). 

Vous  connaissez  donc,  citoyens,  les  indices 
évidents  des  faits  atroces  de  quelques  tyrans. 
Vous  savez  que  quelques  hommes  ont  été  payés. 
(C'est  un  fait  notoire,  et  les  registres  des  sec- 
tions en  déposeraient  dans  toutes  les  villes^  de 
la  République).  Vous  savez  que  deux  de  ces 
hommes  sont  venus  ici  s'avouer  conpahles. 
Vous  savez  que  de  toutes  les  parties  de  la  Képu- 
hlique,  on  vous  a  demandé  rexpulsion  de  ces 
hommes  que  l'on  connaît  si  bien  sous  le  nom  de 
héros  des  2  et  3  septembre. 

Kh  bien,  citoyens!  lorsqu'il  s'agit  de  connaî- 
tre les  auteurs  des  plus  afîreux  complots,  de  con- 
tinuer une  procédure  qui  vous  mettra  à  même  de 
connaître  les  instigateurs  de  ces  scènes  affreuses  ; 
comment  peut-on  espérer  de  vous  faire  rappor- 
ter votre  décret?  Il  est  de  notre  devoir  le  plus 
impérieux  de  connaître  les  véritables  circons- 
tances de  cette  affaire,  d'ordonner  qu'il  soit  reçu 
des  dépositions,  que  l'affaire  soit  instruite  pour 
que  vous  soyez  en  étnt  de  soumettre  votre  juge- 
ment? 

Si  l'on  en  croit  des  pétitionnaires,  si  le  minis- 
Ire,  qui  devait  nous  rendre  compte  de  la  suite 
fie  la  procédure,  a  des  choses  très  importantes 
h  vous  dire,  c'est  précisément  dans  ce  moment 
(ju'on  vient  vous  demander  le  rapport  de  votre 
décret. 

Ëh  bien,  puisqu'il  en  est  ainsi,  je  serai  peut- 
être,  moi,  le  premier  à  voter  le  rapport,  je  deman- 
derai une  modificdiiion,  (InliTruptions  à  l\\rliôme 
gauche.) 

Je  désirerais  que  ce  jugement  définifif  n'eiU 
lieu  que  contre  les  instigateurs  de  ces  meurt' es, 
contre  les  affreux  conspii^ateurs  qui  ont  projeté 
le  massacre  de  plusieurs  milliers  de  leurs  frères 
rassemblés  dans  les  prisons. 

Voi(^i  les  derniers  paraj^raphes  de  cette  lettre  donnes 
dans  le  Mercure  universel^  t.  24,  p.  139. 

«  Ln  Comranne  de  Paris  se  hAte  d'informer  ses  frères 
do  tons  les  départements  qn'une  partie  des  conspira- 
teurs ferooes  diHenns  dans  les  prisons  a  été  mise  k  mort 
par  le  peuple,  actes  de  justice  qui  Ini  ont  paru  indis- 
|)-Misab(e8  pour  retenir  par  la  terreur  Ifs  le'jfiD.'is  de 
ipallr^H  cachés  dans  ses  murs,  i*\i  monuMit  où  il  alhit 
marcher  à  l'ennemi  ;  ot  sans  doute  la  nati  n  entiôro, 
apr«'*4  la  lon^^in  suite  de  Ir^lii^ons  qui  l'ontr  uidiiitr^  sur 
les  bords  de  l'abîme,  s'empressa  tiadopt  rrc  moyen  si 
nécessaire  du  sa  ut  public,  et  tous  \o^  Pranc'»i^  s'écrié- 
r«'nt  comme  le»*  Pnrisions  :  u  .Nous  marchons;  n  l'ennemi, 
mais  nous  ne  Uissor.m^  pas  derrière  nous  ces  britraud', 
pour  éjforjfor  nos  enfants  et  nos  femmos.  «  Frères  et 
anus,  nuus  nous  atieiidoiis  ii  ce  qu'une  pirtie  d'entre 
vmuh  va  voler  h  notre  sorours  et  nous  aidera  repousser 
les  logions  innombrables  de  salnllites  dos  dfspot«'s  con- 
jurés 4  la  porte  de»  Français,  Nous  al'ons  ensemblo 
sauver  la  pal'ie  et  nous  vous  devrons  la  gloire  de  l'avoir 
retirée  do   Tablme.  » 


.! 


Champagne.  Pour  parvenir  m 
coiupfolenrs,  s'ilenexAYous 

qu'en  faisant  arrèler  toutes  les 
ont  été  dans  les  inlrigues. 

Je  dirai  plus,  citoyens,  le  ue 
l'on  a  réveillé  ces  scènes  saii},nan 
couvrir  la  plaie,  aux  yeux  des 
gères?  Ksl-ce  pour  {aire  resoecU 
iialionale?Jelecrois,niai8lafa 
celte  manière!  Dion,  citoyens,  j 
»Je  vous  le  dire,  c'est  le  peup 
faire  respecter.  Ce  n'est  pas  la 
que  vous  devez  chercher  à  a 
vous  que  les  peuples,  qui  voua 
coQlre  leurs  tyrans,  vous  ai 
ohli^alion  de  donner  à  leui 
se/1  tan ts  l'exemple  terrible  d 
auteurs  de  ces  révolulions  ?  ( 
une  HévoIulioQ,  on  sait  bien  I 

{>art,  mais  on  ne  connaît  jam 
'on  en  finit.  Quand  on  comme 
tion,  il  faut  être  prêt  à  monte 
Voilà,  citoyens,  ce  qu'il  faut. 

Si  vous  croyez  que  ce  couva. 

croyez- vous  donner  par  là 

encourageant  au  peuple  ani 

moment,  fermente  el  s'^We' 

nemeat,  à  cause  de  la  guerre 

de  lui  déclarer.  Croyez-vous 

naires  d'Angleterre  osent  s 

présenter  et  exposer  non  pa.s 

honneur  passager,  car  il  y  a^ 

péri  sur  J'écbafaud,  mais  e: 

uinni  de  familles,  exposer 

de  cette  révolutioa  !  Ils  se  dii 

«  Nous  commençons  la  Révol 

cipes  purs  ;  mais  ne  se  passer 

injustices  comme  eu  France' 

Bh  b'ml  les  représenlan 
merons.  viendront  nous  nov 
la  terre  anglaise,  une  terre 

Voila  ce  qu'il»  diront:  « 
1  insurrection  par  vos  %;iev 
que  celui-ci  ne  rarrèle.  » 

\u  reste,  citoyens,  les  enn 
vont  prolUer  de  ce  dècteV  v 
les  auteurs,  fauteurs  et  cor 
se  sont  passées  depuis  le  2 
Comme  vous  l'a  dit  Lanji 

c  est  que,  lorsque  les  citoy. 
à  Meaujj,  par  leurs  exemo 
tiens.  Ils  eugagèrent  le  r 
actions  dont  je  ne  connai 
je  sais  bieu  que  l'on  ;i.^t; 
emprisonner  ces  hommes 
auteurs  des  2  et  3  seDil 
dit,  citoyens  qvif.  ^It^^^, 
leront  pas  dans  toute 

vous  a  ait  qu'à  l'ombre 
votre  justice,  à  votre  h 

tiqiic  peut^rre,  mais  / 

croîs  mon  cœur,  qui  ^^,. 

suivra  pas  tous  les  natr^^ 
excusera  toujours,  quan 
quelques  actions  ciŒ 
Daas  une  Rêvnhit^^^ 
toutes  les  f^  'SSui 
ctgissez  ainsi,  qu^aS 
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jusqu^aux  grands 

vous  ne  le  pouvez 

les   personnes  qni 

)  ne  sais  pourquoi 
jj:lantes.  Kst-cepour 
des  nalioiis  étniii- 
>cclerla  Convcnlion 
la  faire  respecter  de 
s,  j'ai  eu  riiouneur 
iuple  qui  doil  vous 
s  la  ra^e  des  tyrans 
à  apaiser.  Croyez- 
judraiont  s'insurger 

aienl  une  grande 
eurs  futurs  repré- 
3  de  poursuivre  les 
\^  Quand  on  anièno 
Ml  le  point  iVoù  Ton 
jamais  le  point  où 
unence  une  Révolu- 
iiiter  sur  Téchafaud. 
it. 

nrage  est  nécessaire, 
là  un  exemple  bien 
mglais  qui,  dans  ce 
L(^  contre  son  gouver- 
ne qu'il  vous  a  forcé 
us  que  les  révolulion- 

s'insnrger,  osent  se 
a^  leur  vie,  mais  leur 

a  des  Anglais  qui  ont 

exposer  un  nombre 
r  tous  les  cotnplices 
diront  à  eux-mômes: 
volution  sur  des  (}rin- 
sera-t-il  pas  aussi  des 
ce?  » 

ants  que  nous  nom- 
)oursuivre  et  faire  de 
e  déserte. 

«  Vous  qui  provoquez 
|j;es  décrets,  craignez 

iiiemis de  la  Révolution 
pour  faire  poursuivre 
implices  den  scènes  qui 
^jusqu'au  8  septembre, 
juiniiis,  il  est  un  fait, 
yens  de  Paris  passèrent 
ipli  8  ou  leurs  exhorta- 
peuple  dans  quelques 
is  point  le  détail,  mais 
"ulité  de  ce  décret  pour 
^  comme  s'ils  étaient  les 
iMiibrc.  Bh  1  qui  vous  a 
cènes  ne  se  renouvel- 
la  République?  Et  qui 
<le  ce  décret  surpris  & 
iiinaiiité.  à  votre  poli- 
es impolitique,  si  j'en 
is  a  dit  qu'on  ne  pour 
•tes  égarés,  que  le  cœur 
id  ils  auraient  commis 
i^lles. 

(iii  la  tyrannie  lutte  de 
i'  la  liberté,  si  vous  en 
a-iHv  11  arrivera  que  la 
que  vous  voulez  faire, 
e  que  vous  voulez  rendre 
u;u  alors,  non  pas  seule- 
ic  de  misère,  comme  le 
cratic  à  laçiuelle  il  ne 
iusuller  ;  maia  à  rarlsto- 


cratie  nobiliaire  et  sacrerdotale,  qui  ne  man- 
quera pas  de  faire  ses  efforts  pour  venir  se 
joindre  enfin  aux  ennemis  de  la  liberté.  Eh 
bien!  votre  décret  fera  poursuivre  tous  ceux 
qui  ont  été  égarés  en  faisant  une  action  qu*ils 
croyaient  utile  au  salut  de  la  patrie.  Votre 
décret  leur  fera  fuir  une  terre  où  on  les  punit, 
pour  avoir  voulu  sauver  votre  liberté,  en  lavant 
dans  le  sang  impur  de  ses  ennemis,  tant  de 
crimes  atroces  renfermés  dans  le  cœur  des 
courtisans,  et  de  tous  ces  suppôts.  Voilà, 
citoyens,  ce  qui  vous  arrivera:  vous  présenterez 
celte  Constitution  populaire  à  des  ennemis  nés 
de  cette  Constitution,  ils  vous  la  renverront 
sans  Taccepter,  espérant  par  ce  moyen  perpé- 
tuer l'anarchie  en  France,  car,  si  voire  Consti- 
tution ne  présente  pas  ce  caractère  nécessaire  à 
rinimortalité,  si  la  guerre  dure  encore  avant 
que  le  peuple  ait  accepté  la  Constitution  que 
vous  lui  préparez,  s'il  est  vrai  que  nous  un 
puissions  pas  nous  réunir  à  un  centre  commun, 
et  qu'alors  chacun  s'attachant  à  tout  ce  que 
peut  llatter  les  passions,  oublie  l'intcrét  de  tous 
pour  satisfaire  ses  intérêts  personnels  et  ses 
vengeances  particulières  ;  il  est  certain  que 
nous  finirons  par  nous  entr'égorger  et  nous 
détruire  nous-mêmes,  et  voilà  les  malheurs  que 
je  prévois  devoir  dériver  de  votre  décret. 

Citoyens,  je  puis  être  égaré  par  des  craintes; 
mais  ce  qu'il  y  a  de  sûr,  c'est  que  jamais  elles 
ne  nfont  trompé  ;  ce  qu'il  y  a  de  sur,  c'est  que 
votre  détermination  aura  un  grand  effet  pour 
l'avenir,  c'est  que  votre  décret  est  des  plus 
impoliiique,  à  mon  avis,  et  que  malheureusement 
Texpérience  m'a  prouvé  que  par  l'instinct  du 
patriotisme,  mon  cœur,  avant  d'entendre  les 
cris  des  oies  du  Capitole,  a  presque  toujours 

f>ressenti  les  malheurs  de  ma  patrie.  Je  vous 
aisse  à  ces  réflexions  et  je  demande  Tarn- 
nistie. 

iBailleul.  Je  vais  vous  dire  simplement,  et  en 
peu  de  mots,  ce  que  j'ai  pensé  dans  la  malheu- 
reuse affaire  qui  vous  est  présentée.  Je  n'approuve 
pas  ces  malheurs,  il  s'en  faut  de  beaucoup,  j'ai 
gémi  sur  ces  événements  autant  quo  qui  que  re 
soit  ;  mais  je  les  ai  considérés  non  pas  comme 
nécessaire  dès  la  Uévolution,  mais  comme  une 
suite  nécessaire  de  la  Révolution.  11  me  semble 
que  le  législateur  qui  voulait  s'en  occuper, 
devait  chercher  si  la  mesure  qu'on  lui  a  proposée 
était  bonne.  D'après  cela,  je  crois  qu'on  aurait 
dû  voir  une  chose  très  simple,  c'est  de  consi- 
dérer les  choses  sous  deux  rapports,  sous  le 
rapport  des  hommes  qui  ont  excité  ces  malheurs, 
et  sous  celui  des  hommes  malheureux  qui  en 
ont  été  les  instruments. 

N'oublions  pas  qu'une  partie  était  ceux  qui 
avaient  fait  la  révolution  du  10  août. 

Chabot.  J'atteste  que  les  Marseillais  y  étaient. 

liaillcul.  C'étaient  du  moins  des  hommes  qui 
avaient  participé  aux  exploits  du  10  août,  qui 
avaient  été,  si  jepuism'exprimer  ainsi,  témoins 
des  événements  qui  s'étaient  passés.  Ils  avaient 
encore  le  cœur  sanglant  de  ce  qui  s'était  passé, 
il  était  donc  possible  de  les  égarer.  Cet  égare- 
ment est-il  excusable?  Si  j'en  crois  mes  senti- 
ments, je  pense  que  uni.  Ce^t  avec  douleur  que 
,6  le  dis,  mais  si  l'on  considère  le  nombre  des 
)ersonnes  qui  ont  coopéré  à  ces  massacres,  si 
'on  considère  quelle  peut  être  la  suite  des 
instructions  qu'on  peut  rairo  contre  eux,  si  l'on 
considère  dans  quelle  position  ils  se  trouvaient 
alors,  Je  crois  qu'avec  la  bonne  foi,  qu'avec 


Bn  supposant 
même,  dès  que 
il  pas  Bufûsani 
quiétudes  à  toni 
époque  que  le^ 
comble,  que  lei 
champ  de  Mars 
Veffel  d'ailer  col 
à  droite  et  au  ce 

Plusieurs  rnemi 

Dnr^^y,  s*adrt 

que  ce  ii  est  pas 
V extrême  gauche} 

Mors  tous  les 
défendre  leur  pu 
l'inquiélude  .de 
îenimes  et  de  k 
Voa  disait  avoii 
autre  coté  le  peufi 
pouréuivait  pas  a 
pirateurs  qu]  éfaj< 
Cour  d'Orléans, 

D'après  ce,  est- 
se  soU  porté  spon 
prisons  cour  y  l 
qui  y  étaient^ 

Je  sais  bien  élo 
mais  je  crois  qu 
faire  regarder  k 
qu'il  est  de  J'intei 
natioii,  de  jeter  u 
s'est  pas£é  ;  e^  qi, 
occuper  que  de  J 
uiisolon,  c'est-à-iii 

PLusiettrs  membn 
mez  la  discussion  ! 

D'aulres  memkes 
tenez  la  parole! 

Biroilenit.  La  q 
cie. 

L.i4oM.  Ceux  ( 
instant,  que  la  disi 
deni  actuellement 

E.C  Pfétldent. 

Cidera,  je  vais  la  ci 

(Le  bureau  déclar 

HMt,  Citoyens, 
senter  des  vues  qui 
discutées.  Je  de/ûai 
raliou,  queladiscu 

sut  celte  quesiiun  i 
que  je  demande  qi 
Ce  n'est  pas  en  m 

être  instruit  8w  l'a 
l'Assemblée.  Je  veu 
que  Ton  imprimera 
sir.  Je  demande  qui 
aucoittjlédelégisi 
port.  iftfttU.) 

liamar^Be.  Quel 
der  le  calnie  a  \^ 
caractère  de  lout 

lor«ïï:}i.6>'(de 
1res  difficile  de  se , 

leur,  lotsqo'o/i  voit 

perpétuellement  g'o 
simples  qa'dgappg; 

cpttBtamiDeQtdegn) 
iiotttt*i  panni  i^( 
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pas   été   vrai  en  lui- 
bruit    général,  n'était- 
er  de  très  grandes  in- 
citoyens  ?  C'est  à  cette 
étaient  portés  à  leur 
iS    se    rassemblèrent  au 
nner  des  corps  armés  à 
es  Prussiens.  {Murmures 

/is  ce  Qu'est  pas  exact  I 

u  côté  droit  :  Vous  dites 
eU  l)len  ici  (//  désigne 
sare  le  contraire, 
is  brûlaient  du  désir  du 
mais  d'un  côté  ils  avaient 
^er^    au    milieu    de  leurs 

étants,  des  ennemis  que 
Allé    leur   massacre.   Dun 

ait  indigné  de  ce  qu'on  ne 
plus  de  rigueur  les  cons- 
dans  la  prison  de  la  Haute- 
tien  étonnant  que  le  peuple 
émeut  et  en  toute  dans  les 
:  les  différents  prisonniers 

\è  d'excuser  cette  conduite, 
les  circonstances  doivent  la 
uvdbleuienl.  Je  crois  même 
.'l  \)ul)lic,  de  rintérêt  de  la 
A  voile  épais  sur  tout  ce  qui 
(i  nous  ne  devons  plus  nous 
\'i\  ileuxième  partie  de  notre 
ire  de  faire  une  Constitution. 

res  [à  V extrême  gattche)  :  Fer- 
es  (tt  droite  et  au  centre)  :  Main- 
a  question  n'est  pas  assez  éclair- 

K  qui  voulaient,  il  n^j  a  qu*un 

discujjsion  fût  continuée  deman- 
M\i  qu'elle  soit  fermée. 

ut.  C'est  la  Convention  qui  dé- 
la  consulter. 

'clare  que  l'épreuve  est  douteuse.) 

cns,  Bailleul  vient  de  nous  pré- 
'S  qui  me  paraissent  di^^nes  d*être 
doiaande,  par  celte  seule  considé- 
L  iliscui^sion  ne  6oit  pas  fermée. 

4v  (;\vl  procisément  parce  qu'il  y  a 
sii.iu  ilcâ  (huses  très  im[)ortantcs, 
iKie  que  la  discussion  soit  fermée. 
en  improvisant  à  la  tribune,  sans 
.  rtur  rulïalre,  que  Ton  peut  éclairer 
.  Je  veux  que  Ton  fasse  un  rapport 
i\)T\inera  et  que  Ton  examinera  a  loi- 
ande  que  celte  question  soit  envoyée 
(le  léfiiislalion,  puur  en  faite  le  rap- 
I.) 
N  membret  :  La  question  préalable  ! 

i(tte.  Quelque  disposé  qu'on  soit  à  gar- 
nie et  la  iranquillilé,  qui  doit  être  le 
de  loul  membre  de  lA  Convention, 
>\m[  (ie  rinlèriH  de  la  patrie,  il  est 
lie  de  66  défendre  d'une  certaine  cha- 
^  \iroii  voit  une  partie  de  la  Convention 
lleiiicnl  i^'onpoBer  aux  questions  les  plus 
nu'ils  appellent  la  vcriie,  lorsqu'on  voit 
i\m\\  des  membres  de  la  Convention  na- 
parmi  lesquels  U  l'en  trouve  qui  veulent 


qu'on  poursuive  les  auteurs  des  massacres,  et 
qui  ont  demandé  l'amnistie  :  lorsque,  dis-je,  ce 
même  côté  droit  demandait  aussi  avec  chaleur 

la  poursuite  des  hiassacres  d'Avignon (  yio- 

lentes  interruptions  et  murmures.) 

Un  membre  :  Gela  est  vrai  ! 

Un  grand  nombre  de  membres  (  à  droite  et  au 
centre)  :  Mais  c'est  horrible.... 

[Les  membres  dU  côté  droit  se  lèvent  tous  ensemble 
et  parlent  tous  à  la  fois  :  le  tumulte  esta  son 
comble  :  ils  fonde^it  sur  le  bureau  et  demandent  à 
grands  cris  que  Lamaraue  soit  chasse.  Les  fnots  : 
«  Coquins,  assassins,  à  V Abbaye î  >»  s^nit  répétés  avec 
des  cris  furieux,) 

llirolleaii.  Ëtdireque  c  est  toujours  le  môme 
système  qui  a  été  toujour:^  employé  par  ce  côte, 
(//  montre  l'extrême  gauche)  et  qu'il  a  suffi  do 
quelques  calomniateurs  pour  faire  échouer  les 
meilleures  volontés  de  l'Assemblée. 

Salle.  U  y  a  deux  cents  membres  qui  ne  peu- 
vent pas  rester  plus  longtemps  ici,  si  Lamarque 
n'est  pas  rappelé  à  l'ordre. 

Lie^oinlre  (de  Versailles).  Je  demande  que  Ton 
passe  à  l'ordre  du  jour. 

Plusieurs  membres  parlent  dans  le  tumulte  ; 
on  n'entend  pas. 

Blt*oiteaa.  Oui,  c'est  un  calomniateur!  {Mur-^ 
mures  prolongés.) 

Le  Président.  Lamarque  a  la  parole  pour  se 
justffier. 

Lamarque.  Citoyens,  je  ne  rappellerai  pas 
qu'un  membre  de  cette  Assemblée  a  noté,  d'une 
manière  expresse,  formelle,  ce  côté  de  la  Gon- 
vetiiion  {U  désigne  l'extrême  gauche),  comme  une 
troupe  de  factieux.  Je  ne  rappellerai  pas  que 
plusieurs  de  ceux  qui  siègent  ordinairement  de 
ce  coté  {Il  désigne  le  côte  droil)^  se  sont  permis 
très  souvent  la  môme  expression  et  qu'ils  n'ont 
pas  été  rappelés  à  Tordre.  Uappelez-vous  d'une 
opinion  consignée  dans  un  discours  de  Gensonné, 
qui  a  parcouru  toute  la  Kopublique  fran^-aise, 
rappelez- vous,  citoyens,  quel  jugement  vous 
avez  porté  à  cet  égard. 

Je  ne  rappellerai  pas  ceh,  io  reconnais  que 
c'est  une  très  grande  faute  ;  elle  aurait  dCI  être 
réprimée,  et  si  elle  l'eût  été,  je  ne  serais  pas 
tombé  dans  le  cas  où  je  me  trouve. 

Je  reconnais  que  c'est  une  faute,  et  ce  n'est 
pas  parce  que  plusieurs  membres  ont  réclame 
avec  fureur,  et  qu'ils  se  sont  portés  sur  moi 
avec  des  ^ested  menaçants,  que  je  fai.s  l'aveu  de 
celle  qui  vient  de  mVcnupper,  car  ce  serait 
pont-étre  une  raison  pour  conlirnier  ce  que  j'ai 
dit  ;  mais  je  n'ai  accusé  personne,  j'ai  seule- 
ment, par  des  souvenirs,  dési;^né  ce  C(Ué.  (//' 
montre  le  coté  droit.  —  Murmures.) 

Je  me  suis  permis  seulement  unie  désignation 
que  je  désapprouve. 

Je  suis  un  de  ceux  qui  s'élèvent  avec  le  plus  de 
force  contre  tout  ce  qui  peut  bannir  de  cette 
Assemblée  le  calme  et  la  tranquillité  qui  doit 
nous  diriger. 

Je  me  rappelle  le  premier  à  l'ordre  ;  mais  je 
reviens  à  1  objet  de  la  discussion,  que  j'avais 
commencée  avec  le  calme  et  le  sang-froid.  Je 
demande  provisoirement  la  suspension  de  toutes 
les  procédures,  le  renvoi  de  la  discussion  et  de 
toutes  les  pièces  an  comité  de  législation  pour 
qu'il  en  soit  fait  un  rapport  dans  trois  jours. 
rinsiste  sur  cette  proposition,  et  je  crois  que 
personne  ne  peut  s'y  opposer. 


qui  contrai 
provoqué  Ui 
{^Violents  nit 

C'Iiabot, 

même  le  pr 

mures  prolo 

m^e  FréM 

en    silence  ; 
Coniiauez  à 


est  celui  qu 
l'effet  à'uae 
r  information 

Plusieurs  t 
oui  !  (Murmur 

esl  dansrlûié 
2  sepleaibre. 
gauche.) 

Jolicn  (Eau 
dent,  faites-lu 

docrètei  afin  ( 
n^est  pas  perii 
qui  contrarie 
des  massacres 

(De  violentes) 
—  Une  vive  agi 

ehahoi  et  i 

bune. 
Fabre  d'Eg 

pour  UQ  fait  tréi 

Kuampg.  N  ( 

as  voulu  faire  ej 

baye  ton  collègu> 

Grangeneai 

Un  grand  nou 
différentei  partit 
donc  cesser  le  si 

Orangcneav 

pendre  la  procc 
sans  preuves  ni 

Plusieurs  menu 
dément. 

Grangenenu 

évanouiriespreii 
malîon.  Les  iniic 
procédure  se  coiit 
des  auteurs  de  c 
ma  justification, 
procédure;  je  lad 
de  ia  Coiiveoliori 
temeot  désigiiéâ. 
que  ces  borreun 
rhôleJ  du  m'mii' 
ce  minisire  que  ce 
lions  et  murmuTes. 
Husieurs  mmbrc 
dent,  vous  êtes  pai 

âkaluiil.  Pré&i'i 

vousinsaltel 

Qràmgentm. 

demi-liberté,  mai; 

éœetfre  fflon  opioiy 

que  les  auteurs  <le 
I  poiirsuiviiî,  vous  n' 

i  endormi  des  tribu, 

proyoac  d'arr*'ler  lu 

murmuret,) 

l**  Séru.  t.  i 
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eurs    de   ceux  qui  ont 
lu   mois  de  septembre. 

ngeneuue.  J*accuse  nioi- 
iine  un  auteur....  {Mur- 

e  TAssemblée  à  écouter 
essant  à.  Grangeneuve  ; 
tre  amendement. 

>ar\e  de  piège  ;  mais  quel 
^i  Est-ce  celui  qui  craint 
e,   ou   celui  qui  veut  que 

à  V extrême  gauche)  :  Oui  ! 
te.) 

suppose  que  la  Convention 
le  venger  les  horreurs  du 
nts    iti armures   à   Vexirème 

>()/m('),  Alblttc  Vaine.  Vîé^i- 
u>ser  son  amendement. 

o  demande  que  la  Convention 

\>uie  la  France  le  sache,  qu'il 

i  de  motiver  un  amendement 

déïenseurs  des  provocateurs 

'*i  septembre. 

c'u/s  s' élèvent  à  C  extrême  gauche, 
ion  s'y  manifeste.) 

hem  se  précipitent  vers  la  tri- 

autiiie.  Je  demande  la  parole 
i  essentiel. 

)'vibUe  pas,  Grangeneuve,  que  tu 
liorger  dans  les  prisons  de  l'Ab- 
jc  Jouueau,  pour  te  venger  de  lui. 
ivo.  Uuaraps,  tu  es  un  scélérat! 
o)ubre  de  membres  se  levant  dans 
lies  de  la  ialle  :  Président,  faites 
scandale  1 

uve.  U  y  aurait  ua  piôge  à  sus- 
ut  dure,  parce  qu'on  ne  peut  juger 
ui  punir  sans  jugement 

icmbres  :  Ce  n'est  pas  là  un  amen- 

nMivt».  Le  plus  sur  moyen  de  faire 
i  piH'uvo.s,  f. est  de  suspendre  Tinlor- 
s  uuHHUinla  doivent  désirer  que  la 
ic  eniiimue.  On  m'a  dit  aue  j'étais  un 
^  de  ces  assaiàiaaU;  en  luon,  pour 
aiion,  )u  veux  la  continuation  de  la 
;  j^î  la  demande  pour  d'autres  membres 
s>n\Uun  qui  ont  été  au  moins  indirec- 
>iiinéa.  l'ar  exemple,  le  bruit  a  couru 
horreurs  avaient  été  méditées  dans 

I  ministre  de  la  iuslice  :  il  importe  à 
ro  (juc  ce  fait  s'éclairciSBe. . .  {Interrup- 
lun/iurt'S.) 

irs  m('ml>/vs((i  ïcxlrhne  qnuche)  :  Prési- 

II  a  ôles  partial! 

«U.  Président,  voua  voyez  bien  qu'on 

iulie'. 

iRiLMU'uve.  Je  ne  dois  pas  avoir  une 

iH-rlé.  mais  une  liberté  entière  pour 
*  mon  opinion.  Lorsque  vous  avez  décrété 
aiiunirs  tle  ces  scènes  atîreiises  ^eralent 
iivis,  Yuus  n'avez,  (ail  que  ranimer  le  zèle 
\\\  (leUribunaux;  aujourd'hui  on  vous 
«l' ilarriHi-r  le  cours  de  la  justice.  (J/.'mt»*  1 

V'  Skrib.  t.  LVllL 


JlvkMen  {Haute-Garonne).  Je  demande  à  faire  un 
motion  d'ordre  :  que  Grangeneuve  propose  son 
amendement. 

Crranjia^eneuvc.  Je  demande  qu'attendu  que  la 
Convention  ne  peut  s'ériger  en  tribunal,  la  pro- 
position de  Salle  soit  adoptée. 

Plusieurs  membres  demandent  que  la  discussion 
soit  fermée. 

Duheni.  Nous  demandons  la  parole  pour  des 
faits  importants. 

Les  mêmes  membres  insistent  pour  que  la  dis- 
cussion soit  fermée. 

(La  Convention  ferme  la  discussion.) 

Un  grand  nombre  de  membres  invoquent  la 
question  préalable  sur  tous  les  amendements. 

Le  Prësideiil.  Je  vais  mettre  aux  voix  la 
question  préalable  sur  Tamendement  de  Salle, 
reproduit  par  Grangeneuve. 

■-.e  Présideni  prononce  que  cet  amende- 
ment est  écarté.  {Vives  réclamations  à  droite  et  au 
centre.) 

Plusieurs  membres  affirment  qu'il  y  a  du  doute  ; 
ils  demandent  l'appel  nominal. 

ChàleK  parle  au  milieu  du  tumulte. 

Liidon.  Président,  imposez  silence  à  un  prêtre 
qui  nous  menace  de  nouveaux  massacres. 

{U Assemblée  entière  est  dans  ^agitation.  —  Bar^ 
baroux  vjax  parler,  le  trouble  augmente  ;  enfin  il 
obtient  la  parole.) 

Ilarbaroux.  Je  m'oppose  à  l'appel  nominal  ; 
il  ne  peut  servir  qu  à  nous  faire  perdre  du 
temps;  mais  il  est  un  moyen  de  nous  éclairer 
tous  et  de  sortir  d'embarras.  Je  demande  que  le 
ministre  de  la  justice  soit  entendu  avant  que 
vous  preniez  une  délibération;  il  est  au  comité 
de  législation,  il  a  la  procédure  entre  ses  mains. 

Plusieurs  membres  {à  droite  et  au  centre):  Oui!  oui  I 

lioycr-Fonfrèdc.  Je  vais  réfuter  la  proposi- 
tion de  liarbaroux;  la  Convention  a  déjà  rendu 
un  décret  à.  une  très  grande  majorité;  l'Âs- 
semblée  même  a  déclare  qu'il  n'y  avait  pas  de 
doute  sur  cette  majorité,  le  décret  porte  qu'il  y 
aura  une  suspension. 

Plusieurs  membres  {à  droile)  :  Ce  n'est  pas  vrai  î 

BSoyi^r-JFonfrède.  Telle  est  la  proposition  de 
Lamarque,  qui  a  été  adoptée.  [Interruptions  tu^ 
multaeuses).  Salle  et  Grangeneuve  ont  fait  un 
amendement  pour  (iomandor  que  la  siKSj)ension 
n'eût  lieu  que  sur  lo  jugenienl  et  non  pas  sur 
l'instruction.  La  question  préalable  a  été  adoptée 
e>ur  ces  amendements. 

Certaines  personnes  ont  invoqué  la  question 
préalable  pour  savoir  s'il  y  avait  lieu  à  adopter 
ou  à  rejeter  l'amendement  de  Salle,  modifié  par 
Grangeneuve,  voilà  sa  proposition. 

Je  soutiens  d*ai)ord  que  tous  les  motifs  qui  ont 
été  allègues  pour  soutenir  la  proposition  de  La- 
marque de  renvoyer  au  comité  de  législation, 
peuvent  faire  rejeter  celle  de  Barbaroux. 

On  a  dit  :  il  n  y  a  que  des  hommes  égarés  qui 
peuvent  avoir  contribué  à  ces  scènes  désas- 
treuses, et  c'est  leur  grand  nombre  surtout  qui 
empêche  de  les  poursuivre,  sans  courir  risque 
d'amener  le  trouble  dans  1  armée,  à  laquelle  ils 
ont  volé. 

Plusieurs  membres  [à  droite)  :  Mais  l'armée  n'ett 
pas  composée  de  brigands  1 

lioyer-Fonfrèdc^  Je  soutiens  que  dans  trois 
jours,  d'après  un  rapport  fait  par  le  comité  de 

25 


mais  il  peu 

santés  à  la  i 

accordées. 

Voici  le  1 

«  La  Cou 


c  Les  vu 
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'elles  seront  sufti- 
IX  à  qui  elles  seront 


décrète  : 


s.  et  soldats  de  troupe 
)  graves,  résultant 
c,  auront  mis  hors 
rendre  leur  service, 
retraite,  suivant  les 
rticles  ci-après. 


u  le  soldat  de  troupes 
e  jambe  ou  reçu  une 
iju'il  ne  puisse  plus 
vra  pour  retraite  une 

(ielui  qui  aura  perdu 

[tartie,  ou  à  la  main, 
'  hors  d'état  de  s'en 

I  :  ne  pension  de  20  sols 
ulouxdesesmembrei-, 
ment  graves,  qu'il  ne 
11,  ni  de  Tautre,  ob- 

pension  de  500  livres 


is  volontaires  ou  des 
luveront  dans  Tun  des 
ri'ciHienl,  obtiendront 
!  leurs  appointements, 
'  totalité  suit  au  moins 
iraient  obtenue  comme 


•i. 

Idats  qui  réclameront 

'S  articles  précédents, 

sans  avoir  produit  le 

des  armées,  visé  par 

respectifs,  et  approuvé 

lU'e,  qui  constate  que 

nature  à  ne  pas  leur 

utilement  du  membre 

es  événements   de  la 


aoKiata  qui,  à  raison  de 
kins  le  cas  d'obtenir  une 
\s  «lélerminées  ci-dossus. 
r  entre  ladite  pension  ou 
«li'lo^  s'il  y  a  des  places 
ililissement. 

t.  n. 

tiuns  du  présent  décret 
ux  (les  militaires  retirés, 
is  les  départements,  qui 
ras  prévus  par  Tarticle  2. 

ri.  7. 

ationale  déroge,  en  ce 
qui  est  prcBcrit  par  la  loi 
uiTa  dïHre  exécutée,  en 
116  coutraire  au   présent 


Art.  8. 


«  Le  miivistre  de  la  guerre  est  autorisé  à 
délivrer,  sous  sa  responsabilité  personnelle,  des 
brevets  de  retraite,  en  conformité  des  disposi- 
tionsdu  |)ré8ent  décret,  à  tous  les  sous-otliciers, 
volontaires  nationaux  ou  soldats  des  troupes  de 
ligne  qui  se  trouvent  actuellement  dans  l'un 
des  cas  prévus  par  l'article  2,  et  qui  auront 
satisfait  aux  formalités  prescrites  par  l'article  1, 
à  la  cbarge  par  lui  de  faire  passer  immédiate- 
ment après,  à  la  Convention  nationale,  l'état 
nominatif  des  militaires  auxquels  il  aura  délivré 
lesdits  brevets,  avec  renonciation  par  lui  cer- 
tiûée  des  pièces  jusiiilcativcs  qu'ijs  auront  pro- 
duites à  l'appui  de  leur  demande  (1)  ». 

Plusieurs  metnbres  demandent  Tajournement 
de  ce  projet. 

(La  Convention  écarte  l'ajournement  par  la 
question  préalable.) 

D'antres  membres  proposent  divers  amende- 
ments, combattus  par  le  rapporteur,  et  que  la 
Convention  rejette, 

KouhaU.  Je  reprociie  au  projet  de  ne  pas  être 
assez  explicite  au  sujet  de  la  pension  qu'il  fait 
aux  malades.  U  faut  qu'on  sache  si  on  ne  se 
joue  point  de  la  Convention  à  leur  égard. 

iLa  Convention  déclare  le  projet  suflisamment 
explicite  et  adopte  les  articles  les  uns  après  les 
autres,  tels  qu'ils  sont  présentés  par  le  rappor- 
teur.) 

Jard-Paovilller.  Je  suis  chargé  par  le 
comité  de  liquidation,  de  vous  présenter  un 
autre  projet  sur  les  pensions  à  accorder  aux 
employés  des  ci-devant  termes  et  adminis- 
trations supprimées.  Je  puis,  si  vous  le  désirez, 
en  donner  de  suite  lecture. 

(  La  Convention  décrète  que  Jard-Pan villier  sera 
entendu  sur-le-champ). 

Jard-Paniillier,  au  nom  du  comité  de  Irpù- 
datioîiy  fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 
décret  sur  tes  pensions  à  accorder  aux  employés 
des  ci-devant  fermes  et  administra  lions  sup- 
primées; le  projet  de  décret  est  ainsi  conyii  : 

«  La  Convention  nationale,  sur  le  rapport  do 
son  comité  de  liquidation,  qui  lui  a  rendu 
compte  des  états  dressés  par  le  commissaire 
directeur  général  de  la  liquidation,  en  confor- 
mité de  la  loi  du  3t  juillet  1791,  relative  aux 
employés  des  ci-devant  fermes  et  adminis- 
trations supprimées,  décrète  : 


Art.  I 


•r 


<  La  trésorerie  nationale  paiera,  à  titre  de 
pensions  annuelles  et  viagères,  aux  [,ôoO  em- 
ployés supprimés  de  la  première  classe,  compris 
dans  le  premier  état  annexé  à  la  minute  du 
présent  décret,  lasommede9.).S,3i:)  liv.  i  s.  3d. 
laquelle  somme  .«era  répartie  suivant  la  pro|»i)r- 
tion  établie  par  ledit  état. 

Art.  2. 

•♦Il  sera  également  payé  par  la  Iré^orerie 
nationale,  à  litre  de  ncnsions  annuelles  et 
viagères,  aux  0\{y  employés  supprimés  de  la 
deuxième  classe,  dénommes  au  deuxième  étal 
annexé  à  la  minute  du  présent  décret,  la  somme 
de  l.V),4ll  liv.  2  s.  3  d.  la(ïuelle  somme  sera 


(!)  Voy;  ci-apros,  bcmuq  liu   10  février  l"0:j. 


[GonTeotioD  Dati( 

lieu  où  ils  sont  employés^ 
Saint-Dominaue,ne8tpa8 1 

il  y  a  un  démeiûtaeft^ 
D'autres  démeoibremeatsp! 
ployés  dans  différents  poi 
garnisons  répandues  sun! 
gaés  les  uns  des  aatres.  Tû 
lions  sont  subordonnées  à  1 
cipaie  établie  au  cheMu 
avec  l'ordonnateur,  qui  r 
dans  leur  cooipositKm 
chacun,  non  ijaslemèmc 
qualité  d'ofticiers,  mais  i 
et  des  fondions  %m\i\î! 
des  troupes  et  des  hôpii 
ment  uu  commissaire  pi 
police  de  l'hôpital;  il  îa 
des  fonds,  un  représeï 
magasin,  et  par  conséq 
Il  faut  ensuite  des  comii 
sortent  de  ces  diSéteiil 
A  la  Martiniaae,  do 

S  rend  la  Guadeloup'^ 
larie-Galante,  la  Oésu 
Martin,  il  existe  ^\o\ 
tion,  et  on  les  a  Tédu 
La  Guadeloupe,  lu 
plus  étendue  de  toul 
a  deux  yiHes  princ 
taux  et  magasins,  { 
demande  une  défen 
parce  que  ses  ricti 
objet  de  convoitise 
Guadeloupe  n'aurai 
tout  officier,  si  la  l 

La  même  réducti 
montrerait  à  Sainii 
temps  de  îçuerre 
reconnue  :  il  en  s 
lies  dépendantes 
Iles  du  Yenl. 

Vos  comilés  nç 

Bëmenl  Va  rélorv 

le  nombre  de&  e 

le  vœu  de  \a.  \o 

à  en  juger  par 

des  dépenses  d 

à  Saint-Domin 

point  le  dlxièi 

sont  évalués  à 

1 3,050  livres  î 

A  rUe-de-Fr 

mlnislration; 

à  1 1  en  tout  \ 

y  monte  à  l?i 

qu'à  '2\,\:>0 

De  pareille 
vos  comités, 
sonnées  et  c 
certains,  et 
de  la  loi.  M:' 
de  la  marlvi 
Via*îard,  ite  j 
cables,  en 
Il  en  es 
présente  '  ! 
veaux    e 
coinm/s  ( 
f>ossi  blés     < 
tice. 

Pénétr 
cherché       < 
au    mil 
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/administration,  à 
ut  entière  au  Cap. 
iu  Port-au-Prince. 
(icuUers  sont  em- 
s,  dans  différentes 
s  points  très  éloi- 
les  ces  administra- 
dministration  prin- 
,  et  correspondent 
idc  au  Gap;  mais, 
spective,  elles  onl 
ombre,  ni  la  môme 
nombre  approchant, 
s.  Partout  où  il  y  a 
,  il  faut  nécessaire- 
les  revues  et  pour  la 
u\  chargé  du  bureau 
i  du  contrôleur,  un 
t  un  garde  magasin, 
pour  les  écritures  qui, 
Hails 

^'administration  com- 
amto-Lucie,  Tabagn, 
,  les  Saintes  et  Saiiit- 
rs  civils  d^administra- 
13  1 

productive  comme  la 
^  iVnlilles  du  Vent,  qui 
)  avec  garnison,  hôpi- 
,  en  temps  de  guerre, 
s  soignée  et  très  active, 

agricoles  en  font  un 
nue  à  nos  ennemis;  la 
lin  seul  sous-chef  pour 
lit  exécutée  ! 

o^lrnctive  de  l'ordre,  se 
ie,  dont  Timportance,  en 
ut,  est  invinciblement 
le  même  dans  les  autres 
iivernement  général  des 

!i\t  vous  indiquer  préci- 
iiie  qui  s^opérerait  dans 
«i'a«imini8tration,  d'après 
l'ilo  est  aussi  efTra vante, 
ut  dos  masses  comparées 
iix.  deux  actuels  coûtent 
).:i7'i  livres-,  ce  qui  n'est 
huroaux  des  lies  du  Vent 
livrcâ;  la  loi  ne  passe  que 

I  compte  24  officiers  d'ad- 
nbon  \\,  La  loi  les  réduit 
'lise  actuelle  des  bureaux 
is;  elle  n'est  plus  portée 
iir  ces  deux  colonies  ! 
il  s  natteraient,  sans  doute, 
paraissaient  avoir  été  rai- 
TapriVs  dos  renseignements 
i  pussiliililé  de  l'exécution 
ont  vu,  comme  le  ministre 
s  calculs  vagues  et  jetés  au 
lis  chimériques  et  imprati- 
»  pures  ri^veries. 
dos  bênériroR  apparents  que 
•e  outre  les  traitements  non- 
MIS,  surtout  à  ré?ard  des 
iUii'M.  Il  n'y  a  de  réductions 
:  qui  s'accordent  avec  la  jus- 

0  vérité,  vos  comités  ont 
\  lo  ininimutn  qui  répondrait 
apiDJuiomonts  des  commis 


d'administration,  dans  les  ports  de  la  Républi(|ue, 
pour  assurer  au  moins,  aux  commis  d  adminis- 
tration dans  les  colonies,  la  vie  et  l'entretien. 
Les  renseignements  les  plus  exacts  et  les  plus 
sévères  portent  ce  minumumà  1,800  livres,  dans 
le  terme  le  plus  rigoureux. 

Or,  il  est  presque  impossible  que  cette  somme 
puisse  annuellement  suffire  aux  deux  objets 
essentiels  dont  il  vient  d'être  parlé.  Pour  peu 
qu'une  pension  soit  décente  aux  lies,  elle  coûte 
1,500  livres  tournois.  Ainsi  il  devient  indispen- 
sable de  fixer  un  autre  mode  de  traitement  pour 
ces  hommes  utiles,  d'après  la  cherté  des  objets 
de  première  nécessité,  dans  ces  contrées  où  le 
luxe  de  tous  les  genres,  et  les  difficultés  de  se 
les  procurer  à  souhait,  Font,  pour  ainsi  dire, 
constituée. 

Vos  comités  ont  cru  devoir  tourner  votre  pre- 
mière sollicitude  sur  le  sort  de  ces  employés 
subalternes,  par  la  raison  qui  prévaudra  sur 
toutes  autres  dans  tout  gouvernement  républi- 
cain, par  la  raison  que,  plus  le  besoin  est  près 
de  l'homme  qui  sert  la  patrie,  plus  la  patrie  doit 
s'empresser  de  venir  à  son  aide. 

Mais  la  môme  considération  des  localités 
milite  pour  que  le  traitement  des  contrôleurs, 
sous-contrôleurs  et  sous-chefs  dans  les  colonies, 
établi  par  la  loi  du  28  septembre,  reçoive  une 
bonification. 

Un  autre  objet  a  occupé  vos  comités.  Il  est  une 
hiérarchie  politique  à  établir  en  administration, 
ainsi  que  dans  tout  autre  service.  La  moralité  et 
l'utilité  de  cet  ordre  sont  bien  senties.  La  loi  du 
28  septembre  le  renverse.  Elle  n'admet  dans  nos 
principales  colonies,  que  des  chefs  d'administra- 
tion faisant  fonctions  d'ordonnateurs! 

Quelle  a  pu  être  la  raison  déterminante  de 
celte  réduction  de  qualification,  pour  ainsi  dire 
offensante,  et  injuste  au  fond?  Guerre,  marine, 
haute  police,  approvisionnements,  finances, 
hôpitaux,  magasins,  classes,  domaines  ;  ces  chefs 
administrent  tout.  Leur  vigilance  ne  doit  pas 
s'exercer  sur  un  seul  point,  comme  dans  les  ports 
de  Brest  ou  de  Toulon.  Elle  doit  embrasser  tout 
le  territoire  confié  à  leurs  soins  :  et  souvent  elle 
doit  se  porter  dans  les  contrées  étrangères.  Us 
ont,  dans  leur  ressort,  plusieurs  ports,  plusieurs 
garnisons;  et,  dans  chaque  endroit,  des  hôpi- 
taux, des  magasins.  Ils  ont  des  voyages  longs 
et  dispendieux  à  faire,  pour  inspecter  les  éta- 
blissements publics  nationaux  et  leurs  subor- 
donnés, et  porter  l'ordre  et  l'économie  dans 
toutes  les  parties  de  leur  administration.  Ils 
servent  dans  des  paya  où  une  espèce  de  repré- 
sentation est,  en  quelque  sorte,  forcée  par  les 
mœurs  et  les  usages;  où  la  sociabilité,  indis- 
pensable dans  un  chef,  devient  nécessairement 
coûteuse. 

tiCs  motifs,  et  d'autres  essentiels,  que  le 
ministre  fait  valoir  dans  son  mémoire,  ont 
déterminé  vos  comités  à  vous  proposer  de  main- 
tenir un  ordonnateur  dans  chacune  des  colonies, 
de  Saint-Domingue,  Martinique  et  Ile-de-France  : 
mais  ils  estiment  que  ce  titre  ne  doit  pas 
emporter  le  traitement  actuel  en  entier,  lequel 
est  trop  fort;  et  que  ce  traitement,  qui  est  do 
80,000  livres  dans  la  première,  de  70,000  livras 
dans  la  seconde,  et  de  'iO,000  dans  la  troisième, 
doit  êtro  réduit  à  moitié. 

Vos  comités  ont  encore  pensé  que  la  Guade- 
loupe, d'après  l'importance  de  ses  rapports 
militaires,  commerciaux  et  agricoles:  Pondi- 
chéry,  d'après  sa  position  et  ses  localités, 
devaient  avoir,  comme  la  Guyane,  un  chef  d'ad. 
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Touly    qui    félicitent  la 

r  Tacte  de  justice  et  de 

lie  a  exercée  sur  Louis 

A  sont  et  seront  toujours 

îiît    républicain,  et  em- 

é  que  les  lois  ont  mise 

r  faire  exécuter  les  lois, 

pôrances  de  Tarislocralie 

e.  Ils  assurent  la  Conven- 

'-)crande   majorité  de  leurs 

b  les    mesures  de  sagesse 

ûat   été   prises   dans  cette 

Axeiit  celles  qui  étaient  dé- 

\s   citoyens,    parce  qu'elles 

s  VintéVieur,et  apprenaient 

xères  notre  ferme  résolution 

iépendants  sous  un  gouver- 

toyens  composant  la  société 
nt-Glrons,  pour  adhérer  au 
Ire  Louis  Gapet;  elle  est  ainsi 

rons,  26  janvier  1793,  l'an  II» 
de  la  République.  « 

i\>pé  un  grand  coup  dans  la 
s  (Vapet  ;  la  justice  universelle 
al  vous  ont  guidés  dans  cette 
a  a  mérité  les  applaudissements 
icains.  Tous  les  despotes  irem- 

nouvelle;   ils   sentiront  leurs 

:  sous  leurs  pieds  et  n'aborderont 

luent  le  sol  des  hommes  libres. 

an  sont  consternés.  Le  calme  n'a 

dai\8  nos  contrées;  les  répubii- 

Les  esclaves  seraient-ils  à  re- 
iios  bras  sont  levés  pour  soutenir 
'.  (ionlinuez,  courageux  législa- 
vospocter  les  droits  du  peuple,  à 
s  etmspirateurs.  Que  vos  improba- 
\\\  \  nous  sommes  à  vos  côtés  pour 
ntv  dans  la  poussière. 

(Nuîi)eut  les  signatures,) 

J.»s  citoyens  administrateurs  du  di- 
Irpartemcni  delà  Hante-Saône  pour 
\ui:(Miu»nt  rendu  contre  Louis  Gapet  ; 
>i  conçue i2): 


..  Vesoul,  le  4  février  1793,  Tan  0* 
de  la  République. 

'v\ê  et  l'i^gallté  sont  triomphantes  ;  le 

.  plus  :  le  premier  (Il  des  conspirations 

•.  sou  jugement  sera  présenté  à  la  pos- 

iu\o  \o  plus  grand  acte  de  justice  d'une 

iiri\ir»^c.  Le  même  sort  attend  tous  les 

rurs  et  despotes  de  la  terre. 

^laicurs,  nous  sommes  convaincus  que 

.lupie  ne  pouvait  ôlre  affermie  que  par 

i\\\  irallre  délrCmé,  et  nous  donnons  à 

Il  roi,  qui  l'a  prononcée,  l'adhésion  la 

■iiuîllc. 

1  i:\'MS législateurs, enlourez nos  frontières 

iM'muaAesd'arrôler  les  satellites  des  rois. 

.  at'h  mesures  vijîoiireuses  ;  donnez-nous 

((Mn»'nluncGûn8tilulioii,et  la  Uêpuhlique 

iiuvée.  » 

(Suii'L'iit  les  signatures.) 

1  r.iMivi'iilionoriionnpla  mention  honorable 


de  ces  trois  adresses  et  en  décrète  Timpression 
au  Bulletin.) 

Ijaninrqae,  secrétaire,  continue  la  lecture  des 
lettres,  adresses  et  pétitions  envoyées  à  TAs- 
semblée  : 

4*^  Lettre  de  la  municipalité  de  Pont-à-Motisson 
qui  dénonce  à  la  Convention  le  retour  de  plusieurs 
volontaires  gardes  nationalesdansleurs domiciles 
respectifs.  Cette  municipalité  rend  compte  des 
mesures  de  prudence  qu'elle  a  prises  pour  en- 
gaffer  ces  volontaires  à  retourner  à  leur  poste. 
Elle  demande  à  la  Convention  nationale  de  s'ex- 
pliquer sur  le  décret  du  13  décembre  dernier,  et 
notamment  si  elle  a  entendu  le  généraliser,  et 
y  comprendre  les  volontaires  de  toute  inscrip- 
tion. 

(La  Convention  nationale,  en  approuvant  le 
zèle  des  officiers  municipaux  de  Pont-à-Mousson, 
renvoie  la  lettre  au  comité  de  la  guerre  pour  en 
faire  le  rapport  lundi  prochain.) 

50  Lettre  de  Monge,  ministre  de  la  marine,  pour 
annoncer  à  la  Convention  qu'il  a  été  informe  par 
I  le  commandant  du  vaisseau  de  commerce,  La 
Lydie,  arrivé  à  Dunkerque,  que  la  corvette  Le 
/)i/i^ç(?n^commandée  par  Aristide  Dupetit-Thouars, 
a  été  arrêtée  par  les  Portugais,  lorsqu'elle  mouil- 
lait dans  les  parages  de  Fernando  ;  elle  est  ainsi 
conçue  (1): 

f  Paris,  le  8  février  1793,  Tan  11* 
de  la  République. 

«  J'ai  rhonneur  d'adresser  à  la  Convention  na- 
tionale copie  des  dépêches  apportées  de  la  mer 
Atlantique  par  le  citoyen  Benjamin  Clarech,  capi- 
taine du  navire  français  la  Li/die,  relâché  à  Dun- 
kerque, le  29  du  mois  dernier,  et  par  lesquelles 
le  citoyen  Aristide  Aubert  Dupetit-Thouars,  com- 
mandant le  Diligent,  armé  à  Brest  pour  le  com- 
merce et  la  recherche  du  capitaine  Lapérouse, 
sous  l'autorisation  et  avec  les  secours  du  gouver- 
nement, se  plaint  d'avoir  été  arrêté,  avec  son 
équipage  et  son  bâtiment,  et  d'être  retenu  dans 
l'île  de  Fernando  de  Norouha,  par  les  ordres  du 
gouverneur  portugais. 

H  La  Convention  nationale  verra,  par  le  procès- 
verbal  ci-joint,  daté  du  5  décembre  1792,  que 
s'étant  chargé,  par  motif  d'humanité  de  trans- 
porter 40  Portugais  de  l'Ile  de  Scel,à  Hle  Saint- 
Nicolas,  leur  patrie,  Dupetit-Thouars  avait  été 
forcé,  par  suite  de  cette  surcharge,  et  à  cause 
de  maladies  survenues  dans  l'équipage,  pour 
avoir  couché  à  terre  à  San-Yago,  en  y  faisant  de 
leau  et  du  bois,  de  relâcher  à  Fernando  de  No- 
rouha;  que  là,  sous  prétexte  que  les  dispositions 
(les  matelots  ne  s'accordaient  pas,  on  s'est  em- 
paré du  Diligent,  qu'on  a  tout  fait  débarquer, 
malades  et  ceux  qui  se  portaient  bien  ;  qu'à  peine 


que  le  bâtiment  lui-môme  a  été  expédié  avec  tous 
les  papiers  de  l'équipage,  à  Fernandiic,  sans 
aucune  précaution  de  sûreté,  malgré  les  récla- 
mations du  capitaine.  Celui-ci  di]owiQ  qu'on  parle 
tuiguement  dans  ces  parages  d'un  pirate  français, 
nui  donne  lieu  à  soupçonner  ceux  qui  ont  le  métne 
pavillon.  Il  serait  possible  que  ce  bruit  de  cor- 
saire eût  jeté  l'alarme  parmi  les  Portugais,  et 
fixé  le  soupçon  plus  particulièrement  sur  le  Diltr 


i  i\  mim  àt  k  Cmmtion  du  9  février  nw.  '      [i)  Bulletin  de  la  Convention  du  0  février  1193. 
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arente,  et  que  ni  les  sup- 
s  membres  du  conseil  ne 
e  ministre  observe  qu'au- 
to cas,  et  il  demande  une 
(itioii  nationale. 

ivoie  la  lettre  au  comité  de 

u^rey   ministre  des  contribit- 

ait  part  à  la  Convention  des 

sieurs  propriétaires  qui  ont 

hements,    qui»  à  défaut  de 

^ard,  demandent  à  jouir  des 

été  accordées  par  un  arrêt 

à  ceux  qui  entreprendraient 

ndes  et  terres  incultes. 

envoie  la  lettre  au  comité  des 

ufCy  ministre  de  la  marine^  re- 
iion  civile  de  la  marine  aux 
Ire  demande  que  la  Gonven- 
o nonce   sans    retard  sur  cet 

renvoie  la  lettre  aux  comités 
colonies.) 

ouvriers  de  la  manufacture  des 
ifivaisy  relative  au  citoyen  Me- 
itreprise  de  cette  manufacture. 

1  renvoie  la  lettre  aux  comités 
v\e  commerce  réunis.). 

'hrun^  ministre  des  affaires  étran- 
lie  il  transmet  à  la  Convention 
es  des  commissaires  nationaux 
iiKint  et  de  l'administration  pro- 
ville; elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Paris,  le  5  février  1793,  Fan  11'^ 
.    de  la  République. 

yen  président, 

our  de  vous  faire  passer,  au  désir 
ommissaires  nationaux  de  la  ville 
ï5  ()ièces  qui  vous  prouveront  tout 
'  civisme  au  citoyen  Font  bonne  qui 
ou  l'absence  du  général  Tonrvillo, 
>^s  que  la  commission  nationale  y 
,  et  la  reconnaissance  vraiment  ré- 
10  los  habitants  ont  manifestée,  par 
président  de  leur  administration 

os  sont  :  copie  de  la  dépêche  qui 
o>si'e  le  17  janvier,  par  le  citoyen 
uo  j'ai  reçue  le  27  seulement;  copie 
iuvft  civique  et  fraternel  à  Tadminis- 
Msiiire,  assemblée  en  présence  du 
>pie  de  la  réponse  du  président. 
U'  ilo  colle  dernière  pièce  deux  choses 
it'lles  il  roinar{|uer  :  la  première  est 
l' do  se  réunir  u  la  France.  La  seconde 
I>osilion  sincère  à  admettre  la  circu- 
los  assignats,  s'il  est  envoyé  des  ins- 
\\  des  veridcateurs,  pour  y  connaître 
fraient  faux,  ou  altérés  ou  contrefaits, 
IX  qui  mériteraient  toute  confiance, 

"  Signé  :  LEBRUN 

ivoniion  renvoie  la  lettre  aux  comités 

'l'ii'  et  des  llnances  réunis.) 

/'"  du  citoijen  Lamrchcj  directeur  gé^ 


néral  de  la  fabrication  des  assignats,  qui  adresse 
à  la  Convention  nationale  un  mémoire  tendant 
à  justifier  sa  gestion. 

(La  Convention  renvoie  ce  mémoire  aux  co- 
mités réunis  des  finances  et  des  assignats  et 
monnaies.) 

20*  Pétition  du  citoyen  Jean-Louis  Lecoq,  qui 
réclame  une  indemnité  fondée  sur  les  empêche- 
ments de  commerce. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  à  sa  com- 
mission des  marchés.) 

21*  Lettre  du  citoyen  Jouberty  de  la  Loire- In fé- 
rieure^qui  demande  que  la  Convention  nationale 
ordonne  la  revision  du  procès,  dans  lequel  il 
prétend  qu'un  arrêt  du  conseil  a  injustement 
condamné  les  5  consuls  de  Nantes  en  exercice 
en  1790. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  comité 
de  législation.) 

22*  Lettre  des  citoyens  Philibert  Simondy  Gré- 
goirey  Héiault  de  Sécnelles  et  Jagoty  commissaires 
de  la  Convention  natiofiale  au  département  du 
yinnt-nianc  (1)  pour  annoncerqn'ils  ont  organisé, 
dans  ce  département,  les  niuiiicipalités  et  dis- 
tricts, que  tes  assemblées  primaires  sont  con- 
voquées pour  le  10  février  et  que  TÂssemblée 
électorale  du  département  s'ouvrira  le  17;  elle 
est  ainsi  conçue  : 

«  Chambéry,  31  janvier  1793. 

«  Citoyens,  nos  collègues, 

«Au  milieu  des  grands  intérêts  qui  occupaient 
la  Convention  nationale,  nous  nous  sommes 
abstenus  de  lui  rendre  un  compte  successif  de 
nos  opérations.  Mais  aujourd'hui  que  nous 
avons  achevé  les  travaux  qui  devaient  préparer 
Torganisation  du  département  du  Mont-Blanc,  et 
qu'il  ne  nous  reste  plus  qu*à  attendre  Texpira- 
tion  des  délais  nécessaires  pour  être  à  portée  de 
connaître  les  résultats,  le  moment  est  venu  de 
vous  présenter  un  tableau  rapide  de  nos  opé- 
rations et  de  marquer  le  degré  où  nous  trouvons 
Tesprit  public  autour  de  nous. 

(<  Les  municipalités  sont  organisées.  La  division 
des  districts  et  la  démarcation  dos  cantons  pré- 
sentaient de  grandes  diflicultés  dans  un  pays 
couvert  de  montagnes  souvent  impraticables,  et 
où  l'insuflisance  de  la  carte  force  de  recourir 
sans  cesse  à  des  instructions  locales.  655  com- 
munes ont  donné  83  cantons  et  7  districts  dont 
les  chefs-lieux  sont  Chambérv,  Annecy,  Carouge, 
Thonon,  Cluses,  Moutiers  et  Saint-Jean-de-Mau- 
rienne.  La  préférence  due  aux  considérations 
politiques  dans  les  circonstances  actuelles  nous 
a  déterminés  à  placer  dans  la  ville  de  Chambéry, 
le  chef-lieu  du  département.  Une  population 
d'environ  424,000  individus  fournit  707  élec- 
teurs. 

<•  Obligés  de  publier  les  lois  relatives  aux 
assemblées  communales,  primaires  et  électo- 
rales, il  nous  a  fallu  remplir  la  tâche  épineuse 
de  concilier  des  lois  discordantes  et  parmi  celles 
qui  ont  été  abrogées  ou  modifiées,  de  saisir  ce 
qui  constitue  le  dernier  état,  ouvrage  qui 
n'existait  nulle  part. 

«  Les  assemblées  primaires  seront  proclamées 
le  3  février  et  convoquées  pour  le  10.  L'assemblée 
électorale  du  département  s'ouvrira  le  17,  et 
nous  faisons  des  vœux  pour  que  les  opérations 


("/Ml  rie  /(/  Cmvtnlim  du  9  février  1793. 


l      (\)  Archives  nationales,  1),  li  1,  S5. 
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résidence  de  ceux  au  nom 
t,  ainsi  que  de  la  résidence 
iroit  desquelles  ces  derniers 

Art.  4. 

ne  pourra  délivrer  les  pièces 
?,  que  sur  l'avis  de  six  de  ses 
s,  et  il  sera  dressé  procès- 
vrance,  ainsi  que  de  la  déli- 
.  autorisée  >. 

idopte  ce  projet  de  décret.) 

nom  du  comité  des  secours 
pport  et  présente  nn  j^rojei  de 
toriser  le  ministre  de  ^intérieur 
â.-ç,  à  V  hospice  de  la  Charité ^  à 
le  4,166  i.  13  5.  4  d.  ;  le  projet 
i  conçu  : 

i  nationale,  après  avoir  entendu 

1   comité  des  secours  publics, 

nislre  de  l'intérieur  est  autorisé 

laque  mois,  par  la  trésorerie 

\  fonds  de  4  millions  mis  à  la 

e  décret  du  3  de  ce  mois,  cou- 

taux,  à  l'hospice  de  la  charité, 

A»s,  faubourg  Saint-Germain,  à 

mois    de  janvier  dernier,    la 

l.  13  s.  4  d.,  jusqu'à  ce  qu'il  ait 

nt  statué  sur  le  sort  de  cette 

u  adopte  ce  projet  de  décret.) 

secrétaïre,  donne  lecture  d*u7ie 
'preneurs  de  la  noinfelle  salle  des 
t  de  mettre  à  leur  disposition  de 
3  pour  aboutir  à  la  confection  des 

ion  nationale  décrète  que  le  mi- 
i^rieur  rendra  compte,  sous  deux 
d  demande,  et  que  le  comité  des 
^  la  salle  fera  connaître  l'emploi 
tleniorî^  qui  auront  éié  aiïectés  an 
uuvragCB  de  construction  de  la 


wx,  fiu  nom  du  comité  de  législation^ 
ri  cl  présente  un  projet  de  décret 
onner  que  les  huissiers  des  jng^'s  de 
s  (l'ivisiU's  en  plusieurs  sections  seront 
'idtr  dans  l'arrondissement  de  leur 
ujot  de  décret  est  ainsi  con^u  : 

lYoïilion  nationale,  après  avoir 
apport  de  son  comité  de  léfrislalion, 
les  huissiers  des  juges  de  paix  des 
(S  on  plusieurs  j^ections,  seront 
iilor  dans  l'arrondissement  de  leurs 

Mil  ion  adopte  le  projet  de  décret.) 
t,  au  nom  du  comité  des  secours 
1  nn  rapport  et  présente  un  projet  de 
inl  à  accorder  à  la  citoyenne  Suzanne 
uiw  de  Jean^llyacinthe  Àsselin,  un 
oviniàrr  de  300  livres;  le  projet  de 
;\\ub\  congu  : 

vcntion  nationale,  après  avoir  entendu 
4«  son  comité  des  secours  publics, 
u>  que,  sur  les  2  millions  mis  à  la 
n  (lu  ministre  de  l'intérieur,  par  la  loi 
M  17'J0.  il  jiera  accordé  à  la  citoyenne 
ii'iiaïKvruvedeJean-IIyacintheAsVlin, 
L'  i\v  :ii)()  livres,  par  forme  de  secours 
e;  renvoie,  au  surplus,  la  pétition  de 


ladite  veuve  à  son  comité  de  liquidation,  qui  lui 
présentera  incessamment  ses  vues  sur  la  pension 
qui  pourra  lui  être  accordée  ». 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 
IHarle- Joseph  Chénler.  Citoyens,  lorsque, 
ces  jours  derniers,  je  provoquai  votre  bienfai- 
sanceenversun  étranger,  un  littérateur  illustre, 
un  octogénaire,  j'éla's  loin  de  penser  aue  ma 
voix  se  faisait  entendre  trop  tard,  et  qu'à  l'ins- 
tant môme  où  je  parlais,  Goldoni  n'était  déjà 
plus.  Si,  depuis  quinze  jours,  que  j'assiégeais  la 
tribune,  j'avais  obtenu  plus  tôt  la  paro'e,  dont 
je  crois  n'avoir  point  abusé  dans  celte  Assemblée, 
Goldoni,  grâce  a  votre  justice  et  à  votre  sensi- 
bilité, serait  mort  avec  la  consolation  de  n'être 
pas  oublié  par  la  nation  française  qu'il  avait 
adoptée  pour  mère,  et  qu'il  aimait  avec  ten- 
dresse. Sa  veuve  reste  encore  ;  elle  est  âgée  de 
76  ans  ;  il  ne  lui  laisse  pour  héritage  qu'un  nom 
célèbre,  des  vertus  et  la  pauvreté.  Je  viens  vous 
engager  à  détourner  sur  elle  une  faible  partie 
des  bienfaits  dont  vous  avez  voulu  combler  ce 
vertueux  écrivain.  Vons  offrir  les  occasions  de 
faire  du  bien,  c'est  vous  ménager  un  délasse- 
ment de  vos  grands  travaux,  une  consolation 
dans  vos  peines,  dans  vos  sollicitudes  patrio- 
tiques ;  et  la  Convention  nationale  s'honore 
elle-même,  eti  rendant  hommage  à  la  mémoire 
d'un  vieillard  respectable,  et  en  le  poursuivant, 
pour  ainsi  dire,  par  des  bienfaits  jusque  dans  la 
tombe  où  il  vient  de  descendre. 
Voici  le  projet  du  décret  que  je  vous  propose  : 
«  La  Convention  nationale  décrète  ce  qui  suit: 

.   Art.  !•». 

.  La  veuve  (le  Goldoni  jouira,  sa  vie  durant, 
d'une  pension  de  douze  cents  livres.  Cette  pen- 
sion lui  sera  payée  par  la  trésorerie  nationale. 

Art.  2. 

«  Co  qui  restait  dû  à  Goldoni  depuis  le  mois 
(le  juillet  dernier,  pour  son  traitement  annuel 
de  quatre  mille  livres,  sera  payé  sur-le-champ 
par  la  trésorerie  nationale,  à  la  réquisition  de 
la  veuve.  » 

(La  Convention  adopte  le  projet  du  décret.) 

Wjnmarque, secrétaire^  donne  lecture  des  deux 
lettres  suivantes  : 

\°  Lettre  du  citoi/en  Frémanaery  démtté  du  dé- 
partement d'Eure-et-Loir,  qui  demande  un  congé 
de  huit  jours. 

(La  Convention  accovde  le  congé.) 

2'^  Lettre  des  admifiis  Ira  leurs  de  la  trésorerie 
nationale  qui  font  passer  à  la  Convention  l'état 
des  recettes  et  des  dépenses  faites  pendant  le 
mois  de  janvier  1793, 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
des  finances.) 

Fouché  {de  Nantes),  an  nom  du  comité  d'ins- 
truction publique,  fait  un  rapport  et  présente  un 
projet  du  décret  (1)  relatif  aux  collèges  ;  il  s'ex- 
prime ainsi: 


(1)  Procès-yorbaux  da  comir«  d'inslruclion  publique, 
publiés  par  M.  J.  Guillaumo,  page  SOâ. 

lîj  Voy,  ci-dessus,  séance  diiT  février  1793, page  347, 
\c  «iiMTi'l  rriidii  eu  fjivour  do  Goldoni  sur  la  motion  de 

M.-J.  (îl»oi  ier.  ..       .       i       i         .       ^>  ., 

(3)  Biblioiluquc  do  la  Chainbro  des  dcputos  :  tOileC" 

tion  Poriiei  (de  VOise),  lome  10«,  n*  63. 
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la  manière  prescrite 
,  pour  Les  bataillons 

projet  de  décret.) 
comité    des    finances, 
111  projet  de  décret  (1) 
c  du  salpêtre  pendant 
îcretest  ainsi  conçu  : 

lie,  après  avoir  en- 
comité  des  finances, 


Lpètre  gui  sera  fourni 
magasins  de  la  régie, 
xé  à  13  s.  6  d. 


salpêtriers  1  s.  6  d. 

Ils  auront  excédé  la 

troisième  colonne  du 


bro  (les  députés  :  Collée- 
36,  n-  13. 


Ari«  o> 


«  La  régie  fournira  la  potasse  au  prix  de 
37  1.  10  s.  par  quintal,  pour  tous  les  salpê- 
triers de  la  République,  sans  distinction,  pen- 
dant Tannée  1793. 


Art.  4. 


«  Avant  la  fin  du  mois  d'octobre  prochain,  le 
ministre  des  contributions  publiques  présentera 
à  l'Assemblée  nationale  le  projet  de  tarif  à  dé- 
créter pour  1794. 

Art.  5. 

«  Le  ministre  des  contributions  publiques 
rendra  comptée  TAssemblée  nationale  du  succès 
des  nitrières  artificielles  qui  ont  été  ou  seront 
établies  en  France,  des  nouvelles  découvertes 
qui  pourraient  être  faites  par  les  fabriques  de 
poudre  et  de  salpêtre,  et  des  encouragements 
qu'il  pourrait  être  utile  de  donner  aux  entre- 
preneurs ou  inventeurs. 

Art.  6. 

»  Les  précédentes  lois  sur  les  poudres  et  sal- 
pêtres continueront  d'être  exécutées,  en  ce  qu'il 
n'y  est  pas  dérogé  par  la  présente  loi.  » 


la  régie  nationale  des  poudres  et  salpêtres  paiera  atix  salpêtriers 

pour  Vannée  1793. 


RÉSIDENCE 

(les  commissaires 
do  la  régie. 

Pijcation 

détermim^e 

pour  chaque 

salpètrier. 

• 

Prix  du  salpêtre 

brut, 

sur  la  balance, 

pour   la  fixation 

déterminée. 

Dôcx)mplo 

sur  la  totalité 

de  la 

fourniture 

bI  elle  excède 

la  fixation 

déterminée. 

Récolte 
présumée. 

iiiiii'iis 

600  liv. 
1.000 
5.000 
2.000 
3.(H)0 
1.0<H) 
4.0tH) 
4.000 
1.000 

500 
1.000 
1.000 

500 
1.000 
1.000 

500 
1.500 

500 
4.000 

25.000 

3.000 

600 
1.000 

500 
1.000 

500 
4.000 

500 
4.000 
1.000 

13   s.    G  d. 
13           6 
13           6 
13           G 
13           6 
13          6 
13           6 
13          6 
13          6 
13          ti 
13          C 
13           0 
13           6 
13          6 
13           6 
i;«         G 
n         6 
n        G 

13           G 

i         13          ti 

13          G 
13           G 
13          6 
13          G 
13          G 
13          6 
13          6 
13          6 
13          6 

1   8.   6  d. 
1         <> 
1          6 
1           6 
1          6 
1          6 
1           G 
1           G 
1           G 
1           6 
1           G 
1           6 
1           6 
1           G 
1           G 
1           6 
1           G 
1           G 
1           6 

1           G 

1           G 
1           G 
1           6 
1           G 
1           G 
1           6 
1           6 
1           6 
1           6 

Total 

800  liv. 

180,000 

7,000 

30,000 

15,000 

10,000 

100,000 

350,000 

50,000 

100.000 

130,000 

5,000 

500 

60,000 

180,000 

70,000 

13,000 

1 '.10, 000 

'li!.l»00 

1,100,000 

24,000 

50,000 

20,000 

18,000 

7,000 

350,000 

19,000 
250,000 

24,000 

{•"«xincoii 

loriK'aux 

lourgi'8 

l.HMl 

'Jiùlons 

'.halcUurauU 

.Iiiiioii  , 

ll«'nnont 

lolmar 

)iiotj 

.1  Koro 

.\\\o 

,yon 

«Iirsuille , 

tloutpollior 

kioulins,  Novora 

s.iiicy 

Mléiins 

(  Salpêtriers  de  la 
,,    î   }     ville. 
''^"^•)  Salpêtriers  do  la 

[     campagne. 

l'orpljfnan 

l'iili^Miy 

ïtlHIOJI 

s.iiiii-Jean  d'Aogoly 

Salnl-Omcr .".... 

S.iumur , 

l'iUluiIHO 

TdIUN 

N  crUun 

3,401,300  liv. 
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travestis  en  crimes, 
en  lâcheté,  et  qu'on 
\i^  traîtres  ceux  qui 
mes  de  la  plus  noire 
i*rribies  déorels  dont 
^esse  et  de  leur  per- 
osaat  infâmes  et  traî- 
Q  pour  eux  tout  paie- 

:  ainsi  ce  u'esl  pas 
é  en  butte  aux  pros- 
eiiients,   aux  horreurs 

l'allait  que  toutes  les 
ssont  à  tous  les  maux 
ils  cicviiisseut  le  triste 
iUteureuse  qui  s'attache 

personnes, 
place  fut  l'ouvrage  du 
ze lits  qui  y  avait  laissé 
j)arle  ae  ce  rassemble- 
jiel  commun  pour  de- 
capituiation,  mais  une 
)  lie  faire  la  guerre,  je 
iiine  que  je  livre  à  vos 
un  crime  à  n'être  pas  un 

de  gloire  à  Tétre.  »» 
eudement  à  l'article   1" 
Ton  mette  :   considérant 
lesquelles  se  sont  trouvés 
a,  déclare  qu'ils  n^ont  pas 

lopte    Tarticle    !•'    ainsi 

U'ui\  Je  donne  lecture  de 

tlirectoire  du  district  el 
liié,  U^s  citoytus  Lépine, 
)ns  exceptés,  ont  encouru 
iition  et  sont  déclares  à 
ucuii  emploi  public.  » 

Mon  devoir  est  de  justifier 
^s  administrations  qu'on  a 
;  nue  c'est  pour  le  bien  de 
\u  lis  sont  restés  dans  la 
iiun;  que  souvent  ils  ont 
;s  ordres  dont  les  Prussiens 
)n.  Je  dois  dire  que,  quatre 
irs  ayant  quitté  la  ville,  le 
en  donna  ordre  de  les  faire 
B  d*GXécuter  militairement 
les  a  accusés  d'avoir  ajoute 
à  Prussiens,  sous  peine  (lexé- 
^s  réquisitions  données  par 
imwy  portent  celte  formule, 
liment  que  c'était  un  proto- 
nvanter  les  habitants  de  nos 
)pose  à  la  Convention  de  se 
\T  leur  conduite. 

le  dôcret  d'accusation  contre 
posant  le  conseil  défensif  de 
.  Ge  sont  là  les  vrais  cou  pa- 
le aussi  contre  les  moines  et 
Verdun,  qui,  lors  de  Tarrivée 
ilans  cette  ville,  ont  eu  la 
éliciler.  Mais  je  m'oppose  à  celui 
KliuiniBtralifs,  qui,  en  restant 
vrriiahlement  servi  la  chose 
^  eussent  donné  leur  démission, 
lit  remplacés  par  des  homnu«s 
iHius  au  roi  de  Prusse  qui  au- 
s  f^rand  mal.  Je  demande  sim- 
l's  aduiinlstraleurs  la  destitu- 
tion préalable  sur  la  seconde 
c 


t'iivai^nac,  rapporteur.  Je  ne  m'oppose  point 
à  ce  que  l'Assemulee  use  d'induli^^once  envers 
les  membres  composant  le  district  et  la  nmni- 
cipalité  de  Verdun,  mais  votre  comité  ne  pouvait 
pas  prendre  sur  lui  d'innocenter  ces  membres, 
qu'il  regarde  comme  très  coupables,  puisqu'ils 
ont  servi  la  tyrannie,  en  faisant  mettre  en  prison 
plusieurs  estimables  citoyens;  leur  détention 
ne  peut  point  effacer  l'injustice  de  ce  procédé. 

On  vous  a  parlé  de  la  conduite  de  ces  admi- 
nistrateurs avant  le  10  août;  mais  avant  cette 
époque,n'avaient-ils  pas  pris  un  arrêté  pour  faire 
improuver,  par  les  communes,  le  décret  qui  sus- 
pendait Louis  XVl'?  L'Assemblée  doit  être  juste 
envers  tous  les  citoyens:  si  ces  administrateurs 
sont  innocents,  elle  ne  doit  pas  les  suspendre; 
s'ils  sont  coupables,  elle  doit  les  punir. 

Choiidieu«  Je  ne  pense  pas  que  TÂssemblée 
puisse  mettre  en  état  d'accusation  les  corps  ad- 
ministratifs de  la  ville  de  Verdun,  parce  qu'il 
n'existe  aucune  loi  qui  puisse  leur  être  appli- 
quée; je  regarde  la  peine  proposée  par  le  comité 
comme  trop  forte.  Je  demande  simplemeni  qu'il 
soit  dit  que  ces  administrateurs  ne  pourront 
être  éligibles  à  aucune  fonction  politique,  pen- 
dant tout  le  temps  de  la  guerre. 

I^ehardy  (Morbihan).  Je  demande  la  priorité 
pour  la  proposition  de  Choudieu.  Si  vous  adoptez 
le  projet  du  comité,  ce  serait  le  cas  de  dire  que 
la  République  est  en  danger,  puisque  la  Con- 
vention nationale  fait  la  loi  et  l'applique  elle- 
même.  Certes,  cet  article  est  monstrueux. 

Un  membre  :  Citoyens,  une  preuve  que  les  corps 
administratifs  de  Verdun  ne  sont  pas  coupables, 
'c'est  que  pendant  que  Dillon  et  Galbaud  bat- 
taient les  ennemis  à  la  côte  de  Biesmes,  ils  en- 
tretenaient des  inteili£^ences  avec  eux,  sur  les 
moyens  de  reprendre  Verdun;  ils  ont  continué 
leurs  fonctions  par  amourpour  la  patrie,  car  s'ils 
avaient  donné  leur  démission,  ils  auraient  éti3 
exécutés,  et  Brunswick  aurait  nommé  ses  ))ar- 
tisans  à  leurs  places.  Je  demande  l'adoption  de 
la  proposition  de  Choudieu. 

(La  Convention  adopte  Tarticle  2  avec  l'amen- 
dement proposé  par  Cnoudieu.) 

t^iiviiifiçiiac,  rai^porteur.  L'article  3  du  projet 
a  pour  objet  de  l'aire  traduire  devant  une  cour 
martiale  les  membres  du  conseil  défensif,  ainsi 
que  les  gendarmes  qui  ont  consenti  à  servir  sous 
les  ordres  du  commandant  prussien.  Voici  cet 
article: 

«  Le  conseil  exécutif  provisoire  donnera  des 
ordres  pour  qu'il  soit  rormé  sans  délai  une  cour 
martiale,  qui  prononcera  sur  la  conduite  du 
conseil  délcnsit'  de  la  place  et  sur  celle  des 
gendarmes  nationaux  qui  y  résidaient  et  qui 
ont  continué  leur  service  sous  les  Prussiens.  » 

Un  membre:  il  faut  que  TAssemblée  sache  que 
la  plupart  des  membres  de  ce  conseil  déiensif 
étaient  des  commandants  de  gardes  nationaux, 
que  le  patriotisme  avait  porté  à  rassembler  des 
troupe8  pour  s'opuo^er  aux  ennemis;  il  est  dé- 
montré que  c'est  le  pouvoir  exécutif  qui  a  mis 
Verdun  hors  d'étal  uo  se  défendre,  ainsi  je  crois 
que  l'Assemblée  ne  doit  pas  soumettre  à  un  ju- 
gement ces  oflicicrs  do  gardes  nationaux,  qui 
sont  tous  patriotes,  et  qui  dans  ce  moment-ci 
rendent  encore  d  importants  services  à  la  Bépu- 
blique.  J'appuie  la  partie  de  l'article  qui  con- 
cerne les  gendarmes  nationaux»  et  je  demande  la 
question  préalable  sur  l'autre. 

Mergent.  J'appuie  la  proposition  du  préopi- 


r 


[GOD 

latif.  Ge  décret  fu 
administrations  en 
par  celle  loi  qae 
vrait  ceux  qui  devi 
TOUS  avez  rendu  ; 
reur  du  district  ( 
pouvoir  exécutif  ( 
du  district.  Âujoui 
trésorerie  nationa 
n*était  plus  le  d 
dépairtemeat,  et  qu 
était  iui-inôffle  co 
«Le  département 
les  sociétés  popuiai 
avec  tout  ce  qui  ( 
meut,  a  ordonné  li 
chargé  les  recevei 
de  suite  sur  Jes  pn 
sa  us  quoi  ils  sera 
mis  eu  prison. 

«•  Ou  a  envoyé  en 

Tarrétc  du  déparlen 

nationale;  elle  se  t 

ne  sait  si  elle  doit 

toire  comme  de  Tari 

poursuivre  le  paiei: 

■  L'objet  est  d'ui 

paratt  que  le  direc 

pas  borné  à  pren( 

tous  les  departemeii 

«  Si  Lous  les  déi 

rentrée  des  coniribi 

de  50  millions,  nou 

ment  à  faire  de  200 1 

garde  à  ces  mesur 

rindi  visibilité  de  la 

décrétée,  ne  soit  iiji 

•  Je  vais  vous  don 

qui  ont  donné  lieu  à 

finances  n'aurait  pa 

deslitulion  de  cette 

les  motifs  qui  l'y  o 

force  ar mée,  elles  o] 
exceptloD. 

Voici  cet  arrêté: 

Ext  rail  des  registn 
tifs  de  Toulon,  déi 
vier  1793.  ^ 

A  ia  réquisition  d( 
la  société  patriotiqui 
tifs  et  judiciaires  res 
voqués  et  réunis  dan 
seut,  le  procureur  « 
été  délibéré  ce  qui  i 

«  L'Assemblée,  co 

longtemps,  la  Conve 
avec  lil)erté;  que  di 
égarer  une  portion 
chaîne  ses  opératio 
particulière  à  celle 

inauençanldesdécrc 
siOQ  de  la  volonté 
des  mouvements  con 
tout;  qu'ils  se  repi 

lormes,qu'iUreiemii 
que  le  système  des 

connu;  que  c'est  par 

qu^ils  attendent  Yaii 
QU  II  faut  que  tout  ; 

le  gtjind  caractère  de 
oai  dans  la  nature  ( 
y  ^mnt,  d'aller  au 
l^  SiuB.  T.  I 
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*>ar  ce  que  plusieurs 
11.  Vous  avez  ordonné 
eur  syndic  poursui- 
i  rentrer  ces  deniers  : 
écret  contre  le  rece- 
vous  avez  chargé  le 
ivre  radministration 
>  commissaires  de  la 
oui  dénoncé  que  ce 
mais  que  c*éiait  le 
me  chargé  par  la  loi 

qui,  s'étant  réuni  avec 
c  le  pouvoir  judiciaire, 
)risé  dans  ce  départe- 
Le  de  50,000  écus,  et  a 
district  de  les  compter 
deniers  de  leur  recette, 
ontraints   par  corps  et 

lient  de  la  contribation, 
ilu  Yar,  à  la  trésorerie 
i  fort  embarrassée;  elle 
Ire  cet  arrêté  du  direc- 
:omptant,  ou  si  elle  doit 

mde  conséquence,  car  il 
du  département  ne  s  est 
2S  50,000  écus,  il  invite 
suivre  la  même  conduite, 
iiienis  nous  arrêtaient  la 
is,  au  lieu  d'un  versement 
urions  bientôt  un  verse- 
ions;  et  si  vous  ne  prenez 
vous  courez  risque  que 
.épublique,  que  vous  avez 
are. 

iv  connaissance  des  motifs 
et  arrêté.  Votre  comité  des 
iiesité  de  vous  proposer  la 
administration;  cependant, 
,  porto,  ayant  pour  but  une 
ieudront  peut-être  quelque 


des  trois  corps  adminisira- 
irtement  du  Var^  du  8  jan- 


!s  commissaires  nommés  par 
(\  touâ  les  corps  adminisira- 
àidaïUâ  Toulon  ont  été  con- 
us  un  temple;  le  peuple  çré- 
;énei'al  syndic  enicmlu,  il  a 
Biùl  : 

oiisidérant  que,  depuis  trop 
eiuiou  natlouale  n'upinc  plus 
les  factieux  sont  parvenus  à 
i  (lu  peuple  du  l'aris,  qui  en- 
luiis  et  substitue  sa  volonté 
lu  de  tous  les  Français,  en 
:ret3  qui  doivent  être  i'expres- 
é  générale;  considérant  que 
oiivulslfs  se  renouvellent  par- 
oproduiscnt  sous  toutes  les 
ntisseiitmôme  dans  nos  murs; 
les  ennemis  de  la  France  est 
)ar  rintroduclion  de  Tanarciiie 
runéautissement  de  la  liberté; 
ui  ait  un  terme,  qu'il  ost  dans 
e  (le  la  France  méridionale,  qu*il 
ro  des  Ames  républicaines  qui 
au  milieu  de  Paris  y  étouffer, 

T.  LVlll. 


sous  les  ordres  de  la  Convention,  jusques  au 
germe  de  la  perfidie  et  de  la  trahison,  arrête  ce 
qui  suit: 

u  11  sera  formé,  dans  le  plus  court  délai,  un 
bataillon  de  500  hommes,  divisé  en  6  compagnies 
au  plus,  et  composé  de  gens  d*élite,  tous  origi- 
naires et  résidant  dans  le  département  du  Var, 
pour  se  rendre  à  Paris,  aux  ordres  et  à  la  dispo- 
sition absolue  de  la  Convention  nationale*  Ils 
seront  levés  dans  tous  les  districts,  proportion- 
nellement à  leur  population. 

«  Nul  ne  sera  reçu  s*il  n'est  fort  et  robuste, 
s'il  n'a  rage  de  18  à  45  ans. 

«  Il  sera  ouvert  dans  chaque  municipalité  un 
registre  d'inscription  pour  recevoir  les  noms  des 
hommes  qui  voudront  s'enrôler  pour  former  ce 
bataillon,  qui  sera  destiné  pour  la  garde  de  la 
Convention.  Ce  registre  restera  ouvert  pendant 
trois  jours.  Il  sera  annoncé  tous  les  jours,  par 
une  publication.  Tous  les  hommes  qui  se  pré- 
senteront à  rinscription  seront  munis  d*un  cer- 
tificat de  bonne  conduite,  de  Tétat-major  de  la 
§arde  nationale,  dans  laquelle  ils  serviront,  et 
'un  certificat  de  civisme  de  la  société  patrio- 
tique établie  dans  le  lieu  où  ils  résideront  (s'il 
s'en  trouve). 

«  Le  conseil  général  de  la  commune  scrutinera 
les  citoyens  inscrits,  et  admettra,  à  lu  majorité 
des  suffrages,*  ceux  qui  se  destineront  à  cette 
grande  entreprise. 

«  Ils  seront  payés  et  traités  jusqu'à  Paris,  sans 
distinction  de  grade,  sur  le  pied  de  10  sous  par 
jour  en  assignats,  et  une  seule  ration  de  bouche 
leur  serafournieindlstinctement  pour  toute  étape. 
«  11  sera  attaché  à  ce  bataillon  deux  pièces  de 
quatre.  Les  volontaires  seront  armés  de  fusils 
et  de  sabres  par  les  municipalités  qui  les  enver- 
ront, et  équipés  pour  le  restant,  aux  frais  de  la 
République. 

(•  Ledirectoiredudépartementest  autorisé,80U8 
la  responsabilité  réunie  des  corps  administratifs 
et  judiciaires,  à  faire  arrêter  dans  les  caisses 
publiques  la  somme  de  150,000  livres  sur  les 
premiers  deniers  de  recette  exigible.  Il  sera  fait 
des  mandats  partiels  sur  les  divers  receveurs; 
lesdits  mandats  seront  payés,  sans  délai,  et  à 
défaut  les  receveurs  contraints  dans  les  vingt- 
quai  re  heures. 

«  Le  bataillon  se  mettra  en  marche  pour  Paris 
dans  les  premiers  jours  de  février.  Les  hommes 
qui  ne  seront  pas  arrivés  au  jour  indiqué  ne 
seront  plus  admis,  et  les  hommes  en  remplace- 
ment seront  irrévocablement  nommés  par  une 
commission  des  corps  administratifs  et  judi- 
ciaires 

«  il  sera  envoyé  une  expédition  du  présent  ar- 
rêté à  la  Convention  nationale,  au  pouvoir  exe- 
cutif provisoire,  aux  districts  et  municipalités 
lin  département  et  aux  sociétés  patriotiques.  11 
sera  donné  avis  de  la  présente  résolution  aux 
83  autres  départements  de  la  République  par 
une  lettre  invitative  &  suivre  le  même  exemple. 
H  sera,  de  plus,  écrit  une  lettre  énonciative  de 
nos  disposition^'  à  nos  frères  des  48  sections  de 
Paris. 

<•  Fait  et  arrêté  en  conseil  général  de  tous  les 
corps  administratifs  et  judiciaires  réunis,  le 
peuple  présent,  à  Toulon,  le  8  janvier  1793.  » 

Les  commissaires  de  la  trésorerie  ayant  reçu 
cet  eiTet  pour  comptant,  n'ont  pas  cru  que  cet 
effet  fût  d'une  valable  recette;  ils  ont  écrit  à  vos 
conimissaires  et  à  votre  comité  des  finances 
pour  lui  demander  que  TAssemblee  voulût  bien 
régler  leur  conduitei  puisqu'ils  ne  pouvaient  pas 

2Q 


arrètés»afiaque 
il  soit  pris  p 
tioa  pour  lepr 
tout  dans  Tordi 

Plusieurs  me/i 

^lle.  Ce  SOI 
qui  appuieot  ( 
murmures.) 

iimlieai. 

Saiat-Aadré  1 
Let  mêmes  m 

Meaulle.  C^ 
bénite. 

Bmot  veut 

Canboii.  i 

cette  tribune  i 

dispositions  e 

il  n'est  pas  d 

membre  qui, 

persuadé  que 

Dure  et  bonne 

Je  prie  ces  u 

ciue  ie  leur  ac 

S'il  est  dt> 

plusieurs  ad  I 

pures,  je  vm 

Teut  calomii 

de  mauvais < 

li  est  facile  < 

contre  des  ai 

liberté  et  m 

GonveattOQ 

Vexirême-gai 

Un  memhr 

Camtion 

plaire  à  ton 
murmures  n 

le  plus  pr< 

que  ie  rap 

rompent  pM 

sans  ce&ëi! 

pas,  nous 

partout  oi 
connais  8  ï 
à  aies  yeu 
de  dé  Le  mil 
ne  les  bovi 
tel  autre 
cela  qae  i 
tenir  un»/ 
tances*  li 
tive,  dan 
lorsque  \ 
passer  ati 
étaient  ; 
le  pat  ru  > 
pas  appt 
da  jour 
sieurs  1^ 
Je  croii 
Couve ni 
Tordre 
envoj'éf 
diriger  i 
parle  d^ 
aussi  ai  i 
d«  la  B 
pour  U 
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Lie  quand  tous  en  aurez  le  tableau, 
ar  vous  telle  ou  telle  détermina- 
primer  les  abus  et  faire  rentrer 
lire. 

cmbres  :  L'ajournement I 

»ont  les  apologistes  des  massacres 
et   qui   parlent...  {Interruptions  et 

i.   Je  demande  que  Ton  réponde  à 

fnembres  :  Non,  non!  Tajournementl 
C'est  demander  à  dormir  sur  Teau 

it  parler,  mais  il  n'est  pas  écouté. 

Citoyens,    ceux  qui   ont  parlé  à 

i  ont  à  peu  près  annoncé  les  mômes 

et   les  mômes  craintes.  Sans  doute 

dans  la  Convention  nationale  un 
,  dans  le  fond  de  son  âme,  ne  soit 
e  rinlention  des  adminiëirateiirsest 
wlc.  {Murmures  de  l'extrême  yctuche,) 
messieurs  de  m'accorder  la  faveur 
;iccorde  quand  ils  parient, 
s  iLieLiibres  qui  ne  pensent  pas  que 
Uuiuislrateurs  ont  eu  des  intentions 
e  suis  pas  de  leur  avis.  Quand  ou 
lier  les  députés,  il  est  facile  de  prêter 
>oà  intentions  aux  administrateurs. 
(le  venir  demander  à  cette  tribune, 
iiiministrateurs  zélés,  des  amis  de  la 
ion  de  rintrigue,  la  sèvériié  de  la 

imlionaie.  {Nouveaux  murmures   à 
mche.) 

/v  :  Uuelle  infamie  I 

I.  Comme  je  ne  m'atlen<is  pas  à 
it  le  monde,  on  doit  savoir  que  les 
\\r  iiriiiierromproMt  pas. 

HîAiMtt.  Je  vous  invite  tous  à  garder 
otoiid  silence.  J'avertis  l'Asseinblée 
pi'lk'iai  à  Tordre  ceux  qui  inter- 
r  (les  personnalités  et  qui  murmurent 

• 

li^*t  à  Cambon  :  Nous  ne  murmurons 
l'iuiis  du  ton  impudence. 

II.  Pour  moi  qui  vois  la  Uépublique 
il  y  a  des  Français;  pour  uioi  qui 

(Kirfios  dans  la  République,  qui  sont 
"w  coules  en  droit;  comme  j'ui  le  droit 
e  W.i^  iulérôLs  de  ces  8'i  parties,  je 
mcUi'ui  jamais  aux  iutéréts  de  tel  et 
».irù  lie  la  Ué[)Ublique.  (i  est  d'après 
>  (Ils  i\n()  la  Convention  nationale  doit 
<>ii(iiiite  é^<ile  dans  toutes  iescircons- 
us  les  temps  de  rAssembluo  léj,'isla- 
1(;  temps  de  TAsbemblée  constituante, 
-s  u'innuistrations  se  permettaient  de 
(i('Ki<ie  la  loi,  lorsque;  leurs  intentions 
ire-j,  lorsqu'elles  étaient  dirigées  par 
smc;  alijrs  l'Assemblée  qui  ne  pouvait 
iivor  leur  conduite,  passait  à  Tordre 
l't  v(jiis  l'avez  fait  vous-métnes  plu- 
%  vuus  ne  pouvez  pas  en  disconvenir. 
•loue  que  Tintention  qui  a  guidé  la 
Il  nationale,  lorsqu'elle  a  passé  à 
Il  jour  sur  les  dilTérentes  adresses 
'its  déjiarlements,  devrait  encore  la 
i.  Je  sais  que  nous  voulons  le  bien  ;  je 
la  tivs  grande  majorité;  mais  je  sais 
par  toutes  sortes  de  moyens,  ou  abuse 
Il  sse  ou  de  la  bonne  foi  des  membres 
garer  ;  c'est-à-dire  qu'on  les  empêche 


de  se  mettre  au  niveau  de  leurs  fonctions  en 
leur  inspirant  des  terreurs  pusillanimes,  des 
terreurs  indignes  des  fonctions  qu'ils  exercent. 
{Murmures  de  Vexlrèine  gauche).  Je  dis  donc, 
citoyens,  que  dans  cette  circonstance  la  Conven- 
tion nationale  doit  encore  reconnaître  dans 
Tarrèté  du  département  des  sentiments  de 
patriotisme.  Je  ne  connais  aucun  des  membres 
qui  composent  l'administration  du  Var;  mais 
je  suis  très  persuade  que  quand  toutes  les 
autorités  du  département  se  réunissent  pour 
preudre  telle  ou  telle  mesure,  elles  croient  que 
le  bien  de  la  patrie  Texige. 

Je  demande  donc  que,  dans  ces  circonstances, 
la  Convention  nationale  passe  à  Tordre  du  jour 
sur  le  fond  de  Tarrèté,  que  quant  aux  citoyens 
pui  ie  sont  armés  pour  venir  à  Paris  servir  la 
patrie  ^car,  comme  Ta  dit  Saint-André,  ils 
n'avaient  pas  d'autres  intentions  que  celles-là), 
ils  soient  invites  à  aller  aux  frontières. 

Cfroiipilieaii.  Citoyens,  je  n'ai  point  demandé 
la  [jarole  pour  scruter  les  intentions  des  admi- 
nistrateurs du  département  du  Var,  je  veux 
bien  croire  que  leurs  inlenitons  ont  été  bonnes, 
mais  ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  qu'ils  ont 
pris  dans  la  caisse  du  district  une  somme 
de  50,000  écus,  à  laquelle  ils  n'avaient  pas  droit 
de  toucher.  D'après  cela,  et  sans  l'aire  aucune 
réflexion,  soit  sur  celle  de  Cambon,  soit  sur 
celle  de  Saint-André,  je  demande  que  les  admi- 
nistrateurs du  département  du  Var  soient  tenus 
de  réintégrer  les  50,000  ecus  dans  les  caisses 
du  district. 

Buxot.  Je  crois  inutile  de  relever  les  erreurs 
qui  ont  échappé  sons  doute  involontairement  à 
Cambon,  autrementon  s'apercevraitavec  douleur 
qu'on  se  plaît  constamment  à  douter  du  civisme 
des  départements  hors  Paris.  Lorsque  vous  avez 
différentes  fois  approuvé  leurs  démarches, 
certes  il  doit  paraître  étonnant  qu'un  de  vos 
membres  se  permette  de  les  inculper. 

Un  ministre  delà  justice  est  venu  dire  lui- 
môme  à  celte  barre  que  quelquefois  une  vill.; 
pouvait  aVoir  Tinitiative  dans  une  révolution; 
n'est-il  donc  pas  permis  aux  départements 
d'avoir  quelques  inquii'tudes?  li!t  lorsqu'ils  sont 
armes  d  un  décret  de  la  Convention,  qui  leur 
présage  du  moins  qu'elle  aura  besoin  de  force, 
ne  peuvent-ils  pas  devancer  le  besoin. 

Citoyens,  hier,  par  une  mesure  de  politique, 
vous  avez  suspendu  la  poursuite  de  gramls 
crimes,  pourquoi  aujourd'hui,  par  une  mebiire 
de  politique,  ne  vous  abstiendriez-vous  pas  de 
sévir  lonlre  vos  concitoyens  des  départements? 
11  me  semble  que  la  question  peut  se  réduire  à 
un  seul  fait,  et  ce  lait  est  bien  simple,  .si  on 
Teilt  connu,  on  ne  se  lut  pas  permis  duiKssi  in- 
justes réclamations.  Je  tiens  d'un  commis.^aire 
envoyé  dans  le  départemeni  «lu  Var,  (jie  lus 
commissaires  eux-mêmes  ont  autorioé  la  levée 
d'un  bataillon. 

D'après  ce  fait  qui  peut  être  attesté  par  le 
commissaire,  je  prie  la  Convention  «l'iMiiicr 
tout  ce  qui  pourrait  attirer  des  trouble»  dans 
cette  enci'inte.  H  devient  constant  que  le  ba- 
taillon e^l  à  la  nation.  Il  sul'lit  de  dire  qu'il  con- 
tinuera d'être  à  sa  solde  ;  et  si  des  leveeN  sem- 
blables ont  eu  lieu  dans  d'autres  déparleiiK'iiL'), 
disons  la  même  chose.  Xe  devançons  point  leurs 
pas,  et,  dans  ce  moment,  ne  cherchons  point  à 
jeter  un  nouveau  ferment  de  division  entre 
,  nous  ;  attendons,  comme  Ta  demandé  un  membre, 
le  moment  où  Ton  s'occupera  du  recrutement 


{Gon Tendon  m 

troupe  de  ligfie  par  des 

Ainsi,  il  est  impossible  d 

ment,  avant  que  voiisn'aye 

manière  Farmée  sera  codi{ 

Avbry.  L'on  tous  a  Ir 
qu'on  ne  pouvait  vous  prés 
recrutement  qa'innnéaiau 
auriez  prononcé  sur  les  b; 
de  l'armée,  mais  on  tous 
er<''eur,  quand  on  vous  ad 
fusion.  Je  soutiens  que  ce 
'  vous  décidiez  ei  je  le  oiuu 
cane  distinction  entrelerc 
de  ligne  et  celui  des  gard 

Fabre  d'E^lanliac. 

vent  ion  que  les  raisons  q 
comité  le  mode  de  recru 
fallait  pas  recruter  arant 
Tisionner  l'armée  fut  préj 
et  qu'il  ne  foliait  pas  m 
tears  en  abondance  avan 
fussent  faites.  (Mumum 
sais  pourquoi  Von  ne  ira 
recru lement  ;  je  disseulei 
ner  un  moyen  d'organisé 
là  la  raison  principale  qu 
férence  au  mode  qui  youi 

OarCigpeS  jle.  On  demi 
partemeotSy  pourquoi  la 
ne  recrute  pas  l'armée  ; 
approche  ;  nous  touchons 
Tasion  générale,  et  cepen 
les  forces  nécessaires  poui 

Gela  est  si  vrai,  que  s 
paçne,  où  l'on  est  men^ 
mois  de  mars  prochain, 
grande  stupeur. 

De  quoi  s'agit-il  aujour 
soldats.  Le  plan  proposé 
être  excellent  sans  aouU 
toujours  mauvais,  puise 
ment  de  Varmée. 

Il  faut,  je  le  dis,  par  i 
sable,  il  faut  recruter  l'a 
arant  de  reruter  il  fai 
YOuloDs  une  armée,  il 
et  pour  en  avoir,  ij  faut 

Le  roi  de  Prusse  et 
point  le  recrutement  et 
niées.  Je  demande  donc 
principe  que  la  troupe  de 
solde  que  les  bataillons 
l'on  aoccupera  suc-le- 
des  bataillons. 

Alors  vous  aurez  des 
rerez  nostriomphesetvi 
occuper  de  la   réorgai 
armées. 

Un  grand  nombre  de 
puyél 

Bvx*t.  Je  crois  iodis 
liant  de  s^occuper  ingtai 
à  moina  que  tous  ne 
inconvénients  graves  i 
JDiilious  Tannée  dernièi 
à  présent,  que  lea  troi 
même  paiement  qu^  ^ 
toute  difficulté  cesse  et 

proposé  par  votre  comi 
iitaire  se  prête  à,  la  ^^ 

joute  une  observation 
que  le  recnttemen  t  pou  y 
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moyens    différents. 
ie  décréter  le  recrute- 
ez  déterminé  de  quelle 
iposée. 

.rès  justement  observé 
îsenter  aucun  projet  de 
itement  après  que  vous 
hases  de  Torganisation 
as  a  avancé  une  grande 
.  dit  que  cela  tenait  à  la 
cela  n'ost  point.Quoique 
julrerai,  il  n*y  aura  au- 
i  recrutement  ces  troupes 
Tdes  nationaux. 

e.  J'observerai  à  la  Gon- 
3  qui  ont  fait  décider  au 
crutement,   c'est  qu'il  ne 
int  que  le  mode  d  appro- 
préaentô  par  le  ministre, 
amener  des  consomma- 
avant  que   les   provisions 
nrt*s  (Vimprobation),  Je  ne 
â  travaille  pas  au  mode  de 
eulement  qu'il  a  fallu  don- 
niser  Tarmée,  et  que  c'est 
le  qui  a  fait  donner  la  pré- 
vous  a  déjà  été  présenté. 

demande,  dans  tous  les  dé- 
^i  la  Convention  nationale 
inée  ;  car  le  mois  de  mars 
chous  au  moment  d'une  in- 
cependant  nous  n'avons  pas 
es  pour  nous  défendre, 
que  sur  les  frontières  d'Es- 
t  menacé  d'être  attaqué  au 
)chain,  on  est  dans  la  plus 

aujourd'hui?  c'est  d'avoir  des 
reposé  par  votre  comité  peut 
â  doute,  mais  on  le  trouvera 
,  puisqu'il  arrête  le  recrute- 

),  par  une  précaution  indispen- 
uter  Tarmée.  Mais,  diteg-vous, 
r  U  faut  un  plan  ?  Non.  Nous 
née,  il  nous  faut  des  hommes, 
,  il  faut  recruter. 

usse  et  l'empereur  n'ajournent 
ment  et  le  départ  de  leurs  ar- 
ide donc  que  vous  décrétiez  le 
troupe  (le  ligne  recevra  la  môme 
aiaillons  de  volontaires,  et  que 
i  sur-le-chan)p  du  complément 

urez  des  soldats,  alors  vous  assu- 
iphes et  vous  pourrez  ensuite  vous 
i  réorganisation  des  différentes 

wmhre  de  fMtnbres  :  Appuyé  1  ap- 

crois  indispensable  avec  le  préopi- 
iiper  instamment  du  recrutement, 

vous  ne  vouliez  tomber  dans  les 
â  graves  qui  ont  coûté  30  à  50 
née  dernière.  SI  vous  décrétez,  dès 
iue  les  troupes  de  ligne  auront  le 
lUMit  que  les  bataillons  nationaux, 
lié  cosse,  et  le  plan  qui  vous  a  été 

votre  comité  sur  l'organisation  mi- 
Me  à  la  (m  de  toute  discussion.  J'a- 
ibservation  ;  c'est  qu'on  vous  a  dit 
lemenlpouvait  augmenter  le  nombre 


des  consommateurs,  et  causer  la  disette,  avant 
que  la  campagne  ne  soit  commencée.  Cela  n'est 
point  exact,  car  il  faudra,  sans  (ionle,  faire  des 
dépôts  dans  l'intérieur,  au  uord  el  au  midi,  à  3 
ou  4  lieues  de  l'armée,  et  alors  à  mesure  qu'on 
aura  besoin  de  troupes,  on  les  prendra  dans  ces 
dépôts.  Mais  l'essentiel  si  vous  ne  voulez  pas 
être  obligés  de  faire  une  dépense  considérable,  si 
vous  ne  voulez  pas  désorganiser  votre  arméo, 
c'est  de  vous  occuper  du  recrutement  à  l'ins- 
tant ;  et  tout  autre  objet  dont  vous  puissiezvous 
occuper,  dans  ce  moment,  serait,  pour  ainsi 
dire,  un  hors  d'oeuvre.  D'après  ces  simples  rô- 
flexions  que  m'a  fait  naître  l'aperçu  du  plan  trè? 
beau,  très  brillant  de  votre  comité.  Le  mieux, 
peut-être  est  d'ajourner  le  tout,  et  de  nous  occu- 

Eer  de  ce  qui  est  du  moment  ;  sans  cela  il  scm- 
le  que  cela  ressemblerait  à  un  système  quel- 
conque, par  lequel  on  voudrait,  par  exemplo, 
nous  persuader  que  nos  canons  ne  sont  pas  bons 
et  qu'ainsi  il  faut  en  faire  de  meilleurs.  Je  dirais 
servez-vous  de  ceux-là  ;  ils  vous  ont  été  utiles 
l'année  dernière,  ils  le  seront  encore. 

Je  demande  donc  à  ceux  qui  veulent  sincère- 
ment que  l'armée  soit  organisée,  à  ceux  qui 
veulent  sincèrement  opposer  un  front  d'airain 
aux  attaques  de  nos  ennemis  (et  j'ajoute  que 
Beurnonville  est  de  cet  avis)  qu'il  ne  faut  pas, 
dans  ce  moment,  toucher  à  notre  armée;  qu*ily 
a  le  plus  grand  danger  à  faire  les  choses  même 
les  meilleures.  Je  demande,  dis-je,  en  ce  mo- 
ment, qu'on  décrète  que  la  solde  des  troupes  de 
ligne  sera  la  même  que  celle  des  gardes  natio- 
nales, et  qu'on  ordonne  au  comité  de  nous  don- 
ner un  mode  de  recrutement  lundi  prochain. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Aux  voix  !  aux 
voix! 

Albitte  l'ainé.  Le  comité  de  la  guerre  s'est 
occupé  du  mode  de  paiement  de  nos  troupes,  et 
tout  ce  que  l'on  vient  de  nous  proposer  est  dans 
le  plan  du  comité.  Ainsi,  si  on  veut  le  suivre  dans 
ce  moment-ci,  je  demande  que  tous  les  défenseurs 
de  la  République  reçoivent  la  même  paie,  alors 
vous  ne  jugerez  point  la  question,  (/n^^m/^^tom.) 
Je  retire  ma  motion,  car  je  m'aperçois  bien  qu'on 
veut  tromper  rAssemblée,  et  que  la  motion  de 
Buzot  n'est  qu'une  manière  fort  adroite  de  faire 
rejeter  le  projet  du  comité.  On  veut  conserver 
tous  les  aous,  et  voilà  pourquoi  on  demande 
Tajoumement.  {Interruptions,) 

Eiamarqae.  C'est  une  motion  d'ordre  qui  vous 
est  faite  par  Buzot,  je  n'en  vois  nullement  l'uti* 
lité. 

Plusieurs  membres  {à  droite):  Ah!  ah! 

Lamarque.  Permettez:  quel  est  le  moyen  le 
plus  avantageux  de  faciliter  le  recrutement? 

On  vous  dit  que  les  moments  sont  pressants  ; 
qu'on  nous  attaque  de  tontes  parts,  et  quo,  par 
conséquent,  il  faut  vite  recruter  l'armée;  mais  on 
vous  a  fait  une  observation  essentielle  dans  le 
projet  du  comité  et  à  laquelle  vous  ne  répondez 
pas;  c'estque  c'est  précisément  prendre  le  moyen 
de  ne  pas  recruter  que  d'écarter  le  projet  du 
comité;  et  voici  pourquoi  :  c'est  qu'il  y  a  une 
distinction  réelle  entre  les  soldats  de  troupes  de 
ligne  el  les  volontaiies.  Désirez- vous  compléter 
la  troupe  de  ligne?  Oui,  car  vous  l'avez  dit  plu- 
sieurs fois.  Bh  bien,  vous  ne  comploterez  jamais 
la  troupe  de  li^ne  tant  que  vous  laisserez  sub- 
sister une  distinction  contraire  à  tous  les  prin- 
cipes entre  des  bataillons  de  gardes  nationales 
et  des  troupes  de  ligne.  Jamais  vous  ne  trouverez 


[CoDrention  di 

frais  'de  "^la  guerre,  sa  ij 
Le  citoyea  Mongeot,  m 

donné»  pour  les  frais  de  la 
!•  Une  paire  de  boucles d 
2"*  Un  grand  et  un  petit  i 

chaînes  en  argent; 
S^"  Un  autre  médailloQ.g'i 

Du  6  fém 

Le  citoyen  Boz,  capitaine 

garnison  à  Valence,  dépar 

a  fait  parvenirpar  lecitove 

sa  décoration  de  Tordre  de 

Le  citoyen  Lair,  officier 

roartin»  district  de  Meaux 

assignats,  pour  les  frais  d 

Le  citoyen  Sarthe,  secrel 

Teniioa  nationale,  a  donm 

guerre,  100  livres  en  assii^ 

Le  ministre  de  la  guerre 

Convention  la  clef  eu  or  d 

qui  lui  a  été  envoyée  pai 

Cette  clef  avait  été  donc 

Charles  Ui. 

hi  7  fér 

Les  patrons  pêcheurs  ( 
par  leur  délibération  du  1( 
de  donner  400  livres  pour 
Us  ont  fait  parvenir  le  p 
soumission,  en  un  assi^nj 

Le  citoyen  Sphorer,  n 
envoyé,  pour  les  frais  de  J 
de  30J  livres. 

Du  8  fév 

Les  commis  des  bureau 
des  domaines  nationaux, 
la  maison  commune,  oui 
de  leur  soumission  du  mo 
assignats  pour  les  frais 
le  mois  de  ianvier. 

Le  citoyen  Ducroisi, 
bureau  des  procès-verb; 
pour  les  frais  de  la  guet 
novembre  et  décembre 
soumission  du  22  avril  j 
Le  citoyen  Araédée  Bol 
de  sa  soumission,  100  h 
pour  les  frais  de  Ja  guer 
janvier. 

Le  citoyen  Pierre-Fra 
employé  en  qualité  d 
bureau  des  procès-verli 
lative  et  de  la  Conventj 
commeocemeot  de  juj 
171)2,  époque  à  laquelle 
a  offert,  pour  les  frais  ( 
touché  son  dernier  pa 
32  I.  10  s.  en  assignats 

Le  citoyen  Proust,  oj^r 

frais  de  la  guerre,  a  don  [ 
(La  Convention  accer^ 
plus  vifs  applaudi88ç\. 
mention  honorable  au 
extrait  sera  envoyé  au 

(La  séance  est  levée 
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t'orntion     militaire. 
i tuteur    national,  a 
Miorre  : 

ir^ont  pour  souliers; 
iédaillon,  avec  leurs 

rni  en  argent. 

i  au  \0^  régiment  en 
lement  de  la  Drôme, 
n  Uarharoux,  député, 

Cinchinatus, 
'   municipal  de  Dam- 
c,  donne  200  livres  en 
U^  la  guerre. 
'laire-commisàlaCon- 
(lé,  pour  les  frais  de  la 
unats. 
re  a  fait  parvenir  à  la 

des  portes  de  Louvain, 
»ar  le  général  MIranda. 
nuée  à.  cette   ville  par 


s  (\e  la  ville  de  Toulon, 
i  lii  septembre,  ont  arrêté 
Dur  les  frais  de  la  guerre. 
0  premier  quart  ue  leur 
iiinat  de  100  livres. 
,  néiioc.iant  au  Havre,  a 
de  la  guerre,  un  assignat 


•>  février, 

«rcaux  de  Tadmlnistration 
(aux,  au  Saint-Ksprit,  près 
oui  fait  parvenir,  en  vertu 
a  moiï^  d'avril,  200  livres  en 
rais  de  la  guerre,  pendant 

nisi,  secrétaire-commis  ati 
verbaux,  a  donné  10  livres 
puerre,  pendant  les  mois  de 
ibre  derniers,  en  vertu  de  sa 
Lvril  mi. 

^H»  lU)issi(;re  a  donné,  en  vertu 
Hm)  livres  en  deux  assignats 
a  guerre,  pendant  le  mois  de 

lin  \)  février, 

rr«'-l'ran(;ois  Besson,  qui  a  été 
iliie  de  Beerelaire-commis  au 
s-verbaux  derABsembléo  Irjîjs- 
>ii\ei)liou  nationale,  depuis  le 
<le  juin  jusqu'au  13  décembre 
-iquclleil  a  dnnn(^  tia  démission, 
s  Irais  de  la  guerre,  lorsqu'il  a 
nier  paiement,  une  somme  de 
"^siiinals. 

"usl,  unrçdn  perruquier,  pour  les 
i'e, u  donné  llKi  livres  en  assignats. 
on  accepte  ces  oITrandes  avec  les 
liiiiilissenienls  et  en  décrôie  la 
l'iilile  au  procès-verbal,  dont  un 
i\oyé  aux  donateurs.) 

\<l  levée  à  quatre  heures  du  soir^. 


PREMIERE  ANXEXR 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  SAMEDI  9  FÉVRIER  1793. 

Proclamation  des  commissaires  de  la  Convention 
nationale  atix  citoyens  du  département  du 
Mont-Blanc,  du  17  décembre  1792  (2). 

Citoyens, 

L'histoire  du  monde  n'offre  qu'un  seul  exemple 
d'un  peuple  qui,  sans  effusion  de  sanjr,  chassant 
les  despotes  et  leurs  lâches  satellites,  a  fondé  sa 
liherté  sur  un  code  de  lois  dictées  par  la 
sagesse,  et  sanctionnées  par  un  assentiment  uni- 
versel. 

Généreux  descendants  des  Allobroges,  vous 
êtes  ce  peuple  ! 

Fiers  d'avoir  recouvré  vos  droits,  vous  avez 
voulu  confondre  votre  nouvelle  existence  avec 
la  destinée  d'une  nation  qui  abhorre  tous  les 
rois,  et  qui  venait  de  repousser  le  tyran  piémon- 
tais. 

Toutes  les  convenances  physiques  et  morales 
commandaient  cette  réunion,  fille  a  été  pro- 
noncée avec  des  transports  d'allé^'reî^se.  LaCon- 
venllon  nationale  nous  a  confié  l'honorable 
mission  de  vous  apporter  ce  nouveau  pacte  de 
famille,  formé  entre  des  peuples. 

Chers  concitoyens,  que  ce  pacte  solennel  soit 
le  sceau  de  notre  éternelle  amitié  !  Unis  parles 
mêmes  intérêts,  appelés  au  môme  bonheur, 
8ifj[nalons  chaque  jour  par  des  vertus  républi- 
caines. Continuons  de  donner  un  grand  exemple 
aux  nations  opprimées,  et  transmettons  aux 
générations  futures,  un  amour  indestructible 
pour  la  liberté. 

•  Signé  :   SiMOND,    GRÉGOIRE,    HÉRAULT, 

Jagot.  » 

Extrait  du  procès-verbal  de  la  commission 
provisoire  d'administration  générale  du  départe- 
ment du  Mont-Blanc. 

Séance  extraordinaire  du  samedi  15  décem- 
bre 1792,  l'an  l"'  de  la  République  française. 

Le  Président  annonce  que  la  convocation  de 
cette  séance  extraordinaire  a  [mur  objet  la 
réception  des  commissaires  de  la  Convention 
nationale  de  France,  qui  vont  se  rendre  dans  le 
sein  de  Tadministration.  11  invite  rAssomblée  à 
leur  faire  connaître  son  impatience  de  les  pos- 
séder. Bile  arrête  qu'à  l'instant  doux  de  ses 
membres  se  rendront  prés  des  commissaires, 
pour  leur  exprimer  ce  sentiment.  Les  citoyens 
Décret  et  Sommelier  partent  pour  remplir  cette 
mission;  et  peu  après,  les  citoyens  Simond, 
Gré<:oire.  Hérault  et  Ja^'ot,  commissaires  de  la 
Convention  nationale  de  France,  sont  introduits, 
au  milieu  des  acclamations  de  Tallégresse. 

Ils  témoignent  leur  joie  de  se  trouver  parmi 
des  hommes  qui  viennent  d'écraser  le  tiespo- 
tisme,  pour  s'élever  à  la  liberté,  et  les  senti- 
ments de  fraternité  qui  unissent  le  peuple  fran- 
çais au  peuple  Âllobroge,  désormais  confondus 


(1)  Pour  cette  annote  et  les  suivantes,  voy.  ci- 
dessus,  m6me  séance,  pa(:o  3'J3,  la  lellre  des  commis- 
saires  de  la  Convention  pour  le  départomeut  du  Mont- 
blanc. 

(i)  Bibliothèque  natioDaU  :  L^^S  n*  S493. 


I 


à  Tordre  du  joi 
lennelie  qu'elle 
titution,  que  a 
Peuple  français 

Les  commissj 
nationale,  sont 
Hérault  et  Jagoi 

Collatùmné  à  i 
taires  de  la  Corn 

k  Paris,  ce  2 
République  frai 

Signé  :  G 

f 
se 

La  commissic 
générale  arrête 
saires,  dûment 
l'instant. 

La  commissi( 
générale,  par  \\ 
ensuite  aux  cor 
Savoie  à  la  Frai 
en  leurs  mains 
délégués  provis 
naie  des  Allobrc 

Les  commissâ 
nationale,  recré 

Erovisoire  d'adi 
roges,  sons  la 
provisoire  d*adn 
tement  du  Mont 
tiens,  jusqu'à  la 
de  département. 

Ihi  membre  ol 
du  décret  de  V 
broges,  séance  c 
sion  provisoire 
le  droit  de  dont 
des  déterminât! 
créant,  il  est  i 
latitude  de  ses  | 
pas  ceux  dont  s 
traiifs  des  autn 

Les  com/nissa 
de  ia  commissj 
générale  du  déj 
restreints  dans 
des  autres  corps 

Tous  les  meml 
d'administratioii 
serment  de  fidi 
et  jurent  de  def 
de  mourir  en 
couvert  des  app 
répète  avec  enti 

Le  président, 
de  la  commissii 

§énérale  et  de  ti 
u  Mont-Blanc,  c 
saires  Taccolade 

Fait  et  arrêté  à 
l'an  !•'  de  la  I 
séances  de  ia  co 
tration  générale 

Signé  :  Par 
du  M 
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é  sur  la  déclaration  so- 

quMl   n*y   aura  de  Gons- 

lura  été^acceptée  par  le 

Du  29  novembre. 

>ininés  par  la  Convention 
oyons   Simond,  Grégoire, 

lal,  par  les  Président  et  secré- 
embre    1792,  Tan  I"  de  la 

lUE,  présideniy  HÉRAULT,  ex- 
-nt^  Defermon,  Barèrb  et 
•:,  secrétaires.  Et  scellé  du 
(il*  la  liépubtique. 

provisoire  d'administration 
a  les  pouvoirs  des  commis- 
iritiés,    seront  enregistrés  à 

provisoire  d'administration 
ai\e  de  son  président,  déclare 
ùssaires,  que  la  réunion  de  la 
î  et  int  consommée,  elle  remet 
s  \)ouvoirs  qui  lui  avaient  été 
rement  par  l'Assemblée  natio- 

res,  au  nom  de  la  Convention 
Mit  k  Tinstant  la  commibsion 
i\inistration  générale  des  Âllo- 
(iénomination  de  commission 
i\inistration  générale  du  dépar- 
i-Ulanc,  pour  exercer  ses  fonc- 
L  nomination  de  Tadministration 

)bserve  au'au  terme  de  l'article  4 
\'\ssembiée  nationale  des  Âllo- 

du  27  octobre  1792,  la  commis- 
i  (r administration  générale  avait 
Aucr,  dans  tous  les  cas  d'urgence, 
.lions  provisoires;  et  qu*en  la  re- 

iiccoBsalre  de  s'expliquer  sur  la 
a  pouvoirs,  afin  qu'ils  n'excèdent 
i  sont  revêtus  les  corps  adminis- 
lires  départements. 
ssaires  déclarent  que  les  pouvoirs 
ission  provisoire  d'administration 

(léparlement  du  Mont-Blanc^  sont 
ans  les  mêmes  limites,  que  ceux 
nrps  administratifs  de  la  République. 
nombres  de  la  commission  provisoire 
aiion  générale  prêtent  à  l'instant  le 
I  riilélilé  à  la  République  française, 
c  (ioleudrc  la  liberté  et  l'égalité,  ou 

en  les  défendant.  Ce  serment  est 
s  applaudissements  du  public,  qui  le 
c  calhuiwiasme. 

idont,  au  nom  de 'tous  les  membres 
(uuission  provisoire  d'administration 
cl  de  tous  les  citoyens  du  département 
•lanc,  demande  aux  citoyens  commis- 
^'culade  [raleruelle. 

arrêlé  à  Ghambéry,  le  15  décembre  1792, 
de  la  Hépublique,  dans  la  salle  des 
le  la  commission  provisoire  d'adminis- 
u'nérale  du  département  du  Mont-Blanc. 

\é  :  hr  let  ciioj/Mi,  SlMOND,  GRÉGOIRE, 
Hérault,  Jagot,  cmmistairei  de  la 
Conveniion  nuiùmale  au  département 
i\k  Mmi'Bknc;  lei  ritoyme  BURNOD, 


président;  MoRBL,  vice-président:  Pi- 
COLET,  Garbillion,  Domengkr,  Fon- 
TAxNiL,  Blanc,  Curtet,  Sanche, 
Clerc,  Bétemps,  Rufpy,  Somnelier, 
Ghastel,Bertrand,  Gava  RD,  Décret, 
Laymond,  Gilbert,  membres  de  la 
commission  provisoire  d^administra- 
tion  générale  du  département  du 
Mont-Blanc;  et  par  les  citoyens  Bhun, 
Favre-Buisson,  Dumaz,  Velat,  Cur- 

TKLIN,  MERliOZ,  TlOLLIER,  secrétaires, 
et  par  les  citoyens  Dubois,  TaRDY, 
Arnaud,  Chevaley,  secrétaires  de  la 
dite  commission. 

Collât ionné  à  V original  par  nous  président  et 
secrétaires  de  la  commission^  à  ckambéry^  ce 
17  décembre  1792,  l'an  1«'  de  la  République 
française;  et  scellé  du  sceau  de  la  commission. 

Signé:  BuRNOD,  pr^«irfen/,  Brun,  Velat, 
CURTELIN,  secrétaires. 

Extrait  des  Archives  du  Sénat  provisoire 
du  département  du  Mont-Blanc. 

Les  citoyens  Simond,  Grégoire,  Hérault  et 
Jagot,  commissaires  de  la  Convention  nationale 
de  France  ayant  fait  part  au  citoyen  régent  du 
Sénat  provisoire,  par  lettre  de  ce  jour,  qu'ils  se 
rendraient  au  Sénat  pour  communiquer  leurs 
pouvoirs;  le  citoyen  régent  en  a  convoqué  tous 
les  membres;  et  il  a  été  arrêté  que  le  second 
président  et  trois  autres  magistrats  les  atten- 
draient dans  la  rue,  au-devant  de  la  grande 
porte  du  tribunal. 

Les  citoyens  commissaires  étant  arrivés,  ces 
députés  les  ont  accompagnés  jusque  dans  la 
Chambre  où  le  Sénat  était  assemolé;  ils  ont 
occupé  les  fauteuils  qui  leur  étaient  préparés  à 
la  tête  du  bureau.  Le  régent  du  Sénat  a  pro- 
noncé un  discours,  par  lequel  il  a  exprime  les 
sentiments  de  patriotisme  dont  tous  les  membres 
sont  animés,  et  la  vive  satisfaction  qu'ils  ont 
éprouvée,  à  l'heureuse  époque  de  la  réunion  de 
la  nation  des  AUobroges  à  la  Hépublique  fran- 
çaise. 11  a  présenté  ces  sentiments,  comnu;  des 
garants  assurés  de  leur  soumission  aux  dôiTcts 
de  la  Convention  nationale,  et  de  leur  zèle  dons 
l'exercice  de  leurs  fonctions.  L'un  des  commis- 
saires a  manifesté  avec  énergie  les  sentiments 
de  fraternité  voués  au  département  du  Mont- 
Blanc  par  les  autres  départements  de  la  Itépu- 
bliquc  française;  il  a  développé  les  avantages 
de  cette  réunion  ;  et  déposant  sur  le  bureau  une 
expédition  authentique  des  décrets  de  la  Con- 
vention nationale,  des  27  et  29  novembre  der- 
nier, il  en  a  requis  la  transcription  sur  les  re- 
gistres :  lecture  faite  des  décrets,  la  transcrip- 
tion en  a  été  ordonnée.  Le  Sénat  provisoire,  par 
l'organe  de  son  chef,  a  déclaré  aux  commis- 
saires de  la  Convention  nationale  que  la  réunion 
de  la  nation  des  AUobroges  à  la  République 
françaiseanéantissait  les  pouvoirsquileu  ravalent 
été  confiés  provisoirement  par  l'Assemblée  na- 
tionale des  AUobroges.  A  l'instant,  les  citovens 
commissaires  ont  déclaré,  au  nom  de  la  Con- 
vention nationale  de  France,  que  l'administra- 
tion de  la  justice  ne  pouvant  souffrir  aucune 
suspension,  ils  rétablissaient  provisoirement  le 
Sénat  dans  l'exercice  de  ^es  fonctions,  jusqu'à 
l'organisation  de  l'ordre  judiciaire  dans  le  dépar- 
tement du  Mont-Blanc.  Après  cette  déclaration, 
tous  les  membres  du  Sénat  provisoire  da  dépar- 


[Conve 

ce  mot,  dans  leur 

f^our  s*élever  au-de 
ùvres  le  patriotism 
avec  une  bien  veilla 
agissent  avec  une 
dUcours.  Rappelez-' 
mœurs,  ne  sont  gu* 
primer;  quedesinli 
gands,    et  que  le 
modeste,  échappe  s 
le  chercher,  le  devii 
Citoyens,  encore  d 
dictent  notre  devoi 
nous  lie  à  vous, 
retendue  territorial 
départements;  lors( 
droit  incontestable 
hommes  égarés  ou 
chos  du  fanatisme: 
avec  ces  brigands  ér 
voudraient  noyer  1h 
criaient  qu'on  allent 
ne  touchait  qu'à  k 
leurs  revenus.  Vous 
catholique  en  FraiK 
dogmes  qu'elle  pro 
tiennent,  les  vertu: 
changé.  Les  bons  p; 
s'empresseront  d'éc 
on  voudrait  alamiç 
ront  qiïf^.  leur  sileii 
crime;  et,  dans  Ta 
ils  s'assureroflfofl  i 
à  vos  respects  :  mai. 
pês  ou  trompeurs  vo 
s'ils  tentaient  eour 
daRs  les  conscience? 

3u'à  rinstant  la  loi 
u  sein  de  la  patrie. 
Il  est  encore  un  ai 
devons  vous  prémr 
devez  surveiller,  %\ 
blic,  de  dégoûter  cii 
patriotisme:  ils  Bèii 
dant  que  la  France 
au  joui,'  piémoiitaid 
calomnies  sont  des 
ou  dos  aris(ocrale.s 
dénoncer,  afin  que 
sur  eux  la  hache  d( 
Vous  abandonne! 
n'èles-vons  [las  act 

famille?  Laissons  a 
jure  et  la  cruauté 
l)onne  foi,  goniie  t 
dicie  leurs  prnines, 
contrats,  et  le  cour 
française  n'a-t-elle 
à  tous  les  peuples  c 
tous  les  vrais  cliov 

crificeflaumaintiH 
à  faire?  des  sacrjd, 
Moiit4  ^enis  et  du  Sa 
main  ^  nos  braves  .1 
moment  de  frandij 
en  Piémont  le  dran 

bres  <le  la  tyrani)  c 
et  SI  les  (lespoieg 

resiilava^e  nos  fr! 

qu'a  II  para  vaut  lise; 

La   commissimi 

Ecn vraie  est  oIku'- 

départmem  du  Mr 
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e,  n'est  qu'un  échelon 
e  vous;  ils  ont  sur  les 
ii  vertu  ;  ils  raisonnent 
,>parente,  et  souvent  ils 
rsilé  qui  dément  leurs 
\\ie  les  talents  sans  les 
loyen  de  plus,  pour  op- 
ts  sont  toujours  des  bri- 
itable  mérite,  toujours 
Mil  aux  regards;  il  faut 

pies  réflexions  que  nous 
rallachement  tendre  qui 

qu'en  France,  on  rogla 
^s  diocèses,  sur  celle  des 
Il    rendit   aux  citoyens  lo 

hoisir  leurs  pasteurs,  des 

xHTites  agitèrent  les  tor- 

faisant  cause  commune 

irés,  qui  au  nom  du  Ciel 

M-ance    dans  le  sang,  ils 

I  à  la  religion,  tandis  qu'on 
s  litres,  k  leurs  dîmes,  à 
savez,  citoyens,  la  religion 
t^^t  Ic^ujours  la  môme;  les 

sse,  les  livres  qui  les  con- 
\a*elle  prescrit,  rien  n'est 
leurs  de  votre  département 
iror,  de  rassurer  ceux  dont 
les  consciencei>  ;  ils  senti- 
«,  en  pareil  cas,  serait  un 
•oinplirtsemenl  d'un  devoir. 
Ire  (le  plus  à  votre  estime  et 
s  si  quelques  liommes  trom- 

II  laient  allumer  le  désordre  ; 
dément  de  jeter  le  trouble 
^  et  les  familles,  ils  sauront 

les  frappera  et  les  rejettera 

• 

ntrepië<:!e  contre  lequel  nous 
unir.  Des  hommes  que  vous 
•  ITorcent  d'aiprir  l'esprit  pu- 
e  la  liberté  et  d'attiédir  votre 
nent  des  impostures,  en  répan- 
'  vous  abandonnera  peut-être 
s.  Citoyens,  les  auteurs  de  ces 
s  espions  de  la  Cour  de  Turin, 
H  (le^Miisés.  llûtez-vous  de  les 
>  les  tribunaux  fassent  tomber 
le  la  justice. 

er,  citoyens  !  non  jamais.  Et 
l'tiiolleraent  une  portion  de  la 
aux  rois  la  fourberie,  le  par- 
W\  tandis  que  la  loyauté,  la 
}.  ijarla^edeB  nations.  La  vérité 
os^es;  lajuslice  préside  à  leurs 
ura^c  les  maintient.  La  nation 
lie  \)^9  juré  fraternité  et  secours 
s  oppriméB?  Depuis  quatre  ans, 
libyens  ont  fait  (l'iiicroyables  sa- 
iii'n  (le  la  likrté.  Ils  sont  prêts 
vil'u'08  nouveaux.  Des  cime<*  du 

I  Saiiii-ilernanI,  la  f?loire  tend  la 
0^  uuerriers;  ils  n'aspirent  qu*au 
irhir  le?  Alpes,  pour  aller  planter 
Inipoau  tricolore,  sur  les  décom- 
III lie.  Notre  cause  est  commune  ; 
es  prèioiulenl  faire  rentrer  dans 
^  ffiTes  du  Mont-Blanc,  il  faut 
\U  (lélruisenl  tous  les  Français. 
i'iii  provisoire  d'administration 

II  ir;:ôe  de  faire  publier  J»t  afficher 
)<-li\in;\tion  dans  toute  retendue  du 
lu  Mont-Blanc,  et  d'en  certlQer  la 
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publication  aux  commissaires  de  h  Convention 
nationale. 

A  Chambéry,  ce  16  janvier  1793,  Tan  second 
de  la  République  française. 

Signé  :  Simond,  Grégoire,  Hérault, 
Jagot. 


TROISIÈME   ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  SAMEDI  9  FÉVRIER  1793. 

PROCLAMATION  des  Commissaires  de  la  Conven- 
tion nationale  pour  l'organisation  du  départe- 
ment du  Mont  Blanc, du  22  janvier  1793  (\). 

Les  commissaires  de  la  Convention  nationale, 
pour  l'organisation  du  département  du  Mont- 
Blanc,  considérant  qu'il  importe,  que  tous  les 
citoyens  soient  instruits  des  lois  relatives  tant 
à  la  composition  des  assemblées  primaires  et 
aux  formes  des  élections  qu'à  l'organisation  des 
diverses  autorités  ; 

Considérant  néanmoins,  que  ces  lois  très  mul- 
tipliées et  promulguées  à  desépoques  différentes 
renferment  des  dispositions,  dont  plusieurs  ont 
été  abrogées  ou  renfermées  d'après  les  vrais 
principes  de  la  liberté  et  de  l'éizalité,  et  que  la 
promulgation  de  toutes  ces  lois,  outre  qu'elle 
serait  dispendieuse,  pourrait,  en  occasionnant 
une  confusion  d'idées,  faire  naître  des  incerti- 
tudes et  retarder  la  marcbe  des  opérations. 

Ont  arrêté  de  réunir  et  proclamer,  en  la  forme 
suivante,  les  lois  actuellement  existantes,  con- 
cernant l'organisation  du  département. 

ASSEMBLÉES  PRIMAIRES 

Art.  1". 

Chaque  département  est  divisé  en  districts, 
dont  le  nombre  ne  peut  être,  ni  au-dessous  de 
3,  ni  au-dessus  de  9. 

Art.  2. 

Chaque  district  est  partagé  en  divisions  appe- 
lées cantons,  d'environ  4  lieues  carrées  (lieues 
communes  de  France.) 

Art.  3. 

Tous  les  citoyens  qui  auront  le  droit  de  vo- 
ter, se  réuniront,  non  en  assemblées  de  paroisse 
ou  de  communauté,  mais  en  assemblées  pri- 
maires par  cantons. 

Art.  4. 

Pour  être  admis  à  voter  dans  les  assemblées 
primaires,  il  sufdra  d'être  Français,  â^é  de  21 
ans,  domicilié  depuis  un  an,  vivant  de  son  re- 
venu, ou  du  produit  de  son  travail,  et  n'étant 
pas  en  état  de  domesticité. 

Art.  5. 

L'exclusion  des  assemblées  politiques,  pour 
cause  dedomesticilé,  s'entend  seulement  deceux 
qui  sont  attachés  au  service  habituel  des  person- 
nels. La  loi  invite  les  assemblées  primaires  à  ne 
contester  l'admission  et  le  droit  de  sufTrages, 
d'aucun  de  ceux,  dont  les  travaux  ordinaires 


(t)  Bibliothèque  nationale  :  LM*,  n*  497. 


[GOQI 


Toat  builetio  ou 
daDs  l'assemblée,  e 

par  le  votant  lui-ni 
par  lui  aux  scruta 
sera  rejeté  comme  I 


L'éieclioo,  étaat 
du  préâidentidu  s 
leurs,  le  présideni 
aussitôt  à  Tasseml 
la  liberté  et  réjgali 
dant,  et  le  présidi 
rassemblée,  avant 
autre  opération.  (C 
ce  sermeflf;  seron 
élus.) 


Après  le  sermen* 

bres  de  lassembli 

avant  de  commenc 

de  serment  :  «•  \( 

Qomnier  que  ceus 

votre  âme  et  consc 

de  la  cooSance  pi 

mioé  par  doos,  pr 

naces.  »  Celle  fon 

très  YisMeè  6lexp< 

chaque  citoyen  api 

main,  et  en  le  mal 

à  haute  voix  :  Je  U 


Chaque  assemble 
teurs  qu'elle  aura  ' 
les  citoyens  éligibl 

U  suffit  pour  ( 
d'être  Sigé  de  vlm 
dUioas  exigées  pi 

Le  choix  des 
porter  sur  tout  ci 
ci-dessus  rappeiéi 
lions  publiques  c 
devant  exercées. 


Les  électeurs  se 
primaires  eu  un  i 


Le  scrutin  de  li 
00  rote  à  Ja  fojg  , 
écrivant  autant  d 
qu'il  y  a  de  nomii 

^  Il  n'y  aura  que 

toutes  l^éjecôo 
«crutin  de  liaie  si 

au  premier  loui- 
des  suffrages,  q' 
plus  une,  sont  él 
tour  de  scrutjQ  , 
billet  qu'autant  c 
élire,  et  la  major 
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23- 

't,  qui  aura  été  apporté 
n*aura  pas  été,  ou  écrit 
sur  le  bureau,  ou  dicté 
,    s'il  ne  sait  pas  écrire, 


.  24. 

t  ea   la  forme  ci-dessus, 
taire  et  des  trois  scruta- 
is   secrétaire   prêteront 
le  serment  de  maintenir 
ji  de  mourir  en  les  défen- 
recevra  ensuite  celui  de 
il  puisse  être  fait  aucune 
.  qui  refuseront  de  prêter 
icapables  d'élire  et  d*ôtre 

irt.  25. 

ivlque  prôté  par  les  mem- 
,  le  président  prononcera 
les  scrutins»  cette  formule 
\  jurez  et  promettez  de  ne 
\\ie  vous  aurez  choisis  en 
lice,  comme  les  plus  dignes 
\ique,  sans  avoir  été  déter- 
iiesses,  sollicitations  ou  me- 
lie  sera  écrite  en  caractères 
ée  à  côté  du  vase  du  scrutin  ; 
)rtant  son  bulletin,  lèvera  la 
int  dans  le  vase,  prononcera 
jure. 

Art.  26. 

e  primaire  choisira  les  élec- 
e  droit  de  nommer  dans  tous 
es  du  canton. 

Art.  27. 

tre  éligible,  comme  électeur, 
tcinq  ans  et  de  réunir  les  cou- 
;r  l'article  4. 

Art,  28. 

assemblées  primaires  pourra 
loyen  réunissant  les  conditions 
es,  quelles  que  soient  les  fonc- 
qu*il  exerce,  ou  qu*il  ait  ci- 


Art.  29. 

seront  choisis  par  les  assemblées 
i  scrutin  de  liste  simple. 

\rl.  :^o. 

\\M  simplo  est  celui  par  lequel 
à  8)ir  tous  les  sujets  à  élire,  en 
t  (lo  noms  dans  le  même  billet 

(iiinatluusà  faire. 

Art.  31. 

que  deux  tours  de  scrutin  dans 
ttona.  Lorsqu'on  y  procédera  par 
e  simple,  ceux  qui  auront  obtenu 
ur  de  scrutin  la  pluralité  absolue 
,  c'eDt-à-dire  la  moitié  de  voix 
i  élus  ;  et  s'il  y  a  lieu  à  un  second 
il),  chique  votant  n'écrira  dans  son 
lit  de  noms  qu'il  reste  de  sujets  à 
ajorilè  même  relative  produite  par 


ce  second  tour  de  scrutin  déterminera  l'élec- 
tion. 

Art.  32. 

Les  assemblées  primaires  seront  juges  de  la 
validité  des  titres  de  ceux  qui  prétendront  y  être 
admis. 

Art.  33. 

Il  ne  pourra  être  admis  dans  les  assemblées 
primaires  que  des  citoyens  ayant  droit  do  voter. 
Aucun  citoyen  dont  le  droit  sera  reconnu,  de 
quelque  état  ou  profession  qu'il  soit,  ne  pourra 
en  être  exclu. 

Art.  34. 

Tout  citoyen  qui,  dans  une  assemblée,  se  por- 
tera à  quelque  violence,  fera  quelques  menaces, 
engagera  quelque  acte  de  révolte,  excluera  ou 
proposera  d'exclure  de  l'assemblée  quelque  ci- 
toyen dont  le  droit  d'y  être  admis  aura  été 
reconnu,  sous  le  prétexte  de  son  état,  de  sa  pro- 
fession, et  sous  tout  autre  prétexte,  sera  jugé  à 
l'instant  par  l'assemblée  même,  condamné  à  se 
retirer  et  privé  de  son  droit  de  suffrage. 

Art.  35. 

Les  officiers  municipaux  tant  du  chef-lieu  du 
canton  que  des  communes,  dont  les  habitants 
composeront  les  assemblées  primaires,  se  con- 
certeront ensemble  pour  avoir  une  force  suffi- 
sante à  reflet  de  maintenir  la  tranquillité  pu- 
blique et  l'exécution  des  articles  ci-aessus  dans 
le  lieu  de  rassemblée, sans  néanmoins  qu'aucune 
garde  de  sûreté  puisse  être  introduite  dans  l'in- 
térieur sans  le  vœu  exprès  de  l'assemblée,  si  ce 
n'est  que  Ton  y  a  commis  des  violences;  auquel 
cas,  l'ordre  du  président  suffira  pour  appeler  la 
force  publique.  Le  président  pourra  aussi,  en  cas 
de  violences,  lever  seul  la  séance,  autrement 
elle  ne  pourra  être  levée,  sans  avoir  pris  le  vœu 
de  l'assemblée. 

Art.  36. 

Il  sera  délivré  à  chaque  électeur,  pour  lui  ser- 
vir de  pouvoir^  un  extrait  du  procès-verbal  de 
son  élection,  signé  par  le  présiaent  et  le  secré- 
taire de  rassemblée  primaire. 

Art.  37. 

Après  la  nomination  des  électeurs,  les  assem- 
blées primaires  procéderont  de  suite  à  l'élection 
des  juees  de  paix,  assesseurs  et  greffiers  des 
juges  de  paix. 

Arl.  38. 

H  y  aura  dans  chaque  canton  un  juge  de  paix 
et  des  prud'hommes  assesseurs  des  juges  de 
paix. 

Art.  39. 

S'il  y  a  dans  le  canton  une  ou  plusieurs  villes 
ou  bourgs,  dont  la  population  excède  2,000  âmes, 
ces  villes  ou  bourgs  auront  un  juge  de  paix  et 
des  prud'hommes  particuliers. 

Art.  40. 

Les  villes  et  bourss  qui  contiendront  plus  de 
8,000  âmes  auront  le  nombre  de  juges  de  paix 
qui  sera  déterminé  par  le  Corps  législatif,  d'après 
les  renseignements  qui  seront  donnés  par  rad- 
minifltration  du  département. 


[OODI 

rarticle  24,  le  pr 
chacun  des  burea 
scrutins,  pononcer 
serment  dans  les 
prescrite  par  l'artii 
tera  ce  serment,  f 
même  article. 


Les  dispositions  c 
33,  34  et  35,  relaliv 
sion  qu'à  la  polic< 
sont  communes  au^ 

î^ominaiion  des  dép 

et  de  i 


Les  électeurs  proc 
nation  des  députés 
dont  le  nombre  a  él 
par  le  décret  du  27 
là  réunion  de  la  S; 
çaise. 


il  suffira  pour  è 
d*étre  âgé  de  25  aiii 
exigées  par  l'arliclt 


Le  choix  deséJecI 
citoyen  réunissant  1 
pelées,  quelles  que 
exerce,  ou  qu'il  ait  ( 


Les  députés  à  la  C 
élus  au  scrutin  indi 
solue  des  suffrages. 


Les  électeurs  non 
et  à  ta  pluralité  î 
suppléants,  qui  dev 
Uous  d'éligibilité  q 
tioii  nationale,  pour 
mort  ou  de  déai'mi 


Toute  convention  i 
GU  de  choisir  succès 
les  députés  au  Corp: 
élections. 


L'acte  -d'électiou 
lions  des  députés  à 

Fannaiion  et  orgm 


il  n*j  aura  qu'un 
médiaire  entre  leg  ; 
assemblées  admlais 


L'administra  tioQi 
36  membres,  est  dii 
portera  ie  titre  de 
rauire  celui  de  dire 


L 
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;  de  TAssemblée,  ou  de 
aiit  de  commencer  les 
ra  écrire  la  formule  du 
8  et  suivant  la  forme 
et  chaque  citoyen  pré- 
u'il  est  indiqué  par  le 


GO. 

lies  dans  les  articles  32, 
Il  à  la  validité  d'admis- 
assemblées  primaires, 
inblées  électorales. 

la  Conuention  nationale 
iuppléants, 

Gl. 

ont  d*abord  à  la  nomi- 
Convention  nationale, 
jvisoirement  fixé  à  dix, 
niibre  1792,  concernant 
3  à  la  République  fran- 

G2. 

ligible  comme  député, 
de  réunir  les  conditions 


G3. 

pourra  porter  sur  tout 
auditions  ci-dessus  râp- 
ent les  fonctions  qu  il 
îvant  exercées. 

04. 

cntion  nationale  seront 
lel  et  à  la  pluralité  ab- 


ont  au  scrutin  individuel 
ne  des  suffrages  quatre 
réunir  les  mômes  condi- 
es  députés  ti  la  Convcn- 
lidacer  ceux-ci  en  cas  de 


.  m. 

Impartir  entre  les  districts 
meut  entre  les  districts 
rlulatif,  rendra  nulles  les 

.07. 

a  le  seul  titre  des  fonc- 
iOnveution  nationale. 

lion  do  l* administration 
irtement. 

.  08. 

Il  degré  d'élection  Inter- 
miblées  primaires  et  les 
ives. 

t.  09. 

lêpartemenl,  composée  de 
e  en  deux  sections  :  Tune 
iseil  (lu  département,  et 
ire  du  département. 


Art.  70. 

l/administration  de  déparlement  a,  en  outre, 
un  procureur  général  syndic. 

Art.  71. 

Après  avoir  nommé  les  députés  à  la  Conven- 
tion nationale  et  leurs  suppléants,  les  mêmes 
électeurs  procéderont  d'abord  par  scrutin  indi- 
viduel, à  la  pluralité  absolue  des  suffrages,  à  la 
nominaiion  du  procureur  général  syndic  du  dé- 
partement. 

Art.  72. 

Les  électeurs  procéderont  ensuite  par  un  scru- 
tin de  liste  simple  :  l*"  à  la  nominaiion  des 
membres  qui,  au  nombre  de  buit,  composeront 
le  direcloire  du  département;  2""  à  la  nominaiion 
des  autres  membres  de  Tadministration,  et  parmi 
ces  derniers  les  4  citoyens  qui  auront  réuni  le 
plus  de  voix  seront  suppléants  des  membres  du 
direcloire  et  y  remplaceront  ceux  dont  les 
places  deviendront  vacantes  par  mort,  démission 
ou  autrement. 

Art.  73. 

Aussitôt  que  les  membres  composant  Tadmi- 
nlstration  du  département,  auront  été  nommés, 
ils  entreront  en  fonctions,  après  avoir  prêté 
dans  la  salle  de  leurs  sessions,  et  en  présence  du 
public,  prévenu  vingt-quatre  beures  d'avance 
|)ar  aftlclies,  le  serment  d'être  fidèle  à  la  nation, 
(le  maintenir  de  tout  leur  pouvoir  la  liberté  et 
légalité,  ou  dé  mourir  à  leur  poâle,  de  quoi  il 
sera  dressé  procès-verbal. 

Art.  71. 

L'administration  du  département  nommera 
son  président  et  son  secrétaire  au  scrutin  indi- 
viduel et  à  la  pluralité  absolue  des  suffrages. 

Bile  cboisira  et  désignera  celui  des  membres 
du  directoire  qui  devra  remplacer  momentané- 
ment le  procureur  général  syndic  en  cas  d'aij- 
sence,  de  maladie  ou  autre  empôcbement. 

Le  président  de  radminlstration  du  départe- 
ment pourra  assister  et  aura  le  droit  de  présider 
à  toutes  les  séances  du  direcloire  qui  pourra 
néanmoins  se  choisir  un  vice-président. 

Art.  75. 

L*admini6tration  de  département  et  le  procu- 
reur général  syndic  porteront  dans  Texercice  de 
leurs  functiuns  un  ruban  tricolore  en  sautoir  et 
une  médaille  iaune  sur  laquelle  ou  lira  ces 
mois  :  Respect  a  la  lui.  La  médaille  du  procureur 
général  syndic  sera  attaché  au  ruban,  à  la  dis- 
tance de  deux  pouces,  par  une  tresse  de  deux 
glands  de  la  couleur  de  la  médaille. 

Nomination   des   président^   accusaient  public 
et  greffiei'  du  tribunal  criminel. 

Art.  76. 

11  y  aura  un  tribunal  criminel  établi  dans  le 
lieu,  qui  sera  le  siège  de  Tadministration  du 
département. 

Les  électeurs  du  département  nommeront  le 
président,  Taccusateur  public  et  le  greffier  du 
tribunal  criminel,  au  scrutin  individuel  et  à  la 
pluralité  absolue  des  suffrages. 

Art.  77. 
Le  choix  pour  les  fonctions  administratives  et 


[GODYi 


Celui  des  juges 
sera  préi>ident  da  t 


Les  juges  étant  e 
noir,  le  manteau  d 
parements  du  mani 
leur  et  un  ruban  e 
de  /a  nation,  au  b 
médaille  dorée,  su 
mots  :  La  loi;  ils  ; 
chapeau  rond,  rele 
d*aQ  panache  de  p 


Les  commissàirei 
aaroot  le  même  i)a 
différence  que  le  cl 
par  un  boulon  et  u 
médaille  Feront  écr 
publique  française. 


Les  greffiers  élai 
peau  rond  relevé 
uiaoteau  pareil  à  < 

Formation 


Bn  chaoue  lieu  < 
district,  les  élect 
après  la  nominati( 
formeront  le  bureî 

DirickuTs 


Les  électeurs  d 
à  la  nominalion 
leurs  arrondisseE 


Les  élus  aux  d 
en  fonction  qu'a; 
mjfiislratioiis  dei 
leur  éiecljoii  et 
est  d'uj^age  cïm 
recteurs  des  pos 
bordounés  aux  ai 
pourront,  en  ca& 
provisoirement  < 
d*en  iuslrukre  le 
eo  référera  à  la 

La  comoiissic 
générale  est  cha 
la  présente  pm 
du  département 
les  commissaires 

A  Ghambéry,  i 
République  fram 

Signé  :  SiMc 


|M  SéJUS 
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5. 


ra  été  élu  le  premier, 
l. 

)6. 

lions,  porieroDt  Thabit 
p  ou  de  soie  noir;  les 
erout  de  la  même  cou- 
loir aux  trois  couleurs 
uquel  sera  attaché  une 
.uellc  seront  écrits  ces 
t  la  tête ,  couverte  d'un 
r  le  devant  et  surmonté 
;  noires. 

07. 

onaux  étant  en  fonctions 
il  le  même  chapeau,  à  la 
au  sera  relevé  en  avant 
;anse  d'or  et  que  sur  la 
os  mots  :  La  loi  et  la  Ré- 

t.  08. 

i  fonctions  auront  un  cha- 
aut,  sans  panactie  et  un 
.  des  juges. 

.  bureaux  de  paix, 

rt.  99. 

il  y  aura  un  tribunal  de 
s  du  district  choisi  ront^ 
des  juges,  6  citoyens  qui 
de  paix  de  district. 

s  j)Oiies  aux  lettres, 

si,  100. 

district  procéderont  ensuite 
;8  dirccieurs  des  postes  de 
Us  respectifs. 

Art.  101. 

ctions  des  postes  n*entreront 
'S  avoir  fait  passer,  aux  ad- 
^mstes,  le  procès- verbal  de 
urni  le  cautionnement  qu'il 
■r  de  ces  employés.  Les  di- 
s  liemcureront  toujours  su- 
uiiiistraleurs  de^  postes,  qui 
e  malverBalion,  les  suspendre 

les  remplacer  à  la  charge 
ouvoir  exécutif  qui  lui-même 
ouvGiUioa  nationale. 

provisoire  d'administration 
;;ée  de  faire  publier  et  aHIcher 
amalîon  dans  toute  retendue 
lu  Mont-blanc^  et  d'en  certifier 
de  la  Convention  nationale. 
e  22  janvier  1793,  l'an  11»  de  la 
aise. 

NI),  (iHÈGOlRB,  HÉRAULT,  JàGOT. 


QUATRIÈME  ANNEXE 


A  LA  SÉANCB  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  SAMEDI  9  FÉVRIER   1793. 

Proclamation  sur  la  liberté  de  la  presse,  par  les 
commissaires  de  la  Convention  nationale  pour 
^organisation  du  département  du  Mont-Blanc 
{du  2b  janvier  1793.) 

Déclaration  des  Droits  de  Ckomme  et  du  citoyen 

article  11.  * 


La  libre  communication  des  pensées  et  des 


, répondre  «^  *«„«a 

de  cette  hberté,  dans  les  cas  déterminés  oar  la 
loi.  ^ 

Constitution  françaisey  chapitre  V,  articles  17  et  18. 

Nul  homme  ne  peut  être  recherché  ni  pour- 
suivi pour  raison  des  écrits  qu'il  aura  fait  im- 


ï' 


voirs  constitués,  la  résistance  à  leurs  actes,  ou 
quelques-unes  des  actions  déclarées  crimes  ou 
délits  par  la  loi. 

La  censure  sur  les  actes,  des  pouvoirs  cons- 
titués, est  permise;  mais  les  calomnies  volon- 
taires, contre  la  probité  des  fonctionnaires 
oublies  et  la  droiture  de  leurs  intentions  dans 
Vxercice  de  leurs  fonctions,  pourront  être 
poursuivies  par  ceux  qui  en  sont  l'objet. 

Les  calomnies  et  iniures  contre  quelques  per- 
sonnes que  ce  soit,  relatives  aux  actions  de  leur 
vie  privée,  seront  punids  sur  leur  poursuite. 

Nul  ne  peut  être  jugé,  soit  par  la  voie  civile, 
soit  par  la  voie  criminelle,  pour  faits  d'écrits 
imprimés  ou  publiés,  sans  qu  il  ait  été  reconnu 
et  déclaré  par  un  juré:  1-  s'il  y  a  délit  dans 
1  écrit  dénonce;  2°  si  la  personne  poursuivie  en 
est  coupable. 

Citoyens, 

La  propriété  est  inviolable,  la  pensée  de 
l'homme  est  sa  propriété  :  manifester  sa  pensée, 
quel  qu'en  soit  le  mode,  est  un  droit;  ce  droit 
ne  peut  être  restreint  que  par  la  loi;  à  la  loi 
seule  appanient  de  qualider,  comme  délits,  les 
actes  résultant  de  la  liberté  de  parler  et  d'écrire* 
et  c'est  alors  seulement  que  la  peine  peut  les 
atteindre. 

Dans  tous  les  pays,  dans  tous  les  siècles ,  les 
tyrans  et  leurs  vils  satellites  ont  été  les  inqui- 
siteurs de  l'opinion;  ils  ont  forcé  l'homme  à 
tenir  sa  pensée  captive,  et  poursuivi  la  liberté 
jusque  dans  l'asile  de  sa  conscience  ;  persécu- 
tant tous  les  philosophes,  qui  dans  le  silence  de 
la  retraite  méditaient  les  principes  régénéra- 
teurs des  sociétés,  ils  ont  repoussé  sans  cesse 
les  conceptions  lumineuses  qui,  rappelant  les 
maximes  éternelles  de  la  justice,  pouvaient  dis- 
siper le  fantôme  de  leur  puissance.  Ainsi,  pro- 
longeant l'enfance  de  la  raison  et  la  vieillesse 
des  erreurs,  ils  ont  perpétué  l'esclavage  et  le 
malheur  des  nations. 

Biles  ne  sont  |)lu8  ces  lois  barbares  qui  asser- 
vissaient  le  génie  et  soumettaient  les  produc- 
tions de  l'esprit  à  la  stupidité  d'un  censeur.  Le 


T.  LVIll. 


'       (t)  bibliothèque  narioual*  :  L^i,  qo  501. 
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[Convention  nation 

toyens  de  ce  département,  est  ( 
règle  le  résuliat  reconnu  cooiui 
pour  la  France  entière,  eltn 
nombre  des  citoyens  aclus  de 
ment  à  raisca  du  «ixième  de  ii 
sorte  que  si  le  nombre  des  élec 
tous  les  déparlementa,  dans  les 
lions,  à  raison  de  l  P^M^  ^ 
conséquemment  par  600  de  p( 
suit,  par  une  induction  néce^•si 
calcul  doit  avoir  lieu,  \K)ur  U| 
électeurs  du  déuarlement  du  S 
Avons  arrêté  le  nombre  des 
fournir  chaque  canton,  ûm  < 

Tableau  de  la  population  de; 
posent  le  district  de  Chambé 
électeurs  que  chaque  canton 

Cantons  Gbefi-Ueux 

1  Ghambéry 

2  Aix 

3  La  Biolle 

4  Ruftieui 

b  Bourget 

G  \enne 

7  Sainl-Genix 

8  Novalaise 

9  Pont-Beauvoisin 

10  Les  Echelles 

11  SaiiJt-TbibauddeCoui 

12  Les  Marches. 

13  Saint-ÂlbaD 

14  Montmeillaa 

15  Sainte-Hélène  du  Lac. 

16  La  Rochette 

17  Chanioux 

18  L'hômUl 

1 9  Grésv,  proche  Saial-Vi 

20  Saint-Pierre  d'K\b\a 

2t  Le  Châtelard 

22  Le^cheraine 

TOTAU) 

Tableau  de  la  pojmkii 
posent  le  district  d'Ai 
électeurs  que  chaque  a 

Cantons        '  Chefe-iieax 


*  •  •  • 


1  Annecy . 

2  Pringy 

3  ArbusigQif 

4  thorens 

5  La  Uochex 

6  Grand  Bornand. . 

7  Tiiône 

8  Taiioires 

9  Paverges 

10  Ugine 

11  Duin  d'Héré.... 

12  Alby 

13  Romilly 

14  GlertnoDt 

15  SiUingy 

Tôt 


{ 
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»t  de  prendre  pour 
mue   vérité  de  fait 

qui  détermine  le 
le  chaque  départi- 
3  la  population  ;  en 
lecteurs  a  été,  pour 
es  précédentes  éit  e- 
)   citoveris  actifs,  et 

population,  il  8*en- 
ssaire,  que  le  même 
llxer  le  nombre  des 
1  Mont-Blafic; 
:)8  électeurs  que  doit 
\  qu'il  suit  : 

les  canions  qui  coiri- 
féry^  et  du  nombre  des 
n  doit  fournir. 

Population  Electeurs 

16,784  28 

.  •  .  .  6,665  11 

5,221  9 

4,118  7 

4,749  8 

7.110  12 

3,711  6 

3,915  7 

4,613  8 

3,766  6 

II....  2,944  5 

4,0»i3  7 

5,781  10 

3,956  7 

: 3,797  6 

6,329  11 

4,246  7 

4,203  7 

>ierre.  4,981  8 

tuy...  4,527  8 

5,639  9 

4,083  7 

115,201    194 

)n  (ie$  cantons  qui  corn- 
necy,  et  du  nombre  des 
nion  doit  fournir. 

Population  Bledeqra 

10,313  17 

3,367  6 

3,351  6 

2,902  5 

5,641  9 

4,520  8 

8,348  14 

3,807  6 

5.704  9 

4,759  8 

3,825  6 

6,579  9 

8,594  14 

2,840  5 

3,765  6 

IX 77,325     65 


Tableau  de  la  population  des  cantons  qui  com- 
posent le  district  de  Thonon,  et  du  nombre  des 
électeurs  que  chaque  canton  doit  fournir. 

Cantons  Chefs-lieux  Population  Electeurs 

i    Thonon 6,758      11 

l    P\aP; 8,759      15 

^    LeBiot B,923      10 

4  Notre-Dame  d'Abondance.  4,318  7 

5  Lullln •  5,050  8 

§  Bons 4,337  7 

7  Douvaine 4,300  7 

Totaux 39,445     65 

Tableau  de  la  population  des  cantons  qui  com- 
pose le  district  de  Carouge^  et  du  nombre  des 
électeurs  que  chaque  canton  doit  fournir. 

Cantons  Chefs-lieux  Population  Kleclours 

1  CaroUge 8,055  13 

2  Viry 5,461  9 

3  Chaumont 3,213  5 

5  Frangy 4,363  7 

5  Cruseilles 3,668  6 

6  Annemasse 6,230  10 

7  Bonne 4,297  7 

8  Régnier 4,602  8 

Totaux 39,889     65 

Tableau  de  la  population  des  cantons  qui  com- 
posent le  district  de  Cluses,  et  du  nombre  des 
électeurs  que  chaque  Canton  doit  fournir. 

Cantons  Ch«îfs-Iieux  Population  Electeurs 

i  Cluses 7,618  13 

2  Bonnevllle.; 6,696  11 

3  Vieux  en  Sallaz 8,106  14 

4  Taainge 5,580  9 

5  Samoëns 5,353  9 

6  Sallanches 8,268  14 

l  Megève 3,110  5 

8  Flerraet 3,919       7 

9  Saint-Gervais 3,552       6 

10    Ghamonix 3,337       6 

Totaux 55,539     94 

Tableau  de' la  population  des  cantons  qui  com- 
posent le  district  de  Moutiers,  et  du  nombre  des 
électeurs  que  chaque  canton  doit  fournir, 

Gantoiifl  Chofft.|tottx  Popylailon  RlorMurs 

1  Moutiers 7,309  12 

2  Conflans 3,99.)  7 

3  Saint-MaXîKKMle  Beaufort.  6,736  11 

4  FeBsons-sous-Briafiçoîi. . . .  4,493  7 

5  Saint-Jeànde  Belleville..      3,899       6 
2    Bozel 6330      ^ 

7  Bellentfe 3,402       6 

5    Aymé 4,792       8 

9    Bourg  Saint-Maurice 4,820       8 

10    8alnle-Foy 3,539       6 

TotAUX 49,315      82 


[GoavoDtioo  Dation 

alents,  sans  les  mœurs,  ne  su 
de  plus  pour  opprimer  ;  que  d( 
toujours  des  bri^rands^elquele 
tuujou rs  modeste,  échappe  m\ 
il  faut  ie  chercher,  le  deviner. 

Citoyens,  encore  quequesré 

dictent  notre  devoir  et  l'altadn 

Dous  lie  à  vous.  Lorsqu'eii  I 

l*éteDdue  territoriale  des  dioc( 

départements;  lorsqu'on  reodi 

droit  incontestable  de  choisi 

des  hommeB  égarés  oq  hypoc 

torches  du  fanatisme; et faisai 

a^ec  ces  brigands  émigrés,  q 

voudraient  noyer  la  France 

criaient  qu*on  attentait  à  1j 

qu'on  ne  touchait  qu'à  leurs  (K 

à  leurs  reFeous.   Vous  le  s; 

religion  catholique  en  Franc 

même;  les  dogmes  qu'elle  pi 

qui  les  contiennent,  les  vertu 

rien  n'est  changé.  Les  bons 

département  s'empresseront 

Burer  ceux  dont  ou  voudrait 

ciences  *,  lis  senlirout  que  lei 

cas,  serait  un  crime  ;  et,  dan 

d'un  devoir,  ils  s'assureront 

votre  estime  et  à  vosrespec 

hommes  trompés  ou  trompeu 

Je  désordre;  s'ils  tentaient  s 

le  trouble  dans  les  conscien 

ils  sauront  qu'à  l'instant  la 

les  rejettera  du  sein  de  la  ps 

Il  est  encore  un  autre  piège 
devons  vous  prémunir.  Des 
devez  surveiller,  s'efforcent 
blic,  de  dégoûter  de  la  liber^ 
patriotisme  :  ils  sèment  des 
pandant  que  la  France  vous 
être  au  joug  piémontaia.  Ciii 
ces  calomnies  sont  ou  des  < 
lu  lia,  ou  des  aristocratea 
de  les  dénoncer,  afin  que 
tomber  sar  eux.  la  hache  d 

Vous  abandonner,  ciio^ 
o^étes- vous  pas  actuelleme 
ramiiJe?  Lrissods  aux  roi; 
jureetia  cruauté;  tandis qi 
foi  sont  le  partage  des  na 
leurs  promesses  ;  la  justice 
trats,  et  le  courage  les 
française  n'a-t-elle  pas  j 
cours  à  tous  tes  peupV{ 
quatre  ans,  tous  les  ^rals 
croyables  sacrifices  au  u 
Ils  sont  prêts  à  faire  (\ei 
Des  cimes  du  Mont-Ceni 
ta  gloire  tend  la  main  à 
ils  n'aspirent  qu'au  ni 
Alpes,  pour  aller  planter 
tricolore  sur  les  décon 
Notre  cause  est  couimu 
prétendent  faire  rentre 
frères  du  Mont-Ulauc,  a 
détruisent  tous  les  Franc 

Les  commissaires  de  | 
ont  arrêté  ce  qui  tuiv  ; 

Art.  !*■'.  Les  assemblée 
au  chef-lieu  de  lear  ca 
vrier,  pour  noninier  lej 

Art.  2.  Les  eletecurs 
bk-es  primaires  se  ra 
17  février  à  Ctiauibéry. 

Art.  3.  Les  électeur^ 
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lit  qirun  moyen 
3s  intrigants  sont 
véritable  mérite, 
.'•ent  au K  regards; 

ilexions  que  nous 
3nient  tendre  qui 
M'ance  on  régla 
ises  sur  celle  des 
t  aux  citoyens  Je 
*  leurs  pasteurs, 
ites  agitèrent  les 
t  cause  commune 
li  au  nom  du  ciel 
dans  le  sang,  ils 

religion,  tandis 
*es,  à  leurs  dlme8, 
vez,  citoyens,  la 
e  est  toujours  la 
ofesse,  les  livres 
s  qu'elle  prescrit, 
pasteurs  de  votre 
l  éclairer,  de  ras- 
alarmer  les  cons- 
r  silence,  en  pareil 
Taccomplissement 
lin  titre  de  plus  à 
:  mais,  si  quelques 
{voulaient  allumer 
iirdement  de  jeter 
es  et  les  familles, 
ui  les  frappera  et 
rie. 

contre  lequel  nous 
loinmes  que  vous 
'aigrir  l'esprit  pu- 

et  d'attiédir  votre 
impostures,  en  ré- 
ibandonnera  pout- 
ens,  les  auteurs  de 
}\om  de  la  cour  de 
^^uisés.  Hâtez- vous 

tribunaux  fassent 
a  justice. 


><  » 


non  jamais.  Et 
une  portion  de  la 
i  roiirberie,  le  par- 
la loyauté,  la  bonne 
ns.  La  vérité  dicte 
réside  à  leurs  con- 
liiiiiciit.  La  nation 
é  fraternité  et  se- 
opprimés?  Depuis 
oyeiia  ont  fait  d'in- 
iiien  de  la  liberté. 
icriUces  nouveaux. 

I  du  Saint-Bernard, 
i  braves  guerriers  ; 
'ni  de  franchir  les 
Piémont  le  drapi^au 
M  (Jo  la  tyrannie. 
;  et  si  les  despotes 
ans  l'esclavage  nus 

II  qu'auparavant  ils 

onvention  nationale 

imairesse  réuniront 
le  dimanche  10  fe- 
rle urt). 

iuiu'8  par  les  assem- 
ibleronl  le  dimanche 

chaque  district  se 


réuniront  au  chef-lieu  de  leurs  districts  respec- 
tif:;, pour  y  procéder  à  leurs  opérations,  immé- 
diatement après  la  tenue  de  l'assemblée  électo- 
rale du  département. 

Art.  4.  Conformément  à  l'article  4  du  décret 
du  12  août  1792,  les  électeurs  qui  seront  obligés 
de  s'éloigner  de  leur  domicile,  recevront  20  sols 
par  lieue,  et  trois  livres  par  jour  de  séjour. 

La  commission  provisoire  d'administration 
générale  est  chargée  de  faire  publier  et  afûcher 
la  présente  proclamation  dans  toute  l'étendue 
du  département  du  Mont-Blanc,  et  d'en  certifier 
la  publication  aux  commissaires  de  la  Conven- 
tion nationale. 

A  Chambéry,  ce  27  janvier  1793,  l'an  11'  de  la 
République  française. 

Signé  :  SiMONn  ;  GRÉGOIRE  ;  HÉRAULT  ; 

Jagot. 


SEPTIÈME    ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  SAMEDI  9  FÉVRIER   1793. 

Proclamation  des  commissaires  de  La  Convention 
nationale  sur  la  division  vrovisoire  du  départe^ 
ment  du  Mont-Blanc,  du  59  janvier  1793,  l'an  //• 
de  la  République  française. 

Nous,  députés  à  la  Convention  nationale,  com- 
missaires nommés  par  elle  pour  procéder  à  la 
division  provisoire  et  à  l'organisation  du  dépar- 
tement du  Mont-Blanc,  ensuite  du  décret  du 
29  novembre  1792; 

Considérant  que  'les  opérations  relatives  à 
l'établissement  du  chef-lieu  du  département, 
ainsi  qu'au  nombre  et  à  la  distribution  des  dis- 
tricts et  cantons,  doivent  avoir  pour  bases  : 

l""  L'intérêt  général  des  administrés  ; 

2°  Les  rapports  de  ce  département  avec  les 
puissances  qui  l'avolsinent; 

S""  La  sûreté  politique  de  la  République  fran- 
çaise, et  que  ces  deux  derniers  motifs  doivent 
même  prédominer  sur  le  premier  toutes  les  fois 
que  le  commande  le  salut  du  peuple  qui  est  la 
loi  suprême. 

Apres  avoir  examiné  tous  les  mémoires, 
entendu  toutes  les  réclamations  et  pesé  toutes 
les  convenances  avec  la  plus  scrupuleuse  impar- 
tialité. 

Avons  arrêté  ce  qui  suit  : 

Art.  l"'. 

La  ville  de  Chambéry  est  chef-lieu  du  dépar- 
tement du  Mont-Blanc. 

Art.  2. 

Ce  département  est  divisé  en  sept  districts 
dont  les  chefs-lieux  sont  Chambéry,  Annecy, 
Thonon,  Carouge,  Cluses,  Moutiers  et  Saint- 
Jean-de-Maurienne. 

Art.  3. 

Le  district  de  Chambi^ry  est  borné  au  levant 
par  une  partie  des  limites  du  Sud-Ouest  du  dis- 
trict d'Annecy  ;  au  midi  par  la  partie  septentrio- 
nale du  district  de  Moutiers,  de  celui  de  saint-de- 
Maurienn<s  et  partie  du  département  de  l'Isôre  ; 


(1)  bibliothèque  nfttiooale  :  L^*i,  n*  510. 


[GontenlioD  nation 

Barberas-le-Pelil,  Moalagnole, 
bette.  Gogoio,  Bissi,  Ghambei 
naz. 

Second  cai^on,  Au, 

Ce  canton  comprend  les  co 
avec  toutes  leurs  dépendan 
Mouxv,  Pugnv-Ghatenod,  Ti 
Sain-offenge- Dessus;  Sainl 
Saint-Innocent,  Brison,  Vogli 
vier,  Ûrumettay-Glarafond  e1 

Troisième  caiilon.  La  l 

Ce  cantoQ  comprend  les  c 
avec  toutes  leurs  dépend 
Biolle,  Albens,  Sainl-Girod, 
main,  Cessens,  Mugnard,  Ep 
Ours. 

Quatrième  canton,  huj] 

Ce  canton  comprend  les 
avec  toutes  leurs  dépendais 
Ctiindrieux,  Serrières,  Vie 
Conjoux. 

Cinquième  ùanion.  Bi 

Ce  canton  comprend  le 
avec  toutes  leur»  dépenda 
Bourdeaux,  Chapelle-M 
Motte-MoaforU  Saint-Sulp 

Sixième  canton.  K 

Ce  canton  comprend  le 
avec  toute  leurs  dépend 
Saint-Pierre  de  Gurtille, 
liène,  Saint-Jean  de  Chev 
Loisieux,  Trevouet,  Meiri 
Saint-Marlln  et  Saint-Pie 

Septième  canton,  Sr 

Ce  canton  comptent 
avec  toutes  leurs  dép< 
Genix,  Saiiit-Maiirlce-d 
pavjneux,  G  resi  n-Lepi 
Saint-Maurice  de  Kutlic 

Huitième  canton. 

Ce  canioQ  comprend 
avec  toutes  leurs  dér 
laise,  Gerbaix,  Marcic 
Saint-Mban  de  MontLii 

yeaifiètne  canton,   fj 

Ce  canton  comprei 
avec  toutes  leur^  < 
Beauvoisîii,  Aiguebe 
bel,  Saint-Beron,  Oq^ 
et  la  Brjdoire. 

Dixième  canton 

Ce  canton  comp^ç, 
avec  toutes      leurs 
Kohellcd,  Oactu,  Atti 
Saiiit-t>ierre  de  Geii 

Onzième  caneton,  Su\ 

Ce  canton  conip, 
avec  toutes  leurs 
Thibaud-de  Goua  ) 
Jeaa  de  Cous  e|  q  , 
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olo»  Jacob-Bellecoin- 
ibéry-le-Vieux  et  Son- 
ia;, chef-lieu. 

\  communes  suivantes 
(lances,  savoir;  Aix, 
Trevipnin,  Monteil, 
iat'Oireage  -Dessous  ; 
)glen8,  Tresserve,  Vi- 
l  et  Mery. 

Blolle^    chef-lieu, 

$  communes  suivantes 
îndances,  savoir:  La 
mI,  Ansigny,  Saint-Ger- 
l^lpersy,  Tiresy  et  Saint- 

{ uffic'ux ,  chef'lieu, 

os  communes  suivantes 
iiiices,  savoir:  Ruffieux, 
Vious,  Mots,  Ghanay  et 

Uonvgeiy  chef-lieu, 

les  communes  suivantes 
lances,  savoir:  Bourget, 
Mont-du-Ciiat,  Ontex, 
Ipicc  et  Servolex. 

\'enne^  ohef^^lieu. 

les  communes  suivantes 
iiiances,  -savoir:  Yenne, 
\  Lucey,  Jongieux,  Bil- 
i»veluz,  S.iint-Paul,Traize, 
rieux,  la  Baimc,  Gtia|iclle* 
ierro-d'Arvey. 

^aini'Genix,  chef-lieu, 

l  les  communes  suivantes 
eii(iance.<^,  savoir  :  Saint- 
l'Arvey,  Bochefort,  Cham- 
n,  les  Molasses,  Saint- 
i  reiis  et  Lay-Avressieux. 

.  Sovalaise^  chef  lieu, 

1  les  communes  suivantes 
IMMidances,  savoir:  Nova- 
i  iix,  Nances,  Ayn,  Dullin, 
A  et  Verlhemex. 

*ont'lh'auvoisin,  chef-lieu, 

1(1  loH  communes  suivantes 
l^'lnMidances,  savoir:  Pont- 
t'iie,  Lepin,  Verel-de-Mont- 
it'âsiii,  Bcllemont-Tramonex 

les  Fxhelles^  chef  lieu, 

wl  les  communes  suivantes 
dépendances,  savoir  :  Les 
:nat,laBauche,  Saint-Franc» 
broA  et  SaJQt-Christophe. 

ït'ThibaïKl  de  Com*,  chef-lieu. 

nd  les  communes  suivanteB, 
dfippndances,  savoir  :  Saint- 
ini-CaBsin,  Ylmines,  Saint- 

•beil. 


Douzième  canton.  Les  Marches,  chef-lieu. 

Ge  canton  comprend  les  communes  guivantes 
avec  toutes  leurs  dé{)endance8,  savoir  :  Les 
Marches,  Apremont,  Saint  Baldoph,  Saint- Joire, 
Kntremont-le-Vieux  et  Saint-Pierre  d'Entre- 
inont. 

Treïx,ièine  canton,  Saint^Alban,  chef-lieu, 

Ge  canton  comprend  les  communes  suivantes 
avec  toutes  leurs  dépendances,  savoir  :  Saint- 
Alban,  les  Déserts,  Saint-Jean-d'Arvey,  Tlioiry, 
Puisgros,  Gruennaz,  Barby,  Trivier  et  YerelPra- 
gonaran. 

Quatorzième  canton,  Montmeillan^  chef-lieu, 

Ge  canton  comprend  les  communes  suivantes 
avec  toutes  leurs  dépendances,  savoir  :  Mont- 
nieillan,  Francin,  Arbin,  Ghignin,  la  Tbuile  et 
la  Ghavanne. 

Quinzième  canton.  Sainte-Hélène-du^Lac,  chef  lieu, 

Ge  canton  compreni)  les  communes  suivantes 
avec  toutes  leurs  aépendances,  savoir  :  Sainte- 
Hélène-du-Lac,  Planaise,  Goyse-Ruband,  Villar- 
dheryVillarciaz,  Moiiet,  Saint-Jean  Pied-Gautier, 
les  Mollètes,  Lessaud,  Villaroux  et  Saint-Pierre 
de  Soucy. 

Seizième  canton,  La  Rochette,  chef-lieu, 

Ge  canton  comprend  les  communes  suivantes 
avec  toutes  leurs  dépendances,  savoir:  la  Ro- 
chette,  la  Ghapelle-Blanche,  Groix-de-la-Rochette, 
Rhoterens,  la  Table,  Etable,  Verney,  Bourget-en- 
rUullie,  le  Pontet,  Presse,  Arviliard  et  Détrier. 

Dix-teptième  canton.  Chamoux,  chef-lieu. 

Ge  canton  comprend  les  communes  suivantes 
avec  tontes  leurs  dépendances,  savoir:  Gha- 
moux,  Gbâteau-Neuf,  Ghamp-Laurent.  Haute- 
ville,  Montendry,  Bctton-Bettonnet,  Villarléger, 
Villarsalet  et  la  Trinité. 

Dix'huitième  canton,  l'HOpital^  chef  lieu. 

Ge  canton  comprend  les  communes  suivantes 
avec  toutes  leurs  dépendances,  savoir  :  rilôpital, 
Saint-Sigismond,  Paliud,  Thenefot,  Gilly,  Mer- 
cury*Gemilly  et  Allondaz. 

Dix-neuvième  canton.  Gresy,  proche  Saint-Pierre^ 

chef  lieu. 

Ge  canton  comprend  les  communes  suivantes 
avec  toutes  leurs  dépendances,  savoir  :  Gresy 
proche  Saint-Pierre,  Yerrens  et  Arvey,  Planche- 
rine,  Glery  et  Frontenex,  Tournon,  Saint-Yital, 
Montailleur,  Notre-Dame-des-Millières  et  Sainte- 
Hélène-des-Millières. 

Vingtième  canton,  Saint-Pierre  d^Albigny,  chef  lieu. 

Ge  canton  comprend  les  communes  suivantes 
avec  toutes  leurs  dépendances,  savoir:  Salnt- 
Pierre-d'Albigny,  Freterive,  Saint-Jean  la  Porte 

et  Gruet. 

Vingt-unième  canton.  Chatellard,  chef-lieu, 

Ge  canton  comprend  les  communes  suivantes 
avec  toutes  leurs  dépendances,  savoir:  Ghatel- 
lard,  Beliecombe,  la  Motte,  Jarsy,  Doucy,  la 
Gompôte,  Ecole  et  Sainte-Reine. 


vaine,  Bxceve 
Mîzener,  Gusy, 
Balaison  et  Cha 

Du 

Premier  c 

Ce  canton  con 

avec  toutes  ieun 

XjAwc^y    BerneX'i 

Bossej    et    Troë 

Archamp-Goliong 

Second  i 

Ce  canton  com 
avec  toutes  leuf 
Avusy-Hiimiliy, 
Saint-Julien,  Val 
Presilly,  Vers,  Ci 
Bans,  Ghenex  et  £ 

Troisième  can 

Ge  canton  cocnp 
avec  toutes  leurs 
mont,    Bloise,    Â 
Savigny,  Epagny 
vanaz,  Contamine 

QuairUme  et 

Ce  canton  compi 
avec  toutes  leurs  d 
Muziège,  Saiat-Gerf 
nove,  Bassy  et  V< 
Chêne  et  Seyssel. 

Cinquième  can\ 

Ge  canton  conopr 
avec  toutes  leurs  <ié| 
Cernex,  Capponex, 
Saint-Biaise,  Avregi 

Sixième  canio 

Ge  canton  compi 
avec  toutes  leurs 
niasse,  Ambiily,  Tii 
Pressiugy,  Monthou 
fitraœliiéres,  les  E, 
Gorfier,  ColloDge-Ht 
et  Veigier. 

Septième  cani 

Ce  canton  comprei 
avec  toutes  leurs  d 
Loix,  Cranve,  Salle, 
Gontamine,  Naozier, 

Iluilième  canti 

Ce  canton  coinpre 
avec  toutes  leurs  dep 
Bsery,  la  Muraz,  p 
Arantbon  et  Coroi<r. 

DISTRIC: 
l^remier  canio: 

Ce  canton  comprend 
avec  toutes  lear^i  dcj 
Maglâfid,  Aracfae,i\ai, 
uiodd,  tes  Frasses,  Cbi 

Second  canton. 
Ce  canton  eompttm 
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yvoires,  Neniier. 
Massongy,  Loisin, 

OUGE. 

<?,  chef' Lieu, 

mmunes  suivantes 
s,  savoir  :  CaroQge, 
lou,  Gompezières, 
ier  sous  Salevoz, 
-Ville. 

,  chef-lieu. 

Dmmunes  suivantes 
ices,  savoir  :  Viry- 
Laconex,  Feigère, 
[nont-Jussy-Cbabie, 
eydens,  Vubbeos  et 
uache. 

moniy  chef-lieu. 

communes  suivantes 
icos,  savoir  :  Gbau- 
lessenaz,  Clarafond, 
nont,  Minzier,  Gha- 
ei  Jongier. 

angijy  chef -lieu» 

communes  suivantes 

iccs,  savoir  :  Frangy, 

anciens,  Vanzier,  Sal- 

Challonge,   Usinens- 

iseilleSy  chef-lieu. 

;  communes  suivantes 
ices,  savoir  :Cru8eiiies, 
ly»  Viily-ltvBouverei, 
rcier  et  Vovray. 

einassf^  chef-lieu. 

'S  communes  suivantes 
ilaiices,  savoir:  Anne- 
il  Cliêne,  Yiliaffrand  et 
[T&iy  Ghoulex,  juvigny, 
,  Muiietier  et  Mornay, 
e,  Meinier,  Foncenex, 

lionne f  chef-lieu. 

08  communes  suivantes 
nianccrt,  savoir:  Bonne, 
iiil^e,  Kiliiige,  Marceilaz, 
laz  et  l^unl-Notre-Dame. 

lieignierj  chef-lieu. 

les  commuoes  suivantes 
lances,  savoir:  Heignier, 
,  Saint-Hornain,    Jussi, 

DE  CLUZB8. 

Clusci^  che\4ieu. 

les  conimuDes  suivantes 
MUiaiices,  savoir:  Cluses, 
y-surCluscs,  Saint-Sigis- 
iilluii,  Scioiisier  et  Tltiez. 

hnnevUley  chef-lieu. 

i  les  conimuDes  suivantes 


avec  toutes  leurs  dépendances,  savoir  :  Bonne- 
ville,  Ponchy,  Brison,  Montfaxonnex  et  Vougy, 
Marigny,  Ayse,  Saint-Etienne,  Saint-Pierre-de- 
Rumilly,  Passerier,  Saint-Laurent,  la  Gôte-d'Hyot, 
et  Saint-Maurice-de-Rumilly. 

Troisième  canton.  Viuz-en-Salaz,  chef-lieu. 

Ge  canton  comprend  les  communes  suivantes 
avec  toutes  leurs  dépendances,  savoir:  Viuz-en- 
Salaz,  Saint-Joire,  Yille-en-Salaz,  Latour>Ognon, 
Pellionnex,  Saint-Jean-de-Tholome,  Faucigny, 
Boëge,  Bogève,  Saint-André,  Burdignin  et  Yil- 
lard. 

Quatrième  canton.  Taninges,  chef-lieu. 

Ge  canton  comprend  les  communes  suivantes 
avec  toutes  leurs  dépendances,  savoir  :  Taninges, 
les  Getz  et  Gôte  d'Hyot,  Mieussy  et  Riviëre-Bn- 
verse. 

Cinquième  canton.  Samoêns^  chef-lieu. 

Ge  canton  comprend  les  communes  suivantes 
avec  toutes  leurs  dépendances,  savoir:  Samoëns, 
Sixt,  Morillon  et  Vallon. 

Sixième  canton.  Sallanches^  chef-lieu. 

Ge  canton  comprend  les  communes  suivantes 
avec  toutes  leurs  dépendances,  savoir  :  Sallan- 
cbes,  Gordon,  Domancy,  Saint-Martin-Gombloux, 
Passy,  Servaz  et  Saint-Roch. 

Septième  canton.  Megèue^  chêf-lieu. 

Ce  canton  comprend  les  communes  suivantes 
avec  toutes  leurs  dépendances,  savoir  :  Megôve 
et  demi-quartier  de  Megève. 

Huitième  canton.  Flumet,  chef-lieu. 

Ge  canton  comprend  les  communes  suivantes 
avec  toutes  leurs  dépendances,  savoir  :  Flumet, 
Grestvolant,  Notre-Dame-de-Bellecombe,  Saint- 
Nicolas-la-Ghapeile,  la  Giettaz. 

Neuvième  canton.  Saint-Gervais,  chef-lieu. 

Ce  canton  comprend  les  communes  suivantes 
avec  toutes  leurs  dépendances,  savoir:  Saint- 
Gervais,  Saint-Nicolas-de-Vérosse,  et  les  Conta- 
mines. 

Dixième  canton.  Chamonix^  chef-lieu. 

Ce  canton  comprend  les  communes  suivantes 
avec  toutes  leurs  dépendances,  savoir:  Gba- 
monix,  Yailorssine  et  les  Honcbes. 

DISTRH^^T  DE  MOUTIBRS. 

Premier  canton»  Moutierty  chef-lieu. 

Ge  canton  comprend  les  communes  suivantes 
avec  toutes  leurs  dépendances,  savoir:  Moutiers, 
Salins,  Fontaine  et  le  Puits,  les  Frasses,  Villar- 
lurin,  Fessons-sur-Salins,  Notre-Dame-du-Prc, 
le  Bois,  les  Avancbers,  Hautecour,  Saint-Marcel, 
Bellecombe,  Saint-Tbomasde-Cœur,  Aigueblancbe, 
Geilières,  Saint-Oyen  et  Doucy. 

Second  canton.  Conflam^  ehef-lieu. 

Ge  canton  comprend  les  communes  suivantes 
avec  toutes  leurs  dépendances,  savoir  :  Gontlans, 
la  Balle,  Tours,  Saint-Thomasdes-Esserls,  Gri- 
gnon,  Montbion,  Venthon  et  Gésarche. 


A  LA  SBA> 
D( 

Proclamàtk 

nationale  c 

caiMS,  dati 
Concik 

\cnis  aurjo 
notre  arriré^ 
Blanc,  put  è^ 
toutes  les  le 
obligés  d'atu 
ministre  de  J 
en  voi  a  ëprot 
ne  TavoDS  méi 
do  noB  réclani 

Si  quelque  i 

licnce,  c'était 

moins  vous  vi 

ti lotion  franc 

département  c 

uiianioieinenl 

l'ectloQ8  que 

déjà  réglé  d 

condaite  dev 

Ënfîn,  depui 
/fâfjçaises  uoi 
nombre  de  hd 
suffisaotf  car  \ 
soit  instruite  d 
n'étant  obJigai 
lorsqu'elle  leui 

Nous  preDOQ 
)laires  a  la  co 
es  distribue  ei 
ligne  judiciair 
des  munlclpali 
d'un  plus  grai 
Elle  adressera 
trontà  leurs  s 
publication  ce 
pas  sans  MU 

Il  est  nécessi 
coiiectjoo  des 
iumes,  n'est  c 
menée  eo  jujjli 
et  ne  coflduit  ^ 
L'ouirrage  se  ci 
encore  publiée. 

Les  autres  dé 
possèdent  pas  ii 
ils  reçoiventài 
et  par  des  expé 
temeot  a  réio]| 
ensuite  daos  lei 
njunes. 

Ce  mode  de  r 
cable  pour  le  pj 
Blanc.  Il  eûtraiii 

ÏierQus.  Le  iqov 
aisser  au  zèle  \ 
soin  de  faire  v^ 
autant  de  collect 
le  Mont-Blaac;e 
guejusiju'eniiia 
fera  venir,  pour  11 
le  même  nombrf 


(1)  BiUiotlièqQe 
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\iNiVEXE 
nvention  nationale 

BVRIBEI    1793. 

^  s  aires  de  la  Convention 
tciblissement  de^  lois  fr an- 
cr  1793  U)^ 


à  que  Tinstant  mênia  de 
liepartement  du  Mont- 
é  par  la  publication  de- 
ses.  i>lais  nous  avons  été 
\oi  des  collections  que  le 
nous  avait  promises.  Cet 
es  longs  retards,  et  nous 
u  que  par  la  persévérance 

nvait  calmer  notre  irapa- 
lule  où  nous  étions,  que  du 
is  les  principes  de  la  Cens- 
\  cette  Constitution  que  le 
-Blanc  connaît,  puisqu'il  Ta 
s  et  qui,  malgré  ses  imper- 
rrons  bientôt  disparaître,  a 
Il  des  points  essentiels  la 
inistrateurs  et  de  vos  juges, 
eurs  jours  le  recueil  des  lois 
parvenu,  mais  seulementau 
plaires.  Ce  nombre  n'est  pas 
i  bien  que  chaque  commune 
crets  de  la  République,  la  loi 
\^Q\iv  tous  les  citoyens  que 
légalement  connue, 
rarti  d'envoyer  tous  ces  exem- 
\ss\on  provisoire,  afin  qu'elle 
la  ligue  administrative  et  la 
lie  transmettra  les  uns  à  celles 
qui  peuvent  avoir  à  s'occuper 
lombre  d'affaires  importantes. 
aviires  aux  juges  qui  les  reraet- 
(>s(>urs.  Ainsi  en  attendant  une 
lôte,  ce  premier  envoi  ne  sera 

e  de  vous  prévenir  aussi  que  la 
s  françaises,  qiioiqu'en  25  vo- 
uMHianl  pas  entière.  Elle  com- 
17SI),  époque  de  la  Révolution, 
10  jusqu'au  mois  de  mai  1792. 
iitiiuie,  mais  la  suite  n'est  pas 

V^rVett\ei\l8  de  la  République  ne 
ne  culleclion  plus  étendue  ;  mais 
nosure  touttis  les  lois  en  feuilles, 
^\\lu)nB  orikielles.  Chaque  dépar- 
()rimé  ces  lois  pour  les  répartir 
s  districts,  et  de  là  dans  les  com- 

ri'impression  ne  serait  pas  appli- 
\vAssé,au  département  du  Mont- 
iiicrait  des  frais  et  des  délais  su- 
oyen  le  plus  convenable  est  de 
i  «\o  la  commission  [)rovisoire  le 
voiiir  de  l'imprimerie  nationale 
niions  qu'il  y  a  de  communes  dans 
;  ei  comme  ces  recueiln  ne  vont 
mai  l7'JlMa  commission  provisoire 
wr  les  administrés  et  les  j  u  sticiables, 
ibre  d'exemplaires  de  chaque  loi  en 


quo  nat!oaal«  :  U**,  n*  S39. 


feuilles,  publiée  depuis  cette  époque,  jusqu'au 
1"' janvier  1793:  carà  partir  de  Tannée  présente, 
tous  les  décrets  vousontété  envoyés  avec  exac- 
titude. 

Voue  voyez,  citoyens,  que  mulgrd  notre  em- 
pressement, auq[uel  vous  devez  rendre  justice,  les 
.circonstances  iront  pas  mis  en  notre  pouvoir  une 
promulgation  plus  prompte  et  plus  complète  des 
lois  françaises.  La  philosophie  qui  règne  dans  ces 
lois,  leur  équité,  leur  douceur,  nous  eussent  fait 
un  bonhepr  de  pouvoir  les  établir  le  pièmejour 
siir'chaque  partie  de  votre  territoire.  Vi^U  nous 
avons  l'espoir  que  vous  i^'altendrez  pas  long- 
temps le  bienfait  de  leur  présence:  et  puisque 
le  chapitre  sur  la  royauté  qui  vient  d'être  déchiré 
par  les  Français,  ne  souille  plus  notre  ^cte  cons- 
titutionnel, nous  vous  offrons  du  moins  avec 
confiance  comme  des  principes  qui  dans  cet 
intervalle  vous  serviront  de  base,  la  sagesse 
provisoire  de  la  Constitution  française  et  la 
sagesse  immortelle  de  la  Déclaration  des  droits 
de  l'homme. 

La  commission  provisoire  d'administration 
générale  est  chargée  de  faire  publier  et  afficher, 
sans  délai,  la  présente  proclamation  dans  toute 
rétendue  du  département  du  Mont-Blanc. 

Chambéry.  le  6  février  1793,  Tan  second  de  la 
République  française. 

Signés  :  SiMOND  ;  GrÉgoihS  ',  HÉRAULT  ; 
Jagot. 


NEUVIÈME  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  SAMEDI  9  FÉVRIER  1793. 

Proclamation  des  commissaires  de  la  Convention 
nationale  pour  V organisation  du  département  du 
Mon^BlanCy  concernant  la  fixation  du  siège  de 
l'évéché  du  département  du  Siont^Blanc,  datée 
du  8  février  1793  (1). 

Les  commissaires  de  la  Convention  nationale 
pour  l'organisation  du  département  du  Mont- 
Blanc,  considérant  que,  d'après  la  loi,  qui  fixe  un 
seul  diocèse  pour  chaque  département,  il  importe 
de  faire  connaître  à  tous  les  citoyens,  (es  lois 
qui  les  rétablissent  dans  leurs  droits,  délire  les 
ministres  de  leur  culte,  prescrivent  les  formes 
des  élections,  et  imposent  aux  ecclésiastiques 
employés  au  service  du  culte,  l'obligation  de 
nréterle  serment  civique  et  de  remplir  avec  zèle 
WB  devoirs  de  leur  état; 

Considérant  que  ces  lois  renferment  des  dispo- 
sitions, dont  plusieurs  ont  été  modifiées  ou 
abrogées  par  des  lois  subséquentes  et  qu'il  est 
nécessaire  de  les  rapprocher  et  d'en  former  un 
ensemble  qui  en  rcnoe  l'application  plus  facile; 

Considérant  enfin  que  la  justice,  la  sûreté 
^'énérale  et  Tintérôt  des  ^citoyens  commandent 
d'appliquer  au  département  du  Mont-Blanc,  les 
lois  rendues  en  1791  et  1792,  qui  donnent  plus 
de  latitude  aux  choix  des  électeurs  pour  la  nonii- 
naiion  des  ministres  du  culte, 

Ont  arrêté  de  réunir  et  proclamer  en  ta  forn^e 
suivante,  les  luis  concernant  les  élections  des 
évèques  et  des  curés. 

Art.  !•'. 
Le  département  du  Moot-Blanc  formera  un  seul 

(1)  BU)hoihôque  nationale  :  !^*,  n*  4918. 


[CuDveQtioo  oatioL  ! 

de  serinentdelapartdescurés, 
ecclésiastiques  employés,  au 
du  district,  Vasseinblëe  les  n: 
responsables  TuQ  et  l'autre  du 
à  procurer  rexécutioQ  de  la  l( 

Art.  22. 

Dans  lecas  où  lesdits  curés, 

ecclàiaâtiques  employés,  aprit 

serment  respectif,  viendront  i, 

en  re/usaot  d'obéir  aui  décrti 

natjooale,  soit  en  formant  o. 

oppositions  à  leur  exécution, 

8ui?J8  dans  les  tribunaux  di 

rebelJes  à  la  loi,  et  punis  p- 

lenr  traitement,  et  enoulre  c, 

droits  de  citoyens,  incapablei 

publique:  en  conséquence  il 

rem(>lacement,  sauf  plus  gra 

échoity  suivant  Turgeoce  et  J 

Ceux  desdits  curés,  vicaire 
siastiques  emj^lo^èa,  (\u\  ^w 
prèler  leur  serment  respecli 
aucune  des  fonctions,  pour 
la  loi  prescrit  le  sermen 
comme  perturbateurs  de  h 
de  mômes  peines  que  ci-de 

Art.  24, 

Seront  de  même  poursui 
bateurs  de  l'ordre  public 

rigueur  des  lois,  toutes  perèi 
ou  laïques  qui  se  coaliserai 

biner  un  refus  d'obéir  aux  d 
nationale,  soit  pour  (otme\ 
oppositions  à  leur  exécutio 

Tous  les  ecclésiastiaueî 
au  serment  ne  l'auroux  t^i 
prescrit,  ou  qui  après  ] 

rétracte  et  persisté  dans  1 
tenus  de  sortir  soua  WiX 

du  district  et  du  départei 
et  dans  quinraioe,  fiors  j 

Art. 


Bu  conséquence,  chan 
devant  le  dfreçtoi;^?^*^^ 

hte  de  sa  résidence,  po 
étranger  dans  Uq,i^^'-,f^ 
lui  sera  délivré  «ur-ieL! 

contiendra  ra  ^a^i_    *^>' 


contiendra  sa  déciaràîTr 
route  qu'il  doitS'r  ^L^^^ 
doit  être  sorti  de  îi'héi 

Art. 
les  ccclifeiaftfquIs'^Son^. 

de^istrlctlesfStaî 
gades  en  bngades,  aux 
TOMins  qui  leur  B»int>r 
exécutif  provisoi^^^^ 

Ceux  ainsi  transféra 
volontairement  en  a^I 
u'ayant  ni  pession  nj  ^ 
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^urés,  vicaires  et  autres 

au    procureur-syndic 

es   rendant  garants  et 

re    de   leur  négligence 

la  loi. 

uréSf  vicaires  et  autres 
,  après  avoir  prêté  leur 
ont  à  y  manquer,  soit 
discrets  de  l'Assemblée 
mt  ou  en  excitant  des 
ation,  ils  seront  pour- 
ux  de  district,  comme 
lis  par  la  privation  de 
lire  déclarés  déchus  des 
pables  d'aucune  fonction 
ICC  il  sera  pourvu  à  leur 
s  grandes  peines,  s'il  y 
:e  et  la  gravité  des  cas. 


.  23. 

Mcaires  et  autres  ecclé- 
li  après  avoir  refusé  de 
ipectif,  s'immiscerait  dans 
pour  l'exercice  desquelles 
ment,  seront  poursuivis 
de  Tordre  public,  et  punis 
ci -dessus. 

rt.  24. 

tursuivis,  comme  pertur- 
iblic,  et  punis  suivant  la 
s  personnes  ecclésiastiques 
liseraient,  soit  pour  com- 
'  aux  décrets  de  1  Assemblée 
brmcr  ou  pour  exciter  des 
écution. 

Tt.  25. 

tiques  qui,  étant  assujettis 
)nt  pas  prêté  dans  le  délai 
Tes  Vavoir  prêté,  l'auront 
ans  leur  rétractation,  seront 
huit  jours  hors  des  limites 
lartement  de  leur  résidence, 
ors  de  la  République. 

Art.  26. 

chacun  d'eux  se  présentera 
(lu  district,  ou  la  municipa* 
e,  pour  y  déclarer  le  pays 
\[  il  entend  se  retirer,  et  il 
r-le-champ  un  passeport  qui 
ration,  son  siènalement,  la 
ir,  ol  \e  délai  dans  lequel  il 
i  République. 

Krt.  27. 

uinzejours  ci-devant  prescrit, 
non  Bermenlés  qui  n'auraient 
lositioiis  précédentes,  seront 
ine  française,  les  directoires 
)nl  arrêter  et  couduire  de  bri- 
,  aux  ports  de  mer  les  plus 
erout  indiqués  par  le  conseil 


e. 


\rt.  28. 


iistérës  et  ceux  qui  sortiront 
n  exécution  du  présent  décret, 
n  ni  revenu,  obtiendrontchacun 


3  livres  par  journée  de  10  lieues  jusqu'au  lieu 
de  leur  embarquement  ou  jusqu'aux  frontières 
de  la  République,  pour  subsister  pendant  leur 
route.  Ces  frais  seront  supportés  par  le  Trésor 
public,  et  avancés  par  les  caisses  de  district. 

Art.  29. 

Tout  ecclésiastique  qui  serait  resté  dans  la 
République  après  avoir  fait  sa  déclaration  de 
^sortir  et  obtenu  passeport,  ou  qui  rentrerait 
après  être  sorti,  sera  condamné  à  la  peine  de 
détention  pendant  dix  ans. 

Art.  30. 

Tous  autres  ecclésiastiques  non  sernientés, 
séculiers  et  réguliers,  prêtres,  simples  clers, 
minorés  ou  frères  lais  sans  exception  ni  dis- 
tinction, quoique  n'étant  point  assujettis  au  ser- 
ment, seront  soumis  à  toutes  les  dispositions 
précédentes  lorsque,parquelquesactosextérieur8, 
ils  auront  occasionné  des  troubles  venus  à  la 
connaissance  des  corps  administratifs, ou  lorsque 
leur  éloi^nement  sera  demandé  par  6  citoyens 
domiciliés  dans  le  même  département. 

Art.  31. 

Les  directoires  de  district  seront  tenus  de  no- 
tifier aux  ecclésiastiques  non  sermentés  qui  se 
trouveront  dans  l'un  ou  l'autre  des  deux  cas  pré- 
vus par  le  précédent  article,  copie  coUationnée 
du  présent  décret  avec  sommation  d'y  obéir  et 
de  s'y  conformer. 

Art.  32. 

Sont  exceptés  des  dispositions  précédentes, 
les  infirmes  dont  les  infirmités  seront  constatées 
par  un  officier  de  santé  qui  sera  nommé  par  le 
conseil  général  de  la  commune  du  lieu  de  leur 
résidence,  et  dont  le  certificat  sera  visé  par  le 
même  conseil  général.  Sont  pareillement  excep- 
tés les  sexagénaires  dont  l'âge  sera  aussi  dû- 
ment constaté. 

Art.  33. 

Tous  les  ecclésiastiques  du  même  départe- 
ment qui  se  trouveront  dann  le  cas  des  excep- 
tions portées  par  le  précédent  article,  seront 
réunis  au  chef-lieu  du  département,  dans  une 
maison  commune  dont  la  municipalité  aura  l'ins- 
pection et  la  police. 

Art.  34. 

L'Assemblée  nationale  n'entend,  par  les  dispo- 
sitions précédentes,  soustraire  aux  peines  éta- 
blies par  le  Gode  pénal  les  ecclésiastiques  non 
sermentés  qui  les  auraient  encourues  ou  pour- 
raient les  encourir  par  la  suite. 

Art.  35. 

Les  directoires  de  district  informeront  régu- 
lièrement de  leurs  suites  et  diligences  aux  lins 
du  présent  décret,  les  directoires  de  départe- 
ment qui  veilleront  à  son  entière  exécution  dans 
toute  retendue  de  leur  territoire,  et  seront  eux- 
mêmes  tenus  d'eo  informer  le  pouvoir  exécutif 
provisoire. 

Art.  36. 

Les  directoires  de  district  seront,  en  outre, 
tenus  d'envoyer  tous  les  quinze  jours  au  ministre 
de  l'intérieur,  par  l'intermédiaire  des  directoires 
de  département»  des  états  nominatifs  des  ecclé- 


(Co 

courage  et  sa  justj 

(LaGoiiventipu  < 
honorable  de  (oote^ 
verbal  et  qu'elles^ 
Bulletin.) 

3-  Lettre  de  Gara 
tntMm,  qui  adressi 
matioD  de  là  cito; 
suite  de  pièces  d'aï 
avait  fait  cession 
moyennant  une  peu 

(La  CoaveiUioo  r 
de  liquidation  et  de 

4*  Leliredes  comm 
Uonaie,  dans  les  dép 
MoiselU  et  du  Bas-lik 
semLiée  plusieurs  p 
sioii  de  aifféreats  o 
taires;  ils  y  joigni 
employés  des  doaau 
observations  tant 
divers  corps  de  Tan 

<«  Les  commisBairt 
dans  Les  départemi 
Moselle  et  da  Ba§-1^ 
\e  ô  lévrier,  que,  d 
corps  adminifilraiif 
bré  deux  fêles  civ 
lors  de  Jaquelle  on 
mins  des  ci-devant 
que  les  portraits  d< 
monuments  de  lin, 
il  fut  passé  une  re VI 
de  ligue  que  nation 
niaiijs  des  cominissij 
15  août  et  celui  de  lï 
et  indivisible,  ou  d 
Tous  les  citoyens  ve 
liié,  mais  en  cas  d'à 
aux  troupes  pour  rei 

«  Les  commissain 
reux  de  laisser  d 
douanes.  Nous  aveu 
que,  sur  la  fronlièr 
mes  payés  par  la  Ri 
respondance  crimi 
dedans,  avec  nos  < 
on  leur  con/ie  des 
ment  avec  nos  (roui 
sent  Vennemi  et  iai' 
tirer  un  coup  de  fus 

-  Nous  pensons  d. 
être  armés,  cap  lc< 
doivent  leur  prêter  i 
tion  ;  et  que  le  seul 
des  fusils  serait  celi 
servir  contre  l'enu^ 
troupes  de  la  Répub 

(La  Convention  r^ 
comité  de  défense  gti 

h*  Adresse  d^ia^jc 
de  i' égalité  d^Ànnecu 
pour  féliciter  la  Coi', 
contre  Louis  Capet,  i 

•  Louis  dernlêt  n'( 
vieai  de  tomber  sou 
reur  êBisit  ràmeiie» 
pateurs  dea  droits  di 


(lett)  BulUiinégi^ 
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ugement  du  tyran. 

l  Bera  fait  mentiOQ 
es  «lans  boq  procès- 
Té  es  par  ifxtrait  au 

e  de  Vintérieur  par 
iveiitioii  une  récla- 
Aion,  auteur  d'une 
irtificielle,  dont  die 
»,  au  ci-devant  roi, 
*i,<^00  livres, 
a  lettre  aux  comités 
es  réutkis.) 

dif  la  Convention  na- 
is de  La  Meurthe^dela 
V  transmettre  à  l*As- 
oncernaot  la  suspeii- 
tant  civils  que  mili- 
s  rëHexions  sur  les 
ionales,  ainsi  que  des 
artillerie  que  sur  les 
;a  voici  l'extrait  (1): 

a  Convention  nationale 
de  \a  Meurthe,  de  la 
tcrivent  de  Strasbourg, 
le  renouvellement  des 
ette  ville,  il  a  été  célé- 
:  Tune  le  2  de  ce  mois, 
vWé  les  titres  et  parclie- 
les  ut  privilégiés,  ainsi 
rans  et  autres  antiques 
il  orgueil.  Le  lendemain 
Miérale  des  troupes  ;  tant 
i,  qui  prêtèrent  entre  les 
s,  le  serment  décrété  le 
itenir  la  Rcpublic|ue  une 
\u)urir  en  la  défendant. 
M)t  la  paix  et  la  tranquil- 
qu^  ils  se  réuniraient  tous 
î^ser  l'ennemi, 
observent  qu'il  est  dange- 
lusils  aux  employés  des 
ail  ^expérience,  diseut-ils, 
lu  Luxembourg,  ces  hom- 
vihlique,  favorisent  la  cor- 
>11(*  de  nos  ennemis  du 
iKMnis  du  dehors,  et  quand 
uaVos  à  défendre  conjointe- 
l'S,  c(î  sont  eux  qui  avertis- 
M^ni  prendre  les  postes  sans 
il. 

>i)o  qu'ils  ne  doivent  point 
U'uupus  de  la  République 
iiiiiin-furle  sur  leur  réquisi- 
cds  où  Ton  pourrait  confier 
\\\  où  ils  auraient  ordre  de 
iMul,  conjoinleinent  avec  les 
iiliquc,  » 

Suiocnl  Us  signatares.) 

renvoie  louleB  ces  pièces  au 

géiicrule.) 

ociHr  des  Amis  de  la  liberté  et 
V,  il('paTtement  du  Mont-BlanCf 
invention  du  jugement  rendu 
l,  (»lle  o8t  ainsi  congue  (2)  : 
n'est  plus;  sa  tôte  criminelle 
^oiiR  le  glaive  de  la  loi.  La  ter- 
>\^a  despotes.  Comme  lui  usur- 
s  du  peuple,  comme  lui  dévorés 


par  la  soif  de  son  or  et  de  son  sang,  ils  voient 
avec  effroi  s'approcber  Tinstant  de  leur  chute. 
La  justice  éternelle,  en  les  dépouillant  de  leur 
ridicule  inviolabilité,  leur  destine  bientôt  un  sort 
pareil. 

«  Puissent  les  nations,  indignes  de  leur  lâche 
esclavage,  s'élever  spontanément  contre  leurs 
tyrans  ;  et,  après  les  avoir  terrassés,  vouer  à  un 
opprobre  éternel  Tliomme  perverti  qui  oserait  en 
tenter  la  résurrection. 

«  l'our  nous,  citoyens  législateurs,  rendus  à  l.i 
liberié  par  la  générosité  du  peuple  français,  déli- 
vrés de  l'oppression  royale  sous  laquelle  nous 
avons  gémi  si  longtemps,  nous  avons  juré  solen- 
nellement de  poursuivre  sans  relâche  le  coupable 
qui  oserait  proposer  le  rétablissement  de  la 
royauté,  et  d'unir  nos  forces  â  celles  de  nos 
frères  des  autres  départements,  si,  troublés  dans 
vos  travaux,  nos  armes  pouvaient  vous  devenir 
nécessaires. 

{Suivent  les  signatures,) 

(La  Convention  nationale  décrète  qu*ii  sera 
fait  mention  honorable  de  cette  adresse  et  en 
ordonne  l'insertion  au  Bulletin») 

6*  Lettre  des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité  de 
Granuille^  département  de  la  Manche^  pour  infor- 
mer la  Convention  d'un  don  patriotique  qu'ils 
ont  adressé  à  l'armée  de  Beurnonville  ;  elle  est 
ainsi  conçue  (1)  : 

t  Granville,  4  février  1793. 

«  Touchés  du  dénuement  qu'éprouvent  nos 
frères  d'armes,  nous  vous  informons  que  nous 
avons  adressé  au  général  Beurnonville  une  malle 
contenant  158  paires  de  bons  souliers,  57  paires 
de  bas,  une  paire  de  gants  et  une  paire  de  mi- 
tons. 

u  Nous  enVDyons  également  au  premier  ba- 
taillon de  la  Manche,  armée  du  Nord  une  caisse 
contenant  24  paires  de  souliers,  24  paires  de  bas, 
un  habit  d'uniforme,  11  cbemises  neuves  et  un 
mouchoir.  » 

{Suivent  les  signatures.) 

(La  Convention  applaudit  â  cet  acte  de  civisme 
et  décrète  la  mention  honorable  au  proci^sverbal 
et  l'insertion  au  Bulletin.) 

7°  Lettre  du  procureur-syndic  du  district  de  Pont- 
de-Vaux^  pour  annoncer  que  les  citoyens  de  la 
ville  de  Pont-de-Vaux  et  de  la  commune  de  Gor- 
revode  viennent  d'adresser  un  don  patriotique 
aux  braves  défenseurs  de  la  République  :  elle  est 
ainsi  conçue  : 

«  Pont-de-Vaux,  3  février  1793. 

«  Les  habitants  de  la  ville  de  Pont-de-Vaux 
viennent  de  manifester  leur  zèle  patriotique 
d'une  manière  gui  ne  doit  pas  être  ignorée  delà 
Convention  nationale.  J'ai  cru,  en  conséquence, 
devoir  l'instruire  d'un  dévouement  qui  doit  pro- 
duire quelque  utilité. 

M  Les  citoyens,  instruits  de  l'état  de  dénue- 
ment auquel  se  trouvent  exposés  les  défenseurs 
de  la  République,  se  sont  empressés  de  pourvoir 
aux  besoins  de  leurs  concitoyens-soluats  qui 
combattent  dans  l'armée  que  commande  In  gé- 
néral Cusline.  Avec  lo  produit  d'une  offrande 
volontaire,  ils  ont  fait  faire  90 chemises,  50  paires 
de  souliers  et  25  paires  de  guêtres  en  drap,  le 
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l*hamanité,  qu'un  peuple  id 
longtemps.  Depuis  quatorze  i 
harassés  de  rexistence  des  i 
orgueilleusement  nos  maltr< 
lâchement  leurs  esclaves;  la  y 
leur  ayait  fait  entreprendre  n 
raient  coQYerti  en  déserts  les 
popnleoses;  ils  enterraient  da 
coatrjbutions  immenses,  ce 
dissi  patloOi  et  arrachées  pa 
mains  du  malheureux  cultiv 
86  nourrir  que  de  pain  pour 
son  snltan  de  mets  somplueu 
et  remplir  leurs  palais  de  Me 
Les  rois  n'avaient  que  des 
Tertu;  ce  n'étaient  que  dei 
Calijgoia,  des  Néron  ou  des 
tant  de  monstres,  dans  le  < 
siècles,  on  compte  à  peine  ui 
«  Us  n'existent  plus  ces  i 

2m  nous  ont  écrases  si  long 
e  leur  grandeur  imaginai 
abolie;  nous  vous  rend 
suprêmes  d'une  nation  libre. 
reconnaissance  el  de  ions  les 
^ent  naître  dans  Vàme  dei 
ponr  avoir  enQn  brisé  les  g( 
renversé  la  tyrannie.  Puisse 
aFoir  aussi  des  libérateurs, 

Î[ui  nous  menacent  se  dévo 
érocjté  l 

•  Pour  nous,  ai, 800  lieue 
petite  section  d'une  Répuhl 
nous  périrons,  s'il  le  faut,  p 
sacrer  l'éternelle  suppress 
jetez  encore  un  regard  de 
Saint-Domingue  dévasté,  ru 
sang  de  ses  malheureux  h; 
les  agents  trop  Hdèles  d'un  i 
va  voir  ses  malheurs  s'acci 
consommer,  si,  par  le  6ec( 
mettez  nos  villes  à  l'abri 
méditent  déjà  des  rois  eni 
encore  à  reconquérir  nos  p 
vous  lassez  de  nous  secoi 
contre-révolutionnaires  de 
d'un  pays  qui  fournit  dei 
au  commerce  de  la  France. 
sort  qui  nouê  attend,  quels  c 
pour  nous  en  garantir,  n 

iurer  union  à  la  mère-patr 
i  ceux  qui  regrettent  la  q 
à  tous  les  l&ches  qui  8ero[ 
rétablir. 

(La  Convention  ordonne 
de  cette  adresse  au  procè 
l'Insertion  au  Bulletin,) 

13*  Letire   du  ciioyen  i 
district  de  Noyon^  soldat  ç, 
d'une  jambe  depuit  t75() 
3  chevaux  pour  le  service 
est  ainsi  conçue  ;  (1) 

"  Novf 

ê   ^ 

«  Va  soldat  sexagénai 
jambe  depuis  1759,  prive 
sa  santé  du  bonheur  de 
guerre,  depuis  le  mois  (i< 


(Ij  BuUeiia  de  la  Convau 

i^  Série.  T.  LVI 


onale.]      ARCHIVES  PÀRLËUENTAIRES.    [10  février  1793.] 


lolâ.tre  encensa  trop 
siècles  nous  étions 
rois;  ils  se  disaient 
res,  et  nous  étions 
van  lié  ou  le  caprice 
mille  guerres  qui  au- 
^a  provinces  les  plus 
ians  la  débauche  des 
:: G oi mandées  par  la 
))ar  la  violence,  des 
i valeur,  réduit  à  ne 
ir  couvrir  la  table  de 
dux  qu*il  dédaignait, 
^iessaiines  et  de  Laïs. 
es  vices  et  pas  une 
les  Sardanapale,  des 
les  Viteilius;  ot  pour 
o  cours  de  quatorze 
un  roi  vertueux. 
s  fantômes  de  vanité 
ngterops  sous  le  poids 
laire.  La  royauté  est 
udons,  représentants 
re,  rhommage  de  notre 
les  sentiments  qui,peu- 
\ea  vrais  républicains, 
sceptres  des  tyrans,  et 
ïsent  les  autres  peuples 
rs,  ei  les  tigres  du  nord 
Bvorer  dans  leur  propre 

eues  de  la  mère-patrie, 
•ublique  aussi  immense, 
V,  pour  soutenir  et  con- 
fession des  rois;  mais 
de  fraternité  sur  nous. 
,  ruiné,  et  noyé  dans  le 
X  habitants  égorgés  par 
*un  roi  qui  n'existe  plus, 
accrottre  et  sa  ruine  se 
secours  rapide,  vous  ne 
vUri  d'une  invasion  que 
ennemis  :  nous  sommes 
os  possessions;  et  si  vous 
eeoarir,  les  émigrés,  les 
s  deviendront  le»  maîtres 
des  richesses  immenses 
nce.  Mais,  quel  que  soit  le 
lels  que  soient  vos  moyens 
Xy  nous  ne  cesserons  de 
-patrie,  haine  implacable 
la  monarchie,  et  la  mort 
t^ovont  encore  tentés  de  la 

(ùvent  les  signatures,) 

Ml  no  la  mention  honorable 
^vueès-verbal  et  en  décrète 

"■) 

/(•«  Dumont^  président  du 
il  i^iwagénaire  et  estropié 
l7Vj,  par  laquelle  il  offre 
r\ii'e(le  la  cavalerie;  elle 


î^oYon,  5  février  1793, 

u'énaire  et  estropié  d'une 
\»v\Né  par  le  délabrement  de 
iir  lie  servir  sa  patrie  à  la 
luis  de  mai  1792,  n'éprouve 
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de  consolation  qu'en  offrant  au  pays  qui  Ta  vu 
naître,  ce  gui  est  en  sa  puissance  et  peut  contri- 
buer à  la  défense  de  la  République  contre  les 
tyrans  qui  menacent  notre  liberté.  Ne  pouvant 
aller  à  pied,  j'offre  la  moitié  de  mes  chevaux 
avec  empressement;  j'offrirais  la  totalité  si  ma 
faible  santé  n'exigeait,  pour  se  maintenir,  l'exer- 
cice modéré,  mais  journalier  d'un  cheval,  j'offre 
un  excellent  sujet  qui  a  déjà  servi  dans  un 
régiment  d'infanterie  de  ligne,  monté  sur  un 
bon  cheval  à  moi,  et  je  m'engage  à  lui  fournir, 
à  mes  dépens,  pendant  toute  la  guerre,  la  solde 
que  la  nation  accorde  aux  troupes  à  cheval  et 
deux  autres  chevaux  beaux  et  bons.  Je  fournirai 
le  tout  au  lieu  et  à  l'instant  que  le  département 
de  1  Oise,  dont  ma  propriété  fait  partie,  m'indi- 
quera. 

«  Signé  :  DUMONT.  » 

(La  Convention  ordonne  ia  mention  honorable 
de  cette  adresse  et  décrète  son  insertion  àix  Bul- 
letin.) 

14*»  Lettre  de  Beurnonville,  ministre  de  la  guerre 
qui  écrit  à  la  Convention,  pour  demander  oue  la 
franchise  des  lettres  dont  jouissent  les  admi- 
nistrations publiques,  soit  étendue  à  la  régie  des 
subsistances  militaires. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité  des 
finances.) 

LeMinte-Payraveau  donne  lecture  à  la 
convention  d'un  arrêté  des  administrateurs  du 
département  de  la  Vendée  qui  se  plaignent  de 
ce  que  le  citoyen  Legrand,  vérificateur  des  let- 
tres a  la  poste,  s'est  permis  de  taxer  des  paouets 
revêtus  du  sceau  de  la  Convention. 

Eiaarent  JLeeointre.  Je  demande  le  renvoi 
de  cette  lettre  au  ministre  des  contributions 
publiques,  afin  qu'il  fasse  justice  de  cet  aeent 
prévaricateur,  et  que  le  comité  des  finances  soit 
chargé  de  vous  présenter  une  loi  sur  l'adminis- 
tration des  postes,  dont  chaque  jour  nous  rece- 
vons des  plaintes. 

Cambaeërès.  J'appuie  la  première  proposi- 
tion  de  Laurent  Lecointre  ;  mais  je  demande  que 
rAssemblée  décrète  à  l'instant  que  tout  directeur, 
administrateur,  et  généralement  tout  employé  à 
ladminislration  des  postes,  qui  se  permettra 
d  ouvrir  ou  de  taxer  des  paquets  expédiés  par 
la  Convention  nationale,  sera  puni  de  deux  an- 
nées de  gène. 

Fajao.  Je  nae  suis  rendu  à  la  poste  pour  me 
plaindre  aux  administrateurs  de  cette  violation 
aux  lois.  Ce  n'est  qu'après  avoir  attendu  long- 
temps dans  une  antichambre  qu'un  de  ces  mes- 
sieurs a  paru  et  m'a  dit  que  ce  n'était  que  par 
excès  de  zèle  que  Legrand  en  avait  aei  ainsi- 
qu  au  surplus  il  le  rappellerait  à  ses  devoirs. 

Gonpiilean.  J'appuie  les  propositions  qui 
vous  sont  soumises  et  j'ajoute  un  fait  :  Le  commis 
contrôleur  Legrand  a  privé  le  déparlement  de 
la  Vendée  de  tous  les  envois  décrétés  par  la 
Convention  nationale  pendant  le  procès  du 
tyran.  ^ 

(La  Convention  ordonne  le  renvoi  de  la  dénon- 
ciation aux  comités  réunis  de  commerce  et  des 
finances,  pour  en  faire  un  rapport  dans  le  plus 
court  délai.  Elle  décide  ensuite  de  charger  le 
ministre  des  contributions  publiques  d'adresser 
une  instruction  aux  directeurs  et  employés  des 
postes  pour  leur  tracer  la  conduite  qu'ils  ont  à 
tenir  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  Elle 
décrète  enfin  que  la  dénonciation  de  Goupilleau 
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lions  avec  ce  pays,  ponr  s 
contre  les  invagions  aaïqt 
être  exposée  dans  cette  part 
raît  permettre  ec  conséquer 
BOUS  la  dominatioQ  d'oue  au 

On  est  donc  en  droit  de 

vœu  de  la  réunion  n'a  pas  é 

les  habitants  du  pays  de  Poi 

résolution  de  secouer  le  jeu 

oppressjre,  c'est  qu'ils  ont  ( 

les  manœurresde  ceux  quii 

le  règne  des  abus  dont  ils  | 

les  ?ues  d'ambition  per^oi 

uns,  même  de  ceux  qui  l 

ardemment  à  la  Révolatioa 

à  Tappui  de  ces  présomptic 

Dès  te  19  avrU  1791,  José 
se  présenta  à  la  barre  de 
tuante,  comme  syndic  des 
et  muni  des  pouToirs  des  c 
bâtonnières  de  Porreotray  ( 
des  tiabitants  de  Noirmout, 
l'oppression  du  prloce,  et  d 
du  pays  par  des  soldats  Xu 
yention  au  traité  de  1780. 

Ce  ne  lut  qu'au  mois  de 
vante,  que  la  France,  ob' 
mesures  pour  sa  propre  d 
troupes  dans  le  oays  poi 
et  les  passages.  Lear  pr^ 
pérance  des  patriotes;  ( 
quelques  dépotés  des  comi 
quels  se  trouvait  le  8yn< 
rarbre  de  la  liberté  fut  pi 
guerez  et  à  Gellefonl,  terril 
24,  27  et  28  du  mônae  mois 

Vos  commissaires  près  k 

TOUS  ont  rendu  compte,  dan 

cembre.  qu'à  leur  arrivée  â 

tobre,il8y  avaient  égalée 

liberté  qui  venait  d'y  être 

auparavant;  qn'ils  avaiei 

IMtf  le  îdXi  des  habilanls 

garnison  y  eût  pris  (i'aut 

moigner  son  allégresse' 

corps  étaient  venus  leur' 

la  protection  de  la  Franc 

une  domination  qui  le^ 

portable.  VoscoiDmiggaj,.e 

en  même  temps  des  me«î 

devoir  prendre  pour  laiss 

mouvements  révolutionna 
dant  un  officier  dont  la 
regardée  comme  une  a 
envers  ces  habitants  ot 
dans  l'état  de  servitude 

Depuis  celte  époque  le'n 
jour  de  nouveaux  nrn^; 
Marbre  de  la  liberté ^a^-! 

autres  communes;  les 80C 
formées  en  divers  endrn 
Dans  les  premiers  in. 

BaplisleGobel,évêquedli 
de  l'évêché  de  Me  ^^J 

prince,  avait  reçu  ij^'Ys 

§rovi80ire,  comme  prJ 
es  localités,  de  (^  Jl^" 
Ja  metlleore  disn^^.f  ^^ 
troupes  de  la  ^8^ 
passages.  On  voit  n^^  ^ , 
•aire  ao  ministre  (f*'^ 
de  Strasbourg,  du  iq  ' 
conférences  ilavaî»  ^/' 
vocaUoo    des  r^rllt:^^] 
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se  mettre  en  garde 
uelles  elle  pourrait 
'lie,  et  qui  ne  pour- 
vu ce  qu'il  se  rangeât 
LUtre  puissance. 
:  présumer  que  si  le 
été  émis  aussitôt  que 
orentruy  ont  formé  Ja 
>ug  d*une  dominaJon 
t  été  égarés,  soit  par 
il  espéraient  conserver 
s  profitaient,  soit  par 
onnelLe  de  quelques- 
travaillaient  le  plus 
311.  Les  faits  viennent 
lions. 

)sepli-Antoine  Rengger 
le  rÀssemblée  Gonsti- 
L's  Biais  de  Porentruy, 
s  députes  des  mairies 
ly  et  Sainle-Ursanne,  et 
•ut,  pour  se  plaindre  de 
i  dénoncer  roccupation 
\utrichien8,  en  contra- 

0. 

lie  mai  de  Fanoée  sui- 
obligée  de  prendre  des 
;  détense,  fit  entrer  des 
pour  occuper  les  gorges 
présence  ranima  respé- 
;  et  par  les  soins  de 
ommunes,  &  la  tète  des- 
syndic général  Rengger, 
t  planté  à  Boncours,  Pi- 
îrritoire  de  Noirmont,  les 
mois  de  mai. 
(S  les  frontières  de  Suisse 
,  dans  leur  rapport  du  5dé- 
/ée  à  Porreulruy,  le  25  oc- 
ralement  vu  Tarbre  de  la 
ùtre  planté  quelques  jours 
valent  vérifié  que  c  était 
lits  du  pays,  sans  que  la 
l'autre  part  que  pour  té- 
ssc;  que  les  syndics  des 
eur  porter  le  vœu  d'obtenir 
rance,pour  se  soustraire  à 
leur  était  devenue  insup- 
sairesvousrendirentcompte 
mesures  qu'ils  avaient  cru 
laisser  un  libre  essor  à  ces 
ionnaires,  môme  en  suspen- 
it  la  conduite  pouvait  être 
ne  complicité  d'oppression 
ts  cl  tendant  à  les  retenir 
inle. 

le  le  patriotisme  a  fait  chaque 
pro^' t'es  dans  cette  contrée; 
î  a  été  planté  en  plusieurs 
les  sociétés  populaires  se  sont 
•mlroits. 

rs  jours  de  novembre,  Jean- 
|iiede  Paris,  ancien  sufTragant 
il',  oi  conseiller  antique  du 
la  miijsion  du  conseil  exécutif 
3  utiiiit  parfaitement  instruit 
)Mrérer  avcclcs généraux  sur 
siiioudf's  cantonnements  des 
al>lu|ue  destinées  à  garder  les 
\v.\r  une  lettre  de  ce  com mis- 
ait u  alTaires  étrangères,  datée 
1  13  novembre,  ({ue  dans  ses 
lit  déjà  été  question  de  la  con- 
.'luii'res  assemblées  des  com- 


munes, et  du  projet  de  proclamation  à  faire  à 
ce  sujet. 

La  nouvelle  du  décret  du  19,  par  lequel  la 
Convention  nationale  promet  assistance  à  tous 
les  peuples  qui  voudraient  se  remettre  en  pos- 
session de  leur  souveraineté,  augmenta  encore 
l'impatience deTexécution du  plan  de  révolution; 
la  proclamation  pour  la  convocation  des  as- 
semblées fut  publiée  au  nom  du  général  Biron, 
avec  rattache  du  maréchal  de  camp  ûemars, 
commandant  dans  le  pays,  môme  avant  Tappro- 
bation  du  conseil  exécutif,  et  cette  proclamation 
rappelait  les  députés  oui  avaient  dressé,  avec 
Rengger,  les  procès-verbaux  de  la  plantation  de 
l'arbre  de  la  liberté  à  Boncours,  sur  la  fin  du 
mois  de  mai  précédent. 

L'assemblée  eut  lieu  en  effet,  le  27  novembre, 
au  château  dePorrentruy  ;  le  procès- verbal  porte, 
que  Ton  y  vérifia  de  nouveau  les  pouvoirs  de 
ceux  quiavaient  assisté  aux  séances  de  Boncours, 
que  Rengger  fut  élu  président,  et  que  l'on  lui 
vota  à  l'unanimité  des  remerciements  pour  son 
généreux  dévouement  aux  intérêts  de  la  patrie. 
Les  députés  se  déclarèrent  en  assemblée  consti- 
tuante, orétèreut  le  serment  de  ne  plus  recon- 
naître d'autre  souverain  que  le  peuple^  pro- 
noncèrent l'abolition  des  Etats  du  ci-devant 
évècbè,  proclamèrent  les  communes  qu'ils  repré- 
sentaient Républi(iue  libre  et  indépendante,  sous 
le  nom  de  République  de  Rauracie;  invitèrent  les 
habitants  et  communes  des  terres  et  seigneuries 
voisines,  soit  celles  qui  se  trouvaient  dans  une 
position  locale  pareille  à  la  leur,  soit  celles  qui 
dépendaient  en  manière  quelconque  du  ci-devant 
évèque,  à  se  joindre  à  eux  par  leurs  députés, 
déclarant  qu'à  défaut  ils  se  réservaient  ae  les 
revendiquer  par  tous  les  moyens  que  la  consti- 
tution de  la  République  et  ses  alliances  met- 
traient en  leurs  mains. 

Cette  proclamation  fut  envoyée  le  même  jour 
au  maréchal  de  camp  Demars*  et  sur  l'observa- 
tion qu'il  fit  qu'il  ne  pouvait  1  approuver  qu'en- 
suite des  ordres  du  conseil  exécutif,  il  fut  arrêté 
de  surseoir  à  sa  publication  jusqu'à  l'arrivée 
d'une  réponse  du  ministère  do  France. 

Ces  actes  de  la  nouvelle  République  de  Rau- 
racie, vous  ont  été  communiqués  parle  ministre 
des  affaires  étrangères  le  5  décembre  dernier, 
et  il  n'échappa  pas  sans  doute  à  la  Convention 
qu'ils  méritaient  un  sérieux  examen,  puisqu'elle 
se  borna  à  en  ordonner  limpression. 

Cependant  la  détermination  du  conseil  exécu- 
tif ne  fut  pas  aussi  favorable  à  cette  assemblée 
qu'elle  avait  paru  l'espérer  ;  il  déclara,  sur  la 
f  n  de  décembre,  que  tout  ce  qui  s'était  fait, 
devait  être  considéré  comme  nul,  et  procédé  de 
nouveau  à  la  convocation  des  premières  assem- 
blées, conformément  aux  dispositions  du  décret 
du  15  décembre;  et  le  commissaire  Gobet  fut 
rappelé  dans  les  premiers  jours  de  janvier,  par 
les  motifs  que  ses  liaisons  dans  le  pays,  et  la 
parenté  avec  Rengger  pouvaient  faire  penser 
qu'il  ne  conservait  pas  toute  rimpartialité  néces- 
saire à  ses  fonctions  ;  que  l'objet  de  sa  mission 
n'était  d'ailleurs  que  de  diriger  la  distribution 
des  postes  militaires,  de  concert  avec  le  générai 
Biron. 

C'est  dans  ces  circonstances,  et  le  27  janvier 
dernier,  que  des  députés  des  sociétés  des  amis 
de  la  liberté  et  de  légalité  de  Porrcntruy,  Delé» 
mont,  Sainte-Ursanne,  des  arrondissements  de 
ces  villes  et  de  la  commune  de  celle  de  Laussen» 
se  sont  présentés  à  la  Convention  nationale, 
pour  lui  dénoncer  le  citoyen  Gobet,  commissalr  e 
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produits  pour  sa  justificati 
missaire  Gobeti  par  les  dé 
assemblée. 

Mais  il  y  a  un  objet  biei 
de  faire  cesser  les  troubles  i 
qui  fait  le  premier  essai  de 
la  liberté  de  ses  délibératic 
tacles  que  ïon  jette  au-dev 
pécher  de  conuaitre  ses  v 
surer  son  bonheur.  Je  p 
l'intérêt  même  de  la  Frai 
promptes  mesures,  pour  qi 
tionaie  soil  ioslruile  de  i 
un  pays  oui  est  une  des  cl 
par  lequel  nos  ennemis  pei 
sage,  et  dont  la  garde  de 
en  cet  instant. 

U  faut  considérer,  d'a/iii 
des  faits  respectivement déi 
que  des  habitants  du  pays; 

§lu8  à  la  dignité,  à  la  gêné 
'humanité  de  la  GonYentic 
ter  le  remède  de  la  concilia 
que  toute  autre  voie  de  ré 
citoyens  qui  ne  sont  peul-i 
dults. 

Vos  comités  ont  considé 
que  français  chargé  de  m 
caractère  public,  pouvait  i 
abusé  de  son  autorité  pou 
blés  et  éloigner  la  réunion 
tait  permis  dans  ces  vues  ( 
il  était  encore  de  ia  prudei 
faits,  d*en  rechercher  les  i 
et  d'en  différer  la  punition 
justice. 

Vos  comités  ont  pensé  qu 
en  ce  moment*  à  ordonner 
saires  pris  dans  le  sein  de 
les  pouvoirs  nécessaires  po 
formations,  et  en  même  te 
avec  les  habitants  du  pays 
le  conseil  exécutif  de  suiv 
cret  du  15  décembre  demi 
moyens  qu'il  met  à  sa  disi 
assurer  le  succès  de  la  ré\ 
enfin  goe  le  conseil  exée 
nécessité  de  ne  confier,  da 
le  commandement  des  ti 
qu'à  un  homme  contre  U 
élevé  aucune  prévention  i 
conséquence,  ils  tous  prc 
décret  suivant  : 

«  La  Convention  natiom 
rapport  de  ses  comiiég  dinl 
générale,  tant  sur  la  p^nï 
sentée  le  27  janvier  par  [1 

populaires  de  Porrentruv 
fianne  et  Lauffen,  que  2\ 
vidueliement  par  les  offjn 
YoJontaireâ  du  6«  balailin. 
du  26,  et  sur  l'adresse  iJ 
des  députés  de  la  ft^ur^ 
mois,  décrète  ce  qui  gy^  ^ 

•  Trois  commissairet»  ^ 
rendront  incessammenf  • 
lieux  dépendant  de  la  '  j 
ce  nom,  j[M>ur  y  prendrp  ♦' 
€l  renseignemeuts  J^^ 
lionnéa,  tant  dans  l^^.^^ 
les  procès* verbaux  ^^  *^^ 


loaalo.]      ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [10  février  1793.] 


n  et  celle  du  com- 
utés  de  la  dernière 

plus  pressant;  c'est 
ui  afxitent  un  peuple 

la  liberté,  d'assurer 
nSf  d'écarter  les  obs- 
ant  de  lui  pour  l'em- 
*ais  inicrèts  et  d*as- 
oiirrais  ajouter  que 
ice  sollicite  de  bien 
le  la  Convention  na- 
le  qui  se  passe  dans 
ôs  ae  nos  frontières, 
a  vent  s^ouvrir  un  pas- 
vient  plus  nécessaire 

leurs,  que  la  plupart 
Mioncés,  ne  regaraent 
s  ;  qu'il  convient  bien 
éroBité,  aux  principes 
ion  nationale,  de  çor- 
iation,  derinstruction, 
épresssion,  contre  des 
l-être  qu'égarés  ou  sé- 

éré,  enfin,  que  si  quel- 
mission  ou  revêtu  d'un 
.  être  soupçonné  d'avoir 
Dur  fomenter  des  trou- 
va des  volontés,  et  s'é- 
s  des  actes  arbitraires, 
ilence  d'approfondir  les 
îs  traces  sur  les  lieux, 
ion  pour  en  assurer  la 

i  qu'il  fallait  se  borner, 
ner  l'envoi  de  commis- 
de  la  Convention,  avec 
i  pour  recueillir  des  in- 
i  temps  pour  fraterpiser 
ays,  et  de  charger  encore 
uivre  rexéculion  du  dé- 
îrnier,  et  d'employer  les 
disposition  pour  hâter  et 
révolution.  Ils  ont  pensé 
xécuti(  sentirait  assez  la 
,  dans  ces  circonstances, 
s  troupes  de  Porentruy  I 
re  lequel  il  ne  se  serait 
on,  même  mal  fondée.  Bn 
3  proposent  le  projet  de 

itionale  ayant  entendu  le 
s  aiplomatiçiue  et  de  sûreté 
l^éiition  qui  lui  a  été  pré- 
ar  les  députés  des  sociétés 
iniy,  Delémont,  Saint-Ur- 
0  sur  celle  souscrite  indi- 

otTicicrs,  sous-offlciers  et 
aillon  du  Doubs,  en  date 
si>  de  rassemblée  générale 
lauracie,  du  23  du  même 

suit  : 


ros  pris  dans  son  sein  se 
lient  à  Porrentruy  et  autres 
la  ci-devant  principauté  de 
ulre  toutes  les  informations 
euiicernanl  les  faits  men- 
u'i'liles  pétitions,  que  dans 
et  autres  pièces  présentées  I 
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21  ?oT  ^®  ^'assemblée  générale  des  députés 
des  120  comnnunes  de  laRauracie,  pour  en  faire 
leur  rapport  à  la  Convention  nationale. 

Art.  2. 

«  Les  mêmes  commissaires  rempliront  dans 
ledit  pays  les  fonctions  attribuées  par  Tarticle  6 
du  15  décembre  dernier  aux  commissaires  de  la 
Convention  nationale  dans  les  pays  occupés  par 
les  armées  de  la  République. 

Art.  3. 

«  Le  conseil  exécutif  y  enverra  incessament, 
si  cela  n'a  été  fait,  des  commissaires  chargés  de 
Texécution  dudit  décret  du  15  décembre. 

Art.  4. 

M  La  Convention  nomme  pour  commissaires 
les  citoyens  Laurent  Claude,  Monnot  et  Ritter  », 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Le  bataillon  des  piauierSf  casernes  rue  de  Baby- 
lone,  est  admis  à  la  barre. 

Voraleur  de  la  députalion  demande  à  échanger 
les  piques,  dont  ses  camarades  et  lui  sont  armés, 
contre  des  fusils,  qui,  en  augmentant  leur  bra- 
voure, les  mettent  plus  facilement  à  même  de 
défendre  la  liberté  contre  les  ennemis  qui  doi- 
vent fondre  sur  notre  territoire  au  printemps 
prochain. 

lie  Prësldent,  La  Convention  vous  félicite 
de  votre  civisme  et  de  votre  désintéressement 
pour  la  patrie.  Bile  prend  votre  pétition  en  con- 
sidération et  vous  invite  à  sa  séance. 

(La  Convention  ordonne  la  mention  honorable 
et  renvoi  la  pétition  au  ministre  de  la  guerre 
pour  rendre  compte,  dans  trois  jours,  des  mesures 
qu'il  aura  prises.) 

Une  députalion  des  48  sections  de  Paris  est 
admise  à  la  barre. 

Voraleur  de  la  députalion  fait  hommage  à  la 
Convention  de  la  découverte  d'une  nouvelle  ma- 
nière de  fabriquer  la  poudre.  Ce  mode  de  fabri- 
cation, dit*  il,  est  beaucoup  plus  prompt  qu« 
celui  adopté  par  la  régie  nationale  des  poudres; 
Tauteur  de  cette  découverte  assure  que,  d'après 
ses  procédés,  on  aura  6  millions  de  livres  de 
poudre  paran,  tandis  que  la  régie  nationale  n'en 
fournissait  que  27,000.  Je  demande,  aioute-t-il 
en  terminant,  le  prompt  rapport  de  rexamen 
renvoyé  aux  comités réunisd'agriculture  et  delà 
guerre,  de  la  poudre  inventée  par  le  citoyen 
Barthélémy  Recologne. 

lie  Président.  Les  artistes  ont  toujours 
droit  à  la  reconnaissance  nationale.  La  Conven- 
tion se  fera  rendre  compte  incessamment  de  Tob* 
jet  que  vous  venez  de  lui  soumettre;  elle  vous 
invite  &  sa  séance. 

BarTUÉLÉMY  Recologne,  présent  à  la   dêpu^ 


partiennent  et  que  j'ai  déposés  aux  Gnartreuz. 
Avec  eux,  vous  aurez  par  année  G  millions  de 
livres  de  poudre.  Pourquoi  vous  en  priveries-voua 
au  moment  où  les  troupes  de  la  République  vont 
être  portées  à  500,000  hommes  et  oii  la  marine 
exige  d'immenses  approvisionnements? 

Plmieurs  membres  demandent  le  renvoi  de 
cette  pétition  aux  comités  de  la  guerre  et  des 
finances. 
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nation  compte  sur  leur  m 
les  satellites  des  tyrans  coi 
la  Convention  n'oubliera  j 
que  les  défenseurs  de  la  li 
adoptifô  et  chéris  de  la  pa 

Une  députation  des  ouvri 
éU  tapisserie  de  Beauvais  es 

Voraieur  de  la  députaiio 
provisoires  et  rexecotlon 
vembre  derojer  qui  cbargi 
riear  de  faire  un  rapport  s 
nufactnres  ci-devant  rova 

Eie  Président  répond 
à  la  députation  les  bonne 

(La  Convention  renvoie  l 
des  domaines  et  de  coini 
faire  le  rapport  jeudi.) 

Une  députation  des  fabru 
Etienne  est  admise  à  h  lia 

L'orateur  de  la  députatio 
Uon  des  sentiments  patri 
ces  manufactures.  Il  la  si 
considération  le  malheurei 
se  trouvent  aujourd'hui.  C 
suDprimées. Une  quantité  | 
qu  elles  occupaient  soat  â 
sources  et  sans  pain.  Il  o' 
le  service  de  la  patrie,  le 
temps  accoutumés  à  inan 

Mje  JPirësidfenI  répond 
à  la  députation  les  honne 

(La  Convention  ren?oie 
de  la  guerre,  pour  en  fair 

Un  pétitionnaire  de  la  t 
liberté  et  de  Végalilé  d'A) 
barre. 

Il  s'exprime  ainsi  : 

Citoyens,   des  députés 

noblesse  de  notre  ville  soi 

Us  ont  réclamé  contre  \ 

cembre  dernier.  Us  ont 

nom  du  peuple;  cela  es 

pas  été  consulté.  Ce  sont 

Yisolres  d'un  pouvoir  exr 

tromper  leurs  concitoyei 

il  est  juste  et  nous  cherchi 

.à  éclairer  le  peuple  et  à  < 

ses  ennemis.  C'est  ainsi 

en  lui  faisant  aimer  Ja  jj 

nous  saura  gré  ensuite  de 

J'ai  reçu  mission,  cito\ 
société  des  amis  de  la  | 
établie  à  envers,  de  vovj 
mission  aux  décrets  dt^^ 
bre  1792,  ^' 

Ëje  Président  répou«: 

accorde  les  honneurs  de 

(La  Convention  décrète 

Les  citoyens  Vigogne,  t)- 
à  la  barre.  ^ 

Ils  offrent  une  somme 
gnata  pour  les  frais  de  1^ 

Eté  Président  [^  / 
les  hooneors  de  la  séan 

(La  Convention  décrire 

Les  citoyens  Joly  et  Q 
ô»  régiment  d'artillerie  ^ 

Os  rappellent  qu'ils'  ^ 
dnite  du  général  Avioj^^ 
dueni  qu'ils  ^lenueut 


re 

c 
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âge  pour  repousser 
ses  coaire  elle  ;  que 
nais  un  seul  instant 
îrté  sont  les  enfants 
ie.  » 

'S  de  la  manufacture 
admise  à  la  barre. 

sollicite  des  secours 
Au    décret  du  29  no- 
ie ministre  de  i'inté- 
iir  ie  régime  des  ma- 
es. 

à  l'orateur  et  accorde 
irs  de  la  séance. 

a  demande  aux  comités 
iierce  réunis,  pour  en 

cants  d'armes  de  Saint- 
irre. 

ion  instruit  la  Gonven- 
riotiques  qui  animent 
supplie  de  prendre  en 
eux  état  où  les  ouvriers 

c^es  manufactures  sont 
\  prodigieuse  de  citoyens 

à  cette  heure  sans  res- 
oiTre  en  leur  nom,  pour 
leurs  bras  depuis  long- 
inier  le  fer. 

id  à  Torateur  et  accorde 
aeurs  de  la  séance. 

lie  la  pétition  au  comité 
aire  le  rapport  jeudi.) 

a  Socieié  des  amis  de  la 
ilWnvers  est  admis  à  la 


itôs  du  clergé  et  de   la 

>  sont  venus  à  votre  barre. 

0  votre  décret  du  15  dé- 

)nt  dit  qu'ils  venaient  au 

i  est  faux,  ie  peuple  n'a 

u)nt  ceâ  représentants  pro- 

i'xpirant  qui  cherclient  à 

jyeiis.  Ce  décret  est  sage; 

rcherons^par  nos  lumières, 

't  à  déjouer  les  complots  de 

iluM  que  nous  le  servirons 

la  liberté  et  Tégalité,  qu'il 

le  de  lui  avoir  fait  connaître. 

cllovens,  de  la  part  de  la 

\  la  liberté  et  de  l'égalité, 

('  vous  exprimer  notre  sou- 

s  iles  15,  17  et  22  décem- 

épood  au  pétitionnaire  et  lui 
ra  do  la  séance. 

l'crèle  la  mention  honorable.) 

/  u\  yèrc  et  /i/i,  86  présentent 

Diurne  de  200  livres  en  assi- 
^  lie  la  guerre. 

les  remercie  et  leur  accorde 

i  Miance. 

décrite  la  mention  lionorable.) 

et  (Unïre  Ùupuit^  caîwnniers  au 
^icru\  sont  admis  à  la  barre. 
iirils  avaient  dénoncé  la  con- 
\Vimpfen  à  Thlonville,  et  dé- 
nnent  solliciter  la  Convention 


de  prononcer  sur  leur  dénonciation.  Ils  remet- 
tent sur  le  bureau  un  cahier  qu'ils  annoncent 
devoir  contenir  le  détail  des  faits.  Ils  sont  prêts, 
disent-ils,  à  le  signer  de  leur  sang.  Butin  ils 
sollicitent  un  secours  pécuniaire  pour  retourner 
à  ThionvUle. 

lie  Président  répond  aux  pétitionnaires  et 
leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  demande  au  comité 
de  la  guerre  et  au  conseil  exécutif,  pour  en 
rendre  compte.) 

Une  dâpntation  des  citoyens  de  la  commune  de 
Voncq,  dutrict  de  Mézières^  est  admise  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  déclare  qu'il  vient 
implorer  ie  secours  de  l'Assemblée  pour  recons- 
truire les  maisons  qui  ont  été  pillées  ou  incen- 
diées au  moment  ae  l'invasion  de  notre  terri-» 
toire  par  les  troupes  ennemies.  Les  habitants 
entassés  les  uns  sur  les  autres  dans  des  mau- 
vaises Ranges,  sollicitent  les  plus  prompts 
secours.  Plusieurs  incommodés  par  L'air  mépliy- 
tique  que  l'on  respire  dans  ces  demeures  trop 
peu  espacées  pour  un  si  grand  nombre,  crai- 
gnent répidémie  dangereuse  pour  eux  et  pour 
les  armées  qui  les  avoisinent. 

JLe  Président  répond  à  Torateur  et  accorde 
à  la  députation  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  décrète  que  le  rapport  de  cette 
affaire  sera  fait  mercredi  par  le  comité  de  liqui- 
dation.) 

Une  députation  des  citoyens  de  la  section  du 
Marais  se  présente  à  la  barre. 

Vorateur  de  la  députation  s'exprime  ainsi  : 

Un  vieillard  de  75  ans,  le  citoyen  Vernier, 
beau-père  de  Bertrand,  ex-ministre  de  la  ma- 
rine, est  actuellement  détenu  dans  les  pri- 
sons de  la  Force,  sur  Tordre  dn  comité  de  sur- 
veillance. Le  décret  d'accusation  porte  qu'il  a 
été  trouvé  chez  lui  un  paquet,  dont  le  sceau  est 
intact,  qui  lui  avait  été  remis  par  sa  famille.  Ce 
paquet  contenait  sur  une  somme  de  6,000  livres 
en  bons  assignats,  quelques  assignats  faux  de 
5  livres;  d'où  son  arrestation  comme  faux  mon- 
nayeur.  Nous  demandons  le  transfert  du  citoyen 
Vernier  de  la  maison  de  la  Force  à  son  domicile 
ordinaire,  où  il  demeurera  prisonnier,  sous  bonne 
et  sûre  garde  et  à  ses  frais.  C'est  là  un  acte  de 
haute  humanité  qui  ne  lésera  en  rien  Tœuvre 
de  la  justice,  car  toutes  les  mesures  nécessaires 

fiour  as.surer  l'exécution  de  loi  seront  prises  pour 
e  cas  où  l'inculpé  serait  reconnu  coupable. 

lie  Président  répond  à  Torateur  et  accorde 
à  la  députation  les  honneurs  de  la  séance. 

Qninette  annonce  que  Vernier  n'est  point 
directement  prévenu  du  délit  pour  lequel  il  a  été 
arrêté.  11  convertit  en  motion  la  pétition  des 'ci- 
toyens de  la  section  du  Marais. 

(La Convention  décrète  cette  motion.) 
Suit  le  texte  déflnitif  du  décret  rendu  : 

c  La  Convention  nationale,  sur  le  compte  qui 
lui  est  rendu  de  cette  affaire  par  un  de  ses 
,  membres,  décrète  que  le  citoyen  Vernier  sera 
transféré  sur-le-champ  de  la  maison  de  la  Force  à 
son  domicile  ordinaire,  où  il  demeurera  en  état 
d'arrestation,  sous  bonne  et  sûre  garde,  et  à  ses 
frais,  en  conformité  du  mandat  d'arrêt  décerné 
par  le  comité  de  sûreté  générale.  » 

Une  députation  des  citoyens  de  lacommune  d'Obry 
se  présente  à  la  barre. 

Vorateur  de  la  députation  se  plaint  de  ce  que 


avez  décrété 
contributioD 
recevoir  les 

Citoyens,  i 
ministre,  qui 
avec  votre  di 
riea  à  cet  é 
confiant,  mai 
veutsurtont, 
lacooduitede 
contre  iesque 
a  pris  l'arrête 
parait  suspecl 
soit  rendu  coi 
mandons,  cite 

!•  De  voulo 
contributions 
sans  délai,  g 
26  janvier. 

2*  De  décret 
vés  membres 
commune  sero 
de  donner  au  < 
ments  nécessai 

Sans  doute, 
dans  leurs  îor 
la  ^ine  due  à 

>(0us  vous 

Ç rendre  notre 
allien,  Maral 
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voyé  au  ministre  des 
ar^é  par  ce  décret  de 
commune. 

I  d'être  étonnés  que  le 
"arrêté  de  la  commune 

ait  encore  instruit  de 
pie  est  naturellement 
clair  à  ses  affaires;  il 
c  des  comptes.  Gomme 
comité  de  surveillance, 
général  de  la  commune 
e^nons  de  lire,  nous  pa- 
lous  craignons  qu'il  ne 
:évarication,  nous  de- 
.teurs  : 
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it  do.  Louis  Gapet  ;  vous 
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meurs  de  la  séance. 

le  Tordre  du  jour,  motivé 

Jamais  Tallien  n'a  été 
urvèiliancedelacommune. 

cevable  que  Ton  s'acharne 
is  demander  des  comptes. 
/érité,  je  suffoque  d'indi- 

II  y  a  deux  mois  que  nous  lo 
3  :  Nous  n'avons  jamais  eu 
at,  un  liard  en  maniement. 
Kévolution.  tandis  que  nous 
le  cent  mille  autres  choses, 
ce  les  papiers  qui  pouvaient 
ispirations,  différents  effets 
is  demandés. 

poque,  quinze  commissaires 
lance,  parmi  lesquels  il  y  en 
ne  connaissais  pas. 

8  occupé  de  30  à  40  affaires 
riailsans  cesse  des  efrets; 
lie  cessais  de  répéter  :  «  Mais, 
tire  ici  de  Tordre  1  •  Je  cher- 

9  réclamations.  J'allai  à  la 
(lis  :  «  H  est  impossible  que 
r  l'œil  à  tout,  et  mon  patrio- 
(|u'à  laisser  voler  un  couvert, 
se,  sous  mon  nom.  Je  vous 
z  nous  des  hommes  que  nous 

nous  occuperons  à  coter  les 
ipporie,  on  nommera  un  tré- 
'ineltra  l'inventaire  de  tout, 
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.  de  cela  ;  depuis  cette  époque, 
^  sûrs  que  les  eiïets  ont  été 
registres.  Il  est  possible  qu'au 


milieu  de  tous  les  désordres  oi\  nous  étions,  il 
se  soit  glissé  des  fripons;  il  est  possible  qu'on 
ait  volé  dans  les  magasins  où  tout  était  déposé, 
soit  une  montre  ou  autres  effets;  mais  ce  qu'il 
y  a  de  vrai,  c'est  que  je  n*ai  jamais  rien  eu  en 
maniement,  et  que  les  citoyens  que  nous  avions 
choisis  pour  garder  les  magasins,  sont  tout  ce 
qu'il  y  a  de  plus  connus  en  probité. 

Je  suis  persuadé  que,  par  les  soins  que  nous 
nous  sommes  donnés,  nous  avons  conservé  au 
moins  1,800,000  livres  à  la  nation;  d'après  ce 
fait,  on  ne  pourra  jamais  nous  imputer,  à  nous 
patriotes,  d^avoir  volé  une  montre;  j'espère 
{Rires),  et  Ton  croira  aisément,  quMl  est  très 
possible  que  dans  les  tourbillons  pareils  à  ceux 
où  nous  nous  sommes  trouvés,  des  hommes  peu 
délicats,  se  disant  patriotes,  se  soient  mis  avec 
nous,  et  aient  soustrait  quelques  effets.  Je  vais 
citer  un  exemple  bien  frappant. 

11  vint  à  nous  un  homme  qui  nous  montra  des 
certificats,  et  qui  se  dit  être  recommandé  par 
Pétion;  nous  lui  donnâmes  de  l'emploi.  Un  beau 
jour  on  le  surprit  à  voler  un  plat  d'argent,  et  il 
fut  reconnu  pour  être  sorti  de  l'hôtel  de  la 
Force  où  il  avait  été  mis  pour  vol.  Jugez,  d'après 
cela,  comme  nous  étions  exposés;  et  si  aujour- 
d'hui pour  prix  de  nos  sacrifices  et  de  nos  efforts  ; 
si  après  avoir  sauvé  1,800,000  livres,  la  nation 
veut  nous  rendre  responsables  d'une  vingtaine 
de  mille  livres  qui  peuvent  se  trouver  à  dire, 
nous  ferons  ce  sacrifice,  et  ce  sera  un  nouvel 
hommage  que  nous  rendrons  au  peuple. 

Quant  à  moi,  je  ne  puis  rendre  de  comptes,  et 
surtout  des  matières  d'or  et  d'argent;  c'est  aux 
commissaires  de  la  commune  qui  se  sont  chargés 
des  effets  à  le  faire,  s'ils  ne  l'ont  pas  fait  ce 
n'est  pas  ma  faute.  D  après  cela,  il  ne  fallait  pas 
dire  que  je  ne  veux  pas  rendre  mes  comptes. 
Vous  concevez  que  c'est  absurde... 

Plusieurs  membres,  ironiquement  :  Oh  !  très 
absurde. 

Panls.  Vous  concevez  que  c'est  abominable. 

Les  mêmes  membres  :  Oh  !  très  abominable. 

Panls.  L^autre  jour,  après  avoir  été  interpellé 
cent  et  cent  fois  par  des  membres  de  la  commune, 
par  des  aristocrates  (Interruptions),  je  ne  dis  pas 
des  aristocrates  décidés,  mais  par  des  hommes 
payés,  je  le  crois  en  vérité,  pour  faire  la  guerre 
aux  patriotes,  ils  ont  voulu  me  mettre  sur  la 
sellette.  Ma  foi.  je  dis  :  Allons  m'y  voilà;  c'est  un 
sacrifice  de  plus  que  je  fais  à  la  patrie;  voyons 
de  quoi  s'aglt-il  ?  On  m'a  demandé  ce  que  j'avais 
fait  de  telle  montre,  de  tel  bijou  ;  on  me  fit 
éprouver  toute  espèce  de  mortifications,  et  il 
n  est  rien  que  je  n  aie  souffert. 

Sergent,  mon  collègue,  me  dit  que  nous  allions 
être  dénoncés  à  la  Convention  pour  raison  de 
nos  comptes,  et  vous  allez  voir  ici  ce  que  c'est 
que  la  méchanceté;  j'écrivis  au  conseil  général 
que  nous  étions  prêts,  et  que  nous  allions  nous 
y  rendre.  Eh  bien,  malgré  cela,  on  est  venu  nous 
dénoncer. 

Depuis,  j'ai  eu  une  explication  avec  les  com- 
missaires; je  les  ai  battus  complètement,  parles 
mêmes  raisons  que  je  viens  de  vous  exposer.  Je 
croyais  en  être  quitte,  et  cependant  on  vient  de 
nouveau  vous  dire  que  nous  n'avons  pas  rendu 
nos  comptes.  Je  le  répète,  ce  n'est  pas  ma  faute 
si  ces  comptes  ne  sont  pas  rendus. 

Je  finis  par  vous  prier  de  ne  pas  perdre  de  vue 
les  1,800,000  livres  que  nous  avons  conservées 
à  la  nation,  que  la  demande  de  quelques  misères 
perdues  ou  volées  au  milieu  de  tous  les  désor- 
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le  13  août  1792,  char- 
ratifs,  d'apposer  les 
ta  maisons  nationales 
le  sortir  de  toutes  ces 
ft  y  être  étranger;  le 
»  en  outre,  de  surveil- 
avoir    des  logements 

sidenty  que,  quoique  ce 
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oiuinuQ  de  trouver  des  ap- 
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orable  à  la  matière  ;  cepen^ 
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artement  de  Tinlérieur  :  les 
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étant  complet  n*en  a  presque  plus  aucun  lorsque 
toutes  ses  parties  sont  éparses. 

Il  importe  donc,  citoyen  Président,  d'apprendre 
par  les  inventaires  généraux  ce  que  sont  ces 
meubles,  de  trouver  les  diverses  parties,  et  de  les 
réunir  pour  leur  faire  reprendre  tout  le  prix 
naturel  qu'ils  ont  perdu. 

Par  toutes  ces  considérations,  je  pense,  citoyen 
Président,  qu'il  est  utile  de  faire  faire  ces  opé- 
rations par  un  inspecteur  unique  qui  fera  opérer 
sous  la  surveillance  des  corps  administratifs. 

KjaDJainais.  Je  demande  que  la  pétition  du 
ministre  étant  convertie  en  motion,  les  propo- 
sitions soient  renvoyées  aux  comités  des  domaines 
et  d'aliénation,  pour  réduire  en  une  seule  loi» 
les  8  lois  qui  existent. 

(La  Convention  décrète  la  proposition  de  Laa- 
juinais.) 

Garât,  ministre  de  la  justice,  reprend.  Lors- 
qu'il y  avait  des  conditions  imposées  aux  citoyens 
actifs,  cbaaue  citoyen  était  obligé  aux  époques 

Prescrites  de  faire  inscrire  son  nom  sur  la  liste 
es  jurés,  et  faute  de  le  faire,  il  était  condamné 
à  perdre  pendant  quelque  temps  Cexcrcice  des 
droits  de  citoyen  actif. 

Dans  plusieurs  départements  de  la  République, 
on  a  pensé,  depuis  le  décret  qui  a  aboli  toutes 
ces  conditions  et  qui  a  donné  à  tout  Français 
l'exercice  des  droits  de  citoyen  actif,  que  per- 
sonne n'était  plus  tenu  à  aller  inscrire  son  nom 
sur  celte  liste.  Il  est  arrivé  à  Bayeux  que  très 
peu  de  citoyens  se  sont  fait  inscrire.  Les  fonc- 
tionnaires publics  chargés  de  cette  surveillance 
les  ont  suspendus  de  Texercice  de  leurs  fonctions 
de  citoyen  actif,  et  il  arrive  que  les  assemblées 
primaires  de  Bayeux  ne  peuvent  commencer 
leurs  fonctions. 

Je  demande  à  la  Convention  nationale,  citoyen 
président,  qu'elle  prononce  si  les  citoyens  français 
sont  également  obligés,  depuis  la  nouvelle  loi, 
de  se  [aire  inscrire  sur  la  liste  des  éli^ibles.  Je 
demande  si,  dans  le  cas  où  ils  y  seraient  éga- 
lement obligés,  la  peine,  pour  avoir  négligé  de 
le  faire,  serait  la  même;  si  elle  serait  la  déché- 
ance des  droits  de  citoyen  actif  pour  un  temps 
déterminé. 

Méjansac.  Je  demande  le  renvoi  au  comité 
de  législation,  pour  en  l'aire  un  rapport  sous 
trois  jours. 

(La  Convention  ordomie  le  renvoi  demandé  par 
Méjansac.) 

Garât,  ministre  de  la  justice.  11  faut  encore 
que  le  ministre  de  la  iustice  occupe  un  instant 
la  Convention  nationale. 

J'ai  reçu  de  l'accusateur  public  du  département 
de  Paris,  la  lettre  dont  je  vais  faire  la  lecture  à 
la  Convention  nationale,  relative  à  Michel  Blan- 
clielande,  gouverneur  à  Saint-Domingue,  décrété 
par  vous  d'accusation  : 

«  Ma  qualité  d'accusateur  public  me  fait  un 
devoir  de  recueillir  toutes  les  lumières  néces- 
saires relativement  à  ce  procès  im[)ortant,  dont 
la  colonie  attend  le  résultat.  Placé  loin  des  évé- 
nements, et  de  tous  ceux  qui  ont  eu  part  àcette 
affaire,  il  faut  du  moins  y  suppléer  par  le  peu 
de  preuves  qui  est  en  France. 

«  J'observe  que  je  compromettrais  ici  le  sort 
de  l'accusé  et  l'intérêt  de  la  colonie,  si  je  ne 
présentais  pas  au  juré  tous  les  renseignements 
nécessaires  pour  éclairer  leur  jugement.  Blan- 
chelande  est  accusé  d'arrestations  illégales,  de 
déportations  arbitraires,  et  d'avoir  manifesté 
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(La  Convention  nationale  ordonne  le  renvoi  de 
cette  lettre  aux  comités  des  fînances  et  d'aliéna- 
tion.) 

^^  Lettre  de  Clavière,  ministre  des  contributions 
publiques  :  il  demande  que  la  Convention  na- 
tionale termine,  par  un  seul  et  môme  décret,  ce 
qui  est  relatif  aux  traitements  et  secours  des 
anciens  employés  de  la  régie  des  domaines  et 
droits  de  la  Corse. 

(La  Convention  nationale  renvoie  cette  lettre 
au  comité  des  finances.) 
7^  Lettre  de  Beurnonvillej  ministre  de  la  guerre^ 

?[ui,  sur  la  demande  des  citoyens  Gerdet  et 
arry,  co- propriétaires  d'une  usine  où  se  fabri- 
quent des  marmites  et  ustensiles  pour  Tarmée, 
propose  que  la  Convention  nationale  rende,  pour 
les  ouvriers  qui  y  travaillent,  le  même  décret 
qui  a  été  rendu  pour  les  fabricateurs  de  fusils. 

(La  Convention  nationale  décrète  le  renvoi  de 
cette  lettre  au  comité  de  la  guerre.) 

8^  Lettre  de  Monge,  ministre  de  la  marine  :  il 
fait  passer  à  l'Assemblée  diverses  dépêches  qui 
lui  sont  parvenues  sur  les  événements  de  la 
Martinique. 

(La  Convention  nationale  renvoie  ces  docu- 
ments au  comité  des  colonies.) 

9^  Lettre  de  Clavier  e,  ministre  des  coutributions 
publiques  :  il  observe  que  dans  le  déparlement 
du  Doubs,  on  se  sert  pour  engrais  dans  les 
campagnes,  d'une  espèce  de  plâtre  nommé  Gvpse, 
qu'on  lire  du]  pays  de  Porrentruy,  et  qu'il  est 
imposé  à  1  liv.  10  s.  le  quintal  par  le  nouveau 
tarif;  il  propose  de  supprimer  cette  taxe. 

(LaConvention  nationale  renvoie  cette  demande 
aux  comités  de  finances  et  de  commerce  réunis.) 

10^  Lettre  de  Monge,  ministre  de  la  marine,  qui 
envoie  des  copies  de  lettres  qu'il  a  reçues  de 
Sainte-Lucie;  il  observe  que  ces  lettres  sont 
propres  à  faire  connaître  l'état  de  cette  colonie. 

(La  Convention  nationale  renvoie  ces  pièces 
au  comité  Colonial.) 

1 1°  Lettre  de  Beurnonuille,  ministre  de  la  guerre  : 
il  fait  passer  un  état  des  effets  d'habillements 
offerts  en  don  par  les  citoyens  de  la  commune 
de  Troyes,  de  celles  de  Bekujeu  et  de  Vezelise. 

(La  Convention  nationale  décrète  la  mention 
honorable  et  Tinsertion  au  Bulletin.) 

12°  Lettre  de  Beurnonville,  ministre  de  la  guerre  : 
il  annonce  qu'il  s'était  glissé  une  erreur  dans 
l'état  des  marchés  passés  par  le  commissaire- 
ordonnateur  en  chef  de  Tarmée  de  la  Belgique, 
et  adressé  à  la  Convention  le  3  février;  il  ajoute 
que  celte  erreur  a  été  reclifiêe;  il  envoie  un 
nouvel  état. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  à  la  com- 
mission des  marches.) 

13°  Lettre  de  Clavièrc^  minisire  des  contributions 
publiques  :  il  envoie  un  état  certilié  par  les  ré- 
gisseurs nationaux  des  poudres  et  salpêtres, 
des  indemnités  qu'ils  ont  fait  payer  aux  salpé- 
triers  pour  leurs  fournitures  de  1790  et  1/91, 
conformément  au  décret  du  14  mai  dernier  : 
elles  s'élèvent  à  la  sommede423,826  1.  1 1  s.  3  d. 

(La  Convention  décrète  le  renvoi  au  comité 
des  finances.) 

Le  même  secrétaire  donne  encore  lecture  d*un 
grand  nombre  d'adresses  d'adhésion  au  jugt»raent 
et  à  l'exécution  do  Louis  Capet;  elles  expriment 
les  sentiments  d'indignation  et  d'horreur  qui 
dû  déchirer  Tàme  de  tous  les  citoyens,  à  la 
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du  port  de  la  liberté,  et  de  Belle-Isle;  ils  font 
encore  passer  copie  d*un  rapport  fait  Je  24  sep- 
tembre dernier,  par  le  comité  militaire  de  I4O- 
rient,  au  conseil  générai  de  la  même  ville,  et 
d*un  rapport  du  citoyen  Ûesrodiès,  sur  la  situa- 
tion de  Belle-isle  et  son  plan  de  défense. 

(La  Convention  nationale  renvoie  à  son  comité 
de  défense  générale.) 

19®  Lettre  signée  Chadins  et  Beaudouin^  qui  de- 
mandent au  nom  des  aveugles  et  voyants  de 
l'hôpital  des  Quinze-Vingts,  que  les  scellés  ap- 
posés dans  cette  maison  soient  promptement 
levés. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  comité 
des  secours.) 

20®  Lettre  du  citoyen  Rulleau^  commandant  le 
premier  corps  des  hussards  de  la  liberté  :  il  de- 
mande à  rendre  compte  de  la  somme  qu*il  a  reçue 
pour  la  troupe. 

(La  Convention  nationale  renvoie  la  lettre  au 
ministre  de  la  guerre). 

21®  Lettre  du  citoyen  Eon  (1),  qui  se  plaint  qu'il 
a  fait,  mais  en  vain,  sa  soumission  pour  imprimer 
sur  le  pied  de  19  livres  la  rame  des  assignats  de 
400  livres,  que  les  citoyens  Lamarcbe  et  Cla- 
vière  font  imprimer  par  la  femme  Le  Jay  sur  le 
pied  de  21  livres. 

(La  Convention  nationale  renvoie  cette  lettre 
au  comité  des  assignats.) 

22®  Pétition  des  secrétaires-commis  de  la  Conven- 
tion nationale,  qui  sollicitent  une  indemnité. 

(La  Convention  renvoie  cette  pièce  aux  comités 
des  inspecteurs  de  la  salle  et  des  finances,  réunis.) 

23®  Lettre  de  Félix  Wimpffen^  sur  une  dénon- 
ciation faite  contre  lui. 

Un  membre:  Je  demande  la  lecture  d'une  lettre 
écrite  au  ministre  Pacbe,  dans  laquelle  Wimpffen 
explique  sa  conduite  et  les  motifs  qui  Tout  tou- 
jours dirigé. 

Un  autre  membre  :  Tout  cela  est  Taffaire  du 
comité  de  la  guerre  qui  examinera  le  tout;  je 
propose  ie  renvoi. 

(La  Convention  nationale  renvoie  la  lettre  au 
comité  de  la  guerre.) 

24®  Pétition  de  deux  citoyens  maîtres  perru- 
quiers de  la  ville  de  Nimes  :  ils  demandent  la 
liquidation  de  leurs  maîtrises. 

(La  Convention  nationale  décrète  le  renvoi  au 
comité  de  liquidation.) 

25®  Lettre  de  Mathias  KoopSj  citoyen  anglais,  qui 
fait  passer  un  mémoire  sur  rétablissement  d'une 
banque  nationale  et  de  bienfaisance. 

(La  Convention  nationale  renvoie  cette  lettre 
au  comité  des  finances.) 

26®  Lettre  de  Stctlen-Hoffen,  qui  adresse  copie 
d'un  mémoire  qu'il  a  présenté  au  citoyen  Cocne- 
iet,  commissaire  du  pouvoir  exécutif. 

(La  Convention  renvoie  ces  pièces  au  comité 
de  défense  générale.) 

27®  Pétition  du  citoyen  Launay,  qui  demande  à 
être  rétabli  dans  l'emploi  de  commissaire  des 
guerres  ou  d'ordonnateur,  qu'il  remplissait 
avant  le  décret  d'accusation  lancé  contre  lui,  et 
dont  il  a  été  déchargé. 

(La Convention  nationale  renvoie  cette  demande 
au  conseil  exécutif.) 

(1)  Voy.  ci-après  ce  documoDt  aux  annexe*  de  la 
séance,  page  464. 
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citoyens  n'avaient  été  qu'égarés;  mais  il  n'apas 
cru  que  la  Convention  dût  prononcer  sur  leur 
sort;  il  a  pensé  qu'il  fallait  laisser  un  libre  cours 
à  la  justice. 

H  vous  propose,  en  conséauence,  de  décréter 
que  le  procès  sera  fait  sans  délai  aux  auteurs  et 
instigateurs  des  insurrections  qui  ont  eu  lieu 
dans  le  département  de  la  Sarthe,  et  que  le 
ministre  de  la  justice  rendra  compte  des  progrès 
de  la  procédure. 

Voici  le  projet  du  décret  : 

c  La  Convention,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  de  législation,  décrète  que  le 
procès  sera  fait,  sans  délai,  aux  auteurs  et  Insti- 

Î[ateurs  des  insurrections  qui  ont  eu  lieu  dans 
e  département  de  la  Sarthe,  et  que  le  ministre 
de  la  justice  rendra  compte  des  progrès  de  la 
procédure.  » 

Lehardy  {Morbihan),  Citoyens,  je  suis  un  des 
commissaires  que  la  Convention  avait  envoyés 
dans  le  département  de  la  Sarthe;  les  faits  me 
sont  connus,  j'espère  qu'en  vous  en  faisant  le 
récit,  je  vous  déterminerai  à  prendre  une  dé* 
cision  contraire  à  celle  qui  vous  est  proposée  par 
votre  comité. 

Les  voici  : 

Des  citoyens  des  départements  limitrophes  d 
celui  delaSarthe,  s'étaient  réunis,  parcouraient' 
leur  territoire,  et  y  taxaient  les  denrées  d'un 
manière  arbitraire,  fondés,  disaient-ils,  sur  un 
décret  de  l'Assemblée  nationale,  qui  autorisait 
cet  acte  de  souveraineté.  Le  peuple,  à  qui  Ton 
fait  commettre  tant  de  fautes  sous  ce  prétexte 
absurde;  le  peuple  dont  la  majorité  ignorante  et 
crédule  sert  d'instrument  aux  desseins  de  toue 
les  désorffanisateurs;  le  peuple  égaré  par  la 
faiblesse  de  ceux  qu'il  avait  investis  de  sa  con- 
Oance;  le  peuple,  enfin,  abusé  par  un  arrêté 
de  son  département,  conflrmatif  de  ces  opéra- 
tions arbitraires,  et  d'ailleurs  effrayé  par  la 
crainte  de  voir  incendier  ses  possessions  et  ses 
propriétés,  ce  peuple  a  suivi  1  impulsion  désas- 
treuse qui  lui  était  donnée,  et  ce  sont  ces  infor- 
tunés citoyens  sur  lesquels  vous  feriez  tomber 
toute  la  rigueur  de  la  loi,  lorsque  les  vrais  cou- 
pables, cachés  derrière  la  toile,  jouiraient  du 
fruit  de  leurs  crimes,  sans  en  avoir  couru  les 
dangers  1  Non,  ce  ne  peut  être,  et  ce  n'est  point 
là  votre  intention. 

On  me  dira  peut-être  :  Ou  ces  citoyens  sont 
coupables,  ou  ils  sont  innocents;  s*ils  sont  cou* 
pables,  ils  sont  indignes  de  pardon;  s^ils  sont 
innocents,  les  tribunaux  lesjustifierout. 

A  Dieu  ne  plaise  qu'il  entre  dans  mon  inten- 
tion de  solliciter  le  pardon  d'un  vrai  coupablel 
Mais,  citoyens,  les  magistrats  ne  connaissent  que 
la  loi  ;  or,  la  loi  condamne  ces  citoyens,  sans 
différencier  les  véritables  provocateurs  aux 
troubles  des  infortunées  victimes  de  la  séduc- 
tion. 

Je  demande  la  suspension  de  toute  poursuite 
pour  cause  des  troubles  relatifs  aux  subsistances. 

Piiillppcaux.  En  renvoyant  à  votre  comité, 
et  le  compte  rendu  par  vos  commissaires,  et  la 
pétition  des  citoyens  du  Mans,  ce  n'était  point 
une  décision  de  jurisconsulte  que  vous  attendiez 
de  lui,  mais  un  moyen  de  concilier  la  rigueur 
de  la  loi  avec  la  justice  etl'bumaniléque  doivent 
les  législateurs  à  tous  les  citoyens  égarés.  Oui, 
sans  doute,  il  faut  que  la  loi  frappe  le  coupable 
sans  ménagement  ;  mais  il  ne  peut  être  dans 
votre  intention  de  frapper  de  la  même  verge  le 
provocateor  et  l'homme  séduit. 

S9 


[Gonven 

distribué  à  tous  les 
parce  que,  lorsqu'il 
avoir  sous  les  yeui 
sioQ  du  projet  de  ( 
ThvrM.  Gliabol 
traitera  la  question 

Camboi.  J'appii 

Aujourd'huilecom 
présenter  00  plafl  g 
pa  obtenir  la  pareil 
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Chabot. 

Chabot.  Je  in'op( 
pas  que  mou  plan  i 
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ayant  Toire  comiio 

(La  Goa?eQlion  d 
elle  entendra  le  ra{; 
Burles  contribuiio 
aura  la  parole  avf 

lieeeiaU'Puf 

ture  (ftitie  Ullre 
Seine-et'Oue^  qui 

«  Gilo^feul 

•  Gonvalescen 
d'une  fausse  flu 
quUci  me  rend 
Chabot  a  profite 
coatre  Pétioù  et 
présentés,  etqui 
leurjustifieraie 
besoin  de  justifi 
que  m'a  fourni  ( 
Teloppé  maladr 
prend  la  défensi 
m*a  donné  de  r 
faudra  bien  le 
impossible,  )ei 
la  séance,  Vaut 
une  note  uont 
lecture,  aQa  d 
rasaertioQ  ha; 
nieuse  de  Chs 

•  Je  Buifl,  a' 


Plusieurs  m 
(La  Convei 

Le  même  s 
de  Clavier Cj  r 
qui  annoncer 
entravée  âe 
mémoire  &ui 
notammeDi 
prendre  dei 
est  ainsi  ce 


-  Citoyen 
iravé  depvi 
détériore  \ 
bientôt  te 
poorru. 
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le  fiouten 
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le  la  Convention, 
alcuis,  il  faut  les 
emande  l'impres- 

;)arole  quand  on 
es  finances. 

sition  de  Tburiot. 
iiices  devait  vous 
)ntributions,  il  n'a 
comité  vous  pré- 
I  pourrez  entendre 

ression.Jene  veux 
é  avant  d*en  avoir 
ide  d'être  entendu 

vendredi  prochain 
omi  té  des  finances 
(,mais  que  Chabot 
rteur.) 

rétaire^  donne  lec- 
Gorsas^  député  de 
içue  : 


encore,  à  la  suite 
ne,  je  n'ai  pu  jus- 
te. J'apprends  que 
mce  pour  avancer 
its  équivoquenient 
eur  véritable  cou- 
toyens  s'ils  avaient 
félicite  du  moyen 
querce  qu*il  a  en- 
à  la  cause  dont  il 
[ré  du  moyen  qu'il 
i^'o  à  la  vérité;  il 
econnaitre.  Si  par 
!  rendre  demain  à 
e  vous  faire  passer 
li  de  faire  ciuniicr 
u  moins  l'efTet  de 
3  pas  dire  calom- 


]né  :  GoRSÂS.  • 

du  jour  I 

'dre  du  jour.) 

lecture  d'une  lettre 
lihutiom  publiques^ 
ation  des  postes  est 
et  fait  passer  un 
seraient  aprendre, 
commissaires  pour 
précis  ;  cette  lettre 

évrier  1793.  l'an  !!• 
a  Hépublique. 

vice  des  postes,  en- 

mille  obstacles,  se 

tage,  et  il  manquera 

isi  très  instamment 

it  plus  de  moyen  de 
:)i-môme  tous  ceux 


vouées.  La  subordination,  àl  nécessaire  au  ser- 
vice des  bureaux,  est  détruite.  Plusieurs  parties 
du  travail  s^arrièrent  de  telle  sorte  qu'il  sera 
impossible  d'y  suffire,  s'ils  ne  sont  pas  mieux 
secondés. 

<  Le  défaut  d'instruction  des  nouveaux  agents, 
qu'ils  ont  été  forcés  d^employer,  augmente  les 
embarras,  multiplie  les  travaux,  et  retarde  les 
expéditions. 

«  Je  vous  envoie  ci-joint,  citoyen  Président,  un 
mémoire  qui  rappelle  les  différents  objets  sur 
lesquels  il  est  indispensable  de  statuer.  Je  de- 
mande avec  instance  qu'il  soit  nommé  des  com- 
missaires dans  le  sein  de  la  Convention  natio- 
nale, pour  vérifier,  dans  les  bureaux  delà  direc- 
tion des  postes,  les  faits  contenus  dans  ce  mé- 
moire, pour  prendre  connaissance  de  la  conduite 
des  administrateurs,  de  celle  de  leurs  employés, 
et  de  l'état  du  service,  afin  que  ces  commissaires 
en  rendent  compte  dans  le  plus  court  délai.  Ils 
justifieront  les  administrateurs,  ou  les  dénonce- 
ront eux-mêmes.  Les  administrateurs  les  ré- 
clament, comme  le  seul  moyen  de  fixer  l'opinion 
publique  sur  tous  les  désordres  et  sur  leur  véri- 
table cause. Tout  ce  que  je  pourrais  dire  en  leur 
faveur  ne  servirait  a  rien  ;  je  suis  moi-même 
accusé  de  leur  donner  des  ordres  que  je  ne 

Jiourrais  leur  intimer  sans  me  rendre  coupable, 
e  puis  mépriser  cette  calomnie,  elle  ne  m'em- 
pêche pas  de  faire  mon  devoir;  mais  il  n'y  a 
plus  que  la  Convention  nationale  qui,  par  le 
moyen  que  je  lui  propose,  puisse  empêcher  une 
complète  désorganisation  des  postes,  et  une  con- 
fusion qu'il  importe,  pour  toutes  sortes  de  mé- 
prises, de  prévenir.  » 

«  Signé  :  ClavièRE.  > 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  et  le  mémoire 
aux  comités  des  finances  et  des  ponts  et  chaussées 
et  charge  ces  comités  de  lui  désigner  des  com- 
missaires.) 

Lie  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
discussion  du  projet  de  décret^  présenté  au  nom  du 
comité  de  défense  générale^  retativefnent  à  Vorga^ 
nisation  des  armées  (1).  La  parole  est  à  Garnier. 

tiarDier  {de  Saintes).  Citoyens,  le  comité  de . 
la  guerre  vous  a  présenté  un  plan  d'organisation 
de  l'armée,  qui  contient  de  grandes  vues  et  des 
principes  que  nous  devons  nous  honorer  de 
consacrer. 

Ce  n'est  plus  aujourd'hui  pour  nous  une  vérité 
douteuse  que  l'égalité  doit  présider  à  nos  insti- 
tutions, et  en  régler  les  bases,  puisque  la  main 
hardie  de  la  liberté, rapprochant  tous  les  niveaux, 
brise  jusqu'au  despotisme  militaire  qui  fait  la 
force  des  tyrans,  et  qui  ferait  la  honte  d'un  peuple 
libre. 

Constituer  nos  troupes  de  chaque  arme  sur  un 
même  plan  d^organisation,  les  soumettre  au 
même  régime,  et  les  appeler,  sans  préférence, 
aux  mêmes  récompenses,  réserver  à  ceux  qui 
obéissent,  le  choix  de  ceux  qui  commandent,  et 
abandonner  les  progrès  du  courage  à  la  déter- 
mination de  la  confiance;  voilà  des  principes 
qu'il  n'appartenait  qu'à  une  nation  libre  et  sans 
préjugés,  de  proclamer,  en  présence  des  tyrans 
de  l'Europe  réunis  pour  l'asservir. 

Telles  sont  les  vues  que  nous  présente  le  co- 


umulant  sans  cesse 
)reuve8,  augmentent 
'8  te  relAchent,  ils 


(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  7  février  1793,  page3r>8, 
»  .w  .w«.^«.^».,  ..»  le  rapport  et  le  projet  de  décret  présentés  parDubois- 
me  des  victimes  dé-  j  Grauce  sur  cet  oojet. 
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il  nous  attaquera  ave( 

r)*ailleur8  comotez- 

que  va  emporter  la  d 

cret  du  comité  qui  co 

TOUS  que  nous  somni 

noua  ne  perdons  pas 

Cependant  si  celte 

de  temps  que  la  loi 

jours  elle  sera  finie,  i 

de  mars  et  nous  o'au 

mesures  si  urgentes  cl 

sont  tous  ces  mouven 

je  ne  puis  voir  écoulei 

Les  succès  d'une  car 

d'un  jour,  d'une  heun 

dition  manquée  peut 

d'un  général  ;  et  un  r 

24heuresplustôt,ena8 

3uand  le  moment  d'as 
e  délibérer  est  passe 
flottent  sur  voe  tètes , 
bravoure  de  vos  solds 
expérience  que  leur 
leurs  victoires  par  le 
croyez- voua  une  orgai 
pour  de  nouveaux  trio 
a  doublé  leur  courai^î 
Mais  H  faut  examin 
comité  de  la  guerre  i 
armée  d'infanterie.  Ci 
divers  qu'on  veut  un 
grands  succès; la  trou] 
la  levée  de  noa  braves  ^ 
ont  vu  dans  nos  régi 
I      enfants  de  la  lit>erté,  | 
!     il  se  soat  promis  de  l( 
vaincre  ou  mourir,  ilî 
ils  s*en  sont  estimés  d 
des  chets  différents,  ji 
drapeau,  celui  de  i'ég 
Citoyens,  notre  ani 
vers,  a  repoussé  les  ly 
lui  aujourd'hui  anéai 
mêmes  éléments.  L'ex 
vent  la  mesure  du  1 
peuple  libre,  n^est  qu 
rémolai/oQ,  et  celte  n 
de  sa  force.  Dans  nos  ^ 
de  troupes  qui  ofTren 
concourent  à  souteni 
dans  la  nature,  i*opp< 
concourt  à  son  barau 
Cependant,  citoyem 
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aiTaibliront  leur 
)nsi(lérable8  dans 
t  apporteront  une 
ion  dans  Tarmée 
ants,  aujourd'hui 
leurs  intentions, 
nents  de  division 
ligriront  Tenvie, 
iu  nom  de  récla- 
orcice  deiustice; 
'tera  sur  Vambi- 

ents,  l'officier  ne 
it  n*aura  pas  une 
ficier.  Les  mécon- 
eux  qui  n'auront 
t  de  perdre  cet 
cjà  gagné  tant  de 
fîe  de  nouvelles. 
,  étudie  nos  mou- 
ir  notre  faiblesse, 

ir  rien  le  temps 
du  projet  de  dé- 
articles ?  Songez- 
à  une  époque  où 
ipunément? 

entraîne  autant 
rës;  dans  quinze 
s  arrivés  au  mois 
ncore  songé  aux 

recrutement.  Ce 
je  compte  et  que 
in  te. 

^pendent  souvent 
âtant.  Une  expé- 
:  tous  les  plans 
!  troupes  arrivé 
ôiissite. Citoyens, 
tant,  le  moment 
?s  drapeaux  qui 
es  témoins  de  la 
sque  sans  autre 
,  ils  ont  compté 
le  leurs  actions, 
uve Ile  nécessaire 
squeTexpérience 

luse  qui  porte  le 
ler  qu'une  seule 
3  à  ces  éléments 
lous  devons  nos 
sa  vu  avec  plaisir 
s.  Les  volontaires 
li^Mie,  également 
s  en  patriotisme; 
n  bravoure  et  de 
(1  mutuellement, 
Combattant  sous 
jnnu  qa'un  seul 

(les  éléments  di- 
m  pays  ;  laissez- 
rannie  avec  ces 
1  mieux  est  sou- 
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)c  développé  de 
10  fait  une  partie 
I  différents  corps 
inble  sans  uniié, 
Bsance,  comme, 
lue  des  éléments 

elle  de  concilier 


les  avantages  de  l'armée  avec  l'intérêt  de  la 
patrie. 

Annonçons  à  ces  intrépides  défenseurs  de  la 
liberté  que  l'exécution  de  la  nouvelle  organisa- 
tion militaire  est  renvoyée  à  la  fin  de  la  campa- 
gne, mais  que  dès  ce  moment  ils  vont  jouir  de 
tous  les  bienfaits  que  la  justice  doit  à  leurs  ser- 
vices, et  notamment  de  la  parité  de  solde. 

Voilà  dans  ce  moment  ce  que  la  reconnaissance 
peut  offrir  sans  inconvénients  à  la  bravouvre; 
aller  plus  loin,  c*est  compromettre  les  succès  de 
la  campagne,  c'est  nous  préparer  des  regrets; 
et  puisque  l'exécution  actuelle  du  plan  du  comité 
ne  peut  augmenter  le  courage  de  nos  troupes,  ni 
le  nombre  de  nos  victoires,  qu'une  considération 
nous  porte  à  adopter  aujourd'hui  une  mesure 

2ui  peut  n'être  propre  que  beaucoup  plus  tard, 
ertes,  celui-là  est  plus  sage  en  politique,  qui 
préfère  une  marche  simple  que  1  expérience  a 
éclairée,  à  un  système  brillant  dont  les  chances 
de  faveur  ne  sont  pas  même  en  balance  avec  les 
dangers. 

Mon  opinion  peut  être  une  erreur,  citoyens, 
mais  c'est  le  seul  amour  du  bien  qui  me  guide 
en  vous  parlant. 

Oarnier  {de  Saintes)  présente  un  projet  de 
décret  en  huit  articles  (1). 

Lie  Président.  Je  reçois  une  lettre  dont  je 
dois  donner  connaissance  à  l'Assemblée: 

«  Les  commissaires  des  sections  de  Paris, 
réunies,  demandentà  paraître  à  labarre,pour  pré- 
senterune  pétition  sur  les  subsistances.  La  faim  ne 
s'ajourne  pas.  Il  est  impossible  que  nous  désem* 
parions  sans  avoir  été  admis,  à  moins  que  nous 
ne  soyons  éloignés  par  un  décret  prononcé  en 
présence  des  Parisiens  et  des  Fédérés  des  83  dé- 
partements qui  sont  debout  avec  nous.  (Ifur- 
mures,) 

Chambon.  Quels  sont  ces  citoyens  des  dépar- 
tements. Il  n'y  en  a  peut-être  pas  quatre  dans 
cette  députation.  Je  demande  qu'on  ne  se  laisse 
pas  abuser  par  ces  contes. 

Plusieurs  membres  :  Le  renvoi  au  comité  d'agri- 
culture 1 

D'autres  membres  :  L'ordre  du  jour  1 

(La  Convention  renvoie  les  pétitionnaires  au 
comité  d'agriculture,  et  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

Bburnon VILLE,  ministre  de  la  guerre^  entre 
dans  la  salle  et  demande  la  parole. 

Le  Président.  La  parole  est  au  ministre  de 
la  guerre. 

Beurnonvillb,  ministre  de  la  guerre.  Je  viens 
faire  connaître  à  la  Convention  nationale  les  six 
adjoints  que  j'ai  choisis  pour  me  seconder  dans 
mon  ministère. 

Ce  sont  : 

Le  citoyen  Coedès,  employé  à  Tadministration 
des  vivres,  adjoint  pour  la  première  division. 

Le  citoyen  Dorly,  commissaire-ordonnateur  à 
Soissons,  pour  la  deuxième  division. 

Le  citoyen  Saint-Fief>  adjudant  général,  colo- 
nel deTarméedela  Belgique,  ci-devant  capitaine 
d'artillerie,  pour  la  troisième  division. 

Le  citoyen  Lestran^es,  adjudant  général, 
colonel  de*  l'armée  de  l'intérieur,  pour  la  qua- 
trième division. 

Le  citoyen  Lasaussaye,  commissaire  ordon- 
nateur à  Hézières,  pour  la  cinquième  division. 

(1)  Malgré  not  recherchos  nous  n'avons  pu  trouver 
ce  projet  de  dteret. 
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accordé  à  Tancien- 
grade  qui  suit  celui 
ent  tous  les  lieute- 
tous  les  capitaines 
ants  de  ligne. 
^  votre  justice;  vous 
[ui  ont  jusqu'à  trente 
ce;  tous  les  lieule- 
it  incomparablement 
^s  nationaux,  puisque 
?nt  occupés  aujour- 
)f(iciers,  cette  classe 
s.  Jugez  maintenant 
consentir  à  un  con- 
réls  des  anciens  offl- 
otre  reconnaissance, 
ique  n*ait  le  droit  de 
sulion  à  ses  troupes; 
iivernemeiit  républi- 
justice.  Ce  principe 
l  que  soit  le  change* 
es  troupes,  elle  doit 
ciui  se  trouvent  lésés 
i  établit,  le  tribut  dû 
j  est  dans  Tordre,  et 
iiidre.  Mais,  citoyens, 
ue  la  circonstance  où 
e  vous  permet  pas  de 
ez  intérêt  à  conserver 
Mens  serviteurs  gui  y 
re  premier  devoir  est 
point  de  vue,  Tamal- 
est  à  rejeter  quant  à 

)us  la  fusion  du  volon- 
gne,  il  ne  reste  aucun 
ent  de  celle  troupe, 
'S  préjugés,  de  rétablir 
'S  préjugés  vous  sont 
e  de  cette  guerre  vous 
llement  à  eux  que  vous 
es,  si  ce  sont  eux  qui 
es,  comme  je  le  crois, 
voudriez-vous  donc  la 

:  ôtre  essentiellement 
campagne,  n*a  pas  le 
sa  volonté,  môme  sa 
:x'liii  qui  la  commande. 
n  était  autrement,  elle 
et  dès  lors  les  lenteurs, 
lies  aux  succès,  pren- 
e  de  cette  obéissance 
oin  de  porter  le  carac- 
ne  on  vous  le  dit  avec 
ail  contraire  la  gloire 
ii<ricnt  pour  le  salut  de 

ril  y  a  longtemps  qu'il 
onstruosilé;  car  si  cette 
ioléc,  que  de  sang  au- 

iciora,  on  vous  dit  qu'il 
lis  vous  ne  pouvez  pas 
I  (le  deux  contre  un;  il 
iirs  pour  les  volontaires 
(le  li{;ne;  je  le  répète, 
en  opposition,  et  leur 
re  direction  que  celle 
lits  les  circonstances  dif- 
ivons. 

t  '\  ce  sujet  que,  si  Ton 
)lontaire8  dans  les  nomi- 
IX,  car  il  est  temps  d*é- 


carter  jusqu'au  soupçon  d'aristocratie;  et  c'est 
ici  que  parait  le  petit  bout  de  l'oreille;  car  on 
ne  voit  dans  ce  langage,  que  méflance  impé- 
rieuse; qu'injustice  révoltante,  que  crainte  pu- 
sillanimeenvers destroupes  tout  aussi  citoyennes 
que  sont  les  braves  volontaires.  Est-ce  auxofli- 
ciers  de  ligne  que  cette  phrase  s'applique?  Mais 
tout  le  monde  sait  comme  ils  ont  servi  dans 
cette  guerre,  et  certes,  ceux  gui  sont  restés 
fidèles  à  leurs  drapeaux,  et  qui  ont  servi  avec 
courage  et  honneur,  n'ont-ils  pas  fait  sur  eux- 
mêmes  un  effort  que  tant  de  leurs  camarades 
n'ont  pas  su  faire^ 

Croit-on  que  mieux  éclairés  sur  la  Révolution, 
les  soldats  de  la  liberté  ne  soient  pas  aussi  do- 
ciles à  la  voix  de  la  déclaration  des  droits,  que 
le  furent  les  habitants  de  nos  anciennes  pro- 
vinces? Est-ce  à  des  représentants  du  peuple  à 
se  défier  de  leur  influence?  Législateurs,  dédai- 
gnez les  personnalités  qui  nous  déshonorent,  et 
dont  toute  la  France  gémit.  Marchez  hardiment, 
et  d'un  pas  ferme  dans  la  ligne  des  principes; 
soyez  audacieux,  s'il  le  faut,  et  soyez  sûrs  que 
vos  concitoyens  ne  resteront  pas  en  arrière. 

Mais  est-ce  au  milieu  d'une  campagne  qu'il 
faut  hasarder  un  changement  quelconque?  Je 
réponds  oui,  s'il  est  utile;  et  les  républicains 
français  fussent-ils  sur  la  broche  lorsqu'on  leur 
annoncera  que  les  législateurs  de  la  France 
viennent  d'abolir  toute  distinction  entre  les  en- 
fants d'une  même  famille;  qu'on  leur  dira  qu'on 
ne  reconnaît  plus  le  droit  d'aînesse,  même  au 
champ  de  la  gloire,  ces  braves  Français  s'em- 
brasseront et  crieront  :  •  Vive  la  nation  1  »  ils  sau- 
teront dans  les  retranchements,  et  y  sauront 
trouver  la  victoire  ou  la  mort. 

Âhl  s'il  faut  pour  exciter  leur  courage  un 
objet  de  rivalité,  n'auront-ils  pas  les  Prussiens, 
les  Impériaux,  les  Russes,  les  Anglais,  les  Espa- 
gnols, les  Hollandais,  toute  l'Europe  enfin? 

Voilà  je  pense  assez  d'objets  de  rivalité.  Ces 
soldats  ennemis  sont  trompés  par  leurs  despotes, 
puisqu'ils  combattent  contre  la  liberté,  mais 
l'histoire  atteste  leur  bravoure. 

Rien  de  plus  grand,  de  plus  juste  et  de  plus 
ingénieusement  imaginé  que  le  irode  et  la  nxa- 
tion  des  retraites  que  vous  propose  votre  comité; 
mais  pour  le  rachat  de  ces  pensions  viagères  à 
10  0/0,  il  faut  une  garantie;  car  une  grande  et 
imposante  République  doit  tenir  ces  sortes  d'en- 
gagements. Or,  vous  n'avez  que  les  biens  des 
émigrés,  les  forêts  nationales,  les  biens  de  l'ordre 
de  Malte,  dont  vous  aurez  sûrement  besoin  pour 
de  nouvelles  émissions  d'assignats  que  néces- 
siteront les  frais  d'une  guerre  générale. 

Je  prie  donc  l'Assemblée  de  se  fixer  sur  cette 
difficulté  qui  s'est  présentée  à  ma  pensée,  avant 
de  rien  prononcer  sur  cette  partie  si  intéres- 
sante de  ce  rapport. 

Voici  les  projets  qne  je  vous  propose  : 

Premier  projet, 

«  La  Convention  nationale  décrète  : 

a  Art.  1".  Toutes  les  distinctions,  dénomi- 
nations entre  les  troupes  de  la  République,  sont 
abolies. 

«  Art.  2.  Toutes  les  troupes  de  la  République 
s'appelleront  à  l'avenir  volontaires  nationaux, 
en  (lifTérenciant  l'armée. 

«  Art.  3.  Toutes  les  troupes  de  la  République 
seront  à  la  même  paye,  en  sacrifiant  les  marques 
de  tous  les  grades  et  en  prenant  le  maximum 
déjà  établi  de  chaque  grade. 
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peuvent  le  mieux 
la  République  ;  ce 
ancQ  qui  doit  être 
>us  engagent  à  vous 
le  présenter  à  la 

Tras,  Béthune,  Aire, 
18  attendrons  votre 

»  Charles  CkxiHON.  » 

le  Dubois-Bellegarde 
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de  déposer  sur  le 
3  somme  de  600  livres 
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projet  de  décret ^  pré' 
défense  généralCy  sur 
a  parole  est  à  Saint- 
point  seulement   du 
des  soldats  que  vous 
vous  ne  l'obtiendrez 
ne  Tesprit  républicain 
ien  ne  me  parait  plus 
le  le   plan  de  votre 
par  Duoois-Grancé.  Je 
uie  partie  de  ce  plan, 
s  de  difficultés,  et  que 
!  rétablir  la  discipline, 
comme  susceptible  de 
le  mélange  des  régi- 
les  élections  militaires 
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)ri)oralion  armée,  der- 
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de  la  rivalité  de  cer- 
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que  le  mélange  des  ré- 
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l'armée;  la  patrie  n'a  qu'un  cœur,  et  vous  ne 
voulez  plus  que  ses  enfants  se  le  partagent  avec 
répée. 

Je  ne  connais  gu'un  moyen  de  résister  à  TBu- 
rope  :  c'est  de  lui  opposer  le  ^énie  de  la  liberté. 
On  prétend  que  les  élections  militaires  doivent  af- 
faiblir et  diviser  l'armée; je  crois,  au  contraire, 
que  ses  forces  doivent  en  être  mvitipliées. 

Si  c'était  une  loi  que  les  remplacements 
dussent  s'opérer  sur  le  champ  de  bataille,  je 
ne  sais  si  plus  s'il  serait  possible  de  résister  & 
une  armée  enorgueillie  de  ses  droits.  Les  soldats 
qui  se  seraient  distingués  en  recevraient  la 
récompense.  Tous  les  chefs  qui  auraient  trahi 
rhonneur  seraient  flétris.  On  n'aurait  plus  à 
craindre  la  corruption  d^une  pareille  armée. 
La  vertu  seule,  le  courage  et  le  mérite  seraient 
honorés. 

A  parler  dans  le  sens  de  cette  faiblesse  gui 
nous  est  restée  de  la  monarchie,  je  sais  bien 
qu*on  peut  m'opposerque  rinstabiilté  de  l'avan- 
cement militaire  peut  dégoûter  les  chefs  ;  qu'il 
peut  porter  les  soldats  à  la  licence,  énerver  la 
discipline,  et  compromettre  l'esprit  de  subor- 
dination. Mais  toutes  ces  difficultés  sont  vaines; 
il  faut  même  faire  violence  aux  mauvaises 
mœurs;  et  les  dompter:  il  faut  d'abord  vaincre 
l'armée  si  vous  voulez  qu'elle  vainque  à  son 
tour.  Si  le  législateur  ménage  les  difticultés,  les 
difficultés  l'entraînent;  s'ils  les  attaque,  il  en 
triomphe  au  même  instant.  Je  ne  sais  s'il  faut 
moins  d'audace  pour  être  législateur,  que  pour 
être  conauérant  :  Tun  ne  combat  que  des 
hommes,  rautre  combat  l'erreur,  le  vice  et  le 
préjugé;  mais  si  Tun  ou  l'autre  se  laisse  emporter 
a  la  faiblesse,  il  est  perdu.  C'est  dans  cet  esprit 
seulement  que  vous  pourrez  conduire  la  Révolu- 
tion à  son  terme.  Je  ne  crains  qu'une  chose; 
c'est  que  la  puissance  du  peuple  français 
n'éprouve  point,  de  la  part  de  ses  ennemis,  ces 
obstacles  vigoureux  qui  décident  un  peuple  à  la 
vertu.  On  ne  fait  pas  les  révolutions  a  moitié.  Il 
me  semble  que  vous  êtes  destinés  à  faire  changer 
de  face  aux  gouvernements  de  l'Europe;  vous  ne 
devez  plus  vous  reposer  qu'elle  ne  soit  libre  : 
sa  liberté  garantira  la  vôtre.  Il  y  a  trois  sortes 
d'infamies  sur  la  terre  avec  lesquelles  la  vertu 
républicaine  ne  peut  point  composer  :  la  pre- 
mière, ce  sont  les  rois  ;la  seconde,  c'est  de  leur 
obéir  ;  la  troisième,  c'est  de  poser  les  armes,  s'il 
existe  quelque  part  un  maître  et  un  esclave. 

C'est  encore  cette  vertu  qui  vous  commande  : 
les  élections  militaires,  les  emplois  ne  sont 
point  institués  pour  ceux  qui  les  possèdent, 
mais  pour  le  bien  de  la  iiépublique.  Lorsque  j'en- 
tends dire  ici  qu'il  faut  indemniser  par  de 
l'argent  un  agent  public  de  l'obscurité  de  ses 
services,  il  me  prend  envie  de  lui  proposer  les 
trois  queues  d'un  pacha:  et  de  même, lorsque 
rintérêt  de  quelques  officiers  ambitieux  devient 
une  considération  dans  le  changement  qui 
importe  à  l'énergie  de  nos  armées,  je  me 
demande  si  la  patrie  est  esclave  de  ses  gens  de 
guerre.  Je  ne  prétends  pas  dissimuler  le  danger 
des  élections  militaires,  si  elles  pouvaient 
s'étendre  à  Tétat-major  des  armées  et  au  géné- 
ralat;  mais  il  faut  poser  les  principes  et  les 
mettre  à  leur  place.  Les  corps  ont  le  droit  d'élire 
leurs  officiers  parce  qu'ils  sont  proprement  des 
corporations.  Une  armée  ne  peut  élire  ses 
chefs,  parce  qu'elle  n'a  point  d'éléments  fixes, 
que  tout  y  change  et  y  varie  à  chaque  instant; 
une  armée  n*est  point  un  corps  ;  elle  est  l'agré- 
gation de  plusieurs  corps  qui  n'ont  de  liaison 
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e    les    avez  pas  ou- 

k.  ceux  qui  regardent 
ilques  inconséquences 
ap  porteur. 

principe  que  les  soi- 
ns toute  son  intégrité, 
iers;  ce  principe,  vrai 
néanmoins  des  modifl- 
3  oublier  les  principes 
lée  est  essentiellement 
yen  qui  se  voue  à  la 
ène  une  portion  de  sa 

môme  et  celui  de  la 
Loyen  qui  veut  vivre  en 
ie  de  son  indépendance 
;^e  de  la  société, 
principe  dans  toute  sa 
*ait-il  pas  évidemment 
orlerait  le  droit  de  des- 
Iculé  les  dangers  qui  en 
hose  publique,  si,  d'un 

à  toutes  les  inspirations 

officier  exposé  aux  ca- 
rintrigant  qui  ambition- 
qui  ont  acquis  qiielque 
ilontaires,  où  Télection 
nédiatement  par  les  sol- 
>,s  inconvénients  attachés 
i  font-ils  des  vœux  pour 
n  autre  plus  compatible 

discipline. 

1er  son  suffrage,  c'est-à- 
m  Dubois-Grancé,  me  pa- 
;  et  pour  prouver  cette 
supposer  ce  qui,  malheu- 
rivé  dans  certains  batail- 
l)ii  a  vu  à  Tenchère  les 
crtains  bataillons.  Qu'est- 
aient répandu  de  l'argent 
nu  les  places  ;  et  cet  avan- 
au  scrutin  secret  qui  per- 
llicité,  ou  à  qui  Timportu- 
:hè  une  promesse  de  la 
l'acheteur  ou   l'importun 

celui  qui  mérite  le  mieux 
Ique  corrompu  que  soit 
i  blesse  de  prendre  de  Tar- 
I,  il  conserve  encore  une 
l'obligerait  souvent  à  voter 
e,  bMI  votait  à  haute  voix  : 
voix  est  dangereux  ;  et  dans 
^ous  admettriez  l'ensemble 
riez  au  moins  cette  dispo- 
rancé  lui-même  est-il  bien 

donne  aux  soldats  le  droit 
data,  pour  une  place  de  ser* 
il  aux  sergents,  celui  de  les 
i  scrutin  épuraloire?  N'est- 
nner  un  droit  que  les  indi- 
l  ()euvent  rendre  illusoire? 

pointa  relever  ses  autres 
lis  je  dois  observer  que  Je  ne 
(le  Dubois-Crancé,  qui  dilate 
lé  la  liberté  des  suffrages; 
permet  qu'un  homme,  a  la 
ice  abusée  des  soldats,  passe 

Tt  tal  de  simple  subordonné 

dans  d'autres  ne  le  permet 
ni(U  le  concours  de  tous  les 
illon  pour  la  nomination  aux 
jMseil d'administration  suffit  ; 
n  mot  les  droits  du  fantassin 
son  mode  d'avancement  aux 


places,.dansce8  deux  armes^  n'est  point  Je  même. 
Vous  êtes  tous  d'accord  sur  un  principe  de 
justice,  celui  de  l'égalité  de  solde.  Sans  doute 
vous  le  décréterez.  Eh  bien,  décrétez  aussi  que 
les  citoyens  qui  se  dévoueront  à  la  défense  de 
la  patrie,  soit  dans  les  autres  troupes  de  ligne, 
soit  dans  les  volontaires,  soit  dans  les  autres 
troupes  de  la  République,  seront  libres  de  ren- 
trer dans  leurs  foyers  à  la  paix.  Si  vous  décré- 
tez cette  disposition,  je  crois  pouvoir  vous  ga- 
rantir que  les  régiments  de  ligne  seront  aussitôt 
pecrutés  que  les  bataillons  de  volontaires. 

Je  conclus  à  l'ajournement  du  projet  de  Du- 
bois-Grancé,et  je  demande  qu'on  s'occupe  sur-le- 
champ  des  moyens  de  recruter  l'armée. 

Ijacombe-Salnt-Mlchel.  Lorsqu'on  pré- 
sente aux  hommes  une  grande  vérité,  on  doit 
en  attendre  de  grandes  contradictions,  heureux 
encore  si  celui  qui  les  offre  n'est  pas  persécuté; 
il  est  facile  de  sentir,  en  effet,  que  les  institu- 
tions-utiles  à  la  masse  delà  société,  doivent 
contrarier  les  vues  particulières;  et  comme 
ceux-là  mêmes  qui  en  jouissent,  sont  intéressés 
à  maintenir  les  abus»  ils  savent  les  soutenir  et 
les  faire  soutenir  en  les  décorant  du  beau  mot 
d'amour  du  bien  public;  ils  préparent  toutes 
leurs  armes;  ils  jettent  un  vernis  de  ridicule  sur 
celui  qui  présente  uue  idée  nouvelle  ;  ils  rap- 
pellent nouateur  ou  syt&maie;  et  taxent  de  de- 
sorganisateur celui  gui  n'offre  qu'une  combi- 
naison meilleure;  mais  les  hommes  courageux 
sattachent  imperturbablement  aux  vérités  utiles 
qu'ils  propagent;  ils  opposent  le  calme  au  tu- 
multe; ils  ne  trouvent  pas  leur  récompense' 
dans  les  applaudissements;  mais  dans  le  bien 
qui  résulte  ou  fruit  de  leurs  veilles. 

Il  me  sera  facile  d'appliquer  ces  observations 
au  plan  proposé  par  Dubois  Gruncé. 

On  vous  a  objecté  contre  le  projet  du  comité 
militaire,  qu'il  était  dangereux  de  faire,  au 
milieu  d'une  campagne,  un  mélange  qui  mécon* 
tenterait  les  intérêts  particuliers,  qni  ferait 
naître  les  rivalités  et  les  jalousies. 

Je  réponds  à  cela  que  le  mélange  existe  dans 
la  disposition  journalière  du  service,  qu'on  s'en 
est  très  bien  trouvé  et  qu'un  même  habit  et  une 
même  paie,  surtout  eu  donnant  à  tous  la  pius 
forte.  QOit,  au  contraire,  faire  disparaître  les 
rivalités  qui  existaient  à  cet  égard. 

Je  veux  ici,  comme  je  viens  de  vous  le  dire, 
soutenir  le  projet  présenté  par  Dubois-Grancé  et 
combattre  l'opinion  de  Barère,  d'autant  plus 
dangereuse  que  son  éloquence  marquée  au  coin 
de  la  bonne  foi  et  de  la  plus  douce  sensibilité 
pourrait  en  égarer  plusieurs,  par  la  franchise 
qu'il  met  dans  tout  ce  qu'il  dit.  Ainsi  discutons 
froidement  l'avantage  ou  le  désavantage  de  la 
fusion  ;  il  n'eut  pas  été  digne  de  la  Convention 
nationale  de  l'admettre  ou  de  la  rejeter  sans 
discussion  ;  c'est  une  question  de  la  plus  haute 
importance.il  faut  entendre  les  opinions  pour  et 
contre,  car  de  cette  lutte  jaillira  la  lumière.  Il 
n'y  a  d'incontestable  que  les  faits  avertis,  quant 
aux  conséquences  qu'on  en  tire  ei  qui  tiennent 
à  l'avenir,  elles  dépendent  de  la  manière  devoir 
et  de  sentir.  C'est  SI  vrai,  que  je  prétends  prouver 
tout  le  contraire  de  Toiiiiiion  de  Barère,  et  cela 
par  les  mômes  motifs  que  lui. 

Dubois-Grancé  vous  propose  do  former  une 
demi-brigade  de  deux  bataillons  do  volontaires 
et  d'un  baUillon  de  ligne,  sans  aucun  mélange 
de  compagnie  ;  il  veut  leur  donner  même  paie, 
même  habit»  même  régime,  Barère  est  d*avis  de 
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propose  deux  amendements  à 
tpenses, 

>e  iV ajouterai  que  quelques  mots 
Lacombe-Saint-Michel  vous  a 
e  vous  ailègue-t-on  pour  faire 
lu  comité?  On  met  en  avant  Fin- 
mais  est-ce  bien  sérieusement 
ât  donne  un  état  à  tout  militaire, 
après  la  paix?  N'est-ce  pas 
»ldat8  le  droit  de  ne  servir  que 
\uues  d'eux?  On  craint  Tamal- 
ùh  générai  n*a  prouvé  qu'elle 
cette  amalgation  n'existe-t-^ile 
^oii  dise  plus  franchement  que 
re  rentrer  nos  frères,  les  soldats 
icien  régime,  au  lieu  de  l'amener 
me  des  troupes  volontaires.  Et 
as  gue  Montesquiou  influençait 
àlative,  la  veille  où  il  la  trompait? 
)as  que  La  Fayette  aussi  disait 
/oyer  cette  nationalisation,  jus- 
rre?  Ne  savez- vous  pas  que  les 
"ourt,  des  Dumas  étaient  les  seuls 
semblée  législative? 

ibres  (à  gauche)*  Qu'est  ce  que  cela 

ié.  Gela  veut  dire  que  vous  vous 
.)  Ne  savez-vous  oasquetel  qui  était 
istocrate  en  1789,  est  aujourd'hui 
V  août  a  converti  bien  du  monde, 
asservir  les  soldats  aux  fantaisies 
i^ï^  généraux  ;  puis  les  Narbonne  et 
ont  fait  des  règlements  pour  la 
0,  qui  ne  peuvent  lui  convenir.  Je 
mon  que  vous  ne  pouvez  rejeter  le 
lié,  sans  nous  exposer  à  beaucoup 
Ls.  U  faut  l'adopter  en  entier,  parce 
il  (le  l'armée  qu'il  faut  nationaliser, 
prit  qui  la  conduira  à  la  victoire. 

i>in()r<'À^  (à  droite)  :  L'impression  du 
l'S  ironiques.) 

ùnâ.  Moquez- VOUS  ^  moquez-vous  ; 
lie  par  que  j'aie  raison. 

ranger  à  toutes  les  connaissances 
ù  douté  quelque  temps  que  je  dusse 

I  queslloii  qui  vous  occupe;  mais, 
lis  obligé  de  donner  mon  avis  sur 

II  de  vos  armées,  comme  membre  de 
n  nationale,  il  faut  bien  que  ie  Tap- 
Iqucd  motifs,  eu  suppléant  à  Vexpé- 
!  irai  pas,  par  la  reflexion  et  quelques 
011  sens.  Et  d'ailleurs,  dans  les  cir- 
liU'iciles  où  nous  sommes,  il  suffit 
id  (le  nous  de  sa  responsabilité  per- 
si  le  projet  qu'on  vous  propose  désor- 
artnéeâ,  je  ne  veux  pas  qu'on  puisse 
i>r  d'avoir  partagé  une  erreur  aussi 

ni  où  11  faut  déployer  toutes  nos 
ait  (le  l'esprit  sur  leurs  formes  et  leurs 
ns.  (le  qui  pre.>se,  c'est  bien  plutôt  le 
iiKiiiUeuir  leur  organisation  actuelle, 
fier  (laiiB  l'armée  la  (lèvre  des  inno* 
s  iii'ojetsderefonte  générale  qui, depuis 
Chouseul  et  Saint -Germain  ont  été 
sous  mille  aspects,  sont  dangereux, 
le  tout  temps;  mais  ils  me  paraissent 
é  OU  infailliblement  désastreux,  en 
»uerre. 

li  VOUS  comprime  de  toutes  parts,  et 
la  maladresse  d'annoncer  que  votre 
lesoin  d'une  organisation. 


Ils  ont  vaincu,  vos  soldats  de  la  liberté»  ils  ont 
vaincu  comme  ils  sont,  avec  les  éléments  nui  les 
composent.  Quels  tarants  vous  faut-il  du  plus  de 
la  bonté  relative  de  leur  organisation  actuelle? 
Reposez-vous  sur  les  vainqueurs  de  Jemmapes  du 
succès  de  vos  armes,  ils  ne  se  démentiront  pas. 

Jamais  l'existence  politique  de  la  France  ne 
fut  plus  intimement  liée  avec  son  existence 
militaire.  Et  si  les  nouveaux  projets  qu'on  vous 
propose  étaient  défectueux,  est-ce  sous  le  canon 
de  Ulairfayt  que  la  prudence  nous  suggère  d'en 
faire  Tessai  funeste?  En  tout  cas,  il  vaut  mieux 
ne  rien  faire,  que  de  risquer  de  mal  faire. 

Prenez  garde,  si  pour  objections  on  ne  vous 
offre  que  des  suppositions;  le  comité  n'y  répond 
lui-même  que  par  des  objections  contraires  ;  mais 
cela  même  est  à  son  désavantage,  car  on  s'arrête 
au  passé  pour  le  combattre  d'ans  l'avenir.  Ses 
adversaires  vous  disent:  ne  faites  rien  de  nou- 
veau, l'armée  a  vaincu  comme  elle  existe  ;  vos 
innovations  peuvent  exposer  àde  grands  dangers; 
pourquoi  les  affronter  sans  nécessité?  Gomment 
changerez-vous  les  ressorts  d'une  machine,  sans 
interrompre  son  action?  Battons-nous  à  présent 
commesesont  battusles  vainqueursdeJemmapes  ; 
nous  aurons  le  loisir  d'entendre  à  la  paix  les 
gens  à  système. 

On  a  dit  au  comité  :  Nous  devons  en  partie  les 
succès  de  nos  armes  à  une  sorte  de  rivalité  entre 
les  troupes  de  ligne  et  les  volontaires.  —  Le 
comité  répond  que  c'est  un  égarement.  —  SJais 
si  le  fait  était  vrai,  si  cette  jalousie  de  gloire  était 
un  élément  nécessaire  dans  la  composition  ac- 
tuelle de  nos  armées  ;  si  elle  lient  à  cette  difl'érence 
originaire  de  trouues  de  ligne  et  de  gardes  volon- 
taires ;  si  elle  supplée  dans  celles-ci  aladiscipline 
qui  est  une  habitude  et  un  devoir  dans  les  autres, 
comment  pouvez-vous  courir  le  funeste  hasard 
de  la  détruire?  Les  relations  des  hommes  armés 
les  uns  avec  les  autres,  leur  état  moral,  si  je 
puis  parler  ainsi,  ne  se  change  pas  comme  leur 
habit.  Le  législateur  habile  n'est  pas  celui  qui 
tend  à  étouffer  les  passions  des  hommes,  mais 
celui  qui  sait  les  tourner  au  profit  de  la  chose 
publique. 

On  a  dit  au  comité  que  son  plan  donnait  trop 
d'ascendant  aux  volontaires  dans  la  nomination 
aux  emplois;  que  cela  pourrait  aigrir  d'anciens 
militaires  et  donner  lieu  àdes  divisions  funestes 
en  face  de  l'ennemi.  Le  comité  répond  que  Tas- 
cendanl  des  volontaires  est  un  bien;  le  comité 
ne  détruit  donc  pas  la  seconde  objection,  qui 
n'est  qu'une  conséquence  de  la  première. 

Oui  sans  doute,  les  bataillons  neufs,  si  je  puis 
m'exprimer  ainsi,  ont  choisi  ceux  qui  avaient 
quelques  connaissances  dans  l'art  militaire; 
mais  quand  tout  le  monde  saura  quelque  chose, 
croyez-vous  que  tous  ne  brigueront  pas  égale- 
ment les  élections? 

Vous  avez  vu  des  troupes  soldées  choisir  elles* 
mêmes  leurs  officiers,  puis  s*en  plaindre,  puis  en 
choisir  d'autres  dont  ils  ne  sont  pas  plus  satis- 
faits. Ce  fait  confirme  encore  les  sujets  d'inquié- 
tude qu'on  peut  avoir  sur  le  penchant  des 
troupes  de  ligne  à  imiter  les  volontaires  et  la 
crainte  qu'elles  ne  voulussent  chasser  leurs  offi- 
ciers. Hais  quoi  I  les  troupes  de  ligne  ont  donc 
un  caractère  bien  différent  de  celui  des  volon- 
taires? Je  ne  sais,  mais  leur  origine,  leur  enga- 
gement, leur  manière  d'être  ne  sont  pas  assuré- 
ment les  mêmes.  Dispensez-mot  d'en  tirer  la 
conséquence. 

On  a  dit  aussi  au  comité  que  la  fusion  pro- 
jetée des  troupes  de  ligne  dans  les  volontaires 
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écourager  d^aaciens    mili- 

suppléer  par  la  promesse 

lions   pour  des  biens  natio- 

L     politique  de  présenter  à 

0  pareille  réforme?  Pourquoi 
'  qui  ne  s'offre  encore  qu'à 
e?    d'ailleurs,  nos  assignats 

sur     les  biens  nationaux, 
danger,   les  grever   d'une 

ssant  en  apparence,  du  projet 
e  le  recrutement  des  troupes 
^sible  sans  cette  fusion.  Mais, 
à  vous,  que  l'armée  soitcom- 
:and  nombre  de  volontaires, 
*u  le  ment  des  troupes  de  ligne? 
ls  de  prix  à  leur  discipline^ 
e  en  adoucir  la  sévérité  qui 
Dans  votre  système,  n'est-ce 
gardes   nationaux  que  tous 

pensons  autrement,  nous  som- 
couvaincu  que  le  recrutement, 
)  dans  les  deux  systèmes,  ne 
V.e  dans  l'un  que  dans  l'autre. 
LU  nonce  d'une  réforme  après  la 
vous  l'avez  proposée,  peut  y 
(\e  grandes  cfiflicultés.  Mais  si 
s'y  prête  pas  inconsidérément, 
s  grand.  Accordez  la  même  solde 
igiies  qu'aux  gardes  nationales, 
eS'Ci  les  autres  avantages  dont 
L'ià;  et  vous  verrez  les  gardes 
tresser  elles-mêmes  d'entrer  dans 
ligne.  Si  vous  éprouvez  encore 
ives,  offrez  encore  plus  d'avan- 
i,  car  l'essentiel  est  de  ne  pas 
rmée,  et  il  ne  faut  pas  calculer 
,  quand  à  tout  prix  il  nous  faut 

comité  peut  être  bon  en  soi,  mais 
Hiison  ;  servons-nous  des  inslru- 
nous  les  possédons,  tels  que  nous 
i\  si  brillant  usage;  car  nous  n'en 
»ê  d'autres,  et  il  faut  pour  les  for- 
que  nous  devons  employer  à  nous 
appelons-nous  bien  que  dans  le 
ux  est  toujours  de  s'abstenir  de 
t  d'innover. 

i  ce  que  le  projet  du  comité  soit 
ajourné. 

ne  suis  pas  militaire,  mais  il  faut 

1  qui  pourrait  influencer  nos  cban- 
I  iluzot  vous  a  dit  qu'il  serait  dan- 
ler  un  milliard  de  biens  nationaux, 

de  la  nation  consiste  dans  ses 
a  1  /JOO  millions  d'annuités  dans 
)nale.  Or,  ce  sont  les  annuités  qui 
lubie  hypoihèque  des  assignats. 
tus  avons  ou  nous  aurons  encore 
irds  tant  (les  biens  d'émigrés  que 
connus. 

tion  ajourne  au  lendemain  la  suite 
ion  sur  le  projet  de  décret.) 

-Paifravean,  secrétaire^  donne  lec- 

tire  au  comeiL  exécutif  qui  demande 

ntion  nationale  s'explique  sur  la  con- 

loit  tenir  relativement  à  la  vérité  de 

ivires  étrangers   qui  ont  déjà  été 

a  nos  ports,  sur  leur  vente  et  le  mode 
• 

leur  de  cette  lettre  : 


Paris,  10  février  1793,  Tan  11% 
de  la  République  française. 

«Citoyen*  président, 

«  Le  conseil  exécutif  provisoire  croit  devoir 
soumettre  à  la  Convention  une  question  qui  lui 
parait  exiger  la  plus  prompte  détermination  et 
bur  laquelle  il  ne  s'est  pas  autorisé  de  pro- 
noncer. 

«  Parmi  les  bâtiments  étrangers  arrêtés  dans 
les  ports  français,  en  conséquence  de  la  décla- 
ration de  guerre  du  1^  février,  il  s'en  trouve  un 
grand  nombre  susceptibles  d'être  armés  en 
course.  On  observe  qu  un  grand  nombre  de  né- 
gociants en  demandent  l'acquisition.  Si  la  vente 
pouvait  en  être  faite,  il  n'est  pas  douteux  que 
cette  mesure  procurerait  promptement  à  la  Ré- 
publique de  nombreux  corsaires,*  et  donnerait 
un  développement  très  utile  à  nos  moyens  de 
protection  pour  le  commerce,  il  serait  facile  d'é- 
tablir pour  cette  vente  des  formalités  qui  ob- 
vieraient aux  abus  des  enchères  publiques,  pré- 
cédées par  des  évaluations  et  assureraient  a  la 
République  (es  ressources  les  plus  satisfaisantes. 
Mais  le  conseil  exécutif  ne  peut  exécuter  aucune 
de  ces  dispositions  sans  qu'au  moins  la  mesure 
n'ait  été  approuvée  par  la  Godvention  natio- 
nale. » 

{Suivent  les  signatures.)' 

lloyer-Fonfrëde.  Le  conseil  exécutif  pense 
d'après  les  lois  de  l'Assemblée  constituante,  que 
vous  avez  révoquées,  il  y  a  quinze  jours,  que  la 
vente  des  bâtiments  étrangers  est  prohibée  dans 
les  ports  français.  Il  faut  a'abord  lui  apprendre 

aue  ces  lois  sont  révoquées  :  il  faut  ensuite  lui 
onner  Tautorisation  de  vendre  sur-le-champ 
les  bâtiments  qu*on  a  pris  par  embargo. 

Thlrlon.  Ce  n'est  pas  la  difficultée  alléguée 
par  Fonfrède  qui  a  arrêté  le  conseil  exécutif; 
c'est  parce  que  la  Convention  n^a  pas  encore  dé- 
crété le  mode  de  vente,  c'est  ce  que  le  conseil 
exécutif  demande. 

Tharlot.  Je  propose  que  la  demande  du 
conseil  exécutif  soit  décrétée  et  que  Ton  charge 
le  comité  de  la  marine  de  nous  présenter  demain 
le  mode  de  vente. 

Blad.  Mais  un  rapport  est  prêt  sur  ce  point, 
votre  comité  de  marine  a  étudié  la  question,  et 
si  la  Convention  le  désire,  je  puis  lui  en  donner 
lecture. 

Un  grani  nombre  de  membres  :  k  demain,  â 
demain  I 

(La  Convention  nationale  décrète  que  demain 
elle  entendra  son  comité  de  la  marine,  qui  a 
préparé  un  rapport  sur  ces  objets.) 

Fabre  (Hérault)  annonce  que  le  comité  d'a- 
griculture a  pris  communication  de  la  pétition 
des  commissaires  des  sections  et  qu'elle  lui  a 
paru  être  assez  importante  et  d'un  intérêt  assez 
général,  pour  être  lue  à  la  barre.  11  conclut  à  ce 

3ue  les  commissaires  soient  entendus  demain  à 
ix  heures  du  matin  par  la  Convention. 

Robespierre  le  jeune  appuie  cette  proposi- 
tion. 

(La  Convention  décrète  que  les  commissaires 
des  sections  de  Paris  réunies  seront  admis  le 
lendemain  à  dix  heures  du  matin  à  la  barre.) 

(La  séance  est  levée  à  six  heures  du  soir.) 
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e  Toa  paisse  faire  valoir,  qao 
iir. 

3  mauvaises  ialentions  !  quelle 
.trocité!  Le  priK  auquel  je  me 
ââente  à  la  vérité  qu'un  modique 
Il  ouvrier  aclif,  bonnéte  et  rai- 
tirer. 

>wr  écarter,  sans  retour,  ces 
e  non  recevoir,  j'offre,  quoique 
point,  une  caution  et  même  le 
ivres,  outre  mes  presses. 
Liement  le  droit  de  demander  et 
emnités  contre  le  ministre  Gla- 
^teur  Lamarche.  La  seule  ven- 
veuille  tirçr,  je  Fattends  de 
le,  ot  de  l'équité  de  la  Gonven- 

i  serait  injuste  et  absurde  que  je 
on  désintéressement  et  de  mon 
3  et  je  proclame  ici  Toffre  d'im- 
es  la  rame,  Tassignatde  50 livres 
riquer. 

vous  devez  accepter;  oui  vous 
offres.  Bn  ne  le  faisant  point, 
;  tous  les  principes;  vous  viole- 
'i$  décrets 
n9'd,  L  aa'il^'de  la  République. 

Signé-  :  BoN. 


DEUXIÈME  ANNEXE 

î  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE, 
L13ND1  11  FÉVRIER  1793. 

\OJET  DE  DÉCRET  Concernant  Vorga- 

VaclminUtration  des  assignats,  pré^ 

om  du  comité  des  finances  y  le  4  jan- 

\)  Van  //•  delà  République  française^ 

E,  député  du  département  de  Loir-et- 

le  système  régénérateur  des  assi- 
oiistitue  essentiellement  la  fortune 
ppeUe  depuis  longtemps  votre  soUi- 

ant  que  votre  comité  des  finances 
le  des  vues  générales  sur  Tapplica- 
[)loi  de  cette  ressource,  il  m*a  chargé 
omettre  un  nouveau  plan  d*organlsa- 
(iiiiiistration  des  assignats,  qui  fera 
tous  les  abus  qui  ont  eu  lieu  jusqu'à 
M  celte  partie  importante,  et  qui 
1  base  immuable  à  la  confiance  pu- 

Aon  de  la  Tabrication  des  assignats  ne 
être  entièrement  confiée  au  pouvoir 
kussi  l'Assemblée  constituante  {avait* 
mies  les  mesures  d'ordre  et  de  sûreté 
ite  défiance  lui  suggéra;  des  commis- 
l* Assemblée  surveillent  journellement 
lions  du  papier,  et  son  envoi  aux  ar* 
luires  commissaires  vérifient  et  comp- 


Ois-verbal  de  U  ifance  du  4  janvier  1793  et 
01  de  Vepoqae  ne  oeationneot  pas  le  rapport 
J  mais  le  citoyen  Eoii ,  dans  sa  pètiUon, 
iSBUf  anime  û*  1)  en  cite  un  patsaj^o.  C'est 
ftovi>^  iu^éroni  ce  rapport  en  annexe  à  la 
11  fôvn(!r,.noai  rètervant  de  le  reproduire 
tendra  en  disoutiion. 

ioiUcque  de  la  Cltambre  des  députés  :  Collée^ 
'il  \de  lOiu),  lome  SOI,  n*  36. 
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tent  le  nombre  des  assignats  sautés  et  défaits 
aux  impressions,  timbrage  et  numérotage,  et 
font  procéder  à  leur  brûiement.  C'est  ainsi  qu*en 
comparant  la  quantité  des  assignats  défectueux 
et  ceux  parfaits  versés  à  la  Caisse  de  Textraor- 
dinaire,  avoc  la  quantité  du  papier  blanc  sorti 
des  archives,  on  est  censé  connaître  l*emploi  du 
papier. 

Les  formes  employées  à  la  fabrication  du  pa- 
pier, les  poinçons,  matrices,  fontes  et  timbres 
doivent  être  déposés  aux  archives,  pour  empê- 
cher Tusage  désastreux  qu*on  pourrait  en  faire. 
Cette  marche  simple  a  été  scrupuleusement 
observée  dans  les  deux  premières  émissions  des 
400  et  800  millions;  mais  les  agents  du  pouvoir 
exécutif,  qui  ne  désiraient  rien  tant  que  de  dis- 
créditer ou  d'anéantir  les  assignats,  entravèrent, 
par  leurs  manœuvres  odieuses,  toutes  les  opéra- 
tions de  la  fabrication. 

L'Assemblée  législative  avait,  dès  les  premiers 
mois  de  la  session,  pourvu  à  tous  les  besoins 
éventuels,  par  une  création  de  SOO  millions  d'as- 
signats; elle  s'était  encore  opposée  de  tarir, 
dans  la  source,  rémission  des  billeu  de  con- 
fiance, par  une  création  do  300  millions  d'assi- 
gnats de  50  sous,  25  sous,  15  sous  et  10  sous. 

Toutes  CCS  précautions  furent  paralysées  par  les 
ministres  et  leurs  agents  ;  l'émission  des  petites 
coupures  a  été  retardée  pendant  près  d'une 
année;  le  mal  était  à  son  comble,  les  vrais 
amis  de  la  patrie  firent  entendre  leurs  gémisse- 
ments sur  les  dangers  qu'elle  courait.  Les  co- 
mités réunis  de  l'extraordinaire  des  finances  et 
des  assignats  et  monnaies  présentèrent  enfin  à 
l'Assemblée  législative  un  nouveau  mode  d'ad- 
ministration. La  direction  de  la  fabrication  fut 
enlevée  au  ministre  des  contributions  pour  être 
mise  en  commission,  sous  la  surveillance  immé- 
diate de  3  commissaires  responsables,  avec  un 
traitement  chacun  de  9,000  livres,  à  la  charge 
d'un  cautionnement  en  immeubles  de  100,0001  li- 
vres. Ce  décret  fut  rendu  le  13  iuin. 

Le  ministre  Clavière,  jaloux  de  se  ressaisir  de 
cette  partie  distraite  de  son  département,  s'em- 
pressa, quelques  jours  après  son  rappel  au  mi- 
nistère, d'obtenir  le  décret  qui  suit  ;  il  est  du 
18  août  dernier  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
»  l'urgence,  décrète  que  le  ministre  des  contri- 
«  butions  publiques  reprendra,  sous  sa  surveil- 
ci  lance,  la  fabrication  des  assignats  et  tout  ce 
«  qui  concerne  cette  partie  de  l'administration 
«  publique.  Il  pourra,  en  conséquence,  révoquer 
M  et  commettre  les  membres  de  la  commission, 
«  ainsi  qne  toutes  les  personnes  dans  le  cas  d'y 
«  être  employées  ». 

Ce  décret  donne  bien  la  faculté  au  ministre  de 
révoquer  les  membres  de  la  commission  et  d'en 
nommer  d'autres,  mais  il  ne  l'autorise  pas  à  sup- 
primer la  commission  r^il  a  trouvé  plus  expédient 
d'anéantir  la  commission,  et  de  confier  l'admi- 
nistration  à  un  seul,  qui  se  qualifie  de  directeur 
général. 

Un  second  décret  met  à  là  disposition  du  mi- 
nistre une  somme  de  100,000  livres  pour  le  paie- 
ment des  dépenses. 

Un  troisième  destine  la  maison  nationale  dite 
des  Capucines,  à  réunir  tous  les  ateliers  et  tous 
les  travaux  de  la  fabrication  des  assignats. 

Bnfinun  quatrième  décret  autorise  le  ministre 
àdélivrerlesordonnances  sur  la  trésorerie  natio- 
nale, pour  toutes  les  dépenses  relatives  à  l'ad- 
ministration. 
Muni  de  ces  décrets,  le  citoyen  Giavière  et  son 

30 


ICoi 

but,  et  ceax  adi 
aux  marchés. 

Le  papier  se  fa 

Quelles  sont  oav 

fabricants  qui  i 

grand  abus.  Le  f 

un  mauvais  us; 

oayriers  formai] 

&iey  porter  leur 

des  fabriques  éti 

en  faisant  travai 

tration  toutes  ki 

k  la  fabrication 

Votre  comité 

partie  essentiel 

tenr  particuliei 

ments;  savoir  : 

preiDier  cooini 

1,800  Unes:  c 

la  Yérification 

Le  papier  h 

nationales  en  p 

ficelés  et  cacn 

radaûnistratio 

biée  nationale 

Varchivisle,  ^ 

trallondansli 

dire,  aoas  le 

sortie  de  pap 

préalable,  en 

est  de  fait,  d 

imprimeurs, 

dents  très  co 

qu*un  impri 

arcbives,  pai 

2»000  rames 

lors  il  lui  et 

riea  ne  cons 

imprimeurs 

quiis  OQt  ra 

Ledîrecle 

auxquels  c 

archives  n< 

un  bureau 

courte  rè(1 

le  local  < 

exister,  n 

La  surr 

l'Assembl 

qui  8*en  t 

manifeste 

pouvoir  e 

quantité  < 

compte  ^ 

slRoea  q^ 

^i  on 

du  oomi 

du  papi^ 

vaine  fc 

Bmpr^i 

entre  la 

dans   le 

le  contr 

nistrati 


en    vei 


quant; 
avec  I 


tion  nationale.]    ARGfflVËS  PARLEMENTAIRES.    [11  février  1793.] 


467 


n'ont  pas  été  conformes 

[ue  avec  des  formes  sur  les- 
s  les  filigranes;  ce  sont  les 
Dnt  faire,  ce  qui  est  un  très 
^aiit  ne  pourrait-il  pas  faire 
de  doubles  formes,  et  les 
qui  n'ont  pas  de  domicile 
et,  et  leur  industrie  dans 
ires?  On  éviterait  ce  danger 
dans  le  local  de  Tadminis- 
cies  et  filigranes  nécessaires 

i  propose  de  confier  cette 
a  surveillance  d'un  direc- 
B  4  commis,  aux  appointe- 
recteur  de  6,000  livres,  le 

00  livres,  et  les  3  autres 
eau  serait  aussi  chargé  de 
signais. 

é  est  envoyé  aux  archives 
,  composés  de  deux  rames, 
[es  sceaux  du  commis  de 
s  commissaires  de  TAssem- 
paquets  étaient  remis  par 
t  aujourd'hui,  à  TAdminls- 
élat  qu'il  les  a  reçus,  c'est^- 
s  ficelles  et  cachets.  Cette 
archives  sans  un  comptage 
peut  plus  effrayante  ;  car  il 
}s  comptes  rendus  par  les 
âmes  contiennent  des  excé- 
los  de  feuilles,  de  manière 
ji  donnait  son  reçu  aux 
?,  de  2,000  rames,  recevait 
lains,  et  souvent  plus  :  dès 
de  disposer  du  plus,  que 
3st  cependant  vrai  que  les 
abusé  de  ces  erreurs,  puis- 
papier  d'excédent, 
ornent  instruit  des  dangers 
e  corn  otage  de  papier  aux 
)uvait  donner  lieu,  a  établi 
)jet  à  l'Administration.  Une 
sentir  que  ce  n'est  pas  dans 
i ration  que  ce  bureau  doit 
ui  des  archives, 
ituelle  des  commissaires  de 
rication  do  papier,  le  dépôt 
liives  prouvent  l'intention 
'  de  clerc  &  maître  avec  le 
3  rendre  responsable  de  la 
M\  lui  livre,  f)our  en  rendre 
dr  fait  imprimer  tous  les 
it  le  caractère  d'assignats. 

1  pouvoir  exécutif  le  soin 
lutiie  de  continuer  le  dépôt 
s,  qui  ne  serait  plus  qu'une 

rétablir  cette  comptabilité 
iiuvoirexécutif,  etde  créer 
hives  un  bureau  qui  sera 
les  opérations  de  rAdmi- 
[nptage  du  papier  livré  à 

bureau  dépositaire  des 
1(8^  et  des  bouts  de  séries, 
itérait  le  nombre;  il  véri- 

de  versement  faits  &  la 
ie  nationale,  de  manière 
tîT,  à  chaque  moment  la 
LMnis  à  rAdministratioD, 
I  (  es,  défaits,  et  ceux  versés 
ic  jusqu'aux  plus  légères 
leat  détruira  tous  les  abus 


jusques  dans  leurs  racines.  Il  sera  composé  d'ua 
directeur,  qui  sera  l'archiviste,  aux  appointe- 
ments de  4,000  livres;  d'un  premier  commis,  à 
ceux  de  2,400  livres;  et  de  17  commis,  aux 
appointements  de  1,800  livres  chacun. 

L'impressiondesassignats  comporte  un  nombre 
considérable  d'artistes  et  d'artisans  ;  les  uns  sont 
occupés  à  graver  les  poinçons,  les  médaillons,  à 
frapper  les  matrices;  les  autres  à  fondre  les 
caractères,  à  former  les  planches;  tous  enfin  à 
entretenir  par  leurs  travaux  journaliers  5  impri- 
meries, dont  4  en  caractères  et  1  en  taille  douce. 
La  seule  partie  des  artistes  exige  une  surveillance 
particulière;  c'est  ce  qui  nous  engage  à  vous 
proposer  de  la  confier  à  un  directeur  appointé 
de  6,000  livres,  un  premier  commis  appointé  de 
2,400  livres,  et  trois  autres  commis  qui  auront 
1,800  livres  chacun. 

11  vous  paraîtra  sans  doute  étonnant  que  TAdmi- 
nistration  qui  fait  les  frais  des  gravures,  poin- 
çons, caractères  et  planches,  ne  fasse  pas  aussi 
ceux  de  l'impression;  et  qu'elle  abandonne  à 
des  imprimeurs  le  propre  fruit  de  ses  dépeuses. 
Votre  comité  vous  propose  d'ordonner  l'acqnisi- 
tion  d'un  nombre  de  presses  nécessaires  pour 
imprimer  les  assignats.  Le  prix  de  ces  presses 
sera  bientôt  remboursé  par  les  profits  énormes 
que  fontles  imprimeurs  sur  la  nation;  et  ce  qu'il 
y  a  de  plus  important,  c'est  que  vous  attachez 
par  ce  moyen  les  ouvriers  à  l'Administration, 
dont  on  pourra  augmenter  le  salaire  :  vous  évi- 
terez ces  insurrections  journalières  des  ouvriers, 
occasionnés  par  l'avarice  et  la  jalousie  des  impri- 
meurs; ces  cessations  subites  des  travaux,  qui 
compromettent  l'intérêt  public;  ces  mouvements 
très  dangereux  dans  un  local  qui  réunit  près  de 
1,000  ouvriers.  L'acquisition  de  400  presses  pour 
les  quatre  imprimeurs  ne  s'élèverait  qu'à 
200,000  livres. 

Un  directeur  et  6  commis,  avec  pareils  traite- 
ments que  les  précédents,  surveilleraient  et  diri- 
geraient les  impressions  ainsi  que  le  numéro- 
tage, qui  par  un  nouveau  procédé  s*exécuto  par 
le  moyen  des  presses. 

Le  timbrage  est  le  dernier  signe  qui  imprime 
au  papier  le  caractère  d'assignats.  Des  mécani- 
ciens fabriquent  les  machines  à  timbrer,  et  en 
font  l'application  aux  cylindres;  ceux-ci  sont 
très  multipliés,  et  le  seront  encore  davantage 
pour  opérer  plus  de  célérité  dans  la  confection 
des  assignats.  Cette  partie  doit  d*autant  plus  être 
surveillée,  qu'elle  offre  plus  de  dangers  :  elle 
exige  un  directeur  et  cinq  commis,  appointés 
comme  les  précédents. 

Il  serait  établi  dans  le  local  de  Tadministration 
une  caisse  fermant  à  trois  clefs,  doutTarchiviste 
en  aurait  une,  la  trésorerie  nationale  une  autre, 
et  le  directeur  la  troisième;  ce  dernier  verserait, 
jour  par  jour,  dans  cette  caisse,  les  assignats 
timbrés,  qui  seraient  comptés  par  un  de  ses 
commis,  un  de  la  trésorerie,  et  un  du  bureau 
des  archives. 

L'administration  ainsi  organisée  dans  ses  prin- 
cipales parties,  il  serait  nécessaire  de  créer  un 
bureau  central  qui  en  formerait  la  réunion. 
Chaque  directeur  y  ferait  passer  les  bulletina 
raisonnes  de  sea  opérations  journalières,  dont 
les  résultats  seraient  envoyés  au  bureau  des 
archives,  qui  en  présenterait  le  tableau  au  comité 
des  finances,  pour  le  mettre  en  état  de  rendre 
compte  &  chaque  moment,  à  l'Assemblée  natio- 
nale, des  travaux  de  l'Administration. 

Ce  bureau,  chargé  en  outre  de  la  correspon- 
dance générale,  de  la  rédaction  de  rapports,  du 
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le  annuelle  do  trénte-huit 
rais  de  traiteaients  des  di* 

Jeurs  commis. 
:teiu-8  de  l'Adaiinistratioa 
l'acquisition  des  presses  et 

pour  les  mettre  en  acti- 
dans  la  quinzaine  de  leur 
întion  nationale,  Tétat  des 
lisitious  et  celles  à  faire 
le  leurs  bureaux. 
19  juin  dernier  sera  exé- 
i  dispositions  qui  ne  sont 
sente. 


N  NATIONALE. 
a  i2  février  1793. 

BRÉARD,  président, 
ancien  jprésident. 

BRÉARD,  président, 
à  10  heures  20  minutes 

aire,  donne  lecture  des 
ions  suivantes: 

Lemoineau,  lieutenant- 
il  Ion  de  la  Haute-Vienne, 
i^ui  se  plaint  d'avoir  été 
lu  de  ses  fonctions  par 
onvention  aux  frontières 

yie  la  pétition  auxdits 
e  leur  rapport  dans  le 

<  des  Amis  du  petiple  de 
léparteineni  de  V  Yonne, 
(le  leurs  regrets  sur  la 
er. 

ent-ils  (1),  et  pleurons 
etier,  votre  digne  col- 
t  à  ses  vertus,  nous 
m  buste  soit  envoyé  à 
istricts  et  sociétés  popu- 
ce  grand  homme  soit 
t.  un  monument  de  la 
pirant,  et  un  objet  de 
ilô.  » 

la  mention  honorable 
ordonne  Tinsertion  au 

'uU'urs  du  district,  du 
lune  et  du  tribunal  de 
ul,  département  de  la 
ntre  la  division  de  leur 
leiit.  ils  exposent  que 
i.^trôs  a  éprouvé  une 
oiidissement  fait  pour 
do  Vaucouleurs,  et  Ils 
I  de  cette  erreur. 

leur  pétition  au  comité 

,'  la  commune  de  Pan" 
/tau y  qui  sollicitent  la 
biication  de  la  Consti- 


/i  du  iâ  février  1793. 


tution»  et  lui  présentent  en  même  temps  de 
vues  politiques. 

(La  Convention  renvoie  la  demande  au  comité 
de  Constitution.) 

5®  Adresses  des  administrateurs  du  district  de 
Colmar,  de  ceux  de  Clermont  et  des  membres  du 
conseil  général  de  la  commune  de  Soissons,  qui 
applaudissent  au  jugement  de  Louis  Gapet,  et 
expriment  leur  indignation  à  l'occasion  de  Tas- 
sassinat  commis  sur  la  personne  d'un  des  répré- 
sentants delà  nation. 

(La  Convention  ordonne  la  mention  honorable 
de  ses  trois  adresses  et  décrète  leur  insertion  au 
Bulletin.) 

6®  Adresse  des  citoyens  libres  de  la  ville  de 
Besatiçon,  qui  félicitent  la  Convention  d'avoir 
prononcé  la  mort  du  dernier  roi  des  Français, 
et  présentent  des  vues  pour  l'armement  général 
de  tous  les  républicains. 

(La  Convention  ordonne  la  mention  honorable 
et  le  renvoi  au  comité  de  la  guerre.) 

7®  Adresse  des  amis  de  la  liberté  et  de  légalité 
de  Troyes^  et  de  ceux  de  Cette,  département  de 
rnérault,  qui  expriment  leur  adhésion  au  juge- 
ment de  Louis  Capet,  et  leurs  regrets  de  la  mort 
de  Michel  Lepeletier. 

(La  Convention  ordonne  la  mention  honorable 
de  ces  deux  adresses  et  leur  insertion  au 
Bulletin), 

8^  Adresse  des  membres  du  conseil  général  de  la 
commune  d'Aoranches,  qui  expriment  leur  adhé* 
sion  au  jugement  de  Louis  Capet  et  leurs  regrets 
de  la  mort  de  Michel  Lepeletier. 

(La  Convention  ordonne  la  mention  honorable 
de  cette  adresse  et  son  insertion  au  Bulletin,) 

9^  Lettre  et  pétition  des  habitants  de  la  commune 
de  Ganges,  département  de  l'Hérault,  dans  les- 

auelles  ils  applaudissent  au  jugement  de  Louis 
apet,  et  présentent  des  vues  politiques   sur 
divers  objets. 

(La  Convention  ordonne  la  mention  honorable 
de  cette  lettre  et  en  ordonne  le  renvoi  aux 
Comités  réunis  de  Constitution  et  de  défense 
générale.) 

10^.  Lettre  du  citoyen  Coiny,  qui  se  plaint  de  la 
destruction  d'une  manufacture  d'acier,  qu^il 
avait  établie,  au  mois  de  septembre  1791,  près 
de  la  tour  du  Temple,  et  qui  attribue  cet  événe- 
nement  au  ministre  de  l'intérieur. 

(La  Convention  renvoie  cette  pétition  au 
conseil  exécutif,  qui  en  rendra  compte  sous  trois 
jours.) 

1  {"*  Lettre  du  citoyen  Conslantini,  par  laquelle 
il  transmet  à  la  Convention  un  exemplaire  de 
sa  correspondance  avec  le  citoyen  Monge,  mi- 
nistre de  la  marine,  et  se  plaint  de  la  réponse 
qu*il  a  re^ue  de  ce  dernier;  elle  est  ainsi 
conçue  (1): 

«  Paris,  le  19  janvier  1793, 
Tan  II  de  la  République. 

«  Citoyen  Président, 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  ma  corres* 
pondance  avec  le  ministre  de  la  marine,  cotée 
depuis  1  jusqu'à  13,  relativement  aux  bois  de 


(1)  Bibliothèque  de  U  Chambre  des  Oéputéi  :  Coltec- 
tion  Portiez  [de  tOise),  tome  67,  n«  31. 


16'  Uiire  à 
kan-Charles 
offrent  à  la  C( 
franche,  et  lui 
nécessaire. 

(La  Gonven 
la  guerre.) 

M*  Lettre  à 
daoB  laqoeiie 
patr  iotiqae  fa 
trict  de  TiUel 
Loire;  cette  1 


«  Gitoye 

•  Je  crois 

tiooale,  do  d< 

la  commune 

département 

de  souliers  c 

la  3*  compai 

ment^Uréa 

commune.  1 

sans  doute 

[K)te8  se  r 

liberié  de 

fayent  fair 


(La  Gonv 
de  cette  lel 
reoToi  au 

18*  Adre 
parlement 
au  jugeai' 
décret  qui 
«  Déjou 
nissez  lo 

u*iU  aov 

Ltt  peuçl 
et  durai 
tisBenI 

Républi 

(LaCr 
deradn 

3Di  ann 
es  adn 
le  consc 
nou^eU 
nation; 
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XloyBrh9  Antoine-Joseph  Gisiatsyj 
yat  et  Jean-Marie  Barrue,  qui 
mention  de  lever  une  cotnpagnie 
mandent  àceteffetrautonsation 

tv  renvoie  la  lettre  au  comité  de 

eu'rnonviUe^  minuire  delaauerre, 

inforaie  la  Convention  du  don 

par  la  commune  de  Beauieu,di8- 

luche,  département  de  Rnône^et- 

tre  est  ainsi  conçue: 

\s,  \e  8  février  1793,  Tan  II*  de  la 
République  française. 

préaident, 

svoir  informer  la  Convention  na- 
1  patriotique  que  fait  en  ce  moment 
e  Beaujeu,  district  de  Villefranche, 
le  Rhône-et-Loire,  de  125  paires 

faveur  des  volontaires  composant 
lie  du  5«  bataillon  de  ce  départe- 
:esque  en  totalité  du  sein  de  cette 

Convention  nationale  ii*apprendra 
s  sans  intérêt,  que  lorsque  tes  des- 
n'iasent  pour  porter  atteinte  à  la 

France,  ses  généreux  défenseurs 
des  sacriflces  pour  la  soutenir. 

«  Signé  :  BeURNONVILLE,  » 

ntlon  ordonne  la  mention  honorable 
re,  l'insertion  dans  le  Bulletin  ei  le 
Duseil  exécutif.) 

e  de  la  société  populaire  de  Lavaly  dé- 
e  la  Mayenne  (1)  contenant  adhésion 
\t  vendu  contre  Louis  Capet  et  au 
a  déclaré  la  guerre. 
.,  dlaent-iis,  tous  les  complots;  pu- 
i  les  crimes,  tous  les  traîtres  quels 
t,  TasHassin  parricide  du  représentant 
proposei-nous  une  Constitution  libre 
qui  nxe  tous  les  pouvoirs,  qui  ffaran- 
is  les  droits,  et  nous  dirons  alors  la 
î  esl  sauvée.  • 

r-ention  ordonne  la  mention  honorable 
c  cl  en  décrète  l'insertion  au  Dullelin.) 
rc  de  Beurnonville.minittre  de  la  guerre ^ 
ice  à  la  Convention  que,  sur  la  pétition 
Aiâlralcurs  du  déparlement  du  Cantal, 
exécutif  a  cru  devoir  ordonner  le  re- 
nenl  de  tous  les  officiers  de  gendarmerie 
servant  dans  retendue  de  ce  départe- 
qui  étaient  suspects  d'incivisme. 

nvcntion  renvoie  la  lettre  au  comité  de 

/r<'  de  Garai ^  ministre  de  l* intérieur  par 
relative  à  un  arrêté  du  département  du 
,  qui  a  ordonné  la  déportation  du  nommé 
:ôlre  de  la  paroisse  d'Elry. 

ttivention  renvoie  la  lettre  au  comité  de 

on.^ 

mbre  du  comité  colonial  demande  à  être 
à  jour  fixe,  pour  faire  son  rapport  sur 
rea  de  Saint-Domingue. 

onvention  nationale  décrète  que  le  rap* 
'  de  son  comité  colonial  sera  entendu  sur 


'W/(7tn  de  la  CmHnUm  da  It  féyrior  1703. 


les  affaires  de  Saint-Domingue,  jeudi  prochain 
14  du  présent.) 

Oambaeérès,  secrétaire^  reprend  la  lecture 
des  lettres,  adresses  et  pétitions  envoyées  à 
TAssemblée  : 

21®  Lettre  de  Monge^  ministre  delà  marine, qui 
envoie  une  pétition  adressée  à  la  Convention  par 
les  citoyens  de  la  section  de  Brutus  à  Lyon.  Us 
adhèrent  au  décret  qui  a  déclaré  la  guerre  aux 
despotes  et  demandent  que  chaque  département 
soit  autorisé  à  faire  hommage  a  la  patrie  d*ttn 
vaisseau  de  ligne,  d'une  grandeur  proportionnée 
à  sa  représentation. 

(La  Convention  décrète  la  mention  honorable 
de  Tadresse,  son  insertion  dans  le  Bulletin^  et  le 
renvoi  au  comité  de  marine.) 

22*  Lettre  de  Clainère,  ministre  des  contributions 
publiques.qui  rappelle  à  la  Convention  nationale 
qu*au  mois  d'octobre  dernier,  il  lui  a  envoyé  un 
exposé  des  souffrances  et  de  la  misère  des  pré- 
posés des  douanes,  à  raison  du  renchérissement 
des  denrées.  11  a  joint  à  sa  lettre  copie  des  ré- 
flexions qui  lui  ont  été  transmises  sur  cet  objet 
par  le  directoire  du  département  de  la  Gironde. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité  des 
finances.) 

23*  Lettre  de  Garat^  ministre  de  Vintérieur  par 
intérim^  qui  adresse  à  la  Convention  nationale 
le  mémoire  du  citoyen  d*Aly,  fabricant  à  Grest, 
qui  sollicite,  à  titre  de  prêt,  une  avance  dont  il 
ne  fixe  pas  la  quotité,  pour  être  à  même  de  sou- 
tenir une  manufacture  de  coton.  Les  adminis- 
trateurs du  département  de  la  Drôme  assurent 
que  le  citoyen  d'Âiy  a  des  droits  à  la  bienveil- 
lance du  gouvernement. 

(La  Convention  renvoie  le  mémoire  au  comité 
de  commerce.) 

24**  Lettre  du  procureur-syndie  du  district  de 
Cor6^i2,  contenant  le  X  pression  de  ses  sentiments 
patriotiques  et  des  vues  utiles  à  la  République. 

€  Législateurs,  dit-iL  la  République  entière 
doit  se  lever  et  ne  s'asseoir  que  lorsqu'elle 
n'aura  plus  d'ennemis  à  combattre.  Le  district 
de  Corbeil  adhère  au  décret  qui  a  fait  tomber 
la  tête  de  Louis  et  sollicite  auprès  de  vous  des 
secours  pour  les  braves  soldats  qui  brûlent  du 
désir  de  combattre  Tennemi.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  honorable 
de  cette  lettre  et  ordonne  le  renvoi  aux  comités 
de  la  guerre  et  des  finances  réunis.^ 

25**  Lettre  du  citoyen  Laurent  Gajan^  né  à 
Saint'Pierre  de  Curtitle^  département  du  Mont-- 
Blanc,  qui  offre  pour  les  frais  de  la  guerre  un 
assignat  de  100  livres. 

(La  Convention  ordonne  la  mention  honorable 
de  cette  lettre  et  son  insertion  au  Bulletin,) 

26*  Lettre  des  administrateurs  composant  le  di- 
rectoire du  Horhilhan,  datée  de  Vannes^  le  7  fé- 
vrier 1793|  pour  annoncer  un  don  patriotique 
de  leurs  concitoyens;  elle  est  ainsi  commue:  (i) 

«  De  vrais  républicains  de  cette  ville  de 
Vannes,  surpris  du  dénuement  de  nos  armées, 
et  jaloux  de  contribuer  de  quelque  manière  que 
ce  soit  à  leurs  succès,  viennent  de  déposer  en 
nos  mains  une  capote,  102  paires  de  bas,  53 
paires  de  souliers,  33  chemises,  6  paires  de 
guêtres,  une  paire  de  ganU,  un  gobelet  d'ar- 
gent, un  louis  d*or,  qu  Us  destinent  aux  défen- 


(1)  Bulletin  de  la  Convention  du  12  février  1193. 


[GoDTeBtioa  natio 

de  Metz;  DaTrenville,  adjoda 
place  de  Metz;  Dabreuiltlell 
à  la  suite  de  rialaDlerie;  I 
l**  légion  da  district  de  Ueli! 
da  2r  régiment  d'iafaolerii 
Henri,  capitaine;  Hé^ioe^ca 
lieutenani;  Sauge,  lieutena 
Doyen,  adjudant  géncnl  de 
Goulanges,  adjudant  généra 
naot-colouei  du  44*  régimei 
taud;  capitaine;  Pintoo,  cap 
taJoe;  ^mon,  capitaine; 
l'AlDé,  lieutenant  ;Brêdif,! 
ment;  Marguerye,  caplta 
dMofanterie;  DuIk)!»,  lieu 
tenant;  Richet,  lieutenani 
tenant;  Yosger,  sous-lieuC 
lieutenant;  Thomas,  lieut 
Chaiiïlon,  JJeotenaDkoli 
d'JQ/anterie;  Lebao^capii 
nant  dudit  régiment;  lai 
13*  régiment  cTinfanlerie 
taine  au  24«  réciment 
caoitaioe  ;  RomanQ^adjud; 
Yallière,  lieutenant;  k\ 
réeimeni;  Antoine,  adju 
colonel  des  carabimers. 
(La  (k)nvenUon  déctèi 
de  ces  offrandes  patrio 
procès-verbal). 

If  ailke,  au  nom  du  a 
rapport  et  présente  un 
battement  de  décret  init 
du  ci-devant  Parlement 
ainsi  : 

Le  Corps  législatif 

radicale  de  la  féodallt 

droit  de  rabatiement, 

instant  de  réparer  ;  c^ 

en  rien  au  régime  fé( 

rien  d^odienx  dans  sq 

à  le  supprimer  pont 

une  proscripViou  ré 

bares  gui,  étant  né 

gneuriale,  n*avaler 

réprouvés  par  le  d 

fin  général,  le 

espèce  de  rachat, 

dont  les  bieos  ci 

s'exerce  sous  dive 

dénominations,  dj 

publique.  Mais  le 

prement  dit,  n*a\: 

ci-devant  parVemc 

source  dans  \e  bi 

firme  par  la  dècV 

vfer  1/36,  conce 

cret  en  Languec 

D*adrè8  cette  i 

!>iens  décrétés  ci 

>ourvoir   en    ri\ 

'espace  de  10  ^i 

nent  devait  fai. 

ataire  qui  ne  \\ 

in   rembooraei 

içné. 

Le  r&bbatteri 
ertain  point 
élaic  un  inf  i 
1  principe  d  i 
)ct  pour  la  I 
s  biens  tare 
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,  adjudant-capitaine  de  la 
suil*  llellion,  ancien  colonel 
nlerie;  Duiuc,  chef  de  la 

de  Metz;  Lamotte,  colonel 
nfanterie;  Bons,  capitaine; 
gine,  capitaine;  Partageau, 
ieutenant  dudit  régiment; 
oral  de  l'armée  du  Centre; 
général;  Boiragon,  lieute- 
egiment  d'infanterie;  Ler- 
>n,  capitaine;  Perraut,  capi- 
aine;  Debœuf,  lieutenant; 
lédif,  lieutenant  dudit  régi- 
capitaine  au  30*  régiment 

lieutenant;  Urbain,  lieu- 
enant:  Yergaud,  sous-lieu- 
lieu  tenant;  Ramberd,  sons- 
lieutenant  dudit  régiment; 
t-colonel  du  5*  régiment 
capitaine;  Dufossé,  lieute- 
;  Lacrepinière,  colonel  du 
erie  légère;  Varney,  capi- 
ent  d'infanterie;  Laurent, 
j  udant  ;  Laforél,  lieutenant  ; 
Leblanc,  lieutenant  dudit 
Jjudant  général,  ci-devant 
rs. 

rête  la  mention  honorable 
iotiques,  et  l'insertion  au 

comité  de  légUlationj  fait  un 
1  projet  de  décret  sur  le  ra- 
traduit  par  la  jurisprudence 
t  de  Toulouse;  il  s^ exprime 

en  prononçant  l'abolition 
té,  tomba,  par  rapport  au 

dans  une  erreur  qu'il  est 
I  droit  qui  n'a  jamais  tenu 
dal,  droit  qui  ne  présente 
I  origine,  il  ne  se  borna  pas 
avenir;  il  le  confondit  dans 
3active  avec  ces  droits  bar- 
u  sein  de  Toppression  sei- 
:)as  cessé  un  mstantd'ôlre 

naturel  et  social. 
it  de  rabattement  est  une 
roduit  en  faveur  de  celui 
iè  vendus  par  décret.  Il 
node9  et  sous  différentes 
[)hj8ieur8  parties  de  la  Ré- 
attement  du  décret,  pro- 
eu  que  dans  le  ressort  du 
L*  Toulouse.  11  y  prenait  sa 
[)main.  11  y  avait  été  con- 
21  de  Louis  XV,  du  16  jan-* 
les  adjudications  pardé- 

ition,  les  propriétaires  des 
>;  descendants  pouvaient  se 
[Dcnt   de   décret  pendant 

demandeur  en  rabatte- 
offres  réelles  à  Tadjudi- 

étre  dépossédé  qu'après 
irégral,  effectué  ou  con- 

ait  sans  doute,  jusqu'à  un 
rté  du  commerce;  mais 
it  accidentel,  étranger  à 
•  à  un  sentiment  de  res- 
ieplorable  de  celui  dont 
uaés  par  décret,  étaient 
dus  à  un  prix  au-dessous 


de  leur  valeur.  11  n'était  accordé  qu'à  ce  misé- 
rable débiteur  ou  à  ses  descendants;  et  en  cela* 
son  objet  était  d'empêcher  que  leur  ruine  ne 
demeurât  consommée  sans  espoir,  ou  qu'ils  ne 
fussent  irrévocablement  condamnés  au  sort  des 
non-propriétaires.  Un  droit  fondé  sur  de  tels 
principes  a-t-il  dû  être  aboli  avec  effet  rétro- 
actif? 

Ajoutons  que  le  cas  du  rabattement  était  com- 
munément prévu  dans  les  jugements  d'adjudica- 
tions par  décret;  c'était  une  condition  expres- 
sément inhérente  à  l'adjudication.  Les  effets  de 
cette  condition  ont-ils  pu  être  anéantis? 

Ajoutons  qu'en  considération  du  rabattement 
auquel  il  devait  être  exposé  pendant  dix  ans,  le 
décrétiste  obtenait  toujours  les  biens  à  un  prix 
infiniment  vil.  Doit-il  profiter  de  cette  vilite  de 
prix  au  préjudice  du  aécrété  et  des  créanciers? 

Kt  sur  quoi  pèse  la  rétroaction  contre  laquelle 
nous  réclamons?  Sur  de  malheureux  cultiva- 
teurs, sur  la  classe  des  citoyens  qu'accablait 
l'ancien  régime.  Vous  le  savez,  ce  n'étaient  pas 
les  hommes  riches  ou  accrédités  qui  étaient 
exposés  à  voir  leurs  biens  saisis  et  vendus  par 
décret.  Aussi  ne  craigoons-nous  pas  de  vous 
assurer  que  l'effet  rétroactif,  donné  àPabolition 
du  rabattement,  a  été  un  triomphe  pourl'aristo- 
cratie  du  oi-devant  Languedoc,  et  un  sujet  de 
deuil  et  de  réclamations  pour  les  vrais  amis  de 
la  justice  et  de  la  liberté. 

Voici,  en  conséquence,  le  projet  de  décret  que 
votre  comité  vous  propose  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  législation, 
expliquant  et  modifiant  les  articles  18  et  19  de 
la  loi  du  25  août  dernier,  relative  aux  ci-devant 
droits  seigneuriaux,  féodaux  ou  censuels,  décrète 
ce  qui  suit  : 


Art.  1 


er 


«  Le  rabattement  de  décret  introduit  par  la 
jurisprudence  du  ci-devant  parlement  de  Tou- 
louse, et  confirmé  par  la  déclaration  du  16  jan- 
vier 1736.  concernant  les  adjudications  par 
décret  en  Languedoc,  demeure  aboli. 

Art.  2. 

»  Cette  abolition  n'aura  son  effet  que  pour  les 
adjudications  par  décret  postérieures  à  la  publi- 
cations de  ladite  loi  du  25  août  dernier. 

Art.  3. 

0  Les  anciens  propriétaires  des  biens  décrétés, 
ou  leurs  descendants,  conservent  la  faculté  de 
poursuivre  le  jugement  des  procès  et  des  contes- 
tations qui  se  trouvaient  engagés  lors  de  la 
publication  de  ladite  loi.  Ils  conservent  aussi  la 
faculté  de  former  leur  demandes  en  rabattement 
de  décret,  contre  les  adjudications  antérieures  à 
la  publication  de  celte  même  loi  du  25  août  der- 
nier, s'ils  sont  dans  le  délai  qui  avait  été  fixé 
pour  l'exercice  de  ce  droit. 

Art.  4. 

«  Ne  sera  point  compris  dans  ce  délai,  le  temps 

3ui  se  sera  écoulé  depuis  la  publication  de  fa- 
ite loi  du  25  août,  jusqu'à  l'époque  de  la  publi- 
cation du  présent  décret. 

Art.  5. 

«  Les  compositions,  transactions  ou  accords 

2ui  pourraient  avoir  été  faits  sur  le  rabattement 
e  décret  depuis  et  en  conséquence  des  articles  18 


IGonTeDtioD  dk 

leur  fournir  des  cbenui;,! 
rieox  qui  leur  ont  été  ten 

et  par  son  épse. 
Soit  un  extrait  de  ces  p: 

«  Bn|»a88aotàYatry,ii( 
chevaux;  le  mallre  des  110 
fournir;  il  s'est  permis  d( 
injurieux  à  notre  éRard, 
8e  porter  à  des  voies  de  1 
le  maire  de  forcer  le  ma 
donner  des  cbeyaai,  et 
état  d'arrestation.  Le  pn 
quisition  a  été  rempli,  i 
été.  I 

Pltuipurs  mnka  :  L 
cuti[. 

Gonpilleao.  Je  m'o 
pose  à  la  Conventioa  d 
fflotJTé  sur  ce  qu'ils 
tous  les  arrêtée  pris  p; 
Convention  seront  pro 

(La  GonTenVion  let 
commissaires  au  cous 

Suit  le  texte  dfeto 

«  La  Convention  d 
exécutif  provisoire  1 
4  de  ce  mois  par  sei 
giquOj  ensemble  les 
conseil  exécutif  de 
Henri  Legm,  maitn 
épouse,  soit  à  raisoi 
de  fournir  deschev 
à  raison  des  propo 
et  son  épouse  se  si 
comoiissaires. 

•  Le  conseil  exéc 
jours  des  diligeace 
sent  décret.  » 

TalIteB.  Les  ( 

envoyés  à  Vatmç 

?u'U  y  ail  une  si 
4  du  couraiU,  ç 

(La  CoQvenlio 

Jettre  des  comi 
Uons  de  Paris, 
leur  égard  <1) 
i>arre. 

(La  Conrenti 
Bor-ie-cbamp.; 

La  députaiio 
réunies  de  Par 

Vorateur  d< 

Citovens  U 
déclare  que 
il  faut  eucoi 
qa*il  ait  du 
n*y  a  plus  d 
blique.  Noui 
Telles  vues  i 
ruuaiiiinité 
apportoTis  \; 
adoptant,  \ 
crainte  de 
erreurs  et 
▼onfi  a  dit 


le  <iécrc£   ' 
il  la  fté«iii< 


/ 
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Les  propos  inju- 
*  ce    particulier 

vrerbaux  : 

Dns  demandé  des 
*efusé  de  nous  en 
^os  inciviqueE  et 
lème  menacé  de 
>us  avons  requis 
3S  postes  à  nous 
faire  mettre  en 
objet  de  notre  ré- 
second  ne  Ta  pas 

>1  au  conseil  exé- 

lU  renvoi  ;  ie  pro- 
ie à  Tordre  du  jour 
jne  loi  portant  que 
commissaires  de  la 
ment  exécutés. 

a   demande  de  ses 

culif.) 

écret  rendu  : 

s  renvoie  au  conseil 
:ès-verbaux  tenus  le 
issaires  dans  la  Bel- 
y  jointes  ;  charge  le 
oursuivre  ie  nommé 
stes  de  Yatry,  et  son 
us  (ait  par  ledit  Legris 
X  commissaires,  soit 
[eux  que  ledit  Legris 
mis  de  tenir  auxdits 

idra  compte  sous  huit 
en  exécution  du  pré- 

laires  de  la  Convention 
T  sont  ici  ;  je  demande 
iraordinaire  jeudi  soir, 
mire  leur  rapport. 
',  celle  proposition.) 

nce  qu'il  est  saisi  d*une 
délégués  par  les  48  sec- 
il  le  décret  rendu  hier  à 
liant  leur  admission  à  la 


le  qu'ils  seront  introduits 

nnissaires  des  48  sections 

iiûse  à  la  barre. 

a  lion  s'exprime  ainsi: 

s  00  n'est  pas  assez  d*avoir 
mes  républicains  français 
«enple  soil  heureux,  il  faut 
où  il  n'y  a  pas  de  pain,  il 
is  de  liberté,  plus  de  Répu- 
lonc  vous  présenter  de  nou- 
hsistances,  approuvées  par 
^mmeUanl8;  nous  vous  les 
vous  leur  imprimiez,  en  les 
aracière.  Sous  venons,  sans 
aire,  jeler  la  lumière  sur  vos 
lUrer  la  vérité.  Un  orateur 
ribune  :  «  Si  vous  décrétez 


anpojull  février  1193,  page  463, 
luo  ccuc  députation  sera  admise 


des  entraves  à  la  circulation  des  subsistances 
vous  décrétez  la  famime.  *>  Mais,  mettre  un  frein 
aux  abus,  est-ce  entraver  les  subsistances? 

Vous  vous  êtes  plaints  des  mouvements  du 
peuple,  sur  l'augmentation  du  prix  des  subsis- 
tances, plusieurs  les  ont  attribués  à  l'agiotage 
infâme  des  monopoleurs;  ceux-là  avaient  rai- 
son; cependant  ils  n'ont  pas  été  écoutés;  d'autres 
ont  indiqué  comme  remède  à  ces  abus,  la  sur- 
veillance des  municipalités.  Eh  1  comment  voulez- 
vous  que  des  municipalités  marchandes  se  sur- 
veillent, se  dénoncent  elles-mêmes?  Nous  regret- 
tons qu'un  de  vos  membres,  rangé  du  côté  des 
prétendus  philosophes,  se  soit  écrié  qu'il  était 
affligeant  pour  la  liberté  de  voir  arracher  les 

§rains  aux  cultivateurs  ;  il  a  crié  à  la  violation 
e  la  propriété  ;  mais  on  n'arrache  pas  ce  que 
l'on  paie  à  un  prix  raisonnable.  Ils  ne  voient 
donc  pas,  ces  prétendus  philosophes,  ces  amis 
de  la  liberté  absolue  du  commerce  des  grains, 
qu'en  arrachant  le  pain  du  pauvre,  ils  n'enri- 
chissent que  d'avides  spéculateurs?  Kt  qui 
ignorent  que  dans  le  commerce  des  grains,  il 
existe  des  abus  qu'il  faut  réprimer,  si  l'on  ne 
veut  pas  que  le  peuple  meure  de  faim?  yuelques- 
uns  se  sont  bornés  à  proposer  de  faire  des  pro- 
clamations propres  à  éclairer  le  peuple,  mais 
est-ce  avec  des  proclamations  qu'on  peut  apai- 
ser ceux  qui  ont  faim? 

Citoyens  législateurs,  levez  bien  plutôt  le  voue, 
contemplez  la  misère  affreuse  d'une  inhnité  de 
familles  qui  pleurent  dans  la  solitude,  et  qui 
vous  demandent  d'essuyer  leurs  larmes.  Vous 
avez  décrété  la  libre  circulation  des  çrams; 
mais  la  cessation  des  abus  a  échappé  a  votre 
sollicitude.  On  vous  a  dit  qu'une  bonne  loi  sur 
les  subsistances  est  impossible.  C'est  donc  à 
dire  qu'il  est  impossible  de  régir  les  Etats  quand 
les  tyrans  sont  abattus.  Citoyens,  vous  êtes 
ici  constitués  pour  notre  salut  ou  pour  notre 
perte;  vous  voudrez  sans  doute  notre  salut.  Kn 
bien,  vous  n'aurez  rien  fait  pour  notre  salut, 
tant  que  vous  ne  frapperez  pas  les  économistes 
qui  abusent  des  avantages  de  la  loi  pour  s  enri- 
1  chir  aux  dépens  du  pauvre.  Ehl  qui  doute  de 
l'existence  de  la  mort,  quant  toutes  les  sources 
de  la  vie  sont  épuisées?  On  vous  a  dit  qu  une 
bonne  loi  sur  les  subsistances  est  impossible  ; 
c'est-à-dire  qu'il  faut  désespérer  de  votre  sou- 
veraine sagesse.  .   r»    . 

Nous,  députés  des  48  sections  de  Pans,  nous 
qui  vous  parlons,  au  nom  du  salut  de  84  dépar- 
tements, nous  sommes  loin  de  perdre  confiance 
dans  vos  lumières.  Non,  une  bonne  loi  n  est  pas 
impossible  ;  nous  venons  vous  la  proposer,  et 
sans  doute  vous  vous  empresserez  de  la  consa- 
crer. Encore  une  fois,  vos  principes  sur  les  sub- 
sistances ont-ils  atteint  votre  but?  Sommes-nous 
mieux  après  votre  loi  qu'auparavant,  quant  ie 
peuple  crie  à  la  famine  au  milieu  de  l  abondance 
et  qu'on  ne  lui  présente  aucune  consolation? 
Ecoulez-nous,  mais  ne  vous  prévenez  pas.  Les 
mesures  que  nous  venons  vous  proposer,  par 
addition  à  la  loi  du  9  décembre,  sont  celles-ci  : 
1*  La  peine  de  dix  années  de  fer  pour  toute 
administration  marchande;  .      ^  „„ 

2*  Une  mesure  uniforme  pour  les  grains,  aans 
toutes  les  parties  de  la  République,  de  manière 
que  Ton  n'y  connaisse  plus  pour  toute  mesure 
que  celle  du  quintal  du  poids  de  lOOjivreg; 

30  Que  iamais.  sous  peine  de  six  ans  de  fer 
pour  la  première  fois,  et  de  mort  pour  la  se- 
conde, il  ne  soit  permis  à  aucun  agriculteur,  ou 
marchand,  de  vendre  un  sac  de  blé  froment,  et 


[Goaveatioa  aatii 

emploient  toutes  ces  maoœu 
mécontents  de  voir  que  not 
but,  de  voir  aue  nous  allons 
titution  républicaine  à  laPran 
organiser  Tarmée,  et  celte  oi 
plait,  parce  qu'elle  est  moral 
agir  des  hommes  que  Toopri 

Eatriotisme,  de  bien  publc, 
ut  si  désiré  de  retarder  vos 
dis  donc  que  les  pétitionc 
laissés  égarer  ne  doivent  pc 
séance,  et  que  celui  qui  a  os 
solence  extrême  qu'il  parlai! 
partements  doit  être  décr 
rinstant  même. 

Pluneurs  membres  :  Oui!  o 

Bhoc.  Citoyens,  j'appuii 
Marat,  non  que  je  aoute  qu' 
tement  lui-même  que  les  oit 
barre  ont  ies  pouvoirs  qui  l( 
et  qu'ils  sont  bien  véritables 
des  sections  de  Paris;  car  I 
demandé  à  paraître  et  qu'e 
retirés  à  la  salle  des  confère 
de  Paris  et  Mnrat  lui-même  se 
et  dès  lors  Us  ont  pu  savo 
particuliers  qui  voulaient  si 
employé  même,  pour  y  par\ 
violence  qui,  je  me  plais  à 
Bée  par  les  soins  de  Marat.  I 
certains  propos  que  je  ne  ve 
parce  qu  il  ne  s'agit  point  jc 
sonnelie.  Je  viens  à  la  quesi 

Les  citoyens  eux-mêmes  t 

leurs  pouvoirs;  ils  ne  demai 

connaître,  et  moi  je  ledemai 

devons  nous  souvenir  que  1 

fit  brûler  les  papiers  d'un 

punir  ensuite  tous  les  autei] 

Craignons  de  voir  régner  pa 

machiavélisme.  Lescito^eni 

sont  au  reste  très  excusai 

temps  malheureux  où  nous  s 

bien  permis  aux  pauvres  di 

-voix  devant  les  représentai 

gés  de  veiller  à  ses  plus  < 

n'est-ce  pas  de  leurs  réclai 

rez  vous  plaindre,  mais  d 

quelles  on  les  a  faiUomber 

gu'on  ne  cesse  de  répandn 

s;oppos€r  à  iear  propagatic 

sitôt  taxé  d  aristocratie  et 

bien  sont  en  danger.  lif^^» 

pouvoirs;  car  il  est  lemog  t 

teuTB  de  CCS  manœuvres 

Souvenez-vous,  ciioyeng 
VergQiaod  :  ..  Le  pain  est  l 
en  est  an  Temple;  eh  bien 
même  :  le  pain  est  cher  l^ 
Goarention  nationale.  «Vp 
toyeos,  ne  doubliez  p^  ^. 
les  subsistances  qu'on  vôud 
publique.  ^ 

Citoyens,  je  ne  sais  près 
8ommea«ni  où  l  onnouscnn 
nos  comités  mêmeotiacrn 
appuyés  sur  des  plèceg  ^ 
compromettre  des  homm .« 
et  que  vous  n'en  êtes  ^ 
moi  81  dans  ces  njomenu 
exciter,  peut-éire  il  eg|  ^  * 
se  reposer  sur  l'espérant  ^ 
sa  mémoire  ?  Ceci  m^l 
oatureUe;  c'est  qu'il  exist^ 
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qui,  jaloux  et 
rivons  à  notre 
lier  une  Gons- 
]ue  nous  allons 
sation  leur  dé- 
politique, font 
par  les  mots  de 
emplissent  leur 
les  travaux.  Je 
s  qui  se  sont 
Hre  admis  à  la 
:e  avec  une  in- 
nom  des  86  dé- 
d'accusation  à 

ippuyél 
proposition  de 
3  sache  parfai- 
ts qui  sont  à  la 
sont  demandés 
t  commissaires 
,  lorsqu^iis  ont 
ite  ils  se  sont 
s,  la  députation 
liés  les  trouver, 
uels  étaient  les 
îsenter,  qui  ont 
,  une  espèce  de 
ire,  a  été  apai- 
issi  pu  entendre 
)oint  relever  ici, 
iiculpation  per- 

• 

disent  qu'ils  ont 
(it  qu'à  les  faire 
aussi  ;  car  nous 
,  en  Angleterre, 
m  me  ccTëbre  et 
de  cet  incendie, 
nous  cet  affreux 
i  sont  à  la  barre 
;  car  dans  les 
nés,  certes,  il  est 
re  entendre  leur 
lu  peuple,  char- 
3  intérêts.  Aussi 
3ns  que  vous  de- 
erreurs  dans  les- 
reurs  criminelles 
!t  lorsqu'on  veut 
neste,  onestaus- 
plus  hommes  de 
ils  exhibent  leurs 
;onnattre  les  au- 


ce  discours  de 
,  (lit-on  ;  la  cause 
1  jour  on  dira  de 
lise  en  est  dans  la 
iips  est  venu,  ci- 
^;(iz  que  c'est  avec 
égorger  la  liberté 

I  plus  où  nous  en 
t;  car  lorsque  dans 
des  dénonciations 
ses  qui  tendent  à 
ument  estimables, 
^ine  avertis;  dites- 
roubles  qu'on  veut 
l  homme  qui  puisse 
3  l'avenir  justifiera 
.  à  une  pensée  très 
i  projet  de  tout  dé- 


sorganiser; et  je  ne  puis  cependant  à  cet  égard 
que  vous  communiquer  mes  craintes;  car  je  ne 
croirai  jamais  que  les  citoyens  de  Paris,  qui  ont 
donné  tant  de  preuves  de  désintéressement  et  de 
patriotisme,  viennent  se  plaindre  à  cette  barre, 
lorsque  naguère  vous  avez  accordé  4  millions 

gour  leurs  subsistances,  lorsque  le  pain  coûte 
eaucoup  moins  cher  dans  cette  ville  que  dans 
nos  départements.  Citoyens,  je  le  dis  aux  habi- 
tants de  Paris,  il  ne  faut  pas  s'abuser  sur  ce  qui 
se  passe.  Je  le  dis  aux  citoyens  des  départements, 
si  les  citoyens  qui  vont  dans  les  sections  se 
laissent  plus  longtemps  tromper  par  les  hypo- 
crites en  patriotisme,  Paris,  qui  a  été  le  berceau 
de  la  liberté,  en  deviendra  le  tombeau. 

Il  est  donc  nécessaire  de  savoir  comment  ces 
pétitionnaires  ont  été  entraînés  à  cette  démarche, 
qui  est  contraire  à  leurs  véritables  intérêts,  qui 
tend  à  les  priver  du  nécessaire. .  .Oui,  Parisiens,  ne 
vous  y  trompez  pas,  votre  sol  ne  produit  rien; 
c'est  le  nôtre  oui  vous  nourrit;  et  si  vous  arrêtez 
la  circulation  des  grains,  vous  péri  riez  de  misère, 
tandis  que  nous  serions  dans  l'abondance.  C'est 
pour  vous  que  cette  libre  circulation  a  été  dé- 
crétée ;  c'est  vous  qui  devriez  la  proclamer,  et 
c'est  vous  qui  demandez  qu'on  la  prescrive. 

Ce  projet  n'a  pu  être  suggéré  que  par  les  enne- 
mis de  fa  patrie.  Je  demande  qu'on  découvre 
toute  cette  intrigue,  que  ces  citoyens  soient  inter- 
rogés sur  les  motifs  qui  les  ont  amenés  à  la 
barre,  sur  les  hommes  qui  les  y  ont  poussés  par 
leurs  discours.  Je  demande  surtout  que  ce  parti- 
culier, qui  s'est  présenté  au  nom  des  départe- 
ments, et  que  sans  doute  les  départements  ne 
connaissent  pas,  soit  arrêté,  car  il  pourrait  être 
un  chef  de  parti. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Appuyé,  appuyé  ! 

Masayer.  Il  n'est  personne  qui  puisse  se  ais- 
simuler  la  vérité  des  réflexions  faites  par  les 
préopinants.  Je  sui^  convaincu  que  les  citoyens 
pétitionnaires  n'ont  été  qu'égares  par  ces  pré- 
tendus patriotes  qui  ne  le  sont  que  depuis  le 
10  août,  après  avoir  été  jadis  très  aristocrates, 
et  qui  trompent  le  peuple  en  se  montrant  à  ses 
yeux  excessivement  patriotes;  et  pour  appuyer 
mes  réflexions  je  vais  vous  citer  un  fait,  c'est 
que  la  pétition  qui  vous  a  été  lue  à  la  barre  est 
rouvrage  d'un  ci-devant  garde  de  Monsieur,  très 
rude  aristocrate  avant  le  10  aoiU. 

Les  motifs  de  cette  machination  sont  au  reste 
très  compliqués;  le  uns  la  font  agir  pour  se  dé- 
charger de  l'impôt  progressif  établi  par  votre 
décret  qui  a  accordé  4  millions  pour  procurer 
à  un  prix  modéré  des  subsistances  aux  habitants 
les  moins  aisés  de  Paris;  d'autres,  par  des  vues 
bien  plus  dangereuses  encore,  n'emploient  cette 
manœuvre  que  pour  retarder  les  travaux  de  la 
Convention,  et  Voccuper  de  besoins  factices, 

3uand  elle  doit  tourner  ses  regards  vers  la  défense 
e  la  République  à  l'extérieur. 
Quant  au  citoyen  qui  s'est  dit  le  mandataire 
des 85  départements,  ce  n'est  qu'une  imprudence 
de  sa  part,  et  voici  sur  quoi  elle  est  fondée:  il 
existe  effectivement  à  Pans  une  seconde  Conven- 
tion nationale,  et  c'est  sur  quoi  j'appelle  toute 
votre  attention  ;  il  existe  à  Paris  une  société  qui 
ne  ressemble  point  aux  sociétés  populaires,  mais 
c'est  une  réunion  de  citoyens  se  disant  défen- 
seurs de  la  République,  avec  laquelle  les  sections 
de  Paris  communiquent  ofQciellement,  par  déli- 
bérations et  par  commissaires,  et  qui  se  croient 
autorisés  à  stipuler  les  intérêts  des  départements. 
Le  pétitionnaire  a  donc  pu  être  induit  en  erreur, 
et  je  ne  pense  pas  que  la  Convention  puisse  pour 


[Convc 

daot  trois  semaines  ^ 
grains.  Cette  pétilioi 
dans  la  République, 
et  à  empêcher  Ja  iii)< 
Yoilà  les  motifs  sur 
des  hooneurs  de  la  se 
neurs  de  la  séance  n 
publia,  s'il  est  égal  c 
semblée  Thommegai  vi 
Joi,  certes,  on  peut  ins 
sentation  nationa/e.  J'i 
un  décret  exprès  qui  r 
les  honneurs  de  la  séa 

(La  Gon?entioa  décr 
ne  seront  point  adm 
séance.) 

Phuieun  membres  réi 
deux  orateurs. 

Barère.  remontant  à 
pour  faciliiet  \ea  dd\\ 
mon  opinion  ,  et  gue  ji 
mière  partie.  J'appuie  i 
mettre  en  état  d*arrest 
permis  de  dire  qa'il  ne 
des  85  départements.  Je 
lui  le  décret  d'accusatic 
chance  à  Terreur;  mais 
interrogé  par  le  juge  d( 
Tuileries,  afin  que  ïon  i 

«9.-S.  Eàmuirti,  Je  de 
meotyOn  fasse  fermer  la 
naires  en  sortent. 

■amt.  Je  demande 
soient  tenus  de  déclarer  i 
demeures;  car  je  sais  qu' 
aristocrates  infâmes. 

(LaGonvention  décrète  1 

Marat.  Citoyen  présidi 

pour  les  faire  arrêter,  cai 

(Le$  pètitvmnQxrei  do7{?i 

Haral.  Je  demande  o 
baut.  ^ 

{PluiienTt  péi\iknmm 

J.-B.  Ëjmuvti.  Préside 
fasse  fermer  rissae  de  Ja 

Tharl#l.  Je  m'oms^ 

elle  est  contraire  à  Ja  dig 

(La  Gon  reution  rejetteia  j 

1j«  PréeMeal.  On  de 
s'est  dit  repréflentant  des 
mis  en  arrestaticn. 

CW«â.le«.  Je  m^  opt 
délit  que  rAssemblée  repr 
mais  n'appartenir  à  une 
reconnue  en  admettant  u 
à  sa  tmrre^  et  en  décréfai 
des  sentiments  patriotiqui 
Je  demande  maintenant  c( 
citoyen  qui  se  dit  députi 

Hmtieurt  n^emkret  ;  A  Yqi 

€lMatflMi.  YosBQriDur 

pas  de  formuler  ma  pensée 
ne  serait  pas  le  panicmi. 
cette  société,  qui  serait  coi 
sodétéi  et  la  société  œ  De, 
ce  moment,  puisqu'elle  g'es 
fèlB  à  cette  barre,  sous  ce 
k  GonTention  Fa  accDeDUe 
qimtîoii  préalaUe  sur  lapi 
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s  sur  ia  libre  circulation  des 
iuii  tend  à  mettre  le  trouble 
?,  à  arrêter  les  subsistances, 
iberté  publique  de  s'établir. 
ir  lesquels  je  fonde  le  refus 
séance;  et  certeSi  si  les  bon- 
ne sont  pas  des  honneurs 
i  d'admettre  dans  cette  As- 
li  vientcombattrelameilleure 
insulter  chaque  jour  la  repré- 
J'insiste  sur  ce  qu*ii  y  ait 
li  refuse  aux  pétitionnaires 
iéaiice. 

icrète  que  les  pétitionnaires 
•  mis  aux  honneurs  de    la 

réclament  l'arrestation  des 

t  à  la  tribune.  Ce  n*est  c^ue 
libérations  que  j*ai  diyisé 
je  nVï  énoncé  que  la  pre- 

la  proposition  qui  tend  à 
station  l'homme  qui  s'est 
norCaft  la  parole  au  nom 
Je  ne  demande  pas  contre 
ion,  car  il  faut  laisser  la 
is  je  demande  qu'il  soit 
le  paix  de  la  section  des 

.sache  ce  qu'il  est. 

jemande  que,  provisoire- 
la  barre,  car  les  pétition- 

)  que  les  pétitionnaires 
r  jeurs  noms,  qualités  et 
u'il  y  a  parmi  eux  des 

ia  proposition  de  Harat.) 

lent,  donnez  des  ordres 
ir  ils  s'en  vont...  Vite... 

ivftt  leurs  noms,) 

u'ïlé  se  nomment  tout 

sortent.) 

n  t,  je  demande  que  l'on 
barre. 

à  celte  proposition; 
ni  té  de  rAssemblée. 

proposition  deLouret.) 

mande  que  celui  qui 
S5  départements,  soit 

ose.  Ce  n^est  pas  un 
)cho  à  ce  particulier* 
ociété  qu'elle  a  déjà 
e  de  ses  dépu talions 
t  il]  en  lion  honorable 
3  qu'elle  a  exprimés. 
iifiient  il  se  fait  qu'un 
de   cette  société 

/re,  à  Tordre! 

3  ne  m  ^empêcheront 
Je    dis  donc  que  ce 

venu,  an  nom  de 
>able,  mais  bien  la 

ôlre  accusée  dans 
présentée  plusieurs 
lôme  titre,  et  que 
le  demande  donc  la 
position  qui  vous  a 


été  faite  de  mettre  en  état  d'arrestation  l'orateur 
de  la  dépu  talion. 

Salie.  Le  fait  avancé  par  Gboudieu  est  vrai; 
mais  voici  dans  quel  sens  :  Des  citoyens  se  sont 
présentés  plusieurs  fois  à  la  barre,  et  ont  pris 
le  titre  de  défenseurs  de  la  République.  J'observe 
que  ce  titre  n'a  pas  été  saisi  par  la  Convention 
dans  le  sens  que  le  pétitionnaire  vient  de  le 
donner  tout  à  l'beure.  Ces  premiëresdéputations 
ne  se  sont  jamais  dites  représentant  les  85  dé- 
partements. Si  elles  Pavaient  fait,  les  principes 
qui  viennent  d'être  exposés  à  la  tribune  l'au- 
raient été  alors,  et  TAsserablée  aurait  fait  ce 
qu'elle  doit  faire  maintenant. 

Pour  connaître  le  nœud  de  celte  intrigue,  il 
faut  que  le  pétitionnaire  qui  a  parlé  au  nom 
des  85  départements,  soit  entendu;  il  faut  qu'il 
nomme  ceux  qui  Ton  mis  en  avant. 

Liamariiae.  Citoyens,  il  est  contraire  aux 
principes  de  la  représentation  d'un  peuple  libre, 
et  bien  dangereux  pour  la  liberté  publique,  que 
la  Convention,  depuis  son  existence,  ait  toléré 
dans  Paris,  une  société  qui  a  pris  le  titre  de 
représentants  de  la  République.  Ce  qui  a,  en  quel- 
que sorte,  légalisé  celle  société,  c'est  que  des 
administrations,  égarées  par  vos  décisions,  ont 
cru  devoir  envoyer  à  Pans  des  citoyens  des  dé- 
partements pour  défendre  la  Convention  natio- 
nale, en  leur  donnant  mêmeune  espèce  de  carac- 
tère de  représentation  fédéralive  armée.  Tel  [a 
été  le  résultat  des  déclamations  insensées  de 
quelojues-uns  de  vos  membres  sur  la  prétendue 
non  liberté  des  opinions.  Maintenant,  quel  est 
donc  le  délit  du  6étitionnaire?  Est-ce  de  tenir 
à  cette  société?  Est-ce  d'avoir  employé  telle  ou 
telle  expression?  Sous  ce  premier  rapport,  le 
crois,  par  cette  seule  raison  qu'il  est  membre  de 
celle  société,  que  vous  ne  pouvez  pas  le  mettre 
en  étal  d'arrestation.  {Murmures.)  Sous  le  second 
rapport,  ce  citoyen  n'a  point  dit  qu'il  était  repré- 
sentant de  85  d6pariem£iits. 

Plusieurs  membres  :  Oui,  oui,  il  Ta  dit! 

tiainar^ae.Il  asimplemenldit  :  je  suis  chargé, 
au  nom  de  mes  commettants  et  au  nom  de  tous 
mes  frères  des  départements...  {Violents  mur^ 
mures.) 

Tiiarlot.  La  Convention  nationale  est  trompée 
sur  un  fait;  car  elle  croit  que  celte  dépulalion 
se  présente  de  la  part  des  défenseurs  de  la  Repu- 
blique.  Voici  une  lettre  que  je  reçois  du  président 
de  cette  société,  qui  prouve  le  contraire  : 

o  Citoyens  représentants,  nous  nous  sommes 
procuré,  ce  matin,  la  [)élition  républicaine  de 
48  sections  de  Paris,  qui  a  pour  objet  les  subsis- 
tances; notre  société  n'y  a  donné  aucune  adhé- 
sion, puisqu'elle  n'y  a  pas  été  lue;  mais  bien  à 
la  société  fraternelle  des  deux  sexes,  qui,  à  cause 
des  réparations  que  l'on  fait  à  la  salle  des  Jaco- 
bins, y  lient  ses  séances.  » 

Je  dois  dire  comme  vérité,  à  la  Convention, 
que  les  pouvoirs  paraissent  avoir  été  donnés 
par  la  société  fraternelle  des  deux  sexes,  et  par 
les  défenseurs  des  85  déparlements,  mais  qu  on 
n'y  prend  nulle  part  la  qualité  de  représentants 
de  la  nation* 

SSoUe.  Le  comité  de  subsistances  désirerait 

Sue  Ton  fit  au  pétitionnaire  cette  interpellation, 
e  quel  comité  de  subsistances  êtes-vous  vice- 
président?  Je  dois  ajouter  un  lait,  c'est  qu'un  de 
nos  collègues  vient  de  me  dire,  en  présence  de 
Fonf^ède,  qu'un  des  pétitionnaires  vient  d'écrire 
les  pouvoirs  qu'il  a  exhibés.  Je  demande  que  ce 


{C< 

^uquel  effet  la  p 
seront  renvoyées 

Mmrmt.  Pour  < 
nale,  je  demandi 
qui  a  précédé  Tii 
k  la  barre  soit  rei 
lance. 

(La  Gonrentioû  i 
Marat.) 

(Les  pétitionaair 

JLe  Président 

de  fatigue  et  prie  ( 
€&«adet  monte  6 

PaÉSIDENCË  D 

Boyer-Fenfrëd 

défeuse  géoérale  i 
connaissance  d"t//2ti 
commissaires  de  la  C 

2ui  annonce  qre  k 
usline  se  conduit  à 
à  fait  répréhensible. 
recherchent  tous  les 
engager  les  gardes 
même  armée  à  les  i 
collègues  et  lui  Bont 
à  tous  ceux  de  ces  t 
en  réclamant  toute: 
indemniser  les  prop 
Bervir  à  ia  remonte  d 
troope  brave,  inteJJi^ 
nne. 

A  cette  lettre  est  jo 
deFribourg,Iel"jafl 
Elle  a  été  interceptée  i 
sur  les  espéraaces  coi 

rLtrie.  On  la  croirait  i 
en  juger  par  les  (an 
Voici  cette  seconde  h 

Fi 

•  Revenez  donc,  vo 
vous  ferait  prendre  p 
larges  qui  ne  préfère 
ces  esprits  merceoaîi 
mentpourse  fixer.  Le  t 
temps Jes  batteries  sû 
sont  en  campgae,  no 
mois  tonte  1  Alsace  sei 

•  Bile  n'est  gardée  i 
naux  et  les  gendarmes, 
le80[uels  les  Alsaciens 
ânlTont  par  se  tâciiei- 
auront  avant  peu.  Ce< 
à  la  première  alerte,  i 
mai  nous  espérons  bie 
patrie,  les  mesures  so 

•  Mais  ce  qui  qoq^ 

nous  servent  si  bieosan 
incessammentguelques 
tocratie  :  cela  ferait  m 

reotbienetlesûlpeun 
c  Si  dans  un  do  ces 
nous  pouvons  prendre  i 
le  reste  ira  tout  Eeni  ] 
tude,  c'est  oue  les  troi 
yfent  point.  Si  l'ordre  e 
renalirei  eb,  mon  Oig, 
Hais  croyet-uioi,  depu 
l*opîmon  est  bien  change 
TOUS  ne  réponde!  pas  i 
content  qoe  ses  goid^ti 

1«  StoE.  T,  Lv 
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pélilion  et  toutes  les  pièces  lui 

es.) 

r  découvrir  cette  intrigue  infer- 
iqe  que  la  lettre  comminatoire 
i  introduction  des  pétitionnaires 
renvoyée  au  comité  de  surveil- 

n  décrète  le  renvoi  demandé  par 

lires  se  retirent.) 

it  fait  observer  qu'il  est  excédé 
3  Guadet  de  le  remplacer. 
^  au  fauteuil. 

DE  GUADET,  ancien  président, 

^de.  Citoyens,  le  comité  de 
m'a  chargé  de  vous  donner 
le  lettre  de  Rewbell,  l'un  des 
Convention  à  Vannée  du  Rhin, 
ia  gendarmerie  à  cheval  de 
à  1  armée  d'une  manière  tout 
e.  Ces  cavaliers  désertent  et 
es  moyens  de  séduction  pour 
i  nationaux  de  service  a  la 
imiter.  Rewbell  écrit  que  ses 
t  d'à  Kis  de  donner  des  congés 
militaires  qui  en  voudraient, 
îfois  leurs  chevaux,  sauf  à 
Dciétairesy  et  en  les  faisant 
des  dragons  et  des  chasseurs, 
^'ente  et  d'une  utilité  recon- 

ointeune  autre  lettre,  datée 
(ivier,  sans  relation  d'année, 
i  et  contient  quelques  détails 
:)upables  des  ennemis  de  la 
écrite  de  Tannée  dernière, 
ifaroaades  qu'elle  contient, 
sltre  : 


ibour^,  le  !•' janvier. 

tre  obslinaiion  à  rester  là 
>ur  une  de  ces  consciences 
fjt  aucun  parti,  ou  un  de 
s  qui  attendent  Tévéne- 
•nips  d'agir  approche,  il  est 
it  dressées^  les  déguenillés 
lâ  espérons  qu'avant  un 
1  en  insurrection. 
ite  par  Jes  gardes  natio- 
tous  tôies  chaudes,  contre 
rossés^  vexés  et  menacés 
dans  le  dégoût  qu'ils  en 
soldats  ne  tiendront  pas 
^yez-en  sûrs;  au  mois  de 
ôtrede  retour  dans  votre 
\  prises  pour  cela. 
nuse.  ce  sont  ceux  qui 
î'en  douler.  L'on  prendra 
hefs  sous  prétexte d'aris- 
rvei'Ke,  nos  gens  l'espè- 

le  croira. 
ans  moments  de  crise, 
le  seule  ville  frontière, 
i  pourtant  uneinquié- 
laa  tant  promis  n'arri- 
a  tranquillité  allaient 
nous  serions  perdus! 
le  mois  de  septembre 
laissez  là  votre  parent, 
ses  sottises.  Il  est  si 
le    l'aient  pas  pendu, 
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qujil  nous  ferait  égorger  nous-mêmes  s'il  le  pou- 

«  Ne  craignez  rien  pour  nos  chefs-  îk  ann» 
enveloppés  d'un,  tel  masque  dl  patriotisme  oue 
8  Ils  couraient  risque,  le  peuple  les  protêt 
n^  P^"P*^  ,J>>ilèurs  dont  jWdieVesDnî  ?c  ' 
commence  à  détester  une  Révolution  quiTamène 
pour  lui  que  des  malheurs.  ^  ^ 

«  Vous  trouverez  deux  lettres  de  moi  à  Bàle 

iii  ffiïtller  ^''*  ^'  P^^ïerdeuxlanTues  S 
n^L^iPî'^P^^*  J,®  "®  ^^^spas  si  C'est  pour  nous  ou 

autres  pièces  que  voire  comité  nV  pu  cru  dS 

■"anehel  annonce  que  le  procureur  ténéral 
syndic  du  département  (lu  Calvados  est  à  la  barre 
et  demande  qu'il  soit  admis  sur-le-champ. 

Plutieurs  membres  :  Pourquoi  doac? 
L^F^fi***?-   P""""  instruire  la  Convention   de 

Sn^'n!"  ^^•*'^^*"«  *=«  Jépartement;  on  parait 
craindre  une  descente  projetée  par  les  Anclaig 
sur  cette  partie  de  la  République.  ^ 

Bo)rer-F*nrrède.  Beurnonville  a  annoncé 
au  comité  de  défense  générale  qu'il  avait  faU 
marcher  de  ce  côté  une  armée,  dont  il  a  donné 
le  commandement  à  Labourdonnais  ;  que  les  effets 
de  campement  sont  déjà  arrivés,  que  rartillerie 
est  en  route  pour  s'y  rendre.  Je  regarde  donc 
comme  mutile  la  crainte  que  témoigne  Fauchet- 
s  11  a  des  craintes,  qu'il  les  porte  au  comité  dé 
la  guerre  ou  au  comité  de  défense  générale  Mais 
qu'il,  ne  vienne  pas  ici  alarmer  toute  la  Conven- 
tion et  toute  la  France  par  l'annonce  d'une  des- 
cenle  qui  n'est  encore  qu'imaginaire. 

Mariboii-Moauinl.  J'estime  avec  Bover- 
Fonjrède  que  les  craintes  de  Fauchet  ne  sont  na» 
fondées  et  qu'en  tous  cas  la  prévoyancedu  citoyen 
ministre  de  la  guerre  a  pourvu  aux  éventualft^ 
qui  pourraient  survenir. iMalgré  cela,  je  crois  aul 
nous  ne  pouvons  refuser  d'entendre  sur  un  oareU 
sujet  le  procureur  général  syndic  du  Calvados 

S'etir/rSÏÏSjX. ''•"""'"■''"  ^"^^  <*«»-"*" 
sition.5°"'*"''°"  **^°'"®  ""*  dernière  propo- 

delà  ducumona)  du  projet  de  décret,  présenté 
au  nom  du  comité  de  défeme  générale  sur  formnl 
sation  des  armées.  La  parole  est  au  rapporteur. 
p«b«li|-€raBe4,  rapporteur.  SI  l'Assembl^Â 
veut,  conformément  à  son  décret,  prend??  uïl 
détermination  aujourd'hui,  je  demande  «i  elle 
veut  m'eutendre  résumer  les  différentes  ooiniona 
qui  vous  ont  été  soumises.  opinions 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Oui,  oui  I 

♦».!?"!i'^'*'*.'^?*^  rapporteur.  Comme  rappor- 
teur du  comité  de  >  guerre,  je  vais  résumer  les 
principales  objections  faites  à  son  projet,  pour 
y  répondre.  J'ai  répondu  d'avance  à  la  p  uoart 
des  observations  qui  ont  été  faites. 


(1)  Vojr.  ci-des»ua,  siaoca  du  11  Janvier   noi    i. 
précédente  discussion  fur  cet  objrt,     *  ™''  '* 
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tration  que  vous  ofTri 
de  ligne;  c'est  alors  (\ 
gens  à  nu  supplice  pli 
minie  de  ne  pas  troui 
travaux. 

L^armée,  dites-vous 
prouvé  par  ses  yicioi 
porte  à  ia  fois  Tempi 
la  perfidie.  Eh  i  qui  sai 

Êrit  de  chaque  iudivid 
se;  mais  son  régime  i 
nationalisé?  Mais  peut 
vous  appelez  sa  mora 
avec  ses  droits,  avec  1 

Brissot  vous  a  dit 
pour  couvrir  son  injus 
trouvé  Je  secret  de  nat 
son  pays;  vous  avez  se 
assertion,  et  vous  appoi 
qui  vous  dit  :  Si  vous 
vous  de  nationaliser  ï 
inconséquence  î 

il  faut  répéter  encon 
désorganiser,  j'organise 
je  rapproche  des  parli 
doivent  cependant  cou 
ne  divise  rien,  je  n'iocc 
personne;  je  ne  détruis 
tuant  à  toutes  les  clas66 
qui  leur  apparlienneat; 
homme  de  loi  crier  à  ce 
gaaisation,  je  me  ûgure 
purjger  de  sa  vermine  et 
croit  qu'on  va  lui  arracl 
ration  que  j*ai  proposée 
compliquée,  Qu'elle  peul 
entier  dans  cnaque  arm 
jours;  car  tout  ce  mécani 
une  revue  pour  tous  les  c 
sence  de  rennemi.  Le  oai 
les  bataillons  qui  compoâ 
o'est  plus  simple  que  de 
la  réunion  d'un  batailloQ 
volontaires  le  plus  à  pc 
ensuite  l'exécution  ;  il  n 
corps  impairs  qu'il  fau 
joindre  par  d'autres,  cel 
quent;  mais  le  fonds  de 
vingtièmes  au  moiiis  se 

Suatre  heures.  C'est  do 
'avoir  présenté  cette  réu 
ger  en  présence  de  reooei 
assertion  que  de  vous  av 
queurs  de  Jemmapesne  y< 
Je  ^ais,  moi,  cl  tous  le; 
de  la  guerre  le  savent  au! 
ravaot-çarde  de  Damouru 
mais  qui  en  avait  ringtioi 
un  de  ses  chefs,  pour  so] 
ration.  Ji  s'était  présenté  j 
par  quel  acte  de  prudence  j 
un  vous  a  dit  que  les  ^Qéra 
pas  de  cet  avis.  i\\  jm 
même,  hier,  en  votre  prés< 
Ion  a  été  d'avis  contraire 
point  considéré  eelle  opér! 
et  dangereuse  à  exécuter, 
rapprocher  les  batailloos^ 
autres,  quoiqu'il  y  ait  eot 
200  lieues  de  distance.  Qu^ 
Ja  conservation  des  troopei 
^game«  elle  peut  teniràdes 
dans  dea  hommes  qal  ont  < 
taire  par  état^  qui  sont  J 
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0 (Iraient  encore  les  bataillons 
:>r8  que  vous  livrerez  de  braves 
e  plus  cruel  que  la  mort,  Tigno- 
;rouYer  un  compagnon  de  leurs 

vous,  est  nationalisée,  elle  Ta 
4L toires;  cruel  sophisme  I  qui 
empreinte  de  la  calomnie  et 
iii  sait  mieux  que  moi  que  l'es- 
djvidu  de  Tarmée  est  nationa- 
;tme  créé  par  Louis  XVI,  est-il 

peut-il  Tétre,  tant  que  ce  que 
morale  sera  en  contradiction 
vec  les  principes  ? 

dit  que  le  roi  d'Angleterre, 
injustice  envers  la  France,  avait 
e  nationaliser  la  guerre  dans 
/ez  senti  toute  la  force  de  cette 
appouveriez  aujourd'hui  celui 

vous  voulez  vaincre,  gardez- 
iser  Tarniée.   Quelle  étrange 

encore  une  fois  que,  loin  de 
i^anise  ce  qui  a  cessé  de  Tètre  ; 
parties  incohérentes  et  qui 
t  concourir  au  même  but;  je 
[fincorpore  rien,  je  ne  déplace 
étruis  que  les  abus,  en  resti- 
classes  de  militaires,  les  droits 
inent;  et  quand  j'entends  un 
r  à  cette  tribune  à  la  désor- 
fïgure  ua  enfant  que  l'on  veut 
iiie  et  qui  pleure  parce  qu'il 
arracher  les  cheveux.  L'opé- 
oposée  est  si  simple,  si  peu 
e  peut  se  faire  presque  en 
le  armée,  en  moins  de  huit 
iiécanisnie  consiste  à  passer 
is  les  corps  qui  sont  eu  pré- 
Le  ministre  a  Tétat  de  tous 
oinpusent  chaque  armée;  rieu 
ui*  de  faire,  dans  son  bureau, 
tailiori  de  ligne  avec  deux  de 
(  à  portée,  et  d'en  ordonner 
;  il  restera  encore  quelques 
ii  faudra  déplacer  ou  faire 
•s,  cela  ne  peut  être  consé- 
nis  de  l'armée,  les  dix-neuf 
iijs  seront  réunis  en  vin^t- 
L'st  donc  une  pusillanimité 
tie  réunion  comme  un  dan- 
renoemi,  et  c'est  une  étrange 
ous  avoir  dit  que  les  vain- 
cs ne  vous  demandaient  rien. 
)iis  les  membres  du  comité 
i^rit  aussi  bien  que  moi,  que 
mouriez,  qui  igtiorait  ce  plan, 
'instinct,  a  député  vers  vous 
)ur  Bollicitcr  cette  incorpo- 
seuté  à  votre  barre;  j'ignore 
(Jence  il  n'a  pas  été  entendu, 
«réaérauxconsultés  n'étaient 
rai  interpellé  Beurnonrville 
re  présence.  Je  sais  que  Dil- 
,, traire;  niais  lui-même  n'a 
e  opération  comme  longue 
cuter,  puisqu'il  proposait  de 
illons  ae  Uiine  les  uns  des 
ait  entre  pluaieurs  plus  de 
ce-  Quant  à  son  opinion  sur 
troupes  de  ligne,  sans  amal- 
r  à  des  préjuges  très  naturels 
jî  ont  suivi  la  carrière  mili- 
sont  parvenus  aux  grades 


supérieurs  par  leurs  talents;  et  qui,  ne  consi- 
dérant les  volontaires  que  comme  des  corps 
passagers,  pourraient  voir  la  fln  de  la  guerre, 
comme  le  termede  leur  commandement,  si  toute 
l'armée  était  nationalisée. 
.  An  reste,  tout  homme  de  bonne  foi,  loin  de 
vous  effrayer  sur  cette  réunion,  vous  dira  que 
pour  ne  rien  déranger  à  la  position  des  troupes, 
il  suffira  de  faire  un  amendement,  par  lequel 
il  sera  établi  que,  si  dans  le  travail  du  ministre, 
nn  bataillon  de  ligne  se  trouve  devoir  faire 
corps  avec  deux  bataillons  de  volontaires,  trop 
éloignés  de  lui,  pour  que  leur  rapprocliement 
puisse  compromettre  la  chose  puolique.  Cette 
réunion  matérielle  n*aura  lieu  que  lorsque  les 
généraux  jugeront  que  les  circonstances  la  per- 
mettent, et  provisoirement  chaque  bataillon 
roulera  sur  lui-même  pour  l'avancement. 

Enfin,  TAssemblée  doit  prendre  un  parti,  et 
doit  le  prendre  à  l'instant;  car  nous  serons 
attaqués  sérieusement  d'ici  à  six  semaines  ou 
deux  mois  :  ceux  qui  disent  que  nous  pouvons 
l'être  plus  tôt,  se  trompent;  mais  ce  terme  est 
déjà  assez  rapproché  de  nous,  pour  mettre  sans 
retard,  en  activité,  la  conscription  militaire, 
seul  remède  à  notre  position. 

Le  plan  que  je  propose,  une  fois  adopté,  vous 
avez  toutes  les  bases  de  la  conscription.  Tout 
Français  saura  les  droits  qu'on  lui  attribue,  et 
le  sort  qui  l'attend;  nos  frères  ne  distingueront 
plus  entre  la  ligne  et  les  volontaires;  tout  sera 
égal  pour  obtenir  de  la  gloire,  de  Testime  et  des 
recompenses.  Vos  cadres  seront  parfaits,  vos 
bataillons  complets,  vos  divisions  imposantes, 
et  l'appel  de  quelques  hommes  de  plus  par  com- 
pagnie, si  les  circonstances  l'exigent,  portera 
l'armée  de  la  République  au  niveau  des  efforts 
qu*elle  est  disposéeà  faire  pour  assurer  sa  liberté. 

Je  conclus.  Je  propose  que  l'on  mette  de  suite 
aux  voix  le  projet  de  décret,  article  par  article; 
le  plus  sage  des  amendements,  c'est  de  décréter, 
dèâ  aujourd'hui,  les  bases  du  recrutement;  et 
ces  bases  sont  dans  la  justice  que  vous  allez 
rendre  aux  troupes  de  la  République. 

Plusieurs  membres  :  La  clôture  I  la  clôture  ! 

J.-B.  Liouvet.  Je  m'oppose  à  ce  que  la  discus- 
sion soit  fermée  sur  le  projet  de  décret,  parce 
au'elle  n'a  pas  encore  été  présentée  sous  le  point 
evue  que  Dubois-Grance  vient  de  la  présenter. 
Le  rapporteur  n'avait  d'abord  présente  que  son 
plan  imprimé  et  distribué.  11  a  aujourd'hui  pré» 
sente  des  difficultésnouvelles  (Murmvresàgauchê) 
ou  du  moins  des  observations;  il  a  argumenté 
des  faits  qui  n'étaient  pas  connus;  il  a  soutenu 
que  l'armée  était  réellement  désorganisée.  Voilà 
un  fait  sur  lequel  je  demande  à  parler,  parce 
qu'on  n'a  argumenté  là-dessus  que  d'après  des 
erreurs.  La  discussion  doit  donc  nécessairement 
se  continuer  ou  du  moins  s'ouvrir  sur  cet  objet. 
Je  demande  à  répondre  à  Dubois-Grancé. 

Ilentabole.  Président,  prononcez  donc  la  clô- 
ture 1 
Plusieurs  membres  {à  droite)  :  Non  I  non  I 

Chanbon.  Vous  ne  pouvez  pas  fermer  la 
discussion,  parce  que  Dubois-Grancé  vient  de 
vous  présenter  une  opinion  nouvelle  à  laquelle 
je  veux  répondre,  {murmures  prolongés  à  Cex* 
tréme  gauche») 

Ulr«ilea«.  Président,  dites  donc  à  la  Mon- 
tagne de  fermer  ses  volcans;  l'on  crie  parce  que 
nous  ne  sommes  pas  en  nombre. 

ikille.  C'est  si  bien  une  nouvelle  discussion 


[Coavei 

Je  n'ai  pas  vu  ua 
Toulût  g^assimiler  à 
aucun  de  ceux-ci  Qui 
autres.  Suivez  les  p 
sorte  de  défenseurs, 
rien,  vos  soldats  ferc 
n'aurez  qu'à  leur  dii 
exéctttez-lea. 

DalMiis-CrAiice,  i 

éguivogue,  et  répooc 
mon  de  Barère,  je  d< 
vante:  J'entends  par 
dans  la  solde,  l'admiii 
mais  ce  mot  qui  est  i 
technique,  ne  préjug( 
réunion  des  corps. 

Dartiif^oëyte  propi 
et  que  chaqoe  partie 
aux  Yoix. 

Barère.  Pour  agir 
question  de  ramalKar 
(Murmures  à  Vexlrême  g 

C^arra.  Je  prétends 
tion  que  Tarticle  prése 
juffe  en  rien  la  ({ues 
effet,  le  mot  «  régme  \ 
que  la  manière  d  être. 

Plusieurs  membres  (a\ 

Mmrmt  monfe  à  la  l 
proposer  nn  moyen  de 

Les  mêmes  membres: 
le  mot  «  régime  ■»  n'est 
primé. 

DalMils-Craiieë,  rap 

mot  ■  régime  »  résulte  d( 
semble  du  projet;  c'est  | 
Vf  sulistituen 

DelaMs.  J*appuie  la 
et  j'insiste  pour  que  le 
dans  rarticle,  afiu  qu'i 
rence  entre  les  voloata 
naux. 

Véraadl.  Bt  moi,  je  ; 
lable  sur  touies  les  pi 
iDOtJve  sur  ce  que  Tarti 
sur  Ja  question  de  ïam 
sur  le  mode  de  recrutemi 
Plusieurs  memvres:  Ret 
nîères  dispositions. 

Boyer-Paafrède.  G'ei 

solution,  le  propose  de  d( 
lieu  à  délibérer  sur  les  a 
celui  qui  tend  à  conserve 
régime,  attendu  que  cet 
sur  la  question  de  l'aoïi 
régûuents  de  ligne  et 
naux. 

(La  Convention  adopte  I 
Fonfrède.) 

L«e  Président  met  l'ar 
La  Contention  le  décret 

Arl.i 

•  A  dater  de  la  publicat 
il  D'y  aura  plus  auciioedii 
de  régime  entre  les  corpi 
régiments  de  ligne,  et 
Baux  »• 

(Laséanceestleyéeàs 
soir.) 
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igné  qui  ne 
nationales, 
issîmilé  aux 
faut  qu'une 
ne  changez 
ercice,  vous 
uvelles  lois, 

ir  éviter  tout 
3int8  à  l'opi- 
laration  sui- 
e^  similitude 
niforme,  etc. 
irce  quMl  est 
(uestion  de  la 

3n  de  Tarticle 
jccessivetnent 

'y  oppose. 

nt,  ajournez  la 
la   campagne. 

r  à  la  Gonven- 
comité  ne  pré- 
amalgame;  en 
ifie  autre  chose 

Non,  non  l 

t  s'écrie  qu'il  va 
lion. 

'en  voulons  pas  ; 
ns  le  projet  im- 

S  réplique  que  ce 
it  même  de  Ten- 
oi  il  a  cru  devoir 

ide  du  rapporteur 

ô(jiine  soit  inséré 

ait  plus  de  diffé- 

les  gardes  natio- 

e  la  question  créa- 
tions faites  ;  je  la 
e  préjuge  rien,  ni 
lie  ou  réunion,  ni 

hez  plutôt  ces  der- 

1  effet,  la  meilleure 
^ter  qu*il  n'y  a  pas 
ndements  autre  que 
lans  Tarticle  le  mot 
llcle  ne  pré]uffe  rien 
ame  ou  réunion  des 
8  volontaires  natio- 

proposition  de  Boyer- 

iCle  1"  aux  voix, 
en  ces  termes  : 


on  du  présent  décret, 
alnclion  ni  différence 
.  d'inranterie,  appelés 
les  volontaires  natio* 

)lx  heures  et  demie  du 


ANNEXE  (1) 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  MAIiDl   12  FÉVRIER  1793. 

CORRESPONDANCE  du  Citoyen  Gonstantini  avec  le 
citoyen  MONGe,  ministre  de  la  marine,  concer^ 
nant  les  approvisionnements  des  arsenaux  de  la 
marine  de  la  Hépublique  française  (2). 

Mo  I. 

Note  remise  par  le  citoyen  Cofistantini  au  citoyen 
Monge,  ministre  de  la  marine, 

Paris,  16  novembre  1792,  Tan  !•' 
de  la  République. 

Gonstantini,  de  retour  de  la  Hollande,  s'em- 
presse de  vous  communiquer  les  notes  qu'il  a 
recueillies  lors  de  son  bref  séjour  à  Amsterdam, 
relativement  au  prix  des  bois  de  construction, 
m&ts,  cordages,  etc. 

11  vous  offre  ses  services  pour  ces  objets  moyen- 
nant une  commission  de  o  0/0  ou  si  vous  aimei 
mieux,  il  se  chargera  de  la  fourniture  de  chaque 
article  au  prix  nxé  par  lesdites  notes. 

Si  vous  acceptez  ces  offres,  il  vous  prie  de 
rhonorer  d'une  prompte  réponse,  pour  agir  en 
conséquence. 

Réponse  du  citoyen  Monge,  minisire  de  la  marine, 

22  novembre  1792,  l'an  !•'  de 
la  République. 

Le  ministre  de  la  marine  ayant  pris  connais- 
sance des  propositions  que  lui  a  faites  le  citoyen 
Gonstantini,  par  sa  lettre  du  16  de  ce  mois,  le  prie 
de  passer  au  bureau  des  approvisionnements  de 
la  marine,  pour  y  donner  les  éclaircissements 
nécessaires  sur  les  objets  dont  il  offre  de  faire 
la  fourniture  pour  le  service  de  la  marine  mili- 
taire de  la  République.  Le  citoyen  Gonstantini 
peut  se  présenter  tous  les  jours  depuis  midi  jus- 
qu'à 2  heures. 

V  B. 

Du  même  au  même, 

27  novemlire  1792,  l'an  !•'  de 
de  la  République. 

Le  ministre  de  la  marine  envoie  au  citoyen 
Gonstantini  une  note,  sur  laquelle  il  doit  de- 
mander les  explications  nécessaires  pour  pou- 
voir discuter  avec  lui  les  prix  et  conditions  des 
divers  approvisionnements  qu'il  propose  de 
fournir  à  la  marine  de  la  République  française. 

Réponse  du  citoyen  Gonstantini  au  ministre  de  la 

marine. 

3  décembre  1792,  l'an  1*'  de 
la  République. 

Gitoyen  ministre, 
J'ai  reçu  votre  billet  du  27  novembre  dernier, 


(i)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  409,  la  lettre 
da  citoyen  Gonstantini. 

(2)  Bibliolbigue  de  la  Chambre  des  députés  :  Collée» 
tion  Partie»  ide  FOise)^  tome  57,  n*  31. 


notre  franchise  ; 
ment  et  pour  ia 
d'être  parfafteoK 
etcertainementc 
donner  des  ouve 
propres  à  donn^ 
aux  affaires,  et 
vous  entretenir  p 
Voici  une  note 
exige  niainteoar 
France;  mais  do 
yariations  qu'ils  [ 
pas  eu  sur  les  gr 
formations. 

SU 

Pour  copie  corifl 
reau  de  la  marine, 


MÂMOIRB  reïïM  pi 


a] 


il  faut  d'abord  q 
chandises  on  muii 
cées  en  mesures,  i 


Les  prix  des  d 
M.  Gonstantiai  8001 
mesures  de  Holland 
en  outre  des  factu 
frais,  fret,  etc.,  de  ; 

Fromages  rendus 
de-vie,  vi.  ;  Brelagii 
Froments  dans  les  i 
Piastres  fortes  (1), 
et  ces  différentes  fa 
en  argent  de  Fram 


Si  c'est  en  argen 


Les  achats  dont  J 
tous  eo  argeotcour 
les  piaô'tres  qui  son 
comme  il  est  port< 
M.  Ck)nstantini. 


(l)  A  mon  retour  d 
deroier,  je  remis  noe  fj 
aa  citoyen  Larmioa,  { 
tona  natiooale.  L«  ré! 
pOQTait  se  procurer  la 
sireraic  à  laisoD  de  7i 
iranc  eo  Fnioce  an  chi 
la  ooars  de  Paris  sur  j 

Qaelqae  temp.^  après 
citoyen  Lannina,  en  luj 
&  13  livres  le  marc  eo  j 
en  France,  parce  que  |J 
Le  citoyen  UnmniiQ^ 
fit  pari  à  KM  collègue! 
réponse  qu'ils  eeaTaitq 
rrts  le  mare. 

Cette  réponse  me  $„ 
eo  fairu  l'acquisitioi]  g 
poblicfue.  11  parait  n, 
aTentssemeot ,  puisqu 
aujourdboi  90  à  92  liv 


i 
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se;  mais  il  convient  pour  Tagré- 
la  sûreté  mutuelle  de  nos  liaisons, 
sment  d'accord  sur  tous  les  points  ; 
i)t  dansées  cas,  nous  pourrons  vous 
iverturessur  d*autres  objets  bien 
tiner  de  l'activité  et  de  retendue 
et  dont  nous  nous  proposons  de 
ir  par  la  suite. 

Ole  des  primes  et  des  frets  qu'on 
Miant  pour  les  divers  ports  de 
nous  ne  saurions  répondre  des 
ils  pourraient  éprouver.  Il  n*y  en  a 
s  grains  depuis  nos  dernières  in- 

Signé  :  De  Galz  et  compagnie. 
onforme  à  ^original  qui  est  au  bu- 

Signé  :  Gonstantini. 


'ine. 


is  par  M.  le  ministre  de  la  marine 

à  M.  Gonstantini. 

Quetiion. 

1(1  qu'il  explique  si  toutes  les  mar- 
nuiiiiions  qu'il  offre  sont  annon- 
)Sy  poids  et  monnaies  de  Hollande. 

Répon$e. 

IS  différents  articles  indiqués  à 
sont  en  monnaies  et  pour  poids  et 
laiule  ;  mais  nous  lui  avons  remis 
factures  simulées  avec  tous  les 

,  <le: 

idus  dans  le  portde  Rouen;  Eaux- 
iluj^Mic,  id.  ;  Laines  d'Espagne,  id,  ; 
les  ports  de  Rouen  et  du  Havre  ; 
(  I  )y  id,  ;  dans  le  port  de  Rouen. 
ca  factures  ont  toutes  été  réduites 
rance. 

Quetiion. 
ucnt  de  banque  ou  courant. 

Réponse. 

nt  les  prix  ont  été  indiqués  sont 
courant,  excepté  pour  les  laines  et 
sont  seules  en  argent  de  banque, 
jorté  dans  les  comptes  remis  à 


nr  do  la  HoUande,  le  15  aoTerobre 
tu*  facture  simulée  des  piastres  furtos 
i:i,  Tun  des  commisi aires  de  la  tré- 
I*  nSultat  Ho  cette  fnctiiro  était  qu'on 

r  la  quaulilô  dos  piaitres  qu'on  dé- 
lo  79  livres  le  marc  assignats»  rendu 
I  cil  injifo  de  35  livres,  qui  Mait  alors 
'ir  Aiusterdam. 

tpr<>s,  jo  remis  une  autre  note  audit 
n  lui  olTraut  une  auantité  de  piastres 

<>n  assignais,  rendu  également  franc 
MO  lo  change  était  monté  alors  à  38. 
a  1110  remercia  de  mes  attentions;  il 

u'ueA  do  ces  propositions,  et  me  lit 

aieut  autant  qu'ils  voulaient  a  66  li« 

0  surprit,  et  je  rengageai  tros  fort  à 
•ri  au  profit  des  linauces  do  U  Rè- 
t  qu'on  n'a  pas  fait  usage  de  mon 
isqu'ils  sont  obligés  de  les  payer 
i  fivrea  ie  marc. 


Question, 

Si  les  prix  sont  francs  de  tous  droits,  frais, 
frets,  avaries,  commission,  et  ren  lus  dans  tel 
port  de  la  République  française  que  l'on  indi- 
querait au  fournisseur. 

Réponse, 

Il  n'y  a  que  ceux  dont  ou  a  remis  les  factures, 
mentionnées  ci-dessus. 

Qwtiïon. 

Si  au  contraire  ces  prix  ne  sont  indiqués  que 
pour  rendre  chaque  objet  d'approvisionnement 
a  bord  du  navire  en  Hollandie,  franc  de  tous 
droits  et  frais.  Il  faut  l'expliquer. 

Réponse* 

Les  prix  simplement  indiqués  ne  sont  que 
ceux  d'achats  qui  doivent  être  surchargés  de 
tous  les  frais  de  réception,  expédition,  commis- 
sion, fret,  etc. 

Question» 

En  ce  cas  il  faudrait  faire  connaître  ce  qu*il 
en  coûterait  de  frais,  fret  et  assurance,  pour 
rendre  ces  objets  dans  les  ports  de  la  République 
française. 

Réponse» 

Malgré  toute  notre  soumission  aux  ordres  du 
ministre  de  la  marine,  il  n'est  pas  en  notre  pou- 
voir de  satisfaire  à  cette  question. 

l"*.  A  cause  des  variations  auxquelles  sont 
sujets  les  prix  des  marchandises,  des  frets,  pri- 
mes d*assurances,  le  change  et  l'agio,  qui  sont 
cause  que  nous  ne  pourrions  établir  que  des 
calculs  très  imparfaits  et  susceptibles  de  grands 
écarts.  Nous  pouvons  à  cet  égard  annoncer  pour 
preuve  que  1  article  des  frets  a  presque  doublé, 
depuis  répoque  des  mémoires  remis  à  M.  Gons- 
tantini; les  primes  d'assurance  varient  suivant 
la  circonstance,  la  saison  et  la  nature  des  voya- 
ges ;  le  change  éprouve  également  de  fréquentes 
variations; 

2"^.  A  cause  de  l'impossibilité  de  fixer  les  frais 
qui  dilTèrent  suivant  la  quantité  et  le  volume 
des  objets  dont  on  aurait  besoin,  et  enfin  ; 

3"^.  A  cause  de  l'infinité  des  différentes  sortes 
dans  les  mêmes  articles,  sur  lesquels  on  ne  peut 
rien  déterminer  sans  connaître  exactement  celles 
dont  on  a  besoin. 

Comme  par  exemple  les  bois  qu'il  faut  assortir, 
et  faire  travailler  sur  les  dimensions  que  le  con- 
sommateur prescrit,  les  cuivres  doivent  aussi  être 
coupés  suivant  le  poids  qu'on  veut  leur  attribuer, 
comme  il  sera  dit  ci-apres. 

Ainsi  nous  désirerions  que  M.  le  ministre  voulût 
nous  accorder  la  grâce  de  nous  faire  parvenir  un 
état  de  tous  les  articles  dont  il  demanderait  la 
fourniture  d'ici,  avec  désignation  des  : 

Quantités^  Qualités,  Mesures,  Poids,  Dimensions 

et  les  destinations. 

Nous  tâcherions  alors  d*y  répondre  aussi  préci- 
sément qu'il  serait  possible  :  mais  s'il  était 
impraticable  de  former  un  pareil  état,  nous 
supplierions  M.  le  ministre  de  nous  faire  adresser 
ses  ordres,  et  de  s'en  rapporter  à  la  probité  de 
négociants  intègres,  incapables  d'abuser  de  sa 
confiance. 


[Conreotion  oatioiuile.] 

Répome, 

Les    plombs   sont  d'Angleterre 
magae;le8  pre- 
miers valent...    39à41B.80itP.! 
14  8.  à  P.  126  d. 

Les    seconds   36 B....  10...  Il 

Question. 

Observer  qu'il  les  faut  dou& 
lamioer;  s'ils  étaient  aigres,  ils  i 
absolument  conveair. 

Réponté. 

Les  plombs  d'Angleterre  sont 
propre  pour  laminer,  et  on  les  ei 
à  cet  usage. 

Question, 

Les  prix  des  fers  de  Suède  et  de 
et  carrés,  bien  distingués  daos  ch 
chaque  espèce. 

Répùme, 

Fer  carré  de  Snëde  de 

4/2  pouce 10 

5/8 W 

3/4 ! 

7/8à  1  1/2 

Piand.  1  1/2 

13/4  à  2  1/2 

de  Russie  2  3/4  à  3 • 

l**  sorte 

Moindre id...  îd 

QuetiiM. 

Ceux  des  étains  d'Angleter 
Terges,  pour  très  doux  et  p 
dure. 

fiéponte. 

Btalas  d'Angleterre  en 

barres i>§ 

en  verges 51 

de  Banca  en  barrres. .    ^ 
de  Malac  en  petits  cha- 
peaux     T; 

Queslion 

Ce  que  coûteraient  les  su 
choisis,  bien  épurés  et  de  [ 

Suit  de  Russie,  bien  chov 

première  qualité,  c\ 

d'Arcbangel. . .  id. . .  \^' 
Amsterdam,  le  i( 

•  Signé  :  De  Gxi 

Pour  copie  conforme  à  Vo 
au  bureau  des  opprovisior^ 
anenaux  de  la  marine. 

Signé 


m 
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Réponse. 
sont  d'Angleterre  et    d'AUe- 

39à41B.  80itP.ll  le  quintal. 

36  B....  10...  16...     — 

Question. 

les  faut  doux  et  propres  à 
lient  aigres,  ils  ne  pourraient 
enir. 

liéponse, 

Angleterre  sont  de  la  qualité 
iner,  et  on  les  emploie  le  plus 

Question. 

rs  de  Suède  et  de  Russie,  plats 
stingués  dans  chaque  genre  de 

Réponse. 

uède  de 

:e 10  1/4  le  quintal. 

10  -- 

9  3/4  — 

i/2 9  1/4  — 

9  3/4  - 

4à3 9  - 

ïdV.V.V.V.      8  1/2  - 

Question, 

ns  d'Angleterre  et  autres  en 
is  doux  et  propres  pour  sou- 

Réponsê. 

terre  en 

58  le  quintal. 

581/2à59        — 

arrres..  85  — 

tits  clia- 

75  — 

Question. 

ient  les  suifs  de  Russie,  bien 
rés  et  de  la  première  qualité. 

Réponse. 

bien  choisi,  bien  épuré  de  la 

ci 28  le  quintal. 

id...  id..-  id.    27  — 

lam,  le  10  décembre  1792. 

:  De  Galz  et  compagnie.  > 

>rme  à  Voriginal  qui  est  déposé 
^provisionnements  des  ports  et 
irine, 

«  Signé  :  Constantini.  • 


Mo  9. 

Note  des  prix  actuels  des  frets  d'Amsterdam  pour 

les  ports  suivants. 

Parlait  de  fro- 
ment, et  10  0/0 
avaries,  3  F.  ae 
chapeau  par  last. 

Toulon P.  28  à  30 

Brest I 

Rochefort [     24  à  26 

Lorient ) 

Le  Havre 25 

Rouen 30 

Dunkerque 22 

Primes  d'assurances  sur  chanvres,  bois,  etc.,  sur 

grains. 

Pour  Brest 1 

Rochefort [3  0/0  5  0/0 

Lorient ) 

Le  Havre )  2  à2  1/2    3  1/2 

Rouen ] 

Dunkerque 1  à  1  1/4 

Toulon 4....    5à6 

Amsterdam,  le  10  décembre  1792. 

Pour  copie  conforme  à  Voriginal. 

«  Signé  :  GONSTANTINI.  » 

M»  lO. 

Paris,  le  10  janvier  1793. 

L'an  II*  de  la  République  française,  au  citoyen 
Monge,  ministre  de  la  Marine,  (i) 

«  Je  suis  charmé  que  mes  correspondants 
d'Amsterdam,  MM.  de  Galz  et  G'%  par  leur  lettre 
du  3  de  ce  mois,  que  j'ai  reçue  hier  au  soir,  et 
dont  je  joins  un  extrait  concernant  les  bois  de 
construction,  cordages,  etc,  etc.,  me  mettent  à 
portée  de  rappeler  à  votre  souvenir  que  je  suis 
privé  jusqu^à  ce  jour  d'une  réponse  de  votre  part 
au  sujet  des  éclaircissements  qu'ils  vous  ont 
donnés  par  mon  entremise,  d'après  une  note 
que  vous  m'aviez  remise  et  que  je  me  suis 
empressé  de  leur  faire  parvenir  pour  y  satis- 
faire. 

11  me  semble  que  l'attention  qu'ils  méritent» 
aurait  déjà  dû  vous  porter  à  me  mettre  dans  le 
cas  de  leur  manifester  vos  intentions  à  ce  sujet* 
car  il  est  à  craindre  qu'ils  ne  rejettent  ce  retard 
sur  ma  négligence.  Cependant  pouvant  rendre 
justice  à  l'empressement  que  j'ai  mis  dans  cette 
affaire  pour  le  bien  de  la  République...  J'espère, 
citoyen  ministre,  que  vous  voudrez  bien  ne  pas 
tarder  davantage  de  me  faire  savoir  si  les  pro- 
positions de  mes  correspondants,  de  vous  livrer 
les  articles  dont  vous  avez  besoin  au  prix  coû- 
tant moyennant  la  commission,  vous  convien- 
nent oui  ou  non,  afin  de  leur  faire  part  promp- 
tement  de  vob  ordres,  ou  de  les  remercier  des 
peines  et  soins  qu'ils  ont  bien  voulu  se  donner 
pour  cet  objet. 


(i)  Celte  lettre  qui  a  sera  à  provoquer  celle  da 
cito^^en  Monge,  n*  11,  doit  y  dire  rapportée.  Elle  peut 
servir  à  faire  connaliro  I  esprit  vcritablo  du  silence 
qu'il  motive  dans  cette  réponse. 


[(k^DveDlioD 


uaaoai 


t  Ko6theim-8ous-\lajence,  l< 
•  Agréez  l'offre  qoe  je  fais  (1( 
tant  que  durera  ia  guerre,  ia  pe 
dont  je  joQis  cq  verlQ  àe  wi 
dans  la  gendaroierie.  Quant  ai 
rérages  qui  me  sont  dus,  j 
malheureux  citoyeos  de  Lille, 
de  maprofondeestimepourei 
ma  fortune,  qui  est  absolu 
permit  d'eu  faire  davantage. 
bon  cœur.  Je  suis  trop  h 
citoyeos,  de  pouvoir  ^m 
combien  eUe  m'est  chère,  i 

Ssrsonae  et  en  lui  oiîrant  le 
uand  mon  fil8,qQ'i  n'apasi 
en  âge  de  la  servir)  j'ose  espé 
pas  ne  seconder  les  intenlic 
(La  GonTentioo  ordooDe  i 
et  son  josertioo  tu  Bulletk 

PlMvy  donne  lecture  d'i 
bres  du  cotueil  général  de  la 
par  laqaelle  ils  adhèrent 
contre  Louis  Gapet  el  font 
702  boulets  de  %,  qui  étale 
mura;  en  TOici reitiait  (^ 

Appelés  pour  juger  Loui 

lait  comme  vous  ledevii 

nous  eût  paru  im^Uvl^ 

craindre  que  notre  Rép 

labié  à  tant  de  puissaiii 

saccomber  sous  le  poi^! 

reoaissanles.  Grâces  vo 

Teura  de  ia  [patrie  :  nos 

sont  évanouies;  nous  t 

liberté;  et,  à  coup  sur,  d 

gu'ils  ne  sont  formidab 

jamais. 

"  Nous  offrons  à  la  pal 

nous  faisons  pas^^t  ^ 

instruments  dontCoUgi 

réduire  notre  malheut 

précieux  pour  nous,  c 

de  monuments  de  g] 

convaincus  qu'on  ne 

meilleure  cause,  noi 

déplaisir  aue  nousc 

ont  coulé  bas  les  s\ 

terre.  » 

(La  Convention  or 
de  cette  adresse  et  i 

CmÊËÈ^j  donne 
société  des  AmU  de  r  j 
La  ville  de  Neufchàt 
datée  du  !•*  jauviei 
des  premier  «\  (^^ 
iaires  de  ce  départ 

•  La  Société  de%  s 
de  Neufchàt  eau,  i 
constance»  tous  l 
rimpression  q^^ 
rarents,  vos  amii 
été  fermes  à  tos 
¥0U8  avez  prêté  n 
6tes  cités  dana  le 
eu  cette  courae 
enfants,  nos  frè 
les  nôtres  ;  mai'^ 
tous  dêsbonoréi 
berté  ;  et»  aprè  > 
frères  et  amis 


il)  BwtUei^n  a 
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i-sous-Mayence,  le  6  février  1193. 
offre  que  je  fais  de  ue  point  toucher, 
îra  la  guerre,  la  pension  de  108  livres 

on  vertu  de  mes  anciens  services 

arnierie.  Quant  aux  cinq  mois  d*ar* 

me  sont  dus,  j'en  lais  don  aux 

citoyens  de  Lille,  comme  une  preuve 

ide  estime  pour  eux.  Je  voudrais  que 

gui  est  absolument  bornée,  me 
aire  davantage.  Je  le  ferais  d'aussi 
Je  suis  trop  heureux  cependant, 

pouvoir  témoigner  à  ma  patrie 

m'est  chère,  en  la  servant  de  ma 
în  lui  offrant  le  peu  que  je  possède, 
ils,  qui  n'a  pas  encore  huit  ans,  sera 
irvir,  j'ose  espérer  qu'il  nemanquera 
ier  les  intentions  de  son  père.  » 
tion  ordonne  la  mention  honorable 
on  au  Bulletin,) 

ane  lecture  d'une  adresse  des  mem- 
l  général  de  la  commune  de  Poitiers, 
ils  adhèrent  au  jugement  rendu 
Gapet  et  font  passer  à  La  Rochelle 
:  3b,  qui  étaient  déposés  dans  leurs 
ci  l'extrait  (1)  : 

ir  juger  Louis  le  Traître,  vous  Pavez 
ous  le  lieviez.  Toute  autre  mesure 
j  impolitique  ;  nous  eussions  eu  à 
notre  République,  déjà  si  redou- 
dc  puissances  coalisées,  ne  vint  à 
us  le  poids  des  factions  sans  cesse 
(ji'ùces  vous  soient  rt^ndues,  Sau- 
trie  :  nos  transes,  nos  inquiétudes 
s  ;  nous  tenons  maintenant  notre 
oup  sûr,  des  despotes,  plus  inquiets 
formidables,  ne  nous  la  raviront 

[is  à  la  patrie  702  boulets  de  36,  que 
passer  à  La  Rochelle":  ce  sont  les 
iiit  Coligny  se  servit  autrefois  pour 
malheureuse  cité.  Us  étaient  bien 
nous,  ces  boulets:  ce  sont  autant 
1^  de  gloire  de  nos  aYeux;  mais 
*on  ne  sauraits'enservir  pour  une 
<e,  nous  les  envovons  avec  autant 
nous  en  aurions  (rapprendre  qu'ils 
les  vaisseaux  du  tyran  d'Angle- 

on  ordonne  la  mention  honorable 
;o  et  Boa  insertion  au  DuUetin,) 

nne  lecture  d'une  adresse  de  la 
de  ^Egalité  et  de  la  Répoubliaue^  de 
/'château^  dénariement  des  Vosges , 
nvicr  1793,  a  leurs  frères  d'armes 
t  deuxième  bataillons  des  volou- 
partement;  en  voici  l'extrait  (1)  : 

c*5  Amis  de  la  République  de  la  ville 
I,  Hère  de  vos  succùs  et  de  votre 
18  témoigne  avec  attendrissement 
lie  votre  conduite  a  faite  sur  vos 
nis  et  vos  concitoyens.  Vous  avez 
>s  postes,  fldèles  a  vos  serments; 
;ré  la  mort  à  la  servitude;  vous 
le  nombre  des  bataillons  qui  ont 
izeose  constance.  Vous  êtes  nos 
i*res,  nos  amis,  vos  dangers  sont 
s  une  lâche  désertion  nous  aurait 
s.  Achevez  la  conquête  de  la  li- 
s  l*avoir  afTermie,  revenez  alors, 
occuper  la  place  qne  de  vrais 


/a  Convention  du  13  février  1793, 


républicains  ont  marquée  pour  les  soldats  de  la 
patrie,  et  jouir  de  notre  tendre  amitié  et  de  notre 
éternelle  reconnaissance. 

Réponse  faite  par  le  commaiidant  du  premier 
bataillon  des  Vosges  y  datée  deMaijence  le  i  5  janvier 
1798  y  à  V adresse  ci-dessus  : 

«  J'ai  donné  lecture  de  votre  adresse  au  premier 
bataillon  des  Vosges,  au  bivouac,  dans  la  neige, 
à  la  barbe  de  l'ennemi  qu'il  n'a  jamais  redouté. 
Si  les  fatigues  et  les  dangers  de  la  guerre  avaient 
pu  un  moment  ébranler  le  courage  et  la  constance 
de  nos  braves  compagnons  d'armes,  l'impression 
qu'à  faite  sur  eux  votre  adresse,  aurait  suffi 
pour  les  faire  rougir  de  leur  faiblesse  ;  mais  ils 
n'ont  point  de  reproches  à  se  faire;  ils  se  sont 
montres  partout  dignes  de  vous  ;  ils  n'aspirent 
à  la  douce  récompense  que  vous  leur  promettez 
que  lorsque  la  paix  et  la  liberté  seront  conso- 
lidées. » 

(La  Convention  ordonne  la  mention  honorable 
de  cette  adresse  et  son  insertion  au  Bulletin,) 

Prieor  {de  la  Martie),  secrétaire,  reprend  la 
lecture  des  lettres,  adresses  et  pétitions  envoyées 
à  l'Assemblée  : 

3°  Lettre  des  commissaires  de  ta  Convention  à 
l'armée  du  Bhiny  des  Vosges  et  de  la  Moselle,  par 
laquelle  ils  invitent  fortement  la  Convention  à 
persister  dans  son  décret  du  15  décembre  der- 
nier; elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Mayenne,  6  février  1793. 

«  Nous  apprenons  par  les  papiers  publics  que 
des  individus  se  disant  représentants  de  quelques 
parties  de  la  Relgique  viennent  vous  prier  de 
retirer  votre  décret  du  15  décembre  comme 
attentatoire  à  la  souveraineté  du  peuple,  et  que 
vous  avez  eu  la  bonté  de  renvoyer  leurs  pétitions 
au  comité  diplomatique.  Nous  osons  vous  le  dire, 
citoyens  nos  collègues,  ce  sont  ceux  qui  seraient 
au  désespoir  de  voir  établir  dans  leur  pays  un 
gouvernement  libre  et  populaire,  sans  lequel 
cependant  le  souveraineté  du  peuple  n'est  qu'un 
vain  mot,  qui  s'élève  contre  ce  décret.  Arrachez 
le  masque  à  ceux  qui  ont  Iç  front  de  vous 
calomnier  à  votre  barre;  vous  ne  reconnaîtrez 
en  eux  que  des  émissaires  de  prêtres,  de  moines, 
de  nobles,  de  privilégiés,  de  vils  suppôts  du 
despotisme  ou  des  êtres  qui  ont  toujours  courbé 
la  tête  sous  les  plus  misérables  aristocrates^ 
vous  ne  verrez  en  eux  que  des  hypocrites  qui 
crient  à  l'attentat  contre  la  souveraineté  du 
peuple.  Gardez-vous  bien,  citoyens  nos  collègues, 
de  tomber  dans  le  piège  que  ces  perfides  vous 
tendent  ;  n'abandonnez  pas  le  pouvoir  révolu- 
tionnaire, qui  seul  peut  vous  aider  à  distinguer 
vos  amis,  les  amis  de  la  liberté,  de  vos  ennemis, 
les  ennemis  de  la  liberté  et  de  l'égalité;  qui 
seul  peut  procurer  aux  peuples  un  gouverne- 
ment libre,  et  qui  seul,  par  conséquent,  peut 
assurer  la  souveraineté  du  peuple. 

Citoyens  nos  collègues,  si  vous  faisiez  un  pas 
rétrograde,  vos  frères  resteraient  dans  l'escla- 
vage et  vous  y  tomberiez.  Quant  à  nous,  comp- 
tant sur  vous,  nous  avons  pris  tous  les  moyens 
nécessaires  pour  l'exécution  du  décret  dans  la 
contrée  où  vous  nous  avez  envoyés.  Nous  par- 
tons en  ce  moment  pour  l'armée  de  BeurnonvUle, 
et  nous  espérons  qu'à  notre  retour  à  Mayence 
nous  aurons  à  vous  faire  un  rapport  satisfaisant 
de  Teffet  de  nos  opérations  politiques,  malgré 

(i)  Bulletin  de  la  Convention  du  13  février  1793. 


[CoDveotioa  flatioua 

l'iotérieur  de  la  République. 
cause  de  cette  désertion  vient 
darmes  ne  jouissent  que  d'une 
qui  leur  est  due.  Je  demande 
TOUS  fasse  un  rapport  suc  \\ 
darmes. 

Doulcet-PoBtéeonlant. 

un  prompt  rapport  sur  la  gi 
et  à  cheval  de  toute  la  Répi 
sur  d'autres  motifs.  Dans  les 
luerie,  il  n'y  a  que  de  mai 
gens  qui  ont  voaiu  avoir  d 
payés  et  ne  rien  taire. 

(La  Convention  décrète  qu 
par  Doulcet  et  Ghoudieu,  ser 
et  renvoie  la  lettre  au  consi 

ii^  Lettre  des  cmmuiair 
dans  la  Belgique  et  le  pai/s  d 
Us  adressent  à  la  Gooventio 
circoostances  les  out  oblig 
est  ainsi  conçue  (1)  : 

Bruxelles, 

•  Des  circonstances  imp 
de  prendre,  les  \  5  et  8  ^ 
que  nous  soumettons  à 
premier^  nous  avons,  ei 
nous  avions  annoncé  pa\; 
nommé  provisoirement 
guerres,  dans  l'arrondiii 
citoyen  flébert,  procwrei 
Bergues,  ancien  admlni 
la  même  ville,  cîtoYeu 
patriotisme  que  par  ses. 
temps  ami  iutime  de  no 
peletier. 

Par  le  second,  noua 
nistratioQ  provisoire  dei 
nous  avions  prècédeTu 
Loavain,  de  Gand  et  d< 

Par  le  troisième,  nr 
missaire  ordonnateur 
visoirement  aux  bes 
corps  de  Belges,  c^v 
troQTe  dans  ua  déuui 

Par  le  quatrième, 
îonciion  de  commlss 
biens  des  émigrés  dan 
le  citojren  Gotel,  qui 
une  voiture  sans  les 

Par  le  cinquième^ 
Tente  des  coures,  ^v 
mages  qui  ap^nTUei 
publique,  ou  qui  on. 
par  le  décret  du  \o 

Par  le  sixième,  n 
de  douane  des  me^i 
publique  nous  a  si: 


(La  Convention 
de  la  guerre  et  d\] 

12*  Lettre  tlti  ci 
la  guerre^   par  lac 
muoe  d*Aolnay  v| 
de  chaussons  et 
tons  de  laine  po 
eUeest  ainsi  coi 


Vlet3>  BtUlelin 


IConvoQtioQ  oatioiule.]    AHGUIY£S  PAftLEMfifO'AIKES.    [13  février  1193.] 


493 


I  la  République.  Je  crois  que  la 
?  désertion  rient  de  ce  que  les  gen- 
issent  que  d'une  partie  de  la  solde 
ue.  Je  demande  que  votre  comité 

I  rapport  sur  la  solde  des  gen- 

ontéeonlanf.  Je  demande  aussi 
pport  sur  la  gendarmerie  à  pied 
e  toute  la  République;  mais  c'est 
lotits.  Dans  les  corps  de  gendar- 
a  que  de  mauvais  citoyens,  des 
>'oulu  avoir  des  places,  être  bien 

II  /'a/re. 

}n  décrète  que  le  rapport  demandé 
lioudieu,  sera  fait  incessamment» 
ttre  au  conseil  exécutif.) 
s'  commisiaires  de  la  Convention 
ci  le  pays  de  Liège^  par  laquelle 
la  Convention  six  arrêtés  que  les 
s  ont  obligés  de  prendre;  elle 

!  (I)  : 

Bruxelles,  8  février  1793. 

ances  inapérieuses  nous  ont  forcé 
I,  5  et  8  de  ce  mois,  six  arrêtés 
ôttons  à  votre  sagesse.  Par  le 
vons,  en  exécution  de  ce  que 
once  par  notre  dernière  lettre, 
"ement  pour  commissaire  des 
arrondissement  de  Bruges,  le 
)rocureur  de  la  commune  de 
administrateur  du  district  de 
toyen  aussi,  distingué  par  son 
ar  ses  lumières,  et  depuis  long- 
de  notre  collègue  Michel  Le- 

nous  avons  supprimé  Tadmi- 
ire  de  la  Tille  a'Ypres,  comme 
iciemment  supprimé  celles  de 
et  de  Bruges. 

%  nous  avons  requis  le  com- 
3ur  Petit-Jean,  de  fournir  pro- 
besoins indispensables  d'un 
cantonné  à  Louvain,  qui  se 
juement  absolu. 
S  nous  avons  destitué  de  la 
ssaire  au  recouvrement  des 
ma  Tarrondissement  d'Ypres, 
ui  s'était  permis  de  vendre 
3  formalités  légales. 
S  nous  ayons  pourvu  à  la 
t  au  recouvrement  des  fer- 
ment dans  ce  pays  à  la  Ré- 
t  été  mis  sous  sa  sauvegarde 
ilécembre. 

us  avons  pris  sur  les  droits 
vea  que  rintérêt  de  la  Ré- 
itérées. 

>^ffiifeut  les  signatures,) 

voie  la  lettre  aux  comités 
uatique  réunis.) 
/i  Di'urnonville,  fninistre  de 
o  il  annonce  que  la  com- 
encore  d'envoyer  13  paires 
^qiiins  et  17  paires  demi- 
armées  de  la  République  ; 
2)  : 


onve-niion  du  13  février  1793.  I 


«  Paris,  le  11  février  1793,  Tan  11» 
de  la  République. 

fl  La  commune  d*Âulnay,  dont  mon  prédéces- 
seur vous  a  annoncé  Tenvoi  d*un  don  de  150  paires 
de  mitons  pour  les  volontaires  du  2^  bataillon 
de  la  Charente-Inférieure  vient  encore  d*envoyer 
13  paires  de  chaussons  et  brodequins  et  17  paires 
de  mitons  de  laine  pour  les  armées  de  la  Képu- 
blique. 

«  C'est  aimer  véritablement  sa  patrie,  que  de 
pourvoir  avec  autant  de  soin  aux  besoins  de 
ceux  qui  la  défendent. 

«  Signé  :  Beurnonville.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  honorable 
de  cette  lettre  et  son  insertion  au  Bulletin.) 

13®  Lettre  de  Beumojiville^  minisire  de  la  guerre ^ 
en  date  du  1 1  février,  par  laquelle  il  demande 
que  la  Convention  veuille  bien  comprendre  au 
nombre  des  bâtiments  nationaux  à  la  disposition 
du  ministre  de  la  guerre,  le  couvent  de  Sainte- 
Cécile,  de  Grenoble  pour  y  établir  un  atelier  de 
confection  d'effets  nécessaires  aux  troupes. 

Genevois  convertit  en  motion  la  proposition 
du  ministre. 

(La  Convention  décrète  cette  motion.) 

14®  Lettre  des  commissaires  de  la  Convention 
nationale  à  Parmée  du  Rhin,  datée  de  Mayence,  le 
6  février  i79S.  %  Ils  font  passer  un  arrêté,  di- 
sent-ils, qu'ils  ont  pris  à  regret  sur  les  gen- 
darmes de  Tarmée  de  Gustine,dont  l'insubordi- 
nation et  rindiscipline  ont  déjà  été  dénoncées  à 
la  Convention.  Ils  font  délivrer  des  congés  à  tous 
ceux  d'entre  eux  qui  en  réclament.  « 

Dovieet-Ponléeoulant.  Ghoudieu  tout  à 
l'heure  faisant  allusion  à  cette  lettre,  qu'il  con- 
naissait comme  secrétaire,  vous  a  demandé 
3u'un  rapport  vous  fCit  fait  sur  la  solde  desgen- 
armes.  Pour  d'autres  raisons  que  lui,  j'ai  ap- 
puyé sa  motion.  Je  la  précise  à  cette  heure,  pour 
motiver  le  décret  que  la  Convention  a  rendu 
tout  à  l'heure.  Je  demande  que  la  Convention 
nationale  renvoie  au  comité  de  la  guerre  la  lettre 
de  ses  commissaires,  et  le  charge  de  faire  in- 
cessamment un  rapport  général  sur  les  récla- 
mations qui  lui  ont  été  adressées  concernant  les 
différents  corps  de  gendarmes  nationaux. 

(La  Convention  décrète  la  motion  de  Doulcet.) 
Lettre  de  Beurnonville^  ministre  de  la  guerre^ 
par  laquelle  il  annonce  qu'en  applaudissant  au 
zèle  de  3()0  braves  volontaires  du  départe  ment 
du  Finistère  qui  étaient  en  marche  pour  venir 
défendre  la  Convention,  il  vient  de  donner  l'or- 
dre de  retourner  sur  les  côtes,  où  ils  seront  plus 
utiles.  Leur  lieu  de  destination  est  le  Havre. 

(La  Convention,  sur  la  proposition  de  Garrau, 
approuve  la  démarche  du  ministre  de  la  guerre.) 

16®  Lettre  du  général  Custine^  datée  de  Mayence^ 
le  6  lévrier,  qui  réclame  contre  la  disposition  du 
décret  du  21  décembre  dernier,  portant  que  les 
volontaires  nationaux  pourrontobtenirleurcongé 
absolu,  moyennant  qu  ils  mettront  un  homme  à 
leur  place. 

«  Ce  décret,  dit  Custine,  dont  on  n*a  pas  cal- 
culé les  inconvénients,  est  injuste  et  impolitique, 
en  ce  qu'il  tend  à  établir  une  aristocratie  de 
richesse  entre  les  citoyens  qui  ont  tous  le  même 
droit;  en  ce  qu'il  excite  les  murmures  des  classes 
pauvres,  et  enfin  en  ce  qu'il  détruit  l'émulation 
patriotique,  si  nécessaire  en  ce  moment  pour 


[CoDveDÙon  mtiimale.J 

loi  da  25  février  de  la  même  anoé 
c^onûrmative  du  16  avril  1792. 

(La  Convention  décrète  celte  pro 

Roaic.  Je  viens  au  nomdu  coiii 

Sondance,  présenter  à  la  GoQ^en 
es  pétitions  qui  lui  ont  été  ai 
adhérer  à  la  mort  de  Louis  Gapet 
les  regrets  unanimes  gui  ont  aci 
la  oouveiie  de  l'assassinat  du  rep 
peJetier  (f). 

Thariot..Je  iemande,  eu  rali 
rendu  par  vous  à  cet  égard,  gue 
soit  pas  la  en  séance,  mais  m 

Mallaraié  et  jphunsm  ai 
Appuyé  1  appuyé  l 

(La  Convention  décrète  que  c( 
pas  fait  en  séance,  maisioséré  c 

Guytoa-JIforreAa.  Gitoye 
entendu  hier  la  lecture  de  la  k 
Monge,  qui  prie  la  Conventm  n 
sa  diêmission.  Ce  ne  sérail  pas  r 
courageux  dévouement  qu'il  ; 
qu'il  a  été  appelé  au  roiiii6\4T^ 
qu*il  continue  de  remplir  ses  I 
même  application  jusqu'à  ce  r 
nationale  ait  pris  un  parVi; 
témoignage  de  ses  disposition 
pas  pour  lui,  c'est  pour  la  chi 
désire  que  vous  vous  occupie; 
ment,  parce  qu'un  ministre  d 
annoncée  ne  peut  se  flatter  di 
dans  la  même  activité,  et  pai 
tant  que  le  ministre  qui  < 
prenne  le  plus  tôt  possible  k 
tioQS  qu*il  doit  diriser.  Je  de 
rapport  du  comité  ne  défeas^ 
ganisation  du  ministère  de 
prêt,  soit  mis  à  Tordre  du  y 

(La  Convention  décrète  ^ 
mis  à  Tordre  du  iour  du  le 

L««ai«r€|ae.  Eu  parcou 
baux  de  la  Convention,  j'a 
nominal  tait  le  mardi  15  j 
département  de  la  EVordo^ 
toyens  députés  Lamarque, 
coste,  ont  été  omis.  Jedeo? 
soit  réparée. 

(La  Convention  autorise 
noms  ont  été  omis,  à  le 
suite  de  Tappei  nominal.^ 

Un  membre  du  comité 
rappelle  à  Va  Ck>nven\\o 
ordonné  h.  ce  comité,  ^t 
désigner  quatre  commis 
renseignements  sar  Tad 
iJ  propose  pour  commis: 
vîere,  Lebreton,  Duprai 

(La  Convention  natio 
et  autorise  ces  cltoyeug 
tration  des  postes  et  d^ 
renseignements  nécess^ 
ces  établlssemenla  pub 
qui  ont  pu  s'y  Introduî 


an  rapport  sur  TafT^ 
démissent  dans  les  f 
demande  qu'il  ait  la  [ 


il^  Vof.   rî-apr^ê«,  nxty 
k  Icit9  4e  e«  m.pport. 
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;,    et   à  la  loi 

position.) 

ai  té  de  corres- 

lion    l'analyse 

dressées    pour 

et    proclamer 

cueilli    partout 

présentant    Le- 

isou  du  décret, 
c  ce  rapport  ne 
èéré  au    BuLletin. 

autres     membres  : 

ce  rapport  ne  sera 
^  dans  le  Btf^telm.) 

yens,  vous  avez 
i  lettre  du  ministre 
i  nationale  (V agréer 
â  rendre  iuatice  au 
v\  a  montré  depuis 
ère,  que  de  douter 
îs  ror.cllons  avec  la 
e  que  la  Goavenlion 
\\  et  je  puis  rendre 
ions.  Mais  si  ce  a'est 
chose  publique,  qu*il 
piez  de  son  remplace- 
rc  dont  la  retraite  est 
tr  de  tenir  ses  bureaux 
.  parce  qu'il  est  impor- 
iUi  doit  lui  succéder, 
\^  la  suite  des  opéra- 
e  demande  donc  que  le 
Censé  générale,  sur  Tor- 
i  de  la  marine,  qui  est 
du  jour. 

Hq  que  ce  rapport  sera 
lu  lendemain.) 

ivcourant  les  procès-ver- 
A,  l'ai  vu  que  dans  l'appel 
U)  janvier,  à  Tarticle  du 
tdo^ne,  les  noms  des  ci- 
rque, Pinet  atué,  Blie  La- 
ti  demande  que  cette  erreur 

itorise  les  membres  dont  les 
^  les  faire  imprimer  à  la 

ùnal.) 

omiié  de$  ponU  et  chaustées 
N(i\\\,\on  nalionale  qu'elle  a 
lé,  et  &  celui  des  QnanccB,  de 
)mmlssaire8  pour  prendre  des 
ir  VadminislralioQ des  postes; 
mtmissaires,  les  citoyens  Ser- 
)v\\ita^  et  Roux-Fazillac. 

i  nationale  confirme  ce  choix, 
ito^ens  à  prendre  sur  l'adminis- 
]i  cl  des  messageries,  tous  les 
nécessaires  pour  perreclioniier 
\Uâ  publics  et  détruire  les  abus 
ulroduire.) 

'ndre.  Duhem  est  chargé  de  taire 
î  ValTa'ue  de  deux  citoyens  qui 
\^  les  fers  depuis  huit  jours;  je 
aU  Va  parole. 


.y\y\  n\  wm^i  do  la  scaiicc,  p.  507, 


Maral.  Tappuie  la  motion  de  Legendre,  et 
cela  d'autant  plus  que  les  citoyens  Royou  et 
Jézégabel  ont  été  emprisonnés  pour  cause  de 
civisme.  Il  y  a  là  toute  une  intrigue  des  citoyens 
Kergariou  et  firichet,  président  et  procureur 
séneral  syndic  du  département  du  Finistère:  il 
faut  savoir  si  d'être  patriote  c'est  aujourd'bui 
une  faute  qui  mérite  la  prison. 

(La  Convention  décrète  que  Duhem  sera 
entendu  séance  tenante.) 

Dahein,  au  nom  du  comilé  de  sûreté  générale, 
fait  un  rapport  (1)  et  présente  un  projet  de  décret 
(2)  sur  l'emprisonnement  et  L'arrestation  des  ci- 
toyens  Royou,  dit  Guermeur,  et  Jézégabel;  il  s'ex- 
prime ainsi  : 

Citoyens  (2),  le  premier  devoir  des  représen- 
tants du  peuple  est  de  maintenir  la  liberté  et 
Tégalité;  vous  Tavez  juré  et  vous  ne  serez  point 
parjures. 

Depuis  près  de  cinq  mois  un  citoyen  languit 
dans  les  horreurs  de  la  captivité  par  des  ordres 
absolus  et  illégaux  ;  il  vous  a  fait  parvenir  ses 
plaintes,  vous  avez  chargé  votre  comité  de 
sùrelé  générale  d'en  faire  un  rapport;  c'est  en 
son  nom  que  je  vais  vous  présenter  les  faits,  et 
vous  proposer  les  mesures  qui  lui  ont  paru 
propres  à  venger  les  lois  violées,  et  à  empêcher, 
par  un  exemple  sévère,  qu'elles  ne  le  soient  a 
ravenir. 

Lorsque  des  hordes  de  barbares  inondèrent  le 
territoire  de  la  République,  que  les  Français 
volaient  sur  les  frontières;  le  conseil  exécutif, 

Sue  vos  prédécesseurs  avaient  chargé  du  salut 
e  TËtat,  envoya  partout  des  commissaires  pour 
presser,  tant  la  levée  des  volontaires,  que  leur 
prompt  armement.  La  commune  de  Paris,  qui 
par  sa  fermeté  et  sa  vigilance  a  sauvé  la  liberté, 
concourait  de  tout  son  pouvoir  au  même  but; 
et  si,  dans  ces  temps  d'orale,  elle  n'a  point  tou- 
jours suivi  les  règles  strictes  et  quelquefois 
minutieuses  de  la  hiérarchie  des  pouvoirs,  on 
ne  peut  lui  en  faire  un  crime,  à  moins  de 
lui  en  faire  aussi  un  crime  d'avoir  fait 
et  maintenu  depuis  quatre  ans  notre  glo- 
rieuse révolution,  à  moins  de  faire  aussi  un 
crime  aux  matelots  qui.  pendant  la  tempête, 
jettent  la  marchandise  à  la  mer. 

Ce  fut  le  17  septembre  que  Royou  (3),  dit 
Guermeur,  partit  de  Paris,  et  le  22  les  adminis- 
trateurs du  département  du  Finistère  le  font 
mettre  en  état  d'arrestation, 

Ses  pouvoirs  étaient  signés  Roland  (4),  Servan, 
Monge,  Danton,  et  contresignés  Grouvelle,  secré- 
taire, et  portaient  qu'il  se  rendrait  à  Lorient  et 
à  Brest  pour  s'assurer  s'il  existait  des  fusils 
propres  à  armer  les  citoyens  enrôlés. 

Il  était  porteur  aussi  de  pouvoirs  de  la  com- 
mune de  Paris,  tels  qu'elle  en  donna  dans  ces 
temps  de  crise,  et  dont  il  ne  fît  aucun  usage, 
les  ayant  seulement  communiqués  amicalement 
aux  administrateurs,  quL  d*après  leur  arrêté 


(1)  BiblJotlioque  dû  la  Chambre  dei  députëB  :  Collée-- 
tion  Portiez  de  fOise),  tome  213,  u*  a.">. 

(i)  Je  n'ai  fait  le  rapport  à  la  tribune  que  ftur  d«s 
notes  imparfaites  et  on  grande  partie  do  mémoire. 
Ainsi,  r«'n  ne  doit  pas  Ôire  surpris  si  celui-ci  ii*esl 
point  litléraiMinoht  semblable  h  ce  que  j'ai  dit.  {Sote 
de  Duhem.} 

(3)  11  avait  chan^^é  do  nom  poor  se  soustraire  &  l'hor- 
reur qu'inspire  relui  de  Hoyou  déshonoré  par  son  frcre. 

(4)  l^ctve  si (,'nature  était  b&tonnèo. 


[Go&TentioQ  utioaa 

court  délai  possible,  la  marche  ( 
à  Bulvre  dans  la  circonstance  a 

«  Les  administratetifs  m 
général  du  dépariemet 

«  Si^ne;  KERGARiau.pràk 
pliant  du  secréiah 

Extrait  du  rentre  du  comeil  gé 
mune  de  (juimpi 

•  23  septembre  ' 
liberté  et  l' 

t  Séance  du  conseil  général, 
d'Ean,  maire,  assisté  de  MU.  i 
cipaux  et  notables.  Présent, 
cureur  de  Ja  commane. 

«  Le  coDBeil  général  étani 
nommé  floyou,  natif  de  Pc 
depuis  quelques  années,  étai 
Yille,  et  qu'il  y  annonçait,  soi 
meuT.  qu'il  s'était  présealé  i 
du  département,  sous  laquai 
du  conseil  exécutif;  qu'il  ^  \ 
pos  contre  les  ministres  i 
membres  de  la  législature,  < 
paraîtraient  annoncer,  de  \\ 
de  Paris,  un  envabissementd 
au  bon  ordre,  a  arrêté  et  i 
clusîoas  du  procureur  de  la  ( 
toutes  les  instructions  néce 
conséquence,  le  conseil  i 
et  Grivart,  administrateurs 
se  rendre  à  la  maison  co 
déclaré,  savoir  :  le  sieur  Gy\ 
tembre,  conversant  dans  l? 
avec  ledit  sieur  Gnermexir^  s 
du  pouvoir  exécutif,  ilemç 
que  MM.  Roland^  mlmslre 
Guadei  et  Vergnxauày  dép\ 
détestables;  mais  que  M)l 
étaient  les  patriotes  par 
ni^uez  à  droite)  ;  et  sur  V 
faite  par  le  déposant,  ( 
la  police  de  Paris  n^avaii 
dans  les  départements, 
d'y  faire  circuler  des  \ 
ledit  sieur  Royou  lui  ri 
pcLS  trop  ciair^  et  qu*07i  t^ 
ment  de  surprise.) 

Plusieurs  membres  ;  \i 

Maral.  Ce  sont  les  f 

(Murmures  à  droite  e| 

0«1&eiii,  rapporteur 
déposition»  et  a 


Le  sieur  Veller  dép« 
Roytnii  se  nommant  i 
iand,  ministre   de  l'ii 
Vergniawi^  députés^  é 
mais  que  3flf.    Robesp 
patriotes  par  excella 
servation  à.   lui    faite 
radmtnistratloti    de 
aucun  ordre  à.    don 
encore    moins    le 
mena,ce3    fie    veng»  i 
répondit  y  gué?^  aein 
verraU  bierti^*i,   qt^^  , 
tements  AerfiifMit  soi   ; 
de  Paru;  aj.»U(e  e 

directoire  <iu   dôp    , 
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sible,  la  marche  que  nous  aurons 
i  circonstance  actuelle. 

mijnstrateurs  composant  le  conseil 
'al  du  département  du  Finistère. 

EWGxmoxJ, président;  kYMÈE,  snp- 
éant  du  secrétaire  général,  » 

Ire  du  conseil  général  de  la  corn- 
niune  de  Quimper, 

«  23  septembre  1792,  Tan  IV*^  de  la 
liberté  et  I*'  de  régalilé. 

Dnsoil  général,  présidée  par  M.  le 
ssisié  de  MM.  les  officiers  muni- 
i)les.  Présent,  M.  Le  Goare,  pro- 
mmuno. 

général  étant  instruite  que  le 
natif  de  Pont-L'abbé,  absent 
s  années,  était  arrivé  en  cette 
annonçait,  sous  le  nom  de  Guer- 
Lait  présenté  au  conseil  général 
t,  sous  la  qualité  de  commissaire 
^utif;  qu'il  y  avail  tenu  cks  pro- 
\   ministres  et  contre  plusieurs 

législature,  et  autres  propos  qui 
noiicer,  de  la  part  de  la  commune 
ah  issement  de  pouvoi  rs  contraires 
a  arrêté  et  arrête,  sur  les  con- 
cureur  de  la  commune,  de  prendre 
iictjons  nécessaires  à  ce  sujet.  En 
le  conseil  a  invité  MM.  Veller 
liiiistrateurs  du  département,  à 
a  maison  commune,  où  ils  ont 
:  le  sieur  Grivart,  qu'hier  22  s<*p- 
rsant  dans  la  chapelle  du  Paradis, 

(iiirrmcur,  se  disant  commissaire 
(  utif,  il  entendit  dire  à  ce  dernier, 
7,  ministre  de  l'intérieur,  Brissot, 
iiumd^  députés,  étaient  dos  gens 
ai  s  que  MM.  Robespierre  et  Marat 
riotes  par  excellence.  {Hires  ira- 
):  et  sur  l'observation  qui  lui  fut 

posant,  que  l'administration  de 
[  is  n*avait  aucun  ordre  à  donner 

tements,  encore  moins  le  droit 

l*r  des  menaces  de  vengeance, 
mu  lui  répondit  que  cela  n'était 

•I  quon  le  verrait  bientôt,  (Mouve- 

\iibrcii  :  Ah!  ahl 
lont  les  faux  de  Quimper! 
tIroUi'  et  au  centre.) 

pportcur,  continuant  :  Telle  e^i  sa 
a 

«  Signé  iQïkiyAïCï.  • 

ler  dépose  avoir  entendu  le  sieur 
una'it  Guermeur^  dire  que  MM.  /io- 
de l'intérieur,  Brissol^  Guadet  et 
mU's,  étaient  des  gens  détestables; 
li'hi'splerre  et  Marat  étaient  des 
!X(NlUMice.  Ajoute,  que,  sur  Tob- 
i  laite  par  le  sieur  Grivart,  que 
Ml  (le  la  police  de  Paris  n'avait 

donner  dans  les  départements, 

le  droit  d'y  faire  circuler  des 
HMigoance,  ledit  sieur  Hayon  lui 
^'ui  n'i'tail  pas  trop  clah\  qnon  le 

que  interne  on  verrait  que  lesilépar^ 
\t  stnis  la  surveillance  de  la  commune 
le  eue  )re  l'avoir  entendu  dire,  au 

d' pirtement,  qu'il  réclamait^  au 

B.  T.  LVIU. 


bénéfice  de  la  commune  de  Paris,  non  seulement 
les  chevaux,  mais  même  le  mobilier  des  émigrés. 
Dépose  enfin,  qu'il  existe  au  même  directoire 
des  papiers  incendiaires  que  le  sieur  Royou  y  a 
déposes,  environ  les  dix  heures  et  demie  de  ce 
matin,  et  a 

Signé:  Yeller. 

M.  Kergariou,  président  du  département,  éga- 
lement invité  à  se  rendre  à  la  maison  com- 
mune; y  étant,  a  déposé  avoir  entendu  le  sieur 
lioyou  dire  que,  M.  Roland  n'était  pas  dans  la 
bonne  voie;  que  la  municipalité  de  Paris  serait  datis 
le  cas  d'influencer  tous  tes  départements  ;  qu*on  le 
verrait  ou  au'on  le  saurait  bientôt.  Ajoute  :  qu'il 
lui  a  entendu  dire  qu'il  réclamait,  au  bénéfice 
de  la  commune  de  Paris,  les  chevaux  et  le  mo- 
bilier des  émigrés;  qu'il  a  déposé  entre  ses 
mains  des  papiers  qu'il  n'a  pas  eu  le  temps 
d'examiner  a  fond;  mais  qu'il  y  a  aperçu  un  pa- 
pier incendiaire  et  propre  à  égarer  le  peuple  et 
porter  au  meurtre. 

Signé:  KERGARIOU. 

Le  sieur  Morvan,  également  invité  à  se  rendre 
à  la  maison  commune,  a  dit  que  le  sieur  Royou, 
se  disant  Guermeur,  s'étant  présenté  hier  dans 
Taprès-micii,  au  directoire  du  département,  pour 
lui  faire  voir  2  commissions,  l'une  du  conseil 
exécutif  provisoire,  Tauire  de  la  commune  de 
Paris,  ledit  sieur  Morvan   observa  audit  sieur 
Royou,  après  avoir  jeté  un  coup  d'œil  sur  ses 
papiers,  que  la  commune  de  Paris  avait  employé 
un  style  fort  surprenant  dans  ladite  commis- 
sion, qu'elle  n'ignorait  sûrement  pas  qu'elle  n'a- 
vait pas  le  droit  de  mettre  qui  que  ce  fût  sous  la 
sauvegarde  de  la  loi.  mais  nien  de  déclarer  que 
tel  citoyen  est  sous  la  sauvegarde  de  la  loi  ;  que 
ledit  sieur  Morvan  fil  quelques  autres  observa- 
tions  audit  sieur  Royou,  que  celui-ci  lui  répon- 
dit, nous  verrons  cela  :  que  ledit  Royou  se  per- 
mit des  propos  fort  déplacés  contre  M.  Roland, 
ministre  de  l'intérieur,  et  quelques  autres  pa- 
triotes, tels  que  MM.  Vergniaud  et  Guadet,  qu'il 
dit  que  l'on  verrait,  sans  larder,  que  la  commune 
de  Paris  avait  vraiment  des  pouvoirs  très  éten- 
dus; que  ce  matin  ledit  sieur  Royou  a  déposé  au 
directoire  du  département,  différents  imprimés, 
que  ledit  sieur  Morvan  les  ayant  parcourus,  a 
remarqué  que,  dans  une  affiche  en  placard,  faite 

Bar  Marat,  il  y  avait  une  sortie  injurieuse  contre 
.  Roland,  ministre  de  l'intérieur,  que  dans  un 
autre  de  ces  mômes  imprimés,  intitulé  Frères  et 
amis,  on  adressait  aux  citoyens  français,  l'invi- 
tation d'imiter  ce  qui  s'était  passé  à  Paris,  à 
l'égard  des  prisonniers  détenus  pour  cause  de 
conspiration  contre  l'Etat. 

Signé  :  MoRVAN. 

Le  conseil  ayant  fait  appeler  le  sieur  Prévôt, 
traiteur,  et  le  sieur  Louis  Basile  Gharnel,  que 
l'on  avait  assuré  avoir  connaissance  de  la  con- 
duite du  sieur  Royou,  depuis  son  arrivée  en  cette 
ville,  le  sieur  Prévôt  a  déclaré  que  le  sieur  Royou 
a  dit  devant  lui,  que  lui  et  M.  Danton  avaient 
déterminé  M.  Pétion  à  assiéger  le  château 
des  Tuileries;  que  lui,  MM.  Danton  et  Pétion 
avaient  sauvé  la  France,  qu'il  regrettait  beau- 
coup de  ne  pas  se  trouver  à  Paris  pour  le  2  du 
mois  prochain,  pour  contribuer  à  faire  nommer 
un  de  ses  amis  maire  de  Paris,  en  place  de 
M.  Pétion,  nommé  à  la  Convention  nationale. 

Signé  :  J.  Prévôt. 
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vûoire  Toulaat  a 
rùîës  et  voulant  i 
les  ffla^asios  el 
qui  puissent  ser 
commet  le   cito; 
asslRlé  du  fédéra! 
ae  transporter  à 
dra  les  informai 
Uves  à  cet  objel 
mande  et  ordonr 
intOBcfants  des  p 
administratifs,  de 
commissaire  dû  [ 
dont  il  e^t  charge 
duire  el  faire  cou 
senaux  et  autres 
des  armes.  Dans 
eSetj  le  ooo«eiJ 
ioCeodanU  et  cor/ 
aTis  au  ministre 
parvenir,  d'après 
qu'il  Indiquera. 

Fait  au  coni<eil 
tembre  1792,  l'an 
lité. 

Sïgn 


4>. 


La  signature  d€ 
elle  est  biifée. 
Par  le  conseil  r 

FdHinnrjs  donnés  an 
ei  de  survelUanci 

Nous,  administra 
lioe,  et  membres  c 
lance  générale  in 
Paris,  pour  veiller 
sidérant  lesdange 
et  persuadés  que 
ments  b'empreste 
flecours  qui  seroii 
cru  nécessaire  d\ 
tonents  des  cito; 
^m  Txussent  éciai 
prendre  les  iBesu 
wet  Ja  patrie  (/es  < 
conséquence,  nou 
awur,  cbefde  Tur 
testeur  adjoint  d< 
aBr4e-cbamp,  avei 
d^ns  tous  les  dépa 
TÎnce  de  Brelague 
voisins,  à  l'etl^l 
perquisitions  de  I 
gui  pourrateiU  s^ 
TîHes;  à  yisilcT  ii 
munitions  et  fou 
quence  tous  nos 
Tautorile  pubiiqui 
général  tout»  les  c 
aaaistanee  dans  lo 
en  cas  de  besoin, 
prions  surtout  de 
de  faire  parvenir 
à  Paris,  U^s  recr 
troupes  nationale 
mes  ou  munitions 
ainsi  que  ses  coi 
noneijfarde  rie  ia 
«eB^eance  de  (oi 
commise  envers 
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itoyens  en- 
encore  dans 
r,   des    fusils 
à.   cet   usa^e, 
i    Guernieur, 
.,  à  l'eflet  de 
,  où  il  pren- 
cations    rela- 
ie,   le  conseil 
wmandantB  et 
loutî   les  corps 
^ei\  Ciuermeur, 
,   la  recherche 
ù*t,  de   le  con- 
uiagasins,  ar- 
rrail  se  trouver 
Il  existerait  ou 
commaiiilaiits, 
ifâ  d'en  donner 
,  et  de  les  faire 
lUK  dbstiaations 

Paris,  le  10  sep- 
irté,  W  de  Téga- 

,  Danton,  Monge. 
trouve  aussi,  mais 


LLLE,  .secrétaire, 

ir  le  comité  de  police 
iii  là  pallié  de  Paris. 

(léparlement  de  po- 
\ii\i65iion  de  surveii- 
pav  \a  commune  de 
L  de  la  capitale;  con- 
tents qui  la  menacent, 
s  frères  des  d(>parte- 

nous  i^orter  tou«  les 
r  \^nuvuir,  nous  avons 
dans  les  divers  dépar- 
im  palrioiisine  connu, 
Vû\\\Ae,  et  rengajjer  à 
plus  promptes  pour  sau- 
s  qui  l'enviroiment;  en 
)risuiis  le  ciioyen  tiuer- 
os  Imreaux,  et  admiitis- 
^uAice,  à  se  transporter 
t'dcré  breton  Jezégabel, 
fiits  de  la  ci-devant  pro- 
wvnwe  dans  ceux  circon- 
:;\irc,  eu  nolro  nom,  les 
,  canons  et  autres  armes 
uver  dans  les  dtlTérentes 
ivcrs  maKasins  de  vivres, 
;os.  lleauérons  en  consé- 
irères  les  dépositaires  de 
>s  ^'ardes  nationales,  et  en 
,H\fe,  de  lui  donner  aide  et 
!>ss<'t)Opérationsiet  même, 
»  lui  prêter  main  forte;  les 
\  Ucdiler  tous  les  moyens 
plus  promptement  possible, 
s  d^»«  canoaniers  et  autres 
ainsi  que  le  transport  d'ar- 
le  guerre,  déclarant  le  mettre, 
\\\^mvi%  de  voyage,  sous  la 
oi-.et  nous  engageons  à  tirer 
le  violence  qui  pourrait  être 
\ix,  et  'de  ropposilioD  qu'on 


mettrait  à  .rexécution  de  la  présente  commis- 

Fait  à  la  mairie,  le  4  septembre  1792,  Tan  1Y« 
de  la  liberté  et  le  I"  de  régalité.  ' 

Signé:  ÛUSSORT,  Skrgent,  Marat,  l\imi 
du  peuple;  JoURDEUiL,  Lenfant, 
Leclerc,  Pierre  J.  Duplain, 
Panis,  Ueforgues,  etc. 

Donnons  encore  pouvoir  au  citoyen  Giiermeur 
de  faire  perquisition  des  chevaux,  d'arrêter  ceux 
qui  appartiendraient  aux  émigrés,  et  de  les  faire 
conduire  à  Paris. 

Signé  :  Panis,  P.  J.  ÛUPLAIN,  Marat,  TAmi 
du  peuple^  LEGLERC,  Lenfant. 

Plusieurs  membres  (à  droite)  :  Les  voilà  bien, 
les  tyrans  !  (Murmures  à  V extrême  gauche.) 

Iluheiii,  rapporteur,  déclare  que  le  coniilé  ne 
fondait  son  rapport  et  ses  propositions  que  sur  les 
arrêtés  du  département  du  Finistère  et  sur  son 
refus  d'obéir  à  la  loi  du  8  octobre. 

Lesa^e  observe  que  le  décret  n'est  pas  encore 
exécuté;  il  demande  la  lecture  du  procès-verbal 
d'arrestation  qui  constate  les  pièces  trouvées 
sur  Guermcur  (I). 

Ouhem.  Je  ne  Tai  pas.  {Murmures  à  droite  et 
au  centre.) 

M«vère.  Nous  n'avons  vu  en  fait  de  procès- 
verbal  au  comité  de  surveillance  que  le  procès- 
verbal  qui  vous  a  été  déjà  lu  par  ûuliem,  de  la 
municipalité  de  Quimper,  mais  il  reste  encore 
deux  pièces:  la  lettre  de  Guermeur  aux  officiers 
municipaux  de  cette  ville  au  sujet  du  mandat 
d'arrêt  lancé  contre  lui  et  la  lettre  du  comi'é  de 
sûreté  générale  de  la  Convention  a  la  muuicipa- 
liié  de  Quimper. 

Plusieurs  membres:  Eh  bien,  Il  faut  les  lire; 
il  faut  tout  lire  ! 

ttnhem,  rapportewr,  donne  lecture  de  ces 
deux  dernières  pièces,  qui  sont  ainsi  conçues: 

Lettre  de  GuermeWy  aux  offioiers  tminicipatix  de 
Quimper,  au  sujet  d;u  mandat  d'arrêt  tanoi 
contre  lui. 

Messieurs, 

Je  viens  d'apprendre  qu'on  s'occupait  à  en- 
tendre des  témoins  contre  moi  sur  ce  que  j*ai 
dit  de  Pétion.  Pour  épargner  tant  de  recherches, 


le  plus  vertueux  qui  existe  peut-être;  mais  qu'il 
a  manqué  de  fermeté  dans  Taffaire  du  10;  qui! 
a  toujours  été  du  parti  des  ménagements,  des 
temporisations;  qu  il  a  failli  être  la  dupe  de  sa 
probitô,  de  sa  pureté,  en  se  rendant  la  nuit  du 
0  au  10  au  château;  qu'il  était  entouré,  au  grand 
regret  de  ses  amis,  de  quelques  intrigants  que 
sa  trop  grande  bontélui  fait  recevoir.  J'ai  encore 
dit,  et  c  est  mon  opinion,  que  Potion  h-eratt  le 
meilleur  administrateur  trouvable  de  la  fortune 
publique;  mais  que  dans  les  temps  de  crise  et 
de  péril  la  place  de  maire  de  Paris  demande  un 
citoyen  qui  ait  plus  de  fermeté  et  d'énergie,  et 
que  j'espérais  que  Panis  le  remplacerait:  que  si 

(1)  Vov.  oi-après,  am  ânman  do  Ut  wàance  pa^eOOK 
le  textcae  ce  procda-verbalf  aiosi  que  diiïorentes  piècos 
se  rapporlaot  A  celle  âfkire  et  qui  n'ool  pas  été  lues 
en  séaoee. 


Un  membre  (à  d 
menace. 
Marat.  Tais-tci 

le  règlement  ordo 
Un  grand  nombre 

Châles.  Oui,  oui 
française  l 
ChaBibeB.  La  ix 

l'a  Toulu  yolr. 

Prieur ,  L.«Bi« 
â'EsUBliBe    et   1 

relient. 

lâfts^Bree.  Je   n 

nominal,  à  une  seu 
nous  faire  perdre  ï 
nous  deirons  nous  oc 
le  demande  que  ia 
7  heures. 

Baissieii.  Dans  le 
mis  en  liberté. 

CAiarlier.  Je  dcma 
contre  Roland  et  sa  c 

^lux\euTi  membres 
appuyé  1 

Châles.  J'ai  demar 
lion  d'ordre.  Duhem 
nombre  de  pièces.  On 
sion,  et  subséquemmei 
citoyen  détenu.  Ici,  yii 
de  la  liberté  iodiFiduel 
être  mis  en  arrestation, 
décret  de  prise  de  corp^ 
de  la  loi  positive  et  de  I 
de  1  homme,  à  demaiK 
élargi.  La  Conventioa  n 
7  a  quelques  jours,  el 
ment  d^un  iournaliaic  b 

LieeelBie-Payravej 
de  la  GoQventioa  une 
si  elle  mettait  un  citoyer 
la  lecture  des  pièces  e 
assez  Instruite.  Remarc 
qae  vous  proposez  de 
sera  mis  en  liberté,  ce 
que  vous  faire  rapporter 
rimpression  des  pièces  ri 
Limpression  suppose  arei 
subséquente  plus  approfc 
mination  ultérieure;  or,  q 
rendre  cette  décision  illQi 
sans  décision  préalable,  s^ 
est  coupable  oui  ou  non, 
soiremeot  en  liberté.  En  i 
que  Guermeur,  jadis  Royoi 
encore  dans  l'âme,  se  rep 
coupable,  ou  qui  peut  ré{ 
▼era. 

Ce  qui  me  porte  à  croira 
de  le  retenir  en  état  d'am 
la  lecture  d^une  déposition 

fulièrementet  qui  ne  doitpa 
Q  pariant  du  mandat  d'i 
signé  contre  Camus,  les  tén 
a  lait  mention  du  faneox  n 
au  garde-meuble.  Il  e8tclai( 
dû,  annoncent  un  coinplotd/ 
et,  souscei^pport,  jccroi, 
en  état  d'arrestation,  aiind; 
naissance  des  véritables  aut 
considérable. 
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S  Marat  et  le 

de  France  I 

sont  partagés, 
>ur- 

ui,  oui  I 

3nc  à  la  nation 

dente  pour  qui 

Je»  ,  Vftbre  - 
enne  se  que- 
point  à  rappel 
1  :  comme  il  va 
e  temps,  et  que 
ganiser  Tarmée, 
i  soit  levée  qu'à 

citoyen  doit  être 

'^cret  d'accusation 

:  Bien  vu.  Appuyé, 

arole  pour  une  mo- 
ieclure  d'un  grand 

demandé  Tinipres- 
iberté  provisoire  du 
3  le  grand  principe 
icun  citoyen  ne  peut 
n*v  a  contre  lui  un 

me  borne,  en  vertu 
éi^laration  des  droits 

que  ce  citoyen  soit 
\i)\t  pas  oublier  qu'il 
a  décrété  l'élargisse- 

plus  coupable. 

.  (ie  serait  de  la  part 
ranp;e  inconséquence, 
n  liberté,  lorsque  après 
i  a  déclaré  n  être  pas 
oz  en  effet,  citoyens, 
êcréter  que  Guermeur 
n'est  rien  autre  chose 
le  décret  qui  ordonne 
elatives  à  cette  affaire. 
'c  elle  une  instruction 
îoudie  pour  une  déter- 
qui  ne  voit  que  ce  serait 
iusoire,  que  d'ordonner, 
sans  Bavoir  si  le  prévenu 
n,  Qu'il  sera  mis  provi- 
A  euet,  qui  peut  assurer 
you,  et  qui  Test  peut-être 
représentera  s'il  se  sent 
vepondre  qu'il  se  relrou- 


roire  qu'il  est  nécessaire 
Varreslation,  c'est  surtout 
ition  qui  m'a  frappée  sin- 
\n\i  pas  vous  avoir  échappé, 
at  (l'arrêt  Qu'il  dit  avoir 
los  témoins  déposent  qu'il 
\p\\\  vol  qui  a  du  avoir  lieu 
>\  clair  qup  ces  mots,  qui  a 
n|iloidont  il  parait  instruit, 
10  ™s  qu'il  (loil  être  retenu 
.  uliii  di*  parvenir  à  la  con- 
.bWs  auteurs  d'un  vol  aussi 


Je  demande  Tordre  du  jour  sur  l'élargissement 
provisoire. 

Marat.  Je  m'inscris  en  faux  contre  ce  fait; 
il  a  été  fabriqué  par  la  députation  du  Finistère. 

Kervelegan.  Je  prends  acte  de  la  calomnie 
de  Marat. 

Thurlot.  Le  vol  était  fait  avant  que  ce  com- 
missaire partit.  {Murmures  et  dénégations  à 
droite.) 

Marat.  Oui,  oui,  il  était  fait  1 

Thurlot.  Puisqu'on  jette  des  doutes  sur  la 
conduite  de  Camus...  {Nouveaux  murmures.) 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Non,  non,  on 
n'en  jette  pas,  c'est  vous  seul  qui...  {Murmures 
à  Vexirème^gauche.) 

Thurlot.  Eh  bien,  laissez-moi  tranquille. 

Les  mêmes  membres  :  Non,  non.  Tordre  du  jour  ^ 

Marat.  Maintenez  la  parole  à  Thuriot,  prési- 
dent. 

Les  mêmes  membres  :  Non,  non,  Tordre  du 
jour  1 

Marat,  se  tournant  vers  la  droite  :  Vous  êtes 
des  gredins,  des  aristocrates,  des  coquins...  {Vio- 
Lentes  interruptions  et  murmures,) 

Thurlot.  Voici  ie  fait.  Camus  était  en  pa- 
trouille au  moment  du  vol  du  garde-meuble.  Il 
aperçut  des  gendarmes  en  surveillance.  Il  fut 
étonné  de  les  voir  ainsi  placés.  Il  lesflt  enlever. 
La  commune^  qui  les  avait  placés,  le  trouva 
mauvais;  mais  a  n'y  eut  pas  de  mandat  contre 
Camus.  J'insiste  sur  l'élargissement  du  détenu. 

(La  Convention  ferme  la  discussion.) 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix.  Tordre  du  jour  I 

Marat,  Chabot,  Duroy  et  Basire  s'élèvent 
contre  cette  proposition. 

Liouls  Liegendre.  Lorsqu'il  y  a  doute,  c'est  en 
faveur  du  détenu.  (Murmures  a  droite,)  Je  ré- 
clame Texécutlon  de  loi.  (Nouveaux  fnurmures.) 
Président,  je  demandS  la  parole. 

Lio  Président.  Je  ne  puis  vous  Taccorder,  et 
je  n'obéirai  qu'à  la  volonté  de  TÂssemblée. 

Louis  Legendre.  Président,  si  vous  me  re- 
fusez la  parole,  donnez-la  donc  à  ceux  qui  veu- 
lent faire  le  procès  à  la  Révolution...  Obi  le 
peuple  les  connaît  déjà  tous.  {Le  tumulte  recom- 
fnence.) 

Dnheni.  Je  demande  la  parole  pour  un  fait. 
Le  détenu  a  off'ert  de  donner  caution  ;  on  n'a 
pas  voulu  lui  rendre  la  liberté. 

Un  membre  à  droite  :  Qu'est-ce  que  cela  prouve  ? 

Marat,  se  tournant  vers  l'interlocuteur  :  Tais- 
toi,  conspirateur  1 

Duhem.  Siégeons-nous  ici  dans  une  assem* 
blée  de  contre-révolutionnaires  ? 

Marat.  Faites  vider  les  tribunes.  Il  y  a  là  un 
insolent  qui  manque  aux  députés. 

Donleot-Pontéeoulant.  Président,  je  de- 
mande la  parole  contre  vous,  si  vous  ne  rédui- 
sez au  silence  ceux  qui  vous  la  dérobent  auda- 
cieusement. 

Dnhem.  U  faut  déclarer  que  la  loi  du  9  oc- 
tobre n'a  été  présentée  par  Gensonné  que  pour 
sauver  les  contre-révolutionnaires. 

Brissot.  Je  demande  la  pa(*oIe. 

Duhen.  Attention,  c'est  l'aristocrate  Brissot* 

BrUsot  hausse  les  épaules  et  sourit. 


J^. 


chefd^  iéaion  a\ 
admis  à  la  ban 
Représentant 
les  circonstaD< 
les  périls  àn^ri) 
citoyen  doit  faii 
de  ses  lumières 
croit  nécessaire 
avoir  pour  maxi 
places  qu'à  des  i 
souyerain  pour  i 
Oui,  l'honneur; 
seur  des  droits 
prochabLe. 

Mon  opinion  s 

corps  de  douze  4 

qui  occup€raie/)| 

nommer,  et  que  j 

puis  peu,  dans  ii 

seraient  toujours  j 

ment.  Le  cordon 

pîgnan,  et  émbras 

la  ville  d'Agde,  ci 

Maguelonne,  Arles 

château  d'if,  Mont r 

Sever,  les  Frairels 

la  Masgue,  les  Ues 

salins  d'ilyères,  le 

de  Pampelune»  Sai 

places  de  Fréjus, 

la  xVapauJe.  les  iks 

nés,  19  goJ/e  Juan, 

du  Loup,  Je  Cros-di 

et  YiJIefraacfie. 

Lorsque  (iau?  tout 
on  aurait  placé  Tari 
tribuerail  (tes*  dét< 

§arde8-côtes.  llsaun 
e  mort,  à  la  premit 
qni  cinglerait  vers  le 
un  coup  de  canon 
vingt  minutes  on  sa 
franche,  quoique  di 
lUO  lieue»,  que  les  s 
ronoés  s'avancent.  }\ 
toute  la  côle  de  la  )I 
nières  raisons  des 
canons,  des  piques, 
nous  les  attendrons  r 
m'a  appris  qu'un  (h 
pas  avec  autant  d'aiN 
pensent  :  d'aijord  ki 
frégates  ne  mettent  jai 
que  par  la  voie  de  ieii 
canols;  et  lorsqu'il  sel 
avtîc  avantage,  domj 
coup  de  canon  sufût  p 
loupe  ou  un  canot,  et 
seâux  n'en  ont  pa!> 
qnence  il  est  urgent. 
commande  impérieux 
canons  inutiles  qui  so 
pour  les  placer  sur  (]() 
cour  Saint-Georges,  au 
tvrau  des  Mpes,  au  pr 
de  Rome,  el  au  momie 
dont  réner?ie  devieni 
s'afiil  de  leur  liberté,  1 
qu'ils  se  défendent  roî/ 

Lors  des  guerres  dert 
fiût  trois  débarquenie 


.1^  BuUeiiH  de  la  ùnn.i 
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i'parlemenldes  Basses- Alpes,  est 

et  s'exprime  ainsi  0)  : 

'un  peuple  républicain,  lorsque 

deviennent  critiques  et  que 
tent,  c'est  alors  que  chaque 
partais  Convention  nationale 
;  des  moyens  de  défense  qu'il 
Les  ministres  doivent  d'abord 
e  première  de  n'accorder  les 
[ilats  qui  aient  à  cœur  ce  bien 

militaire  patriote,  Thonneur. 
r  la  fortune  d'un  vrai  défen- 
1  peuple,  est  sa  conduite  irré- 

;iit  donc  de  lever  de  suite  un 
nls  canonniers  gardes-côtes, 
es  redoutes  que  je  vais  vous 
i  parcourues  à  mes  frais,  de- 
0  felouque.  Ces  canonniers 
rets  à  s'opposer  au  débarque- 
larlirail  de  CoUioiire  à  Per- 
drait les  plages  deNarbonne, 
Ile  de  Cette,  les  plages  de  la 
les  Martifçues,  TBstague,  le 
lion,  laCiotat)  Bandols,  Saint- 
le  fort  Balaguiers,  le  fort  de 
PorqueroUos,  les  redoutes  des 
ort  de  (lavalaire,  les  plages 
t-Tropez,  Saint-Maxime,  les 
s  châteaux  d'Agrès,  celui  de 
Lerins,  les  redoutes  de  Gan- 
ntibes,  le  fort  Carié,  le  poste 
-Ca^'ne,  Salnt-Laurent,  Nice 

les  postes  que  j*ai  désignés 
ijlerie  nécessaire,  on  y  dis- 
irhemoiits  de  canonniers- 
lient  la  consigne,  sous  peine 
ro  apparition  d^une  escadre 
i  lern^de  la  liberté,  de  tirer 
(le  poste  en  poste,  et  dans 
irait,  de  ColUome  à  Ville - 
étante  Tune  de  Tautre  de 
iic'Uites  des  brigands  cou- 
Inps  un  tocsin  général  sur 
•'li  terra  née,  et  avec  lesder- 
Movenraux,  qui  ont  des 
(lt*s  sabres  et  des  fusils, 
o  f»iod  ferme.  L'exnérience 
harquemenl  ne  s  effectue 
irire  que  bien  des  gens  le 
vaisseaux  de  guerre  et  les 
mais  leurs  troupes  à  terre 
IIS  chaloupes  et  de  leurs 
rouve  de  Tarlillerie  placée 
(1  uit  les  rades,  un  seul 
nn\r  couler  bas  une  clia- 
cliaciin  sait  que  les  vais- 
<I(*  r<'change.  lin  conse- 
il l'honneur  républicain 
imixmH  de  dérouiller  les 
ni  à  Toulon  et  ailleurs, 
-  iM^tes,  et  montrer  k  la 
ix  Itl^pagnols  insolents,  au 
l'trt»  factieux  et  assassin 
i'toiiné,  que  les  Français 
t  sans  seconde  lorsqu'il 
ne  transigent  pas,  mais 
r-t  rf  unguibus, 
niôrcs  en  Amérique,  j*ai 
Mits,    à    Sainte-Lucie,  à 


ffio/t  flu  i:i  fi'viier  ni»3. 


Savanac  et  à  Saint-Christopbe.  A  Sainte-Lucie 
surtout,  trois  pièces  de  canon  placées  avec  avan- 
tage sauvèrent  Pile,  et  forcèrent  d'Ëstain  à  ren* 
trer  au  Fort-Royal. 

Si  la  Convention  nationale,  qui  n'a  d*autre  but 
que  la  gloire  des  armes  de  la  République,  et  d« 
montrer  à  l'Univers  que  les  Français  libres  qui 
bravent  la  mort,  ne  peuvent  être  arrôiés  par 
aucune  autre  considération,  adopte  mon  plan, 
je  l'invite  à  ne  pas  l'enfouir  au  comité  de  défense 
générale,  mais  de  le  soumettre  à  la  discussion, 
et  d'écrire  aux  85  déparlements,  que  les  canon- 
niers de  terre  ou  de  mer  qui  sont  retiiés  par 
congé  absolu,  et  qui  voudraient  prétendre  à 
l'honneur  rare  de  défendre  la  République,  peu- 
vent s'adresser  à  leurs  municipalités  respec- 
tives, qui  leur  feront  fournir  une  conduite  pour 
se  rendre  à  Toulon  où  le  corps  qui  prendra  son 
rang  dans  les  troupes  de  ligne  sera  formé,  et  où 
ils  recevront  100  livres  d'engagement  pour  trois 
ans,  et  une  paye  de  20  sols  par  jour. 

Il  est  aussi  de  nécessité  absolue  de  former 
4  compagnies  de  braconniers  qui  connaissent 
bien  les  différents  passages  du  A'ar;  qui,  dans 
la  nuit,  puissent  se  mettre  dans  les  Alpes  par 
détachement,  et  tomber  sur  les  Barbets,  sur  ces 
vils  brigands,  qui,  dernièrement,  ont  ravagé  le 
village  de  Puges,  et  ont  enlevé  les  bestiaux  et 
le  linge  de  nos  agriculteurs. 

Veuillez,  représentants,  peser  dans  votre 
sagesse  que  les  moments  sont  précieux,  et  que 
nous  devons  tous  les  employer  à  former  des 
plans  d'attaque  et  de  défense,  qui,  avec  de 
réner^ie,  conserveront  aux  Républicains  fran- 
çais trois  biens  pour  eux  inappréciables  :  la 
liberté,  l'égalité  et  leurs  représentants;  car,  ne 
vous  y  trompez  pas,  les  hommes  munis  de  j:rands 
pouvoirs  ont  peu  de  vrais  amis  dans  leur  pays; 
mais  ils  n'en  ont  aucun  chez  l'étranger. 

Le  Président  répond  au  pétitionnaire  et  lui 
accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

iLa  Convention  décrète  la  mention  honorable, 
l'insertion  au  Bulletin  et  le  renvoi  au  comité  de 
défense  générale.) 

■•rieur  {de  la  Marne),  secrétaire,  donne  lec* 
ture  iVune  lettre  des  commissaires  de  la  Conven- 
tiofi  (lnus  la  Belgique  et  le  pays  de  lÀf^ije,  par 
laquelle  ils  annoncent  que  le  p('uple  de  Mons  a 
voté,  à  l'unanimité,  sa  réunion  à  la  France; elle 
est  ainsi  couijued)  : 

«  Mons,  11  février  1703. 

«  Il  est  satisfaisant  pour  nous  d'apprendre  à 
la  Convention  nationale  que  le  nouveau  degré 
d'énergie  qu*elle  vient  de  donner  à  la  France 
entière,  en  déclarant  la  guerre  aux  tyrans  de 
l'Angleterre  et  de  la  Hollande,  s'est  fait  sentir  au 
peuple  de  la  Rlgique.  Les  citoyens  d(^  Mons 
viennent  de  voter  leur  réunion  àla  France. 

Peu  de  temps  avant  l'ouverture  de  Tass'Mnblée 
convoquée  par  le  général  Ferrand,  en  exécution 
dti  décret  (lu  31  janvier  dernier,  des  agents  du 
parti  vaincu  de  fempcreur  et  du  parti  expirant 
des  traîtres  et  des  nobles  ont  voulu  exciter  des 
troubles  dans  le  lieu  de  la  séance,  mais  hientùt 
ils  ont  été  fondés  de  se  dérober  à  l'indignation 
des  Belges;  la  présence  du  général  a  ramené  le 
calme. 

L'assemblée,  composée  d'environ  3,000  votants, 
s'est  ouverte,  et  le  vœu  de  la  réunion  à  la  France 


(1)  UttUctin  de  lu  ('.•mvnrii'.i  du  Vi  février  1703. 
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Voici  an  autre 
son  origine  d*aut 
Cependant,  comn 
8e  vendent  à  un 
m*a  assuré  que  d< 
qui  avoisinent  ce 
et  qu'il  sortait  di 
de  pains  et  de  fai 
quantité  en  sortai 
ce  n'est  point  le  p 
Paris  qui  profite  d 
il  ne  peut  pas  aller 
c'est  donc  encore 
est  si  vrai,  que  de 
sur  le  bienfait  de  ! 
acheter  des  fariner 

A  la  Qn  d*aoùt  d 
contenaient,  eu  gi 
de  4  milUoQB:  maii 
un  sacr/fîce  de  i2,Ch 
et  la  commune  ayar 
d'autres  objets  de  dé 
langers,  ses  ressourc 

Il  y  a  quelques  j 
Toulu  augmenter  d'i 
la  commune  s'y  es 
sans  fonds,  elle  n*a 
voUà  la  Tëritable  ca 
fait  paraître  sur  les 
Quelques  personr 
dans  les  magasins  d 
de  subsistance;  ces 
doute  qu'il  existe  a 
des  magasins  immen 
Dissent  à  son  approvi 
même  il  n'existerait  | 
magasins  de  Paris,  h 
pas  moins  dormir  tra 

Le  membre  du  com 
commune  avec  qui  j'a 
on  donnait  à  la  muni 
qui  la  missent  en  état  ( 
ou  bien  si  la  Gonventi 
spécial,  permettait  au 

rin  au  prix  des  farii 
être  abondamment 
membre  n'aperçoit  q 
j'en  aperçois  un  troiâ 
soire,  me  parait  cap 

TOicJ  : 

L'Assemblée  a,  par  ui 
tement  de  Paris  à  lever 
lions  sur  les  habitants  ( 
de  la  municipalité  de  { 
contribution,  était  de  i 
moyen  d'avoir  des  sub 
ce  moyen  est  lent,  je  n 
coo  veulent  que  la  nati 
commune  de  Paris;  et 
tionoels,  au  lieu  d'être 
département,  serait  v 
trésorerie  nationale,  cj 
mesure  à  la  sagesse  ( 
trouve  sans  incouvéïiie, 
î'observe  que  la  ville 
attendre. 

(La  Convention  renvoi 
aux  comités  d'agriculiur 
pour  en  faire  le  rapport 

I^  Préaideot.  LV, 
tuUe  de  la  discussion i\\ 

il)  V.>T.  ci-de$$ui,  séaofp 
b  pfic^ente  disciissiog  j„]p 
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Lit  n*a  eu  dans 
peuple  de  Paris. 
lin  et  la  farine 

qu'ailleurs,  on 
ûtants  des  lieux 
ent  en  acheter, 
arrettes  pleines 
ne  plus  grande 
38  dVau  ;  certes, 
des  environs  de 
au  jour  le  jour, 
usa  subsistance, 

profite,  et  cela 
s  ont  été  faites 

qu'on  vient  ici 
ivendre  ailleurs. 
3igasins  de  Paris 
les,  réquivalent 
aque  jour  exige 
fonds  a  diminué, 
lîe  d'employer  à 
^entrées  des  bou- 
ou  vées  épuisées, 
loulangers  ayant 
lain  de  4  livres, 
.  et  se  trouvant 
ler  ses  sacrifices; 
aintes  que  Ton  a 

qu'il  n'y  avait, 
10  pour  six  jours 
-là  ignorent  sans 
ns  de  cette  ville 
liaque  jour,  four- 
nit. Ainsi,  quand 
ic  de  blé  dans  les 
is  n'en  devraient 


iubsistances  de  la 
m'a  assuré  que  si 
1(>  nouveaux  fonds 
lier  ses  opérations, 
iiale,  par  un  décret 
i^ers  de  vendre  le 
s  ne  tarderait  pas 
3  subsistances.  Ce 
^ux  moyens;  moi, 
li,  quoique  provi- 
pt^rer  le  bien.  Le 


.  autorisé  le  dépar- 
itrilMitiondo4  mil- 
•parlement;  Tobjet 
a  demandant  cette 
iirer  un  nouveau 
t'S:  mais,  comme 
p;\s  où  serait  Tin- 
ntio  avance  à  la 
rre  (les  sous  addi- 
!  dans  la  caisse  du 
•  luis  celle  de  la 
,  je  soumets  cette 
ioiivontion;  je  la 
\v  est  prompte,  et 
'aris  ne  peut   pas 

apport  du  ministre 
It's  (inances  réunis 
éuiice  (Je  demain.) 

lu  jour  appelle  la 
■njct  de  décret,  pré- 

finiior  1793,  p.  481, 

l'JO». 
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senié  au  nom  du  comité  de  défense  générale^  sur 
C organisation  des  armées,  La  parole  est  au  rap- 
rorteur. 

Dnbols-Craneé,  rapporteur.  Vous  avez  dé- 
crété hier  que  l'armée  jouirait  enfin  de  l'égalité 
des  droits  établis  par  la  Constitution.  Le  second 
article  au'on  vous  a  proposé,  étant  Torganisa- 
tion  de  l*armée,  et  supposant  Tunion  des  volon- 
taires avec  les  bataillons  de  ligne,  vous  vous 
rappelez  qu'hier  plusieurs  membres  ont  paru 
s'opposer  à  cette  réunion,  à  cause  des  inquié* 
tucles  qu'elle  leur  donnait  au  moment  où  nos 
troupes  sont  en  présence  de  l'ennemi. 

On  vous  a  dit  que  rien  ne  serait  plus  incon- 
cevable que  de  faire  une  caste  privée,  que  cela 
désorganiseraitTarmée,  et  pourrait  nous  exposer 
à  des  revers. 

L'on  a  mal  compris  et  le  rapport  présenté  et 
l'intention  du  comité;  car  l'article  8  donnait  pré- 
cisément au  ministre  toute  la  latitude  que  sa 
prudence  aurait  pu  lui  dicter.  Probablement  cet 
article  n'a  pas  été  suffisamment  détaillé,  et  j'ai 
cru  devoir,  pour  anéantir  toute  inquiétude  à  ce 
sujet,  présenter  aujourd'hui  ces  aeux  articles 
côte  à  côte.  J'en  vais  faire  lecture  à  l'Assemblée  ; 
je  lui  propose  donc  pour  éviter  toute  sorte  d'in- 
quiétude, que  quoique  l'article  8  ne  se  trouve 
point  immédiatement  après  celui  qui  a  été  dé- 
crété hier,  elle  veuille  cependant  s'en  occuper, 
afin  que  personne  ne  croie  plus  que  nos  armées 
seront  divisées. 

Voici  donc  ces  deux  articles  : 

Art.  2. 

«  L'infanterie  que  la  République  entretiendra 
à  sa  solde,  sera  formée  en  demi-brigades,  com- 
posées chacune  d'un  bataillon  des  ci-devant 
régiments  de  ligne,  et  de  deux  bataillons  de 
volontaires.  L'uniforme  sera  le  môme  pour  toute 
l'infanterie.  Il  sera  celui  des  volontaires  natio- 
naux, et  ce  changement  se  fera  au  fur  et  à  mesure 
que  l'administration  sera  obligée  de  renouveler 
rhabillement.  Chaque  demi-brigade  sera  dis- 
tinguée par  un  numéro  sur  le  bouton  et  les  dra- 
peaux. 

Art.  8. 

«  Le  ministre  delà  guerre  est  tenu  d'employer 
tous  les  moyens  qui  sont  en  son  pouvoir,  pour 
que  la  présente  organisation  soit  effectuée  au 
1"'  mars,  pour  tous  les  corps  qui  en  seront  sus- 
ceptibles, sans  aucun  mouvement  sensible  de 
troupes.  Quant  à  ceux  qui  seront  trop  éloignés 
les  uns  des  autres  pour  leur  faire  faire  dos  mar- 
ches qui  pourraient  compromettre  le  salut  public, 
leur  réunion  sera  seulement  désignée,  et  ne 
pourra  s'opérer  matériellement  qu'à  la  fin  de  la 
campagne.  Jusqu'à  celte  époque,  l'avancoment 
aux  grades  militaires  aura  lieu  pour  cos  corps 
séparés,  conformément  aux  lois  ci-après,  mais 
isolément  dans  chaque  bataillon,  tant  pour  Tan- 
cienneté  que  pour  les  places  au  choix. 

«  D'ici  au  15  mars,  le  ministre  fera  remettre 
au  comité  de  la  guerre,  le  tableau  de  son  travail 
el  du  déficit  des  corns  réunis  en  demi-bri^'ade, 
ainsi  que  des  bataillons  qui  n'auront  pas  été 
incorporés.  En  conséquence,  à  dater  du  1"  mars, 
l'infanterie  française  sera  payée  sur  le  nouveau 
pied.  « 

Cet  article  8,  si  vous  adoptiez  l'opinion  que  je 
vous  propose,  deviendrait  Tariiclo  3  du  décret. 

Lehardy  {Morbihan),  Représentants,  mes  col- 
lègues, ce  n'^est  pas  lorsqu'il  s'agit  des  choses  im- 


[CoDV«nlio 

demandons  la  question 
ment  proposé  par  Salle 

(La  Convention  rejette 
par  Salle,  mais  adopte  I 
par  Delmas.) 

On  grand  nombre  de 
demain  i 

HabeÎB-Craiieé,  n 
encore  à  la  Convention 
tention;  j'ai  rinteotioii 
du  comité  de  la  guerre,  ( 
latif  aux  récompemes  mï 
a  décidé  de  mettre  ea  ti 
aisation  de  Tarnaée  et  c 
cret  général  et  préliminai 
jraaçalses.  Je  ne  crois  pi 
sur  ce  point;  une  simi 
ces  articles  : 

Art. 

a  La  Gonvention  natio 
la  guerre,  à  tout  mUit; 
aux  lois  établies  sur  le 
aura  des  droits  acquis  ; 
nation,  la  iouissauce  de 
lui  accordent,  à  raison 
service  et  du  grade  da 
placé. 

An 

«  Tbut  milHsiiref  de  c 
officier  ou  soldat,  gui,  j 
pourraient  s'opérera  la  p 
et  qui  n'aura  pas  quitté 
la  guerre,  obtiendra, 
retraite,  s'il  a  dix  ans  d 
comptant  pour  deux  an; 
tements  de  paix;  et  au- 
huitième  du  restant  (loi 
par  chaque  année  de  s 

(La  Conventiou  adopt 
€isrt»ier  {de  Saintes 
tionnoi  suivant  : 

*•  La  Couvention  rt 
gaerre,  pour  lui  prése 
peni$e  à  accorder  aux  s 
tairez  qui  auront  8e rv 
de  la  guerre,  et  qui  n'j 
service.  » 

{Ia  Goiivention  adopi 

(La  séance  est  levée  i 
soir.) 


A  LA  SÉANCE  DE  LA 

DU  MERCREDI  12 

Rapport  fail  au  tiom  ( 

de  correspondance 
comilé,  et  iïuéré  au  .1 
Convention  ^2). 

Citovens,  un  décret 
nale,  du  31  ianvi(ir(j^. 
comitédea  pétitions  de 
on  rapport  anal^Uq,, 
patnotiqaeB  parvenus 
coiirant  de  la  sem^JQ^ 

(1)  Voy.  ci-des^us,  mè, 
ordonnant  que  re  rant». 
(«>  B.U«(m  de  ti^l 
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sur  Tamende- 

oment  proposé 
ition  présentée 

:  À  demain  !  à 

'.  Je  demande 
5  niinules  d'at- 
ésenter,  au  nom 
des  du  projet  re- 
t\ue  votre  comité 
écret  sur  Torga- 
ra  ce  litre  :  Dé- 
tailles  les  troupes 
y  aura  désaccord 
ire  suffira.  Voici 


>sure  à  la  fin  de 
li,  conforniénienl 
ions  do  retraite, 
en  [aisance  de  la 
.a^es  que  ces  lois 
Ml  ancienneté  de 
lel  il  se  trouvera 


î  grade  quMl  soit, 
;  chanpemeïits  qui 
!  trouvera  réformé, 
Irapeaux  pendant 
e  de  pension  de 
ic(^  les  campagnes 
luirl  de  ses  appoin- 
ts (le  dix  ans,  un 
•j)oinlemeiitsen  sus 

doux  articles.) 
)oso  l'article  addi- 

au  comité  de  la 
111  mode  de  rê^'om- 
s  lie  iigiie  ou  volon- 
iliiiil  loul  le  temps 
.1  pas  dix  années  de 

nouvel  article.) 
q  heures  et  demie  du 


I.NT10N  NATIONALE 
lUIill  I79'r(l). 

Ktiiilù  des  péiUiom  et 
horx,  membre  de  ce 
iii-iin  I)  par  ordre  de  la 

la  Convention  nalio- 
r,  a  ordonné  à  votre 
iairi3  chaque  dimanche 
l('s  adresses  et  dons 
i  'loiivention  dans  le 
M-odunte.  le  viens,  au 

^r.HiP',  pîi[?o  49.\  lo  dccrot 
r-i  iiisiTo  au  lUiUflin. 
i.<»  du  13  fovrier  1798* 


nom  de  votre  comité  des  pétitions  et  de  corres- 
pondance, remplir  ce  devoir,  et  vous  donner 
Tanalyse  de  toutes  celles  qui  ont  été  retardées 
par  vos  importants  travaux.  Déjà  vous  avez 
entendu,  dans  les  précédentes  séances,  l'exprès» 
sion  des  sentiments  de  plusieurs  administrations 
de  départements,  de  districts,  de  conseils  géné- 
raux de  communes  et  sociétés  populaires,  sur 
la  juste  punition  du  dernier  roi  des  Français, 
lénergie  qui  les  caractérisait  a  mérité  vos 
èlo^'es,et  vous  en  avez  ordonné  Tinsertion  danâ 
vos  Bulletins. 

A  la  nouvelle  de  la  mort  du  tyran,  de  toutes 
parts  s*est  élevé  un  cri  de  félicitation,  d'adhé- 
sion à  vos  décrets.  Jamais  Topinion  publique  ne 
s'est  prononcée  avec  plus  de  force,  malgré  les 
intrigues  des  malveillants.  Que  dis-je?  elle 
acquiert  chaque  jour  de  nouveaux  degrés 
d'énergie,  si  Ton  en  juge  par  la  haine  que  mani- 
festent contre  la  royauté,  et  ceux  qui  oseraient 
en  affecter  l'insolente  prérogative,  les  diverses 
autorités  constituées,  et  les  citoyens  de  toutes 
les  parties  de  la  République. 

Je  ne  puis  mieux  vous  en  convaincre  qu'en 
employant  leurs  propres  expressions  : 

«  La  liberté,  Tégalité,  voilà  nos  rois,  disent 
les  administrateurs  du  département  de  l'Aube, 
la  nature  les  créa;  leur  règne  durera  autant  que 
la  nature. 

«  Continuez,  législateurs,  à  consacrer  ces 
éternels  principes:  vous  fixez  en  ce  moment 
l'attention  de  l'univers.  Les  hommes  libres,  les 
tyrans  et  leurs  esclaves  vous  regardent:  autant 
votre  sagesse  fait  la  paix  des  uns,  autant  elle 
est  redoutée  des  autres.  iNous  jurons  de  défendre, 
jusqu'au  dernier  soupir,  la  liberté,  l'égalité,  la 
souveraineté  du  peupledans  toute  sou  intégrité; 
l'unité  et  Tindivisibilité  de  la  République,  las.ù- 
reté  des  personnes  et  des  propriétés. 

«  Anathème  aux  roiï?,  aux  tyrans,  aux  dicta- 
teurs, aux  triumvirs,  aux  faux  défenseurs  de  la 
République,  à  tous  ceux  qui,  sous  le  nom  de 
chef,  de  général,  de  prolecteur,  de  staUiouder, 
de  prince,  voudraient  usurper  la  souveraineté 
du  peuple  !  nous  jurons  de  les  poursuivre  jus- 
qu'à la  mort.  » 

Ainsi  s'expriment  toutes  les  autorités  consti- 
tutées  du  département  de  Lot-et-Garonne. 

Les  adminisIrattMirs  du  départi^nent  de  la 
Creuse,  de  celui  des  Landes,  de  la  Mosello,  de  la 
Vienne,  de  la  Nièvre,  de  la  Lozère  ;  des  districts 
de  Bagneux,  de  Chaumanl,  de  Champliile, 
d'Orthès,  de  Mouiins-Engilbert,  de  Flora»-.,  de 
Laigle,  deMirepoix  ;  les  tribunaux  de Guingamp, 
de  Vie;  l'Assemblée  électorale  de  Hourhonue- 
les-Bains,  de  l'Aveyron,  s'expriment  absolument 
dans  les  mêmes  termes,  et  protestent  d'^  leur 
adhésion  aux  décrets  de  la  Convention  nationale, 
et  de  leur  fldélité  à  mourir,  s'il  est  nécessaire, 
pour  leur  exécution. 

Le  tribunal  et  la  commune  de  Fauquomont, 
en  professant  les  mêmes  principes,  sollicitent 
une  Constitution  fondée  sur  la  liberté  etré«ialité. 

Les  corps  administratifs  et  judiciaires  de 
Hhone-et  Loire  adhèrent  aux  décrets  de  la  (Con- 
vention. "  Qu'importe,  ajoutent-ils,  que  des  mi- 
nistres agissent  au  nom  de  la  nation  ou  d'un 
roi,  s'ils  ont  les  mêmes  pouvoirs,  et  s'ils  peuvent 
également  en  abuser  ? 

Pesez  ces  réflexions,  et  jugez  s'il  nest  pomt 
urgent  d'organiser  promptement  un  conseil 
national.  „,.     ,. 

Le  tribunal  d'Alençon  s'enorgueillit  d'avoir 
été  un  des  premiers  à  remercier  la  Convention 


I 


[Goarantio 

sur  la  suspension  de  la  ? 
grés,  et  aésire  un  mode 
classe  la  moins  fortunée 
acquérir.  Celle  de  Ghaumo 
concourir  efficacement  à 
Après  avoir,  dans  des 
excité  le  zèle  des  bons  ci 
frontière,  elle  a  ouvert 
l'objet  est  de  procurer  sai 
ceux  de  nos  frères  qu'u 
campagne  en  a  dépourvi 

ru r  faire  cesser  le  luxe 
la  chose  publique,  la 
décrétât  que  tout  citoye 
domestique  mâle  au-desi 
fût  tenu  de  paver  annuel 
la  guerre,  loO  livres  en  e 
tion  mobilière. 

Je  fie  puis  mieux  iemn, 
énumératjon  des  Société-. 
seconder  nos  importants 
plus  louable^  que  par  un 
amis  de  la  liberté  et  de  l 

«  Législateurs,  vous  av 
vous  reste  à  relever  le  pe 

«  Ecartez  de  lui  les  (i 
espoir  de  succès  aux  ti 
ennemis  ;  accélérez  le  d^ 
res  utiles,  la  naissanc 
Tapprobation  de  Tunive 
mœurs  républicaines;  hi 
liié  ;  assurez  la  subsistar 
festez  dignement  la  recoi 
envers  ses  défeni^eurs  el 
des  secours  suffisants  à 
tunés,  ou  plutôt  faites  qi 
avoir,  et  vous  mettrez  k 
nom  français.  • 

Citoyens,  je  n'ai  été  ju 
de  nos  frères  des  dep 
permis  de  faire  une  ré 
Citoyens,  marchons  à  g 
rière  où  nous  sommes 
bonheur  de  nos  frères. 

Eh  \  que  n'avons>noi 
pour  le  succès  d*un  peu 
belle  harmonie,  qui  agit 
avec  ses  représentante 
du  salut  public  qu'il  no 

Suivent  les  doas  et  0/ 
citoyen  Fromy  adresse 
nale  un  ouvrage  intiti 
monde^  ou  Découverte  de  j 

Les  officiers  municip 
Fromeries  adressent àla 
civique  sur  notre  situai 
et  sur  nos  avantages  &v 

Le  citoyen  Parquet, 
deanx,  fait  don  à  la  pa 

faerre,  de  son  brevet  d 
cet  effet  à  la  société  ( 
adressé. 


DEUXIÈMI 

A  LA  SÉANCE  DE  U  c< 
DU  MEBCnEDl  l^ 

Lettrbs  ei  PROCÊS-Vej 
Finistère^  ainsi  que  4. 


J1-  Voy.  el-deasus,  m^^ 
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biens  des  émi- 
e  qui  mette  la  1 
B  à  portée  d'en 
-Marne,  désire 
se  de  la  patrie, 
patriotiques, 
)our  voler  à  la 
scriptioa  dont 
les  vêtements  à 
le  et  glorieuse 
désirerait  que, 
indre  proGtable 
ition  nationale 
.urait  plus  d'un 
rage  de  45  ans, 
tant  que  durera 

de  sa  contribu- 
ât te  intéressante 
aires  occupées  à 
ux  par  le  zèle  le 

de  l'adresse  des 

de  Tours, 
ttu  le  tyran;  il 

es  ;  fermez  tout 
et  de  retour  aux 
ornent  des  luuiiè- 
lois  dignes  de 
rinstitution  des 
1  progrès  do  l'éga- 
i  hommes  ;  manl- 
ance  de  la  nation 
famille;  procurez 
es  genres  d'infor- 
!  puisse  plus  y  en 
ble  à  la  gloire  du 

'/i  que  l'écho  fidèle 
leiits,  s*il  m'était 
\\y  je  vous  dirais  : 
i  pas  dans  la  car- 
cs  pour  opérer  le 

k  nous  promettre 
il  entretient  une  si 
ammentde  concert 
r  soutenir  rédiiice 
iliargés  d'élever I 
les  patriotiques.  Le 

Convention  natio- 
;  Voilage  autour  du 
nrc  desFéliciens. 

(le  la  commune  de 
veiuion  une  homéKe 
morale  et  politique, 
lie  de  nos  ennemis, 
a  commune  de  Bor- 
,  pour  les  Trais  de  la 
,'i  lier,  qu'il  a  déposé 
ardeaux  qui  nous  Ta 


KNTION  NATIONALE 

diiiiu  171)3  (1). 

L  du  département  du 
uiuniàpaUté  de  Quim- 


iO 


Miico,  page  495,  le  rap- 


per  (1),  par  lesquels  il  appert  qu'ils  ont  mis  en 
état  d^arrestatïon  le  sieur  GUERMEUR,  dont  le 
vrai  nom  est  RoYOU,  avec  le  sieur  Jézégabbl, 
se  disant  commissaires  dupouvoir  exécutif  et  de 
la  commune  de  Paris^  avec  les  pièces  justifica- 
tives du  sieur  Guermeur  (2). 

Lettre  de  Guermeur  à  la  Convention,  reçue  le 

30  septembre. 

Monsieur  le  Président, 

Chargé  par  le  conseil  exécutif  provisoire  d*une 
mission  pour  ce  pays  qui  est  ma  patrie,  je  l'ai 
acceptée  avec  d'autant  plus  de  satisfaction,  que 
j'étais  assuré  d'y  opérer  ungrandbien.  Convaincu 
que,  pour  bien  remplir  une  semblable  commis- 
sion,  il  est  nécessaire  d'avoir  des  connaissances 
locales  et  particulières,  et  en  ayant  par-devers 
moi  de  très  importantes,  je  me  suis  rendu  à  mon 
poste  avec  toute  la  célérité  possible. 

À  peine  arrivé  à  Quimper,  mon  premier  soin 
a  été  de  me  rendre  au  déparlement;  je  l'ai  ins- 
truit de  ma  mission;  ensuite  j'ai  dit  au  président 
que  j'avais  en  outre  une  commission  de  Tadmi- 
nistration  du  département  de  police;  que  si  les 
citoyens  des  départements  avaient  à  cœur  de 
sauver  la  chose  publique,  il  était  essentiel  de  se 
tenir  étroitement  lié  au  peuple  de  la  capitale, 
et  de  l'empêcher,  par  tous  les  moyens  possibles, 
de  tomber  entre  les  mains  de  l'ennemi;  que 
l'unique,  le  plus  pressant  surtout,  était  d'y  faire 
parvenir  promptement  des  hommes,  des  armes, 
du  canon  et  des  munitions;  que  je  prendrai  à 
cet  effet  des  mesures  avec  eux,  s'ils  le  jugeaient 
convenable.  Ensuite  je  leur  ai  donné  communi- 
cation de  la  pièce  de  ^ré  à  gré,  comme  je  me 
suis  formellement  exprimé.  C'était  au  directoire 
que  je  parlais  ainsi;  il  m^a  invité  à  me  rendre 
à  l'Assemblée  du  conseil  général.  J'y  ai  été 
quatre  Mortelles  heures  sur  la  sellette  ;  on  m'a 
fait  mille  chicanes  de  procureur. 

D'abord,  sur  ce  que  j'avais  changé  de  nom  ;  à 
cela  j'ai  répondu  que  dans  ma  jeunesse  j'avais 
porté  ce  nom,  ce  qui  a  été  prouvé;  que  j'avais 
droit  de  le  porter,  comme  vous  le  démontrent 
les  pièces  ci-jointes.  J'ai  ajouté  que  mon  nom 
étant  en  exécration  à  tous  les  bons  Français,  et 
ayant  été  exposé  par  lui  seul,  il  avait  été  très 
prudentà  moi  de  le  changer.  J'ai  interpellé  deux 
administrateurs  présents  de  déclarer  s'ils 
n'avaient  pas  précédemment  reçu  de  lettres  de 
moi  sous  cette  signature  ;  ils  l'ont  confirmé. 

On  m'a  objecté  la  rature  de  la  signature 
Roland  ;  à  cela  j'ai  répondu  que  le  fait  était  vrai, 
mais  que,  nonobstant  la  rature,  MM.  Monge, 
Servan  et  Gronvelle  l'avait  signée  au  conseil. 
M.  Grouvelle  m'avait  dit  de  gratter  la  signature; 
mais  comme  c'est  une  pièce  qui  pourra  servir 
un  jour,  je  n'ai  pas  cru  devoir  le  faire;   car 


Îiort  de  Ouhem  sur  rarrestaiioQ  du  citoyen  Royou,  dit 
iuermour. 

(2)  Bibliothèque  do  la  Chambre  des  députés  :  Collec- 
tion Portiez  [de  VOise),  tomo  213,  n-  ,33. 

(3)  Il  m'a  été  enlevé  h  la  tribune,  l'un  des  jours  où 
je  sollicitai  la  parole,  une  copte  d'uoe  lettre  de  la  dé- 
pu  talion  du  Fiuistùre  aux  ad  mini  et  râleurs  de  ce  dépar- 
tement, dans  laquelle  ils  les  enifapeaient  à  dos  mesures 
illejifales,  par  des  allusions  perfidement  palpables.  Je 
n'ai  jamais  pu  la  retrouver  mal^Tô  mes  rcchercbps  Je 
somme  Kcrvéléuan,  qui  a  signé  cctto  lettre  avec  ses 
collègues,  do  la  reproduire.  (Note  du  rapporteur 
Duhem.) 


Trais  patriotes  à  se  réuoir  ( 

voix. 

Maisea  vérité,  Messieurs 
toyen  sur  un  autre  citoyen  | 
à  une  informatian?  Au  resl 
jours  à  ce  que  j'ai  dit  et  éc 
vée  à  Quimper. 

Vous  n'êtes  cm  bien  ii 
pense,  dit  et  écrit  à  Paris;  i 
mon  opinion  est  iadomii 
je  ne  suis  que  l'éctio  des  sei 
dents  patriotes  de  la  capi 
plaisante  inquisition  que  (1( 
dans  une  conversation  pai 
eel  i^r  et  vertueux,  mais  t 
qse  Uobespierre  est  aussi 
que  lui,  mais  d'une  énerg 
ayant  des  vues  plus  saluer 
regarde  tel  et  tel  ministre 
ou  un  homme  qu'on  mène 

ie  vous  envoie  mes  (lé{ 
l'usage  qu'il  vous  plaira. 

Je  suis  bien  fraterneUeaK 
dévoué  concitoyen, 

Si 

À  la  maison  d'arr 
ranlV< 

Je  nie  la  vérité  de  la 
propos  qu'on  me  prête.  J 
Danton  sauveraient  la  Fn 
parlé  de  moi.  J'ai  encore  c 
qu'on  me  faisait  relatire  à 
lui  seul  que  Paris  avait  dû 
quiliitô,  mais  qu'il  avait  p( 
loin  la  iongfanimiléavecdes 
avec  les  habitants  du  chàte 

Quant  à  M.  Roland,  j'ai  i 
comme  très  incapable  d'èlr 
même  une  place  imporlanti 
faible,  très  confiant,  et  qtfi 
coup  d'intrigants. 

Uan  quatrième  de  la  U^ 
l'égalité,  mil  sept  cent  q 
vlDgt-cinq  septembre,  di 
sotia^ignés  de  la  ci-de 
fiegaires  de  Quimper,  mili 
da  district  dudit  Quia 
dame  Catherine  Looise 
feo  sieur  Jacques  Gorea 
rum),  demeurant  en  celte  ^ 
Orfèvre,  paroisse  de  la  cal 
laquelle  nous  a  déclaré  qi 
d'une  parUe  du  village  d^ 
la  paroisse  de  Plobaaaalec 
per,  département  da  Finii 
laquelle  déclaration,  elk 
différents  titres,  et  notam 
à  dom'tine  d'un  champ  et 
ta^oe  aux  issues  dudit  vil 
date  do  10  août  mil  sept  c 
rapport  d'Ollivrin  et  le  Pa 
canlr6lée»  à  elle  fournie 
par  Thomas  Garion,  et  ai 
village  du  Guctmeur,  lesq 
de  «uite  remis  à  ladite  dai 
a  de  plas^déclaré  cette 
Claude  Michel  Rojoa,  soc 
puis  longtemps  à  son  qq 
pour  le  distiiigner  de  s^ 
qoellea  déclarations  hdn 
nous  a  requis  ^e  lui  rapn 
mvooa  fait  à  valoir  et  sei 
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jiiaer  leurs 

)ii   d'un  ci- 

donnerlieu 

réfère  tou- 

s  mon  arri- 

de  ce  qu'on 

verriez  que 

ji  pLiilôt  que 

des  plus  ar- 

:    béerait   une 

voir  pas  dire 

?,  que  Pélion 

trop  confiant 

irfsi  vertueux 

plus  grande, 

tique;  que  je 

un  agioteur, 

bout  du  nés. 

vous  en  ferez 

ssieurs,  votre 

plembre  1792, 

rc  partie  des 
que  Panis  et 
je  n'ai  jamais 
les  questions 
i,  que  c'était  à 
ein[)S  sa  tran- 
ro  poussé  trop 
os  trop  avérés, 

le  je  le  regarde 
isire,  d'occuper 
■e  qu'il  est  très 
lUDurê  de  beau- 

'1  le  premier  de 
viufjit-douze,  le 

nous  noiaires 
juridiclion  des 
près  le  tribunal 

lut  présente 
lion ,  veuve  du 
U)you  (Pennau- 
(le  Qiiimper,  rue 
Aie  du  Pirùslère, 
e?t  propriétaire 
rmeur,  situé  sur 
dislrict  de  Quim- 
;  au  soutien  de 
lis  a  représenté 
une  déclaration 
e  {)arlie  de  mon- 
de (Uiermeur)  en 
piaranle-sept,  au 
notaires,  dûment 
t^on  défunt  mari, 
i  domaines  dudit 
litres  nous  avons 
»Mive  lloyou.  Nous 
lière  que  le  Bieur 
}  oadei,  ajoute  de- 
(•lui  de  (luermeur, 
jtrcs  frères.  Des- 
luie  veuve  Royou 
racle;  ce  que  nous 
ainsi  qu'il  appar- 


tiendra, ès-études  à  Quimper,  sous  le  seing  de 
ladite  dame  veuve  Royou,  et  les  nôtres,  lesdits 
jours  et  an,  que  devant. 

Signé  :  Campion,  Royou,  Gorc,  Le  Yinbb, 
notaires. 

Enregistré  à  Quimper,  le  25  septembre  1792, 
Tan  VY  de  la  liberté,  reçu  20  sols. 

Signé  ;  Brindejonc. 
Aux  citoyens  membres  du  comité  de  surveillance. 
Citoyens  législateurs. 

Depuis  quatre  mois  que  je  languis  dans  la 
captivité,  et  que  mon  affaire  vous  a  été  renvoyée, 
je  me  suis  vainement  adressé  à  vous.  Je  viens 
d'apprendre,  avec  un  peu  de  surprise,  je  vous 
l'avouerai,  que  vous  aviez  statué,  il  y  a  plus  de 
trois  semaines,  sur  la  liberté  de  Saint-Alouarn; 
cependant  mon  affaire  vous  avait  été  envoyée 
un  mois  avant  la  sienne,  et  j^aime  à  croire  qu'une 
correspondance  avec  des  représentants  du  peuple 
ne  vous  paraîtra  pas  plus  criminelle  que  celle 
avec  le  conspirateur  La  Porte. 

Voici  un  précis  que  je  prends  la  liberté  de 
vous  faire  passer,  j'ose  espérer  que  vous  voudrez 
bien  vous  occuper  de  mon  affaire.  Je  me  persua- 
dais qu'il  y  avait  un  ordre  de  tour  pour  toutes 
les  auaires;  il  me  parait  singulierque  la  mienne 
soit  en  suspens,  tandis  que  vous  en  avez  décidé 
une  postérieure  de  plus  d'un  mois.  Je  ne  vous 
demande  que  la  plus  stricte  justice,  je  l'attends 
avec  conûance  et  sécurité. 

Signé  :  Le  républicain  GUERMEUR. 

On  m'a  assuré  que  c'était  Kervelegan  le  rap- 
porteur de  mon  anaire.  Je  vous  supplie  de  jeter 
un  coup  d'œil  principalement  sur  l'arrêté  du 
département  du  Finistère  qui  se  trouve  à  la  suite 
du  précis. 

Législateurs, 

Puisque  le  règne  des  factieux  est  passé  et  que 
les  amis  des  lois  triomphent,  tout  citoyen  doit 
s'attendre  à  jouir  de  leur  douce  influence.  Par 
quelle  fatalité  se  peut-il  que  j'en  sois  privé  si 
longtemps?  C'est  au?^si  la  loi  que  je  réclame  en 
vain  depuis  plus  de  quatre  mois.  Je  hasarde 
encore  une  dernière  tentative;  je  n'ai  demandé 
que  la  plus  rigoureuse  justice;  si  je  suis  destiné 
à  ne  pas  l'obtenir,  je  me  sens  a.<5sez  de  courage 
pour  subir  sans  me  plaindre  la  fatalité  de  mon 

sort. 

Arrêté  à  Quimper  le  22  septembre  dernier,  sous 
les  prétextes  les  plus  frivoles,  sans  avoir  été 
interrogé,  quoiqu'on  eût  entendu  contre  moi 
>i  ou  5  témoins,  avec  lesquels  on  se  donna  bien 
de  garde  de  me  confronter,  parce  qu'il  était  trop 
facSe  de  les  convaincre  d'imposture  et  de  con- 
tradiction, j'appris,  peu  de  jours  après,  que  mon 
affaire  avait  été  renvoyée  au  comité  de  sûreté. 

Je  Qs  aussitôt  passer  à  la  Convention,  à  l'adresse 
du  prôsident,un  exposévéridique  de  ma  conduite, 
portant  un  défi  formel  à  âme  qui  vive  d'en  dé- 
mentir la  moindre  partie.  Je  lis  plus  :  un  vrai 
républicain  ne  devant  jamais  craindre  de  se 
montrer  à  découvert,  j'y  détaillai  les  motifs  de 
ma  mission,  j'y  fis  connaître  toutes  mes  inten- 
tions, jW  dévoilai  môme  les  plus  secrets  senti- 
ments de  mon  cœur,  et  j'y  joignis  des  pièces 
aussi  justillcalives  qu'incontestables.  Je  me  ré- 
clamai de  3  ou  4  de  vos  collègues,  que  j  aurais 
cru  devoir  prendre  quelque  intérêt  à  mon  sort. 
Calme,  parce  que  je  savais  être  irréprochable, 


[Co 

▼raie  patriotes  i  si 
voix. 

Mais  en  vérité, 
toyen  sar  un  aulr 
ik  une  informalian 
jours  à  ce  que  j'ai 
▼ée  à  Quimper. 

Vous  n'éles  pas 
pense,  dit  et  écrit 
mon  opiDioa  est 
je  ne  suis  que  Técl 
dents  patriotes  de 
plaisante  inquisiti 
dans  une  convers 
est  pur  et  vertuei 
que  l\obespierre 
que  lui,  mais  d*i 
ayant  dea  vues  pi 
regarde  teJ  et  tel 
ou  un  homme  qu'< 

Je  vous  envoie 
l'usage  quil vous  ] 

Je  suis  bien  frat 
dévoué  concitoyer 


A  la  ma 

Je  nie  la  véri 
propos  qu'on  me 
Danton  sauveraie 
parlé  de  moi.  J'ai 
qu'on  me  faisait  r 
lui  seul  que  Paris 
quiliité,  mais  qu'i 
loin  la  longanimiti 
avec  les  habitants 

Quant  à  M.  Roh 
comme  très  incap; 
môme  une  place  ii 
bible,  très  confiai 
coup  d'intrigants. 

L'an  quatrième 
l'égalité,  mil  ee[ 
▼ingt-cinq  septci 
soussignés  de  J 
Aegaires  de  (Juim 
da  diatrid  dud 
dame  Gatiierine 
feu  sieur  Jacque 
mm),  demeurant  I 
Orfèvre,  paroisse 
laquelle  nous  a  d 
d'une  partie  du  ^ 
la  paroisse  de  PUj 
per,  département 
lagueile  déclarai 
différents  titres,  < 
à  dom^tine  d*un  c 
ta^ne  aux  isâues 
date  du  10  août  n 
rapport  d'Oliivrir 
contrôlée,  à  elle 
par  Tbomas  Gavi 
village  du  Guerm 
de  suite  remis  à 
a  de  plus  décla 
Claude  JJichel  Bi 
pnis  longtemps 
pour  le  dJstixi^u 
quelles  déclarât!  < 
ooiis  a  requis  de 
Hvoos  fi^t  à  yak 
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lir  pour  lui  donner  leurs 

curs,  Topinion  d^im  ci- 

ren  peut-elle  donner  lieu 

reste,  je  me  réfère  tou- 

t  écrit  depuis  mon  arri- 

a  instruits  de  ce  qu*on 
is  ;  car  vous  verriez  que 
ominante,  ou  plutôt  que 
s  sentiments  des  plus  ar- 
capitale.  Ge  serait  une 
le  de  ne  pouvoir  pas  dire 
particulière,  que  Pélion 
ais  faible  et  trop  confiant 
ijssi  pur,  aussi  vertueux 
nergie  bien  plus  grande, 
lines  en  politique;  que  je 
istre  comme  un  agioteur, 
lèae  par  le  bout  du  née. 
s  dépèche,  vous  en  ferez 
a. 
Ilement,  messieurs,  votre 

Signé  :  GUERMEUR. 

d^arrôt  27  septembre  1792, 
n  IV«  et  Tan  l". 

e  la  majeure  partie  des 
te.  J'ai  dit  que  Panis  et 
a  France;  je  n'ai  jamais 
;ore  dit,  sur  les  questions 
ive  à  Pétion,  que  c'était  à 
it  dû  lonplenips  sa  tran- 
ait  peut-être  poussé  trop 
ecdes  traîtres  trop  avérés, 
château. 

,  j'ai  dit  que  je  le  re^çarde 
d'ôlre  ministre,  d'occuper 
rtante,  parce  qu'il  est  très 
t  qu'il  est  entouré  de  beau- 
la  liberté  et  le  premier  de 
tnt  quatre-vingt-douze,  le 
^  devant  nous  noiaires 
i- devant  juridiction  des 
militants  près  le  tribunal 
(Julmoer ,  fut  présente 
uîse  (lampion ,  veuve  du 
Curentin  Royou  (Pennau- 
::ette  ville  de  Quimper,  rue 
la  cathédrale  du  Finistère, 
iré  qu'elle  est  propriétaire 
lire  du  Guermeur,  situé  sur 
nalec,  au  district  de  Quim- 
binistère;  au  soutien  de 
,  elle  nous  a  représenté 
otumment  une  déclaration 
iip  et  d'une  partie  de  mon- 
ht  village  de  Guermeur,  en 
opt  cent  quarante-sept,  au 
le  Pappe,  notaires,  dûment 
iiriiieetàeon  défunt  mari, 
et  autres  domaines  dudit 
-,  lesquels  titres  nous  avons 
te  dame  veuve  Koyou.  Nous 
cette  dernière  que  le  sieur 
u,  8011  flls  cadet,  ajoute  de- 
DU  nom  celui  de  Guermeur, 
lie  ses  autres  frères.  Des- 
ladite dame  veuve  Royou 
rapporter  acte  ;  ce  que  nous 
cl  servir,  ainsi  qu'il  appar- 


tiendra, ès-études  à  Quimper,  sous  le  seing  de 
ladite  dame  veuve  Royou,  et  les  nôtres,  lesdibs 
jours  et  an,  que  devant. 

Signé  :  Campion,  Royou,  Gorc,  Le  Yinbr, 
notaires. 

Enregistré  à  Quimper,  le  25  septembre  1792, 
Tan  IV*  de  la  liberté,  reçu  20  sols. 

Signé  :  Brindbjonc. 
Alix  citoyens  membres  du  comité  de  surveillance. 
Citoyens  législateurs. 

Depuis  quatre  mois  que  je  languis  dans  la 
captivité,  et  que  mon  affaire  vous  a  été  renvoyée, 
je  me  suis  vainement  adressé  à  vous.  Je  vieirs 
d'apprendre,  avec  un  peu  de  surprise,  je  vous 
l'avouerai,  que  vous  aviez  statué,  il  y  a  plus  de 
trois  semaines,  sur  la  liberté  de  Saint-Alouarn; 
cependant  mon  affaire  vous  avait  été  envoyée 
un  mois  avant  la  sienne,  et  j'aime  à  croire  qu'une 
correspondance  avec  des  représentants  du  peuple 
ne  vous  paraîtra  pas  plus  criminelle  que  celle 
avec  le  conspirateur  La  Porte. 

Voici  un  précis  que  je  prends  la  liberté  de 
vous  faire  passer,  j'ose  espérer  que  vous  voudrez 
bien  vous  occuper  de  mon  affaire.  Je  me  persua- 
dais qu'il  y  avait  un  ordre  de  tour  pour  toutes 
les  auaires;  il  me  paraltsingulierque  la  mienne 
soit  en  suspens,  tandis  que  vous  en  avez  décidé 
une  postérieure  de  plus  d'un  mois.  Je  ne  vous 
demande  que  la  plus  stricte  justice,  je  l'attends 
avec  conûance  et  sécurité. 

Signé  :  Le  républicain  GUERMEUR. 

On  m'a  assuré  que  c'était  Kervelegan  le  rap- 
porteur de  mon  affaire.  Je  vous  supplie  de  jeter 
un  coup  d'œil  principalement  sur  l'arrêté  du 
département  du  Finistère  qui  se  trouve  à  la  suite 
du  précis. 

Législateurs, 

Puisque  le  règne  des  factieux  est  passé  et  gue 
les  amis  des  lois  triomphent,  tout  citoyen  doit 
s'attendre  à  jouir  de  leur  douce  influence.  Par 
quelle  fatalité  se  peut-il  que  j'en  sois  privé  si 
longtemps?  C"est  aur^si  la  loi  que  je  réclame  en 
vain  depuis  plus  de  quatre  mois.  Je  hasarde 
encore  une  dernière  tentative;  je  n'ai  demandé 
que  la  plus  rigoureuse  justice;  si  je  suis  destiné 
a  ne  pas  l'obtenir,  je  me  sens  assez  de  courage 
pour  subir  sans  me  plaindre  la  fatalité  de  mon 

sort. 

Arrêté  à  Quimper  le  22  septembre  dernier,  sous 
les  prétextes  les  plus  frivoles,  sans  avoir  été 
interrogé,  quoiqu'on  eût  entendu  contre  moi 
4  ou  5  témoins,  avec  lesquels  on  se  donna  bien 
de  garde  de  me  confronter,  parce  qu'il  était  trop 
facSe  de  les  convaincre  d'imposture  et  de  con- 
tradiction, j'appris,  peu  de  jours  après,  que  mon 
affaire  avait  été  renvoyée  au  comité  de  sûreté. 

Je  Qs  aussitôt  passer  a  la  Convention,  à  l'adresse 
du  pré8ident,un  exposé  véridique  de  ma  conduite, 
portant  un  defi  formel  à  âme  qui  vive  d'en  dé- 
mentir la  moindre  partie.  Je  fis  plus  :  un  vrai 
républicain  ne  devant  jamais  craindre  de  se 
montrer  à  découvert,  j'y  détaillai  les  motifs  de 
ma  mission,  j'y  fls  connaître  toutes  mes  inten- 
tions, jW  dévoilai  môme  les  plus  secrets  senti- 
ments de  mon  cœur,  et  j'y  joignis  des  pièces 
aussi  jusliflcalives  qu'incontestables.  Je  me  ré- 
clamai de  3  ou  4  de  vos  collègues,  que  j  aurais 
cru  devoir  prendre  quelque  intérêt  à  mon  sort. 
Calme,  parce  que  je  savais  être  irréprocbable, 


mear,  comme  t 
et  dangereuse  '< 
La  motion  ap 
Ouï  le  procui 
closions,  le  coi 
ledit  Royou(li 
la  maison  d'aï 
vae,  et  que  dèi 
gendarmes  nat 
cbâteau  du  Tau 
Douvel  ordre; 
papiers  seront 
de  police  de  Qi 
verbal  en  forn 
paraîtront  su 
donner  avis  d 
pour  qu'il  ait 
Fait  et  arrél 
ment  de  Quimj 

Signé , 

Certi^  i 

S 

Pour  copie 
du  conseil  du 
citoyens  gendu 
comte  par  lei 

Au  Faon,  I 
République  fr 

VAdmii 
presi 


Aux  citoye 
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Citoye 

Nous  VOUâ 
leur  de  la  p 
reau  le  non 
ici  dans  la  i 
conseil  géiu 
féré  au  chà 
secret.  Vous 
cution  de  l 
darme,  et 
pour  qu*il  i 
surtout  qu  i 
soient  veritj 

Lesi 

di 

SU 


(ait  passer  :>. 
droit,  pais«v 
fiant  à  ma  i: 
avec  moa  a 
resta,  ce  ser 
de  nom  dan 
pas  un  eo/a 

(1)  Je  Dc 
dites  9urnof 
traction  hou 

(8)  Il  n*ei 
Vérité! 
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rrespondance  active 
t  la  faction. 
ise  aux  voix  ; 
syndic  en  ses  con- 
arréte  qu'à  Tinstant 
Guermeur,  détenu  à 
ville,  sera  gardé  à 
era  transféré  par  les 
rigade  en  brigade,  au 
être  au  secret  jusqu'à 
rit  de  son  départ  ses 
caminés  par  l'officier 
'n  rapportera  procès- 
ira  des  pièces  qui  lui 
^le,  au  surplus,  de 
directoire  de  Morlaix, 
lin  de  son  exécution, 
général  du  départe- 

J,   président;  Aymks, 
'  général. 


zjuge  de  paix, 

V extrait  des  registres 
du  Finistère,  que  Les 
ht  en  route,  comme  il 
al, 

•  1793,  ran  II»  de  la 

département' chargé  de 
Paris  de  600  hommes, 

'.-R.  Merienne. 

\teurs  du  district  de 

X, 

êceinbre,  Tan  P»"  de  la 
que  françaiss. 

ateurs, 

ue  le  gendarme,  por- 
uit  au  château  du  Tau- 
)  dit  Guermeur,  détenu 
%  et  qui,  par  arrêt  du 
éance  d'hier,  est  trans- 
ireau  pour  y  être  au 
1  tenir  la  main  à  Texé- 
'ous  remettra  le  gen- 
irdres  les  plus  exprès 
lue  avec  personne,  et 
rire  sans  que  ses  lettres 

'.<?  composant  le  directoire 

» 

or,  président;  AvMÈS, 

u'c  (ji^néraL 


Si3 


Loi  du  8  octobre  1792. 


proiivonl  nue  j'en  avai?  le 
il'uu  coin  uo  terre  apparte> 
Ali  que  j'étais  à  la  maison 
avais  pas  d'autre  nom.  Au 
lov'oisemoQt  que  de  chani^^er 
,  liuiis  UQ  oniroit  où  il  n'y 
li  uo  mo  connaisse. 
'la'iiisô,  puisque  vous  me 
l'curi,  vous  rendez  par  dis- 
lo. 

l'^n'.ib  I  Encore  ooe  fois  la 
11. 


«  La  Convention  nationale  décrète  que  tous  les 
citoyens  détenus  dans  les  maisons  qîi  ne  font 
m  prisons  ni  maisons  d'arrêt,  seront  transférés 
dans  le  délai  de  quinze  jours,  à  compter  de  la 
publication  du  présent  (décret,  dans  les  prisons 
et  maisons  d'arrêt  établies  par  la  loi  •  IStl 
que  ledit  délai  expiré,  loutcUoyen  contVe  leâuel 
Il  n  y  aura  m  mandat  d'arrêt,  ni  décret  d'K 
sation,  sera  mis  eu  liberté, 

«  Décrète  que  le  comité  de  sûreté  de  la  Con- 
vention se  divisera  à  Teffet  de  faire  la  visite  de 
toutes  les  prisons  et  maisons  de  Paris  où  lel 
citoyens  sont  détenus;  qu'il  prendra  tous  Ûl 
renseignements  nécessaires,  et  fera  son  rapport 
sur  le  nombre  des  détenus,  la  cause  de  leur 

été  aSs^      *'^''  '"  ^'''"  ^"'^"^*^  ^^«  ^^^ 
Lettre  du  comité  de  sûreté  générale, 

Onh^!^lV^^^  ^î'^  ^P^^y^  ^  ^^  municipalité  de 
yuimper  et  au  département.) 

Citoyens, 

Nous  ayons  lu  toutes  les  pièces  oui  fondent 
rarrestation  dans  laquelle  v5us  croyez  pouvo?! 
tenir  le  citoyen  Guermeur;  nous  vous  déclarons 
que  nous  n'y  pouvons  rien  voir  qui  autorise  de 
votre  part  ces  mesures  de  rigueur  à  son  égard 

Les  divers  propos  par  lui  tenus  sur  des  parti- 
culiers, membres  de  la  Convention  nationale  ou 
du  conseil  exécutif,  sont  des  opinions  très  oer- 

mi?,Sl*o®^  '^^H^  "^  doutons  pas  que  les  individus 
mômes,  contre  lesquels  Guermeur  s'est  élevé 
dans  quelques  conversations  avec  plusieurs  de 
vos  concitoyens,  ne  soient  trop  attachés  aux 
principes,  pour  approuver  vos  poursuites,  véri- 
tablement illégales  dans  cette  circonstance. 
f.n?^,°nn?.ir  ^?  ^oit,  la  loi  du  8  octobrc  vous 
lihLfS®  S^*"^^^»o"  de  le  mettre  promptemenlen 
liberté.  Nous  en  réclamons  l'exécu  ion  :  une 
Ki".Ll^"^"f  détention  nous  mettrait  dans  la 
nécessite  de  dénoncer  cet  acte  arbitraire  et 
vous  en  seriez  per^^onnellement  responsables. 
Au  comité  de  sûreté  générale,    *^"*"""'*'^- 

bli^^ê"'  ^^  ^^  décembre  1792,  l'an  l'^  de  la  Répu- 
Signé  :  G,  Basire,  vice-président;  J.-F.  Ro- 

VEHE.  Ingrand.  Vardon,  Musset, 
Buival;  Gavaignac. 

Législateurs, 

Nous  nous  empressons  de  vous  faire  part  des 
mesures  que  nous  avons  cru  devoir  prendre  à 
\xÂ^r!u  i*"p  ^^^oYQïi,  nommé  Claude-Mirbei 
Hoyou,  du  Guermeur,  se  disant  chargé  par  le 
pouvoir  exécutif  d'une  mission  particuFiùre  pour 
la  recherche  des  armes  destinées  à  l'armement 
des  citoyens  enrôlés.  "iciu^ui 

La  commission  dont  le  sieur  Guermeur  est 
porteur,  nous  a  paru  d'autant  plus  suspecte, 
que  le  nom  de  Guermeur,  sous  lequel  il  s'an- 
nonce, n  est  nullement  le  sien;  que  l'acte  de  sa 
nommation  n  est  si^né  que  de  4  ministres  cl  du 
secrétaire  du  conseil,  et  n'est  revêtu  d'aucune 
espèce  de  sceau; 

Et  qu'enfin  la  signature  apposée  sur  cette  com- 
"Ijssion  par  le  ministre  denntérieurs'y  trouve 
biffée,  sans  que  la  radiation  en  soit  a|)prouvée. 

(Juant  aux  pouvoirs  donnés  par  le  déparle- 
ment de  la  police  de  Paris,  ce  déparlement  ne 
pouvant  exercer  sa  surveillance  hors  les  limites 

3S 


dans  l'arroQdi 
jusqu'après  la  i 
et  dum.nlstr^ 
Fait  au  co 
Quloiper,  lesd 
Signé  : 


M 

Département  o 

Nous,  adm 
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mealô  s'emp 
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tements  des 
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toui»  les  dép 

de  Breiagne 
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(le  fusils,  ca 

se  trouver  d 

les  divers  m 

ra^e8;requé 

frères,  les  il 

les  (sardes 

citoyens  diî 

toutes  ses  0| 

de  lui  prêt) 

lui  facilller 

le  pUisproi^ 

de    canoDi 

aÎQsi  que  1 

guerre  déc 

gnous  de  ^ 

du  patriot 

geaoce  de 

co  ai  mises 

mettrait  à 

Fait  à  la 
de  lalibert 

Signé 

Donuoii 
Guermeur 
vaux,  d'à 
aux  étni^ 
prompte  II 

Signe 


Pour  co 
tarial  du 
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Lecoo; 
tous   lee 
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istrict  de   Quimper 
>nveiiliou  nationale 

du    départennent  à 
.^l  an. 

\sldcnt;  AYMÈS,$tt/7- 
:rê taire  général, 

L     PARIS. 

uroeiUance  générale, 

LU  département  de 
commission  de  sur- 
î  par  la  commune  de 
de  la  capitale;  con- 
ises  qui  la  menacent, 
frères  des  départe- 
u)us  porter  tous  les 
pouvoir,  nous  avons 
ans  les  divers  dépar- 

patriotisme  connu, 
uple  et  rengager  à 
s  promptes  poursau- 
ui  l'environnent  :  en 
)us  le  citoyen  Guer- 
hureaux,  et  adminis- 
,  à  se  transporter  sur- 
)reton  Jézégabel  dans 
a  ci-deva!»t  province 
is  ceux  circonvoisins, 
nom  les  perquisitions 
s  armes  qui  pourront 
ontes  villes;  à  visiter 
ros,  munitions  et  four- 
•quence,  tous  nos  con- 
\i  l'autorité  publique, 

en  général  tous  les 
'ul('  et  assistance  dans 
uMno  en  cas  de  besoin 
:  les  prions  surtout  de 
Vi'us  de  faire  parvenir 
iblc,  à  Paris,  les  recrues 
s  troupes  nationales, 
armes  ou  munitions  de 
'0  ainsi  que  ses  compa- 
sauvegarde  de  la  loî  et 
eiigJi^H»ons  à  tirer  ven- 
H>s  qui  pourraient  être 
i  (le  Popposilion  qu'on 
la  préseiKe  commission, 
.septembre  1792,  l'an  1V« 
il  lie. 

i:iu:,  LuNi-ANT,   Dëfou* 

i  dU))\)[\  Claude-Michel, 
lire  perquisition  desche- 
IX  (jiii  appartiendraient 
l'iiire  conduire  le  plus 
,  Paris. 

LKUC,  Ll'NFANT,  MaRAY, 
(•»/>/<•;  CaLLY,1)0UHDEUIL, 
:s,  DUSSOHTtitGUEKAlËUR. 

l'iir'ui'inal  déposé  au  secrè' 

t  Fi fù stère  : 

uUani  du  secrétaire  géfié^ 


E  LA  NATION. 

ovisoirevoulantemployer 
ont  en  son  pouvoir  pour 
Oléâ;  et  voulaat  s'aâsurex 


s'il  existe  encore  dansies  magasins,  et  arsenaux 
des  ports,  des  fusils  qui  puissent  servir  dès  à 

&  résent  à  cet  usage,  commet  le  citoyen  Glaude- 
ichel  Guermeur,  assisté  du  fédéré  breton,  Jézé- 
gabel,  à  l'effet  de  se  transporter  à  Brest  et  à  Lo- 
rient,  où  il  prendra  les  informations  et  commu- 
nications relatives  à  cet  objet.  En  conséquence, 
lecunseil  mande  et  ordonne  à  tous  lescommau* 
danlset  intendants  des  ports,  ainsi  qu'à  tous  les 
corps  administratifs,  de  faciliter  au  citoyen 
Guermeur,  commissaire  du  pouvoir  exécutif,  la 
recherche  dont  il  est  chargé,  et,  pour  cet  etTet, 
de  le  conduire  et  faire  conduire  dans  les  maga- 
sins, arsenaux  et  autres  lieux  où  il  pourrait  se 
trouver  des  armes.  Dans  le  cas  où  il  en  existe- 
rait en  effet,  le  conseil  charge  lesdits  comman- 
dants, intendants  et  corps  administratifs,  d'en 
donner  avis  au  ministre  de  la  marine,  et  de  les 
faire  parvenir,  d'après  ses  ordres,  aux  destina- 
tions qu'il  indiquera. 

Fait  en  conseil  exécutif,  à  Paris,  le  10  sep- 
tembre 1792,  l'an  IV-  de  la  liberté,  1"^  de  l'éga- 
lité. 

Signé  :  Y.  Servan,  Danton,  Monge. 
Par  le  conseil  : 
Signé  :  Grouvelle,  secrétaire. 

Pour  copie  figurative  de  V original  dépoté  au 
secrétariat  du  département  du  Finistère. 

Signé  :  Aymî^,  suppléant  du  secrétaire  gêné- 
raL 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Département  de  police^  garde  nationale 
et  salut  public. 

Nous,  administrateurs  au  département  de 
police  et  salut  public,  requérons  toutes  les  mu- 
nicipalités et  corps  administratifs,  de  laisser 
pas-^er  M.  Glande-Michel  Guermeur,  chef  des 
bureaux  de  sûreté,  et  administrateur-adji)int  de 
la  police,  na*if  de  Pont-l'Abbé,  dépirtement  du 
Finistère,  ùgé  de  3i  ans,  taille  de  5  pieds,  5  pou- 
ces, cheveux  châtains,  sourcils  noirs  et  épais, 
yeux  griSi  nez  gros,  visage  plein  et  pDile,  chargé 
par  nous  de  missions  importantes  ;  de  lui  donner 
tout  ai<ie  et  assistance,  et  aussi  de  lui  prêter 
main  forte  en  cas  de  besoin. 

A  la  mairit?,  ce  17  septembre  1792,  l'an  IV'  de 
la  liberté  et  1"-  de  l'égalité. 

Signé  :  Gally,  Lenkant,  Gubrmeuh,  Dour- 
DEUiL,  Depor(.ues,  Marat,  l'Àtni 
du  peuple  ;  PaNIS. 

Pour  copie  conforme  à  l'^original  déposé  au  secré- 
tariat du  département  du  Finistère. 

Signé  :  AYMÏiS,  suppléant  du.  secrétaire  gêné- 
rat. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Département  de  police  et  comité  de  surveillance^ 

Nous,  administrateurs  du  département  de  po* 
lice,  et  meml^res  de  la  commission  de  surveil- 
lance générale,  instituée  par  la  commune  de 
Paris,  pour  veiller  au  salut  de  la  capitale;  con- 
sidérant les  dangers  immenses  qui  la  menaceol, 
et  persuadés  que  tous  nos  frères  des  d^'i^arte- 
ments  s'empresseront  de  nous  porter  tous  les 
secours  qui  seront  en  leur  pouvoir,  nous  avons 
cru  nécessaire  d'envoyer  dans  les  divers  dépar- 
tements des  citoyensj  d*uu  patriotisme  coaau, 


dit,D0U8verri 
des  propos  for  I 
de  1  intérieur 
que  M.  Vergn 
yerrait,  sans 
avait  vraime 
ce  matin  led 
toire  du  dép; 
ledit  sieur  ^1 
marqué  que, 
pr  Marat,  il 
M.  Roland,  m 
autre  de  ces 
et  amis,  >  < 
rinvitatioa  ( 
à  regard  dei 
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Le  conseil 
traiteur,  et 
Ton  avait  as; 
duite  du  siei 
ville,  le  sieu 
a  dit  devant 
délermiaé  ■ 
Tuileries;  q 
sauvé  la  Fr 
pas  se  trou 
cbain,  pou 
ses  amis  m 
nommé  à  1; 


Le  sieur  l 
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;ue  ledit  Royou  se  permit 
contre  M.  Roland,  ministre 
ics  autres  patriotes,  tels 
jadet,  qu*il  dit  que  Von 
le  la  commune  de  Paris 
t voira  très  étendus;  que 
oyou  a  déposé  au  direc- 
différents  imprimés,  que 
ayant  parcourus,  a  re- 
afUche  en  placard,  faite 
ne  sortie  injurieuse  contre 
rintérieur,  que  dans  un 
mprimés,  intitulé  «  Frères 
it  aux  citoyens  français, 
i  qui  s'était  passé  à  Paris, 
ers  détenus  pour  cause  de 
iltat. 

Signé:  MORVAN. 

lit  appeler  le  sieur  Prévôt, 
Louis-Basile  Charnel,  que 
r  connaissance  de  la  con- 
depuis  son  arrivée  en  cette 
.  déclaré  que  le  sieur  Royou 
:  lui  et  M.  Danton,  avaient 
i\  assiéger  le  château  des 
I.  Danton  et  Pélion  avaient 
l  regrettait  beaucoup  de  ne 
is  pour  le  2  du  mois  pro- 
ler  à  faire  nommer  un  de 
iris,  en  place  de  M.  Pétion, 
:ion  nationale. 

Signé:  J.  Prévot. 

nicl  a  déclaré  que  M.  Royou 
ic  c'était  lui,  M.  Pétion  et 
(le  la  justice^  qui  avaient 
il  était  mché  de  ne  pouvoir 
le  2,  parce  qu1l  aurait  pu 
e  ses  amis  maire  de  Pans, 
oir  donné  dans  ses  bureaux, 
vros  à  un  jeune  homme  des 
r. 

hini  :  L.  M.  B.  CHARNEL. 

t  appeler  MM.  Maufrast  (du 
(1,  ils  nous  ontdéclaré savoir: 
>(liie  le  siour  Royou  est  arrivé 
i  du  Lion  d'Or,  où  il  prond 
nnoncé,  en  disant  qu'il  était 
qu'ayant  fait  distribuer,  par 
lô^ue,  des  papiers  du  folli- 
nsionnaireslorsqu'ilsétaient 
nUa  lui-même,  et  dit  entre 
vaut  de  partir  de  P«iris,  il 
iro  (lu  comité  de  surveillance, 
iziios,  un  ordre  d^arrestation 
V  hivistc  de  l'Assemblée  natio- 
iiic  M.  Camus  avait  refusé  de 
lires  qu'ils  avaient  donnés  à 
'  qui  a  dû  avoir  lieu  au  garde- 
liints  qui  y  étaient  déposés, 
I  ast  lui  a  observé  que  cette 
ai.'.^ait  bien  illégale  et  bien 
aiit  que  M.  Camus  est  connu 
:>s  1(6  plus  honnêtes  de  Paris, 
i  as  liïHre  suspecté,  et  qu'enfin 
i  pu  8'ompôctier  de  faire  sentir 
il  (iiait  inouï  qu'on  s'attachât 
nmes  qui  méritent  le  plus  la 

• 

MAirnAST-DUCHATELIER. 

Vil  a  déclaré  avoir  entendu  le  | 


sieur  Royou  tenir  exactement  les  mêmes  propos, 
que  le  précédent  déposant  ;  ajoute  encore  que 
M.  Royou  leur  a  dit  que,  lorsqu'on  présenta  à 
M.  Camus  l'ordre  du  comité  de  surveillance  de 
la  commune  de  Paris,  il  répondit  qu'il  voulait 
voir  un  ordre  de  M.  Pétion,  avant  d'y  obtem- 
pérer, et  sur  ce  qu'on  lui  représenta  qu'il  était 
signé  du  sieur  Guermeur,  Panis,  et  d  un  autre 
dont  il  a  oublié  le  nom,  M.  Camus  répondit  que 
c'étaient  trois  tètes  exaltées  qu'il  ne  reconnais- 
sait pas.  Signé  :  Renouard. 

Le  conseil  général,  après  lecture  faite  des  diffé- 
rentes déclarations,  et  ouï  le  rapport  de  plusieurs 
de  ses  membres,  qui  ont  assisté  hier  à  la  séance 
du  conseil  du  département,  lesquels  ont  déclaré 
avoir  entendu  la  lecture  des  pouvoirs  réels  ou 
prétendus  dudit  sieur  Royou,  d'après  laquelle  il 
résulte  :  1°  que  dans  la  commission  du  conseil 
exécutif,  la  signature  de  M.  Roland,  ministre  de 
l'intérieur,  se  trouve  biffée, sans  qu'aucun  motif 
y  soit  allégué;  2°  que  dans  une  de  celles  du 
comité  de  surveillance  de  la  commune  de  Paris, 
on  voit  des  signatures  intercalées,  que  les  deux 
commissaires  de  ce  comité,  provoquent  la  ven- 
geance contre  ceux  qui  accueilleraient  mal  ses 
commissaires; 

Considérant  que  les  propos  tenus  par  ledit 
sieur  Royou  tendent  à  jeter  de  la  défiance  sur  la 
conduite  de  M.  Pétion,  maire  de  Paris,  à  l'époque 
du  10,  sur  celle  des  citoyens  de  la  commune  de 
Paris,  et  même  sur  les  mesures  prises  par  le 
Corf)s  législatif,  sans  lesquelles  l'Empire  français 
était  livré  à  toutes  les  horreurs;  considérant  que 
ces  déclamations  contre  des  membres  de  la  légis- 
lature, connus  par  leur  civisme,  et  particuliè- 
rement contre  M.  Roland,  distingué  par  son 
amour  pour  le  bon  ordre  et  la  tranquillité,  ten- 
dent à  anéantir  toute  confiance  dans  les  auto- 
rités constituées; 

Considérant  que  les  écrits  ou  imprimés  dont 
il  est  porteur,  notamment  Timprimé  commen- 
çant par  ces  mots  :  Frères  et  amis,  et  terminés 
()ar  ces  mots  :  nous  vous  devons  la  gloire  de 
ravoir  retiré  de  l^ablnie,  dont  il  vient  de  nous  être 
remis  un  exemplaire,  ne  peuvent  que  conduire 
aux  horreurs  de  l'anarchie  la  plus  affreuse,  et  à 
déshonorer  la  nation  française  ; 

Considérant  enfin  qu'il  est  important  pour  le 
salut  de  la  France  de  mettre  les  agitateurs  hors 
d'état  de  faire  tout  le  mal  qu'ils  s'etTorcent  de 
faire. 

Ouï  le  procureur  de  la  commune, 

A  arrêté  et  arrête  de  mettre  le  sieur  Royou  en 
état  d'arrestation;  qu'il  sera  envoyé  copie  du 
présent  à  la  Convention  nationale,  au  conseil 
exécutif,  et  à  la  commune  de  Paris;  que  ledit 
sieur  Royou  restera  en  état  de  détention  jus- 
qu'au moment  où  le  département  aura  reçu  de 
la  Convention  nationale,  du  conseil  exécutif,  ou 
de  la  commune  de  Paris,  une  réponse  aux  dé- 
pêches qu'il  leur  a  adressées  ce  jour,  et  fera 
expédition  du  présent  envoyé  au  directoire 
district,  avec  prière  du  d'en  donner  connais- 
sance au  département. 

Arrête  de  plus,  sur  la  proposition  faite  par 
l'un  de  ses  membres,  quMl  sera  fait  vérification 
des  papiers  du  sieur  Royou,  par  M.  Vinoc,  com- 
missaire nommé  à  cet  effet,  pour  se  transporter 
en  l'appartement  que  le  sieur  Royou  occupe  che« 
le  sieur  Bonnaire,  auquel  il  sera  fait  interpella- 
tion de  représenter  toutes  los  clefs  dont  il  peut 
être  saisi,  et  de  faire  ouverture  des  armoires 
et  commodes  qui  peuvent  renfermer  ses  papiers 


'( 
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i  vous  êtes  chargés  de 
ont  eu  la  fermeté  d'y 
ro,  des  droits  irapres- 
issaiice. 

/ls  pour  nos  ennemis 
)lus  à  désirer  qu'une 
o  succession  non  inter- 
dignes de  remplacer 
redevables  de  la  mort 

ous  en  formons  de  bien 
yrs  de  la  cause  com- 
is  Lepeletier,  en  exci- 
18  a  arraché  des  larmes, 
le  juste  tribut  que  nous 
iMi  mérité  de  la  patrie, 
?ssés  de  faire  célébrer 
le  cette  ville  un  service 
>6isté  à  Tenvi  tous  les 

i  la  mention  honorable 
lonne  l'insertion  au  But- 

'ri*s  de  ta  Convention  na- 
ile  ta  Meurihe,  de  ta  Mo- 
nte du  7  du  présent  mois  ; 
^uvres  employées  avant 
ncé  contre  Louis  Gapet,. 
t'ort;  ils  annoncent  que 
[Hirtés  sont  rentrés,  que 
iiiairos  de  l'aristocratie, 
>ser  des  arrêtés  qui  sus- 
le  directeur  de  la  régie 
ï,  le  receveur  du  droit 
isateur  public  et  le  com- 
io  tribunal  du  district. 

)ie  celte  lettre  et  les  pièces 
le  sûreté   générale,   des 

)U.) 

ifiinuire  des  contributions 
or  trois  états  relatifs  à  la 

.)ic  cette  lettre  au  comité 

iinisirc  ih*  la  marine^  en  date 
:  il  craint  qii'il  ne  se  soit 
s  la  loi  «lu  z5  janvier  der- 
.'^e  navale. 

voie  celte  lettre  aux  conii- 
^  marine.) 

ssnires  de  la  Convention  na^ 

date  du  (^  du  présent  mois  ; 

-rèlé  oar  li'quel  ils  ont  sns- 

\^,  le  lieutettant-coloiiel  du 

■rt-()ise. 

ivoic  cette  lettre  au  comité 

71  Coiiiurierf  l' un  des  commis- 
>n,  dans  lei  départements  du 
('  ('/  de  la  Mewtht\  par  laquelle 
pnH'lamaliondont  robjctedt 
unials;  'l"  un  arrêté  pour  em- 
lOi)  paires  de  bcrufs  achetés 
:i>'to  qui  constate  le  rempla- 
r;  ulle  est  aiuâi  conçue  (1)  : 


->th's,  AFu,  0*  217. 


«  Strasbourg,  8  février  1793. 

«  Citoyens  collègues, 

«  Nous  vous  adressons  trois  pièces  dont  les 
mesures  ont  été  commandées  par  les  circons- 
tances; la  première  est  une  proclamation  cuuQr- 
mati?e  d'une  délibération  prise  par  tous  les  corps 
administratifs  et  conseils  généraux  réunis,  le 
27  janvier  dernier,  qui  statue  des  mesures  pour 
ramener  le  crédit  des  assignats.  Nous  avons,  de 
notre  propre  mouvement, ajouté  une  mesure  ulté- 
rieure sans  laqiielle  celles  prises  par  le  corps 
administratif  nous  paraissaient  pouvoir  être  faci- 
lement éludées;  mais  nous  avons  réservé  la  con- 
firmation de  la  Convention  nationale  qui  est  ins- 
tante et  très  vivement  réclamée  par  tous  les 
corps  civils  et  militaires.  C'est  de  cette  confir- 
mation tant  désirée  par  le  public  qu'on  attend 
le  rétablissement  certain  de  la  valeur  des  assi- 
gnats jusqu'à  présent  déprimée  d'une  manière 
indicible. 

■  La  deuxième  pièce  est  un  arrêté  par  nous, 
pour  empêcher  la  vente  de  400  paires  de  bœufs 
achetés  avant  l'hiver  pour  Tarmée  et  que  le  ci- 
devant  commissaire  des  guerres  Marchai,  par 
nous  snspendu  et  remplacé,  voulait  npanmoins 
faire  vendre  après  que  ces  bœufs  avaient  coûté 
une  immensité  de  fourrages  pour  leur  nourri- 
ture pendant  Tbiveret  dans  un  tomps  où  la  cam- 
pagne va  être  ouverte  et  qu'il  faudra  act>eter  à 
haut  prix  des  bœufs  et  sans  doute  racheter  les 
mêmes  après  qu'ils  auraient  été  vendu:^  à  vil  prix. 

C'est  ainsi,  citoyens,  que  la  nation  est  servie  ; 
ce  ne  fut  que  le  7  du  courant  qu'infrtniits  que 
cette  vente  préjudiciiblc  devait  avoir  lieu  le 
lendemain,  nous  n\'ùmes  que  le  mument  ûv  la 
suspendre  et  de  faire  parvenir  prompteinent 
notre  arrêté.  On  nous  assure  que  ceux  qui 
étaient  chargés  du  soin  de  ces  bœufs  ne  leur 
ont  pas  donné  à  moitié  à  manger  et  que  cela  a 
été  lait  tant  pour  gagner  sur  les  rations  que 
peur  faire  déchoir  ces  bœufs,  afin  de  ne  les 
vendre  qu'à  vil  prix  pour  ensuite  les  réta- 
blir et  nous  les  vendre  chèrement  avec  d'au- 
tant plus  de  fondement  que,  tous  l  s  pas- 
sages étant  f«M*més,  il  n'est  |)lus  pot^sible  de 
tirer  dt^s  bœufs  de  l'étranger.  Le  roi  do  Prnsse 
vient  même  de  rendre  une  proclamation  jointe 
ici  en  idiome  allemand,  par  laquelle  tant  en 
son  nom  qu'en  celui  de  son  Hdèle  allié,  il 
promet  toute  faveur  et  protection  aux  négo- 
ciants Mui  se  rendront  à  la  foire  de  Franclbrt, 
excepté  ceux  qui  sont  en  guerre  avec  lui  ou 
l'Empereur  ;  d'où  il  résulte  une  interdiction 
expresse  pour  les  négociants  français. 

«  La  troisii'^me  pièce  est  le  remplacement 
légal  du  lieutenant-colonel  du  ;^7'*  régiment, 
sur  les  vives  rérlamations  des  officiers  de  €c 
corps  contre  la  nomination  qui  avait  été  faite 
du  citoyen  Laputerie  par  le  ponvoir  ex-ét-utif  ; 
la  lecture  de  cette  pièce  vous  instruira  rtes 
motifs,  et  nous  devons  vous  dire  que,  quotc^ue 
le  citoyen  Lapoterie  soit  un  ancien  militaiœ 
resté  lidèle  à  son  poste  dans  le  temps  de  l'émi- 
gration presque  totale  de  ses  collègues,  sa 
nomination  a  cette  place  allait  effectoer  un 
mécontentement  général  dans  ce  27*  régiment 
qui  voulait  absolument  rexécution  de  la  loi,  «i 
nous  n'y  avions  donné  force. 

<•  Nous  avons  hier  fait  la  visite  de  TbApilal 
militaire  où  il  s'est  trouvé  une  quantité  d'abus 
à  redresser.  Le  conseil  d'administration  com- 
posé des   meilleurs  citoyens,    présidé  par.  le 


ic 

(La  Gonventio 
d*aIiénation.) 

24*  Adreise  de 
et  de  VéçaliU^ 
état  certifié  de 
Royan,  Vaux,  ! 
frères  d'armes 

€h«adiea.  J 
que  tous  les  > 
adressés  pour  l 
de  l'examen  < 
registre,  et  les 
de  la  guerre,  p 

(La  GoQyenti 
de  celle  adre 
Bulletin.  Elle  i 
dons  faits  pa 
i'examen  des  j 

25*  Adresse  d 
ils  adhèrent  ai 
Louis.  Gapet,  e 
pins  profonde 
sinat  commise 

iLa  r^onven 
rable  de  celle 
lelin.) 

26°  Pétition 
réclament  coi 
rées  proTenai 
loi. 

(La  Conveni 
colonial  et  d< 

27*  Lettre  d 
camp^  comme 
Saint' Doming 
Prince;  il  doi 
aux  orticiers 
d*ayancemen 
au  gouverne 

(La  Coave 
colooiai.) 

28«   Lettr. 

navire  à  N 

il  fait  pass 

IhoDax,  et 

de  ce  co oQi 

36  soldats  ç 

(La  Conv< 
colonial.) 

29*  Utirt 
Saint'  Dofni 

(La  Goa^ 
colonial.) 

30^  Adré 

,  ils   reconi 

rappel  au 

cjpes  qui  < 

nonce  con 

C[u*U»  ont 

iQTitenlà 

à  un  rase 

de   Guéri 


2,O00  80 

eûtes  en 

(Lpa    m* 

rinsertic 

de  défem 
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cette  lettre  au  comité 

f  des  amis  de  la  liberté 
ioyan  ;  elle  envoie  un 
par  les  communes  de 
is  et  Mornai,  pour  les 
ux  frontières. 

]lonvention  de  décréter 
lature,  qui  Ini  seront 
seront  remis  au  comité 
:hés,  qui  en  tiendra 
er  de  suite  au  ministre 
re  emploi. 

le  la  mention  honorable 
(iécrète  Finsertion  au 
suite  l'état  certifié  des 
nmunes   au  comité  de 

'  de  la  commune  dcDôU; 
e  mort  prononcé  contre 
ent  l'expression  de  la 
relativement  à  Passas- 
Dnne  de  Lepeletier. 

nne  la  mention  liono- 
t  son  insertion  au  Bul- 

as  de  V Ile-de-France,  qui 
oits  perçus  sur  des  den- 
)nies,  et  sollicitent  une 

ie  la  pétition  aux  comités 
s  réunis.) 

(le  la  Salle,  maréchal  de 
i  province  de  l'Ouest  de 
in  16  décembre  au  Port- 
iibtructions  relativement 
s,  se  plaint  d'un  retard 
e  la  lieutenance  générale 
aint-Domingue. 

oie  celte  lettre  au  comité 

ini  Holland,  capitaine  de 
aie  du  5  du  présent  mois; 
n>s  du  commissaire  Son- 
ril  a  amené  par  les  ordres 
(lu  général  Rochambeau, 

(Ole  cette  lettre  au  comité 

fi  on  du  commissaire  ciinl  à 
vement  aux  colonies. 

vole  CCS  pièces  au  comité 

'cns  de  la  ville  de  Valogne; 
i  dangers  que  présentait 
ident  hommage  aux  prin- 
né  le  décret  de  mort  pro- 
1.  Ils  annoncent  l'intention 
contre  les  despotes  ligués, 
s  précautions  relativement 
dans  les  lies  de  Jersey  et 
>,(jO()  émigrés,  fournis  de 
munitions,  renforcés  par 
s'occuper  de  mettre  leurs 
ilefenhc. 

>rat)le  au  procès-verbal,  et 
t  au  Bulletin  sont  décrétées.) 

ivoie  cette  adresse  au  comité 


3P  Pétition  des  mandataires  des  créanciers  xmis 
de  Louis-Joseph  Egalité, 

(La  Convention  renvoie  cette  pétition  au  comité 
des  finances.) 

32°  Lettre  de  Louis  Robin,  d'Orléans,  en  date  du 
13  du  présent  mois;  il  fait  don  de  4  paires  de 
souliers.  Il  demande  qu'on  charge  un  comité 
d'examiner  ces  paires  de  souliers,  qu'il  dit  avoir 
été  rebutées  par  l'administration. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  comité 
de  l'examen  des  marchés,  chargé  de  faire  son 
rapport  dans  24  heures.) 

33°  Lettre  d'un  lieutenant  invalide,  de  V Hôtel 
national  des  militaires,  par  laquelle  il  annonce 
un  don  patriotique  de  20 livres  pour  les  Lillois; 
elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Après  avoir  servi  quarante-trois  ans  et  versé 
mon  sang  pour  la  défense  de  ma  patrie,  il  ne 
me  reste  aucun  espoir  de  la  servir.  Je  vous  prie 
d'accepter  4  assignats  de  5  livres  pour  les  braves 
Lillois  qui  ont  bien  mérité  de  la  patrie  que  l'on 
vienne  a  leur  secours.  » 

(La  Convention  accepte  ToiTrande  et  en  ordonne 
l'insertion  au  Bulletn) 

34°  Adresse  des  administrateurs,  procureur 
syndic  et  secrétaire  du  district  de  Melun,  portant 
adhésion  au  jugement  rendu  contre  Louis  Capet 
et  exprimant  leurs  regrets  de  l'assassinat  de 
Lepeletier.  En  voici  l'extrait (2)  : 

«  La  cause  de  l'égalité  vient  de  remporter  une 
grande  victoire  :  le  tyran  n'est  plus.  Nous  ne 
vous  féliciterons  pas  d'avoir  sauvé  la  patrie 
parce  que  c'était  là  votre  mission.  Nous  ne  vous 


suite  dans  les  assemblées  primaires;  mais  son 
amour  pour  l'ordre,  la  tranauillité  qu'il  fait 
régner  lui-même  est  une  adhésion  tacite  au 
grand  jugement  que  vous  venez  de  prononcer. 

u  Continuez,  législateurs,  cette  sainte  guerre 
contre  les  tyrans;  ne  désemparez  pas  que  vous 
n'ayez  fait  mordre  la  poussière  à  tous  les  rois 
du  monde  connu;  ne  vous  arrêtez  que  là  où  il 
n'y  aura  plus  d'esclaves.  Comptez  sur  le  peuple 
français  son  courage  sera  toujours  en  propor- 
tion (lu  vôtre.  Faites  des  lois  sévères  contre  les 
royalistes,  contre  les  prêtres  aristocrates;  ôtez- 
leur  la  faculté  d'être  officiers  publics,  car  c'est 
là  leur  dernière  ressource  pour  entraver  la 
machine,  pour  retenir  encore  longtemps  les 
habitants  dTes  campagnes  dans  Terreur. 

«  Décrétez  bien  vite  le  mode  de  vente  des  biens 
des  émigrés. 

•  Pour  nous,  fortement  attachés  à  nos  devoirs, 
nous  resterons  fermes  à  notre  poste  pour  faire 
exécuter  les  lois.  Tous  nos  moments  seront 
occupés  à  venger  le  vertueux  Lepeletier  que  la 
royauté  a  encore  immolé  à  sa  fureur  expirante. 

•  Le  buste  de  ce  martyr  de  )a  liberté  sera 
placé  dans  le  lieu  de  nos  séances»  là  où  fut  jadis 
celui  de  Mirabeau.  Il  sera  en  vénération  ;  il  sera 
au  milieu  de  ses  amis,  car  l'homme  qui  a  le 
couraffe  de  voter  pour  la  mort  des  tyrans  est  un 
véritable  républicain.  » 

[Lb,  Convention  décrète  la  mention  honorable 
de  l'adresse  et  en  ordonne  l'insertion  au  BuU 
letin.) 


1  et2)  Bulletin  de  la  Convention  du  14  février  1793. 


nant  à  c6b  établisi 
d'en  verser  imir 
«ieniers  ou  qaittan 
veurs  qui  précède 
de  ceux  qui  leur 
nietrations. 


<«  Ces  corps  ai 
jusqu'à  ce  qu'il  en 
fixer  le  trailemeni 
en  exercice,  ainsi 
dessous  de  30,(Ji 
moindre  de  1,000 
dessus  de  celte 
sans  néanmoins 
premières  villes 
i,500Jivres,dér<>i 
du  titre  lY  de  la  . 

(La  Convention 

€7h«§Mt,  au  m 
blifue  et  des  fina 
présente  un  proj 
cofmnùsaiTe  provi 
des  Lombards^  à 
ainsi  conçu  : 

«  La  Conventi( 
lui  a  été  fait,  ai; 
publique  et  des 
tnissaire  provise 
des  Lombards,  à 
renies  sur  le  Tre 
irlandaises,  ain:? 
bourses  d'O-Carn 
et  dO-.\lolony,  < 
daifles. 

■  Décrète  que 

celui  d'aliénati 

un  projet  de  d 

une  suite  de  la 

des  collèges  ai 

personnes  qui 

posent  la  dolo 

nistrateurs    d< 

jusqu'à  ce  qu 

déjà  échos,  c 

premiers  moiir 

plus  le  conim 

dais,  dit  des  L 

d'O-CarroJ,    <J« 

d'O-MoIonv,   d 

mémenl  à*  la  1 

(La  CoQveati 

adresse  des  A 
HougUy  distrii 
par  laquelle 
annoncent  u 
assignats  poi 
Irères  d'arint 
ainsi  conçue 

«  Nous  n*a 
émotion  \e  i 
nooTeilea  pu 
sont  en  proie 
au  delà  des  ^ 

«  0éjà  p\^ 
dé  tés  pat  ri 
VéxempÊe    <: 


(1;  BuUetifi 
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nta,  et  seront  contraints 
ement  le  monlant  en 
entre  les  mains  des  rece- 
[it  en  étaknt  chargés,  ou 
it  désignés  par  les  admi- 

t.  4. 

stratifs  sont  autorisés, 
lé  autrement  ordonne,  à 
professeurs  actuellement 
suit  :  dans  les  villes  au- 
les,  il  ne  pourra  être 
s  ;  et  dans  les  villes  au- 
lation,  de    1,500  livres; 

le  niaximum  pour  les 
>e  s'élever  au  delà  de 
oiir  cet  eiïet  à  Tarlide  l®»" 

16  août  1792.  « 

te  ce  projet  de  décret.  » 
?  comités  d* instruction  pu- 
rnnis,  fait  un  rapport  et 
décret  sur  La  pétition  du 
u  collège  des  Irlandais,  dit 
;  le  projet  de  décret  e^t 

ionale,  ouï  le  rapport  qui 
<ics  comités  dMnstruction 
?s,  de  la  pétition  du  com- 
collège  oes  Irlandais,  dit 
au  sujet  du  paiement  des 
ional  pour  les  fondations 
les  pétitions  au  sujet  des 
iore-Veanagh,  dit  Gordon, 
lations  également  irlan- 

^mos  comités,  à  eux  joint 
L'senleront  incessamment 
ur  le  parti  à  prendre  par 
IS  août  dernier,  à  Tégard 
écossais  et  irlandais,  des 
ft  des  biens  qui  en  com- 
cependant  que  les  admi- 
Uablit^sements  recevront, 
)rt  soit  réglé,  les  revenus 
rlieiTont  pendant  les  six 
née  1793;  autorise  au  sur- 
iioviseur  du  collège  Irlan- 
1,  à  administrer  les  bourses 
\c'anagh,  dit  Gordon,  et 
lions  irlandaises,  confor- 
avril  1791.  " 
te  ce  projet  de  décret.) 

i*y  donne  lecture  d'une 
\hi utile  de  la  commune  du 
/a/w,  département  du  Hcrs^ 
)yens  (Je  cette  commune 
ilriotique  de  300  livres  en 
iiir  aux  besoins  de  leurs 
it  aux  froutiéri'S  ;  elle  est 

entendre  sans  la  plus  vive 
iliant,  consigné  dans  les 
li>8  maux  inouïs  auxquels 
es  frères  d'armes  qui  sont 

xnraunes  et  plusieurs  so- 
I  la  République  ont  donné 
a  qu'imposent  rhumauiié 


ntlion  du  14  février  1193. 


et  la  fraternité,  en  destinant  au  soulagement 
des  malheureuses  victimes  de  la  guerre  tous  les 
moyens  que  leurs  facultés  mettent  à  leur  dispo- 
sition; déjà  des  secours  de  toute  espèce  sont 
prodigués  pour  remplir  des  vues  si  louables. 

»  Tremblez,  ennemis  de  la  patrie  !  Une  pareille 
émulation  chez  un  peuple  libre  est  le  présage 
certain  de  ce  que  vous  devez  attendre  de  la 
résistance  à  vos  efforts.  Un  tableau  aussi  touchant, 
mis  sous  les  yetix  de  la  société  dans  une  de  ses 
séances,  était  bien  fait  pour  exciter  dans  nos 
âmes  la  sensibilité  la  plus  vive. 

a  La  commune  de  Houga,  qui  renferme  à 
peine  quarante  feux,  et  la  société,  composée 
d'environ  vingt-cinq  membres,  ont  réuni  la 
somme  de  300  livres.  Paissent  les  beaux  exemples 
qui  nous  ont  devancés,  puisse  celui  que  nous 
aonnons  aujourd'hui,  exciter  Témulation  de 
tous  les  bons  Français  qui  sont  en  retard  pour 
cet  acte  d*humanilé  si  nécessaire  à  notre  patrie, 
et  nous  sommes  assurés  que  les  souffrances  de 
nos  braves  guerriers  finii*ont.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  honorable 
de  cette  adresse  et  en  ordonne  Tinsertion  au 
UulUtin,) 

Un  membre,  au  nom  du  comité  de  commerce, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
sur  l'emploi  de  trois  caisses  d'or,  d^argent  et  de 
cuivre  en  espèces  monnayées,  trouvées  au  mois 
(iaoût  1792  dans  une  barque  chargée  de  blé  et 
'iéquestrée  par  la  municipalité  de  Pennautier  :  le 
projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  commerce, 
décrète  que  les  trois  caisses  d'or,  d'argent  et  de 
cuivre  en  espèces  monnayées,  trouvées  le  mois 
d'août  179C  dans  une  barbue  chargée  de  blé,  et 
séquestrée  par  la  municipalité  de  Pennautier, 
seront  inventoriées  par  deux  membres  de  ladite 
municipalité,  et  deux  du  département  ou  du 
district  de  Carcassonne,  en  présence,  s*il  est  pos- 
sible, des  patrons  de  la  barque  séquestrée,  et 
du  receveur  du  district  de  ladite  ville  de  Car- 
cassonne, à  qui  elles  seront  euï^uite  remises, 
pour  être  par  lui  versées  en  mêmes  espèces 
dans  la  caisse  de  la  trésorerie  nationale,  sauf  à 
faire  droit  aux  réclamations  qui  pourraient  avoir 
lieu,  si  elles  sont  fondées.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

niAllaruië,  au  nom  du  comité  des  finances,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  sur 
diverses  pétitions  tendant  à  obtenir  des  indemnités 
pour  dommages  causés  par  l'invasion  des  ennemis; 
le  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

«  La  Convention  nationale,  après  s'être  fait 
rendre  compte  par  son  comité  des  finances  de 
diverses  pétitions  tendant  à  obtenir  des  indem- 
nités dues  pour  dotnmages  causés  par  Tinvasion 
des  ennemis  ; 

u  Considérant  que  la  règle  de  répartition  dos 
indemnités  à  accorder  dérmitivemenl,  que  le 
comité  des  secours  était  tenu  de  présenter,  ix'vM 
pas  encore  décrétée,  qu'aucun  secours  définitif 
ne  peut  être  accordé  avant  que  ce  mode  ne  soit 
décrété;  qu'il  importe  cependant  de  faire  déli- 
vrer des  secours,  notamment  aux  communes  et 
particuliers  qui  ont  les  besoins  les  plus  urgents, 

M  La  Convention  nationale  décrète  : 


Art.  1 


er 


«  11  sera  mis,  par  la  tt*ésorerie  nationale,  k  la 
disposition  du  ministre  de  Tintérieur,  jusqu'à 


[Couvi 

etdelatenuedudo 
telot£  classés,  nuvici 
tieui  des  prises,  di 
correspondance  des 
des  autorités  consti 
rapport  à  ces  diffén 

«  L'adjoint  de  4 
GoiDçtabilité  de  la  i 
distribution  et  répc 
rine  et  des  colonie 
nérale  relative  à  la 
ports  que  dans  les 
arriérée,  comptabi 
et  caisse  des  inval 

«  Uadjoinl  de  1 
colonies  occidental 
et  étabijssemeots  i 
VlDde,  ainsi  que  d 
cap  de  Bonne-Espé 
ofhciers  militaires 
officiers  civils  des 
loDies,  de  leur  ce 
projets  relatifs  au 

«  Uadjoinl  de  l 
oominations,  proi 
veta  de  toas  grad 
tenus,  mouvemei 
infanterie  et  art 
l'admission  à  la  d 
et  envoi  des  lois 
parties  non  prévi 


«  Au  moyen  de 
lion  des  invalide: 
titre  d'ordonnate 


«  Le  comité  d 
tiong,  chaque  &^ 
brea  qui  corre: 
département  d 
sera  adioiut  ai 
membres  pour 
à  cette  nouYel 


«  Les  6  adjoi 
et  agréés  par 
fera  connaître 
choix  et  Tappr 
le  délai  de  tro 
nomination  q\ 


«  Les  adjoi 
leur  partie  ;  i 
vertu  d*un  ar 

«  Leur  Irai 
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itricules  des  ma- 
rs, et  du  conten- 
e  marque,  de  la 
de  commerce  et 
tout  ce  qui  aura 

s'occupera  de  la 
[es  colonies,  de  la 
s  fonds  de  la  ma- 
»rrespondance  gé- 
Ulé,  tant  dans  les 
de  la  complabilité 
ns  de  mer,  prises, 

ion  s'occupera  des 
taies,  des  comptoirs 
es  d'Afrique  et  dans 
sementa  au  delà  du 
;  la  nomination  des 
iUS,  de  remploi  des 
et  artillerie  des  co- 
iX  de  Texamen  des 
s  exclusivement, 
sion  sera  chargé  des 
expéditions  des  bre- 
.  et  militaires  entre- 
roupes  de  la  marine, 
[ficiers  de  santé,  de 
e,  réimpression,  dépôt 
.a  à  la  marine,  et  des 
les  autres  articles. 

positions,  Tadininislra- 
x\ai:ine  étant  divisée,  le 
3ure  supprimé. 

.  0. 

rine  sera  divisé  en  6  sec- 
erai  composée  de  5  niem- 
lU  à  chaque  section  du 
rlne  :  en  conséquence,  il 
•,  de  marine  de  nouveaux 
ter  le  nombre  nécessaire 
on. 

rt.  6. 

^nl  nommés  par  le  m i  n  istre 
.^oil  exécutif.  Le  ministre 
Convention  nalionale  son 
Il  du  conseil  exécutif,  dans 
s,  à  compter  de  celui  de  la 
'3i  (aile. 

Art,  7. 

U  responsables  chacun  dans 
lûurront  être  destitués  qu'eu 
u  conseil  exécutif, 
l  sera  de  10,000  francs. 

\n.  8. 

ont  autorisés  à  expédier  des 
\os  ordres  et  missives  du  mi- 

lui,  et  déposées  dans  les  ar- 
ment de  la  marine.  IN  donne- 
iiniilure  et  responsabilité  indi- 

unlres  de  détail  nécessaires  à 
Hm  généraux  douiiéa  par  le 


Ml  9. 
]  bureaux  et  les  commis  seront 


nommés  par  le  ministre,  sur  la  présentation  des 
adjoints. 

Art.  10. 

<c  Les  adjoints  sont  tenus  d'habiter  l'hôtel  de 
la  marine. 

Art.  11. 

ff  Le  ministre  de  la  marine  et  ses  adjoints, 
seront  tenus,  sous  leur  responsabilité,  de  pour- 
voir, par  tous  les  moyens  possibles,  sans  aucun 
délai,  aux  approvisionnements  et  aux  fourni- 
turcs  nécessaires  au  service  des  ports,  arsenaux 
et  forces  navales  de  la  République. 

Art.  12 

«  Tout  ce  qui  concerne  les  marchés,  fourni- 
tuivs  et  approvisionnements  de  la  marine,  est 
renvoyé  au  comité  des  marchés,  pour  présenter 
incessamment  un  projet  de  décret. 

Art.  13. 

«  Le  bureau  des  consulats  fera  partie  du  mi- 
nistère des  affaires  étrangères  ». 

Ilarère,  rapporteur,  ajoute  :  La  Convention  a 
pu  voir  par  la  lecture  des  articles  que  ce  projet 
d'organisation  du  ministère  de  la  marine  est 
absolument  calojué  sur  celui  concernant  l'orga- 


pour  qu'il  soit  expédié  sur-le-champ 
(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 
Jean-Bon-Salnt-Andrë,  au  iiotn  du  comité 
de  marifie,  fait  un  rapport  et  présente  deux  pro- 
jets de  décret  :  le  premier,  sur  l  administration  des 
vivres  de  la  marine;  le  second  sur  radministra- 
tio7i  civile  de  la  marine  dans  les  ports  ;  il  s'exprime 
ainsi  : 

«  Citoyens,  au  moment  où  les  vaisseaux  de  la 
République  vont  se  mesurer  avec  l'ennemi,  et 
ajouter  a  la  gloire  du  nom  français,  par  de  nou- 
velles victoires;  il  a  paru  important  à  votre  co- 
mité de  marine  de  porter  ses  regards  sur  Tad- 
niinistration  civile  de  ce  ministère.  Vous  lui 
avez  renvoyé  diverses  pièces  relatives  à  cet  objet, 
qui  avaient  été  mises  par  le  ministre  sous  les 
yeux  de  la  Convention.  Il  s'en  est  occupé  avec 
le  zèle  et  l'attention  que  demandent,  et  1  impor- 
tance de  l'objet,  et  la  nécessité  des  circonstances. 
Une  première  vérité,  dont  votre  comité  a  été 
frappé,  c'est  que  le  nombre  des  travaux  des 
ports,  augmentant  en  proportion  des  efforts  que 
la  République  est  obligée  de  faire  pour  repousser 
une  injuste  agression,  le  nombre  des  anciens 
agents  de  radministration  lui  a  paru  absolu- 
ment insufflsant.  Le  comité  pense  que  la  Con- 
vention jugera  de  même,  quand  elle  voudra  bien 
réfléchir  que  le  moindre  retard  dans  les  travaux, 
pourrait  entraîner  à  des  inconvénients  qui  nui- 
raient essentiellement  d  la  chose  publique.  11 
faut  que  tout  marche  d'un  pas  uniforme  et  as- 
suré, que  nos  marins  se  distinguent  par  leur 
courago,  et  que  l'administration  puisse  leur  pro- 
curer, de  son  côté,  tous  les  moyens  de  soutenir 
l'honneur  du  pavillon  de  la  liberté. 

Mais  en  vous  proposant  un  nouvelle  création 
d'agents  d'administration  de  la  marine,  le  co- 
mité a  cru  qu'il  était  convenable  d'en  déterminer 
la  répartition.  Le  législateur  doit,  autant  qu'il 
est  possible,  fixer  aux  ministres  les  devoirs  qu'ils 
ont  &  remplir,  et  les  renfermer  dans  le  cercle 
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ents  commenceront 
leur  rang  d'ancien- 
als  de  la  régie,  et  à 
nt  été  admis  à  Ten- 


Art.  5. 

«  Tout  autre  service  que  celui  éDoncé  dans 
l'article  précédent,  ne  pourra  compter  que  pour 
la  retraite  seulement;  et  ceux  qui  se  trouveront 
dans  ce  dernier  cas,  seront  traites  conformément 
aux  articles  13,  14  et  15  de  la  loi  du  28  sep- 
tembre 1791  «. 

Suivent  lesdits  tableaux. 


Organisation  pour  les  vivres  de  la  marina. 

2  à  5,4001 10,8001. 

ration,  dont.  J    2  à  4,800    9,600    \    28,8001. 

2  à  4,200    8,400 

là  2,700    2,700 

»,  dont i    2à2,400    4,800    }    11,700 

2  à  2,100    4,200 

l    8à2,700     21,600 

t 8  à  2,400    19,200    }    59,700 

<    9  à  2,100    18,900 

(40  à  1,800    72,000 

înîcfrniî^n  ot\  23àl,500     37,500 

•T  Vin?        ^  2^  à  1  200    30,000    >  177,000 

ins,  dont....)  o-^      900    22,500 

l25à      600     15,000 

(  4  à  Brest à      600     2,400 

.    3àToulon....  à     600    1,800    }      6,000 

(  3  à  Rochefort.  à     600    1 ,800    

ToTAJL J?3i200  ). 

1  -  -ir^ ~  1 Il  ■■fl 

Distribution  dans  les  ports. 


rs 

Chefs. 

Sous- 
contt'OleurB. 

Sous-chofs. 

Sous-gardes- 
magasins 
commis. 

TOTAL 

» 

II 

» 

1 
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» 
» 

11 

u 
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u 

30 
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32 
•'â 
'i 
6 
u 

1 

3 
2 

38 

70 

38 

6 

3 

G 

J 

25 

ItO 

170 

(V administration  dj  la  marine^  qui  doivent  être  entretenus  et  reconnus 
Tvice  ordinaire,  et  Hre  distribués  dans  les  ports  où  il  n'y  en  a  pas  eu 
septembre  et  12  octobre  1791,  et  7  mars  1792. 


..  à  4,2001 4,2001. 

..à2,l00     2,100 

4à2,700    10,800 

4à2,400    9,600 

.     5  à  2,100    10,500 

19à1,800     34,200 

120  4  1,500     30,000 

12241,200    26,400 

25à     900    2?, 500 

'  25à     600    15,000 

les  chefs  des  constructions  des  ports  de  Brest, 
*ort,  qui,  à  1,800 1.  chacun,  t'ont  5,400  1 
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37,200  l. 
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5,400 
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onstructions  seront  portés 

\rt.  8. 

^ret,  l'administration  fféné- 
asses,  est  et  demeure  fixée, 
Lt  suivant  : 


.vaux, 

inistration, 

leurs, 

>n8tructions  et  des  bâtiments 

-magasins  et  commis  d'admi- 

'  constructions  «t  des  bàti- 

vils, 

es  classes, 

s  marins, 

[-es  auditeurs, 

e  la  cour  martiale, 

0  la  gendarmerie,  dont 
^nants, 

chaux  des  logis, 
idiers, 
armes. 

Art.  9. 

a  vaux  des  ports  et  armements 
,  le  ministre  de  la  marine  est 
er  provisoirement  dans  Tad- 
omore  de  commis  extraordi- 
*a  nécessaire  aux  besoins  du 
ondition  expresse  d'en  rendre 
lois  à  la  Convention  nationale. 
.a  desdiis  commis  seront  payés 
\  à  la  disposition  du  ministre 
s  extraordinaires  >. 

1  adopte  ce  second  projet  de 

veau.  Avant  de  passer  à  un 
(ridées,  j'aurais  une  toute  petite 
au  comité  de  marine:  ce  serait 
j  convient  pas  que  les  batteriei 
.ient  ci-devant  dépendantes  du 
la  guerre,  le  soient  à  l'avenir 
(le  la  marine.  Je  fais  la  propo- 
oinité  de  marine  soit  chargé 
i  question. 

)n  charge  le  comité  de  marine 
uestion  présentée  par  Guyton- 


au  nom  des  comités  de  marine  et 
nis,  Bouinet  à  la  discussion  un 
sur  les  modifications  à  faire  pro^ 
r  h's  colonies  aux  lois  des  28  sep' 
(ojjrd  1791,  relatives  à  l'adminis» 
de  la  marine;  ce  projet  de  décret 

ai: 

lion  nationale,  considérant  que 
epicmbre  et  12  octobre  1791  con- 
iu\«lralloQ  de  la  marine  et  ses 
lie  des  ports  et  objets  y  relatifs, 
ire  exécutées  dans  leur  entier  aux 


«us,  séance  du  S  février  1793,  page  388, 
jilli'rmin  sur  cet  objet. 

œ.  T.  LVIU. 


colonies  françaises,  où  le  service  maritime  et 
les  troupes,surtout  dans  l'état  présent  des  choses, 
exigent  un  plus  grand  nombre  d^agents; 

«  Considérant  que  les  mouvements  des  ports 
ne  pouvant  s'exécuter  que  par  des  marins,  l'ar- 
ticle 6  de  la  loi  du  12  octobre  1791,  qui  prescrit 
au  commandant  des  armées  de  nommer,  pour 
ce  service,  tous  les  trois  mois,  les  enseignes  au 
nombre  demandé  par  l'ordonnateur,  est  inap- 
plicable aux  colonies,  attendu  qu'il  n'existe  point 
de  corps  de  marine  sédentaire  aux  lies; 

«  Considérant  qu'il  est  avantageux  pour  le 
service  de  faire  naître  et  d'entretenir  1  émula- 
tion par  tous  les  moyens  raisonnables  ;  que  le 
traitement  des  commis  d'administration  des  deux 
dernières  classes  établies  par  la  loi  du  28  sep- 
tembre est  notoirement  insuffisant  pour  les  colo- 
nies et  au-dessous  des  besoins  de  première  néces- 
sité; que  les  convenances  et  les  localités  récla- 
ment aussi  une  augmentation  de  traitement  en 
faveur  des  contrôleurs,  sous-contrôleurs,  sous- 
chefs  et  gardes-magasins; 

«  Considérant  que  la  dififérence  entre  le  trai- 
tement des  ordonnateurs  des  grands  ports  de  la 
Républiaue,  et  celui  des  ordonnateurs  des  colo- 
nies de  Saint-Domingue,  la  Martinique  et  l'Ile- 
de-France,  est  onéreuse  à  ces  derniers,  qui  ont 
plus  de  travail  à  faire,  et  sont  obligés  à  des 
dépenses  plus  considérables  ; 

«  Considérant  enfin  que  les  relations  du  ser- 
vice de  ceux-ci  sont  très  étendues;  que  loin  de 
recommander  la  diminution  du  nombre  des 
commis,  les  circonstances  ueuvent  en  amener 
l'augmentation,  et  qu'attenclu  l'éloignement  des 
lieux,  il  est  indispensabledeleuraccorder  quelque 
latitude  à  cet  égard  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  de  marine  et  des  colo- 
nies;  décrète  ce  qui  suit,  pour  être  exécuté  pro- 
visoirement : 

Art.  !•'. 

<  L'application  des  lois  des  28  septembre  et 
12  octobre  1791,  en  ce  qui  concerne  seulement 
le  nombre  des  orflciers  et  commis  d*admlnistra- 
tlon  de  la  marine,  les  ofQciers  militaires  chargés 
des  mouvements  des  ports,  et  leur  traitement, 
est  suspendue  relativement  aux  colonies. 

Art.  2. 

tt  II  y  aura  trois  ordonnateurs  des  colonies  : 
un  à  Saint-Domingue,  un  aux  lies  du  Vent  rési- 
dant à  la  Martinique,  et  un  à  l'Île-de-France. 

Art.  3: 

tt  Us  seront  assimilés  aux  ordonnateurs  des 
ports  de  Brest,  Toulon  et  Rochefort,  et  prendront 
rang  dans  la  nouvelle  organisation,  à  compter 
de  la  date  de  leur  premier  brevet. 

Art.  4. 

«  Le  traitement  de  ceux  de  Saint-Domingue 
et  de  la  Martinique,  sera  de  12,000  livres,  le 
supplément  de  18,000  livres;  il  leur  sera  alloué 
6,000  livres  pour  un  secrétaire. 

Art.  5. 

«  Le  traitement  de  l'ordonnateur  de  l'Ile-de- 
France  sera  aussi  de  12.000  livres;  mais  le  sup- 
plément ne  sera  que  de  12,000  livres.  11  aura 
un  secrétaire  avec  o,000  livres  d'appointements. 

34 


[Gonv 

f  aii  f  ai  ae  pouri 
fuirtien  d'hiver. 

Il€fltdela  pltts 
iMireau  ceatràl  po 
gnerfe  en  éUt  de  f 
MUe,  ks  déocMDpt 
en  fègle  réckmei 
peut  leB  satisfaire 
règle  peof eflt  prol 
<ks  a?4Dces<xKi«id 
et  c'esl  pour  ceux- 
Mim;  car  TËtat  ^ 
à  éorliftffiiDefi  qui 
^iut  malheiirei 
«dauBd'aiitireseorii 
k^cham^  on  CBi 
BQît  corps,  Boil  iii 
cofiformemeot  à 
f'eA^Mrailauli 

Où  oe  craifll  pi. 
jreçu  10,000  lim 
premier  janvier  1 
tûule  farmée  pou 
xaire,  pendant  q\i 
ce  que  la  plupart 

On  ne  peut  s 
nombre  de  pers< 
nécessaires  puu 

Lee  oireoostai 
dant,  maw  avoE 
un  projeC  qiri  i 
fÂflBemSblée.etr 
înâispensabw  d 

?oici  ce  iiroj«i 

«  La  Goa^ent 
tmdu  te  lappoi 
d6  la  f^verre,  rêns 
central  à  ^aris, 
pour  arrèfler  <ii 
«ela  carapag» 


«  La  bareaa 
chapitre  W  dei 
composé  de 
allartiée  à  Vîi 
guerre,  rautr*: 
iiâlJoaale. 


a  Le  résuit 
arréié  défiai  ti 
coiDmissaire-<i 
pcemèer  oosci 
ei  de  Uoia  i 
nommés  par  \ 


•  Gecomiti 
lois  par  seu 
toîres  pour 
Tarrèlé  de  I 
aanC  les  réel 
à  la  décisioi 


«  Ije  mot 
les  crorps, 
nationaLie, 


•  Ia  trétf 
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avoir  lieu  que  dans  des 

nde  ur^eoce  d'établir  ce 
mettre  le  minisire  de  la 
i  termioer ,  le  plus  tôt  poa- 
ies  corps;  ceux  qui  sont 
le  toutes  parts,  et  on  ne 
eux  qui  ne  sont  pas  en 
de  ce  retard  pour  cacher 
bies  qui  leurontéleraites, 
[ue  cela  est  le  plus  néœs- 
rait  toil  ce  qaia  été  remis 
t  quitié  èe  service,  à  œux 
àeni  péri,  au  qui  oatipaasé 
Li  lieu  qu'en  terminanttfur- 
^£]>e  éb  retenir  à  cliacun, 
Ju,  «ce  qu'il  a  reçu  de  trop, 
cle  3  diidit€hapiitre4,d(mt 
a  pius  grande  promfytitHde. 
d'avacicer  que  tel  corps  a 
3  trop  eu  numéraire  au 
et  en  cavant  au  plus  bas, 
:  être  entretenue  en  numé- 
jours,  avec  le  produit  4e 
corps  ont  reçu  de  trop. 
r  quel  est  précisément  le 
î  qui  seront  déQnitîvement 
ravail  du  bureau  central, 
e  feront  savoir  ;  en  atten- 
Dnneur  de  vous  présenter 
a  paru  remp^r  le  but  de 
avec  ce*  esprit  d'économie 
ne  bonne  admlmstration. 

laiîonale^  après  avoir  en- 
«es  comités  de  finances  et 
iir  rorgantsation  du  bfireau 
lêe  le  fl  décembre  dernier, 
veinent  tous  les  décomptes 
17^2,  décrète  oe  qui  Buii  : 


or 


.rt.  1 

il  ordonné  par  l'article  6, 
du  21  décembre  1792,  sera 
divisions,  dont  une  sera 
[ration  dn  ministre  de  la 
nuistration  de  la  trésorerie 

VrL  2. 

ravail  de  ce  bureau  sera 
i  |iar  uu  comtlé  formé  du 
Lieur  de  la  17**  divisiou^du 
lureau  ceatrAi,  capporieur, 
du  bureau  de  la  guerre, 
re,  dont  Fun  fera  rolûce  de 

\rt,  3. 

L  ses  séances  au  moins  une 
ses  arrêtés  seront  obliga- 
)s,  en  ce  qui  conceruera 
oinptes  provisoirement,  et 
i  qui  pourront  être  portées 
istre  oe  la  guerre. 

ici.  4. 

<létai1s  des  relations  entre 
I  central  et  la  trésorerie 
;lés  par  le  conseil  exécutif. 

Art.  5. 

ilonale  pourra  disposer  jus- 


quà  concurrence  de  1,200  livres  par  mole,  pour 
augmentation  des  commis  jugés  nécessaipes 
pour  la  division  attachée  à  son  administration, 
et  elle  tiendra  à  la  disposition  du  ministre  de 
la  guerre  jusqu'à  concurrence  de  3,625  livres  par 
mois,  pour  appointements  de  commis,  le  tout 
suivant  1  aperçu  de  dépense  qui  est  annexé  au 
présent  décret. 

Art.  6. 

«  Le  ministre  de  la  guerre  et  les  commissaires 
de  la  trésorerie  nationale,  dans  itoiê  mois,  ren- 
dront comité  à  la  Convention  nalionale  des 
opérations  dudit  bureau  centrai,  pour  être  arrêté 
ultérieurement  ce  qu'il  apparliemdra.  » 

État,  par  aperçu,  des  dépemex  destinées  à  former 
le  bureau  central  ordonné  par  l'article  6  oha^ 
pïire  ly  de  la  tm  du  21  décembre  179^  composé 
de  deux  divisions, 

Pi«mière  division  attachée  à  l'adflUAîstration 

du  ministre  de  la  guerre,  qui  aura  : 
Un  premier  commis  aux  appointe- 

-ments  de 6,0001. 

Deux  sous-chefs  à  3,000  liv 6,000 

Quatre  principauxcommisâ  2,400  i.     9,d00 
Quatorze  employés  de  i,200  liv.  à 

^^^OQliv 21,000 

Vin^t-un  employés 42,600 

Un  garçon  de  bareau 900 

La  deuxième  division  sera  attachée  à  fadmi- 
nistralion  de  la  trésorerie  uationalej  ayant  : 

Un  sous-cbef 3  ,tH)0 

Un  principal  commis 1 ,400 

Six  employés  de  1,"200 1.  à  1  ,«M  1. .      9 ,000 


Huit  employés. 


RÉCAPITULATION 


14,400 


Viu^-deux  employés  à  la  première 

division 43 ,500 

Huit  à  la  seconde 14 ,400 

Total 57,^001. 

(La  Convention  adopte  oe  profet  de  décret  et 
le  tableaa  y  aunexé.) 

TJmu^Û  £(M:r(Uair6,doiine  lecture  d'une  lettre 
de  BesamûnwiUe^  mmùtre  de  U  guerre^  qui  est 
ainsi  œugue  : 

Paris,  14  lévrier  1793,  Tan  !!• 
de  la  République  française. 

«  Citoyen  Président, 

«  Je  «^eaipreese  de  foire  j»art  k  la  Convention 
nationale  d*une  lettre  que  ie  reçois  du  général 
Âliraada,  oommandant  en  dief  les  armées  de  la 
fidgique,  datée  de  Liège  le  U  de  ce  mois.  Bile 
m'annonce  la  prise  du  fort  hollandais  de  Ster- 
venswertf  situé  sur  ta  rive  droite  de  la  Meuse. 
U  a  été  pria,  par  surprise,  à  six  heures  du  matin, 
et  saoa  effusion  de  sang.  C^est  le  générai  Ciiamp 
Morin  qui  a  été  diar^é  de  cette  expédition. 

«  La  possession  de  ce  poste  eat  de  la  plus 
grande  utilité  par  rap))ori  à  aa  situation,  qui 
nous  assure  la  navigation  de  la  Meuse  pour  le 
transport  tacile  des  munitions*  Le  général  Mi- 
randa  ajoute  qu'il  attend  à  tout  moment  la  nou- 


.  (La  ConvenÉn  ac 
flion.) 

jui  suivent  ne  peuv 
ôtre  discutés  en  ffiê 
i?  rejet  de  l'un,  doii 
tion  ou  le  rejet  d 
d  autoriser  dès  à  n 
eil  décédé  sa.  veuve 
Dieu  fla«onaI,  dont 
/«er  à  la  fln'  de  1 
«  pension  qtfil  ; 
ae  rachat  à  lo  i 
collectivement  à  k 

«  ta  Conventior 
une  nouveiie  marq 
déjà  promise,  et  eâ 
en  elle,  les  effets  a 
wurs  de  la  Républ 
tout  militaire  à  ad 
je  paiement  poui 

méritée,  sur  le 
ae  manière  qu'u 
à  une  pension  de 
tant  à  la  nation,  s' 
en  échange  quitta 
national  qu'U  aun 

«  La  veuve  ou  ] 
«or  le  champ  de 
olessure  qu'il  y  a 
ront,  seront  admi 
bien  national  qu 
ae  la  pension  qui 
«on  grade,  et  sut 
^cs  invalides,  w\ 


comme  tendant 
aes  assignats. 

je  demande  le  i 
a  aiienation,  de 
Sur  qaoi  se  fon 
nous  les  propos 
bien  des  émigr 
L«5  biens  des  éœ 
aax  échanges  < 
aoront    biea    it 

nécessairement 
de  la  paix,  pui 
ment  qu'oa   pc 
aont  Ils  seront 
assignats.  J'ai  t 
OM    armées  fr 
soldats   accept 
anéantir  le  ci- 
Tente  aurait  l; 
cette  dispositic 
Bat.   Savez-vo' 
51    après   la    r 
SaOçpOO  solda 
3^000  iivrea  si 
le  calcul  z  cbI 
flne  ce«  cbitfr 


par  les  ai^un 
mais  je  peas< 
émigrés    des 
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l  article  sans  discus- 

eur.  Les  deux  articles 
»  disjoiats  et  doivent 
>s,  car  l'adoption  ou 
.ent  entraîner  Tadop- 
3.  lis  ont  pour  but 
out  militaire,  et  s'il 
infants,  à  acquérir  un 
nent  pourrait  â'efTec- 
s  par  la  remise  de 
méritée,  sur  le  pied 
vais  les  soumettre 
on  de  l'Assemblée. 


île,  voulant  ajouter 
connaissance  à  celle 
^ntir,  autant  qu'il  est 
lies  des  braves  défen- 
itorise  dès  à  présent 
[1  bien  national,  dont 
'ectuer  à  la  fin  de 
!  la  pension  qu'il  aura 
1  rachat  de  10  0/0, 
ire  qui  aurait  droit 
s  pourra  en  la  remet- 
convenable,  recevoir 
400  livres,  sur  un  bien 
é.  » 


its  d'un  militaire  mort 
ou  des  suites  d'une 
ue,  et  qui  en  justifie- 
ler  en  paiement  d'uA 
l  acheté,  la  quittance 
lit  appartenu  suivant 
Ixé  pour  le  traitement 
^écu  à  sa  blessure  ». 

combat  ces   articles 
r  le  gage  et  le  crédit 

ravis  de  Lecointe  et 
es  articles  aux  comités 
et  de  la  guerre  réunis. 
3t,  le  rapporteur  pour 
en  vue  la  vente  des 
ce  cas,  il  se  trompe, 
mt  servir  d'hypothèque 
ona  des  citoyens  qui 
la  patrie,  il  ajourne 
le  ces  biens  à  Tépoque 
à  cette  époque  seule- 
[laitre  les  nypotliéques 
s  diminuent  le  gage  des 
i  opinion  du  patriotisme 
)our  imaginer  que  nos 
écompenses  tendant  à 
[laL  Dans  le  cas  où  la 
iivention,  en  décrétant 
Irait  coupable  de  stellio- 
coûterait  cette  dépense, 
donnait  à  chacun  des 
upubiiquo  un  fonds  de 
lines  nationaux  ?  J'ai  fait 
10,000,000  livres.  J'estime 
rent  pas  de  réplique. 

laisse  pas  d'être  touché 
lent  de  fournir  Guadet, 
distinguer  les  biens  des 
)maine8  nationaux,  qui 


seuls  sont  véritablement  la  garantie  de  nos 
assignats.  De  toutes  parts,  on  intrigue  pour 
empêcher  la  vente  des  premiers  ;  eh  bien,  quel 
désavantage  voyez- vous  à  ce  que,  pour  accélérer 
cette  vente,  ou  mette  en  concours  les  braves 
défenseurs  de  la  patrie? 

Albitte  rainé.  Votons  toujours  le  principe, 
nous  renverrons  aux  comités  pour  les  moyens 
d'exécution. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Non,  non,  le  ren- 
voi du  tout  aux  comités  l 

(La  Convention  renvoie  les  articles  4  et  5  aux 
comités  réunis  d'aliénation,  des  finances  et  de 
la  guerre,  pour  en  faire  un  rapport  sous  trois 
jours). 

Dabois-Craneë,  rapporteur^  donne  lecture 
de  l'article  6,  qui  porte  qu'à  l'avenir,  l'avance- 
ment aux  grades  militaires  n*aura  lieu  que  par  le 
choix  libre  des  compagnons  d'armes  et  par  Van- 
cienneté. 


Balllenl.  La  nomination  des  chefs  ne  peut 
jamais  être  le  résultat  de  la  Déclaration  des 
droits  ;  car  quels  sont  les  droits  de  l'homme  ? 
C'est  la  conservation  de  sa  personne  et  de  ses 
propriétés.  Tout  ce  qu'il  m'est  possible  d'admet- 
tre, c'est  le  droit  ae  nommer  ses  supérieurs 
immédiats  (les  sous-offlciers)  qui  est  à  propre- 
ment parler  le  droit  de  cité  du  soldat.  Mais  la 
nomination  des  chefs  de  corps,  commandant 
des  armées,  est  le  droit  de  cité  entière.  Le  soldat 
ne  doit  pas  plus  y  concourir  que  tous  les  autres 
citoyens.  Dansce  dernier  cas»  les  nominations  aux 
grades  sont  toujours  suboirdonnées  à  l'utilité  géné- 
rale. Je  demande  donc  la  question  préalable  sur 
cet  article. 

Albltte  Vaine.  Je  crois  que  Bailleui  n'est  pas 
conséquent,  en  faisant  entendre  que  cet  article  6 
est  contraire  aux  droits  de  l'homme.  Par  les 
droits  de  l'homme,  en  effet...  {Interruptions.) 

Balllenl.  Mais  non,  mais  noni 

Albltle  Vatné.  Je  soutiens  que  vous  êtes  en 
contradiction  avec  vous-même. 

Bniot.  Je  pense  que  cette  question  est  de  la 
plus  haute  importance,  qu'elle  intéresse  essen- 
tiellement Tordre  social  et  je  prie  l'Assemblée  de 
permettre  aux  orateurs  de  parler  pour  et  contre. 

D'abord  j'attague  le  principe  dans  le  principe 
lui-même.  Je  vais  montrer  que  le  comité  est  en 
contradiction  avec  lui-même  ;  en  effet,  s'il  faut 
pousser  ce  principe  jusqu'au  dernier  de  ses 
retranchements,  pourquoi  le  mode  d'avancement 
par  ancienneté  ?  Pourquoi  les  officiers  ne  concou- 
rent-ils  pas  eux-mêmes  à  la  nomination  des  offi- 
ciers? Pourquoi^  jusqu'à  un  certain  grade,  les 
soldats  ne  font-ils  pas  les  nominations?  Je  sou« 
tiens  que  si  le  principe  est  vrai,  il  doit  l'être 
dans  toutes  ses  parties.  Il  est  contradictoire  de 
dire  que  le  soldat  peut  nommer  les  bas  officiers, 
le  lieutenant,  le  sous-lieutenant,  le  capitaine,  et 
qu'il  ne  peut  pas  nommer  le  lieutenant  eénéral, 
le  général  lui-même. 

Législateurs,  ne  voyes-vous  pas  où  cela  peut 
nous  conduire  1  Si  les  droits  étaient  absolus  en 
eux-mêmes,  qui  empêcherait  les  citoyens  de 
venir  ici  à  cette  barre,  les  armes  à  la  main,  vous 
présenter  des  pétitions. 

Les  exemples  n'en  sont  pas  éloignés  ;  et  certes, 
celui  qui  a  une  puissance  sur  Tépaule,  sait  bien- 
tôt méconnaître  ses  autres  concitoyens;  car  là 
où  est  la  force,  il  est  à  craindre  qu  on  en  abuse. 
Citoyens,  je  ne  vous  ai  dit  que  l'exemple  n'en 


[Goofentioa  oatioDi 

d'une  partie  de  m  droits  poui 
avantage  de  ses  concitoyens  qui 
tribui;  biea  Suste  d*élogefl;  mais 
moins  vrai  qu'il  faut  qu'il  s'ai 
espèce  de  discipline  iadiepensat 
des  succès. 

Je  dis  encore  que  si  toiu  laisi 
soldats  la  faculté  (félire  tous 
{lnterrtip^fu)^ion  il  sera  àllfic 
gnf  aura  obtenu  un  grade  supé! 
ger  la  sévérité  de  la  discipline. 

Un  peuple  qtrî  eal  forcé  d'a^ 
mesures  extraordinaires,  à  t 

2 ni!  puisse  résister  à  tout  ce 
esoîQ  de  prendre  des  moyei 
Torganiser. 

le  dis  que  la  ConventMit  n 
sans  passer  à  Ja  postérité  sous 
coaséqueace  Ja  jmih  incoBeeva 
mesures  de  sagesse  q«i  sont 
les  eirconstaneea.  Une  grande 
pourrait  agir  par  eUe-mème 
Gomme  vous  a  dit  Bozot,  poun 
méat  dangereuse.  {iÊfffnwre^  î 
gamche.\ 

Je  csoift  donc,  ei  je  vais  i 
n'ai  pas  les  poavoirs  it  Steu 
âaaa  le  tomiilte). 

lie  PrésMetti*  Choyeos, 
discussion  pai  vos  muimurei 

Camhmcérè»,  Ne  heoftez 
cipes.  (Rires  ironiques  à  Hejeii 

L«  Présideal  rappelle  à 
ém  côté  droitt  qm  loi  a  dit 
votre  devoir  et  ne  soyes  p^v^ 

ClMiflAirai,  contmiorH.  \[ 

simple  (le  donner  k  faneieuTï 

partie  rfes  places;  je  ne  dis  t 

que  je  sais  qu'il  y  a  des  atti 

conduite  distiiigiiée  fp|\  ^^ 

Tordre  ordinaire,  k  cet  êg? 

gesse  du  comité  i^om  ^ 

rxssemblée  po^rr^t  %àoj^ 

pas  à  présent  développç^*^ 

Quant  aux  grades  sunc 

c'est  le  ministre  qui  doit 

citoyens,  le  ministre  est  s 

nistre  a  une  responsabiUi 

veaux  murmures),  H  ug  ^ 

rent  d'avoir  bous  votre  n 
à  offrir  au  mérite.  Votre  i 
sévère  pour  ne  pas  faiggpr 
pouvoirs  qu'on  loi  ^  {, 
comme  très  inapoliUQ^^^"; 
Je  conclus  donc  ^^^ 
moitié  des  grades  soil  Ar 
secondement,  à  ce  ««e^^ 
nominatioi!  dn  miniSti^ 


aux  préopirtants. 

Plusieurs  membre^  •  m 
core  entendu  i'^t  ^  "  7^ 
le  rapporteur.  ^  ^^  la 

P«éF«leconJî?^«i3 
.  Le  comité  a^J?*  ^ 
neté  le  tiers  des  ^  ^< 
pour  les  deux  \ior«  ^^^ 
fait  appeler,   p^^p  ^^ 

mer.  ^^  fer; 
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droits  poor  le  plus  grand 
citoyens  qai  lui  donnent  on 
iloges;  mais  il  nVu  est  pas 
jt  qu'il  s'aseujettisse  à  une 
indispensable  pour  obtenir 

3i  voiiâ  laissez  aux  citoyens 
rélire  tous  leurs  offlclerg 
11  sera  difficile  que  le  citoyen 
grade  supérieur  puisse  exi- 
dlscipline. 

t  forcé  d'avoir  recotfTff  â  des 
aires,  à  on  armement  tel 
•  à  tout  ce  qiii  l'entoure,  a 
Jes  moyens  de  sagesse  pour 

tventionr  nsliomite  9e  pent, 

térité  sous  Taspect  de  Tin- 
inconeevable,  retton^er  aux 
qui  sont  nécessaires  éuné 
ne  grande  forée  armée;»  qui 
lie-Qiéme  dan»  ton»  k»  sens 
uzot,  pourrait  ëevenir  infinri- 
tnrmurea  violents  à  VexM)nê 

je  vais  me  résumer  (car  j0 
s  (ie  Stentor  pottr  réporulfle 

(citoyens,  ?o«s.  pfûloDgea  la 
iiuirmurea. 

t  heurtez  pas  loM  les  priiH 
i.'s  à  L'extrême  gamakê.) 

ippolle  à  l'ordre  wn  membre 
hil  a  dit  ;  ««  Pré}>i<ienlf  fciites 
oyez  pas  partiat*.  » 

nuuni.  Il  me  paraîtrait  très 
rancienneté-  «ire  très  grande 
3  ne  dis  pas  la  totalité,  parce 
i  des  actions  d'éclat,  et  nn  e 
i  qui  ne  doivent  pas  suivre 
L  C(>t  égard  ce  serait  à  la  sa- 
vons préaeAier  un  mo^  (|U6 
it  adopter  et  f|tte  J^  ne  puis 
lopper. 

es  supérieurs.  Je  pense  que 
il  doit  y  nommer,  parce  que, 

0  est  sous  votre  main,  le  mi- 
lisabilitc,  et  sans  douie  (5ot«- 

1  ne  vous  paraîtra  pas  indiffé- 
^'otre  main  de»  récompenses 
\  otre  vigilance  dort  être  très 

laisser  sortir  de  son  sern  les 
i  a  confiés.  Je  regarderais 
tique  qu'elle  les  abandonnât. 

i\  ce  que,  premièrement,  la 
soit  donnée  a  l'ancienneté;  et 

(ine  l'astre  moitié  soit  à  la 
HHtrc  delà  guerre. 

Hiae.  le  demande  à  répondre 


(  :  Mais  vous  n'avez  pas  en- 
de  la  i^estioo.  Ecoulet  avant 


itffae  reprend  sa  place. 

é,  rappofiem.  Le  mode  pro- 
esl  aiDsi  constitué  ; 
m  devoir  donnera  TancteiN 
lares;  il  a  pensé  ensuite  que 
s  (les  places  à  nommer,  il  fal- 
r  ta  repréKentation,  tous  les 
grades  qui  étaient  à  nom- 


«  Le  comité  a  estimé  également  que  pour 
éviter  les  intrigues  qnt  pourraient  résulter  et  de 
la  nomination  faite  par  les  subalternes  et  de  la 
présentation  d'un  seul  candidat,  ce  qui  serait 
illusoire,  les  supérieurs  devaient  présenter  trois 
candidats  pris  immédiatement  aans  le  grade 
inférieur  à  celui  qui  est  à  remplir;  ensuite  il  a 
proposé  que  le  scrutin  épuratoire  fût  fait  par 
tous  ceux  du  grade  auquel  on  doit  nommer,afia 

?[u'ils  appellent,  pour  remplir  les  mêmes  fonc- 
ions qu  eux,  celui  des  trois  qu'ils  jugeront  le 
pfns  propre  pour  obtenir  ee  ^ade.  » 

Yonà  absofnment  pourquoi  le  eomîlé  a  pensé 
qii'lt  n'y  avait  pas  de  danger  à  faire  faire  les 
élections,  et  qu'il  fallait  tes  maintenir  telles 
qu'etles  sont. 

Eianjnlnals.  Ancienneté  Jure  avec  élection  ; 
ces  deux  mots  sont  fn compatibles.  Je  demande 
la  qtiestion  préaiabfe  surTarticle  6  et  Tordre  du 
jour. 

Dnbols-Crancc,  rapporteur.  Si  LanjuLoais 
m'avait  entendu  lire  Tarticle,  il  aurait  vu  que 
l'y  aï  supprimé  le  mot  ancienneté^  et  il  n'aurait 
pas  fart  lu  proposition  (pi'il  vient  de  flaire. 

Defoias.  L'article  ^  renferme  un  principe 
général;  et  ce  principe  est  que  l'avancement 
aura  lieu  par  le  choix  des  défenseurs  de  la 
patrie. 

Si  la  Convention  nationale  commence  de  dé- 
créter le  principe  général  k)rsq«*e)!e  examinera 
la  sectron  seconde  du  mode  d'avancement,  il  est 
très  possible  qu'elle  soit  alors  obligée  de  modifer, 
de  changer  le  principe  géaéral.  Or,  comme  ici 
personne  ne  veut  surprendre  la  Convention,  je 
aenenée,  ssoi.  que  Tasticle  d  soit  ajourné  jus- 

3u'à  ce  que  U   GeirraQtiofi  décrète  le  OMMle 
'avEBcement. 

Un  grand  nombre  de  ynembfe$:  Ouf,  OUI,  Tajour- 
nemenl. 

IPnfkofo-Criuieë,  rapporteur.  Si  FAssemblée, 

après  avoir  adopté  les  principes,  ajourne  le  pro- 

'et,  cela  ne  conduira  a  rien.  Je  crois,  d'acres 

'avis  du  comité,  qii'îf  n'y  a  pas  d'inconvénient 

à  décréter  racticico. 

Garraa.  Surtout  si  ou  admet  rêlection  comme 
Cbambon  pour  les  l>aB  ofliciers  de4  troupes  de 
ligne  ;  car  sans  cela  il  faudrait  rapporter  ta  disr. 
position  du  premier  article, par  lequel  vous  avez 
aboli  toute  espèce  de  distinction  entre  ces  troi^ 
pes  de  ligne  et  les  bataillons  nationaux. 

(La  Conventioa  ajourne  la  «iisctission  sur  l'ar- 
ticle 6^  jusqo'ay  moment  où  le  mode  d'avance* 
ment  sera  discuté.) 

Dvb#l9>Cran«é,  rappmiew,  donne  leetore 
de  l'article? qui  est  ainsr  coffçv : 


Art.  7. 

«  iraveair,ceux  aui  remplissent  les  fonctions 
de  lieutenaat-coionel  dans  Vinrauteiie,  s'appel* 
leront  chefs  de  bataillon,  et  dans  la  cavalerie, 
chefs  d'escadron. Les  colooete  s'appelleront  ctiefs 
de  brigade;  les  mArécbau}^  de  camp,  géuéraux 
de  brigade  ;  les  lieutenaats  généraux,  généraux 
de  division  ;lei  généraux  d'armées,  généraux  ea 
chef*  Ba  conséqueocey  toutes  les  dénumioaticoe 
de  lieulenant-coloael,coloneI,  maréchal  de  camp, 
lieutenant  général  et  ssaréchal  de  Fraace,  ioot 
supprimées.  » 

(La  Convention  ado|to  cet  article  saur  dteenn^ 

I  sion.> 

(La  séance  est  levée  à  quatre  hetires  do  0ofr.) 


[CoBTention  diihhIi.] 

H  7  B  déjà  qn&tre  mois,  que  plusie 
d'assien&ls,  et  nolimment  un  paqu 
mille  lÎTres  avaient  été  perdus  dans 
Qistration.  Aucune  délibération  n'a 
cet  égard.  Bh  bien,  aaautrepaqueti.' 
mille  livres  en  assignais  de  10  livi 
ment  disparu  ces  jours  demiera...  i 
vous,  législateurs?  Voilà  des  perles  i 
Lamarciie  n'a  pu  dérober  à  noire  co 
mais  qui  nous  assurera  qu'il  n'en  a 
pins  considérables  ?  Ail  !  renonuoDs; 
rai  Je  dire,  renonçons  à  noire  mo) 
glaive  de  la  loi  ne  peut  pas  atleiU' 
coupables. 

J  étais  employé  &  la  conreclion  d 
depDîB  l'ancienne  administration.  L 
Bérère  y  régnait  alors  ;  Je  Duméroli 

201  exigeait  un  plus  grand  nombre 
tait  sioien  organisé,  ia  mpOB$ab 
exercée,  qu'il  eût  été  ioipouibla  a 
feuille  d'assignats  se  trourlt  égarée 

Citoyens  représentants,  j'étais  cqi  ' 
ta  fortune  publique,  entre  les  mains 
tel  que  Lamarcbe,  courail  le  plus  et , 

Plusieurs  de  mes  collègues  man 
même  inquiétude.  Nous  nous  ij^em 
aviser  aux  moyens  de  prévenir  les  i 
culables  qui  résulteraient  de  tant 
dilapidations;  et  c'est  apr^g  g^^ 
après  t>ien  des  réflexions,  que  [ 
qu'il  était  de  notre  devoir  de  dénon 
teur  Lamarciie. 

Lui  et  ses  agents  ont  cberché  à  i 
dénonciations,  en  leur  allribuanl 
indignes  de  nous.  Ce  sont,  ont-ils 
meurs  de  quelques  eraployés  mécon 
perdu  leur  place  par  la  BuppreRBir 
rotage  et  de  la  signature  à  la  main 

Quelle  absurde  calomnie  1  j'aj  (: 
et  je  le  soutiens  encore,  que  lu  b,?^  ' 
réfléchie  du  numéro  et  de  \a  gw^  : 
assignais  pouTait  les  [aire  divri' 
chei  l'étranger,  car  on  lear  ^f,  ' 
tes  faisait  dUtiuguer,  ilans  i'*,i„' 
des  taux  assignats.  Quoi  de  ni,,;" 
que  nous  ayons  en  circuIaii5„V 
uns  signes  et  numérotés  à  h 
arec  une  griffe  et  un  numém  *  "i 
en  euppossat  ces  chaDgeo,™,^  'i 
aurait  été  plus  conséquent  a  ' 
qu'à  Ja  refonte  géoérare  de„^  "^ 

Hais  pour  détruire  enHif**"^ 
ODl  nous  a  été  feite,  ii  ^i  Vf  ^'Oem 
étions  encore  er;u.in,;.  ('.'"^^aeil 
lorsque  nous  av.,!,.;  jj^;'"?  U<: 
Lamarcbe;  et  qu'aux  iliffi"''*'^  I 
nous  nous  asseiitbl^iQg,  j'^^'entes 
question  de  la  suporessi,  ^J'^i\ 
^goature  sur  les  as.Lf.'"''  '^^  m, 
môme  la  croire  po,«ji,  ,  ^;  le  i;i 
assertion,  je  n'ai  qu  .,  ,  ;  '  "^ur  pi 
Dotre  mémoire  au  tiij,,,  , '"  "ne  s(i 
.  Un  bruit  court  qu^  ,  '"'e  GlaTj; 
de  signer  ce  mémoire^"* qui  se 
par-la  leumistencg .  n*^  ^^ont 
U  nation,  par  ses  reoNu"*  "e  le 
rmspectvon  sur  cette  iP[5seniante. 
TOUS  ne  soullrireï  [«,«  ?°'^ûle  a,' 
chose  qui  arrive,  hq^*  mie  inju,';': 
la  ciiOM  publique.  ïo\g"i>Di^^ïéai 
~__^^  ^"6  dev 

11)  Voy.  eUpréi  ca»  ï,;/^"^^^-- 
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is,  que  plusieurs  feuilles 
lent  un  paquet  de  vin^i 
S  perdus  dans  son  admi- 
libération  n'a  été  prise  à 
autre  paquet  de  cinquante 
3Lts  de  10  livres  a  égale- 
rs  derniers...  Qu'attendez- 
là  des  pertes  que  le  sieur 
)er  à  notre  connaissance  ; 
a  qu'il  n*en  existe  pas  de 
Il  renonçons:  oui,  j'ose- 
à  notre  Révolution,  si  le 
ut  pas  atteindre  tous  les 

confection  des  assignats 
inistration.  L'ordre  le  plus 
;  le  numérotage,  surtout, 
rand  nombre  d'employés, 

la  responsabilité  si  bien 

impossible  qu'une  seule 
rouvât  égarée. 
nts,  j'étais  convaincu  que 
tre  les  mains  d'un  homme 
rait  le  plus  grand  danger. 
:ollègues  manifestèrent  la 
is  nous  assemblâmes  pour 

prévenir  les  maux  iucal- 
lient  de  tant  d'abus  et  de 
$t  après  quatre  séances, 
Kions,  aue  nous  crûmes 
voir  de  dénoncer  le  direc- 

it  cherché  à  dénigrer  nos 
ur  attribuant  des  motifs 
sont,  ont-ils  dit,  des  cla- 
ployés  mécontents  d'avoir 
la  suppression  du  numé- 
jrc  à  la  main, 
innie  !  J'ai  dit,  il  est  vrai, 
l'c,  que  la  suppression  peu 
li  de  la  signature  sur  nos 
faire  discréditer,  surtout 
on  leur  a  ôté  tout  ce  qui 
,  dans  l'opinion  publique, 
loi  de  plus  ridicule  encore 
oulalion  des  assignats, les 
otés  à  la  main,  d'autres 
1  numéro  à  la  planche  l  Et 
angemcnts  nécessaires,  il 
qucnt  de  ne  les  admettre 
le  (le  nos  assignats. 
I  entièrement  l'imposture 
il  suffira  de  dire  gue  nous 
es  dans  l'administration, 
I  dénoncé  le  directeur 
i  diiïérentes  époques  où 
les,  il  n'était  point  encore 
ossion  du  numéro  et  de  la 
liinats:  je  ne  pouvais  pas 
ible.  Pour  preuve  de  mon 
citer  une  seule  phrase  de 
inistre  Glavière.  La  voici  : 
(eux  oui  se  font  un  devoir 
e  perdront  leur  place,  et 
;  nous  ne  le  croyons  pas. 
présentants,  vous  a  confié 
niportante  administration  ; 
s  une  injustice.  Mais,  telle 
sommes  résignés  :  sauver 
ilà  notre  devoir  «  (1). 


ces  aux  anneies  de  la  Béaoce, 


Une  autre  inculpation  bien  plus  grave  et  aussi 
mal  fondée  a  été  dirigée  contre  nous.  On  a  dit 
qu'en  publiant  de  tels  abus,  qu'ils  subsistassent 
ou  non,  c'était  jeter  les  soupçons  sur  la  fabri- 
cation des  assignats,  et  par  conséquent  les  dis- 
créditer. 

J'ai  senti  ce  danger  mieux  que  personne;  aussi 
mes  collègues  et  moi  avons  mis  dans  toutes  nos 
démarches  la  plus  scrupuleuse  circonspection. 
J'interpelle  ici  le  témoignage  du  citoyen  Gam- 
bon.  G  est  à  ce  député,  membre  du  comité  des 
finances,  que  nous  fîmes  part  d'abord  de  nos 
inquiétudes  sur  les  prévarications  du  directeur 
Lamarche,  et  nous  le  priâmes  de  nous  indiquer 
la  conduite  que  nous  devions  tenir  à  ce  sujet. 
Le  citoyen  Gambon  nous  dit  de  suivre  la  hiérar- 
chie des  pouvoirs,  de  nous  adresser  première- 
ment au  ministre  Glavière  ;  s'il  ne  nous  rendait 
pas  justice,  de  porter  nos  plaintes  au  comité  des 
assignats,  et  en  dernière  analyse  à  la  Gonven- 
tion  nationale. 

Gitoyens  représentants,  j'ai  suivi  constamment 
cette  marche  avec  mes  collègues.  Notre  première 
dénonciation  contre  le  sieur  Lamarche  a  été 
portée  au  ministre  Glavière,  son  protecteur. 
N'est-ce  pas  là  agir  avec  franchise  et  loyauté  ? 
Eh  bien,  sachez  que  le  ministre  Glavière,  par  une 
insouciance  vraiment  coupable,  et  dont  je  ne 
veux  pas  appronfondir  les  motifs,  n'a  eu  aucun 
égard  à  notre  mémoire  signé  de  10  citoyens, 
tous  employés  dans  l'administration.  Je  vous 
dirai  bien  plus,  que  ce  mémoire  était  accom- 
pagné d'une  lettre  danslaquelle  nous  lui  deman- 
dions une  audience  particulière,  afin  de  lui 
dévoiler  tous  les  abus  qui  infectaient  cette 
administration,  en  lui  observant  que  nous  ne 
voulions  pas  les  rendre  publics  autant  par  res- 
pect pour  lui  que  pour  ne  pas  compromettre  le 
crédit  national. 

Eh  bien  1  la  lettre  et  le  mémoire  sont  restés 
sans  réponse. 

Ainsi  tout  le  blâme  doit  retomber  sur  le  mi- 
nistre Glavitri*,  et  certes  la  protection  dont  il 
couvre  la  conduite  de  Lamarche  doit  vous  le 
rendre  suspect. 

Nous  avons  dénoncé  ensuite  le  ministre  Gla- 
vière et  le  directeur  Lamarche  au  comité  des 
assignats.  Plusieurs  mois  se  sont  écoulés  sans  que 
le  comité  vous  ait  fait  son  rapport.  Nous  avons 
pris  alors  le  parti  de  faire  imprimer  nos  mé- 
moires. Ils  vous  ont  été  distribués,  ainsi  que  mon 
supplément. 

Lamarche  y  a  répondu  ;  mais  il  ne  s'est  justifié 
d'aucun  des  délits  qu'il  a  commis.  Il  les  avoue 
même,  car  il  ne  pouvait  plus  les  nier;  et  il  se 
flatte  de  pouvoir  peut-être  se  soustraire  à  la 
punition  qu'il  mérite,  en  cherchant,  par  son 
hypocrisie,  ix  intéresser  votre  sensibilité  en  sa 
faveur. 

Mais  nous  comptons  beaucoup  sur  votre  équité, 
sur  cette  équité  sévère  qui  caractérise  des  repré- 
sentants républicains. 

Je  demande  donc  que  vous  vous  fassiez  rendre 
compte  de  nos  dénonciations,  et  que  Glavière  et 
Lamarche  soient  punis  selon  la  rigueur  des  lois. 

Je  demande  en  outre  que  vous  ordonniez  que 
l'administration  de  la  faorication  des  assignats 
soit  réorganisée  ;  qu'elle  ne  soit  plus  conhée  à 
un  seul  nomme;  que  les  chefs  soient  intelli- 
gents, et  surtout  qu'ils  ne  puissent  commettre 
ni  injustices  ni  prévarications. 

Alors  je  n'aurai  plus  ù  regretter  d'avoir  fait 
en  vain  le  sacrifice  de  mon  état,  et  par  consé- 
quent de  mon  existence. 


[Goavralioa  oatioiiali . 

nous  aviût  envoyés,  profitèrent  I 
éftoque  pour  Cuir  et  se  sotiâtraiie  1 
chàtunent. 

L'ikrmée  en  fut  por^e,  il  est  ri  i 
daal  depuis  cet  laatâDt  les  mon  \ 
aous  fioQt  une  guefre  cruetle^  el 
restés  fidèles  à  lears  drapeaux,  ; 
au}Ofird*liui,  tombent  chaque  je  î 
TimplacaMe  refiflentiment  qtt'oDt 
barbaries  :  c*cst  donc  à  ceui  qi  i 
mises»  à  ceux  qui  lea  &ùi  laissée^. 
faut  reprocher  el  ke  démisAioDs  i 
indignés,  ai  te  aan^  de  oo»  frèi  i 
répandu  depuis  ces  fatateseipél 

Dès  que  ^o&  commissaires  on 
de  ces  faîtST  ilâ  ont  mis  le  capii  ] 
arrestation.  Férus,  dénooeé  éep  i 
g^érai,  n'avait  pas  été  destitu  1 
s^emciK  de  teoips  i  autre,  aiet 
de  rétaMDajor,  gui  Ta  oit  é' 
veux  an  noment  où  nouiavioDi 
de  l'arrêter.  Le  payeur  it  l'ar  i 
étrange  déclaration;  c'est  qu( 
jamais  été  breveté  m  employé  ! 
rarmée;  cep^idant,  îL  est  prom 
venez  de  Tentendre,  qu'il  a  m  i 
rectB  du  général  poui  dirkei 
impcrtantea. 

A  est  bien  vrai  que  It  géoérs  I 
toutes  tes  autorites  eivileft  et  I  ] 
nittraiiûfï,  iribunauj,  élatHnal 
maciiie,  municipalité  néme  ef 
sa  toute  pdAîssance  avait  tûot  ] 
petit  nombre  de  fondionoaires 
gine  légitime»  le  générai  avait  é  i 
de  Nice  et  as  conseif  exéeatrj 
hliquev  ^  soin  de  cette  organjs 

Ausai  toutes  ces  autorités  m 
Qu'an  mofislrtieux  chaeB;eUe8  i 
pas,  elies  tyrannisaient,  e^iu 
au  général,  chaque  jo^r  Aon 
résultat  d'impirévoyanee  et  d'ir 
rainistratioa  civiW,  de  tîQnk 
dfune  Vadiscipiine  fomeuiée  h 
admiiÛBUaiîofis  militaire 

Mais  avant  d'appeler  vôin. 
admioiislratiooa  créées  narU, 
cuierofis  tes  griefs  qiii^Toii,^ 

Nous  lui  r^procheroQg^'a-^- 
lut/on  certaine  de  J'arSée  ^' 
de  continuelles  divlsiona-*^ 
vent  témoins:  il  «^istribuaîti   k' 
d'une  «lanière  perfide  U  «,  \ 
c»  Immiliail  duiremenî .  n      *^ 
lOQs  de  ligne  et  de  voiomt-^*^ 
aent  en  quelque  mx^T^'' 
félicitations  te)»]oor»  ni'  ^ 
li  BuMieiié,  ou  les  c^  ^' 
iFaiVaîoif  d'autre»  &«?^i 
esprits^  Caresaaai  aS    *S?^" 
Ottvetieflieatet  aaioiieiL^^^' 
m  attackemeal  de^Tr^^^ 
penonae;,  i^  «aàttadT  J  ^^ 


sa  ééttetiaieiti  e«^;^^^Q2ix 
mexH.  ISeoa  lai  reap^îl?*  *  C( 
powawttei  tea^^.^^  d 
deffafmeeailcdûfti^i?**!  pli 
dm  taoiea  lea  *ivfcai^.^i4 
nom  troonafift  4^  ^  )«aai  ^ 

ti«€a  ehafae  Ibu  S:^*"««  î 


3ep«miWa^^^^^^ 


tk\ 
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proOièreot  de  cette  même 
96  souatraire  à  na  trop  juste 

•?rée,  il  est  vrai;  maiscepeiir 
lant  les  moataenard9  irrités 
re  cruelle,  et  les  Français, 
^  drapeaux,  qui  combatteal 
nt  chaque  jour  victimes  de 
iment  qu'oQt  aUiuné  lant  de 
ne  à  ceux  qui  les  ont  con> 
s  ont  laissées  impunies,  qu'il 
3  démisaioQs  des  volontaires 
?  de  nos  frôres  trop  souvent 

fatales  expéditions, 
inissaires  ont  eu  la  certitudie 

mis  le  capitaine  Masséna  en 
(iénoucé  depuis  longtemps  au 
3  été  destitué;  il  s^éloignail 
i  à  autre,  avec  des  passeports 
ui  Ta  fait  évader  sous  nos 
Cl  nauft  avions  donné  Tordre 
^^eur  lie  Tarmée  a  fait  une 
n  ;    c'est  que  Férus  n'avait 

ui  employé  sur  les  états  de 
t,  il  est  prouvé,  conime  vous 
e,  qu'il  a  nçu  des  otdres  di- 
pouA  dirifer  des  opérations 

[lie  le  général  seul  avait  créé 
s  civifêa  et  militaires  :  adnsL- 
Lux,  état-major,  officieta  de 
Ité  mémù  es  grande  partie, 

avait  tout  produit  un  très 
>nctiannaire9  avaient  uneori- 
'néral  avait  épargné  au  peuple 
[iseil  exéenlii  de  notre  Rép»- 
cette  organisation, 
i  autorités  ne  formaient-eUes 

chaos  ;  elles  ne  gouvernaient 
iraient,  enltèrement  dévouées 
lie  jour  donnait  un  nouveau 
N  ance  et  d'injustice  dans  l'ad- 
e,  de  trouble,,  de  discorde  et 

iomentée  à  diessetu  dans  les 
niitaires. 
tpt^ier  votre  attention  sur  ces 

t'ôes  parlegénéml,  nous  arti- 
s  qui  portent  sur  le  générai 

lerons  d'avoir  préparé  ht  disso- 
'  Tarni^^elcela  en  fomentant 
ivisioMs;  no«i&  eo  fûmes  ftO«i* 
stribuaitle  blàmect  la  louange 
[  li>ie,  il  exaltait  avec  emphase 
nteot;  il  prodiguait  aux  boiail- 
de  volnntaires,  contradictoire* 
i  i<or(e,  des  reproches  on  des 
îii'i  Pih  calculant  lelleneut,.  wt 
t'8  circoostancea  qu'il  ne  pw^ 
'8  intentions  que  d*irritee  les. 
t  avec  affectalion,  favorisant 
liqiMmenteeux  qui  mocitraient 
(l*;cidé  à  ses  intérêt»  ou  à  sa 
■rikKait,  il  destituait,,  ck  bumia- 
uL  bes  hommes  comif  e«i  ipui 
^ulraires  à  ce  bofttciix  dêvoae- 
i'prochoaa  de  n'avoir  riea  fait 
trtjgn'ftdo  plus  radontabie  fléau 
lei,  riiorribie  teeK  cruel  eofnnt 
sions  aJasl  alineiiitées^  et  dont 
e  ooaveiks  et  Bombrat^es  vi^ 
i  que  aona  visÀàiofia  Ite  bàyi* 

Urementf  citoyens^  kMTsipR  tant  | 


de  soldats  impétueux  et  botnllants  se  voyaient 
ccfidamnéft  à  fa  pins  révoUante  oisiveté;  car  ce 
ne  fut  qu^aprèn  notre  arrivée  qu'il  y  eut  une 
suite  d'exercices  et  d'évoiutioiis  militaires  jour- 
nellement pratiquées.  Jifi»qu'alofs  on  avait  né^ 
glicé  les  avantages  dn  dimat,  on  avait  méprisé 
l'impatience  du  soldat  à  cet  égard;  elle  est  betie, 
cette  ardeur  de  nos  jeunes  républicains:  leur 
désir  est  vif  de  s'instruire,  de  se  fbnneret  de 
s'aguerrir;  nos  volontaires  ne  vend  raient  jamaiis 
être  séparés  de  lear  fusil:  avec  lui,  tons  les  re- 
grets, toutes  les  privations,  tous  les  méconterF 
tement»  disparaissent,  tts  seraient  nus  qu'ils  ne 
s'en  apercevraient  pas;  le  fusil aurrépauJe,  rien 
ne  leur  manqoe;  alors  un  regard  lier,  une  atti- 
tude mâle  ei  imposante,  donne  à  leurs  habita 
délabrés  quelque  chose  d'auguste  et  d'atUriidri»- 
sanU  N'ayez  pas  peor  qu^en  cet  état,  ils  songent 
à  se  quereller.  Entre  leur  courage  ainsi  réveillé 
ei  une  mauvaise  action,  il  y  a  un  intervalle 
immense,  l'oisiveié  seule  peut  eu  £aâre  le  rap- 
prochement. C'est  dans  les  tavernes  que  les  ja- 
lousiea,  les  rivalités  les  attendent,  que  les  nié- 
contentemenls  s'irritent.  C'est  dans  les  tavernes 
que  l'habitade  des  plaintes  et  des  querelles  se 
perpétiœ.Yos  coasmissaires  reprochent  donc  araè^ 
reraent  au  général  cette  oisiveté  dans  laqneite 
une  grande  partie  de  ceux  qui  furent  les  plus 
coupables  ne  l'auraient  peot-éire  jamais  été. 

Bn  I  citoyens,  par  an  étrange  contraste,  te 
croiries-vous,  lorsque  tant  d'bommes  oisifs  son* 
piraient  après  l'instant  où  ils  joindraient  l'en- 
nemi, ceux  qui  étaient  aux  prises  avec  lui  tous 
les  jours  ne  pouvaient  apporter  au  général  les 
[)lus  légitimes  réclamatioïKi  sans  être  rebulés 
avec  rudesse.  Un  jour  les  chasseurs  corses  qui,. 
depuis  deux  mois,  à  demi  vêtus,  dans  les  ro 
chers,  au  milieu  des  neiges,  déployaient  une 
bravoure,  une  patience  à  toute  épreuve^  vinrent 
solliciter  quetcfues  soulagementsy  ils  étaient 
affligés^  ils  avaient  conduit  plusieui*s  des  leurs 
&  rhô{)ital,  ils  exposaient  au  général  que  pent- 
être  vaudrait-il  mjeux  faire  reposer  alternative- 
ment une  compagnie  sur  le  tout,  que  de  voir 
ai  ust  leurs  compagnons  vaincus  parlcsmaladiea, 
qui  seules  pouvaienit  les  vaincre.  D'Anselme  leur 
répondit  avec  eoière  f a'ii  iéa  ferait  tous  repoutnr 
de  r autre  côté  du  Vm,  et  se  teisrnant  vers  (^ne^psee 
officiers  présents  :  S'ils  raùonnent^  é^t-ûyje  Uê 
ferai  charger  par  Vermandois,  Il  faut  savoir  cpt; 
les  Corses  avaient  en,  peu  auparavant^  à  Karce- 
lonnette,  une  malheureuse  querelle  avec  Ver- 
mandoii».  laquelle  avait  nécessite  la  séparatioa 
des  deux  régiments.  Cet  imprudent  général  en- 
voya^  en  eifet^  peo  de  jours  après,  Vetasaiidaisà 
Tavanl-garde,  vers  un  poste  occupé  par  ks 
Corses  :  déjà  les  officiers  qui  avaient  apaisé  la 
premit^re  querelle,  s'effrayaient  de  la  rencontre, 
nuds  le  bon  esprit  du  soldat  français  triompha 
de  cette  IteUale  circonstance.  Les  grenadiers  de 
Vecmandois  santèrcnt  an  col  des  prenievs  Corses 
qu'ils  rencontrèrent;  ils  marchèrent  eiwembleà 
1  ennemi,  le  battirent  et  vinrent  ensuite  au  nom 
de  la  patrie  sceller  une  étef  neiie  réconciliation. 

Ce  n'est  pas  la  seole  fois  que  cet  enpriit  de 
vengeance,  qui  tient  particalièrenient  an  rarncK 
tère  de  ce  général,  jeta  l'inqaiétade  et  Teffroi 
dana  l'armée.  Le  second  bataillon  de  TAude  qm, 
par  tkue  acUnrrté  soutenue  cl  vraiment  exem- 
plaire, par  un  courage  plusieiirs  fois  éprouvé 
devant  rennemi,  avait  mérité  l'eetime  générale, 
fut  si  injurienaemcst  traité  que  le  général  nalgrë 
sa  colère  se  trouva  forcé  de  rétracter  des  ine» 
pations  déshonorantes  et  démenties  par  l'armée 
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œs  deux  écueils  où  il  nous  ter 
nous  conservions  une  allitudi 
étions  certains  que  les  moyens  d 
le  développement  d'une  force  mi 
suffisants  ;  lorsque  le  générai  Tii 
s'en  convaincre,  car  avec  moins 
de  cavalerie,  il  dissipa  Tattroupi 
pu  tout  aussi  facilement  préveai 
plorables  qui  avaient  précédé  m 

Ces  hornbles  scènes,  dont  je 
avec  peine  le  souvenir,  vous  avî 
céeSt  la  sévérité  de  votre  décret 
égard  de  vives  inquiétudes  aa  gé 
vait  oublier  gue,  le  6  octok 
avaient  égorgé  le  ge6Uer  de  la 
cré  4  pnsonniers  de  guerre, 
ses  yeux  puisquUl  avait  passé 
et  qu'après  avoir  considéré  fn 
se  préparait,  il  avait  tourné 
cheval  vers  une  promenade  t 
reparaître  qu'après  que  l'évém 
sommé. 

L'armée  indignée  lui  rappela 
affreux  événement  ;  dès  lors,  i 
des  événements  pareils  se  rep 
les  yeux  de  vos  commissaires,  i 
cidives  redeviendraient  pour 
justification  ;  cette  étonnante  %\ 
pas  combinée  delà  veille;  car  c 
de  trois  de  nos  prédécesseurs  \ 
été  égorgé,  et  dans  le  sein  de  1 
tique  où  ils  étaient  présents  ;oo 
pendre  un  autre,  uniquement  i 
primait  sur  le  compte  du  génér 
te  de  courage  qui  nous  a  paru  i 
celui  qui  dit  la  vérité. 

De  tous  les  dangers  dont  v 
envoyés  aux  armées  marchent 
de  rencontrer  un  général  qui 
reproches  à  se  faire  est  le  t 
d'aussi  pénible  que  d*éclalrer  1 
de  manoeuvres  dans  lesquelles 
dispose  se  trouvent  impliqués 
des  mains  à  chaque  pas  *,  uô\ 
Bortir,  lorsque  Anselme  est 
irrésolutions  :   il   est  venu 
me  par  une  de  ces  indiscré 
paraissent  des  précautions  sa^ 
rissent  de  coupables  inteution* 
catastrophe  encore  plus  frani 
qui  était  arrivé  pouvait  icjj 
tout  reproche,  il  nous  fit  pres« 
prochaine.   Bientôt,   nous  dit- 
aura  une  forte  jugulade  (qo»' 
propres  expressions)  ;  je  ne  s 
arrivera-,  je  ferai  ce  que  je  po, 
cher,  mais  je  riy  réiusirai  pg, . 
retu:.  »  Etonnés,  doutant  si  i 
entendu,  nous  lui  dîmes  nn 
sur  la  majeure  partie  de  rarir 
sentiments  de  laquelle  il  ne  n 
assez  de  confiance.  II  ne  réni 
sourire  et  nous  abandonna  à  i 
avertissement  fut  pour  nous 
jeté  sur  sa  conduite  passée 

Ou  vint  nous  dire  quelonp 
la  nuit  tombante,  que   8iki 
Je   général  nous   avait  as-i, 
devoir    arriver   que   irou 
après,  n'étaient  poml  \qo^J  .  ' 
sous  les  armes  depuis  le  mar 
fiter  de  ce  malaise  pour  jrrit 
méridionale.  Déjà  on  avait  n' 
de  leurs  officiers  qu'ils  dev^^ 
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il  nous  tenait  serrés  que 
16  atiitude  ferme;  nous 
s  moyens  de  persaasioQ  et 
le  force  médiocre  seraient 
général  vint  enQn,  il  a  pu 
vec  moins  de  30  hommes 
i  l'attroupement;  il  aurait 
nt  prévenir  les  scènes  dé- 
précédé  notre  arrivée. 
i,  dont  je  voas  rappelle 
,  vous  avaient  été  dénon- 
ce décret  donnait  à  cet 
des  au  général;  il  ne  pou- 
6  octobre,  50  furieux 
er  de  la  prison  et  massa- 
guerre,  presque  sous 
t  passé  là,  tout  auprès, 
idéré  froidement  ce  qui 
tourné  la  bride  de  son 
enade  voisine  pour  ne 
e  révénemeot  fut  con- 

rappelait  sans  cesse  cet 
s  lors,  il  calcula  que  si 
se  représentaient  sous 
jajres,  ces  affreuses  ré- 
pour  lui  uae  sorte  de 
ante  spéculation  n'était 
;  car  déjà  sous  les  yeux 
seurs  un  homme  avait 
Il  de  la  société  patrio- 
(ts  ;  on  avait  essayé  d*en 
ment  parce  qu'il  s'ex- 
général  avec  une  sor- 
paru  n'appartenir  qu*à 

ont  vos  commissaires 
:hent  entourés,  celui 

qui  a  d*aussi  graves 

le  plus  grand.  Rien 
irer  le  dédale  de  tant 
'Aies  tous  ceux  dont  il 
lés,  le  flambeau  tombe 

nous  n'en  pouvions 
st  venu  décider  nos 
1(1  se  trahir  lui-mô- 
crétions  forcées  qui 
{agesàceux  quinour- 
ons.  Persuade  qu'une 
appante  que  tout  ce 
i  mettre  à  Tabri  de 
cssentir  qu'elle  était 
lit-il  un  jour,  U  y 
DUS  conservons  ses 
'  sais  comment  cela 
courrai  pour  Vempè- 
.y  ;    cela  sera  vigou- 

nous  avions  bien 
jc  nous  comptions 
née,  dans  les  bons 
)araissait  pas  avoir 
)c)ncJit  que  par  un 
nos  réflexions.  Cet 
m  trait  de  lumière 

\s  jours  après,  à 
.Marseillais  que 
ré  la  veille  ne 
Ml  quatre  jours 
I  ios  avait  laissés 
(  :  on  voulait  pro- 
Nmjp  impétuosité 
-^iiadê  ài  plusieurs 
ni  s*en  prendre  à 


nous  ;  des  malveillances  se  glissaient  dans  leurs 
rangs,  et  semaient  les  plus  méchantes  idées. 

Enfin  rétat-major  du  général  allait  leur  signi- 
fier de  se  lo^er  à  la  craie,  c'est-à-dire  comme 
ils  le  pourraient.  Bn  cet  état  de  choses,  si  jamais 
l'opinion  que  voacommis&aires  ont  de  leurs  firè- 
res  d'armes  eût  pu  variée,  la  confidence  précé- 
demment faite  par  le  général  ne  les  aurait  pas 
laissés  sans  inquiétude.  Mais  les  soldats  de  la 
liberté  et  les  hommes  honorés  de  la  confiance 
du  peuple  s'entendent  facilement:  deux  mots  de 
ce  langage  du  cœur,  qui  donne  à  la  vérité  tant 
de  force  et  de  persuasion,  ont  suffi  pour  nous 
mettre  d'accord;  les  officiers  marseillais  et  le 
bataillon  entier  furent  éclairés  sur  le  piège  qui 
leur  était  tendu.  Nous  fimes  vœu  de  ne  prendre 
de  repos  que  tous  ensemble.  La  municipalité, 
trop  tard  avertie,  stimulée  par  nous,  redoubla 
d'activité.  L'état-major  du  général  vraimentcou- 
pable  en  cette  affaire,  fut  contraint  d'aider  les 
opérations  municipales.  Deux  heures  après,  les 
Marseillais  étaient  logés  et  la  tranquillité  bien 
assurée. 

Observez,  citoyens,  que  depuis  cet  instant,  le 

général  Anselme,  qui  semblait  n'avoir  mandé  les 
ataillons  de  Marseille  que  pour  hâter  l'expédi- 
tion de  Sardaigne,  la  laissa  indécise  ;  l'état-ma- 
jor  des  Marseillais,  d'abord  accueilli  par  lui  avec 
les  démonstrations  d'une  bienveillance  extraor- 
dinaire en  fut  traité  froidement,  et  le  respecta- 
ble citoyen  d'Hilaire,  qui  en  est  commandant, 
fut  particulièrement  en  butte  aux  plus  dures 
humiliations. 

Et  cependant,  tandis  que  ces  choses  se  pas- 
saient à  Nice,  les  émissaires  du  général  avaient 
obtenu  de  la  société  populaire  de  Marseille  une 
délibération  qui  déclarait  que  sa  réputation 
devait  être  à  1  abri  de  toute  atteinte,  et  que  les 
Marseillais  qui  se  trouvaient  dans  l'armée  avaient 
en  lui  une  pleine  confiance.  La  société  d'Antibes 
fut  plus  loin  encore;  elle  voua  à  l'exécration 
publique  tous  ceux  qui  élèveraient  des  doutes 
sur  les  vertus  et  le  patriotisme  de  ce  général. 

Ces  délibérations  mendiées  décelaient  une 
intrigue  nouvelle;  de  bons  citoyens  avaient  pu 
les  croire  utiles  au  succès  des  opérations  de 
l'armée,  mais  les  agents  du  général,  qui  les 
avaient  surprises,  les  combinaient  avec  les  évé- 
nements qu'ils  présumaient  avoir  lieu  à  Nice;  ils 
voulaient  aussi  les  opposer  à  des  opinions  con- 
traires exprimées  dans  d'autres  sociétés,  et 
notamment  à  Toulon,  lis  ne  tendaient  en  cela  & 
rien  moins  qu'à  diviser  les  deux  départements. 
Mais  encore  cette  fois  les  artisans  de  discorde 
furent  couverts  de  honte.  Les  sociétés  populaires, 
fidèles  aux  principes  qui  proscrivent  Tidolàtrie 
des  individus,  se  sont  ralliées  au  sentiment  du 
bien  public  et  au  seul  amour  de  la  patrie.  Un 
des  plus  vifs  regrets  que  nous  ayons  sentis  fut 
de  ne  pouvoir,  pressés  comme  nous  l'étions  par 
les  événements  et  par  nos  devoirs,  assister  au 
nouveau  pacte  de  fraternité  que  ces  bienfai- 
santes et  républicaines  sociétés  viennent  de 
renouveler  entre  elles. 

Le  général  Anselme,  poussé  par  son  caractère, 
à  toutes  ces  intrigues,  paraît  y  avoir  été  entraîné 
par  le  jugement  qu'il  porta  d'abord  de  l'armée 
qui  lui  était  confiée.  Ce  jugement  qui  ne  parait 
avoir  été  précédé  ni  suivi  d  assez  de  réflexion»  se 
trouve  consigné  dans  une  lettre  du  général  au 
ministre  de  la  guerre,  écrite  le  26  novembre.  U 
disait  que  les  cantons  d'Avignon,  de  Carpentras, 
d'Arles,  de  Toulon,  de  Marseille,  ne  jouissaient 
de  quelque  tranquillité  que  depuis  qu'il  avait  re- 
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que  nos  oonvon  sooi  tous  k»  j 

aouveat  enlevée  paieequ'auoui  d 

a  employée  o'a  paobte&ir  le  mi 

qvoîque  les  géoéraux  ayaatdes 

râbles  à  leur  ^ispoùtioa  pour  ce! 

misBaifes  n*ODt  pa  reliuef  quel 

lia  ée  C6B  fuides  Miaméâoaoré 

omm  des  meiUeum  aUesUlionj 

vices  DBidas  à  dhrers  détadtE 

Jegn  du  général  cpie  des  pan 

pàiemaU  de  ses  services.  Ces  u 

ROBB  ankat  ameiés  au  poiai 

seoi  espioQ  qui  put  donoer  n 

ariiem  été  rebutés,  et  iamiis 

rable  vaoité  des  chels  disp 
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La  susp^fision  du  ffénéral 

BUS  |][hi£jèurs  fois  resoiiie, 

floe  vous  l'a  dit  ootre  corres(i 

wreoies  ooQsiëératâonB  doûi 
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tance,  il  trouva  moyen  d( 

ooe  (om  qa'eëe  seeililaÀi 

ééoArL  U  |MiUa  et  fit  dire 

pelai  à  rar»  ^oar  loi  odm 

guerre;  aiosi  pow  écarter 

gnemeili  qu'il  avait  à  cra 

den  rBKOftf  efficaces  :  la  c 
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aaoHtieBX  toutes  iet  late 
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naturel  qn*ii  «ùt  dèair^ 

babttaÉkm,  wmma  Instr 

hait  joare  d  latarvaile 

pas  refNîs  ia  roale  ma 

no  de  ses  aides  decan&i 

postes  en  avant;  avert 

qa'ifki  MsacE  grand  na 

afaieol  précédé  le  géï 

été  dénoncé  à  aoo  ëégai 

de  son  Jogenent  plusâ  i 

partenaient  pas,  noua 

fidèleB  à  QOlna  nâsssoQ 

dernier  décret.»  iMo\n  <! 

à  radonaiatratioa  di:i 

flsaodaot  de  la.  ^end^ 

paitirle  6énâa.lci'A.n 

soieat  inanaéa  ebez  ! 


oiil 

HHtîeirafice  de  iat  par 
laciiayeane  AoBe  d^ 
avec  Ini.  Ces  ordres  i 
rai  eat  aucstuelieoken  I 


Koas  le  nuilAenm 
mêJOT 

ûwfcfinaifwr  Syi 


? 


de  r«Lfniêe, 


LBODisilre»   qui  le  4 
le  payv  de  Atoe^ 


imes:  il  n'B.  ftnt 
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tous  les  \om  attaqués, 
u'aucufl  des  guides  qu*oa 
tiiir  le  moindre  salaire; 
lyarit  des  fonds  considé- 
1  pour  cet  objet,  vos  com- 
ser  quelques  secoars  à 
iilouoréLaàreot  U  était 
estatioQS  pour  des  ser- 
(etacbeffleots  et  n'arait 
es  paroles  brutales  eo 
.  Ces  mauvais  procédés 
poiQt  de  n'aYOïr  pas  un 
ler  un  aris  utile;  tous 
unais  payés.  La  misô- 
disputait  aux  espÂons 
travaux,  et  tâchaient 
reraoelques  avantages 
de  leurs  découvertes. 
éral  d'Anselme,  entre 
u6,  Alt  retardée  ainsi 
respondaBce,  par  dif- 
mi  la  priiicipaie  était 
acer  sans  nuire  à  d*im- 
k  général  Bruœt,  le 
devait  conduire.  Getle 
it  être  détinitivement 
reçut  ordredu  conseil 
is.  Dans  celte  circons- 

0  laisser  à  l'intrigue 
devoir  ^jiendre  à  son 
à  i'ordne  qu'on  i*a(H 
j€r  je  minAStâre  de  la 

de  aotis  les  reoMi- 
indre,  il  faisait  af^r 
-aiiite  qu'ont  tonjoars 
ajinemi  passant,  et 
l'avanceanx  hovunes 
18  miaistérieiles.  Ces 
;  échoué  devant  la 
supérieure.  Âneelme 
s  ea  contiauaat  sa 
Avignon  poar  aller 
ous  pamt  <l'abord 
ter  eo  pansant  son 

1  Orange  qu'après 
euleoient  il  n'arait 
1  avmit  fait  revenir 
Ltien  daj  ta  qneâqiies 

ie  oiuleln  ciiargés 
ni  déjà  oans  avait 
e  pour  avoir  en  levé 
ets  qui  ne  ini  «p- 
;ru  qiie  pour  être 
(ilentions  de  votre 
on  uer  deé  ordres 
d*Apt  et  au  com- 
aioaale  pour  Caira 
our  que  ies  scellés 
corcwat  iontefois 
lanâté  dans  lecas 
lustioe  quanta  la 
lient  nécessaire  à 
sœur.,  ^ui  Éiabite 
rutén,  et  le  géoé- 

fiarler  <lc  l'état- 
du  canBmLssaire 
«jjudant  général 
jii  eiitrmcil  dans 

tr  detix  grandes 
»rôcAution8  qui 
;  et  l'année  nue 


confiance  réciproque.  Aucune  espèce  de  règle- 
ment n'avait  été  publiée,  relativement  aux  loge- 
ments. Les  citoyens  et  Tarmée  étaient  également 
tourmentés  sur  ce  point  essentiel.  Les  volonlaires 
occupaient  plusieurs  chambres,  qnelques-uns 
même  emportaient  les  clés  en  déladiement  pen- 
dant que  loirs  frères  d'armes  étaient  forcés  de 
coucher  sur  la  paille  ou  dans  la  rue.  L'iiospita- 
litééCait  continueileBietitensouffranceel  souvent 
outragée;  avec  d'innombrables  moyens  de  caser- 
nement, puisqu'on  aurait  pu  loger  ainsi  12  ou 
15,000  hommes  dans  de  vastes  et  commodes 
édifices,  ce  qui  est  d'un  grand  avantage  pour 
4e  rassembiement  des  bataillons;  aucune  pré- 
caution n'avait  été  prise  pour  eo  profiter;  oans 
quelques  endroits  ou  l'on  arait  essayé  d'en  user, 
Qû  Ëeraiilait  avoir  laissé  brûler  exprès  et  les 
portes  et  les  iénêtres  et  tosites  les  foarnittireB 
qui  avaient  été  faites  par  Ja  municipalité,  pour 
avoir  un  prétexte  de  ne  plus  y  revenin  La  police 
la  plus  ordinaii>enient  piratiqttée  dans  les  places 
cte  guerre,  cède  que  le  saint  de  tous  rend  indis* 
pensable,  seait^lait  absolussent  ignorée  :  des 
coups  de  fusil  se  croisaient  À  chaque  pas  dans 
le»  mes  et  snr  les  places;  et  dans  les  premiers 
temps  un  plus  grand  oonibre  d'hommes  a  été 
tué  on  blessé  de  cette  masière  que  par  les  coups 
de  TennemL  On  nous  a  avoné  orne  plus  ae 
600,000  cartoooiies  avaient  été  ainsi  brûlées  inu- 
tilement» et  cependant  sonrentiesdétacbements 
qni  mardiaieatà  l'ennemi  en  étaient  dèpoorvais. 
L'insouciance  était  telle  sur  cet  objet  qu'un  jomr 
nous  trouvâmes  un  dépôt  considérable  deliariis 
de  poudre  et  de  balles  dans  un  bâtiment  dont 
la  porte  était  battante  et  sans  aucun  moyen  de 
fermeture;  on  y  fusnait  la  pipe.  Le  géiià^  et 
son  état-najor  avaient  passé  vingt  fois  devant 
ce  petit  évince  sans  apercevoir  cette  in vigilaaos. 
Ascnne  des  lots  ssilitaires  souvent  ignorées  des 
bataillons  nouvellement  formés  n'avait  été  ni 
distribuée  ni  proclamée;  et  l'inexactitude  sur 
tous  les  poiats  était  si  monstrueuse  qu*en  lèuti- 
Mant  ie  livre  d'ordres  de  l'état-  major,  seol 
mémorial  sincère  et  fidèle  des  opéralioni  jour- 
nalières, nous  avons  ramarqué  des  lacunes  con- 
sidérables, ce  qui  nous  a  empèdié  de  constater 
les  dates  ou  les  ciiconstsnc3s  de  plusieurs  événe- 
ments. Les  négligences  d'nn  auti«  ^nre  ont 
souvent  donné  un  cacaetène  de  manvaine  f6i  à 
plttsienrs  opératéons  :  par  exemple,  l'état-major 
avait  propoeé  d'échanger  du  sel  dont  on  était 
sufchagé  avec  du  foin  dont  la  disette  se  Caisait 
et  se  fait  encore  sentir.  Plusieurs  cilovens  ap« 

Eoitèrent  ce  qu'ils  avaient  de  foin,  et  m  sel  ne 
^ur  fut  pas  délivré  nuand  ils  vinrent  la  réclamer* 
Une  quantité  proaigiense  d'épées,  de  pislolets., 
de  couteaux  de  chasse  avaient  ébé  portés  à  l'd- 
tat-major  lors  du  désanaoaent  des  habilanls; 
lions  n^avions  jamais  pu  deviner  œ  qne  cas 
elMs  étaient  devenus  :  le  commandant  de  l'ar- 
tillerie  qu'on  nous  avait  désigné  pour  en  être 
le  dépositaire  nous  ayant  déclaré  (|ue  les  seuls 
fusils  de  munition  ou  propres  à  faire  ie  serviee 
lui  avaient  été  délivrés. 

Bnfin,  le  service  des  fournitures  de  l'avant- 
garde  n'a  jamais  été  fait  ré^lièrement;  les  ba« 
taillons  les  plus  fatigu^  étaieut  souvent  las  pins 
mat  pourvus  ;  les  seuls  litsqn'ils  pouvaient  avoir, 
c'est-à-dire  ta  paille  fralcbe,  n'y  arrivaient  qae 
lorsque  Tancieime  était  en  putréfaction.  La 
viande  y  venait  rarement  et  souvent  le  pain  y  a 
manqué.  Ce  désordre  est  d'autant  plus  incon* 
oevable  que  les  charrois  et  mulets  à  loyer  coû- 
tent des  sommes  immenses.  Jamais  la  nation 


[CoQfeatioo  aationi 

à  ses  autres  réclamations, lui' 
valeur  d'une  malle  qui  lui  av; 
ses  j  âges  ou  plutôt  par  les  bourr 
condamné,  et  se  trouvaient  en 
Aujourd'hui  que  les  Niçois  soi 
çais,  rinfluence  de  la  liberti 
tous  les  maléfices  entretenus  | 
tisme;  et  quand  nous  sommes 
COUD  dMnquiétudes  étaient mo 
en  avait  de  très  sérieuses  Véli 
était  alors  extrêmement  sat' 
de  l'armée,  longtemps  en  ^ 
bien  fournie  qu'elle  pomait 
veroDs  que  le  citoyen  Chau 
vent  trouvé  des  ressources 
ne  îùt  pas  interrompu,  ce  q\ 
que  le  payeur  général  qui 
Âipes  n  enYovait  que  les  fi 
pour  ain^i  dire  surabood 
(TaLdiDiaistraiion  se  faisait  s 
ture  des  armes  et  des  mun 
nous  sommes  convaincus  qu 
vaise  mesure  que  d'annexei 
deux  armées  séparées  par 
Les  vaisseaux  de  guerre 
Unes  à  rexpéditlon  de  Sai 
voUe  le  jour  même  de  not 
étaient  pleines  d'ardeur  et 
ver  leur  quartier  d'hiver 
riétés  qu'ils  ont  éprouvée 
relie  du  relard  causé  pai 
mais  elles  ne  feront  q 
D'excellentes  dispositioQi 
le  général  firunet  qui  a 

{»eu  de  jours  il  arassenit 
es  munitions  qui  manqi 
Sardaigne,  il  a  serré  toi 
garde,  auparavant  tellen 
sept  beureâ  pour  la  %i 
attaquée.  11  a  fortidè  la 
n'était  pas  k  VabrV  du 
de  main;  il  a  ètabU  un 
montagnes  \e  pU\s  èmî 
gros.  Cette  précauViou 
ture  et  conseillée  par  \ 
cela  même  rejetée  pj 
tous  les  projets  de  u 
Tenhardir.  Le  généra 
soldàU  Ignorant  Tir 
Hon  métier;  il  ne  fai 
dans  des  occasions  [ 
et  séducteur,  mais  si 
niveau  des  principes 
tient  fort  et  ferme. 

Nous  avoaa  eu  la  \ 
de  voir  uu  réf^lmeu 
l'habillement  de  v>\ 
est  arrivé  aussi   ui 
Les  pretniôres   sti 
frères,  qui  étaient 
dant,  beaucoup  de 
le  dénûmeni  esterj 
ne  perdez  pas  de  \ 
ment  nos  armées. 
du  Var,    les    cheri 
transports  sont  p\i 
Dour  faire  100   li<: 
fournitures  qui  s 
plus  d*un  mois  p  , 
nous  croyons  qu 
tant  meilleur  de  i 
nouvelles  qui  a 
connattre  que  | 
tranquillité,  le 
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lui  faire  restituer  la 
li  avait  été  volée  par 
»ourreaux  qui  l'avaient 
t  en  état  d'émigration, 
s  sont  devenus  Fran- 
berté  fera  disparaître 
lus  par  celle  du  despo- 
mes  partis,  déjà  beau- 
moindres,  ce  qui  nous 
l'état  des  subsistances, 
ï-atisraisant;  la  caisse 
1  détresse,  était  aussi 
ait  l'être.  Nous  obser* 
aubry,  payeur,  a  sou- 
s  [)our  que  le  service 
qui  serait  arrivé,  parce 
il  était  à  l'armée  des 
fonds  qui  lui  étaient 
idants;  le  môme  vice 
t  sentir  pour  la  fourni- 
unitions  de  guerre,  et 
que  c*est  une  très  man- 
ier ainsi  l'une  à  l'autre 
r  une  grande  distance. 
B  et  les  transports  des- 
ardaigne  ont  mis  à  la 
tire  départ;  les  troupes 
l  se  promettaient  d'acbe- 
à  Cagliari.  Les  contra- 
à  sont  une  suite  natu- 
r  le  général  d'Anselme, 
u'irrlter  leur  courage. 
s  avaient  été  prises  par 
remplacé  d'Anselme.  En 
)lé  Tariilierie,  les  armes, 
laient  à  l'expédition  de 
18  les  postes  ae  l'avant* 
lent  distants  au'il  fallait 
icourir  lorsquelle  était 
itiie  du  pont  du  Var,  qui 
le  insulie  ou  d'un  coup 
batterie  sur  le  point  des 
ent  qu*on  appelle  Mont^ 
ait  indiquée  par  la  na- 
s  les  gens  de  l'art,  et  pour 
dWnselme.  Bile  a  rompu 
emi  qui  semblait  vouloir 
runet  est  un  bon  et  franc 
gue,  mais  sachant  bien 
loint  étalage  à  table  ou 
parées  d'un  langage  faux 
ictioris  sont  toujours  au 
!  la  Uévolution  qu'il  sou- 

Afaction,  avant  de  partir, 
iiiicr  habillé  de  neuf,  et 
ur?  autres  commencé;  il 
Miid  nombre  de  capotes. 

ont  été  envoyées  a  nos 
9  les  montagnes.  Cepen- 
s('s  manquent  toujours  et 
I  al'tligeant.  Mais,  citoyens, 
HA  cliemins  qui  approxi- 
)  lieues  de  rayon  do  celle 
sont  si  mauvais  que  les 
[iKlemps  pour  les  faire  que 
sur  une  autre  route.  Les 
irrivées  ont  été  retardées 
ilo  raison.  Ënfln,  citoyens, 
it  d"s  choses  est  resté  d*au- 
lotro  *lépart  qu'aucune  des 
t  de  ce  pays  ne  nous  a  fait 

ordre  ait  été  troublé;  la 
ùr  garant  d'une  confiance 

,V||1. 
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universellement  répandu  s'y  maintient;  l'esprit 
public,  SI  longtemps  tourmenté,  est  revenu  à  ce 
point  naturel,  d'où  la  seule  défiance  avait  pu 
1  éloigner.  Le  despotisme  riililaire  avait  effrayé, 
consttrné  les  esprits:  le  général  l'avait  rendu 
plus  dur  pour  les  habitants  qui  ne  le  fut  le  des- 
potisme du  tyran  de  Sardaigue  lui-môme.  La 
douce  fraternité,  si  fertile  en  nonnes  actions,  va 
naître  de  la  réunion  des  cœurs  que  le  général 
avait  divisés.  Dans  l'instant  où  je  parle,  ce  bien- 
fait est  déjà  sorti  de  votre  dernier  décret,  et 
puisque  nous,  faibles  interprètes  de  vos  inten- 
tions, nous  avons  pu  conduire  par  l'espérance  à 
d'aussi  grandes  résolutions,  ce  peuple  nouveau, 
jugez  de  ce  que  lesdécrets  de  la  Convention  vont 
faire.  Us  lui  donneront  toute  la  force  dont  il  a 
besoin  pour  secouer  les  restes  de  quelques  an- 
tiques préjugés;  ils  compléteront  sa  régénération 
en  effaçant  jusqu'au  souvenir  des  maux  qu'il  a 
soufferts. 

Nous  demandons  que,  d'aprèa  les  pièces  que 
nous  déposerons,  le  comité  militaire  soit  chargé 
de  vous  faire  un  rapport  sur  la  conduite  du 
général  d'Anselme  et  de  plusieurs  autres  officiers 
ou  administrateurs  militaires. 

Que  vos  comités  de  législation  et  de  finances 
réunis  vous  fassent  également  un  rapport  sur 
les  réclamations  en  indemnités:  sur  la  conduite 
de  l'administration  provisoire  du  pays  de  Nice, 
sur  les  différentes  réclamations  relatives  aux 
biens  des  émigrés,  et  sur  le  sort  de  plusieurs 
Français  établis  à  Nice  avant  l'entrée  de  l'armée 
ou  persécutés  à  la  môme  époque  pour  s'être 
déclarés  en  faveur  de  la  Révolution. 

Nous  demandons  que  le  conseil  exécutif  soit 
tenu  de  mettre  le  général  d'Anselme  en  arresta- 
tion jusqu'au  temps  où  sera  fait  le  rapport  du 
comité  militaire. 

(La  Convention  décrète  que  le  conseil  exécutif 
provisoire  fera  mettre  sur-le-champ  en  état  d'ar- 
restation le  citoyen  d'Anselme,  ci-devant  général 
de  Tarmée  du  Var.) 

Geopillean.  Mon  collègue  a  oublié  de  vous 
dire  que  le  citoyen  Férus,  faisant  les  fonctions 
de  commissaire  des  guerres  de  cette  armée, 
nous  a  mis  dans  la  nécessité  de  le  faire  pour- 
suivre. 11  a  échappé;  nous  demandons  que  le 
conseil  exécutif  soit  tenu  de  faire  mettre  en  état 
d'arrestation  ledit  Férus. 

(La  Convention  décrète  la  proposition  de  Gou- 
pilleau.) 

Chabot.  Bt  surtout  n'oublions  pas  d'ordonner 
que  les  scellés  seront  apposés  sur  leurs  papiers. 

(La  Convention  ordonne  que  les  scellés  se- 
ront apposés  sur  les  papiers  desdits  d'Anselme 
et  Férus.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  commissaires  à  l'armée  du  Var, 
décrète  que  le  conseil  exécutif  provisoire  fera 
mettre  sur-le-champ  en  état  d'arrestation  le 
citoyen  d'Anselme,  ci-devant  général  de  l'armée 
du  Var,  et  Férus,  faisant  ci-devant  les  fonctions 
de  commissaire  des  guerres  dans  la  môme  armée; 
ordonne  que  les  scellés  seront  apposés  sur  les 
papiers  desdits  d'Anselme  et  Férus,  i 

Thnrlet,  secrétaire^  donne  une  seconde  lecture 
de  ce  décret. 

(La  Convention  autorise  son  bureau  à  l'expé- 
dier surie-champ.) 

Plusieurs  membres  demandent  l'impression  du 
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30'elleeût  Tintentic 
aos   une    nécessîl 
même. 

Ces  vérités,  écrite 
de  tOQs  les  homines 
gens,  et  soat  le  foa< 
comme  de  celle  des 
En  effet,  les  nal 
Tordre  politique,  ce 
▼idus  dans  Tordre  s 
Jears  droits  respect!  ; 
daoce,  la  sûreté  au 
rhooneur  national,  t 
an  mot,  qu'un  peup 
rachés  par  la  force  c 
dre  quand  Toccasii 
naturelle  veut  qu*oij 
s'aide  môme  mutve 
par  ces  secours  que 
proques,  oo  oe  com 
près. 

Sans  doute  cette  jm 
chose  que  la  conform 
relie,  n'obligera  jama 
propre  sûreté  pour  < 
elle  voulut  que  nos  ii 
couvert,  nous  n*atta< 
ceux  des  autres  ;  elle 
aidassions  à  les  sou 
despotisme  et  la  dépi 

TeJie  est  cette  justi 
et  les  individus  et  les 
son  de  Vhomme  et  J'i 
seule  entretient  Vexisi 
l'harmonie  des  sociéu 
sauces. 

Je  pais  donc  conclur 
dit,  par  ces  deux  ma: 
blissent  clairement  en 
juste  et  de  Tinjuste. 

1*  Toute  mesure  polit i 
est  commandée  par  le  se 

2«  Tout  acte  ç«i  hk 
sans  nécessité  indispa 
injuste» 

rapplique  maintena 
nions,  séparations  et  i 
territoire,  et  je  tire  de  < 
cipe  qui  renferine  touti 
lions. 

Aucune  réunion,  aug? 
nèutation  quelconque  de 
lieu  dans  l'étendue  de  la 
Teconnu:\^  que  celle  mut 
aux  iniérèts  de  VEiat  ;  : 
^regarde  cette  mutaUon, 
mion  d'un  vœu  libre  et  f 
nérale  de  la  République 

Cette  proposition  por 
elle  ;  cependant,  comnn 
f>ortan(e,  il  est  essentie 
ges,  de  prévenir  les 
m'arrêterai  quelques  ini 
ditions  qu'elle  renferme 

La  première  est  que 
proposée  ne  puisse  être 
de  la  République  :  la  m 
lion  n'a  besoin  que  d'èi 
déjà  dit  qu'en  nous  déc 
la  liberté  chez  tous  le^ 
pas  pris  l'engagement 
eux.  Il  est  donc  tel  ca^^ 
refuser  au  vœu  d'une  c 
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ceux  des  autres 
able    pour  elle- 

ire  dans  le  cœur 
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sa  réunion;  c'est  ce  qui  arriverait,  par  exemple, 
si  l'agrégation  de  cette  contrée,  au  lieu  de  con- 
solider la  masse  de  nos  forces,  ne  faisait  que  la 
morceler  ou  Ténerver;  si  au  lieu  d'arrondir  et 
de  circonscrire  le  territoire  dans  des  barrières 
formidables,  elle  nous  portait  hors  de  nos  limites 
naturelles  ;  si,  par  son  éloigneuient  du  centre  de 
nos  forces,  elle  nécessitait  pour  sa  seule  eonser- 
vation  des  efforts  équivalents  à  ceux  que  pour- 
rait exiger  la  défense  d'un  département  tout 
entier;  si  enfin  Teffet  d'une  semblable  démarche 
ne  pouvait  être  que  d'annoncer  des  vues  ambi- 
tieuses, sans  utilité  réelle  pour  le  bonheur  des 
peuples.  Alors  il  est  évident,  par  le  principe  de 
rinlérêt  national,  qui  sera  toujours  le  premier 
des  principes,  qu'on  devrait  rejeter  le  vœu  delà 
commune  qui  demanderait  à  se  réunir. 

Dans  le  système  delà  République  universelle, 
cette  réunion  pourrait  paraître  exister  de 
droit  ;  mais,  sans  énoncer  aucune  opinion  à  ce 
sujet,  j'observerai  qu'en  supposant  démontrée 
la  possibilité  de  cette  République  universelle,  le 
moyen  le  plus  simple  d*y  parvenir  serait  sans 
doute  moins  de  nous  étendre  de  toutes  part  avec 
précipitation  et  sans  assurer  notre  marche  que 
d'établir  dans  le  cercle  que  la  nature  nous  a 
tracé,  entre  les  fleuves  et  les  chaînes  des  mon- 
tagnes^ une  prospérité  dont  le  tableau  pût  fixer 
les  désirs  des  peuples  circonvoisins,  et  les  en- 
traîner à  l'imitation  par  le  charme  de  la  félicité 
publique. 

Dire  que  la  souveraineté  réside  dans  l'univer- 
salité du  genre  humain,  c'est  dire  que  la  France 
n'est  qu'une  portion  du  souverain,  qu'elle  n'a 
pas  iedroit,  par  conséquent,  d'établir  chez  elle 
les  lois  qui  lui  conviennent,  et  nous  avons  pour 
principe,  au  contraire,  que  tout  peuple,  quel- 
que soit  l'exigu ité  du  pays  qu'il  habite,  est 
absolument  maître  chez  lui,  qu^il  est  égale  en 
droit  au  plus  grand,  et  que  nul  ne  peut  légiti- 
mement attenter  à  son  indépendance,  à  moins 
que  la  sienne  propre  se  trouvât  visiblement 
compromise. 

En  nous  faisant  une  loi  d'admettre  ainsi  à 
réunion  tous  ceux  qui  le  désireraient  ou  paraî- 
traient le  désirer,  nous  nous  exposerions  a  voir 
bientôt  venir  siéger  parmi  nous  nos  plus  im- 
placables ennemis;  car,  après  avoir  obtenu  leur 
incorporation  et,  par  conséquent  le  droit  de 
représenter  à  la  diète  française,  par  les  dé< 
monstrations  d'une  fraternité  peut-être  simulée, 
rien  ne  pourrait  les  empêcher  d'apporter  dans 
le  sein  du  Corps  législatif,  une  masse  d'opinions 
antipopulaires,  qui  replongeraient  la  République 
dans  le  chaos  et  la  confusion  des  principes. 

Le  premier  des  intérêts  à  consulter  est  donc 
celui  de  la  République  elle-même  ;  cet  intérêt 
peut  résulter  d'une  augmentation  de  forces,  de 
richesses,  de  prospérité  nationale,  d'une  plus 
grande  sûreté  des  frontières  ou  d'une  simplifi- 
caiion  de  moyens  de  défense,  de  la  gloire  enfin 
qu'il  peut  y  avoir,  de  la  part  dune  nation  puis- 
sante, à  s'agréger  un  peuple  faible,  mais  digne 
du  bienfait  de  la  liberté. 

La  seconde  condition  que  renfermait  la  pro- 
position fondamentale,  sur  les  réunions,  est 
qu'aucune  mutation  de  territoire  ne  peut  avoir 
lieu  sans  le  vœu  libre  et  formel  des  communes, 
ou  sans  que  la  sûreté  générale  de  la  République 
ne  rende  cette  mutation  nécessaire. 

Cette  condition  porte,  comme  on  le  voit,  sur 
deux  points  alternatifs  ;  le  vœu  des  communes 
et  le  salut  de  la  chose  publique  :  je  les  examine 
successivement. 
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donnez le  peuple  après  la  démarche  qu'il  vient 
de  faire,  il  ne  pourra  se  soutenir  de  lui-môme, 
et  retombera  bientôt  dans  les  fers  de  quelque 
nouveaux  tyrans,  ou  se  trouvera  peut-être  forcé 
de  se  jeter  dans  les  bras  de  son  ancien  maître. 
La  diffnité  nationale  doit  donc  vous  décider  à 
accueillir  le  vœu  des  habitants  de  Monaco.  Con- 
sidéré môme  le  point  de  vue  de  défense  natio- 
nale, ce  pays  nest  point  absolument  nul;  il 
recule  nos  limites  jusqu'au  pied  des  montagnes 
qui  les  fixent  naturellement;  il  offre  à  Monaco 
môme,  un  petit  port  qui  a  quelques  avantages. 
Cette  ville,  fortifiée  et  protégée  par  un  château 
très  bien  situé,  ferme  aux  ennemis  l'entrée  de 
la  République  du  côté  de  rilalie,  et  rend  cette 
frontière  très  assurée. 

Ces  motifs  ont  paru  déterminants  à  votre 
comité  diplomatique,  et,  en  conséquence,  il  vous 

S  propose  de  prononcer  la  réunion  du  pays  de 
ionaco  au  territoire  de  la  République,  et  de 
décréter  que  ce  pays  fait  partie  du  département 
des  Alpes-Maritimes. 

Cependant,  comme  il  ne  parait  pas  que  le 
ci-devant  prince  se  soit  déclaré  ennemi  de  la 
France  dans  le  cours  de  la  Révolution,  comme 
il  en  a  môme  toujours  réclamé  la  protection  en 
qualité  de  puissance  amie  et  alliée  ;  votre  comité 
pense  qu*en  anéantissant  ses  jouissances  hono- 
riûques  et  féodales,  ainsi  que  tout  ce  qui  tient 
au  fisc,  elle  lui  doit  protection  et  sauvegarde 
pour  tout  ce  qui  peut  lui  appartenir  à  titre  de 
simple  citoyen.  La  loyauté  française,  en  jetant 
sur  le  prestige  des  grandeurs  l'éclair  qui  les 
dissipe,  n'écrase  point  celui  qui  en  était  revêtu. 
On  peut  encore  être  homme,  quoi  qu'on  ait  été 
prince. 

Je  passe  à  ce  qui  regarde  le  pays  de  Scham- 
bourg. 

La  partie  inférieure  du  bailliage  de  Scham- 
hourg,  dit  le  Bas-Office,  adjacent  au  département 
de  la  Moselle,  d*environ  30  lieues  carrées,  était 
encore  française  en  1786,  par  un  traité  fait  à 
cette  époque  entre  le  ci-devant  roi  et  le  duc  de 
Deux-Ponts,  ce  bailliage  fut  cédé  à  ce  dernier, 
en  échange  de  la  souveraineté  éventuelle,  et 
sans  aucun  droit  utile,  d'une  portion  du  paia- 
tinat,  qui  n'appartenait  point  au  duc  de  Deux- 
Ponts,  mais'  dont  il  était  héritier  présomptif, 
comme  successeur  du  duc  de  Bavière.  Cette  por- 
tion est  celle  qui  sépare  Landau  des  frontières 
de  France,  <!e  sorte  que  ce  territoire  ne  devait 
revenir  à  la  France,  en  vertu  du  traité,  qii'après 
la  mort  de  l'électeur  palatin. 

On  voit  donc  d'abord  que  les  parties  contrac- 
tantes, s'étaient  cédé  réciproquenient  ce  qui 
n'appartenait  ni  à  l'une  ni  à  l'autre,  ce  qui 
appartient  exclusivement  aux  peuples,  la  souve- 
raineté ;  on  voit,  de  plus,  que  le  duc  de  Deux- 
Ponts  reçut,  en  échange  de  quelques  titres  vains 
et  purement  honorifiques,  des  possessions  réelles 
et  territoriales.  Cet  échange  est  donc  illusoire 
et  nul  sous  tous  les  rapports  :  mais  sans  m'ar- 
rôter  sur  ce  point,  je  considère  seulement  ce 
qui,  dans  nos  principes  actuels,  anéantit  absolu- 
ment toute  transaction  de  cette  espôce,  le  droit 
que  chaque  peuple  a  de  se  donner  le  gouverne- 
ment qu'il  lui  platt.  Si  le  peuple  a  ce  droit,  il 
s'ensuit  que  la  portion  du  palatinat,  cédée 
éventuellement  à  la  France,  ne  peut  nous  être 
réunie  que  dans  le  cas  ou  ce  sera  le  vœu  des 
communes  de  ce  pays,  et  que  si  ce  ne  Pest  pas, 
nous  aurions  céaé  le  Schambourg  absolument 
pour  rien.  U  s'ensuit,  par  la  même  raison  encore, 
que  les  communes  du  bailliage  de  Schambourg 
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AXXEXE  (1) 
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Voilà  ce  que  nous  vous  dénonçons  ;  et  nous 
sommes  assez  convaincus  de  votre  patriotisme, 
pour  croire  que  vous  nous  en  saurez  gré. 

Vous  sentirez  combien  il  nous  importe  de 
connaître  d'où  peuvent  provenir  ces  pertes  énor- 
mes en  si  peu  ne  temps. 

Le  blâme  en  rejaiUit  sur  tous;  et  nous,  dont 
les  mains  sont  pures,  eu  partageons  la  honte. 

Le  bruit  de  toutes  ces  pertes  est  tellement  ré- 
pandu dans  Paris,  qu'on  quahfie  cette  adminis- 
tration de  Forêt  Noire. 

A  qui  devons-nous  cette  odieuse  dénomina- 
tion ? 

Si  ces  pertes  proviennent  de  la  confusion,  du 
renversement  de  tout  ordre  dans  cette  confection, 
c*est  à  Lamarehe  qui  en  est  le  chef. 

Si  elles  proviennent  de  rinfidélitédesemployés. 
c'est  encore  à  Lamarehe  ;  car  il  les  aurait  mal 
choisis. 

Pendant  deux  ans  qu'a  duré  l'ancienne  admi- 
nistration, il  n'est  résulté  qu'une  perte  de  150 
livres;  et  depuis  deux  mois,  sous  la  nouvelle,  le 
bruit  public  fait  monter  la  perte  à  30,000  livres 
environ  ;  et  ce  bruit,  ne  fût-il  pas  fondé,  est  fatal 
au  crédit  de  la  République. 

Quel  préjudice  n'en  peut-il  pas  résulter  pour 
nos  finances?  Le  discrédit  du  papier  vraiment 
national  qui  peut  seul  assurer  le  succès  de  notre 
Révolution,  affermir  le  règne  de  la  liberté,  et 
faire  prospérer  la  République  française,  n'est-il 
pas  à  craindre  ? 

Si  ces  pertes  se  répétaient,  c'en  serait  fait  de 
la  chose  publique  ;  la  confiance  serait  perdue, 
et  c'est  ce  qu'il  est  important  d'éviter. 

Sous  l'ancienne  administration,  l'égalité  ré* 
gnait;  les  inspecteurs  des  assignats  de  50  livres 
n'avaient  pas  plus  que  ceux  de  5  livres.  Les  nu- 
méroteurs de  5  livres  étaient  payés  comme  ceux 
de  50  livres. 

Lamarehe  a  détruit  celte  égalité  !  les  inspec- 
teurs et  les  numéroteurs  aux  50  livres  ont 
12  livres  et  10  livres  par  jour,  tandis  que  ceux 
des  5  livres  n'ont  que  7  livres  10  sols  et  6  livres 
10  sols. 

Le  gâchis  du  papier-assignat  qui  s*est  fait  sous 
cette  administration,  est  étonnant  ;  et  la  perte 
doit  être  considérable;  attendu  la  cherté  de 
celte  matière.  Qui  en  est  cause?  Lamarehe  q^ui  a 
admis  à  cette  confection  beaucoup  d'individus 
qui  ne  savent  point  chiffrer. 

Nous  ne  soupçonnerons  pas  Lamarehe  d'inten- 
tions perlides  ;  mais  nous  vous  dirons  avec  fran- 
chise que  le  désordre  qui  règne  dans  cette 
confection  mène  &  grands  pas  cet  établissement 
pri'cieux  à  une  désorganisation  totale,  qui  en- 
terrera le  crédit  public. 

Un  bruit  court  que  ceux  qui  se  font  un  devoir 
de  signer  ce  mémoire  peraront  leur  place,  et 
par  là  leur  existence  ;  nous  ne  le  croyons  pas  ;  la 
nations  par  ses  représentants  vous  a  confié 
l'inspection  sur  cette  importante  administration, 
vous  ne  souffrirez  pas  une  injustice.  Mais,  telle 
chose  qui  arrive,  nous  sommes  résignés:  sauver 
la  chose  publique,  voilà  notre  devoir. 

Comme  membres  de  la  République,  nous  pour- 
rions vous  prier  de  faire  constater  la  nécessité 
des  dépenses  qui  se  font  aux  Capucines  pour 
cette  administration  ;  plusieurs  vous  paraîtraient 
peut-être  inutiles.  Mais  nous  nous  bornerons 
a  vous  demander,  au  nom  de  la  République  le 
rétablissement  de  Tordre  dans  cette  administra- 
tion ;  que  la  confection  soit  confiée  à  des  mains 
pures  et  exercées  ;  que  les  chefs  soient  intelli- 
gents, et quils  ne  puissent  commettre  d'injus- 
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l  porte  la  même  série, 
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de  ses  membres,  tandis  que  les  emprunts  onéreux 
de  l'ancien  régime  enrichissaient  les  étrangers. 
J'ai  donc  lieu  d'espérer  que  la  Convention 
nationale,  se  pénétrant  d'un  objet  aussi  essentiel, 
voudra  bien  sentir  combien  il  importe  au  bonheur 
et  au  crédit  de  la  République  que  la  signature,  le 
numérotage  et  i'enregistument  soient  rétablis 
pour  empêcher  que  les  contreraçons  et  les  doubles 
emplois  ne  tournent  au  détriment  de  la  fortune 
publique.  Combien  il  est  nécessaire  qu'un  ordre 
invariable  soit  établi  dans  cette  Administration, 
pour  que  la  comptabilité  soit  claire;  et  enQn 
combien  il  est  inaispensabie  que  l'inspection  et 
la  direction  de  cet  établissement  nécessaire,  ne 
soient  confiées  qu'à  des  citoyens  connus  par 
leur  probité,  leur  civisme,  et  particulièrement 
par  1  ordre  sévère  qui  doit  exister  dans  toute 
administration  de  finances  1 

Signé  :  Larcher, 

Rue  de  la  Lune  «*»  88, 

Paris,  ce  28  octobre  1792.  I^'art  IV«  àela^iberlé, 
le  1°^  de  la  République  française. 

M»  5. 

Idées  d'un  citotjen  sur  la  néeessilé  de  la  refonte  de 
nos  monnaies  d'or  et  d'argent ^  et  du  papier- 
assignat^  présentées  aux  membres  du  Comité  des 
assignats  et  des  monnaies. 

Citoyens, 

L'opération  la  plus  intéressante  pour  une 
nation  est  de  changer  la  forme  de  son  gouver- 
nement ;  ce  changement  en  amène  nécessaire- 
ment un  dans  les  idées,  et  doit  s'étendre  sur 
toutes  les  parties  de  l'Administration. 

Déjà  le  régime  féodal  avait  disparu  ;  toutes  les 
traces  de  lx)rgueil  étaient  effacées,  lorsque  la 
Convention  nationale  a  abattu  le  colosse  royal 
dont  la  tyrannie  minait  les  fondements,  en 
décrétant  que  la  France  serait  République.  Ce 
décret  bienfaisant  a  été  reçu  avec  une  vénération 
profonde  par  la  grande  majorité  du  peuple  fran- 
çais. 

Statues,  inscriptions,  tout  tombe  sous  la  liberté; 
on  ne  souffre  nen  de  ce  qui  peut  rappeler  les 
14  derniers  siècles,  pendant  lesquels  les  Français 
ont  gémi  sous  le  despotisme  affreux  de  leurs 
rois. 

N'est-il  pas  temps  que  Teffigie  de  cette  idole 
profaneque  nous  venonsde  renverser,  soit  effacée 
de  toutes  les  monnaies,  comme  elle  Test  dans  tous 
les  cœurs  des  vrais  Républicains  ? 

Sons  Tancien  régime,  la  refonte  des  monnaies 
était  une  opération  désastreuse  pour  TËlat.  Elle 
était  un  moyen  de  dilapidation  qu'employait  le 
contrôleur  général  des  finances  pour  ses  cré- 
atures, et  celles  de  cette  cour  avide  qui  n'existe 
plus;  elle  était  encore  une  opération  frauduleuse, 
comme  nous  l'avons  éprouvé  sous  le  ministère 
Calonne,  dans  la  refonte  de  nos  pièces  d'or  de  48 
et  24  livres  dont  le  titre  a  été  altéré  ;  mais  sous 
un  gouvernement  Républicain,  quand  les  vertus 
civiques  président  à  toutes  les  Administrations, 
l'altération  du  titre  ni  les  dilapidations  ne  sont 
à  craindre. 

Tout  démontre  la  nécessité  de  la  refonte  de 
nos  monnaies  d'or  et  d'argent  ;  c'est  le  vœu  bien 
prononcé  de  la  République  qui  ne  vent  plus  avoir 
BOUS  les  yeux,  à  tout  moment,  Teffigie  du  tyran 
dont  les  perfidies  ne  sont  que  trop  avérées. 

Une  raison  de  plus  doit  engager  la  Conven- 
tion nationale  à  ordonner  promptement  le  re- 
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"kl  de  la  section  des  Piques, 
octobre  1792. 
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mencé qu'à  l'époque  où  le  numérotage  a  été 
supprime?  G*est  alors  que  la  Banque,  le  com- 
merce, et  successivement  l'étranger  non  seule- 
ment les  refusèrent,  mais  même  se  sont  empressés 
de  s'en  défaire;  et  c'est  ce  qui  précipita  la  chute 
de  ces  effets,  la  plus  rapide  qui  soit  jamais  arrivée 
dans  ce  genre  :  Est-ce  là  le  sort  qu*oa  réserve  à 
nos  assignats?  Je  ne  puis  le  croire;  mais  tout 
tend  à  cet  événement  désastreux  qui  occasion- 
nerait des  maux  incalculables. 

Ce  moyen  d'économie,  présenté  avec  astuce, 
a  séduit  Gambon,  ce  digne  député,  ce  sévère 
économe  de  nos  finances;  mais  devait-il  avoir 
confiance  aux  propositions  du  ministre  Glavière, 
protecteur  décidé  de  Lamarcbe,  et  qui  n'a  pas 
rougi  de  demander  à  rAssemblée  législative 
95,000  livres  pour  le  seul  ameublement  de  son 
hôtel?  Quant  à  l'économie  de  Lamarche,  pour 
vous  en  donner  une  idée,  je  renvoie  aux  dé- 
penses inutiles  qu'il  a  fait  faire  aux  Capucins. 

Ce  que  je  vais  vous  dire  à  présent,  va  vous 
effrayer  bien  davantage. 

Il  a  été  proposé  un  plan  de  comptabilité  qui  a 
été  approuvé  par  le  miniîitre  Ciavière  et  le  di- 
recteur Lamarche;  les  livres  on  registres  ont  été 
commandés;  ils  sont  faits  depuis  longtemps;  eh 
bien  on  assure  qu'ils  sont  encore  en  blanc,  que 
rien  n'y  a  été  porté.  Je  demande  que  le  comité 
des  assignats  se  fasse  représenter  sur-le-cham|> 
les  registres  pour  vérifier  ce  fait;  si  j'ai  été  abusé 
le  public  menant  a  pu  l'être,  et  il  est  instant  que 
nous  soyons  tranquillisés  ;  attendre  seulement 
deux  jours  qe  serait  donner  le  temps  à  Lamarche 
d'y  faire  travailler;  et  l'argent  de  la  nation  qu'il 
a  sous  la  main  lui  faciliterait  les  moyens  de 
mettre  ses  livres  à  jour,  si  on  lui  en  donne  le 
temps. 

Accusé  d'incivisme  dans  sa  section,  vilipendé 
dans  les  tribunaux,  méprisé  de  ceux  qui  le  con- 
naissent, et  qui  ont  affaire  à  lui,  excepté  du 
Genevois,  mal  noté,  à  ce  que  Ton  dit,  au  comité 
de  surveillance  de  la  municipalité,  suspecté  de 
s'être  trouvé  le  10  août  aux  laiteries,  d'où  il  ne 
s'est  échappé  que  par  miracle,  ou  par  lâcheté 
avec  un  rassemblement  de  150  hommes  séduits 
ou  payés  pour  défendre  le  traître  Louis,  conspué 
par  plusieurs  citoyens,  faux  organe  de  la  ban- 
queroute, qui  ne  peut  avoir  lieu  à  moins  qu'il 
n'y  contribue,  Lamarche  sent  qu'il  lui  sera  im- 
possible de  ramener  l'opinion  publique  et  de 
conserver  sa  place;  c'est  pour  cela  qu'il  n'a  point 
fait  usage  des  registres,  et  que  sa  comptabilité 
n'est  point  au  courant,  afin  que  son  successeur 
ne  puisse  connaître  exactement  l'état  de  son 
administration  :  or,  je  vous  laisse  à  penser  si  un 
homme  suspect  de  pareilles  intentions  ne  peut 
pas  se  rendre  plus  coupable  encore  par  une  fuite 
utile  et  peut-être  méditée  depuis  longtemps. 

Citoyens  législateurs,  le  sort  de  nos  finances 
est  entre  vos  mains  :  mettez  à  la  tête  de  TAdmi- 
nistration  des  assignats  des  hommes  faits  pour 
fixer  la  confiance  et  le  crédit  qu'ils  méritent; 
adoptez  un  mode  mieux  perfectionné;  investis- 
sez-les de  tous  les  moyens  de  sî^reté  et  de  sur- 
veillance; éloignez  surtout  les  intrigants  et  les 
inciviques;  par  là  vous  dérouterez  les  contre- 
facteurs. 

Comme  membre  de  la  République,  je  remplis 
mes  devoirs  en  vous  faisant  part  de  mes  craintes. 

Signé  :  LarGHER, 
rue  de  la  Lune^  »•*  S8. 

Paris,  16  novembre  1702,  l'an  I**^  de  la  Répu- 
blique. 
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dernier,  ^ 


\i)  Voy. 

(«)  BiblK 

lioa  Par  il  i 
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r  ce  seul  fait,  également 
it  degré,  de  trahison  et 

aires,  le  publiciste  sous- 
yen  Larcher,  et  ses  co- 
ar  la  manifestation  des 
ilaircissements  qui  pré- 
connaissance  publique, 
js  grands  que  ceux  qui 
)ncé  de  simples  parti- 
toute  persécution  qu*il 
exciter  contre  eux,  ne 
3uvelle  preuve  que  la 
t  œuvre,  avec  assez  de 
e  part,  une  gangrène 
et  de  l'autre,  la  cré- 
ât la  plus  déplorable. 
iovembre,ran  I"de  la 

.'  James  Rutledge, 
t-nseur  officieux. 


.\NNEXE 

VENTION  NATIONALE 
[  1793,  AU  SOIR. 

:mi:nts  pour  servir  de 
t  avoir  sur  le  citoyen 
'onfection  des  assignats 
9  qui  en  a  la  surveil- 

Cojivejition  nationale 
s  assignats  (2). 


aintes  qui  vous  ont 
de  la  chose  publique 
i^nats,  n'ont  pu  trou- 
e  opinion  ;  puisque, 
lit  pas  survivre  a  la 
sposent  de  la  fortune 
m,  et  que  ceux  qui 
u*un  fonds  inépui- 
rôt  général,  ne  sont 
Ire  du  temps  et  des 
Duvrent,  que  la  lu- 
nrjividus  reviennent 
(les  vrais  principes, 
si  désiré?  Le  peuple, 
s  et  des  actions,  si 
sent  ;  car,  vous  ne 
(le  député  soit  une 
te  les  connaissances 
(ie  toutes  les  parties 
mdo  République, 
institues  pourpré- 
i  diîiciission,  et  iixcr 
i  (ionvention  natio- 
riaris  ses  différentes 
s  principes;  cepen- 
deijx  décrets  con- 
cussion, à  la  Gon- 
HMidu  le  11  octobre 
oyen  Cambon,  sup- 


dos  députes  :  Collée^ 
.   Il-  SÈ3. 


prime  le  numérotage  sur  les  assignats  de  25 
livres.  Le  second,  rendu  le  22  novembre  suivant 
sur  les  rapports  d'un  membre  de  la  section  des 
assignats,  établit  la  signature,  et  le  numérotage 
à  la  planche  sur  les  assignats  de  400  livres. 

On  vous  a  fait  des  représentations  contre  la 
suppression  du  numérotage  ;  on  vous  a  dénoncé 
des  abus,  des  vols  môme  qui  ont  eu  lieu  ;  on 
vous  a  démontré  la  nécessité  d'entourer  cette 
administration  de  beaucoup  de  surveillants  ;  on 
a  fait  plus  :  on  vous  a  annoncé  des  craintes  fon- 
dées sur  la  conduite  morale  et  politique  des  chefs 
de  cette  administration;  votre  section  des  assig- 
nats n*y  a  eu  aucun  égard  ;  elle  n*en  a  pas 
même  fait  mention  :  cependant  beaucoup  de 
sections  delà  République  ayant  réclamé  la  sig- 
nature, le  numérotage  et  fenregistrement  des 
assignats,  vous  avez  cru,  citoyens,  satisfaire  le 
public  en  faisant  décréter  que  les  assignats  de 
400  livres  seraient  signés  et  numérotés  à  la 
planche.  Voyons  actuellement  si  vous  avez  rem- 
pli cet  objet. 

Quel  était  le  but  de  ceux  qui  vous  deman- 
daient que  les  assignats  (on  ne  parle  pas  des 
coupures)  fussent  signés,  numérotés  et  enregi- 
strés? Le  voici  : 

Lorsqu'on  vous  a  demandé  la  signature,  le 
numérotage  et  renregislrement,  on  n*imaginait 
point  que^  vous  écartant  de  Texemple  donné  par 
les  nations,  les  compagnies,  et  les  maisons  de 
banque  et  de  commerce  qui  ont  mis  leur  papier 
signé  et  numéroté  à  la  main,  vous  feriez  décré- 
ter que  les  assignats  créés  le  22  novembre  der- 
nier, seraient  signés  et  numérotés  à  la  planche. 
Ces  répétitions  sont  fastidieuses,  mais  elles  sont 
essentielles  pour  prouver  que  le  but  des  récla- 
mants est  manque  à  cet  égard. 

Une  considération,  peut-être  encore  plus  im- 
portante méritait,  ce  me  semble,  une  grande  la- 
titude de  réflexions,  car,  qui  convaincra  le 
peuple  français  que  rémission  n*excédera  pas 
celle  décrétée  par  la  Convention  nationale?  Les 
emprunts  delTancien  gouvernement,  quoique 
remplis,  n'étaient  jamais  fermés;  aussi  étaient-ils 
doublés  Fans  que  le  peuple,  &  la  charge  de  qui 
ils  étaient,  en  fût  instruit;  le  sentiment  de  ses 
peines  n'est  point  effacé  et  il  veut  de  Tordre 
dans  SCS  finances:  sa  confiance  en  Clavière  est 
équivoque,  et  il  peut  avoir  raison,  tout  ce  qui 
se  dit  sur  son  compte  ne  doit  pas  Texciter:  sa 
confiance  en  Lamarche,  directeur  de  la  confec- 
tion des  assignats,  est  nulle;  à  Tésard  de  celui- 
ci  il  ne  peut  avoir  tort.  Lamarcne  accusé  en 
assemblée  générale  de  la  section  (lui  présent,  et 
il  ne  Ta  pas  nié)  d*avoir  dit  que  la  banqueroute 
doPEtat  était  infaillible,  restant  à  la  tête  de  cette 
administration  doit  être  un  homme  bien  dange- 
reux pour  la  chose  publique.  Citoyens,  réunissez 
à  tout  ce  qui  vous  a  été  écrit  sur  son  compte  les 
réflexions  que  devait  nécessairement  amener  sa 
lettre  à  vos  commissaires  à  la  papeterie  :  La- 
marche leur  écrit  de  lui  envoyer  directement  le 
papier-assignat,  et  non  pas  aux  archives  de  la 
Convention  nationale,  comme  je  crois  que  cela 
se  pratiquait:  vous  ne  pouvez  nier  ce  fait, 
puisqu'il  vous  a  été  dénoncé  devant  moi.  Tirez- 
en  les  conséq^uences,  vous  êtes  assez  instruits, 
ou  si  vous  Taimez  mieux,  attendez  que  les  crain- 
tes que  j'ai  manifestées  se  soient  réalisées,  alors 
vous  jugerez  de  lui  ou  de  moi,  quel  est  le  meil- 
leur citoyen. 

Permettez-moi  de  placer  ici  une  réflexion: 
n'est-il  pas  permis  de  penser  que  vous  avez  été, 
sans  vous  en  apercevoir,  les  instruments  de 


[Con 

xl'assigoats,  en  les 
Tassertion  de  Lare 
ffleot  lieu  sous  l'a 
mérotage  à  la  ma 
que  le  désordre  a 
adminislrationm'i 
naisseat  la  fabric 
quelles  erreurs  le 
avec  quelle  faciliK 
liaient  aux  compi 
combien  i'oa  a  eu 
vées,  soit  ea  plus, 
quets  déjà  compté 

ils  prélendeat  i 
20,0^)0  livres  eu 
de  5,000  livres  e 
prouvé  au  comi 
de  20,000  livres 
gu*iJ  s'était  trouv 
de  séries  restés  cl 

Aucun  paquet  d 

5  livres  n  a  été  é^ 

Les  pélitiOQoaires 

gner  un  paquet  i 

sous  l'administrai 

le  caissier  de  Te 

surprenant,  aprèi 

les  seuls  vols  qui 

ment,  et  qu'on 

erreur  de  comptj 

administration.  J 

ceJui  d'un  paqui 

de  50  livres,  de 

diX-OBt  par  une  le 

3ueie  tribunal  de 
e  poursuivre  un 
vol  d'assignats  d 
200  livres. 

Bnfin,  bien  loir 
Tadministration  i 
moi  que  celte  ai 
régulière;  que 
toutes  les  parties 
tité  du  papier-a 
Yes,  a  été  const< 
contradictoire  a 
pu,  au  moyen  < 
a  rimprimeur, 
fabrication  lui 
[euilies  gui  lui  i 

Il  serait  trop 
sures  que  j'ai  pi 
à  Tabri  des  vois 
la  précaution  j 
imprimeurs  se 
pour  préparer  e 
ravant  on  empi 
blic  pouvait  èi 

Quant  à  i'ord 
sévère  de  Tétai 
cher  que  le  ton 

Eûtes  qai  l'ont 
ii-mônie  y  vie 
saires  nom  mes 
vira  h  le  cx>iifo] 
Je  passe  au  | 
G  est  le  rempli 
signature  à  la 
signature  à  la  { 
cette  question 
mes  différents 
à  quel  point  Lj 
entasse  tant  de 
faire  rétablir. 
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^s  ?  Malgré 
eut  égale- 
ion  du  nu- 
en  induire 
la  nouvelle 
îux  quicon- 
Sy   savent    à. 
r  est  sujet  ; 
X  vérifier  se 
it  précédés; 
'.ailles  trou- 
ians  des  pa- 
irsonnes. 
kii  paquet  de 
livres,  et  un 
3    livres.   J'ai 
que  le  paquet 
é    pris,    mais 
TiTiL  les  bouts 

Il  assignats  de 
^duiiaistration. 
^ut  voulu  dési- 
avait  manqué 
er,  préposé  par 
^e  qui  paraîtra 
lition,  c'est  que 
iinuA  manileate- 
ribuer  à  aucune 
)m[uis  sous  celle 
3ur  exemple  que 
res,  en  assignats 
iulx  fut  prévenu, 
On  dit  également 
i  Mail  a  été  chargé 
es  pour  un  aulre 
le  50  livres  et  de 

du  désordre  dans 
,  ce  n*est  que  soiia 
1  a  pris  une  forme 
des  écritures  pour 
lUon;  que  la  quau- 
ivré  par  les  archi- 
vât par  un  comptage 
leur;  et  que  l'État  a 
a'^e,  demander,  soit 
cieur  général  de  la 
mpte  de  toutes  les 

^peler  toutes  les  me- 
ueltre  la  République 
trefacons:  fai  poussé 
oint  uexlger  que  les 
de  papier  de  couleur 
leurB formes:  aupara- 
tapier  blanc,  et  le  pu- 
par  la  ressemblance. 
istiilnUion,  à  la  police 
,  je  n*oppo8erai  a  Lar- 
ie  tous  tes  citoyens  dé- 
parcouru. Que  Larcher 
luiia^ué  de  4  commis- 
lion  :  leur  examen  ser- 

louche  le  plus  Larcher. 
lu  numérotage  et  de  la 
ûir  le  numérotage  et  la 
vaisdiBculerranuieroent 
iléjà  traitée  à  fond  dans 
uu  comité,  et  l'on  verra 
"Areile  sa  place,  puisqu'il 
lâ  raisonnements  pour  la 


Le  numérotage  n'a  été  réellement  supprimé 

Sue  pour  les  assignats  de  10  livres  et  de  25  livres, 
n  n^a  jamais  pensé  à  l'appliquer,  non  plus  que 
la  signature  à  la  main,  aux  autres  coupures  dé- 
crétées, longtemps  avant  mon  administration,  et 
dont  quelques-unes  étaient  déjà  en  émission  (1); 
ainsi  ce  n'est  pas  moi  le  premier  qui  ai  présumé 
que  le  numérotage  et  la  signature  à  la  main, 
pouvaient  être  supprimés  sans  inconvénient. 

Larcher  prétena  que,  comme  tout  ce  qui  sort 
de  la  main  des  hommes  peut  être  imité  par 
d'autres,  il  est  un  grand  moyen  qui  garantit  la 
fortune  puhlique,  et  ce  grand  moyen,  c'est  la 
signature  et  le  numérotage,  qui,  apparemment, 
ne  sortent  pas  de  la  main  des  hommes.  Voilà  le 
premier  raisonnement. 
11  en  fait  un  second  pour  prouver  que  Tenre- 

fistrement  des  assignats  met  la  fortune  publique 
Tabri  de  la  contrefaçon. 

Les  assignats  qui  rentrent,  dit-il,  à  la  caisse 
de  Textraordinaire  pour  être  brûlés,  sont  dé- 
chargés sur  le  registre.  Or,  s'il  arrive  qu'un 
assignat  porte  la  même  série,  la  même  signature, 
le  même  numéro  qu'un  autre  assignat  déjà 
déchargé  et  ensuite  brûlé,  il  est  évidemment 
faux,  ou  un  double  emploi.  Mais  que  répondra 
Larcher,  si  on  lui  objecte  que  le  premier  assi- 
gnat brûlé  pouvait  être  le  faux  ou  le  double 
emploi,  tout  aussi  bien  que  le  second?  Dira-t-il 
qu'on  raura  reconnu  à  d'autres  signes?  Mais 
alors,  à  quoi  aura  servi  son  enregistrement? 

D'ailleurs,  qui  nous  assurera  que  Tinattention 
des  numéroteurs  et  des  inspecteurs  n'a  pas  laissé 
échapper  des  numéros  doubles?  11  est  revenu 
beaucoup  d'assignats  sans  signature,  qui  avaient 
été  donnés  par  le  Trésorier  de  la  Caisse  de  l'ex- 
traordinaire. Si  l'inexactitude  des  numéros  eût 
été  aussi  apparente,  je  laisse  à  penser  quel 
nombre  d'assignats  serait  revenu.  Ce  travail  de 
la  signature  et  du  numérotage  à  la  main  se  fai- 
sait à  la  hâte;  quelques  inspecteurs,  même 
quelques-uns  des  signataires  de  la  pétition, 
passaient  une  grande  partie  de  leur  temps  à  Ja 
buvette,  et  il  n'est  pas  étonnant  que  beaucoup 
d'erreurs  aient  échappé.  Qui  pouvait  d'ailleurs 
assurer  que  l'enregistrement  correspondit  avec 
le  numérotage,  puisque  ces  deux  opérations 
étaient  absolument  indépendantes  Tune  de 
l'autre,  et  que  jamais  les  assignats  n'approchaient 
du  registre? 

Ainsi,  ni  le  numérotage,  ni  l'enregistrement, 
ne  servent  à  prévenir  les  doubles  emplois  :  le 
seul  moyen  d'^  pourvoir,'est  celui  que  j'ai  établi, 
et  qui  se  réduit  à  faire  compter  le  nombre  de 
feuilles  que  les  archives  de  la  République  déli- 
vrent au  directeur  général.  J'ai  même  demandé 
que  des  commissaires  de  la  Convention  fussent 
présents  à  ce  comptage,  afin  de  le  constater 
d'une  manière  plus  autlientique. 

Larcher,  et  le  défenseur  officieux  qu'il  a  pris 
pour  l'aider  dans  ses  dénonciations,  disent  qu'il 
faut  bien  que  l'on  ait  reconnu  la  nécessité  du 
numérotage,  puisqu'on  Ta  rétabli  pour  les  assi- 
gnats de  400  livres.  On  l'a  fait,  parce  qu'il  y  a 


^1)  De  DouvoUes  recherches  m'ont  fait  voir  que  je  me 
puis  trompé  dans  ce  fait.  On  avait  d'abord  pertsé  &  faire 
numéroter  &  la  main  môme  les  petites  coupures;  mais 
cette  idée  a  été  btentêt  abandonnée.  H  3f  a  : 

SO  millions  de  numéros,  pour  les  40  millions  de  10  sols. 

SO  millions  de  numéros,  pour  les  60  millions  de  15  sols. 

80  millions  do  numéros,  pour  Ins  tOO  m  illions  do  fK  sols. 

40  millions  de  numéros,  pour  les  100  mil  lions  de  50  sols. 

Cola  formait  SSÛ  millions  de  numéros,  qui  21 4  1.  iO  soU 
le  mille,  auraient  coûté  1,160,000  livres. 


[C< 

suis  exposé  et  au 
tainement  pensé, 
de  parler.  Pourqu 
dans  l'atelier  du 
dont  je  coDnaisea 
malveillance?  Sa 
royal  et  militaire 
des  armées  du  roi 
da  titre  de  comie; 
de  la  Yauguyyn?  c 
Pourquoi  ai-je  laisi 
institution  iuutîle, 
de  grands  tnconvc 
renoncé  des  elTor 
cet  atelier,  énonce 
dans  la  nécessité 
assignats  de  200  J; 
ainsi  qu'eliea  avaie/ 
rarenir  qui  s^ofTn 
capable  de  faire  bai 

S  lus  zélé  des  ho  m  m 
ire,  il  a  fallu  du  c 
prévoyais  les  orage 
ilécueallaient  excite 
j'allais  être  pou  rsuiv 
dans  les  sections,  à 
avec  laquelle  les  déi 
semblables  et  les  pli 
par  ceux  que  je  n 
prolongent  le  troubU 
a  ceux  qui  Yeulent  r 
eux  leurs  mensonge 
leuses,  et  les  pièges  c 
Voilà  ce  que  j'attendî 
Quel  que  soit  le  sort 
vention  me  pré^mrent 
et  j'y  ferai  le  bien  ju:: 


QUATRIÈ}^ 

A  LA  SÉANCE  DE  U 
DU  JEUDI  14  FÈ 

LaKCHER  à  DB  LaM 

de  la  fabricatio 

Je  répondrai  aussi  l 
la  longue  diatribe  que 
moi  à  vos  concitoyens 
en  réponse  aux  pièa 
contre  votre  adminisi 
au  comité  des  assignai 

Je  vous  ai  attaqué  c( 
les  plans  et  la  conduite 
au  bien  général;  elvc 
simple  particulier,  doi 

Sui  n'en  peut  avoir  q 
épublique,  qui  dit  ce 
de  trois  mois  je  vous 
Clavière  qui  a  fait  Je  s 
porter  ma  dénonciatioi 
Voilà  la  conduite  que  j 
nébuleuse,  ni  ne  tend  à 
Vous  voulez  ni'arraci 
du  |>atrioti8tne;  cest  i 
J'ai  jamais  porté  cooim 
montre  toujours  tel  qu 


(l)  Voy.  d-desiBS,  mèr\ 
toyeii  Bêl$rodère  et  tas  ann 

[ti  Bibliothèque  (le  la  C 
tian  PoriUi  [de  tOise),  t 
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3iirs  auront  cer- 
er  n'a  eu  garde 
vé  si  longtemps, 
des  personnes 
l'immoralité,  la 
alier  de  l'ordre 
lis  et  brigadier 
qui  se  décorait 
crétaire  du  duc 
dénonciateurs, 
longtemps  une 
I  et  susceptible 
ponsc  est  dans 
ils  pour  épurer 
1  plus  haut,  et 
émissions  des 
es  et  5  livres, 
côes  ;  d'ailleurs 
était  peut-être 
s  patriote  et  le 
rains  pas  de  le 
s'y  exposer.  Je 
rôt  et  Tavidité 
ent  avec  lequel 
Hos  populaires, 
bunes;  la  joie 
s  plus  invrai- 
ient  accueillies 
ser,  mais  qui 
déjà  se  joindre 
concerter  avec 
larches  nébu- 
m'envelopper. 
;ui  est  arrivé. 
ié  ou  la  pré- 
i  à  mon  poste  ; 
r  moment. 


1) 

NATIONALE 
LU  SOIR. 

rnr  général 

s  (2). 

16  possible  à 
ressée  contre 
ssi  lesmienSy 
ait  imprimer 
Lie  j'ai  remis 

3  public  dont 

lit  contraires 

itaquez,  moi, 

ewSt  nulle,  et 

lenibre  de  la 

Depuis  près 

au  ministre 

m*a  forcé  de 

os  assignats. 

Ile   n'est  pas 

insurrection. 

s,  le  masque 

utile;  je  ne 


/; 


es,  et  je  me 

»étitton  do  ci- 
3utés  :  Collée- 


Quand  j'ai  formé  le  projet  de  dénoncer  les 
abus  et  les  vols  qui  se  sont  commis  sous  votre 
direction,  il  n*était  pas  encore  question  de  sup- 
primer le  numérotage,  et  je  ne  le  croyais  pas 
possible. 

Quand  j'ai  écrit  contre  la  suppression  du  nu- 
mérotage, c'est  que  cette  mesure  m'a  paru  tota- 
lement impolitique,  fausse,  et  surtout  très  dan- 
gereuse pour  nos  finances;  mon  cœur  conduisait 
ma  plume,  et  non  pas,  comme  vous  dites,  mon 
inique  et  odieuse  avidité.  En  effet,  on  rira 
quand  on  saura  que  cette  avidité  fatale  se  bornait 
à  gagner  7  1.  10  s.  par  jour  de  travail  seulement. 

Vous  demandez  où  sont  les  preuves  de  civisme 
de  vos  dénonciateurs;  je  vais  vous  offrir  les 
miennes,  moi  qui  en  suis  un. 

Le  13  juillet  1789,  je  me  suis  levé  avec  tout 
Paris;  mais,  comme  il  n'e^f  pas  décent  déparier 
de  ce  qu'on  a  fait,  le  vous  renvoie  aux  archives 
du  district  et  bataillon  de  Saint-Leu,  et  ensuite 
de  la  Jussienne;  vous  verrez  si  Ton  a  quelque 
chose  à  me  reprocher  dans  les  places  qui  m'ont 
été  confiées,  dans  les  commissions  qui  m'ont  été 
données,  et  dont  aucune  n'était  à  argent;  et  si 
quelqu'un  des  anciens  camarades  que  vous  citez 
ose  avancer  que  les  principes  que  j'ai  toujours 
professés  ne  sont  pas  ceux  d'un  bon  citoyen, 
d'un  homme  qui  respecte  les  lois  et  qui  méprise 
les  intrigants  et  les  inciviques,  je  dirai  que  c'est 
un...  de  Lamarche;  car  je  ne  connais  rien  de 
plus  vil. 

Dans  cette  année,  j'ai  fait  trois  voyages  dans 
la  Belgique,  pour  des  affaires  d'intérêt  dont  on 
m'avait  chargé.  J'y  ai  toujours  défendu  la  nation 
française  qu%n  ne  cessait  de  calomnier;  j'ai 
combattu  l'opinion  des  émierés;  je  n'étais  lié 
qu'avec  des  gens  dont  les  Droits  de  l'homme 
sont  la  religion.  J'ai  failli  y  être  arrêté  en  juin 
dernier,  et  depuis  j'ai  obtenu  l'honneur  de  la 

Broscription  par  le  gouvernement  de  Bruxelles, 
emandez  au  comité  belgique,  il  est  meilleur 
juse  en  patriotisme  que  vous! 

Voulez- vous  me  connaître  mieux  ?  Je  vais  vous 
mettre  à  même,  en  remontant  plurt  loin.  J'ai 
servi  fort  jeune  dans  le  régiment  de  Navarre, 
infanterie  ;  j'ai  fait  les  campagnes  du  Hanovre. 
Quelque  temps  après  la  paix  j'ai  passé  dans 
rinde,  et  depuis  1766,  j'ai  armé  et  commandé  des 
vaisseaux  de  commerce.  Deux  fois  j'ai  été  pri- 
sonnier des  Anglais  dans  la  dernière  guerre.  J'ai 
été  prisonnier  aBtat  par  l'autorité  arbitraire  d'un 
ci-devant  vicomte  de  Souillac,  émigré,  qui  était 
gouverneur  général  de  l'Ile  de  France;  parce 
qu'en  1776  j'avais  prouvé  à  son  prédécesseur  que 
les  Droits  de  l'homme  étaient  gravés  dans  mon 
cœur,  et  que  j'étais  né  pour  la  liberté.  U  y  a  ici 
des  témoins  irréprochables,  en  présence  desquels 
je  vous  mettrai,  si  vous  le  voulez.  Le  ci-devant 
maréchal  de  Castries  m'a  jugé  à  demi,  comme 
cela  se  pratiquait  alors;  il  m'a  déclaré  que  je 
n'étais  pas  coupable,  et  n'a  pas  voulu  que  le 
prisse  à  partie  mes  persécuteurs,  parce  qu'ils 
étaient  nobles  à  trente-deux  quartiers  et  en  place, 
et  que  je  ne  suis  qu'un  simple  roturier,  dont 
l'Ame  est  de  feu  pour  ma  patrie.  Vous  voyez  que 
e  ne  suis  pas  un  patriote  de  circonstance,  et  que 
a  Révolution  était  faite  chez  moi  avant  que  vous 
fussiez  en  état  d'enseigner  à  lire.  Vous  rougirez 
un  jour  de  m'avoir  calomnié,  si  toutefois  vous  le 
pouvez. 

Je  demande  pardon  d'avoir  parlé  si  longtemps 
de  moi,  et  je  reprends  la  discussion  de  votre 
diatribe. 
Je  n'ai  accusé  aucun  signataire  et  numéroteur 
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que  le  troisième 
us  peuvent  être 
étiez  régent  de 
que  vous  êtes  u 
mémoire  comm 
pas:  je  dois  tou 
TOUS  avez  faite 
ainsi  que  Féiogc 
pas  flatté  ;  la  le 
est  la  preuve  (1) 

Yoas  ne  ûevez 
iinué  dans  le  ten 
il  m'a  dit,  le  bru 
manière  frappai 
que  ie  tairai  poi 
le  seul  à  qui  ce  i 

Adieu,  ae  Laœ 
car  Vimpreasion 
forte  aisance,  va 
ce  Mcriûce  est  h 
s'agit  de  Viatérét 
les  presses,  dites 
un  non  citojen,  t< 
suis  un  incivique 
à  vous  croire,  dit 

Ïimais  qu'il  ne  p^ 
oele  entre  un  a\ 
à  la  vérité,  et  un 
jours  professé  Ta 


Paris,  le  22  déci 
blique  française. 


CINQ 

A  LA  SÉANCE  DE 

DV  JEUDI  14  FI 

Opinion  de  J.  Ruri 
au  nam  de  Lama 
des  assignais  (3) 

Le  défenseur  soi 
Tespèce  d'atteotio 
présume  qu'il  aun 
au  doigt  et  à  Vœily 
reX'professeur  de 
châtiment  qu'il  fai 
écoliers»  ou  H  est  d 
tion  la  plus  sévère 


^i)  Gtoyen^  f  ai  lu 
fayenr  insérée  dans  h 
directeor  géoéral  àe<^ 

Je  n'ai  qu*uo  mot  à 
Je  me  Vei  soUieUée,  i 
déooaciatioiis  qui  coo 
J«  les  ai  cru  fondées; 
di/ficîlameot,  mes  prii 

I^irtout  où  je  rerrai 
partout  où  je  le  soupçc 
aux  dépens  de  ma  vie.. 


(2j  Voy.  ci-dessus,  a 
tioa  du  citoyen  fiel^v 
annexes  1, 1  3  et  4. 

(3)  Bibliothéone  de  1 
tim  ParUei  {de  l'Oi$e 
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é  du  titre  de  comte, 
s,  puisque  vous  qui 
»  voulez  qu'on  croie 
>te  ;  ils  ont  signé  le 
dont  vous  ne  parlez 
que  Texception  que 
citoyea  Dastrugues, 
alites  de  lui  ne  Tont 
le  qu'il  in*a  écrite  en 

e  prêcher  d'avoir  con- 

erie  dans  son  emploi  ; 

ravoir  arraché  d'une 

a  n'approuve  pas,  et 

)nneur  ;  et  il  n*est  pas 

réussi. 

le  vous  répondrai  plus, 

réponse,  malgré  une 
irer  un  mois  de  diète; 
'  un  patriote,  quand  il 
publique:  faites  gémir 

la  terre  que  vous  êtes 
e  de  courage^  et  que  je 
léchant:  on  aura  peine 
ijours  ;  mais  n'oublie^ 
er  aucune  espèce  d'ana- 
ibitué  à  la  franchise  et 
l  de  collège  qui  a  tou- 
ï  et  le  mensonge. 

igné  :  LaRCHER. 

1792,  Tan  !«'  de  la  Répu- 


E  ANNEXE 

ONVENTION  NATIONALE 
iMi  1793,  AU  SOIR  (2). 

R,  sur  la  réponse  imj^hnée 
directeur  de  la  fabrication 


^né  a  lu  ce  pamphlet  avec 
fil  mérite.  Il  estime,  et  il 
u  dô  peine  à  faire  toucher 
0,  de  deux  cbodesTune,  ou 
marche  mérite  Tespèce  de 
il  ci-devant  inflijB^er  à  ses 
is  le  cas  d'encourir  Tatten- 
î  la  part  du  Sénat  national. 


\)'c  surprise  rexeeption  en  ma 
[)i( luicrc  pa^e  de  la  réponse  du 

•nsitiro,  et  à  mescoeiffnatairee. 

/'(]((  sollieUer.  J'ai  signé  des 
truiuctiaient  la  fortune  publique. 
mon  opinion  à  ce  sujet  changera 
cipcs  jamais. 

le  citoyen  dangereux  à  ma  patrie^ 
)iinorai  mémo,  je  le  poursuiyrai 
.  et  s'il  lo  faut,  de  ma  répatation. 

Dastsugues. 

>aris,  ce  SI  décembre  179i,  Tan  I'' 

do  la  République  française. 

mùme  sâaoee,  page  53$,  la  péti- 
;oaéro  et  pages  651  et  suiv.,  les 

la  Chambre  dei  députés  :  Collée* 
v(-),  tome  soi,  D*  S6. 


I""  L'ex-professeur  de  Lamarche  dit  que  Lar- 
cher  a  dirigé  contre  le  miuistrc  (Glavière),  con- 
tre lui-môme  (de  Lamarche)  et  contre  la  Conven- 
tion nationale,  un  recueil  de  pièces. 

DislingOy  M.  Thabitué  de  collège  1  dirigé  contre 
TOUS  ?  Sans  doute.  Dirigé  contre  le  Genevois  Gla- 
vière  ?  Bh  I  pourquoi  non  I 

Glavière,  le  Genevois,  ne  vous  a-t-il  pas  mis  à 
la  tête  de  la  fabrication  ?  Ne  vous  y  maintient-il 
pas? 

Gontre  la  Convention  nationale?  Geci  est  une 
autre  affaire  :  si  cette  Gonventiun  soutenait  Gla- 
vière,  comme  Glavière  vous  soutient,  sans  con- 
tredit, on  pourrait  dire  sa  pensée  sur  elle,  comme 
Larcher  Ta  dite  sur  vous. 

Gela  deviendrait  non-seulement  licite,  mais 
indispensable  et  de  devoir,  dans  le  cas  surtout 
où  en  se  réalisant,  la  banqueroute  que  vous  avez 
publiquement  prophétisée,  viendrait  à  manifes- 
ter les  conséquences  naturelles  et  les  raisons 
efficientes  et  secrètes,  des  suppressions  dont 
vous  avez  été,  vous  de  Lamarche,  Finspirateur, 
et  dont  vous  êtes  Tapologiste. 

Judicieux  et  profond  ex-professeur!  Vous  vous 
êtes  attaché  ensuite  à  prouver  que  mon  client 
Larcher  n'est  point  patriote.  Sur  cet  article,  Lar- 
cher vient  de  vous  répondre.  Et  en  honneur,  je 
Tai  trouvé  bien  bon  *  Mais,  moi,  qui  peut-ôtre 
suis  un  peu  moins  bon,  je  vous  dis  :  que  fait  à 
cette  question,  la  suppression  du  numérotage  et 
des  signatures  sur  les  assignats  doit-elle  en  dimi- 
nuer ou  en  agmenter  le  crédit?  Que  fait,  vous 
dis-j[e,  à  cette  question,  le  plus  ou  le  moins  de 
patriotisme  personnel  de  Larcher? 

Déprécier  la  valeur  des  assignats,  poursuit  de 
Lamarche,  c'est  une  tentative  contre-révolution- 
naire. 

Si  de  Lamarche,  qui  ci-devant  déraisonna  par 
nrivilège  dans  une  des  chaires  de  TUniversité  de 
Paris,  aujourd'hui  ne  déraisonnait  par  commis- 
sion ministérielle,  nous  lui  demanderions  quel 
est  celui  qui  véritablement  déprécie  la  valeur 
des  assignats?  Est-ce  celui  qui  demande  que 
l'identité  des  plus  petits  assignats,  ni  plus  ni 
moins  que  l'identité  des  plus  gros,  soit  attestée 
et  garantie  par  une  signature  de  plus  d'une 
part,  et  par  le  numérotage  propre,  a*une  autre 
part,  à  établir  la  liaison  de  chacun  des  petits 
assignats  à  une  série  déterminée? Ou  bien  est-ce 
rex-|)édant  collégial  qui  a  sollicité  pour  la  sup- 

f pression  de  ces  deux  précautions  matérielles 
ncommodes  ? 

Nous  demanderions  si  c'est  lui,  lui  de  Lamar- 
che, ex-professeur,  si  c'est  Glavière  le  Genevois, 
de  qui  les  deux  frêles  individus,  et  les  têtes  bien 

S  lus  étroites  que  les  consciences,  sont  capables 
e  transmettre  une  valeur  aux  assignats  ? 
Ehl  Dieu  sait  quelle  déplorable  hypothèque 
offriraient  la  renommée  d'un  agioteur  forain,  ou 
le  caractère  moral  d'un  échappé  de  la  poussière 
scolastique  ! 

Heureusement  la  valeur  communiquée  aux 
assignats,  c'est  la  masse  des  biens  nationaux  : 
enconséquence,  nous  croyons  que  bien  loin  d'être 
un  délit,  c'est,  au  contraire,  une  œuvre  méri- 
toire, et  efflcacement  tendante  au  maintien  du 
crédit  des  assignats,  que  celle  par  laquelle 
Larcher  et  consorts  se  sont  opposés  à  une  sup- 
pression, dont  le  résultat  serait  de  faciliter,  non 
seulement  la  falsification  des  assignats,  mais 
leur  multiplication,  incomparablement  plus 
dangereuse. 

'  De  Lamarche  dit  une  folie,  lorsqu'il  articule 
du  ton  de  Necker,  que  la  raison  du  maintien  du 


L 


Lamarche  chei 
faire  écarter  i 
crédit  et  l'înté 

liaeuL'effro 
de  1,000  assigi 
C'est  uoe  fausi* 

Les  assigna 
4  liv.  10  s.  par 
de  trois  ijuméi 
méroteur  gagi 
2,000  assignats 
eo  inspecter  6 
pourcbaqueta 
pour  1,000  ass 

Mais  sans  de 
comprendre  c 
des  feuilles  gi\ 
qu*ii  employai 
sujets;  il  a  vi 
tous  les  paque 
qui  ont  resté  € 

Ayant  été  ins 
dois  observer  c 
de  rapporter  à 
n'avais  pu  fair< 
de  r ineptie  de 
pu  savoir  ce  q 
étais  pourtani 
les  faîsail-il  a< 

YOtion,ou 

confection  qu' 
établissement 

fands.  0  Clavi 
aineconirelei 
nistration,  la  { 
à  un  seul  honi 
reux?  Voudra 
pour  la  sauver 
joug  des  desp 
nous  faire  reto 
intrigants. 

Lamarche  d 
gnats  de  la  \ 
davantage  pai 
serve  qu'on  a 
quel  de  400,0 
que  celui  de  .: 
et  que  par  cei 
devient  biea  i 
que  celui  de  p 

Les  6(J0  mil 
gnés,  numéro 
couleront  que 
10  livres  à  r 
roteurs  el  ear 
en  cinq  jourg 


Cent  tables 

i  Inspeci 
2  Sigaatci 
2  Numéro 

Par Jour  et 
pour  3,000  ai 

Cent  tabler 
signats. 

Cent  tabl 
1,500,000  as2 

Je  défie  la 
sortie  du  ca^ 
aussi  proiD|4 
pense. 
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louvelie  perfidie,  à 
Lussi  sage,  que  le 
Il  commandent, 
que  le  numérotage 
es  coûtait  8  livres, 
je  vais  le  prouver, 
s  n'ont  coûté  que 
table  était  composée 
n  inspecteur.  Le  nu- 
)  s.  pour  numéroter 
uir  7  liv.  10  s.  pour 
ait  en  tout  27  livres 
nséquent,  4  liv.  10  s. 

^amarche  a  préteudu 
'ul,  la  perte  énorme 
uauvais  numéroteurs 
e  des  bons  et  anciens 
ont  passer  en  compte 
lit  refaire,  et  d'autres 

is  cette  confection,  je 
plusieurs  fois  obligé 
n,  des  paquets  que  je 
'  entièrement,  à  cause 
uteurs.  Je  n*ai  jamais 
enus  ces  paquets,  j*en 
le.  Le  sieur  Lamarche 
les  personnes  à  sa  dé- 
dre  était  tel  dans  cette 
té  tenté  de  prendre  cet 
)our  une  forêt  de  bri- 
cst  donc  le  motif  de  ta 
pourconfiercette  admi- 
laute  de  la  République, 
ju  tartufe  aussi  daiige- 
re  nos  efforts  inutiles 
t  avons-nous  secoué  le 
i  Cour,  que  tu  voudrais 
)  celui  des  fripons  et  des 

)  numérotage  des  assi* 
e^sus  de  5  livres  coûte 
\  la  signature.  Mais  j'ob- 
u-sitùt  numéroté  un  pa- 
i\  assignats  de  400  livres, 
s  en  assignats  de  5  livres, 
l'assignat  de  forte  valeur 
icux  pour  la  fabrication, 

signais  de  400  livres,  si- 
iri'^istr^s  à  la  main,  ne 
livres,  en  payant  mémo 
ir,  cl  D  livres  aux  numé- 
s;oiil8  peuvent  être  faits 


(KMPLE. 

,  cDinposées  chacune  de  : 

10  livres. 

livres 18 

•I  livres....    18 

le "hb  livres 

r:),o001ivre8  pour  300,000  as. 

r  cinq  jours  27,500  pour 
e'iOOl.:  600,000,0001. 
'  >lo  numéroter  à  la  planche, 
siour  Lamarche,  de  les  faire 
cl  avec  aussi  peu  de  dé- 


Mais  a-t-on  pu  croire  un  seul  instant  que 
Glavière  et  Lamarche  aient  eu  en  vue  d'éco- 
nomiser les  deniers  de  TEtat,  en  faisant  sup* 
primer  le  numérotage  et  la  signature  à  la 
main,  tandis  que  plus  de  30,000  livres  ont 
été  perdues  ou  volées  en  moins  de  deux  mois  ; 

3u1ls  n'ont  rien  pour  empêcher  ces  afifreuses 
ilapidations;  qu'ils  n'ont  pris  aucune  précau- 
tion pour  prévenir  tant  d'abus!  Je  ne  repéterai 
pas  ici  comment  un  paquet  de  20,000  livres  à 
disparu,  et  les  réponses  astucieuses  de  Lamarche 
à  ce  sujet  ;  mais  j'attesterai  que  plusieurs  fois 
on  n'a  osé  se  plaindre  à  cette  infâme  direction, 
d'avoir  trouvé  de  moins  dans  les  paquets  plu« 
sieurs  feuilles  d'assignats.  L'inspecteur  en  était 
souvent  accusé,  et  il  était  forcé  de  les  payer; 
cependant  gui  peut  nous  assurer  que  ces  pertes 
ou  vols  n'ait  été  faits  dans  la  direction  môme? 
11  n'est  pas  juste  de  supposer  que  l'inspecteur 
soit  plus  fripon  qu'un  contrôleur  et  ses  agents. 

Le  remède  à  cela  était  tout  simple  :  il  a  plu 
au  sieur  Lamarche  de  doubler  le  nombre  des 
inspecteurs  généraux,  hommes  très  inentes,  et 
qui  ne  sont  là  que  par  faveur;  11  aurait  au  aug- 
menter plutôt  celui  des  compteurs,  qui  ne  sont 
payés,  à  beaucoup  près,  aussi  chèrement  que 
ces  inspecteurs  généraux,  et  qui  auraient  été 
chargés  de  compter  les  paquets  qui  rentrent  à 
la  direction,  en  présence  même  de  l'inspecteur 
qui  les  apportait. 

Par  cette  sage  précaution,  le  pauvre  inspec- 
teur, qui  ne  gagnait  pas  souvent  20  écus  dans 
le  mois,  et  que  le  sieur  Lamarche  a  quelquefois 
la  bassesse  de  ne  vouloir  pas  payer,  aurait  été 
soulagé  d'une  responsabilité  injuste  et  illégale, 
qui  pesait  tout  entière  sur  lui  seul  ;  et  les  em« 
pioyés  à  la  direction  auraient  eu  grand  soin  de 
ne  rien  perdre,  ne  pouvant  plus  se  couvrir  de 
la  prétendue  inAdélité  des  inspecteurs. 

CeU  donc  dans  des  règlements  sages  et  sé- 
vères, c'est  dans  un  ordre  constant  que  consiste 
une  véritable  économie,  et  non  à  priver  tant  de 
bons  citoyens,  dont  la  plupart  a,  sans  regret, 
perdu  son  état  parla  [Révolution,  des  moyens  de 
subsister  eux  et  leur  famille.  Mais  la  justice  et 
l'humanité  peuvent-elles  avoir  accès  dans  l'dme 
du  ministère  genevois, et  dans  celle  d'un  homme 
aussi  pervers  que  Lamarche  ? 

Paris,  le  16  décembre  1792,  l'an  1"  de  la  Ré- 
publique. 

Signé  :  Belgodkre. 


SEPTIÈMR   ANNBXB  (1) 

A  L\  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  JEUDI   \\  FÉVniER  1793,  AU  SOIR. 

MÉMOIRE  JUSTIFICATIF  (2)  du  général  c/'ÂNSELMB, 

en  réfutation  des  différentes  calomnies  répandues 
sur  son  compte  (3). 

Tout  citoyen,  revêtu  de  fonctions  importantes 
doit,  dans  une  République  l'exposé  de  sa  conduite, 


ET 


(1)  Voy.  ci-de«su!i,  mOme  séance,  page  646,  la  lettre 
ir  laquelle  le  général  d'Anselme  transmet  ce  mémoire  à 

a  Convention. 

(2)  Ce  mémoire  élait  depuis  quatre  jours  à  Pimpreâ- 
tion  lorsque  les  citoyens  commissaires  ont  fait  leur 
rapport  k  l'A<:somblëe. 

(3)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés  :  Collée-' 
tien  Portiei  (efe  VOise],  in-4%  tome  4,  n«  %i. 


ic 

étaîeoi  qu'on  de' 
et  respecter  leui 
Le  défaut  des  ca 
resté  dans  Nice, 
soldats  dans  de 
émigrés;  et  OQ  i 
de  tout,  et  trou^ 
chemisefi  et  des 
constaté,  maigri 
parait  asses  vra 

Mais  au  milie 
que  je  faisais  lej 
lefrancàe,  on  vii 
maison  un  pet 
sur-le-champ  u( 
lea  efleia  et  qui 

Lorsquejepai 
importants  àdo 
et  postes  du  coi 
se  commettait  d 
j'envoyai  des  p; 
proclamation  co 
du  pillage,  qui 
afficbée(l).Ac( 
donner  des  pati 
les  piUards  et  l 
reux.etquiont 
du  91*  régimei 
du  roi,  ont  été 
dans  les  cact» 
dans  les  tribuc 
ià  Je  crois  des 
TOttiions  autori 
pas  et  qu'on  a  i 
c'est  que  le  len 
Tordre  et  la  coi 
rétablis,  qu*enp 
à.  plus  de  20  pei 
toutes  les  bouti 
ment  toutes  cei 
qui  étalaient  ai 
quantité  d*argc 
les  soldats  y  1 
plettes  de  gré 
car  aucun  ma 
Ce  fait  est  de 

Mais  les  effe 


(1)  Proclamati 
de  la 

Les  soldats  li 
conra^  et  leur  i 
deveous  les  ap^ji 
prise  contre  ûf 
goûter  les  dovic 
tyrans  de  l'Eur 

J'apfrends  q< 

les  propriétés  î^ 

du  Var   coaoai! 

patriotes  s*iaip< 

les  ciroyeos  uu 

veut  jouir  à  s«i 

que  tons  soieot 

iDener  %  ta  vtct>: 

ildifties  d«  ci>4 

dcmam  peat-^i 

▼oifcr  À  2n  \\e\ 

n*«nt  se  li^n-i 

rai}t<  pour  dei 

Doaiié  h  rsi< 
de  Végnlilé. 
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traiter  les  Ni^^ardsen  frères, 
rsonnes  et  leurs  propriétés. 
es  fit  que  le  seul  municioal 
laroii  (le  Jacobi,  plaça  aes 
lisons  où  étalent  logés  des 
e;  que  ces  soldats  manquant 
[uelques  malles,  prirent  des 
(tes.  Ge  fait,  quoique  non 
ocliercbes  qu'on  a  pu  faire, 
lable. 

la  première  nuit,  pendant 
)siiion8  pour  attaquer  Yil- 
dire  qu'on  pillait  dans  une 
fasin  d'armes.  J'envoyais 
cr  général  qui  lit  rendre 
it  le  bon  ordre, 
i  ines  soins  entre  les  ordres 
lur  la  possession  des  villes 
Nice,  on  vint  uedire  qu'il 
irdres  dans  la  campagne; 
es  de  dragons:  je  Gs  une 
s  fauteurs  et  instigateurs 
r-le-champ  imprimée  et 
iure,  je  joignis  celle  d'or- 
multipliées  pour  arrêter 
;  avec  des  ordres  rigou- 
utéd,  puisqu'un  grenadier 
(Jragon  du  18%  ci-devant 
la^Tant  délit,  13  envoyés 
rt  carré  d'Âutibes,  et  4 
districts  voisins.  G^  sont 
jueni  moi  ni  Tarméene 
ri^'aiids.  Ge  qu'on  ne  dit 
âdd  soin  de  dissimuler, 
e  mon  entrée  dans  Nice 
étaient  si  parfaitement 
t  la  ville  je  us  remarquer 
ni  étaient  avec  moi,  que 
'Ht  ouvertes,  et  nolam* 
lèvres  et  des  bijoutiers, 
public  une  prodigieuse 
le  biioux  en  or,  et  que 
lisiblement  leurs  em- 
la  monnaie  sonnante, 
prenait  des  assignats. 
Ole. 
ou  arrêtés  des  émigrés 


la  nation  et  de  la  loi, 
ai  d'Anselme, 

après  avoir  moniré  leur 

lit  oublier  qu'ils  en  sont 

'ijrrrr  n'i'st  poiot  cDtre- 

ii>l<  s,    qui   doiuaiutont  À 


i> 


-(<•,  mais  biea  contre  les 


si>  miitiiplieot,  et  que 
est  temps  que  l'anaée 
'S  (i<>voirs  que  de  vrais 
ijo  Français  voio  pArmi 
•  11,  allVaochi  do  ses  fers, 
)«'rtc  et  do  IVgalité,  et 
jjcnôrAl  qui  a  su  les 
iitirroiix  qui  se  rendront 
K  l.iuriers,  et  que  dés 
n>iit  (li>on6s  pour  rea- 
> Il  114» Il r  ceux  qui  pour- 
Il  «levitMinoat  HéâDono- 
t'iuiiiios  libres, 
r.iii    l***  do  la  liberté  et 


'  /  »  t  /fmman  dan  t  tu  ch  ef 
t.it  <•  du    Var, 


'//f^ 


»*Ansei.me. 


se  multipliaient,  il  fallait  les  déposer  dans  qnel»- 
que  lieu  sur;  il  n^existait  plus  aucune  autorité 
que  celle  du  militaire,  qui  a  toujours  repoussé 
par  un  sentimeni  de  délicatesse  les  ronclions 
administratives  qui  entraînent  une  responsabi- 
lité. La  fuite  des  administrations  piémontaises 
avait  laissé  cette  ville  de  près  de  40,000  âmes 
sans  fonctionnaire  civil.  Dans  cette  position, 
ayant  auprès  de  moi  le  citoyen  Barras,  /commis- 
saire du  département  du  Var,  député  à  la  Con- 
vention nationale,  revêtu  par  conséquent  des 
pouvoirs  faits  pour  exciter  la  confiance,  j*adhérai 
a  la  proposition  qu'il  me  fît  de  former  un  direc- 
toire dedisti*ict  et  une  municipalité  provisoires, 
sous  la  ratification  de  la  Convention  nationale  f 
comme  je  ne  connaissais  point  les  sujets  qui 
étaient  susceptibles  de  ces  places,  je  crus  ne 
pouvoir  mieux  faire  que  de  le  charger  de  celt« 
opération.  Il  fut  lui-même  président  du  direc- 
toire, ce  qui  me  donnait  plus  de  faculté  pour 
m'occuper  de  la  partie  militaire  qui,  j'ose  le  dire, 
était  alors  asses  compliquée. 

Je  pensai  que  cette  mesure  était  la  plus 
convenable,  en  attendant  que  le  peuple  eût  pu 
exprimer  son  vœu  d'une  manière  légale. 

On  a  depuis  blâmé  cette  administration  du 
peu  d'ordre  qu'il  y  a  eu  dans  le  rassemblemeat 
des  effets  des  émigrés,  et  de  n'en  avoir  pas  fait 
faire  un  inventaire  à  Tinstant  même  qu'ils 
étaient  apportés.  Les  administrateurs  seront,  je 
crois,  peu  en  peine  de  prouver  par  le  simple 
exposé  des  faits  que  cette  mesure  était  moraie- 
meat  et  physiquement  impossible;  les  impro- 
bateurs  conviendront  alors  eux-mômes  qii*il 
n'eussent  pu  mieux  faire  pour  les  intérêts  de  la 
nation;  d'ailleurs  le  résultat  de  la  vente,  qui 
passera  vraisemblablement  un  million,  prouvera 

3u'on  a  mis  quelques  soins  à  empêcher  toute 
ilapidation  qu'on  a  pu  éviter. 

DÉSORDRES  ET  EXACTIONS  DANS  LES  GAiilPAGNES* 

Il  y  a  eu  quelques  désordres  dans  les  cam- 
pagnes, notamment  à  Lévens  et  à  Sospello  (1), 

(1)  Sospello  a  été  pris  et  repris  plusieurs  fois;  il  est 
de  notoriété  que  nos  troupes,  en  Tévacuaut,  ont  été  fu- 
sillées par  une  partie  des  babitanls  qui  leur  tiraient  de 
leurs  fenêtres  ;  plusieurs  eo  ont  été  tues  ou  blessés. 

Les  mêmes  troupes  y  sont  rentrées,  et  ont,  comme  on 
peut  le  croire,  conserve  quelque  raoeune  de  ce  procédé  ; 
cependant,  pas  un  habitant  n'a  été  tué  ni  même  blessé. 
Ou  A,  à  la  vérité,  presque  consommé  tous  les  comestibles 
qui  étaient  chei  eux  ;  il  peut  même  y  avoir  été  enlevé 

?l  uelques  effets  que  le  a  soldats  disaient  dire  aux  émigrés 
rançais  ;  ce  qui  a  souvent  été  uno  pomme  do  discorde, 
les  uns  disant  Jour  appartenir  par  droit  de  conquête,  les 
autres  par  celui  de  possession  et  do  dépôt.  Je  sais  que 
ni  les  uns  ni  les  autres  n'étaient  fondés  ;  mais  dans  le 
tumulte  inséparaMe  des  premiers  momeots  d*une  attaaue 
de  vive  force,  on  ne  peut  pas  contenir  tout  le  monae: 

Juaotaux  vivres,  les  troupes  frauc'ii^es  avaient  marché 
ix  heures  dans  les  montaf^nes,  avec  tant  do  rapidité, 
que  les  convois  n*avaient  pu  suivre.  Kilos  arrivèrent 
ayant  grand  faîas,  oi  elles  bnrent  et  manicèrciit  ce 
qu'elles  trouvèrent  ebes  leurs  hôtes,  dont  ç^rand  nombre 
avait  pris  la  fuite,  craignant  quelque  reprt  saille. 

Je  (loi) n ai  des  sauveganles  a  tous  ceux  qui  vinrent 
m'en  demander;  mais  ou  ne  dit  pas  que  les  ennemis 
avaient  également  dévasto  les  habitants  de  roite  viUe 
qui  avaient  paru  aiïectionncr  le  soldat  de  U  libt^rté;  et 
comme  nous  sommes  rester  maîtres  du  rliamp  de  ba« 
taille,  tous  demandaient  des  dédommagomouts  a  la 
nation  française.  Une  preuve  que  j'otai»  bien  loin  de 
tolérer  les  désordres,  commo  les  enui-uiis  de  la  chose 
publique  se  sont  plus  k  le  n.»|MMdre,  cVu  mon  emprea- 
sement  à  stimuler  lex  actions  bumamei  et  gruéreuses  ; 
en  voici  uo  exemple  : 


[GoQvtntion  nat 

monte  à  cheval,  je  harangue 
prises;  j*en  suiseDiinapplai 
Un  soldat  ose  élever  encore 
leur  mort  d'une  voix  ferni( 
yeux  du  sans,  tues crael; 
bourreau  de Tarméel  <  Ce; 
de  foudre;  il  pâlit,  ilcbi 
dans  la  foule  où  il  n  se  | 

Tout  se  dissipe;  lesprii 
âûretc  ;  je  vais  encore  ha 
ia  parade  avec  le  même  s 

i/o  mois  environ  aprèi 
semblées  primaires,  un  ci 
suivi  par  le  peuple  pour 
Nîçaras  qu'où  lui  impute 

il  est  conslilué  prison 
menacées.  Les  commiss 
avertis  les  premiers,  s'y 
en  vaio  Jear  zèle  et  leui 
de  craiadre  d'être  les  U 
malgré  la  force  armée 
Instruit  plus  tard,  je  m 
dragons  ;  j'aperçois  dan 
ligne  et  des  volontaires 
eux,  et  je  leur  dis;  >s 
faire  ici,  je  vous  ordor 
vos  quartiers,  sous  peii 
et  prompt,  et  dès  qu 
peuple  niçard,  que  je 
rentre  pas  dans  le  ( 
contraindre  par  la  fo 

Cette  division  dans 
succès:  tout  se  sépa 
reconduisis  les  comc 
leur  proclamation  ci 
sion  (1). 


Pkoclamation  de$  comi 
nale  aux  ciloyeM  i 

W 


Citoyoas  de  ^ 

Les  commiasaiTes 
venus  au  milieu  de 
liberté,  et  vous  ave 
licence  ;  ils  sont  ver 
priétés  sous  Ja  prot* 
violer  soui  leurs  yc 
de  douleur  et  d'iudi 

Ne  mettez  point  s 
ment  séditieux  où  v 
assemblée  pErimaire 
seuls  qui  èUex.  \k. 
Justice  à.  recevoir^ 
son  procès,  \a  \oi 
elle. 

Voos  Touliez  ui] 
IVurmée  fraoçaise, 
parles  soldais  de 
que  le    prisounieii 
parlé  contre  la  na 
seté,  CAT  le  prise» 
soldats  fraiica.is» 
(ait,  et  ceux  c^ui 
scélérats. 

Avatit  ce  que  i 
paJiles  d* exciter 
qui  uooa  ^rai] 
n*ont  pas  eu  le; 
lesinstf^.AtioDs  | 
eomaciis  tous  ! 
attribués  ik  de 

Nous  en  avo  i 

mander  du  aa« 
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larangue  la  foule  à  quatre  re- 
in applaudit  uaiversellcment. 
r  encore  la  voix,  cl  demande 
ix  ferme.  Je  lui  riposte  ;  «  Tu 
s  cruel;  eh  bleu  !  je  te  fais  le 
2l  <t  Ces  paroles  sont  un  coup 
,  il  chancelle,  et  se  dérobe 
va  se  perdre. 

les  prisonniers  sont  mis  en 
ore  l)aranguer  les  troupes  à 
lême  succès. 

après,  à  l'occasion  des  as- 
un  citoyen  de  Nice  est  pour- 
pour  des  propos  contre  les 
ipute. 

isonriier,  et  les  prisons  sont 
missaires  de  la  Convention, 
, 8*y  rendent;  ils  emploient 
leur  éloquence:  ils  ont  lieu 
^s  témoins  d'un  assassinat, 
liée  qui  était  déjà  arrivée 
?  m'y  rends  avec  quelques 
iians  la  foule  des  soldats  de 
rcs,  je  m'adresse  d'abord  à 
«  soldats,  vous  n'avez  rien  à 
onne  de  vous  rendre  dans 
?ine  de  châtiment  rigoureux 
ne  vous  serez  partis,  si  le 
i  vois  ici  le  plus  animé,  ne 
devoir,  je  saurai  bien  l'y 
jfce.  » 

les  individus  eut  un  plein 
ua,  tout  se  dissipa,  et  je 
iiissaires  chez  eux.  Voyez 
-jointe  faite  à  cette  occa- 


suaires  de  la  Convention  natio- 
Sice  et  à  Vannée  du  Var. 

I  décembre  1792,  Tao  I*'  do  la 
République  française. 


la  Convention  nationale  sont 
i  pour  faire  respecter  votre 
nie  l'afTreux  spectacle  de  la 
Lettre  vos  personnes  et  vos  pro- 
<io  la  loi,  et  vous  Tenez  de  la 
otro  conduite  les  a  pénôti-és 
n. 

['oinpte  de  l'armée  le  mouvo- 
ns ôtos  livrés.  C'est  dans  voire 
a  pria  naissance,  c'est  vous 
^*rtisoz  un  citoyen,  c'est  à  la 
(ctto  accusation  ;  on  instruit 
(Ta  ;    tout   doit  plier  devant 

i  pour  en  rejeter  la  honte  sur 
/.  chorclio  à  le  faire  commettre 
li<)iic  ;  vous  leur  avez  insinué 
MIS  domandicz  la  tète,  avait 
aiso.  Ëli  bien!  e*est  une  faus* 
pas  dit  un  seul  mot  ni  des 
atioii;  nous  avons  vôrilié  le 
^ô  sont  des  imposteurs  et  des 

vu,  nous  vous  croyions  inca- 
itîsordres.  Mais  aujourd'hui, 
jx  que  vous  avez  dénonces 
srs,  et  que  ee  n'est  pas  par 
inâinos  agitateurs  qu  ont  oté 
touti'S  les  horreurs  qu'on  a 

o  (le  l'attroupement,  de  ces 

«ios    cris  de  fureur  et  àdo- 

t  pas  des  Français, c'étaient 


Ma  sensibilité  et  mon  cœur  répugnent  à  mettre 
au  jour  toutes  les  ohservatiens  et  les  réflexions 
que  ces  événements  ont  pu  me  fournir;  c'est  un 
labyrinthe  inextricable  d'iniquité,  et  qui  aurait 
eu  des  suites,  encore  plus  funestes,  j'ose  le  dire, 
sans  mon  intatisable  surveillance  a  déjouer  ces 
complots  scélérats. 

Tels  sont  tous  les  faits  relatifs  aux  différents 
événements  qui  ont  concerné  les  prisonniers. 

INDISCIPLINE. 

Je  ne  sais  quelle  preuve  d'indiscipline  on  peut 
alléguer  plus  particulièrement  contre  Tarmée 
d'Italie.  Cependant  il  parait  qu'on  devrait  être 
plus  circonspect,  et  ne  pas  calomnier  des  ci- 
toyens qui  ont  montré  toujours  la  plus  grande 
ardeur  pour  marcher  à  Tennemi  ;  qui,  maivètus, 
n'ont  pas  murmuré  de  bivouaquer  des  semaines 
entières  sur  les  montagni'S  où  il  faisait  un  froid 
excessif,  et  qui  ont  toujours  rechassé  avec  la 
valeur  française  les  ennemis  de  tous  les  postes 
où  ils  ont  été  attaqués. 

Deux  corps  seulement  ont  été  envoyés  sur  les 
derrières,  et  si  le  ministre  de  la  guerre  veut 
bien  faire  connaître  le  procès-verbal  de  la  con- 
duite du  iS*"  régiment  de  dragons,  ci-devant  du 
roi,  à  son  passage  à  Âix,dont  le  citoyen  Perrin, 
maire  de  la  ville,  m'a  dit  le  contenu  (1),  nos 


F 


des  Niçards  ;  nous  les  avons  bien  obsrrvcs,  nous  les 
avons  parfaitement  reconnus  à  leurs  habits  et  k  leur 
langage.  Où  étaicnl  les  amis  de  la  liberté  ?  S'il  y  en  a, 
pourquoi  n'étaiont-ils  pas  autour  de  n  us  ?  S'il  n'y  en 
a  pa«,  à  qui  la  nation  française  doit-olle  des  indem- 
nités? Vous  l'avez  outragée,  la  nation,  car  vous  n'avez 
as  cédé  à  la  voix  de  ses  représentants,  et  ce  n'est  que 
'appareil  de  la  force  armée  qui  a  pu  vous  en  imposer. 
Citoyens  de  Nice,  les  commissaires  de  la  Convention 
nationale  vous  ont  observés  attentivement.  Depuis  leur 
arrivée,ils  s'étaient  bien  aperçus  qu'il  existait  dans  votre 
Ville  un  parti  d'aristocrates,  d'esclaves  soudoyés  par  le 
roi  de  Turin:  aujourd'hui  ils  ont  vn  claTement  que  ce 
parti  no  cherchait  qu'^  dissoudre  %otre  assemblée  pri- 
maire, pour  vous  empêcher  do  vous  constituer  en 
hommes  vraiment  libres,  qu'à  faire  commettre  des  crimes 
pour  les  imputer  aux  soldats  de  la  Rcpubliq'ic.  Que  c^s 
scélérats  tremblent,  car  la  République  française  est 
rennemic  do  tou^  les  brigands;  elle  on  vont  aux  esclaves 
comme  aux  rois;  et  si  elle  découvre  les  agents  et  les 
complices  du  despote  sarde,  clto  leur  fora  une  guerre 
aussi  torriblo  ()u'à  eu  tyran. 

Amis  de  la  liberté,  bons  citoyens  qui,  nous  aimons  à 
le  croire,  formez  la  majorité,  ne  donnez  plus  dans  les 
pièges  qui  vous  sont  toLdusparcos  uDustrcs;  aimexet 
respectez  la  loi;  fuyez  ceux  qnt  vous  coascilleot  des 
crimes  ;  ils  no  jouironU  pis  longtemps  de  l'impunité  ; 
leurs  manœuvres  so  «t  déjà  connues  :  1 1  foudro  nationale 
va  les  frapper  au  momenloù  ils  s'y  attondrout  le  moins. 

A  tannée. 

Soldats  de  la  République,  jusqucs  à  quand  serez-voua 
te  Jouet  des  ennemis  de  ta  nation?  Vous  interessez-vous 
assez  peu  À  sa  gloire  et  À  la  v^Jitre,  pour  vou*  porter  à 
dos  excès  d.»nt  tout  Français  doiirou^'ir?  Que  ce  soit  la 
dernière  foi*  qu'on  aura  vu  qaelqueçun»  do  vous  dans 
des  attroupements  criminels!  Quuceux-lÀqui  vous  dé>(ho- 
noraient  soient  retenus  par  la  crainte  des  ch&timents, 
s'ils  ne  la  sont  pas  par  la  honte  du  crime! 

Quant  à  ceux  qui  ont  secondé  nos  efforts,  qui  se  sont 
reunis  à  nous  p  'ur  («ire  ezucut^-r  la  loi,  i*s  ont  bien 
mérité  de  la  patrie;  q^u'en  récompense  de  leur  zèle, 
ils  reçoivent  les  remerciements  des  représentants  de  la 
nation. 

Signé:  Lasoi'iice,  GoruLLEAC  et 

C0LL0T-n*UERD01S. 

(t)  Le  citoyen  Perrin,  maire  d'Aix,  m'a  dit.  en  pré- 
sence de  %  témoins,    qu'il   avait   envoyé  au   citoyen 


[GoDvealioD  i 


ayant  donné^Tis.me 
tteft  Sainte-Margoerile,  o 
batteries  et  magasins  d' 
Il  a  beaucoup  écrit  de 
croyait  que  ce  séjour  prê 
foire  passer  pour  un  d 
appris  depuis  que  ce  | 
malveillants,  avait  joii 
toutes  les  intrignes  qu' 
cemptt. 

J'ajouterai  vue  autre 
qu'cQ  me  suppoee,  par  u 

Le  Ueulenaut-co^onel 
directeur  à  Antihea,  me 
à  Grasse  40>000  carlou 
des  caissons;  je  kes  ai 
par  fto  procès-Terbal 
pevreot  entrer  dans 
parce  que  ia  balJe  est  i 
que  la  poudre  a  fait  pr 
forme  plus  grosse  qui  i 
ductioD  ;  je  maade  cet 
d'autres  raisons  que 
cienues  cartouches,  q  i 
de  ne  pas  les  avoir  v  i 

Celle  négligence^  q 
conséquences,  me  d^ 
arrêta  de  rigueur.  C 
tian  dans  les  volonl 
Grasse,  qui  disaient 
préparant  des  carte 
lear  servir  vis-à-vi 
répandit  qu'on  dev^ 
gement  pour  en  tire 

Instruit  de  ces  < 
Ricord,  maire  de  Gr 
k  laCoavenlion  nai 
partir  ce  lieulenai 
nuit,  qui  retourna 
outrages  qu*ou  lui 
celte  coudulle  de  i 
tèrede  dureté. 

l^auraiB  bien  d* 
citer. 

DE! 

L'armée  d'ital 
efaoseff  que  la  Ré| 
de  loi  fournir  ;  e 
fareur,  quoiqu'el 
parfaite.  J'ar^ua 
cette  neutralité 
coatre-acniral  T 
et  les  éf^ards  co 
çais  6  miWîona, 
roi  de  Sardaig 
drape  bleus  et  ï 
des  souliers,  d 
et  des  ^it>erne£ 
termes  qu'elle 

Si  je  n'tavai 
prêt  fait  au  rci 
sactton  de  \ 
ministre  Clai 
quioa,  que  ci 
pas  lea  empi 
sire  qu'il  pai 
autorité,  je  :  i 
cet  ex-genér  i 
dun  fu^em4  i 
800S  Vé^ïde  I 
appeler,  et  | 
jde  800  impT 
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ne  détermina  à  renvoyer  aux 
ite,  où  il  y  avait  plusieurs 
ios  d'artillerie  à  suryeiiler. 
it  de  ce  fait  eoutre  moi;  il 
jr  prêterait  infiniment  à  me 
un  despote;  j'ai  vu  et  j'ai 
ce  personnage,  agent  des 
joué  un  grand  rôle  dans 
3  qu'on  a  ourdies  sur  mon 

lire  preuve  eoirtre  la  dureté 
ar  un  fait  qui  a  été  dénaturé  ; 
inel  d'artillerie  Barras,  sous- 
me  fait  passer  de  cet  arsenal 
ouches  a  balles  pour  garnir 
ai  fait  vérifier,  et  il  conte 
lal  que  la  majeure  partie  ne 
)s  le  canon  des  fusils,  soit 
il  d'un  trop  gros  calibre,  ou 
prendre  à  la  cartouche  une 
Il  ne  lui  permet  pas  Tintro* 
et  officier,  qui  ne  me  donne 
i  celle  que  c'étaient  d'an- 
qu'à  la  vérité  il  avait  le  tort 
vérifiées. 

[ui  pouvait  avoir  de  grandes 
^termina  à  lui  ordonner  les 
ei  événement  mit|de^'agita- 
aires  et  dans  le  peuple  de 
qu'on  les  trahissait,  en  leur 
iclies  qui  ne  pouvaient  pas 
de  Tennemi,  et  le  bruit  se 
il  aller  le  soir  à  son  loge- 
^  vengeance. 

ispositions  par  le  citoyen 
sse,  et  actuellement  député 
)iiaie,  je  me  décidai  à  faire 
-colonel  à  l'entrée  de  la 
ï  Antibes,  afin  d'éviter  les 
réparait  :  j'ose  croire  que 
part  ne  porte  pas  un  carâc- 

res  preuves  de  ce  genre  à 


)rs  A  GÈNES. 

manquait  de  beaucoup  de 
que  de  Gènes  était  à  portée 
iraissait  disposée  en  notre 
uiùt  garder  une  neutralité 
i  de  ces  dispositions  et  de 
lui  faire  demander  par  le 
!t,  avec  toutes  les  (ormes 
blés,  de  prêter  aux  Frau- 
e  elles  les  avait  prêtés  au 
(le  fournir  à  Tarméc  des 
lies  culottes,  des  chemises, 
res,  des  fusils,  des  sabres 
ui  seraient  payés  dans  les 
ait. 

our  l'argent  le  motif  du 
'daigne  ;  j*aurai8  la  satis- 
"  la  correspondance  du 
vcc  le  général  Montes- 
e  la  finance  ne  réprouve 
uc  manière  aussi  exclu- 
re: cependant,  sans  cette 
[liais  osé  réclamer  contre 
iiaiiipulateur  de  finances, 
par  lui  sur  ce  fait;  mais 
iliio,  je  crois  pouvoir  en 
laiU  contre  la  conlcxture 


Quant  aux  autres  demandes,  je  croyais  rendre 
un  grand  service  à  la  chose  publique  dans  rem- 
barras où  je  savais  qu'était  le  ministère  de  four- 
nir aux  autres  armées,  et  de  procurer,  par  des 
ressources  étrangères,  tout  ce  qui  était  néces- 
saire à  celle  qui  m'était  confiée. 

Quoigue  j'aie  retiré  toutes  mes  demandes  dès 
cpie  j'ai  su  qu'elles  n'étaient  pas  approuvées,  et 

3u'aucune  n'était  efficace,  j'ose  croire  à  la  bonté 
es  vues  que  je  proposais,  puisqu'on  n'a  pu 
encore  donner  à  1  armée  d'Italie  ce  qui  lui  est 
die  première  nécessité  ;  ce  n'était  donc  point  vn 
briganda^  que  j'exerçais  à  coups  de  canons 
contre  la  République  de  Gènes,  comme  l'a  avancé 
Montesquieu  dans  une  de  ees  lettres  au  ministre 
Clavière  :  à  l'entendre,  il  semblerait  que  je 
devais  m'approprier  ces  fonds,  et  sans  doute 
émigrer  comme  lui  pour  en  jouir  paisiblement 
Je  n'ai  pas  reconnu-là  le  langage  meilleur  de 
mon  ancien  chef  (1),  qui  ne  peut  sans  doute 
s'expliquer  que  par  sa  fuite,  et  ma  fidélité  à 
servir  ma  patrie,  malgré  les  rigueurs  que  tout 
bon  citoyen  peut  éprouver  passagèrement  dans 
les  orages  inséparables  des  révolutions. 

CONCLUSIONS. 

rai  attaqué  et  pris  le  comté  de  Nice  avec  peu 
de  moyens  et  des  forces  inférieures  à  l'ennemi  ; 
je  ne  fui  ai  pas  donné  le  temps  d'emporter  ni 
de  détruire  aucune  des  parties  d'une  immense 
artillerie,  ainsi  que  des  approvisionnements  de 
guerre  et  de  bouche  de  toute  espèce  dont  les 
magasins  étaient  remplis. 

J^i  toujours  été  à  la  tète  des  colonnes  lors- 
qu'il y  a  eu  quelque  expédition  importante. 

Je  n'ai  néglige  aucune  des  dispositions  qui 
pouvaient  m'en  assurer  le  succès  et  épargner  le 
sang  précieux  des  défenseurs  de  la  patrie. 

Je  me  suis  toujours  j^eté  parmi  le  peuple  dans 
toutes  les  émeutes,  et  j  ai  sauvé  3  hommes  de  la 
fureur  des  Cannibales  stipendiés  ou  égarés. 

J'ai  garanti  le  territoire  français  de  toute  in- 
cursion de  barbets  dans  une  partie  où  vingt- 
2uatre  heures  suffisent  pour  détruire  50  millions 
'arbres  précieux. 

J'ai  su  mériter  la  confiance  des  départements 
voisins  qui  m'ont  fourni  des  secours  pour  cette 
conquête,  et  qui  m'ont  confié  jusqu'à  l'artillerie 
de  campagne  des  gardes  nationales.  (Les  villes 
de  Marseille  et  de  Toulon.) 

J'ai  toujours  professé  publiquement  la  liberté, 
l'égalité  et  l'unité  de  la  République  française. 

Pal  propagé  l'esprit  public  par  mes  principes 
soutenus  franchement  et  ouvertement  prononcés, 
ce  qui  n'a  pas  peu  contribué  à  réunir  le  comté 
de  Nice  à  la  République  française,  ainsi  qu'à  la 
demande  que  fait  la  principauté  de  Monaco  d'y 
être  comprise. 

J'ai  ramené  aux  bons  principes  plusieurs  ba- 
taillons qui  avaient  été  égarés  par  l'incivisme 
de  leurs  chefs,  que  j'ai  fait  distribuer. 

J'ai  secondé  1  administration  de  Nice  dans  la 
conservation  des  elTets  des  émigrés  ou  du  fisc 
qui  se  monteront  à  plus  d'un  million. 

On  ose  assurer  qu'il  n'existe  aucun  des  faits 
énoncés  dans  ce  mémoire  qui  ne  puissent  être 
attestés  par  la  très  grande  majorité  de  l'armée 
d'Italie,  puisqu'ils  sont  contenus  en  grande 
partie  dans  une  adresse  qu'elle  a  faite  à  la  Con- 


(t)  Montesqiiiou  rommandait  en  chef  Tarmcodu  Midi, 
dont  celte  da  Yar  faisait  alors  partie. 


[CouveatioD  natio 

satellites,  ne  confirme  que  U 
chef  déterminé,  parjure,  quoi 

Fable,  eût  ranimé  Tespoir  de 
eussent  toujours  considéré 
de  ralliement.  •> 

(La  Gonveniion  décrète  la  t 
de  cette  adresse  et  en  ordo 
BuUclin.) 

3**  Adresse  des  habitanU  Jt 
département  du  Puy-de-don 
vrier  1793,  portant  adhésion 
contre  Louis  Capet;  en  voici 

«  Vous  avez  mit  tomber  l 
vous  avez  fait  Tapothéose  d'\ 
Louis  sera  célèbre  par  ses 
par  ses  vertus.  Cet  acte 
agréable  au  peuple,  cet  acte 
pour  les  despotes,  soni  u 
nation,  à  VÉuropet  que  ? 
aucun,  qae  vous  saurez  iâin 
les  droits  de  Ja  République,  e 
les  droits  des  citoyens.  Louii 
letier  immortalisé,  sont  deu^ 
ment  régénérateurs  de  Vespr 

«  Nous  mainliendroQs  Vu 
de  la  République,  sans  laque 
de  bonheur  pour  les  Frauça 

(La  Convention  décrète  la 
de  cette  adresse  et  en  ord 
Bulletin.) 

4^  Lettre  des  commisiQxn 
nationale  aux  armées  du  lih 
la  Moselle,  qui  annoncent  qi 
qu'il  existait  sur  les  borda  i 
Sarre  une  grande  quanti  té  ( 
lion  destinés  pour  la  Hol  ian 
corps  administratifs  et  les  ^ 
arrêter  dans  tous  les  liei 
troupes  françaises. 

(La  Gonveniion  confirme  ( 
mîasaires,  et  reuvoie  pour  r( 
exécutif.) 

5*  Lettre  de  Mange,  mxin%\ 
laquelle  il  annonce  que  le 
département  du  Nord  ont  i 
tioa  pour  Tarmement  d'un 
50  à  60  canons;  elle  est  aii 

«  Paris,  le  14 
delà 

•  Citoyen  président, 

«  J'ai  Thonneur  de  vous 
que  le  conseil  général  du  ( 
m^a  chargé  de  soumeure  è 
nale. 

«  Cette  adresse  exprime 
qui  embrase  toutes  les  eei 
et  qui  offre  des  ressource 
que  ses  dangers. 

«  Les  administrateurs 
viennent  d'ouvrir  une  soi 
ment  d'un  vaisseau  de  li§ 
Us  demandent  que  le  noin 
Déforiement  du  Nord  et  d( 

3U1  le  montera  jure  de  le 
e  se  rendre  à  i'enneociî. 
'  Je  me  félicite  d*ètre 
trausmettre  cette  olTrand 


(1  dfl)  BulUiin  d^  ia  Con 
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p  ce  danger.  Un 
lie  déclaré  cou- 
iios  ennemis;  ils 
oinme  leur  point 

on  lion  honorable 
ne  r insertion  au 

la  ville  de  R'iom, 
',    datée  du  6  /V- 
u  jugement  rendu 
.'extrait  :  (l) 
lête  d'un  lyran, 
[  ennemi  des  rois, 
rimes,    Lepeietier 
3    reconnaissance 
e  justice  terrible 
sur   garant  à  la 
us   n'en  craignez 
respecter  dehors 
,  dans  l'intérieur, 
condamné,  Lepe- 
movens  efficace- 
public  en  France, 
ité,  l'indivisibilité 
ft  il  ne  peut  y  avoir 
».  » 

lention  honorable 
une  rinsertioo  au 

dd  la  Convention 
,  des  Vosges  et  de 
ivant  été  informés 

la  Moselle  et  de  la 

t  bois  de  construc- 

e,  ils  ont  requis  les 

néraux  de  les  faire 

occupés  par  les 

l  arrêté  des  com- 
ccutioa  au  conseil 

dti  la  marine,  par 
administrateurs  du 
^ert  une  souscrip- 
lisseau  de  ligne  de 

conçue  :  (2) 

Wrier  1793,  Tan  ]!• 
épublique. 


ivoyer  une  adresse 
)artement  du  Nord 
i  Convention  natio- 

reu  du  patriotisme 
)ns  de  la  République 
ucore  plus  grancles 

e  ce  département 
'iption  pour  Tarme- 
(ie  50  à  60  canons. 
)  ce  vaisseau  soit  le 
ont  que  l'équipage 
c  sauter  plutôt  que 

ore  à  portée  de  lui 

gné  :  MONGB.  » 

ion  du  15  février  1703. 


Extrait  de  Vairesse  annoncés  ci" iasus, 

»  L'Angleterre  et  la  Hollande,  que  nous  comp- 
tions au  nombre  des  nations  libres,  sont  donc 
dominées  par  des  despotes.  Ces  nations,  jadis  si 
Hères  et  si  généreuses,  sont  assez  avilies  pour 
courber  la  tôte  sous  la  volonté  suprême  d'un  roi 
et  d'un  stathouder.  Quoi  qu'il  eh  soit,  nous  résis- 
terons à  tous  les  despotes  coalisés;  les  vain- 
queurs de  Jcmmapes  porteront  encore  leurs  noms 
fameux  dans  les  plaines  de  l'Angleterre,  de  la 
Germanie  et  de  la  Hollande.  Le  moment  de 
donner  la  liberté  à  TUnivers  est  enûn  arrivé. 
N'oubliez  pas,  citoyens  du  départeme  :t  du  Nord, 
que  vous  êtes  les  seuls  dont  les  aïeux  ont  vaincu 
les  conquérants  des  Gaules.  Montrez-vous  dignes 
de  vos  ancêtres;  fortifiez  vos  hameaux,  vos 
campagnes;  vous,  sexe  charmant,  qui  enchantez 
et  faites  les  délices  de  nos  jours,  méfirisez  les 
hommes  lâches  qui  végètent  dans  leurs  foyers; 
réservez  votre  main  et  vos  faveurs  pour  les 
jeunes  guerriers  qui  volent  à  la  défense  de  la 
patrie.  Vous  partagerez  alors  la  gloire  de  ces 
héros  couverts  des  lauriers  de  la  victoire,  qui 
auront  donné  la  liberté  et  la  paix  au  monde.  La 
nation  ajoutera  à  vos  faveurs, car  c'est  peureux 
que  sont  réservés  les  dons  et  les  places  de  la 
République.  Et  vous,  riches  capitalistes,  formez 
des  sociétés  pour  armer  en  course,  enrichissez- 
vous  en  servant  la  patrie. 

«  Citoyens,  donnons  enfin  un  noble  exemple 
à  nos  frères  des  départements;  souscrivons  tous 
pour  armer  un  vaisseau  de  50  à  60  canons. 

«  Municipalités,  administrateurs  de  district, 
empressez- vous  d'ouvrir  des  registres  de  sous- 
cription; et  vous,  citoyens  dignes  du  nom  fran- 
çais, hâtez-vous  de  vous  y  faire  inscrire  et  méritez 
bien  de  la  patrie.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  honorable 
de  la  conduite  de  ce  département  et  ordonne 
l'insertion  de  l'adresse  au  Bulletin.) 

6^  Adresse  de  la  société  de  la  liberté  et  de  Véga' 
lité  de  Joinville,  datée  du  5  février  1793,  par 
laquelle  les  membres  qui  la  composent  annon- 
cent l'envoi  d'un  lot  d'effets  aux  armées  ;  en  voici 
l'extrait  :  (1) 

«  Aux  premiers  bruits  du  dénuement  de 
quelques-unes  de  nos  armées,  les  membres  de 
la  société  de  Joinville  ont  unanimement  décidé 
un  envoi  de  50  capotes,  et  d'un  égal  nombre  de 
chemises  et  de  paires  de  souliers;  et  le  ministre 
de  la  guerre  a  été  in  vite  de  nous  désigner  Tarmée 
où  il  convenait  d'adresser  cet  envoi.  À  cette 
nouvelle,  une  foule  de  citoyens  et  citoyennes 
de  la  ville  se  sont  réunis  à  l'envoi  pour  façonner 
en  commun  et  gratuitement  ces  différents  vête- 
ments :  cette  réuuioo  patriotique  nous  a  pro- 
curé une  fête  vraiment  délicieuse.  Cet  exemple 
a  bientôt  électrisé  au  loin  tous  les  cœurs. 
Depuis  l'annonce  de  ce  premier  envoi,  des 
citoyens  de  tous  les  cantons  de  notre  district 
ne  cessent  d^apporter  leurs  offrandes,  pour  être 
confondues  avec  les  nôtres  sur  l'autel  de  la 
patrie;  et  indépendamment  du  premier  envoi, 
la  société  se  trouve  à  même  de  fournir  300  paires 
de  souliers,  300  paires  de  guêtres,  150  chemises, 
12  paires  de  bas,  8  gilets,  3  habits  uniforme 
national,  un  autre  du  régiment  ci-devant  Conti; 
une  veste  uniforme  national,  4  culottes, 2  paires 
de  chaussons,  1  pantalon,  3  mouchoirs  de  col  et 
12  capotes. 


(1)  Bulletin  de  ta  Convention  do  15  février  1793. 


[Convdolion  aatic 

«  Nous  nous  occupons, 
avec  toute  ractirité  dont  n 
blee,  de  la  levée  des  batailJ 
dans  le  département  du  Moq 
mant  avec  instance  Tarmera 
nécessaires  pour  mettre  ce 
seurs  de  la  liberté  en  état 
en  patriotisoie  et  en  couragi 
d'armes  des  troupes  de  li^ 
i  la  Convention  nationale  I 
nous  avons  fait  publier  à  ( 

c  Les  commissaires  de  l 
nale  au  département  du  Mo 

*  Signé  :  HÉRAULT  ;  Ch.  ï 

(La  GoaventioQ  décrète 
et  de  la  note  au  comité  de 

i4°  Lettre  des  commUsah 
nationale  dans  les  dénartem 
la  Moselle  et  de  la  meurlhe 
transmettent  à  la  Gonventii 
opérations.  Us  annoncent 
le  citoyen  Bennat  du  poste  i 
et  Tout  remplacé  par  le  cil 
ont  ordonné  au  directeur  < 
î  Strasbourg,  d'installer 
des  postes  de  Fort-Louis, 
frages  du  corps  électoral. 

Os  ont  suspendu  un  an 
délibération  du  départen 
lettre  à  lui  écrite  par  le  o 
qui  exigeait  du  départen 
séquestrer  seulement  pro 
de  l'ordre  de  Malte,  dépeiii 
d'Allemagne. 

Us  attribuent  ea  grand 
(<ic)  des  assignats  à  une  c( 
pays  est  iniecté  et  que  l 
pour  la  plupart  les  agent! 

Ils  observent  qu'en  pari 
discréditer  les  papiers  de 
user  du  même  moyen  po 
TAngleterre,  qui  d'ailleu 
théqués  sur  des  fonds  ce 

(La  Gonventkm  renvoi 
des  fînaaceB.) 

15"  Lettre  de  Garât ^  min 
par  intérim  les  fonctions  c 
qui  transmet  des  pièces 
tentent  du  Nord  soilici  te 
de  la  veuve  du  citoyen  U 
d^Orchies,  massacré  par 
leur  invasion  dans  cette 

Mallarmé.  Je  prop 
accorde  un  secours  proi 
veuve  Biteux  et  qa*oa  i 
proposer  la  pension  qu 
cette  citoyenne. 

rLa  Gonvention  déer^ 
larme.) 

16^  Lttlre  du  général 
1%  guerre^  contenant  de 
nuines  et  diverses  oli 
pffisoQiiiers  de  guerre  ( 

(La  Gonvention  renv< 
la  guerre.) 

]?•  Lettre  de  Clavier e 
publiques,  qui  instruit 
des  motifs  de  rinacti^i 


(t)  RuUetim  de  la  Con 


uale.]     ARGUIVBS  PARLEMENTAIRES.    [15  fèrrier  1193.] 


375 


citoyens  collègues, 
ous  sorames  capa- 
ons  de  volontaires 
t-Blaiic,  vous  récia- 
ent  et  l'équipement 
4  nouveaux  défen- 
de rivaliser  bientôt 
3  avec  leurs  frères 
ne.  Nous  adressons 
a  proclamation  que 
e  sujet. 

\  Convention  natio- 
u-Blanc. 

imond;  Grégoire.  » 

e  renvoi  de  la  lettre 
défense  générale.) 

l's  de  la  Convention 
nts  du  Bas^Rhin^  de 
(1),  par  laquelle  ils 
on  la  suite  de  leurs 
qu'ils  ont  suspendu 
le  payeur  des  guerres 
oyen  Charpentier.  Ils 
[Q  la  poste  aux  lettres» 
le  nouveau  directeur 
[ui  a  obtenu  les  suf- 

èté  confirmatif  d'une 
ent,  contraire  à  une 
Inistre  de  l'intérieur 
lent  de  se  borner  à 
visoirement  les  biens 
iaut  du  grand  prieuré 

le  partie  la  déjection 
)liorte  de  juifs  dont  le 
On  soupçonne  d*étre 
)  des  Anglais, 
ant  de  ce  principe  de 
la  Képubli<|ue,  elle  doit 
ir  discréditer  ceux  de 
8  ne  sont  point  hypo- 
urne  les  nôtres. 

cettre  lettre  au  comité 

stre  de  la  justice,  faisant 
i  ministre  de  LHntérieur, 
)ar  lesquelles  le  dépar* 
Il  ne  pension  en  faveur 
teux.orficier  municipal 
es  Autrichiens,  lors  de 
ville. 

)sc  que  la  Convention 
isuire  de  500  livres  à  la 
tivoie  au  comité  pour 
1  convient  d'accorder  À 

L' la  proposition  de  Mal- 

^ii'urnonvUlet  tninixtrê  de 

réclamations  de  com- 

(Tvations  relatives  aux 

rangers. 

ie  la  lettre  au  comité  de 

ministre  des  contributiont 
a  (lonventlon  nationale 
ê  «le  duuxpataches,  l'une 


ni  ton  da  15  téftiêT  1798. 


dans  ie  port  deCherbourg,  et  l'autre  à  la  Houffue, 
destinées  à  empêcher  le  versement  frauduleux 
sur  cette  partie  des  côtes. 

(La Convention  renvoie  cette  lettre  aux  comités 
de  marine  et  de  commerce  réunis.) 

18^  Lettre  de  BeurnonviUe^  ministre  de  la  guerre^ 
nui  annonce  que  le  général Servan,  commandant 
1  armée  des  Pyrénées,  demande  qu'il  soit  attaché 
une  compagnie  de  guides  à  Tétat-major  de  son 
armée. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  du  ministre 
au  comité  de  la  guerre.) 

19®  Lettre  de  CLavière^  minisire  des  contributions 
publiques,  ({\x\  transmet  à  la  Convention  diverses 
réclamations  des  ci -devant  grands  maîtres  des 
eaux  et  forêts;  il  demande,  en  conséquence,  nne 
extension  à  la  loi  du  15  août,  relative  auxofiiciers 
des  maîtrises. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  aux  comités 
des  domaines  et  des  finances  réunis. "^ 

20®  Lettre  de  Monge,  ministre  de  la  marine ^  qui 
transmet  diverses  pièces  contenant  des  ob- 
servations relatives  à  rétablissement  d*un  bassin, 
port  de  commerce  à  Saint-Malo,  et  contre  Tac- 
quisition  du  port  de  Montmarin. 

(La  Convention  renvoie  ces  diverses  pièces  aux 
comités  de  marine  et  de  commerce  réanis.) 

21®  Lettre  de  Garât ^  ministre  de  la  justice,  qui 
demande  si  on  doit  considérer  et  traiter  comme 
émigrés  les  prêtres  insermentés,  qui,  après  le 
décret  du  mois  de  janvier  1792,  et  avant  la 
sanction  de  ce  décret,  se  déportèrent  u'eux- 
mêmes,  munis  de  passeports,  et  se  retirèrent 
dans  des  pays  neutres. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  comité 
de  législation.) 

22®  Lettre  de  Beurnonville,  ministre  de  la  guerre j 

3ui  envoie  une  lettre  du  général  Servan,  qui 
emande  que  la  Ck)nvention  nationale  s'occupe 
de  Tatraire  du  citoyen  Ducruix,  ofticier  au  61*  ré- 

giment,  qui  languit  en  prison  depuis  le  mois 
'octobre  dernier,  dans  le  département  des  Py- 
rénées-Orientales» sans  ai'oir  été  interrogé. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  comité 
de  sûreté  générale,  pour  en  faire  un  prompt 
rapport.) 

23®  L^(/r^  de  ClavièrCy  ministre  des  contributions 
publiques,  qui  transmet  à  la  Convention  les 
plaintes  aes  entrepreneurs  de  bâtiments,  four- 
nisseurs et  ouvriers  qui  ont  travalllô  pour  Ram- 
bouillet, et  qui,  en  cette  qualité,  sont  créanciers 
de  la  ci-devant  liste  civile. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  du  ministre 
au  comité  de  liquidation.) 

24®  Lettre  de  Garât,  fninistre data  justice,  faisant 
par  intérim  les  fondions  de  ministre  dé  IHnlérieur^ 
qui  annonce  que  l'administration  du  Yar  a 
arrêté  tous  les  fonds  destinés  à  la  trésorerie 
nationale,  jusqu'à  ce  que  le  ministre  de  Tinté- 
rieur  lui  aie  fait  passer  une  sommede  1,500,000  I. 
Ce  ministre  annonce  que  ce  département  a  déjà 
reçu  du  gouvernement28,400  quintauxde  grains, 
et  150,000  livres  en  argent,  ce  qui  forme  un 
secours  de  plus  de  860,000  livres. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  comité 
des  finances.) 

25®  Lettre  du  cUoj/en  Florimony  qui  fait  hom- 
mage à  la  Convention  du  plan  d*un  para-boïilel, 
qu'il  annonce  comme  devant  mettre  les  hommes 
et  les  chevaux  à  Fabri  du  feu  de  l'ennemi,  et 


[GooTiDtioa  nat 

honorable  de  cette  lettre, 
Bulletin.) 

33*  Adrem  det  volontaires 
Ion  du  département  éUlndre-e 
dans  la  vrenAère  dtvùion  de 
tant  adliésioQ  au  jugemen 
Gapet  ;  en  voici  l'extrait  (  1) 

•  Yoas  avez  proooDcé,  ( 
très  mérité  châtiment  de 
temps  impunis.  Il  n'est  plu 
les  Dons  Français  s*empi 
grand  acte  de  iustice.  Vi 
rougirions  d'être  lesdern 
individuel. 

•  Les  despotes,  chance 
ébranlés  jusque  dans  iei 
lisent  tous  et  usent  de^i 
leur  puissance  usurpée 
pouToJr.  Mais  ils  ne  savi 
soldats  automates  sont  sa 
lorsqu'ils  sont  en  présenc; 

(La  Convention  déctè* 
de  cette  adresse  el  en 
BulUim.) 

34*  Adxetie  det  juges 
du  tribunal  du  dùtricit 
d Indre-et-Loire^  portai 
rendn  contre  Louis  Ga. 

«  Quand  nousavic 
ves,  car  la  royauté  eï 
méats  essentiellemeni 
de  roi,  que  nous  n'étic 
que  rindividu-rol  sur 
la  lit>erté  souffrait  vio 
tyran,  souillé  d'ailleu 
Tenez  d'en  purger  le 
ce  jour  seulement  q 
Tëre  de  notre  liberté 
la  patrie^  car  \oub  V 
¥ée.  Voua  n'avez  ç\ 
vos  aernieata  sur  U 
tier  nous  la  saran 
de  repousser  les  e 
braves  armées.  Doi 
tion,  formée  des  i 
de  l'égalité.  Âlon 
patrie,  vous  en  se 

(La  Convention 
de  cette  adresse 
Bulletin.  ) 

35*  Adresse  des 
district  de  Jussey^ 
rendu  contre  lx>\ 

u  Ce  ne  AonX 
directoire  du  die 
membres  sont  t 
rôle  de  flagorne 
écouté  que  le  «' 
jugeant  le  den 
cela  TOUS  vous 

«  Nous  soliic 
nument  de  fée 
insultant.  Ver 
tombe  de  Rict* 
ce  restauratei 

-  Sera-t-el 
ne  doîTent  cf 
les  cendres  c 


(1,  2  et    3) 
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et    riasertion   au 

du  deuxième  batail- 
Loire  y  qui  se  trouvent 
armée  du  Nord^  por- 
reiidu  contre  Louis 

le  tyran  a  reçu  le 
s  crimes,  trop  long- 
Sans  doute  que  tous 
sent  d*approuver  ce 
s  républicains,  nous 
s  à  remplir  ce  devoir 

Lts  sur  leurs  trônes 
fondements,  se  coa- 
srniers  moyens  que 
isse  encore  en  leur 
donc  pas  que  leurs 
force  et  sans  énergie 
e  ceux  de  la  liberté!» 

a  mention  honorable 
lonne  Tinsertion  au 

:ommissaire  national^ 

Chinony  départemerit 

Ihésion  au  jugement 

en  voici  l'extrait  (1): 

roi,  nous  étions  escla- 
lavage  sont  deux  élé- 
3.  Nous  n'avions  plus 
is  encore  libres  parce 
t  à  la  royauté  et  que 
lentde  la  présence  du 
tant  de  crimes,  vous 
oire  français.  C'est  de 
ous  pouvons  compter 
i  avez  bien  mérite  de 
i  la  fois  vengée  et  sau- 
ane  dette  envers  elle  ; 
3  du  généreux  Lepele- 
.  Nous  ne  parlons  pas 
,  c'est  l'affaire  de  nos 
as  une  bonne  Gonstitu- 
3  sacrés  de  la  liberté  et 
urs  et  vengeurs  de  la 
)re  les  pères.  » 

î  la  mention  honorable 
décrète  l'insertion  au 

rateun  du  directoire  du 
adhésion  au  jugement 
.  ;  en  voici  l'extrait  (3)  : 
remerciements  que  le 
iissey  vous  adresse  ;  les 
blicains  pour  jouer  le 
lavent  que  vous  n'avez 
(ic  votre  conscience  en 
i  (les  Français,  et  qu'en 
liés  d'un  de  vos  devoirs, 
ratisfiguratlon  d'un  mo- 
)lus  marquant  et  le  plus 
ujours  à  la  Sorbonne  la 
brgeron  de  nos  chaînes, 
raunie  royale? 
mouillée  de  larmes  qui 
rd'hui  que  pour  arroser 
ime  de  la  liberté  et  de 


la  Convention    du    6   (é- 


l'égalité  (Michel  Lepeletier},  qui  n'a  péri  que  pour 
avoir  avec  vous  travaillé  a  limer  nos  fers  !  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  honorable 
de  cette  adresse  et  en  ordonne  l'insertion  au 
Bulletin.) 

Liamarqne,  secrétaire^  donne  lecture  d^une 
lettre  de  Garaty  ministre  de  Vintérieur  par  intérim^ 
qui  adresse  à  la  Convention  l'état  des  décrets 
envoyés  aux  départements  par  le  ministère  de 
l'intérieur  du  l4  de  ce  mois. 

Le  même  secrétaire  donne  lecture  d'une  lettre 
du  citoyen  Serre,  député  des  Uautes-Àlpes,  qui  solli- 
cite un  congé  de  15  jours. 

(La  Convention  accorde  le  congé.) 

Bajle  (Moyse),  au  nom  du  comité  de  législa- 
tion  et  des  finances  réunis^  donne  lecture  d'un  rap- 
port (1)  et  présente  un  projet  de  décret  (2),  sur  le 
traitement  à  accorder  aux  juges,  greffier  et  corn-- 
mis-greffiers  du  tribunal  d^ appel  de  police  correc^ 
tionnelle  de  Paris  ;  il  s'exprime  ainsi  : 

Citoyens,  le  silence  de  la  loi  du  22  juillet  1791, 
sur  le  traitement  des  juges,  greffier  et  commis 
greffiers  du  tribunal  d'appel  de  police  correction- 
nelle de  Paris,  a  été  la  cause  du  refus  que  le 
département  ut  aux  membres  de  ce  tribunal,  de 
leur  faire  payer  un  traitement  dont  la  loi  ne 
parlait  pas. 

Ce  triounal  s'adressa  ensuite  à  la  Convention , 
et  vous  renvoyâtes  sa  demande  à  vos  comités  de 
législation  et  des  finances  réunis. 

Ces  deux  comités  vous  observent  que  le  tribu- 
nal dont  il  s'agit  se  compose  de  six  juges  ou 
suppléants,  pris  chacun  dans  un  des  six  tribu- 
naux d'arrondissement  de  Paris,  et  que  leur 
traitement  doit  être  égal  à  celui  des  juges  des 
tribunaux  d'arrondissement. 

Mais  jusqu'à  présent  ces  tribunaux  m'ont 
envoyé  au  tribunal  d'appel  de  police  correction- 
nelle que  des  suppléants,  excepté  les  tribunaux 
des  2%  4'  et  6*  arrondissements,  qui,  la  première 
fois  seulement,  y  ont  envoyé  un  juge. 

Vos  comités  ont  pensé  que  les  suppléants  qui 
font  un  service  habituel  et  nécessaire  pendant 
trois  mois,  sont  hors  du  cas  d'assistance  ou  ser- 
vice momentané,  et  que  le  traitement  des  juges 
Qu'ils  ont  remplacés  leur  appartient.  Ils  se  fon- 
ent  sur  cette  vérité,  que  le  salaire  n'est  dû,  qu'à 
celui  qui  travaille^  et  que  la  loi  doit  être  égale  pour 

tous. 

Bn  effet,  si  un  juge  envoyé  au  tribunal  d'appel 
de  police  correctionnelle,  a  reçu  le  traitement 
qu'il  avait  dans  son  tribunal  d  arrondissement, 
pourquoi  celui  qui  l'a  remplacé,  ainsi  que  les 
suppléants  qui  ont  exercé  avec  ce  juge  dans  le 
tribunal  d'appel,  n'auraient-ils  pas  un  traitement 
égal  au  sien  f  C'est  cependant  ce  qui  est  arrivé, 
puisque  les  suppléants  qui  ont  remplacé  dans  les 
tribunaux  d'arrondissement,  et  ceux  qui  ont  été 
envoyés  au  tribunal  d'appel,  n'ont  touché  aucun 
traitement. 

Le  tribunal  d'appel  de  police  correctionnelle 
est  parfaitement  isolé  ;  il  est  lui-même  un  sep- 
tième tribunal,  et  la  loi  qui  le  crée  est  vicieuse 
en  ce  qu'elle  n'a  fixé  aucun  traitement  pour  les 
membres  de  ce  tribunal. 

En  conséquence,  vos  comités  croient  qu'il  est 
dans  la  justice  la  plus  rigoureuse  que  toutes  les 
fois  qu'un  juge  de  tribunal  d'arrondissement 


^'lll. 


(1)  Bibliothèque  de  ta  Chambre  des  députés  :  CoUec* 
ti0n  Porti9i  {de  tOise),  lome  70,  n»  1. 
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[GoQTMtion  8&li( 

écartée  de  la  route  ordina 

préparer  en  secret  m  aroK 

avec  célérité  daçs  les  golfes 

▼a£te  mer.  L'Ile  de  France  i 

des  snbsistaoces  de  tout  m 

soit  de  Madagascar  ou  du 

ranee,  possédant  des  bois  d 

port  facile,  ^ik  offre  une 

Taisseaui  après  leurs  eiip' 

fiAstagoe  voit  depuis  long 

entre  nos  mains  une  ile  qu 

de  son  commerce  et  de  s 

Asie,  et  les  premières  attai 

dirigées  vers  le  point  au! 

cablemenl  Vempire  de  la 

L'tle  de  Boarboo,  qui  i! 

ceJJe  de  France,  ne  doit  p 

craintes  à  ia  Réipobiiqiie  ; 

une  mer  (oojoors  aeitée, 

fortes  snffigeiit  à  sa  défen; 

Madagascar  n^offrant  s 

avantage  réel,  nons  devoi 

nations  sont  trop  jalons 

ponr  souiller  leur  condi 

cruautés  qui  ne  leur  app 

que  la  tnste  satisfactio 

les  habitants  paisibles  ( 

Outre  ces  trois  posses 

Jiorer  et  8*accroltre,  la 

sur  Jes  côtes  de  TÀsie  < 

situé  sur  les  bords  dti 

contrée  dn  fieogaie,  i 

même  nom  ;  le  premiei 

second  Fondichéry  ;  ce 

parles  Anglais  en  1761, 

poBsessuMi  en  1765,  et 

cette  époque  quelques 

dernagor  n'a  aucun  n 

an  milieu  des  possesB' 

ainsi  dire  soumis  è. 

da  gouvernement  an 

dans   cette  possessic 

petites  loges  de  Yan 

plutôt  partie  des  do  m 

que  des  nôtres,  loin 

la  jalciasie  à  nos  fi 

suffit  pour  leur  assti 

L'Angleterre  possi 

et  sur   les   côtes  d 

beaucoup  plus  v^su 

nôtres  ;    son    comm 

Industrie  encore  pU 

Bretagne   les  tré&oi 

santé.  La  fertile  e^ 

lui  appartient  en  c 

Indes  s^est  conduî 

de  tyrannie,    à  V 

contrée,  qne    le    \ 

leur   inspirer    ie^ 

l'oppression,  sera 

une  révolution    ti 

la  Grande-Bretag^i 

7  ont  construit  «i 

environ     10,000 

grand  nombre  d  ! 

œs  soldats  sont  i 

lement  tourner 

qui  les  opprini< 

du  nom  ci^un  S 

Le  ^ou  vernir 

élaiilir   «in   pori 

s'eaipara  ^  cet 

sar  le    Colran? 

>y     il      fut 
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e  ordinaire  de  Tlnde,  peut 
ses  armements  et  les  porter 
es  golfes  et  détroits  de  cette 
France  pouvant  se  procurer 
tout  çenre,8oit  de  Bourbon, 
ou  du  cap  de  Bonne-Ëspé- 
s  bois  de  coDstructioa  et  un 
e  une  retraite  sûre  à  nos 
rs  expéditions.  La  Grande- 
s  longtemps  et  avec  peine 
lie  qui  peut  causer  la  ruine 
;  de  ses  établissements  en 
s  attaques  seront  sans  doute 
t  qui  lui  assarerait  irrévo- 
le  la  mer  des  Indes. 
^ui  n'est  qu'à  35  lieues  de 
oit  pas  inspirer  les  mômes 
^ue  ;  ses  rivages  escarpés, 
:itée,  avec  des  barres  très 
tifeose. 

nt  à  nos  ennemis  aucun 
evons  penser  que  ces  deux 
iouses  de  leur  renommée 
nduite  de  vexations  et  de 
^porteraient  d'autre  profit 
ion  de  nuire  et  de  désoler 
de  cette  vaste  plage, 
îssions  qui  peuvent  s'amé- 
a  Hépublique  française  a 
deux  comptoirs.  Tun  est 
u  Gange,  dans  la  fertile 
l'autre  dans  le  golfe  du 
T  est  Ghandernagor  et  le 
3lui-ci  fut  détruit  et  rasé 
,  les  Français  en  reprirent 
y  ont  construit  depuis 
fortifications  ;  mais  Chan- 
loyen  de  défense  ;  située 
)ns  anglaises,  il  est  pour 
lurs  lois,  et  l'intérêt  seul 
lais  peut  nous  maintenir 
vraiment  précaire;  les 
n  et  de  Karical,  faisant 
les  de  la  Grande-Bretagne 
Dspirer  de  la  haine  et  de 
smis,  leur  utilité  seule 
leur  bienveillance, 
dans  la  mer  de  l'Inde 
Asie  des  établissements 
;  plus  nombreux  que  les 
est  immense,  et  son 
ti  ve  procure  à  la  Grande- 
li  la  rendent  si  Ûoris- 
e  proTÎQce  du  Bengale 
mais  la  Compagnie  des 
'C  tant  dlnhumanité  et 
«les  habitants  de  cette 
tiicnfaisant,  qui  saurait 
ns  de  se  délivrer  de 
ré  d'opérer  au  Bengale 
ieste  au  commerce  de 
>t  vrai  que  les  Anglais 
tifl cations,  qu'ils  y  ont 
s  de  troupes  et  un 
^s,  mais  la  plupart  de 
^s  ;  et  pourraient  faci- 
les contre  un  étranger 
longtemps  s'est  servi 
r  voiler  ses  vexations, 
innique  crut  pouvoir 
>te  du  Goromandel;  il 
licoté,  petit  port  situé 
^o3  tentatives  furent 
der  à  des  fermiers  les 


Possessions  qu*il  avait  envahies  sur  le  roi 
anjaor,  et  sut  fortifier  Gondelour,  qui  en  1758 
avait  été  détruit  par  les  Français. 

Mazulipatam,  qui  fut  longtemps  sous  la  domi- 
nation française,  leur  appartient  depuis  1759. 
Le  Krisna  qui  mouille  ses  murs,  sert  de  port  à 
ce  comptoir,  à  qui  la  guerre  et  les  révolutions 
si  fréquentes  dans  ces  contrées  ont  fait  perdre 
Tactivité  et  la  prospérité  de  son  commerce;  les 
provinces  de  Gondavir,  de  Montafanaear,  d'Blourt 
de  Ragimendri  et  de  Ghicahol,  que  les  Français 
avaient  obtenus  après  la  mort  du  Souba  du 
Décan  en  1748,  nous  furent  enlevées  pourrentrer 
dans  l'ancienne  Soubabie,  et  en  1766,  les  Anglais 
parvinrent  par  des  intrigues  à  se  les  faire 
céder. 

Madras  est  la  seule  place  forte  que  possède  la 
Grande-Bretagne  sur  les  côtes  du  Goromandel; 
c'est  auprès  de  cette  ville  qu'est  bâti  le  fort 
Saint-Georges,  qui  sert  à  protéger  le  commerce 
de  cette  nation  contre  les  Marates,  qui  ne  voient 
pas  sans  peine  un  étranger  avide,  qui  enrichit 
son  pays  avec  leurs  propres  trésors;  ils  rece- 
vraient sans  doute  avec  reconnaissance  le  bien- 
faiteur qui  aiderait  à  les  délivrer  d'un  ennemi 
qui  les  rend  malheureux,  et  esclaves  sous  un 
ciel  pur  et  fertile. 

Bombay,  sur  la  côte  du  Malabar  entre  Goa  et 
Surate,  est  le  orincipal  port  que  les  Anglais 

Î possèdent  dans  rlnde  :  c'est  là  que  rendent  tous 
eurs  vaisseaux  de  guerre  et  de  commerce; 
c'est  dans  ce  port  commode  et  bien  fortifié 
qu'ils  préparent  leurs  armements  et  radoubent 
leurs  vaisseaux,  à  Tabri  de  toute  attaque; 
douze  cents  Européens,  avec  autant  d'Indiens, 
en  gardent  les  fortifications.  Goa,  situé  sur  la 
même  côte,  leur  offre  un  asile  un  peu  moins 
sur,  mais  utile,  à  cause  de  Tabondance  des 
denrées  qu'on  peut  s'y  procurer. 

L'Ile  de  Salcette,  dont  les  Anglais  sont  en 
possession  depuis  1774,  et  qui  n'est  séparée  de 
Bombay  que  par  un  canal  très  étroit,  peut  par 
sa  fertilité  fournir  à  tous  les  approvisionne- 
ments dont  les  Anglais  peuvent  avoir  besoin 
dans  le  port  de  Bombay.  L'Ile  Sainte-Hélène,  au 
milieu  de  l'océan  Atlantique,  sert  de  point  de 
relâche  à  tous  les  bâtiments  anglais  qui  revien- 
nent des  Indes;  et  en  temps  de  guerre,  ils  y 
trouvent  des  vaisseaux  d*escorte.  Cette  lie  n'est 
qu'imparfaitement  fortifiée  et  la  garnison, 
chargée  de  la  défense  de  son  port,  n'est  com- 
posée que  d'environ  cinq  cents  hommes;  mais 
les  bâtiments  venant  des  lies  Britanniques,  et 
qui  ne  peuvent,  à  cause  des  courants  et  des 
vents,  relâcher  à  Sainte-Hélène,  vont  prendre 
des  rafraîchissements  aux  lies  Gomores,  dans 
le  canal  de  Mozambique.  La  plupart  des  bâti- 
ments anglais,  en  allant  aux  côtes  du  Malabar, 
s'arrêtent  à  Anjouan  pour  y  prendre  des  rafraî- 
chissements de  toute  espèce;  et  ceux  qui  ne 
veulent  point  se  détourner  de  leur  route  directe, 
relâchent  au  cap  de  Bonne- Espérance,  où  les 
Hollandais  leur  fournissent  tout  ce  dont  ils  peu- 
vent avoir  besoin. 

La  côte  du  Goromandel,  le  Bengale  et  la  côte 
du  Malabar,  n'avant  pu  satisfaire  à  l'insatiable 
cupidité  de  la  Compagnie  britannique,  il  lui 
fallut  un  entrepôt  pour  les  échanges  des  denrées 
et  des  marchandises  de  la  Chine  contre  celles 
de  rindoustan  et  de  TBurope;  elle  choisit  pour 
ce  double  but  Ttie  de  Sumatra;  elle  y  forma  un 
établissement  eu  1788,  et  n'ayant  pu  obtenir 
de  ce  comptoir  tous  les  succès  qu'elle  s'en  était 
promis,  elle  en  tenta  un  nouveau.  Ce  fut  sur 


[Convention  natioi 

{[eront  leurs  forces,  est  celi 
'empire  de  la  mer  des  Indes.  C 
qu'ils  chercheront  à  attaquer 
connaissent  toute  Timportana 
tout  le  mal  que  nous  pouvons 
merce  avec  celte  heureuse  po 
que  nous  pouvons  nous  porter 
les  détroits  de  la  Sonde  et  da 
pour  y  croiser  avec  nos  frétât 
commerce;  ils  savent  que  des 
nous  ramènent  dans  toutes  les 
Moluqnes  à  celle  de  France:  q< 
dans  cette  lie  deux  ports,  god 
dable  dans  les  temps  de  la  moi 
au  Sud-Est  de  rUe,  est  défei 
batteries  bien  disposées;  que 
entourent  Tlle  de  France  la 
majeure  partie  de  son  contoni 
tentative  de  descente  de  h  p 
et  ses  habitants  sont  trop  amis 
de  nos  lois,  pour  ne  pas  se  moi 
rage  qui  caractérise  les  citoyer 
leurs  cette  île,  toujours  soumis 
métropole,  n*a  vu  naître  dans 
espèce  de  division.  La  Révolu! 
sans  violence,  parce  que  les  l 
le  sacrifice  de  leur  orgueil  à  1 
raison.  U  importe  néanmoins 
donner  à  celte  colonie  tous  le 
les  moyens  de  défense  qu'elle 
pouvoir  repousser  avec  succès  1 
C*e8t  d'après  ces  motifs  que 
fense  générale  vous  propose  ie 
suivant  : 

•  La  Convention  nationale,  c 
son  comité  de  défense  générak 


Art.  1 


n 


«  Le  pouvoir  exécutif  est  cl 
au  delà  du  cap  de  Bonne-Espc 
forces  nécessaires  pour  défen< 
et  les  intérêts  de  la  métropole. 

Art- 2. 

«  Tous  les  soldats  ou  voloii 
destinés  pour  cette  expéditi 
obtenir  de  congé  que  deux  a 
part,  à  compter  du  jour  de  lei 

Art.  3. 

«  U  sera  formé  à  i7le  de  Pr 
de  gardes  nationales,  qui  sera 
par  l'administration  de  cette  c 
sous  les  ordres  et  à  la  disi 
mandant  de  Vile  ».  ' 

(La  Convention  adopte  ce  pi 
Einaiarqae,  secrélaire^  ^q^ 
ietire  de  BeumonvUle,  minUir 
annonce  qu*il  est  urgent  de  < 
nécessaires  aux  travaux  de  la 
dant  Tannée  1793,  qui,  d^apr 
fortifications,  doivent  monter 
(La  Convention  renvoie  cet(( 
lés  de  la  guerre  et  des  iînanci 
faire  le  rapport  demain.) 

Si^t-J«at  demande  qQ*|i 
prochain  à  la  nomination  dn 
fine  ei  que  les  bottes  du  scru 
liste  des  candidats  soient  nu, 
main.  ^  *^ 

(la  Convention  décrète  lao. 
Jnsl.)  ^ 
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ilui  qui  assurerait 
C'est  Vile  de  France 
er  parce  qu'ils  en 
ce,  et  qu'ils  sentent 
18  faire  à  leur  com- 
position; ils  savent 
er  facilement  dans 
dans  celui  de  Bali, 
:ates  et  miner  leur 
es  vents  favorables 
les  saisons  des  lies 
que  nous  possédons 
ont  Tun  est  inabor- 
lousson;  que  l'autre, 
endu  par  plusieurs 
ue  les  récisifs  qui 
La  mettent^  dans  la 
)ur,  à  Tabri  de  toute 
L  part  de  Tennemi; 
mis  de  leur  pays  et 
montrer  avec  le  cou- 
jyens  français.  D'ail- 
mise  aux  lois  de  la 
ms  son  sein  aucune 
Dlution  s'y  est  faite 
Bs  habitants  ont  fait 
à  la  justice  et  à  la 
ns  à  la  métropole  de 
s  les  secours  et  tous 
Ile  peut  désirer,  pour 
:ès  rennemi  commun, 
que  le  comité  de  dé- 
je  le  projet  de  décret 

lie,  ouï  le  rapport  de 
érale,  décrète  : 


ist  chargé  d'envoyer 
-Espérance  toutes  les 
éfeiidre  nos  colonies 

pôle. 


olontaires  qui  seront 
édition,  ne  pourront 
X  ans  après  leur  dé- 
fi leur  embarquement. 

3. 

le  France  un  bataillon 

sera  soldé  et  équipé 

cite  colonie,  et  il  sera 

L  disposition  du  com- 

cc  projet  de  décret.) 

,  donne  lecture  à'une 
nuire  de  la  guerre^  qui 
de  décréter  les  fonds 
le  la  fortification  pen- 
raprès  un  aperçu  des 
mter  à  25  millions. 

!  cette  lettre  aux  comi- 
iiances  réunis,  pour  en 

qu'il  soit  procédé  lundi 
•t  du  ministre  de  la  ma-- 
I  scrutin  pour  former  la 
il  placées  dès  le  lende- 

e  la  proposition  de  Saint- 


lie  Président.  Brissot  a  la  parole  par  décret. 

Brissot.  Citoyens,  je  me  croirais  coupable  si 
j'abusais,  dans  les  circonstances  critiques  où 
nous  sommes  (Murmures  à  V extrême  gauche) y  du 
temps  précieux  de  l'Assemblée,  pour  remployer 
à  des  réclamations  qui  me  seraient  purement 
personnelles.  Aussi  n  est-ce  pas  sous  ce  point  de 
vue  que  vous  jugerez  le  fait  que  je  vais  vous 
dénoncer. 

Il  existe  au  comité  de  sûreté  générale,  une 
lettre  signée  Brissot  de  Warwille,  adressée,  à  ce 
qu'on  prétend,  à  Laporte,  et  contenant  tous  les 
sentiments  d'un  royaliste  (1).  Jedéclare  que  cette 

(1)  Voiri  cette  lettre  publiée  dans  VAmi  du  Peuple 
du  12  février  1793. 

Copie  d^un  écrit  sans  date,  signe  Brissot  de  Warville^ 
Réunion  des  bons  citotens. 

Point  de  réunipn  praticable,  si  les  anciens  abus,  les 
prétentions  exclusives,  les  principes  vraiment  aiisto- 
cratiques  conservent  quelque  influence.  C'est  ce  mélange 
d'intérêts  de  passions  contraires  qui  a  tout  perdu,  qui 
a  discrédité  la  modération,  la  saine  raison;  il  n'y  aaue 
la  vertu  la  plus  pure,  l'exacte  équité,  la  sagesse  éclai- 
rée qui  puisse  tout  réparer. 

Ce  serait  une  criminelle  folie  que  d'essayer  do  rétablir 
l'autorité  arbitraire,  les  distinctions  d'ordres,  les  pri- 
vilèges exclusifs»  ot  tout  ce  qui  composait  l'ancienne 
tyrannie.  C'est  un  malheur  sans  doute  que  la  Constitu- 
tion ne  s'est  pas  posée  sur  des  bases  plus  monarchi- 
ques; qu'il  nj  ait  qu'une  seule  Chambre;  que  le  roi 
n'est  qu'un  veto  suspensif.  Le  contraire  de  tout  cela 
est  discuté,  et  la  nation  en  parait  satisfaite  ;  ainsi  il 
n'y  a  point  de  motifs,  point  de  moyens  légitimes  d'en 
revenir  autrement  que  par  l'expérience  des  inconvénients, 
s'ils  existent  comme  je  le  crois.  Que  des  observations 
calmes,  modérées  éclairent  la  nation,  et  que  la  volonté 

Elus  réfléchie  se  manifeste  paisiblement;  voilà  sur  la 
onstitution  tout  ce  que  l'on  peut  espérer  de  tenter. 
Mais  le  pouvoir  exécutif  suprême  est  conservé  au  roi, 
et  dans  le  fait,  ce  pouvoir  est  absolument  effacé  ;  il  n'a 
plus  do  place,  plus  d'e&pace  pour  agir;  les  factieux 
troublent,  agitent  partout  le  peuple,  et  le  tiennent  dans 
un  état  d'alarmes  et  de  guerre  perpétuelle  ;  des  bruits 
calomnieux,  incendiaires,  se  répètent  et  se  succèdent 
dans  tous  les  coins  du  royaume.  On  dit  sans  cesse  au 

f>euple  qu'il  y  a  une  conspiration,  un  complot  contre  la 
iberté,  et  ce  sont  des  scélérats  qui  excitant,  et  qui 
paient  les  émeutes,  oui  prodiguent  les  disettes,  et  qui 
nous  menacent  des  plus  grands  malheurs,  »!  nous  ne  le 
prévenons.  Or,  pour  cela,  que  faut-il  faire?  Le  voici  : 

Il  faut  dans  l'Assemblée  un  grand  calme  et  un  con- 
cert soutenu  de  principes  et  d'opinions;  il  faut  donc 
n'avancer  ni  défendre  que  des  principes  et  des  opinions  ; 
oui  tendent  Téritablement  à  la  liberté,  &  la  paix,  à 
1  ordre  public. 

C'est  sur  ce  plan  là  qu'il  faut  rétablir  et  défendre 
l'autorité  royale  sans  laquelle  il  ne  pEUt  y  avoir  de 
paix  durable  dans  un  grand  Empire. 

Lorsque  les  principes  contraires,  les  opinions  exa- 
gérées se  présentent  avec  violence,  et  que  les  clameurs 
commencent,  il  faut  y  opposer  un  profond  silence: 
Tu'un  seul  prenne  la  parole,  discute,  conclue  froidement 
et  ensuite  un  autre  jusqu'à  ce  qu'on  aUle  aux  voix. 

11  faut  lonyenir  des  {«rincipes,  des  articles  qu'on 
n'abandonne  jamais,  et  en  convenir  publiquement  afm 
d'éviter  toute  apparence  d'intrigue. 

II  faut  dcn^nnder  justice  sévère  du  premier  tumulte  et 
en  désigner  les  ruteurs,  sans  ménagements  ;  mais  on 
partant  tous  à  la  fois;  en  l'emportant  même  contre 
une  injustice;  on  perd  la  force,  on  se  lasse,  on  s'isole, 
et  les  meilleurs  poumons,  les  plus  emportés  tioissent  par 
être  les  plus  forts. 

li  eât  déplorable,  après  huit  mois  d'expérience,  d'être 
obligé  de  faire  une  telle  recommandation. 

Il  ne  faut  faire  grâce  à  aucune  espèce  do  scélératesse  ; 
les  tîbellistes,  les  distributeurs,  les  calomniateurs  et 
tous  les  perfides  inventeurs  do  complots  doiveht  être 
soigneniemeot  reeherehés  ;  et  sans  en  atiguer  i'Assem- 


[GonTention  natid 

Hernarâ  {de  Saintes).  Bril 
mémoire  ou  de  Yéracité.  Je  U 
sitôt  que  la  lettre  (ut  déposée  i 
générale,  il  fut  ioTîté  à  yenif 
muaication.  (1  fut  convaincu 
de  sa  signature  étaient  de  la  i 

ftrisflot.  Gela  est  absolumei 

Ikemard  Çde  Saintes),  Il  se 
la  lettre  n'était  pas  de  lui.  {Mu 

Efmmomrem.  Je  vais  citer  u 
Basire  a  dit  que  le  comité  di 
n'avait  point  pria  de  détermi 
imprimer  la  lettre.  Je  sais  q 
d'arrêté  consigné  dans  les  n 
délibéré  au  comité  de  faire  pul 
les  journaux. 

.  Geia  n*est  pas  vrai . 

«.  Gela  est  vrai.  / 
cette  lettre  à  qoe/gues-uns  d 
J'interpelle  Duval,  qui  fait  un 
avait  la  lettre,  mais  qui  n'a  pas 
avaot  que  la  signature  fût  con 

Charles  Daval.  Je  demaad 

lia— wff.  Marat  Va  impri 
raurait-il  eue,  si  T intention 
pas  été  qu^elle  le  (ùf?  Je  décl; 
je  demandai  au  comité  si  tel 
tion,  et  que  Basire  me  répondit 
interruptions  et  murmures,) 

êirmmgememve.  Je  demande 
la  nation  de  cet  horrible  coioi 
étouffe  la  voix  de  ïforaleur,) 

Charles  DuTal.  Je  dois  à  la 
que  le  membre  du  comité  de  sûi 
me  remit  la  lettre,  me  dit  n 
8*était  déterminé  à  la  faire  imi 

Qu'elle  aurait  été  constatée  sui 
e  firissot.  C'est  là  ce  que  Un 
et  ce  que  je  lui  ai  dit  moi-m^ 
cela  se  réduit.  On  a  dit  dep 
n*avait  point  de  ressemblanci 
Brissot. 

(Le  tumulte  est  tel  qu'onn^enU 
dent  fait  de  vaim  efforts  poi 
Grangeneuve  veut  avoir  la  paroU 
Marat  l'a  demandée  après ^ 

ftiaiarf  e.  J'ai  entendu  £ 
buue  dire  ga'iine  lettre  ^'on 
prise  an  comité  de  serveiUanc 
de  Paris,  que  de  là  elle  a  éi 
comité  de  sûreté  générale,  et  < 
4e  sûreté  générale,  on  avait  f^ 
yement  à  sa  sisnature,  ifu'ou 
système  de  diffamation  cont 
parfaitement  appliqué  au  coidj 
raie.  J'ai  entendu  beaucoup  t 
côté-là  (En  désignant  le  côté  ^y. 
leur  orûiîïRiTt.,.  (MurmuTê^  p^ 

Plusieurs  membres  :  A  Tordre 

ljaaui|rf  ae.  Je  dis,  citoyen, 
paition  faite  par  Brissot  coQtf] 
de  sûreté  générale,  beaucoui 
ce  côté  (et  c*esl,  une  véritéj  \ 
beaucoup  de  chaleur  le  renj 
comité. ••>  (I^ouveaux  murmur^ 

Plusieurs  membres  (à  dT(^ 
demandonfi  encore!  ^' 

■«•nia  Aie^emlre.  Le  x^^ 

vœu  de  tous  les  conspirateurs . 
Président,  le  côté  droit,  [f^ 
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?).  Brissot  a  manqué  de 
i.  Je  lui  rappelle  qu'aus- 
posée  au  comité  de  sûreté 
i  Tenir  en  prendre  com- 
^aincu  que  les  trois  mots 
de  la  même  main. 

solument  faux  I 

s).  Il  se  borna  à  dire'guc 
lui.  (Murmures  prolongés,) 

citer  un  fait  important. 
>niilé  de  sûreté  générale 
détermination  pour  faire 
sais  qu*il  n'y  a  pas  eu 
s  les  registres.  Mais  on  a 
aire  publier  la  lettre  dans 

>as  vrai  l 

vrai.  Je  parlai  alors  de 
>s-uns  de  nos  collègues, 
i  fait  un  journal,  et  qui 
\\  n'a  pas  voulu  rimprimer 
i  fût  constatée. 

demande  la  parole. 

fa  imprimée,  et  comment 
itention  du  comité  n'avait 
}  Je  déclare  qu'en  sortant, 
itê  si  telle  était  son  inten- 
réponditqueoui.  (Violentes 
arcs.) 

demande  que  Ton  délivre 
'\ble  comité,  et...  (Le  bruit 

iteur,) 

e  dois  à  la  vérité  de  déclarer 
mité  de  sûreté  générale  qui 
me  dit  que  te  comité  ne 
L  faire  imprimer  que  lors- 
nstatée  sur  une  autre  lettre 
c  que  Lamarque  a  entendu 
dit  moi-même.  Voilà  à  quoi 
a  dit  depuis  que  la  lettre 
ssembiance    avec  celle  de 

]n  on  n" entend  plus.  Le  Prési^ 

clforls  pour  rétablir  Vordre. 

àr  la  parole  avant  Lamarque\ 

iprès,) 

entendu  Brissot  à  cette  tri- 
ture qu'on  lui  attribue  a  été 
surveillance  de  la  commune 
là  elle  a  été  transportée  au 
loérale,  et  gue  là,  au  comité 

on  avait  fait  un  faux  relati- 
ure,  qu'on  y  avait  conçu  un 
lation  contre  lui.  Gela  s'est 
iiiô  au  comité  de  sûreté  gêné- 
beaucoup  de  membres  de  ce 
)xi  le  c6ié  droit)  avec  leur  cha- 
)tnrmures  prolongés), 

*s:  A  Tordre  I  à  l'ordre  I 

(lis,  citoyens,  que  sur  l'incul- 
rissot  contre  le  comité  actuel 
Cl  beaucoup  de  membres  de 
iiic  vérité)  ont  demandé  avec 
L'ur  le  renouvellement  de  ce 
w  murmuret,) 

vv  ((i  droiU):  Oui,  oui,  nous  le 

cl 

ir^  Le  renouvellement  est  le 

nspirateurs;  rappelez  à  Tordre, 

droit.  (Mvrmures  prolongés  à 


l 


droite).  Oui,  Président,  envoyez-les  moi  à  l'Abbaye 
pour  l'bonneur  de  la  Convention;  rappelez  à 
l'ordre  ces  infidèles. 

Miirat.  Vous  avez  beau  faire,  il  ne  se  fera 
as,  le  renouvellement;  il  est  bon  de  surveiller 
es  coquins  tels  que  vous.  {Nouveaux  murmures,) 
Un  grand  nombre  de  membres  :  Allons,  finis- 
sons-en, que  la  discussion  soit  fermée  et  votons 
la  proposition  de  Brissot. 

D'autres  membres  :  Non,  non,  l'ordre  du  jour  \ 

(La  Convention  décrète  que  le  comité  de  sûreté 
générale  remettra,  dans  le  jour,  au  greffe  dn 
tribunal  criminel  du  département  de  Paris,  la 
lettre  signée  Brissoi  de  WarviUe,  laquelle  sera 
cotée  par  le  président  et  le  secrétaire  du  comité, 
pour  être  informé  contre  l'aoteur  et  les  com- 
plices dtt  faux  commis  sur  la  signature  de  cette 
lettre.) 

Ëje  Président.  La  parole  est  à  Condorcet 
pour  la  lecture  de  son  rapport. 

C^ndorccl,  au  nom  du  comité  de  Constitution^ 
donne  lecture  de  son  rapport  contenant  Vexpostr 
tion  des  principes  et  des  motifs  du  plan  de  ce  comité 
sur  le  nouveau  pacte  social  (1)  ;  il  s'exprime 
ainsi  : 

Donner  à  un  territoire  de  27,000  lieues  car- 
rées, habité  par  25  millions  d'individus,  une 
Constitution  qui,  fondée  uniquement  sur  les 
principes  de  la  raison  et  de  la  justice,  assure 
aux  citoyens  la  jouissance  la  plus  entière  de 
leurs  droits;  combiner  les  parties  de  cette  Cons^ 
titution  de  manière  que  la  nécessité  de  Tobéis- 
sance  aux  lois,  de  la  soumission  des  volontés 
individuelles  à  la  volonté  générale,  laisse  sub- 
sister dans  toute  leur  étendue,  et  la  souverat*- 
neté  du  peuple,  et  l'égalité  entre  les  citoyens, 
et  l'exercice  de  la  liberté  naturelle  :  tel  est  le 
problème  que  nous  avions  à  résoudre. 

Jamais  un  peuple  plus  dégagé  de  tous  les  pré* 
jugés,  plus  affranchi  du  joug  de  ses  anciennes 
institutions,  n'a  offert  plus  de  facilité  pour  ne 
suivre  dans  la  composition  de  ses  lois  que  les 
principes  généraux  consacrés  par  la  raison  ;  mais 
lamais  aussi  rébraniement  causé  par  une  révo- 
lution si  entière,  jamais  un  mouvement  plus 
rapide  imprimé  aux  esprits,  jamais  le  poids  dnine 
guerre  plus  dangereuse,  jamais  de  plus  grands 
embarras  dans  l'économie  publique,  n'ont  semblé 
opposer  à  l'établissement  d'une  Constitution  des 
obstacles  plus  multipliés. 

Il  faut  que  la  Constitution  nouvelle  convienne 
à  un  peuple  chez  qui  un  mouvement  révolution- 
naire s'achève,  et  que  cependant  elle  soit  bonne 
aussi  pour  un  peuple  paisible;  il  faut  que,  cal- 
mant les  agitations  sans  affaiblir  l'activité  de 
l'esprit  public,  elle  permette  à  ce  mouvement 
de  s'apaiser  sans  le  rendre  plus  dangereux  en 
le  réprimant,  sans  le  perpétuer  par  des  mesures 
mal  combinées  ou  incertaines,  qui  changeraient 
cette  chaleur  passagèrement  utile  en  un  esprit 
de  désorganisation  et  d'anarchie. 

Tonte  hérédité  politique  est  à  la  fois  et  une 
violation  évidente  de  l'égalité  naturelle  et  une 
institution  absurde,  puisqu'elle  suppose  l'héré- 
dité des  qualités  propres  a  remplir  une  fonction 
publique.  Toute  exception  à  la  loi  commune, 
faite  en  faveur  d'un  individu,  est  une  atteinte 
portée  aux  droits  de  tous.  Tout  pouvoir  au-dessus 
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Ou  plutôt»  faut-ii  que  pour  tout 
soit  ouvert  au  peuple  uq  moyen  1^ 
mation,  qui  nécesûte  unnouveh 
loi? 

Faut-il  que  le  peuple  ait  un  mi 
toujours  ouvert  de  ])arveDlr  à  la  i 
Ck)aslitution  qui  lui  paraîtrait  av 
droits?  Faul-fl .entin  qu'une]  coo 
présentée  à  TacceptatloQ  immédia' 

Dans  un  moment  où  aucune  loi 
le  sceau  de  l'expérience  etVautoritc 
où  le  corps  légiBlatit  ne  peut  bo 
tions  à;queiques  réformes  et  au  pei 
de  détail  d'un  code  de  lois  déjà  ch( 
dans  un  temps  où  celte  détlanc 
in(^uiétude  actîYe,  suite  nécessa 
lution,  n'a  pu  encore  se  caimi 
pensé  qu'une  réponse  affirmative 
questions  était  la  seule  qui  m 
mnçais,  ia  seule  qu'il  pût  vouloi 
c'était  en  même  temps  le  moyea 
ver  dans  une  plus  grande  étendi 
de  ce  droit  de  souveraineté  do 
une  Constitution  représentative, 
être,  qu^un  exercice  immédl^ 
citoyens  l'existence  et  la  rèaVit 

Deux  seules  ubjections  se  pi 
dit  qu'un  vœu  commiHi,  torm 
du  vœu  d'assemblées  isolées 
réellement  la  volonté  général 
citoyens  qui  se  sont  partagés 
dit  que  ia  réunion  des  citoye 
primaires  pouvait  causer  des  t 

En  examinant  la  marche  du 
bérante,  on  voit  aisément  qu 
ont  deux  objets  bien  distincte 
principes  qui  doivent  servir 
sion  d^une  question  générale; 
question  dans  ses  parties  d\\c 
séquences  qui  résulteraient 
férentes  de  la  décider,  lu&q 
sont  personnelles  et  toutes  ù\ 
aucune,  dans  son  entier,  ni 
des  suffrages.  Alors  succède 
aiou  ;  à  mesure  que  la  q\] 
opinions  se  rapprochent, 
elles  .'il  se  forme  un  pet 
plus  générales,  et  bientôt  i 
ia  que&iion  agitée  à  an  i 
grand  de  queBlions  plus 
posées»  sur  lesquelles  il  se 
ter  le  vœu  de  rassemblée  \ 
en  ce  genre  le  poîatde  la  ] 
tions  étaient  telles,  que 
répondant  oui  oa  noa  èi 
vr^ment  émia  aou  ^gbu. 

La  première  espèce  de 
point  la  réunion  des  Y\< 
assemblée;  elle  peut  s 
mieux  peut  être,  par  \ 
parole. 

La  seconde,  au  conti 
lieu  entre  dea  hommes  îs 
interminables.  L'une  8i 
cherchent  qu'k  s' éclair 
opinion;  Tautre  ne  pei 
qui  sont  obligés  de  pr<; 
une  décision  cooamuae. 

Bnfio,  quand  ces  deu; 
nées,  arrive  le   morne: 
Cioo;ety  si  Tobjet  de; 
par  assis  ou  levé^  pa: 
ou  par  non  est  fixé, 
est  paiement  l^esprc   ; 
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*  toutes  les  lois  il 
en  légal  de  récia- 
Tel  examea  de  la 

0  moyen  légal  et 

la  réforme  d'une 

t  avoir  violé  ses 

constitution  soit 

tdiate  du  peuple? 

loi  n'a  pour  elle 

rite  de  Tbabitude, 

borner  ses  îonc- 

perfectionnenaent 

berauxciloyens; 

ace  vague,  cette 

aire  d'une  révo- 

ner,  nous  avons 

e  à  ces  dernières 

mvlnt  au  peuple 

)ir  entendre;  que 

n  de  lui  conser- 

(ue  la  jouissance 

ont,  même,  sous 

il  est  utile,  peut- 

it  rappelle  aux 

é. 

csenfaient.  On  a 

par  la  réunion 

n'exprime  pas 

de  la  masse  des 

entre  elles.  On  a 

s  en  assemblées 

)ubles. 

)  assemblée  déli- 
les  dlcussions  y 
On  y  discute  les 
1  base  à  la  déci- 
n  examine  cette 
î8,  dans  les  con- 
s  manières  dif- 
là,  les  opinions 
^ntes  entre  elles: 
unit  la  majorité 
nouvelle  discus- 
1  s'éclaircit,  les 
Dm  binent  entre 
libre  d'opinions 
vient  à  réduire 
î  plus  ou  moins 
les,  clairement 
$ible  de  consul- 
I  aurait  atteint 
on,  si  ces  ques- 
e  individu,  en 
ne  d^elies,  eût 

ion  ne  suppose 
ans  une  même 
aussi  bien,  et 
3n  que  par  le 

pourrait  avoir 
(les  longueurs 
ommes  qui  ne 

0  former  une 
ilc    qu'à  ceux 

1  de  préparer 

is  sont  termi- 
une  résolu- 
qu*OQ  décide 
rjeté,  par  oui 
le  la  décision 
(lion  de  tous, 


soit  qu'ils  votent  ensemble  ou  séparément,  à 
haute  voix,  ou  au  scrutin. 

Ainsi,  le  premier  genre  de  discussion  n'appar- 
tient pas  plus  à  une  assemblée  délibérante,  qu'à 
des  hommes  isolés  ;  à  une  assemblée  de  fonc- 
tionnaires publics,  qu'à  une  société  particu- 
lière. 

Laseconde  ne  peut  appartenir  qu'à  une  assem- 
blée délibérante,  ne  peut  convenir  qu^à  une 
assemblée  unique.  Il  serait  presque  impossible, 
sans  une  discussion  faite  dans  une  assemblée 
instituée  pour  cette  fonction,  de  préparer  les 
décisions,  de  les  présenter  sous  une  forme  qui 
admette  la  décision  immédiate,  soit  de  ceUe 
môme  assemblée  soit  de  toute  autre. 

Bnûn,  la  décision  peut  être  confiée  à  des 
assemblées  séparées,  pourvu  que  ces  questions 
posées  de  manière  à  être  résolues  par  une  simple 
affirmation  ou  un  simple  refus  d'affirmation, 
soient  irrévocablement  fixées  :  alors  toute  dis- 
cussion dans  ces  assemblées  devient  superflues 
il  suffit  que  l'on  ait  eu  le  temps  d'examiner  les 
questions  dans  le  silence,  ou  de  les  discuter 
librement  dans  des  sociétés  privées.  L'objection, 
qu'alors  les  citoyens  n'ont  pu  prendre  part  à  la 
totalité  de  la  discussion,  que  tous  n'ont  pu  être 
entendus  de  tous,  ne  peut  avoir  aucune  force. 

11  n'est  point  nécessaire,  pour  décider  en  con- 
naissance de  cause,  d'avoir  lu  ou  entendu,  sur 
chaque  objet,  tout  ce  que  les  hommes  chargés  de 
cette  mêmeaécision  ont  pu  penser;  il  n'est  pas 
nécessaire  de  Jes  avoir  entendus  de  préférence  à 
d'autres  qui  auraient  pu  répandre  plus  delumiè^ 
res;  il  suffit  de  n'avoir  été  privé  d  aucun  moyen 
d'instruction,  et  d'avoir  pu  les  employer  libre- 
ment; c'est  à  chaque  individu  qu'il  appartient  de 
choisir  la  méthode  de  s'éclairer  qui  lui  convient 
le  plus,  de  proportionner  l'étude  quH  est  oblieé 
de  faire  sur  une  (question  à  ses  lumières,  à  la 
force  de  son  intelligence  à  prouver  que  les  hom- 
mes qui  voudraient  avoir  lu  tout  ce  qui  a  pu 
être  écrit  sur  un  objet,  écouté  tout  ce  qui  pour- 
rait avoir  été  dit,  finiraient  par  se  rendre  inca- 
pables de  drcider. 

Mais,  pour  former  un  vœu  général  du  vœu 
particulier  de  plusieurs  assemblées  isolées,  il  est 
nécessaire  que  ce  vœu  tombe  sur  une  question 
irrévocablement  posée,  et  personne  n'ignore  à 
quel  point  la  manière  de  poser  une  question 
peut  influer  sur  le  résultat  des  décisions. 

L'on  doit  donc  regarder  comme  illusoire  le 
droit  de  décision,  laissé  à  des  assemblées  sépa- 
rées, toutes  les  fois  que  ta  forme  sous  laquelle 
cette  décision  leur  est  demandée,  peut  influer 
sur  leur  vœu,  ou  même  le  déterminer  en 
quelque  sorte.  Cette  méthode  de  décider  ne  doit 
donc  pas  être  appliquée  à  toutes  les  espèces  de 
questions,  mais  il  faut  la  réserver  pour  celles, 
où  de  quelque  manière  qu'une  proposition  eût 
été  posée,  en  prononçant  qu'elle  est  acceptée  ou 
refusée,  on  remplirait  véritablement  l'objet  pour 
lequel  la  volonté  de  ces  assemblées  est  inter- 
rogée. On  ne  doit  donc  y  avoir  recours  que  pour 
des  propositions  simples,  et  pour  une  suite 
quelconque  de  propositions,  dans  le  cas  où  le 
refus  d'acceptation  s'étendant  sur  la  totalité 
même  lorsqu'on  en  rejetterait  seulement  une 
partie  ;  ce  refus  exprime  encore  le  vœu  que  l'on 
a  eu  l'intention  de  connaître. 

Maintenant,  dans  quelle  vue^  par  exemple, 
propose-t-on  à  l'acceptation  immédiate  des 
citoyens  un  plan  de  Constitution?  C'est  afin  que 
le  peuple,  nx)béissant  provisoirement  qu'à  des 
pouvoirs  établis  par  son  consentement,  conserve 
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iagniétudes,  dans  des  asBemblé 
pour  d'autres  motifs,  les  repré 
nation  se  trouvent  placés  entre 
une  facilité  qui,  pouYaotétre  pt 
faiblesse,  enhardit  l^intrigae  e 
avilit  les  lois  et  corrompt  iesp 
nue  résistance  qui  peut  conduire 
lions.  Ces  insurrections  (fui  peuv 
reuses  pour  la  liberté,  le  sont  to 
paix,  et  entraînent  pres(;ue  néce 
malheurs  particuliers.  Si  cet  état 
eonserre  dans  le  peuple,  les  moi 
renourellent,  opposent  à  cette 
nécessaire  à  la  prospérité  pubii 
cies  sans  cesse  renaissants;  et, 
le  peuple  se  lasse  lui-même  de  c 
bientôt  les  autorités  établies, 
braver  ces  froides  et  timides  réci 
péiiiionSf  tranguillement  déposée 
ne  serveDt  qu*à  prouver  son  j 
encourager  Je  désir  d*en  abuser 
tioBB  irregulières  ont  encore l'inc 
tretenir,  parmi  les  citoyens,  des 
reuses  sur  la  nature  de  leurs  dio 
la  souveraineté  du  peuple,  sur  c 
pouvoirs  établis  par  la  loi. 

Bntîay  il  en  résulterait  une 
entre  les  diverses  portions  delà 
effet,  et  les  réclamations  irré 
insurrections  ou  les  mouvemei 
en  être  la  suite,  ont  une  force 
Je  lien  qui  en  est  ie  théâtre  est  i 
les  pouvoirs  nationaux,  s'il  est 
cette  résidence,  ai  le  loyer  d( 
placé  dans  une  ville  plus  ricbe, 

Sar  sa  situation,  par  les  établii 
reux  qui  y  ont  été  forméa. 
Alors  certaines  portions  du  i 
qp'^les  renferment  ces  villes,  p; 
circonstances  locales  donnent 
grand  de  les  ménager,  et  (ont 
tage  de  les  aliéner,  exercent  g 
entière  une  influence  contraire 
entre  toutes  les  parties  d'un  mi 
droit  de  la  nature,  la  justice,  ] 
mun,  la  prospérité  générale,  exi 
ment  la  cxmservation  la  plus  se 
La  forme  de  réclamation  pf  op, 
paraît  prévenir  tous  ces  incon^ 
Va  seul  citoyen  peut  proposeï 
primaire,  de  demander  quuQe 
a  un  nouvel  examen,  d'exprjm 
soit  pourvu  par  une  Loi  nouvel] 
dont  ilest  frappé.  On  exige  seulen 
citoyens  signent  avec  lui,  non  q 
est  )uste,  mais  qu'elle  mérite  c 
une  assemblée  primaire. 

L'assemblée  primaire  a  le  ^^ 
pour  examiner  la  propositioi 
même  admise,  toutes  les  asse 
dirisioas  du  territoire  :  si  le  v 
dans  celle-ci  s'unit  au  sien  a 
d^une  dmsioo  plus  étendue  gQ 
si  le  TGMi  de  leur  majorité  est 
rassemblée  des  représentaot 
obligée  d'examiner,  non  la  nt 
même,  mais  seulement  si  elh 
occoper.  Si  elle  refuse,  ï^r. 
semblée»  primaires  de  la  Hpi 
Toquée  sur  la  même  qoestion 
un  tel  objet  doit  être  pri  s  en  co  i 
ou  le  vœu  de  la  majorité  dJ 
printaîres  se  déclare  en  faven 
reprétentanta,  et  la  propos^j^ 
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11  blées    convoquées 

ep résentants  de  la 
^ntre  deux  écueils  : 
re  prise  pour  de  la 
:ue    et    les   factions, 

l^esprit  national,  et 
iduire  à  des  insurrec- 

peuvent  être  dange- 
)nt  toujours  pour  la 
3  uécessatremeat  des 
i3t  état  d'inquiétude  se 
(îs  mouvements  qui  se 

cette    tranquillité  si 

publique,  des  obsta- 
s;  et,  au  contraire,  si 
le  de  ces  mouvements, 
ablies,  apprennent  à 
les  réclamations,  et  ses 
Jéposéessur  un  bureau, 
r    son   indifféreuce,  et 

abuser.  Ces  réclama- 
ore  rinconvénient  d'en- 
v>n8,  des  erreurs  dange- 
eurs  droits,  sur  celle  de 
le,  sur  celle  des  divers 
oi. 

ait  une  rnégalilé  réelle 
)n3  de  la  République;  en 
DUS  irréguhères,  et  les 
louvements  qui  peuvent 
\e  force  plus  grande,  si 
3àtre  est  celai  où  résiaent 
.,  s'il  est  plus  voisin  de 

loyer  de  ragitation  est 
lus  ricbe,plus  importante 
les  établissements  nom- 
trméâ. 

lions  du  territoire,  parce 
8  villes,  parce  que  d'autres 
donnent  un  intérêt  plus 
',  et  font  craindre  davan- 
^xercent  sur  la  République 
'.  contraire  à  cette  égalité 
os  d'un  même  tout,  dont  le 
i  justice,  le  bonheur  com- 
Mierale,  exigent  si  puissam- 
i  la  plus  scrupuleuse, 
lation  proposée  par  le  comité 
ces  incoDvéoients. 
H\i  proposera  son  assemblée 
ierquuneloi  soit  soumise 
n,  irexprimcr  le  désir  qu'il 
)  loi  nouvelle,  à  un  désordre 
exige  seulcmentqueoOautres 
ec  lui,  non  que  sa  proposition 
M  le  mérite  d'ôtre  soumise  à 
luùre. 

Aaire  a  le  droit  de  convoquer 
i  proposition  qu'elle  a  elle- 
ti's  les  assemblées  d'une  des 
oire  :  si  le  vœu  de  la  majorité 
il  au  sien,  alors  toutes  celles 
s  tHendae  sont  convoquées;  et 
Mi'ijorité  est  encore  conforme, 
représentants  du  peuple  est 
('V,  non  la  proposition  en  elle- 
«mont  si  elle  croit  devoir  s'en 

icl'use,  l'universalité  des  as- 
V08  de  la  République  est  con- 
ino  question,  toujours  celle,  si 
•Hre  pris  en  considération.  Alors, 
i  majorité  dans  les  assemblées 
lare  en  faveur  de  l'opinion  des 
\  la  proposition  est  rejetée  ;  ou 


celle  majorité  exprime  un  vœu  contraire,  et 
l'assemblée  qui  parait^  dès  lors,  avoir  perdu  la 
confiance  nationale,  doit  être  renouvelée.  La 
nouvelle  loi  qui  serait  le  fruit  de  la  demande 
faite  par  les  assemblées  primaires,  est  sujette 
à  la  même  censure,  de  manière  que  jamais  ni 
la  volonté  des  représentants  du  peuple,  ni  celle 
d'une  partie  des  citoyens,  ne  peut  se  soustraire 
à  l'empire  de  la  volonté  générale. 

Les  nièmee  rèçles  s^observent  s'il  s'agit  de 
décider  qu'il  convient  d'appeler  une  Convention 
chargée  ae  présenter  au  peuple  une  Constitution 
nouvelle,  qui  peut  n'être  que  l'ancienne  corrigée. 
Mais  il  faut  que  la  Convention  qui  sera  néces- 
sairement dirigée  par  l'esprit  national,  ait  dans 
ce  cas  le  pouvoir  de  donner  même  un  plan  nou- 
veau. 11  serait  absurde  qu'elle  ne  pût  que  réformer 
ou  corriger  un  certain  nombres  d'articles  ; 
car  la  manière  de  les  changer,  peut  obliger  à 
des  corrections  dans  un  grand  nombre  d'autres; 
et  dans  un  ouvrage  qui  doit  offrir  un  ensemble 
systématique,  tout  changement  doit  entraîner 
un  examen  général,  afin  de  pouvoir  raccorder 
toutes  les  parties  avec  le  nouvel  élément  intro- 
duit dans  le  système. 

Si  la  majorité  désire  une  Convention,  l'As- 
semblée des  représentants  sera  obligée  de  Pin- 
diquer.  Le  refus  qu'elle  ferait  de  convoquer  les 
assemblées  primaires  est  donc  le  seul  cas  où  le 
droit  d'insurrection  puisse  être  légitimement 
employé  ;  et  alors  le  motif  en  serait  si  clair,  si 
universellement  senti;  le  mouvement  qui  en 
résulterait  serait  si  général,  irrésistible,  que  ce 
refus  contraire  à  une  loi  positive,  dictée  par  la 
nation  même,  est  hors  de  toute  vraisemblance. 

Ces  formes,  qu'un  intérêt  pressant  peut  rendre 
très  promptes,  assurent  cependant  une  maturité 
nécessaire,  et  forcent  à  des  délibérations  régu- 
lières. 

Les  réclamations  des  divisions  du  territoire 
auraient  une  égale  autorité,  puisqu'elles  con- 
duiraient avec  une  égaie  force,  avec  toute  celle 
de  la  loi,  à  consulter  l'universalité  du  peuple. 
Nul  prétexte  pour  des  mouvements,  puisque  ces 
mouvements  ne  pourraient  se  faire  que  d'une 
partie  contre  le  tout,  dont  ils  paraîtraient  évi- 
demment chercher  à  prévenir  ou  à  rendre  inu- 
tile la  décision.  Tout  le  système  d'intrigue  qui 
n'embrasserait  pas  la  Republique  entière,  ne 
pourrait  espérer  de  succ(^s. 

Le  corps  des  représentants  soumis  à  un  renou- 
vellement légal,  ne  pourrait  en  cas  de  relus 
d'examiner,  devenir  l'objet  du  ressentiment; 
car  ou  le  vœu  national  se  déclarerait  en  sa 
faveur,  ou  ce  corps  cessant  d'exister,  il  cesserait 
d'exciter  des  inquiétudes. 

Enfin,  l'exécution  provisoire  des  lois  garantit 
la  tranquillité  publique;  et  si,  d'un  côté,  la  con- 
naissance bien  précise  du  vœu  d'une  majorité 
imposante  anéantit  toutes  les  factions,  celle  d'une 
faible  majorité  en  montrant  le  danger  de  ne  pas 
y  céder,  suffit  encore  pour  y  rallier  tous  les  bons 
cito:yen8,  tous  les  vrais  patriotes,  pour  les  dé- 
terminer à  s'y  réunir  par  le  sacrifice  momentané 
du  succès  de  leur  opinion  personnelle. 

D'ailleurs,  une  déclaration  des  droits  adoptés 
par  le  peuple,  cette  exposition  des  conditions 
auxquelles  chaque  citoyen  se  soumet  à  entrer 
dans  l'association  nationale  des  droits  qu'il 
reconnaît  dand  tous  les  autres,  cette  limite  posée 
par  la  volonté  générale  aux  entreprises  des 
autorités  sociales,  ce  pacte  que  chacune  d'elles 
s'engage  à  maintenir  à  l'égard  des  individus, 
est  encore  un  puissant  bouclier  pour  la  défense 
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dire,  on  dangereuse,  parce  qu'( 
drait  l'exécution  nécessaire. 

Ainsi,  par  exemple,  la  fiutio 
publique,  la  détermination  d( 
chaque  imp^t  nécessaire  pour 
vent  être  uiites  chague  année,  i 
donner  lieu  à  des  réclamations 

Korter  le  trouble  dans  toute  Té 
e  marne,  si  les  résolutions  pris> 
une  coostructiOQ,  pour  former  \ 
étaient  assujetties  à  des  réclan 
raient  entraîner  un  examei 
succès  deviendrait  presque  Im 
certitude  éternelle  qui  serait  1 
clamations.  Enfin  elles  tomb 
sur  des  droits  auxquels  oo  au 
noa  sur  des  principes  d'étero( 
raient  été  yiolés,  mais  sardes 
sagères  ou  locales,  sur  des  co 
térèt  public  dont  on  ne  peut  c 
ment  que  la  masse  entière  d 
être  j  ugée,  sur  lesquelles  eUe  i 
le  temps  de  s'instruire. 

Ainsi  le  fréquent  renouvel 
qui  la  contiance  publique  a  i 
de  réclamer  le  cbangemet 
Constitution,  sont  ici  la  seu 
térét  des  citojens  puisse  e 
rantie  est  sulâisante. 

Mais  si  le  peu  de  durée  i 
élections  fréquentes,  si  ces  d 
réglées  par  la  loi  sont  de 
d'assurer  la  liberté,  on  peu 
le  soient  pas  assez  pour  r 
publique,  ou  les  droits  ind 
erreurs  dans  lesquelles  u 
breuse  pourrait  être  entra 
tation,  par  la  prévention,  q 
de  son  zèle. 

On  a  plus  d'une  fois  pro^ 
ce  danger  qui  a  frappé  toi 
tager  une  Assemblée  unii 
permanentes  qui  dèVib^ 
Dans  le  cas  où  les  opini 
ces  sections  se  réuniraii 
détermination  finale,  ou 
résultat  du  vœu  général  d 
tant  les  Yoix  pour  ou  conl 
section.  On  a  proposé  ei 
corps  séparé,  le  droit  d\ 
de  TAssemblée  des  repré 
les  motifs  de  son  refus  d'; 
déterminé,  après  lequel, 
cussion,  VAssemblée  don 
finiiive. 

Ces  moyens  n*ont  tic 
l>erté,  ni  même  à  l'un 
Chacun  d'eux  présente 
convénients.  Mais  ai  V 
convenir  à  la  nation  fn 
lions  permatientes,  ce 
lois  partageraient  noc 
deviendraient  des  poi 
objets  dHnquiétade  pou 

rur  les  autres.  Le  pa^s 
la  liberté,  le  passage 
royauté  appelée  consi 
blique,  l'Imitation  ca^ 
successives,  Fesprit  de 
des  erreurs  et  des  tav 
été  eotralnés,  tout  re 
Mes  pour  nous  r  car 
combats  d*opi  nions  € 
Taotorité  publique  ni 
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qu^elle  en  suspen* 

:atioa  de  la  dépense 
n  de  la  quotité  de 
>ur  y  subvenir,  doi- 
lée,  mais  ne  peuvent 
ions  sans  s'exposera 
e  Téconomie  sociale, 
prises  pour  ordonner 
ner  un  établissement, 
ciamaiions  qui  pour- 
Liuen  nécessaire,  le 
I  impossible,  par  Fin- 
iit  la  suite  de  ces  ré- 
>mberaient  alors  non 
aurait  porté  atteinte, 
ernelle  vérité  qui  au- 
des  convenances  pas- 
s  considérations  d  in- 
ut  croire  raisounabie- 
e  des  citoyens  puisse 
lie  ne  peutimôme  avoir 

ivellement  du  corus  à 
t  a  été  donnée,  le  droit 
nent  d'une  mauvaise 
euie  garantie  que  Tin- 
3  exiger;  et  cette  ga- 

3e  des  fonctions,  si  les 
îs  diverses  réclamations 
des  moyens  efficaces 
leut  craindre  qu'ils  ne 
ir  mettre  la  prospérité 
individuels  à  l'abri  des 
i  une  assemblée  nom- 
itralnée  par  la  préclpi- 
1,  ou  môme  par  l'excès 

reposé,  pour  remédier  à 
tous  les  esprits,  do  par- 
nique  en  deux  sections 
béreraient  séparément, 
nions  seraient  divisées, 
lient  pour  prendre  une 
u  bien  on  ootiendrait  le 

de  la  majorité  en  comp- 
nire  dans  Tune  et  l'autre 
encore  d'accorder  à  un 
d'examiner  les  décisions 
•rêsentants,  et  d'exposer 
d'adhésion  dans  un  temps 
d,  sur  une  nouvelle  dis- 
)unerail  une  décision  dé- 
Ion  de  contraire  à  la  li- 
iiUé  entière  du  pouvoir. 
\  (les  avantages  et  des  in- 
i'un  ni  Tautre  n'ont  paru 
'ançaiso.  En  effet,  ces  sec- 
i  corps  d'examinateurs  de 
ce^ssairement  les  esprits, 
iints  de  ralliement^  des 
ur  les  uns,  d'enthousiasme 
sage  rapide  du  despotisme 
e  non  moins  rapide  d'une 
Uitulioniielle  à  la  Repu- 
usée  par  ces  révolutions 
Hiêfiancc,  suite  nécessaire 
ules  où  tant  d'hommes  ont 
ad  ces  moyens  impratica- 

(les  dissentiments  et  des 
iiitre  des  corps  investis  de 
e  peuvent  se  concilier  avec 


la  tranquillité  des  citoyens,  si  on  ne  suppose 
dans  le  peuple  assez  de  calme  et  de  conuance 
pour  consentir  à  n'en  être  que  le  paisible  spec- 
tateur et  à  ne  les  juger  qu'avec  sa  raison. 

Il  a  donc  fallu  cnercher  des  moyens  de  forme 
capables  de  mettre  à  Tabri  des  dangers  de  la 
précipation,  et  cependant  ne  pas  rendre  im- 
possible cette  activité,  cette  promptitude  dans 
les  décisions  qui  est  quelquefois  nécessaire,  sans 
que  néanmoins  la  loi  puisse  déterminer  d'a- 
vance les  cas  où  cette  nécessité  est  réelle. 

U  fallait  en  môme  temps  que  dans  les  cir- 
constances les  plus  impérieuses  ces  formes  pré- 
servassent encore  des  inconvénients  d'une  im- 
pétuosité trop  ffrande  ;  que  les  délibérations 
prises  avec  rapialté  ne  le  fussent  cependant  pas 
sans  réflexion;  que  môme  alors  la  généralité 
des  membres  de  l'Assemblée  ne  fût  pas  privée 
des  moyens  de  former  son  opinion  ;  qu'elle  pût 
s'éclairer  sur  les  motifs,  sur  les  conséquences 
de  la  détermination  qui  lui  serait  proposée. 

Trois  modes  de  former  la  loi  ont  fixé  nos 
regards.  Tous  trois  nous  ont  paru  satisfaire  aux 
conditions  exigées.  Dans  tous  trois  l'unité  du 
Corps  législatif  reste  dans  son  entière  intégrité. 
Aucune  action  étrangère,  en  se  mêlant  à  la  for- 
mation de  la  loi,  n'y  offre  le  moindre  prétexte 
de  faire  naître  des  divisions,  de  créer  des  partis, 
ni  dans  le  Corps  législatif,  ni  dans  la  nation. 

Dans  l'un  de  ces  modes,  ceux  des  actes  de 
TAssemblée  législative  qui  ne  sont  pas  purement 
relatifs  à  sa  police  intérieure,  &  Tordre  de  ses 
délibérations,  sont  assujétis  à  deux  discussions; 
l'une  a  seulement  pour  objet  d'admettre  à  un 
examen  ultérieur,  de  rejeter  ou  d'ajourner  un 
projet  proposé.  Le  projet  une  fois  admis,  doit 
être  renvoyé  à  un  bureau  cbargé  de  l'examiner 
et  d'en  rendre  compte,  et  c'est  anrès  ce  rapport, 
que  commence  la  discussion  définitive. 

Tout  projet  admis  doit  être  imprimé  et  dis- 
tribué avant  le  rapport  du  bureau. 

Des  délais  sont  uxés  pour  chacune  de  ces  opé- 
rations ;  mais  l'Assemblée  peut  les  abréger,  avec 
cette  condition  cependant  que  les  délais  qui 
séparent  l'admission  d'un  projet  de  la  dernière 
délibération,  ne  peuvent  être  réduits  à  moins 
d*une  décision  prise  au  scrutin. 

Les  actes  porteront  dans  leur  intitulé,  la  date 
de  leur  admission,  celle  du  rapport  du  bureau, 
en  un  celle  de  la  délibération  au  scrutin  qui 
aurait  abrégé  les  délais  déterminés  par  la  loi. 

On  voit  que  l'Assemblée  a  la  faculté  ue  donner 
à  ces  délibérations  toute  la  promptitude  que  les 
circonstances  les  plus  extraordinaires  peuvent 
exiger. 

L  impression  d'un  projet,  la  délibéraion  au 
scrutin,  le  rapport  au  bureau,  seules  formalités 
nécessaires,  n'exigeront  dans  ces  circonstances 
qu'un  espace  de  temps  très  court  ;  et  cependant, 
malgré  cette  promptitude,  avant  qu'une  résolu- 
tion ait  été  prise,  chaque  membre  en  aura  lu  le 
projet,  et  le  bureau  aura  examiné  s'il  n'est  pas 
en  contradiction  avec  les  lois  générales,  avec 
les  résolutions  précédentes. 

Dans  les  circonstances  ordinaires,  l'examen 
et  le  rapport  de  ce  bureau  auront  encore  l'avan- 
tagée de  mettre  plus  d'unité  dans  le  système  des 
lois  et  des  mesures  d'administration;  plus  de 
clarté  et  de  méthode  dans  la  rédaction  ;  de  pré- 
venir l'abrogation  trop  fréquente  des  résolutions 
précipitées  et  la  multiplicité  de  ces  interpréta- 
tions, de  ces  incertitudes  dans  la  marche  d'un 
Corps  législatif,  si  nuisibles  à  sa  dignité,  si 
propres  à  diminuer  la  confiance  du  peuple. 
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ce  conseil  Tunité  que  doit 
politique. 

Le  premier,  d'y  placer  un  cU 
aboatirait,  dont  la  sipature  m 
pour  toutes  les  opérations.  Les  aii 
entre  lesquels  le  traTail  serait 
raieat  qu*en  concurrence  avec  lui 
daient,  leur  action  serait  indép» 
de  leurs  colJègues;  sMls  dil!érai( 
ou  J'en  donnerait  ia  prépondén 
ou  bien  le  conseil  prononcerait 
Le  second  moyen  consiste kol 
seul  de  ce  conseil,  toutes  les  o 
raies,  à  ne  donner  qu'à  lui  Vaut^ 
à  exiger  que  ses  membres  n 
séparément  qu'en  vertu  de  seit 
Quelque  soin  que  Von  preao 
du  premier  de  ces  moyens,  poi 
qui  f)onrraft  effrayer  la  jaiousie 
plus  inquiète  ou  la  plus  scrupule 
nécessairement  quelque  simula 
royales;  il  présentera  toujours 
riaée  d*un  bomme,  lorsqu  il  est 
ne  la  frapper  que  de  celle  de  la 
D'ailleurs,  dans  la  nécessUè 
précautions  contre  une  autorilt 
serait   nécessairement  condu 
moyen  presque  inutile  à  l'objet 
été  le  motif  unique  de  cette  in 
fions  avons  donc  préféré  i 
d'agents  égaux  entre  eux,  et  ci 
détails  d'une  partie;  toutes  les 
raies,  toutes  ies  détermination 
0Qr  le  rapport  de  celui  des  ^ 
cntîon  de  ces  résolutions  dev 
confiée. 

On  aurait  tort  de  craindre 
conseil  peu  nombreux,  con 
accoutumés  aux  aflaires.  Le 
seraient  promptes,  elles  se  bc 
toujours  à  adopter,  avec  que\( 
les  plans  présenta  par  celui 
pour  chaque  département,  d* 
ports,  et  de  rassembler  les 
déterminer  les  décisions. 

D'ailleurs  ce  n'est  point  ( 
générale  que  les  lenteurs  s« 
poar  ia  préparation  de  ces 
dition  des  détails^  or  l'un  ou 
fait  par  un  seul  liomme. 

Ce  conBeil  sera  renouvelé 

moitié,     afin    que     n*étani 

d'bommes  entièrement    no 

places,  le  fil  des  alTaires  n 

rompu,  et  que  cepeniiant  or 

de   voir  s'y  former  cette  \ 

et  de  systèmes  qui  s'opposa 

et  foumet  tout  a  l'empire  < 

d'est  une  erreur  de  croir 

qne  Tadivité  dépendent 

condition   d'employer    ur 

raison  et  l'expérience  moi 

ces  avantages  sont  attaché 

agents.  La  difficulté    de 

seul  homme  et  la  force  dt 

n'afir  que  d'après  les  mè 

activité  qui  s'applique   h 

objets  et  aux  grands  délai 

peut-être  sur  celle  de  lro\: 

en  qui  ces  qualités  se   ti 

deeré  moindre,  mais  surS: 

plus  bornées. 

Ces  agents  doivent  être 
donnés  aux  dépositaires 


L 
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aivoir  toute  action 

chef  auquel  tout 
î  serait  nécessaire 
s  autres  membres, 
rait  partagé,  n'agi- 
ïc  lui  ;  s'ils  s'accor- 
dépendante  de  celle 
é  raient  d^opinions, 
dérance  à  ce  chef, 
ralt  entre  eux. 
à  conférer,  au  corps 
es  opérations  géné- 
^autorité  de  décider, 
is  no  puissent  agir 
ses  résmntions. 
renne  dans  l'emploi 
,  pour  éviter  tout  ce 
Dusie  de  la  liberté  la 
ipuleuse,  il  retiendra 
imulacre  des  formes 
ours  à  rimagination 
il  est  si  important  de 
\e  la  loi. 

isité  de  prendre  des 
orité  trop  grande,  on 
fnduit  à  rendre  ce 
(bjet  même  qui  aurait 
e  institution. 
^ré  un  conseil  formé 
et  chargés  chacun  des 
s  les  résolutions  géné- 
rions y  seraient  prises 
es  agents  à  qui  l'exé- 

devront  ensuite  être 

ndre  les  lenteurs  d'un 
composé  d^hommes 
i.  Les  délibérations  y 
e  borneraient  presque 
[uelfiues  modiûcations, 
:elui  qui  serait  chargé 
i,  de  préparer  les  rap- 
les  motiis  qui  doivent 

it  pour  les  résolutions 
8  sont  à  craindre,  c'est 
08  décisions,  et  Texpé- 
ou  l'autre  travail  serait 

vêlé  chaque  année  par 
ilant  jamais  composé 
nouveaux  pour  leurs 
8  ne  puisse  être  inter- 
t  on  n'ait  pas  à  craindre 
c  perpétuité  d'opinions 
)uso  aux  réformes  utiles, 
ro  de  la  routine, 
oireque  l'unitédes  vues, 
Ht  exclusivement  de  la 
un  agent  unique.  La 
montrent  également  que 
hos  au  petit  nombre  des 
de  rencontrer  dans  un 
e  (ie  tète  nécessaire  pour 
mêmes  principes,  et  une 
^  à  la  fois  aux  grands 
taiU,  remporte  beaucoup 
roiiver  plusieurs  hommes 
'  trouvent  réunies  à  un 
u (lisant  pour  des  fonctions 

^ire  essentiellement  subor- 
Ts  de  la  puissance  légis- 


lative, ou  le  principe  de  l'unité  d'action  serait 
violé.  Ce  conseil  doit  être  la  main  avec  laquelle 
les  législateurs  agissent,  i'œil  avec  lequel  ils 
puissent  observer  les  détails  de  l'exécution  de 
leurs  décrets,  et  les  résultats  des  effets  que  ces 
décrets  ont  produits. 

Mais   les   institutions  d*un  peuple  libre  ne 

)euvent  offrir  Timage  d'une  dépense  servile.  Si 

es  membres  du  conseil  sont  les  agents  du  Corps 

égislatif,  ils  ne  doivent  pas  en  être  les  créa- 
tures. 11  doit  avoir  les  moyens  de  les  forcer  à 
l'obéissance,  il  doit  avoir  1  autorité  de  réprimer 
leurs  écarts;  mais  la  loi,  protectrice  des  droits 
de  tous,  doit  pouvoir  se  placer  entre  eux  et  lui. 
Ainsi  les  membres  du  conseil  ne  seront  point 
élus  par  le  Corps  législatif,  puisqu'ils  sont  les 
officiers  du  peuple  et  non  ceux  de  ses  repré- 
sentants. 

Une  destitution  arbitraire  eût  entraîné  une 
trop  grande  dépendance.  Les  représentants  du 
peuple,  les  membres  du  conseil,  eussent  été 
fatigués  sans  cesse  par  les  intrigues  d'hommes 
qui,  avides  de  parvenir  à  ces  places,  auraient 
cherché  à  y  multiplier  les  changements. 

11  était  dangereux  cependant  de  ne  soumettre 
ces  fonctionnaires  à  aucune  destitution  tant 
que  de  véritables  prévarications  n'appelleraient 
pas  contre  eux  la  sévérité  des  lois. 

La  négligence,  cette  incapacité  qu'aucune 
précaution  dans  le  mode  de  faire  les  choix  ne 
.peut  prévenir,  cette  perte  de  la  conûance 
publique,  qui  peut  être  la  suite  des  fautes  invo- 
lontaires, toutes  ces  causes  peuvent  rendre 
funeste  à  la  patrie  l'administration  d'un  homme 
que  cependant  il  serait  injuste  d'accuser  comme 
coupable.  On  se  trouverait  entre  la  nécessité 
d'exposer  la  chose  publique  à  des  dangers,  et 
celle  de  la  sauver  par  des  injustices  ou,  par  ce 
qui  en  est  presque  toujours  une^  par  une 
rigueur  exagérée.  Nous  avons  cru  trouver  un 
moyen  d'éviter  ces  deux  inconvénients,  en 
donnant  au  G^Trps  législatif  le  droit  de  mettre 
en  jugement  les  membres  du  conseil  pour  des 
faits  sur  lesquels  un  jury  national  prononcerait 
seulement  si  celui  qui  est  soumis  à  son  juge- 
ment doit  ou  non  être  destitué.  Par  là  les  fautes 
involontaires  ne  sont  point  confondues  avec  les 
crimes,  mais  aussi  les  défauts  qui  les  ont  fait 
commettre  cesseront  de  menacer  la  sûreté  ou 
la  prospérité  publique. 

Cette  espèce  de  censure  exercée  au  nom  du 
peuple  par  des  hommes  qu'il  aura  élus,  par  des 
nommes  à  qui  aucune  autre  fonction  ne  peut 
donner  d'intérêt  politique,  que  le  sort  appelle  à 
prononcer»  dont  on  a  eu  le  temps  de  préparer 
les  opinions,  cette  censure  parait  avoir  l'impar- 
tialité  que  l'intérêt  et  la  dignité  de  la  nation 
peuvent  exiger. 

Le  Corps  législatif  n'est  chargé  que  des  fonc- 
tions qui  lui  conviennent,  celles  de  la  surveil- 
lance; et  l'on  écarte  de  lui  jusqu'au  soupçon 
même  de  l'abus  du  pouvoir,  de  tout  ce  qui  peut 
atténuer  cette  intégrité  de  la  confiance  publiqu6<, 
premier  besoin  des  représentants  du  peuple,  base 
première  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité. 

Dans  l'intervalle,  entre  l'acte  du  Corps  légis- 
latif et  le  jugement,  les  membres  du  conseil 
seraient  suspemius  de  leurs  fonctions  et  rem- 
placés par  un  de  leurs  suppléants  tiré  au  sort, 
afin  d'éviter  le  soupçon  que  Tintérêt  de  Tambi- 
tion  d'un  d'eiitic  eux  ait  pu  agir  sur  la  décision 
de  l'Assemblée. 

Ces  premiers  agents  du  gouvernement  ont 
partout  et  dans  tous  les  temps,  excité  la  défiance 


[GoDreatioD  natioill 

Mais  si  Ton  Be  renferme  dans! 
et  qu'on  se  borne  à  ce  seconde 
il  en  résulte  une  inégalité  trop 
latioD,  de  richesses»  d*imporU 
séquent  d'influence  politique] 
nés  et  les  grandes  villes.      I 

Une  correspondance  immédll 
munes  et  le  conseil  national 
compliquée,  ou  même  preu 
elle  serait  exposée  à  une  coiit 
n  faudrait,  ou  donner  une  gn 
autorités  établies  dans  ces  o 
multiplierait  le  nombre  des^ 
mettrait  pas  d'en  trouver  i^ 
conserver  an  conseil  eiécul 
une  action  immédiate  sur  uqi 
d'objets,  action  qui  ne  sera 
pour  Texpédition  des  affaire 
public,  m  môme  [)Our  ia  Jibel 

En  effef,  alors  il  n'y  auni 
dans  Tadministration,  ou  bi 
entière  se  couvrirait  d'agentsc 
et  au  lieu  d'un  nouvel  ordi 
territoire  établi  par  la  loi,  te 
tionnaires  appartenant  k  la 
rait  un  qui  serait  arbitra 
d'après  lequel  la  direction 
confiée  à  des  agents  immé 
par  la  confiance  du  peuple. 

Ainsi,  tout  concourt  à  h 
site  d'un  troisième  ordre 
lequel  les  communes  seuiei 

S  courraient  conserver  une 
ont  l'oppression  des  campa 
révolution  nouvelle  serait  1 

Tel  est  donc  le  système  de 
avons  cru  devoir  préférer. 

De  grandes  communes,  do 
due  ne  puisse  être  incomi 
dont  le  cheMieu  leur  soit  te 
et  là  une  adminislraliou  mv 
munes  sont  (ormèes  de  p\v 
bitations,  cbacune  de  ci 
agent  de  police  municipale, 
enfin,  un  certain  nombre 
ront  un  département;  et 
trouvons  l'avantage  de  ce 
lion  déjà  faite,  a  laquel 
des  assemblées  nationale 
sur  laquelle  la  réparti  tio 
été  formée,  oa  pour  la  ji 
les  travaux  et  les  établisse 
déjà  des  centres  de  réu 
Tordre  établi  dans  l'adm 
les  fonctions  distribuées  < 
cette  conservation  de  Va 
ments,  empêche  que  Va 
utile,  puisse  entraîner  d< 
momentanés. 

En  conservant  les  adnc 
ments,  nous  avons  cru  < 
le  nombre  de  ceux  qui  h 
jusqu'à  Tapparence  d*ui 
tementaire  si  opposée  à 
<te  la  République.  G^est 
dans  celle  d'augmenter 
ment,  d'en  conserYer  1 
^notts  proposons  de  substi 
un  agent  choisi  par  te 
de  correspondre  a^ec  l*i 
nutlB  pris  nécessalremc! 
teurs  qui  ont  réuui  les 

Par  ce  moyea,  c'est 
vanoe  de  la  coaliaoce 

!>•  StaDB.   T.   I. 
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\e  dans  ces  mêmes  limites, 
second  ordre  de  divisions, 
ité  trop  marquée  de  popu- 
' importances,  et  par  con- 
litique  entre  ces  commu- 
as. 

immédiate  entre  ces  com- 
[lalional  deviendrait  trop 
le  presque  impraticable  : 
ne  confusion  dangereuse. 
une  grande  étendue  aux 
s  ces  communes,  ce  qui 
e  des  agents,  et  ne  per- 
uver  d'assez  instruits,  ou 

exécutif  et  à  ses  bureaux 
sur  un  trop  grand  nombre 
10   serait  sans  danger  ni 

affaires,  ni  pour  Tordre 
la  liberté. 

y  aurait  aucune  activité 
,  ou  bien  la  République 
agents  du  conseil  national, 
fèi  ordre  de  divisions  du 
i  loi,  renfermant  des  fonc- 
it  à  la  nation,  on  en  au- 
arbitrairement  établi,  et 
ection  des  affaires,  serait 

immédiatement  désignés 
euple. 
rt  à  faire  sentir  la  néces- 

ordre  de  divisions,  sans 
;  seules  des  grandes  villes 
'  une  inQuence  politique, 
campagnes,  et  bientôt  une 
serait  la  suite  infaillible, 
tème  de  divisions  que  nous 
îférer. 

nés,  dont  cependant  Téten- 
iacoramode  aux  citoyens, 

soit  facilement  accessible, 
ion  municipale;  si  ces  com- 
de  plusieurs  réunions  d'ha- 
de  ces  réunions  aura  un 
.'ipale,  un  officier  de  sûreté; 
mbre  de  communes  forme- 
t  ;  et  dans  ce  système  nous 
de  conserver  une  distribu- 
iiquelle  celle  des  membres 
onales  a  été  déjà  attachée, 
rtition  des  impôts  directs  a 

la  justice  criminelle;  pour 
blissements  publics,  il  existe 
e  réunion,  où  même,  par 
l'administration,  aboutissent 
liées  entre  les  districts,  dont 
(le  la  division  en  départe- 
c  la  suppression,  d'ailleurs 
er  des  inconvénients,  même 

administrations  de  départe- 
cru  devoir  d'abord  diminuer 
[ui  les  forment,  aQo  d^évlter 

d'une  représentation  dépar- 
ée àTunité,  à  rindivislbilité 
^'est  encore  dans  cette  vue, 
nier  l'activité  du  gouverne- 
cr  Tunité  plus  entière,  que 
iibstituerau  procureur-syndic 
r  le  conseil  exécutif,  cliargé 
ec  lui,  révocable  à  sa  volonté, 
ement  parmi  les  administra- 
i  les  Buirrages  du  peuple. 
est  à  UQ  homme  investi  d*a- 
ico  de  ses  concitoyens  que  le 

'.  LVin. 


conseil  exécutif  peut  seulement  accorder  la 
sienne.  Sa  place  ne  peut  être  stable,  s'il  ne  s'at- 
tache, surtout,  à  conserver  Teslime  publique. 
Cette  institution  établit  entre  les  pouvoirs  géné- 
raux et  les  administrations  locales  un  lien  dont, 
par  ces  précautions,  on  a  écarté  tout  soupçon  de 
corruption  ou  de  complaisance  servile;  et  ce 
lien  était  nécessaire  pour  contre-balancer  cette 
pente  à  s'isoler,  à  se  conduire  par  des  principes 
particuliers  qui  contracteraient  trop  aisément 
des  administrations  séparées  et  indépendantes 
entre  elles. 

Nous  avons  cru  devoir  proposer  quelques 
changements  dans  Tadministration  de  la  justice. 

L'autorité  nécessaire  aux  jugements  semble  ne 
laisser  que  le  choix  de  trois  moyens  :  rétablis- 
sement d'un  grand  tribunal,  imposant  par  le 
nombre  de  ses  membres,  ou  une  institution  com- 
binée de  manière  que  la  dignité,  le  crédit  per- 
sonnel de  juges  revêtu  pour  un  long  temps  de 
fonctions  très  étendues,  supplée  à  leur  petit 
nombre;  ou  enfin  le  jugement  parjuré,  qui  reçoit 
de  confiance  une  autorité  nlus  juste  et  moins 
dangereuse.  Les  principes  d'égalité,  d'économie, 
de  simplicité  qui  doivent  présider  aux  institu- 
tions républicaines,  écartent  les  deux  premiers 
moyens.  11  ne  reste  donc  que  le  troisième. 

Nous  avons  cru  devoir  l'adopter  pour  les  juge* 
ments  civils,  même  dans  l'état  actuel  de  nos  lois, 
dont  ce  changement  peut  encore  accélérer  et 
assurer  la  réforme.  Un  seul  établissement  judi- 
ciaire suffira  par  département,  en  imposant  aux 
parties  l'obligation  de  ne  se  présenter  devant  les 
lurés  qu'après  s'être  soumis  à  la  décision  d'ar- 
bitres qu'elles  auraient  choisis.  Ce  recours  à 
réquité,  à  la  sagesse  des  hommes  impartiaux, 
serait  indiqué  par  la  nature  même  à  des  individus 
qu'aucun  lien  social  n'unirait  entre  eux,  et  la 
société  a  droit  d'exiger  que  ce  moyen  ait  été 
épuisé  avant  d'interposer,  entre  des  intérêts  pu- 
rement privés,  la  sévère  autorité  de  la  loi. 

Cette  institution  n'est  pas  nouvelle;  établie 
dans  la  république  d'Athènes,  elle  y  a  subsisté 
longtemps. 

Le  jury  est  choisi  parles  intéressés  eux-mêmes. 
Ainsi,  tant  que  le  passage  encore  récent  des  ins- 
titutions monarchiques  aux  institutions  républi- 
caines exigera  de  contier  la  décision  à  des  hommes 
pour  qui  nos  anciennes  lois  et  nos  anciennes 
formes  ne  soient  pas  étrangères,  les  parties 
pourront  choisir  librement  les  jurés  dans  cette 
classe. 

Par  la  même  raison,  les  tribunaux  particuliers 
pour  le  commerce  deviennent  inutiles,  car  les 
parties  pourront  elles-mêmes  choisir  les  jurés 
parmi  des  commerçants. 

Tout  ce  que  la  justice  de  paix  offre  d'utile  est 
soigneusement  conservé. 

Les  arbitres  librement  choisis,  les  jurés  dési- 
gnés par  les  parties,  tendent  comme  cette  justice 
&  écarter  des  contestations  malheureusement 
inévitables,  ces  haines  opiniâtres  auxquelles 
l'esprit  de  famille  donne  quelquefois  une  hérédité 
funeste.  Or,  si  ces  haines  nées  des  intérêts  per- 
sonnels se  multiplient,  elles  enveniment  et  dé- 
naturent les  divisions  que  produit  nécessairement 
la  lutte  des  opinions  politiques.  Ces  partis  de 
familles  ont  détruit  de  petites  républiques;  mais 
dans  les  grandes,  ils  peuvent  devenir  une  source 
de  crimes,  et  y  corrompre  l'esprit  public. 

L'institution  des  Jurés  est  dégradée,  pervertie, 
et  si  le  droit  d'en  former  la  liste  est  confié  à  un 
officier  public,  guels  que  soient  son  titre  ou  ses 
fonctions:  car  aès  lors  il  devient  l'arbitre  de  la 
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élait  aussi  conformée  :  mais  la  se 
paru  plus  conforme  à  la  raison,  à 
môme  à  une  politique  vraiment  éi 
]i*ayons  pas  cru  qu'il  fût  légitime  d 
droit  naturel,  avoué  parla  raison! 
à  des  considérations  dont  la  réalité 
incertaine.  Nous  avons  senti  qu'il 
l>orner  à  des  distinctions  insignifi 
objet  réel,  ou  donner  à  ces  ex 
étendue  à  laquelle  un  peuple  ami 
g^énéreux  et  juste,  ne  s'avilirait  pai 

Nous  n'avons  pas  cru  qu'il  fût  { 
une  nation  éclairée  sur  ses  droits, 
à  la  moitié  des  citoyens  d*en  abdiqi 
ni  qu'il  fût  utile  à  la  tranquillité 
séparer  un  peuple,  activement  occ 
rôts  politiques,  en  deux  portion 
serait  tout,  et  l'autre  rien,  en  ve 
flialgré  le  vœu  de  la  nature  qui,  < 
hommes,  a  voulu  quVs  restasBeni 

Dans  les  temps  anciens,  les  oatio 
composé  de  familles  auxquelles 
une  origine  commune,  ou  gui  du  t 
taient  à  une  réunion  première.  Le 
tiques  étaient  héréditaires,  et  c'^ 
adoption  légale  qu'elles  s^afftUaien 
famiUes.  Maintenant  c'est  par  le 
les  nations  se  distinguent  ;  et  ce 
tants  de  ce  territoire  qui  sont  e 
les  membres  de  chaque  associatio 

On  a  prétendu  que  les  droits 
▼aient  appartenir  aux  seuls  pro 
terres.  Ma/S|  en  observant  l'ordi 
sociétés,  on  ne  pjeut  appuyer  cett^ 
sur  un  seul  motif;  on  peut  dire 
existent  sur  le  territoire  d'une  o 
pendante,  et  ne  peuvent  en  ^re  < 
Yolonté  arbitraire  d'autrui.  Or,  en 
motif,  on  voit  d'abord  qu'il  8*élè 
force  égale  en  faveur  de  ceux  qui 
vention  ont  acquis  le  droit  d'exisK 
territoire  d'une  manière  indépem 
temps  déterminé,  et  si  on  admci 
quence,  on  voit  la  force  de  ce  x^ 
peu  k  peu,  et  les  limites  du  temi 
quel  ou  exigerait  que  devrait  du' 
résidence  ne  pouvoir  être  fixées 
Aière  incertaine  et  purement 
verrait  même  bientôt  celles  où 
espNèce  d'/ndépendance  n'être  pi 
guées  pour  serfir  de  base  à  une  di 
importante  que  celle  de  la  jouig^ 
privation  des  droits  (politiques. 

La  dépendance  qui  ne  pernaet 
qu'au  individu  obéisse  à  la  \q 
pourrait  sans  doute  être  un  motif 
clusion;  mais  nous  n'avons^  ^.^ 
sïhle  de  supposer  l'existence  d'ui 
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tions  sociales  qui  supposeraient  i 
Hatioo  ne  peuvent  subsister  pap^ 
vent  prendre  bientôt  une  autre 
puisque  le  code  .entier  de  nos 
résaliié  crvile,  ne  vaut-il  pas  . 
galité  politique  y  règne  aussi 
serve  à  faire  disparaître  ce  nJ 
dépendance,  au  heu  de  la  coQsar 
sorte  dans  nos  lois  nouvelles? 

D'aatres  considérations  ont  . 
déterminer  ;  telle  est  la  difi^eyi 
limites  où,  dans  ia  cbalae  aI 
qu'entraîne  Tordre  soda],  co^^ 
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s  la  seconde  nous  a 
son,  à  la  justice,  et 
lient  éclairée.  Nous 
itime  de  Bacrifier  un 
aison  la  plus  simple, 
réalité  est  au  moins 
li  qu'il  fallait  ou  se 
signifiantes  et  sans 
:es  exclusions  une 
le  ami  de  l'égalité, 
'ait  pas  à  consentir. 
1  fût  possible,  chez 
droits,  de  proposer 
abdiquer  une  partie, 
uillité  publique  de 
nt  occupé  des  iuté- 
)rtion8,  dont  Tune 
en  vertu  de  la  loi, 
qui,  en  les  faisant 
âssent  tous  égaux. 
<  nations  étaient  un 
elles  on  supposait 
1  du  moins  remon- 
te. Les  droits  poli- 
et  c'était  par  une 
iaient  de  nouvelles 
ir  le  territoire  que 
i  ce  sont  les  habi- 
nt  essentiellement 
uation. 

)its  politiques  de- 
propriétaires  des 
l'ordre  actuel  des 
cette  opinion  que 
dire  qu  eux  seuls 
ne  manière  indé- 
ôtre  exclus  par  la 
S  en  admettant  ce 
s'élève  avec  une 
:  qui  par  une  con- 
xister  aussi  sur  le 
pendante  pour  un 
(met  celte  consé- 
0  motif  s'affaiblir 
emps  pendant  le- 
d tirer  ce  droit  de 
es  que  d'une  ma- 
it  arbitraire.  On 
où  s'arrête  cette 
()lu8  assez  mar- 
e<iistinction  aussi 
uissance  ou  de  la 

• 

net  pas  de  croire 
volonté  propre, 
niflégitimedW 
cru  qu'il  fût  pos- 
l'nne  telle  dépen- 
rai  ment  libre,  et 
e  l'i^f^alité  est  le 
public.  Les  rela- 
t  une  telle  humi- 
rmi  nous,  et  doi- 
re  forme.  Enfin, 
os  lois  consacre 
mieux  que  Té- 
i  tout  entière,  et 
ni  reste  de  celte 
(KTcr  en  quelque 

arhevé  de  nous 
iliê  lie  (Ixer  les 
les  dépendances 
imeiice  celle  qui 


rend  un  individu  de  l'espèce  humaine  incapable 
d'exercer  ses  droits,  telle  est  la  crainte  de  rendre 
plus  dangereuse  la  dépendance  de  quelques 
classes  d'hommes  qui  échapperaient  à  l'exclu- 
sion ;  celle  de  donner  pourravenir  un  prétextée 
des  exclusions  nouvelles  ;  celle  enûn  de  séparer 
un  grand  nombre  d'individus  de  l'intérêt  social, 
de  les  rendre  indilTérents,  ou  même  ennemis 
d'une  liberté  qu'ils  ne  devraient  point  partager. 
Ainsi  nous  avons  cru  que  l'intérêt  public,  d'ac* 
cord  avec  la  justice,  nous  permettait  de  ne 
souiller  par  aucune  tache  d'inégalité  le  système 
de  nos  lois,  et  pour  la  première  fois  sur  fa  terre 
de  conserver  dans  les  institutions  d'un  grand 
peuple  toute  l'égalité  de  la  nature. 
Dans  les  Etats  peu  étendus,  la  sûreté  publique 

{»eut  obliger  à  resserrer  dans  les  plus  étroites 
imites  l'exercice  des  droits  politiques.  On  y  peut 
craindre  que  des  étrangers  qui  en  s'établissant 
sur  le  territoire  partageraient  ses  droits,  n'exe^ 
cassent  une  influence  dangereuse,  qu'ils  ne  vou- 
lussent jouer  le  rôle  de  citoyens  pour  faire 
réussir  des  projets  contraires  a  l'intérêt  de  la 
nation  qui  les  aurait  admis  à  un  partage  égal 
des  avantages  sociaux  ;  et  plus  des  peuples  voi- 
sins diffèrent  d'opinions,  de  mœurs, de  principes, 
plus  cette  crainte  serait  fondée.  Mais  elle  devient 
nulle  pour  un  territoire  tel  que  celui  de  la 
France,  surtout  dans  ce  système  si  sage  d'une 
République  unique  déjà  unanimement  adopté 

Sar  la  Convention  nationale.  Ainsi  tout  homme 
gé  de  vingt  et  un  ans,  étant  né  en  France  ou 
déclarant  1  intention  d'^  fixer  son  séjour,  est 
admis  après  un  an  d'habitation  sur  le  territoire, 
à  jouir  de  tous  les  droits  de  citoyen  français,  et 
trois  mois  de  résidence  antérieure  lui  donneront 
la  faculté  de  les  exercer  dans  les  lieux  où  il  aura 
fixé  sa  demeure.  Une  absence  de  six  années, 
qui  n'aura  point  pour  cause  un  service  public, 
assujétira,  pour  exercer  de  nouveau  les  droits 
de  citoyens,  à  une  résidence  antérieure  de  six 
mois. 

Nous  avons  cru  devoir  borner  l'austérité  de 
la  loi  à  ces  simples  précautions  de  police,  néces- 
saires pour  ne  pas  rendre  arbitraire  l'admission 
au  droit  de  citoyen,  pour  ne  pas  l'exposer  à 
ces  contestations,  pour  l'assujétir  à  des  principes 
uniformes  dans  toute  l'étendue  de  la  République. 

Tout  citoyen  sera  éligible  pour  toutes  les 
places  que  confère  l'élection  du  peuple.  On 
exige  seulement  l'âge  de  vingt-cinq  ans.  Cet 
intervalle  entre  l'admission  à  l  exercice  de  droits 
politiques  et  l'éligibilité  pour  les  fonctions  pu- 
bliques, donne  le  temps  nécessaire  pour  juger 
les  nouveaux  citoyens,  pour  observer  leur  con- 
duite et  reconnaître  leurs  principes. 

Le  jeune  homme  dont  l'éducation  individuelle 
et  théorique  est  terminée,  jouit  des  droits  per- 
sonnels qu'il  tient  de  la  nature  ;  alors  une  sorte 
d'éducation  politique  commence  pour  lui,  et 
l'exercice  môme  de  ces  premiers  droits  liait 
partie  de  celte  seconde  éducation. 

Soit  que  l'on  considère  le  droit  dans  ceux  qui 
élisent  et  qui  doivent  l'exercer  librement,  soit 
qu'on  le  considère  dans  ceux  qui  peuvent  être 
élus,  et  qui  doivent  avoir  celui  de  prétendre 
également  aux  mêmes  avantages,  on  ne  peut, 
sans  porter  atteinte  à  l'égalité  politique,  établir 
aucune  condition  d'éligibilité,  à  moins  qu'elle 
ne  soit  évidemment  utile. 

Sans  doute  que  pour  les  élections  qui  ne  sont 
faites  que  par  une  portion  du  peuple,  fa  majorité 
du  peuple  entier,  et  par  conséquent  la  loi  qui 
en  exprime  le  vœu,  peut  dire  à  cette  portion  : 
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sorte  de  représentation  particuli 
rait  de  rassembler  et  de  mettre  ( 
y  créer  uo  centre  de  pouvoir  isi 

dant. 

11  suffisait  donc  d'être  assuré  < 
de  se  passer  des  corps  électon 
presser  de  rendre auxcitoyenslc 
immédiate  qui  leur  a?ait  été  enl 

En  examinant  les  diverses  fc 
qui  peuvent  être  établies,  on  l 
ne  peuvent  conduire  à  faire  coii 
Ja  majorité  regarde  comme  les  ç' 
place,  si  le  nombre  des  candi 
été  limité  par  une  déclaratior 
que  c'est  entre  ceux-là  seuls  qu 
renfermer  son  choix,  parce  qu'< 
comme  seuls  capables  d'exerc 
d*uoe  telle  place;  et  pour  remp 
faitement  cette  première  coni 
nécessaire  que  chaque  électe 
nombre  indetini  ceux,  qu'il  en 
place,  et  que  la  totalité  pronon 
cité  de  tous  ceux  qui  auralei 
même  par  un  seul.  On  ne  poun 
de  ce  premier  jugement  sans 
de  regarder  comme  candidat 
même  un  seul  électeur  vou 
faudrait  ensuite  que  chaque  é 
son  VŒU  complet  par  un  jugi 
entre  tous  Jes  candidats  prii 

Sue  du  résultat  du  vœu  de  la  m; 
e  ces  juçements  comparatifs, 
résultat  de  son  vœu  général. 
server  que  souvent  ce  vœu 
qu'on  le  demande,  qu'il  n'ind 
jours  ceux  que  la  majorité  pi 
arriver  que  cette  préférence  n 
ment. 

Si  l'on  songe  à  la  longent 

Dients  de  cette  première  déc' 

pacité  des  candidats^  à  la  d 

électeurs  de  former  un  gran 

didats  une  liste  par  ordre  d 

qu'il  faudrait  employer  poui 

le  vceu  de  chacun  sur  tous 

paré  deux  à  deux,  au  travail 

déduire  un  résultat  général, 

méthode  qui  peut  encore  ne 

oaitre  ceux  qu'une  piuralit( 

majorité  juge  les  plaa  digne 

même  pour  une  assemblée 

po8Ât-on  composée  presque 

éclairés  et  sans  passion. 

Maintenant,  puisctue  la  s 
tende  à  tadre  cnoislr  ceux  q 
clarés  les  plus  dignes,  ne 
puisque  les  autres  méthodi 
seulement  à  fait  connaître  c 
plus  grande  juge  très  digi 
avons  dû  choisir  parmi  c 
praticable,  la  plus  simple 
être  influencée  par  les  pa 
celle  enfin  par  laquelle  ou 
ment  arriver  au  seul  but  a 
dTaspirer. 

Dans  celle  que  nous  avoi 
cbaque  assemolée  primait 
lieu  do  département  pour 
aérai  des  cîtovens  du  dé| 
des  citoyens  de  cbaque  c 
lieu  où  réside  le  Corps  lé^ 
ensuite  le  vœu  commun  i 
publiaue  entière. 

1)061  que  soit  *e  uombr 
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rticulière,  qu'il  suffi- 
ettre  en  activité  pour 
oir  isolé  et  indépen- 

sure  de  la  possibilité 
îctoraux,  pour  s'em- 
3tts  le  droit  d'élection 
é  enlevé. 

es  formes  d'élection 
)n  trouvera  qu'elles 

connaître  ceux  que 
38  plus  dignes  d'une 
ndidats  n  a  d'abord 
lion  de  la  majorité  ; 

qu'elle  a  cru  devoir 
qu'elle  les  considère 
ercer  les  fonctions 
mpUr  même  iropar- 
londition,  il  serait 
cteur  désignât  en 
croit  dignes  de  la 
lonçât  sur  la  capa- 
ient  été  présentés 
jrrait  se  dispenser 
is  s'imposer  la  loi 
lis  tous  ceux  que 
jdrait  désigner.  II 
électeur  prononçât 
cornent  comparatif 
s  deux  à  deux,  et 
lajoritésur  chacun 
,  on  pût  déduire  le 

Biicore  faut-il  ob- 

ne  serait  pas  tel 
jiquerait  pas  tou- 
irél'ère,  car  il  peut 
l'existé  pas  réelle- 

et  aux  tnconvé- 
aration  sur  la  ca- 
riiculté   pour  les 

nombre  de|  can- 
mérite»  au  temps 
irer  de  ces  listes 
9  candidats  com- 
écessaire  pour  en 
(1  verra  que  cette 
induire  qu*à  con- 
elative  et  non  la 
est  impraticable 
sctorale,  la  sup- 
itière  d'bommes 

le  méthode  qui 
la  majorité  a  dé- 
:  être  employée, 
eu  vent  conduire 
qu'une  majorité 
[<.'  la  place,  nous 
lëthodes  la  plus 
moins  sujette  à 
t  par  Tintrigue, 
ait  Je  plus  sure- 
I  il  soit  possible 

►féré,  le  vœu  de 
porté  au  chef- 
mer  le  vœu  gè- 
lent ;  et  le  voeu 
Miient,  porté  au 
pour  y  former 
>yens  de  la  Ré- 
laces à  remplir 


pour  une  seule  et  même  fonction,  chaque  citoyen 
n^aura  que  deux  fois  à  émettre  son  vœu  ;  Tune 
pour  former  une  liste  de  candidats  dont  le  nom- 
bre est  fixé,  l'autre  pour  terminer  l'élection. 

Dans  ce  premier  vœu,  il  inscrira  un  nombre 
déterminé  de  noms.  Par  exemple,  s'il  s'agit 
d'élire  dans  un  département  les  députés  à  l'As- 
semblée nationale,  chaque  citoyen  inscrira  un 
nombre  de  noms  égal  a  celui  des  députés.  La 
liste  des  candidats  qui  seront  en  nombre  triple, 
sera  formée  de  ceux  qui  auront  obtenu  le  plus 
de  voix,  et  c*est  entre  ces  candidats  seuls  qu'il 
faudra  choisir. 

Ainsi  le  nombre  des  députés  étant  de  10,  les 
30  citoyens  qui  auront  le  plus  de  voix  par  ce 
premier  vœu  formeront  seuls  la  liste  des  candi- 
aats. 

Pour  former  le  second  vœu,  chaque  citoyen 
nommera  d*abord,  parmi  les  candidats,  ceux 
qu'il  iuge  les  plus  dignes,  en  nombre  égal  à 
celui  des  places,  et  ensuite  ceux  qu'il  croit  aussi 
les  plus  dignes,  en  nombre  é^al  à  celui  des 

glaces,  et  ensuite  ceux  qu'il  croit  aussi  les  plus 
ignés  après  ces  premiers,  en  nombre  encore 
égal  à  celui  des  places. 

Ainsi,  par  exemple,  si  le  nombre  des  places 
est  10,  chaque  citoyen  nommera  d'abord  les 
10  plus  dignes  entre  les  30  candidats,  et  ensuite 
les  10  plus  dignes  entre  les  20  qui  restent. 

On  formera  d'abord  le  résultat  de  ces  pre- 
mières voix  :  et  ceux  qui  auront  obtenu  la  ma- 
jorité absolue,  ou,  si  leur  nombre  surpasse  celui 
des  places,  ceux  qui  auront  obtenu  une  majorité 
plus  grande,  seront  élus. 

Si,  par  le  résultat  des  premières  voix,  la  to- 
talité des  places  n'est  pas  remolie,  alors  on  aura 
égard  aux  secondes  et  d'après  le  résultat  gé- 
néral, ceux  qui  auront  obtenu  une  majorité  plus 
grande,  seront  élus.  Car,  dans  cette  forme 
d'élection,  il  y  a  nécessairement  un  nombre 
de  candidats  égal  au  moins  à  celui  des  places 
qui,  lorsciu'on  réunit  les  deux  listes,  obtiennent 
la  majorité  absolue. 

Ainsi,  supposons  que  le  nombre  des  places 
soit  toujours  10,  on  aura  égard  d'abord  aux 
10  premières  voix,  et  le  noniore  des  électeurs 
étant  1,000  par  exemple,  comme  ils  y  auront 
énoncé  ou  écrit  10,000  noms,  on  voit  que 
19  candidats  peuvent  avoir  obtenu  plus  de 
501  suffrages,  et  qu'ainsi  ces  premières  voix 
seules  peuvent  déterminer  l'élection,  et  même 
donner  lieu  à  préférer  entre  ceux  qui  ont  la 
majorité  absolue,  les  candidats  qui  ont  obtenu 
le  plus  de  voix. 

Mais  aussi  il  est  possible  qu'aucun  n'obtienne 
la  majorité,  puisqu  il  peut  arriver  que  de  30  can- 
didats, les  uns  n'obtiennent  que  334  voix,  et  les 
autres  33. 

Alors  on  aurait  recours  aux  secondes  voix,  à 
la  liste  subsidiaire;  et  comme  chaque  électeur 
a  énoncé  20  noms,  la  masse  entière  sera  20,000 
dans  la  même  hypothèse.  Supposons  donc  que 
9  personnes  aient  réuni  runanimité,  qu  ils 
emportent  9,000  voix,  on  voit  que  les  1 1,000  voix 
restantes  ne  peuvent  se  partager  entre  les 
21  candidats  restants,  sans  que  l'un  d'eux,  au 
moins,  ait  eu  plus  de  500  voix,  et  obtenu  la  majo- 
rité absolue. 

Ce  mode  d'élire  n'exige  des  citoyens  que  des 
opérations  très  courtes,  très  peu  compliquées, 
pour  lesquelles  on  peut  encore  leur  offrir  des 
facilités,  en  écartant  tout  ce  qui  pourrait  embar- 
rasser les  hommes  les  plus  simi)les. 

Toute  la  longueur  des  opérations  tombe  sur 
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appartieanent  également  a 
tes  hommes  qui  traitent  de 
avec  les  nations  étrangèreâ 
investis  de  la confîanceima 

des  citoyens. 

La  Yotation  à  haute  vois 
dans  les  assemblées  prima 
désordre  et  de  la  confusio 
TéDÎeo  t  de  donner  à  ceux  ai 
une  sorte  d'influence  sur  u 
suivent,  suffirait  pour  [a 
d'élire.  Il  suppose,  de  plus 
manente  pendant  toute  la 
ce  qui  serait  imposer  au 
inutile. 

Mais  le  scrutin  écrit  n'( 
scrutin  secret,  le  nom  de 
être  attaché  i  son  vœu  éi 
cesnomâenformaotledépc 

Nous  proposons  que  le  se 
du  nom  des  Yotants,  dans  l 
la  liste  des  candidats.  Il 
avait  aucun  inconvénient 
{xmdlt  de  celle  partie  à 
publique.  Mais  nous  avor 
que  Von  ne  devait  çoint 
votants  danslescrulind'^ 

3 ni  est  une  simple  indl 
angereux  pour  fa  chose 
placent  quelques  noms  d 
persoDoellefi.  fin  ne  lisai 
réiection  est  terminée,  e 
par  les  murmures,  les  si 
que  certains  noms  peuvi 
cité  de  ce  premier  vœ 
mœurs  nationales,  sans 
des  individus,  sans  don 
rintrigue. 

D'ailieurs,  unvœudei 
l'opinion  des  ciloyens  s 
flaire,  il  peut  èlre  bon  q 
ont  mérité  la  con&ance 
il  peut  être  utile  que  ( 
pas  assez  par  eux-mêa 
places,  puissent  se  dii 
avoué  et  public  de  oit 
la  probité  et  les  lumiè 
plus  pour  préférer  le 
vote  a  Yoiz  haute,  éan 
ne  connaît  ie  yœu  que 
assemblée. 

Le  second  vœu,  au 
préférence,  et  par  cett 
de  le  soustraire  à  tout 
rendre  indépenâantc 
des  engagemeuls  qu'oi 
de  faire  en  sorte  qo' 
libre  de  ia  volonté  d^ 

La  simplicité  des  j 
de  les  renouveler  fré 

L'utilité  de  conse 
d'administration,  de 
mesures  une  fois  adc 
d^aser  la  confiance 
nation  vraiment  libr 
même  du  peuple  qu'j 
cette  constance  si  M 
OTincipes  du  peuple 
la  liberté,  commun 
ciavage  n'a  pa^  avil 
qui  forment  en  quel 
cuUer:c*e^tie  respe 
consacrés  dans  un 
apprend  à  connaiir 
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à  toutes.  H  est  bon  que 
jes  intérêts  de  la  patrie 
es,  se  montreat.àeltes 
uuédiate  de  la  majorité 

iK  ne  peut  être  admise 
aires,  sans  y  jeter  du 
on.  D'ailleurs  Tincon- 
lui  votent  les  premiers, 
la  voix  de  ceux  qui  les 
aire  rejeter  ce  mode 
s,  une  assemblée  per- 
.  durée  de  la  votation, 
IX  citoyens  uae  gène 

ist  pas  nécessairement 
chaque  citoyen  peut 
crit,  et  Ton  peut  lire 
)uillementdes  scrutins. 
;rutin  soit  accompagné 
e  vœu  qui  sert  à  former 
nous  a  paru  qu'il  n'y 
à  ce  que  chacun  ré- 
3  son  choix  à  l'opinion 
}  pensé  en  même  temps 
onnaitre  les  noms  des 
îction.  Dans  le  premier, 
Ltion,  il  ne  peut  être 
ihlique,  que  les  votants 
près  des  considérations 
les  noms  qu'après  que 
i)  n'est  point  influencée 
nés  de  désapprobation 
tt  exciter,  et  la  publi- 
peut  être  utile  aux 
uire  à  la  tranquillité 
er  trop  do  pouvoir  à 

i'sentation  renfermant 

les  meilleurs  choix  à 

celle  des  hommes  qui 

i  reste  pas  inconnue; 

c  qui  ne  connaissent 

es  hommes  dignes  des 

r  d'après  le  jugement 

is  dont  lis  respectent 

et  c'est  une  raison  de 

iiin  écrit  et  signé  au 

}quel  chaque  citoyen 

membres  de  la  même 

raire,  est  un  vœu  de 
isoa  seule,  il  est  bon 
K>ce  d'influence,  de  le 
l'opinion  publique,  et 
I  prendre  par  faiblesse, 
t  l'expression  la  plus 

Sui  le  forment, 
'élection  a  permis 
ment. 

les  mômes  principes 
i".  avec  constance  les 
doit  céder  au  danger 
itoyens:  et  dans  une 
st  dans  les  principes 
chercher  la  base  de 
re.  Et  quels  sont  les 
ais?  c'est  l'amour  de 
s  les  nations  que  i*es- 
Taniour  de  légalité, 
le  son  caractère  parti- 
es droitsdes  hommes, 
ration  où  le  citoyen 
il  a  droit  d'attendre 


de  tous,  ce  que  tous  ont  droit  d'exiger  de  lui  : 
or»  ces  principes  bien  connus,  bien  développés, 
sufûsent  pour  donner  à  toutes  les  lois, à  tous  les 
actes  d'administration,  cette  constance  qu'on 
attendraiten  vain  de  la  longae  durée  de  quelques 
fonctions. 

Bn  établissant  ce  renouvellement  fréquent, 
nous  avons  cru  ne  devoir  mettre  aucune  borne 
à  la  réégibilité.  Ces  limites  pouvaient  pouvaient 
être  utiles  lorsque  les  choix  étaient  confiés  à 
des  corps  électoraux;  mais,  dès  qu'ils  le  sont 
aux  citoyens  eux-mêmes,  une  liberté  illimitée 
est  sinon  une  conséquence  de  la  souveraineté 
nationale,  du  moins  un  hommage  que  la  loi 
doit  rendre  à  la  majesté  du  peuple,  une  marque 
de  confiance  dont  son  courage  pour  la  défense 
de  la  liberté  l'a  rendu  digne  :  des  précautions 
jalouses  seraient  un  outrage  à  son  zèle  pour  le 
maintien  de  ses  droits. 

Cette  réégibilité  est  d'ailleurs  utile  pour  con- 
trebalancer les  inconvénients  d'une  grande 
mobilité  dans  les  places  :  ces  deux  institutions 
paraissent  liées  entr'elles  et  ne  devoir  être  ja- 
mais séparées. 

Le  renouvellement  par  moitié  du  conseil  exé- 
cutif et  des  directoires  de  département,  et  To- 
bligation  qui  leur  est  imposée  de  prendre  en 
corps  toutes  leurs  décisions,  corrige  encore  les 
dangers  de  cette  mobilité  si  nécessaire,  puisqu'il 
serait  dangereux  que  la  durée  des  places  excé- 
dât celle  de  la  confiance,  seul  pouvoir  réel  dans 
les  Constitutions  vraiment  libres  :  et  c'est  pour 
avoir  cherché  à  en  établir  d'autres,  que  tant  de 
Constitutions,  malgré  leurs  formes  républicaines, 
n'ont  offert  qu'une  apparence  de  liberté,  et  n'ont 
jamais  pu  obtenir  qu'une  existence  orageuse  et 
passagère. 

Dans  les  relations  extérieures  aucune  négo- 
ciation ne  peut  être  même  commencée,  aucune 
convention  même  préliminaire  ne  peut  être  pro» 
visoirement  exécutée  que  par  la  volonté  expresse 
de  l'Assemblée  nationale,  assujettie  seulement 
à  recevoir  du  conseil  exécutif  la  connaissance 
officielle  des  faits  qu'il  peut  seul  lui  donner. 
Ainsi,  ce  conseil  ne  pourra  employer  son  pou- 
voir à  l'extérieur  pour  franchir  les  bornes 
étroites  où  celui  qu'il  exerce  dans  l'intérieur  est 
resserré,  et  nous  avons  encore  évité  ce  danger 
auquel  la  liberté  a  été  exposée  dans  d'autres 
Constitutions,  auquel  même  elle  a  si  souvent 
succombé. 

La  guerre  ne*peut  être  prononcée  par  le  Corps 
législatif  qu'en  vertu  d'une  délibération  prise 
par  un  scrutin  signé  :  une  résolution  qui  sou- 
met à  la  fois  plus  d'un  peuple  a  des  calamités 
nécessaireit,  doit  soumettre  ceux  qui  l'ont  pro- 
voquée ou  consentie  au  jugement  de  l'opinion 
de  leurs  contemporains,  a  celui  de  la  postérité. 

Mais  ce  n'est  pas  tout  d'avoir  établi  sur  les 
principes  de  l'égalité  les  formes  d'une  Constitua 
tion,  d  avoir  organisé  les  pouvoirs  d'une  manière 
qui  assure  la  lioerté  et  la  paix,  d'avoir  prévenu 
les  projets  de  l'ambition  et  de  l'esprit  oe  parti, 
par  de  fréquents  renouvellements,  par  deséiec* 
tions  immédiates  que  leur  forme  met  à  Tabride 
la  brigue,  d'avoir  offert  au  peuple  des  moyens 
paisibles  de  réclamer  contre  les  lois  qui  blessent 
ses  droits  ou  ses  opinions,  d'avoir  réglé  le  mode 
suivant  lequel  il  pourra  se  donner  une  Consti- 
tution nouvelle,  si  la  première  lui  parait  me- 
nacer sa  liberté,  il  fallait  encore  que  les  assem* 
blées  natiunalrs,  plus  à  portée  que  les  citoyens 
de  seniir  les  vices  de  la  Constitution,  de  prévoir 
les  abus  auxquels  elle  peut  couduire,  eussent  lo 
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même  la  liberté,  si  la  soumission  à  ces  lois  que 
le  peuple  se  sera  données,  n*est  pour  chaque  ci- 
toyen le  premier  de  ses  devoirs,  si  ce  respect 
scrupuleux  pour  la  loi,  qui  caractérise  les  peu- 

{»les  libres,  ne  s'étend  pas  à  celles  mêmes  dont 
intérêt  public  ferait  solliciter  la  réforme;  si, 
chargés  de  choisir  les  dépositaires  de  toutes  les 
autorités,  vous  cédez  aux  murmures  de  la  calom- 
nie, au  lieu  d'écouter  la  voix  de  la  renommée  ; 
si  une  défiance  injuste  condamne  les  vertus  et 
les  talents  à  la  retraite  et  au  silence;  si  vous 
croyez  les  accusateurs,  au  lieu  de  juger  les  accu- 
sations; si  vous  préférez  la  médiocrité  qu'épargne 
l'envie  au  mérite  qu'elle  se  plaît  à  persécuter; 
si  vous  ju^ez  les  hommes  d*après  des  sentiments 
qu'il  est  si  facile  de  feindre,  et  non  d'après  une 
conduite  qu'il  est  difficile  de  soutenir;  si  enfin, 
par  une  coupable  indifférence,  les  citoyens 
n'exercent  pas  avec  tranquillité,  avec  zèle,  avec 
dignité,  les  fonctions  importantes  que  la  loi  leur 
a  réservées.  Où  seraient  la  liberté  et  Végalité,  si  la 
loi  qui  règle  les  droits  communs  à  tous,  n'était 
également  respectée?  Et  quelle  paix,  quel  bon- 
heur pourrait  espérer  un  peuple  dont  l'impru- 
dence et  l'incurie  abandonneraient  ses  intérêts 
à  des  hommes  incapables  ou  corrompus  ?  Quel- 
ques défauts  au  contraire,  que  renferme  une  Cons- 
titution, si  elle  offre  des  moyens  de  la  réformer 
à  un  peuple  ami  des  lois,  à  "des  citoyens  occupés 
désintérêts,  dociles  àia  voix  de  la  raison, bien- 
tôt ces  défauts  seront  réparés,  avant  même  qu'ils 
aient  pu  nuire.  Ainsi,  la  nature  qui  a  voulu  que 
chaque  peuple  fût  l'arbitre  de  ses  lois,  l'a  rendu 
également  l'arbitre  de  sa  prospérité  et  de  son 
bonheur. 

Gensonnë,  après  cette  lecture,  monte  à  la 
tribune  pour  donner  lecture  de  la  Déclaration  des 
droits  ;  il  s'exprime  ainsi  : 

PROJET  de  Déclaration  des  droits  naturels^  civils 
et  politiques  des  hommes  (1). 

Le  but  de  toute  réunion  d'hommes  en  société 
étant  le  maintien  de  leurs  droits  naturels,  civils 
et  politiques,  ces  droits  sont  la  base  du  pacte 
social  :  leur  reconnaissance  et  leur  déclaration 
doivent  précéder  la  Constitution  qui  en  assure 
la  garantie. 

Art.  l''^  Les  droits  naturels,  civils  et  politiques 
des  hommes,  sont  la  liberté^  l'égalité,  la  sûreté, 
la  propriété,  la  garantie  sociale,  et  la  résistance 
à  1  oppression. 

Art.  2.  La  liberté  consiste  à  pouvoir  faire  tout 
ce  qui  n'est  pas  contraire  aux  droits  d'autrui  : 
ainsi,  l'exercice  des  droits  natgrels  de  chaque' 
homme  n'a  de  bornes  que  celles  qui  assurent  aux 
autres  membres  de  la  société  la  jouissance  de 
ces  mêmes  droits. 

Art.  3.  La  conservation  de  la  liberté  dépend 
de  la  soumission  à  la  loi,  qui  est  l'expression  de 
la  volonté  générale.  Tout  ce  qui  n'est  pas  défendu 
par  la  loi  ne  peut  être  empêché;  et  nul  ne  peut 
être  contraint  à  faire  ce  qu'elle  n'ordonne  pas. 

Art.  4.  Tout  homme  est  libre  de  manifester  sa 
pensée  et  ses  opinions. 

Art.  5.  La  liberté  de  la  presse  et  tout  autre 
moyen  de  publier  ses  pensées,  ne  peut  être  inter* 
dite,  suspendue  ni  limitée. 

Art.  6.  Tout  citoyen  est  libre  dans  l'exercice 
de  son  culte. 


(1)  Bibliothcqae  de  U  Chimbre  des  députés  :  CoUcc- 
lion  Portiez  (de  VOise),  tome  29,    n«  38. 
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çais doivent  exercer  leurs  droits  de  citoyens, 
seront  distribuées  sur  le  territoire  de  chaque 
département,  et  leur  arrondissement  sera  réglé 
de  manière  qu'aucune  d'elles  n*ait  moins  de 
450  membres,  ni  plus  de  900. 

Art.  2.  Il  sera  fait  dans  chaque  assemblée  pri- 
maire un  tableau  particulier  des  citoyens  qui  la 
composent. 

Art.  3.  Ce  tableau  formé,  on  procédera  dans 
chaque  assemblée  primaire  à  la  nomination  d'un 
bureau  composé  d'autant  de  membres  qu'il  y 
aura  de  fois  50  citoyens  inscrits  sur  le  tableau. 

Art.  4.  Cette  élection  se  fera  par  un  seul  scru- 
tin, à  la  simple  pluralité  des  suffrages.  Chaque 
votant  ne  portera  que  deux  personnes  sur  son 
bulletin,  quel  que  soit  le  nombre  des  membres 
qui  doivent  former  le  bureau. 

Art.  5.  Dans  le  cas  néanmoins  où,  par  le  ré- 
sultat de  ce  premier  scrutin,  l'élection  des  mem- 
bres du  bureau  serait  incomplète,  il  sera  fait 
pour  la  compléter  un  nouveau  tour  de  scrutin. 

Art.  6.  Le  doyen  d'âge  présidera  l'assemblée 
pendant  cette  première  élection. 

Art.  7.  Les  fonctions  des  membres  du  bureau 
seront  :  1<»  de  garder  le  registre  ou  tableau  des 
citoyens  ;  2**  d'inscrire  sur  ce  registre,  dans  l'in- 
tervalle d'une  convocation  à  Tautre,  ceuic  qui  se 
présenteront  pour  être  admis  comme  citoyens; 
3^  de  donner  à  ceux  qui  veulent  changer  de  do- 
micile un  certificat  qui  atteste  leur  qualité  de 
citoyen;  4^"  de  convoquer  l'assemblée  primaire 
dans  les  cas  déterminés  par  la  Constitution; 
b''  de  faire,  au  nom  de  l'assemblée,  soit  à  Tad» 
ministration  du  département,  soit  aux  bureaux 
des  assemblées  primaires  de  la  môme  commune, 
les  réquisitions  nécessaires  à  Texercice  du  droit 
de  censure. 

Art.  8.  Les  membres  du  bureau  seront  pro- 
clamés suivant  l'ordre  de  la  pluralité  des  suf- 
frages que  chacun  d'eux  aura  obtenus.  Le  pre- 
mier remplira  les  fonctions  de  président  ;  les 
trois  membres  qui  viendront  immédiatement 
après  lut,  rempliront  celles  de  secrétaires;  et 
le  reste  du  bureau,  celles  de  scrutateurs,  en  cas 
d'absence  de  quelques-uns  d'entre  eux.  lis  seront 
dans  le  même  ordre,  les  suppléants  les  uns  des 
autres. 

Art.  9.  A  chaque  convocation  nouvelle  d'une 
assemblée  primaire,  il  ne  sera  pas  permis  de 
s'occuper  d'aucun  objet  avant  que  le  oureau  ait 
été  renouvelé.  Tout  acte  antérieur  à  ce  renou- 
vellement est  déclaré  nul;  les  citoyens  qui  com- 
posaient l'ancien  bureau  pourront  néanmoins 
être  réélus. 

Art.  10.  Le  bureau  ne  sera  point  renouvelé 
lorsque  les  séances  de  rassemblée  seront  sim- 
plement ajournées  et  continuées,  et  que  l'objet 
pour  lequel  elle  aura  été  convoquée  ne  sera  pas 
terminé. 

Art.  11.  Nul  ne  pourra  être  admis  à  voter  dans 
une  assemblée  primaire,  sur  le  tableau  de  la- 
quelle il  ne  sera  pas  inscrit,  s'il  n*a  présenté  au 
bureau,  huit  jours  avant  l'ouverture  de  l'assem- 
blée, les  titres  qui  constatent  son  droit.  L'ancien 
bureau  en  rendra  compte  à  l'assemblée  qui  déci- 
dera si  le  citoyen  présenté  a  rempli  ou  non  les 
conditions  exigées  par  la  Constitution. 

SECTION  11. 

Fonctions  des  assemblées  primaires. 

Art.  1''''.  Les  citoyens  français  doivent  se  réu- 
nir en  assemblées  primaires  oour  procéder  aux 
élections  déterminées  par  la  Constitution. 
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vement  à  ïàssembl 

Art.  2.  La  peine  i< 
primaire  puisse  p 
membres,  après  1er 
sera  rexclusion  de 

Art.  3.  Bo  cas  de 
ou  de  délits  coomii 
des  séances,  le  prés 
autorisé  par  l'assen 
d'amener  contre  lei 
duire  par  devant  ïo 
sûreté. 
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,  ainsi  que  de  leurs  suppléants, 
ar  i'ordre  de  la  pluralité. 
ou  piusieurs  candidats  réunis- 
ibsoiue,  parle  recensement  des 
;ur  la  première  colonne,  leur 
nommée,  et  Tou  n'aura  recours 
suffrages  portés  sur  les  deux 
UT  les  candidats  qui  n'auront 
)rité  absolue  dans  la  première, 
!s  vacantes  après  le  premier 

)pléants  seront  d'abord  ceux 
e  colonne,  ayant  obtenu  une 
diuront  le  plus  grand  nombre 
les  sujets  élus;  ensuite  ceux 
s  élus  auront  eu  le  plus  de 
aion  des  deux  colonnes,  quand 
raient  obtenu  que  la  plura- 

e  mode  sera  suivi  pour  les 
^eule  place;  mais  en  ce  cas  : 
i  présentation,  chaaue  votant 
sur  son  bulletin;  i?^'  la  liste 
uée  d'anrès  ce  scrutin  cou- 
13  candidats  et  d'autant  de 
ce  qu'elle  ait  été  réduite  à  13 
rrêtée,  conformément  aux 
lors  du  scrutin  d'élection, 
i  ou  fera  écrire  le  nom  de 
re  sur  la  première  colonne, 
upplémentaire  le  nom  de 
[^  si,  lors  du  recensement 
is  portée  sur  la  première 
didats  a  réuni  la  majorité 
Si  personne  n'a  obtenu  la 
éuni'ra  les  suffrages  portés 
3  candidat  sur  les  deux 
1  aura  obtenu  le  plus  sera 
3  qui  auront  eu  le  plus  de 
Tont  ses  suppléants  dans 

recensement  du  dernier 
ù  l'on  aurait  donné  un  ou 
i  des  citoyens  qui  ne 
r  la  liste  de  présentation, 
!  contiendraient  pas  sur 
bre  de  suffrages  exigés, 

>yen  pourra  être  porté  à 
tes  de  présentation  pour 

ns  incompatibilité  entre 
cliques.  Nul  citoyen  ne 
'^o notion  nouvelle  sans 
it  de  son  acceptation,  à 
ravant. 

)N  IV. 

5'    assemblées  primaires, 

>rieure  des  assemblées 
ntiellement  et  exclusi- 
'-aiéme. 

forte  qu'une  assemblée 
,ev   contre  un   de  ses 
Tordre  et  à  la  censure, 
nce. 

<^?  fait,  d'excès  graves, 
rintérieur  de  la  salle 
ourra,  après  avoir  été 
féccrner  des  mandats 
:iu8,  et  les  faire  tra- 
:liargé  de  la  police  de 


Art.  4.  Les  citoyens  ne  pourront  se  rendre  en 
armes  dans  les  assemblées  primaires. 


SECTION  V. 

Formes  des  délibératio7is  dans  les  assemblées 

primaires. 

Art.  1".  L'assemblée  étant  formée,  le  prési- 
dent fera  connaître  l'objet  de  la  délibération, 
réduit  à  une  question  simple  à  laauelle  on  puisse 
répondre  par  oui  ou  par  non  ;  à  la  nn  de  la  séance, 
il  ajournera  l'assemblée  à  huitaine  pour  porter 
sa  décision. 

Art.  2.  Pendant  l'ajournement,  le  local  où 
l'assemblée  primaire  se  réunit,  sera  ouvert  tous 
les  jours  aux  citoyens  pour  discuter  l'objet  soumis 
à  leur  délibération. 

Art.  3.  La  salle  sera  aussi  ouverte  tous  les 
dimanclies  de  Tannée  aux  citoyens  qui  voudront 
s'y  réunir;  et  le  bureau  commettra  l'un  de  ses 
membres,  qui  donnera  aux  citoyens  lecture 
des  différents  actes  des  autorités  constituées, 
adressés  aux  assemblées  primaires,  et  qui  sera 
chargé  de  maintenir  Tordre  et  le  calme  aans  ces 
réunions  particulières  et  ces  conférences  paisi- 
bles de  citoyens. 

Art.  4.  Lorsque  l'assemblée  sera  réunie  au 
jour  indiqué  pour  émettre  son  vœu,  le  président 
rappellera  de  nouveau  Tobjetdeladélioération, 
et  exposera  la  question,  sur  laquelle  on  doit 
répondre  par  oui  ou  par  non;  le  bureau  fera 
afncher  dans  Tiutérieur  de  la  salle  un  placard 
contenant  Texposé  sommaire  de  la  question  sou- 
mise à  Tassemblée,  et  sur  deux  colonnes  les 
mots  oui  ou  non^  avec  l'explication  précise  de  la 
volonté  que  chacun  de  ces  mots  exprime. 

Art.  5.  Chaque  votant  écrira  ou  fera  écrire  sur 
son  bulletin  oui  ou  non.  Il  le  signera  ou  le  fera 
signer  en  son  nom  par  Tun  des  membres  du 
bureau,  avant  de  le  déposer  dans  Turne. 

Art.  6.  Le  scrutin  ne  sera  fermé  que  dans  la 

séance  du  soir  du  second  jour  à  quatre  heures; 

)endant  cet   intervalle   chaque  citoyen   sera 

ibre  de  se  présenter  à  Theure  des  séances  qui 

ui  conviendra  le  mieux  pour  émettre  son  vœu. 

Art.  7.  Le  dépouillement  du  scrutin  sera  fait 
à  haute  voix;  les  membres  du  bureau  qui  rem- 
pliront les  fonctions  de  scrutateurs,  procla- 
meront le  nom  de  chaque  votant  en  même  temps 
que  son  vœu. 

Art.  8.  Lorsque  toutes  les  assemblées  pri- 
maires d'un  seul  département  délibéreront  sur 
le  même  objet,  le  résultat  du  vœu  de  chaque 
assemblée  |Mir  oui  ou  par  non^  sera  envoyé  à 
l'administration  du  département,  où  le  résultat 

Î général  sera  constaté  dans  les  délais  et  suivant 
es  formes  prescrites  pour  les  élections. 

Art.  9.  Dans  le  cas  où  toutes  les  assemblées 
primaires  de  la  République  auraient  été  convo- 
quées pour  délibérer  sur  le  môme  objet,  le 
résultat  général  des  vœux  des  citoyens  de  chaque 
département  sera  adressé  par  chaque  adminis- 
tration, dans  le  délai  de  quinzaine,  au  Corps 
législatif,  qui  constatera  et  publiera  ensuite,  dans 
le  môme  délai,  le  résultat  général  du  vœu  des 
citoyens. 

Art.  10.  Les  actes  dans  lesquels  les  formes  ci- 
dessus  prescrites  n'auraient  pas  été  observées, 
sont  nuls. 

Art.  11.  Les  assemblées  primaires  seront 
juges  de  la  validité  ou  de  Tinvalidité  des  suf- 
frages qui  seront  donnés  dans  leur  sein. 

Art.  12.  Les  administrations  de  département 
prononceront   sur   les   nullités    résultant  de 


oa  refus  d'accepu 
lera  entre  les  élec 
remplacé  par  Vui 
entre  eux  Tordre  < 

Art.  3.  La  moitié 
niiaistratifs  sera  r 
trois  mois  après  1 
do  Corps  légisiatjf 

Art.  4.  Les  deux 
ea  le  plus  de  suffr 
font  membres  du  à 


Du  coruéilexè 

SBCTi 

De  l'organisât 
de  à 

Art.  l"".  Le  consei 
sera  composé  de  7  q 
Art.  2.  Il  y  aura:  1 
tion; 

2^.  Un  ministre  de 

â^".  Un  ministre  de 

4''.  Un  ministre  de 

^.  Un  ministre  d< 

6"*.  Un  ministre  < 
et  de  manufactures 

1\  Un  ministre  dé 
semeots  publics  el  d 

Art.  3.  Le  conseil  < 
natiremeot  par  cbaci 
aident  sera  changé  te 

Art.  4.  Le  conseil  i 
cuter  et  de  faire  e:; 
décrets  rendus  par  le 

Art  5.  Il  est  char 
décrets  aux  administ 
d'en  Caire  certifier  la 
au  Corps  législatif. 

Art.  6.  U  lui  est  exi 
difier,  d'étendre,  ou  (] 
des  lois  et  des  décn 
que  ce  soit. 

ArU  7.  Tous  les  ag 
du  gouvernement  da 
esscatielleoientsuboi 
mais  i'adfflioistralion 
soumise  à  sa  sorFeii/ 

Arf.  8.  JJ  est  exprei 
les  actes  des  adminisi 
traires  à  la  loi,  ou  qui 
la  tranQuiUité  publiqu 

Art.  1 U  peut  susq 
les  membres  des  cor] 
charge  d'en  rendre  c 
légisiatiL 

Art.  10.  Bn  cas  de  ] 
il  doit  les  dénoncer  a 
Cidera  s'ils  seront  mh 

Art.  11.  Leconseti  < 
iituer,  de  rappeler,  d 
remplacer  les  agents  c 
nommés  par  lui,  oa  pi 
loi  soDt  subordoaoés, 
part,  d*ordonner  qu'ils 
les  tribanaux  qui  doiv 

Art.  12.  Le  conseil  es 
censeurs  judiciaires  i^ 
lesquels  les  juges  aurs 
leur  pooroir. 

Art.  13.  La  direction 
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intervalle  qui  s'écou* 
citoyen  nommé  sera 
ppiéanls,  en  suivant 
iralité  des  suffrages. 
mbres  des  corps  ad- 
ie  tous  les  deux  ans, 
fixée  pour  réieciion 

strateurs  qui  auront 
chaque  élection^  se- 


la  République, 
HÈRE. 

onsdl  exécutif 
ique. 

tif  de  la  Républic|ue 
s  et  de  1  secrétaire. 
nistre  de  la  législa- 

rre; 

!s  étrangères  ; 

ine; 

i butions  publiques; 

ture,  de  commerce 

s,  travaux,  établis- 

sera  présidé  alter- 
jjnistres,  et  le  pré- 
:[uinze  jours. 
:  est  chargé  d'exé- 

toutes  les  lois  et 
législatif. 
renvoi  des  lois  et 

et  aux  tribunaux, 
>/i,  et  d*en  justifier 

Mit  interdit  de  mo- 
j(er  les  dispositions 
»  quelque  prétexte 

*a(iaiinistration  et 
s  ses  parties,  sont 
iij  conseil  exécutif  ; 
stice  est  seulement 

chargé  d'annuler 
(|iii  seraient  con- 
ioiit  compromettre 
sûreté  de  l'Etat, 
e  leurs  fonctions 
istratifs,  mais  à  la 
ins  délai  au  Corps 

i\on  de  leur  part, 
hf^Mslatif,  qui  dé- 
minent. 

a  le  droit  de  des- 
(icer,  ou  de  faire 
iijlitaires  qui  sont 
Miinistrateurs  qui 
s  de  délit  de  leur 
foiirsuivis  devant 
ofiiialtre. 
>  <JtMjénoncer  aux 
•t  jugements  par 
cmIc  les  bornes  de 

ection  des  armées 


de  icrre  et  de  mer,  et  généralement  tout  ce  qui 
concerne  la  défense  extérieure  de  TBtat,  sont 
déléguée  au  conseil  exécutif. 

Il  est  chargé  de  tenir  au  complet  le  nombre 
dliorames  qut  sera  déterminé  chaque  année  par 
le  Corps  législatif;  de  régler  leur  marche,  et  de 
les  distribuer  sur  le  territoire  de  la  République; 
de  pourvoir  à  leur  armement,  à  leur  équipement 
et  a  leur  subsistance;  de  faire  et  passer,  pour 
cet  objet,  tous  les  marchés  qui  seront  néces- 
saires ;  de  choisir  les  agents  qui  doivent  le  se- 
conder, et  de  faire  observer  les  lois  sur  le  mode 
de  Tavancement  militaire,  et  les  lois  ou  règle- 
ments pour  la  discipline  des  armées. 

Art.  14.  Le  conseil  exécutif  fera  délivrer  les 
brevets  ou  commissions  aux  fonctionnaires  pu- 
blics qui  doivent  en  recevoir. 

Art.  15.  Le  conseil  exécutif  est  chargé  de 
dresser  la  liste  des  récompenses  nationales  que 
les  citoyens  ont  droit  de  reclamer  d'après  la  loi. 
Cette  liste  sera  présentée  au  Corps  législatif,  qui 
y  statuera  à  Touverture  de  chaque  session. 

Art.  16.  Toutes  les  affaires  seront  traitées  au 
conseil,  et  il  sera  tenu  un  registre  des  déci- 
sions. 

Art.  17.  Chaque  ministre  a^ira  ensuite  dans 
son  département  en  conformité  des  arrêtés  du 
conseil,  et  prendra  tous  les  moyens  d'exécution 
de  détail  quMI  jugera  les  plus  convenables. 

Art.  18.  L'établissement  delà  trésorerie  na- 
tionale est  indépendant  du  conseil  exécutif. 

Art.  19.  Les  ordres  généraux  de  paiement  se- 
ront arrêtés  au  con8eil,.et  donnés  en  son  nom. 

Art.  20.  Les  ordres  particuliers  seront  expédiés 
ensuite  par  chaque  ministre  dans  son  départe- 
ment, sous  sa  seule  signature,  et  en  relatant 
dans  Tordre  l'arrêté  du  conseil  et  la  loi  qui  aura 
autorisé  chaque  nature  de  dépense. 

Art.  21.  Aucun  ministre  en  place,  ou  hors  de 
place,  ne  peut  être  poursuivi  en  matière  crimi- 
nelle pour  fait  de  son  administration,  sans  un 
décret  du  Corps  législatif  qui  ordonne  la  mise 
en  jugement. 

Art.  22.  Le  Corps  législatif  aura  le  droit  de 
prononcer  la  mise  en  jugement  d'un  ou  de  plu- 
sieurs membres  du  conseil  exécutif  dans  une 
séance  indiquée  pour  cet  objet  unique. 

Art.  23.  11  sera  fait  un  rapport  sur  les  faits, 
et  la  discussion  ne  pourra  s'ouvrir  sur  la  mise 
en  jugement  qu'après  que  le  membre  inculpé 
aura  été  entendu. 

Art.  24.  Bn  prononçant  la  mise  en  jugement, 
le  Corps  législatif  déterminera  s'il  y  a  lieu  de 
poursuivre  la  simple  destitution  ou  la  forfaiture. 

Art.  25.  Dans  le  cas  où  le  Corps  législatif  croira 
devoir  faire  poursuivre  la  simple  destitution,  il 
sera  rédigé,  dans  le  délai  de  trois  jours,  un  acte 
énonciatif  des  faits  qui  ne  pourront  être  qualifiés. 

Art.  26.  Un  seul  jury  national  sera  convoqué 
dans  la  huitaine;  il  prononcera  ensuite  sur  les 
faits  non  qualifiés  :  il  y  a,  ou  il  n'y  a  pas  lieu  à 
destitution;  et  le  tribunal,  d'après  la  déclaration 
du  jury,  prononcera  la  destitution  du  membre 
du  conseil,  ou  le  renvoi  dans  ses  fonctions. 

Art  27.  Si  le  Corps  législatif  ordonne  la  pour- 
suite de  la  forfaiture,  le  rapport  sur  lequel  le 
décret  aura  été  rendu,  et  \e&  pièces  qui  lui  auront 
servi  de  hase,  seront  remis  à  l'accusateur  natio- 
nal dans  le  délai  de  vingt-quatre  heures,  et  le 
jury  national  d'accusation  sera  convoqué  dans 
le  même  délai. 

Art.  28.  Dans  tctus  les  cas,  soit  de  simple  des- 
titution, soit  de  forfaiture,  le  décret  de  mise  ea 
jugement  contre  un  membre  du  conseil  exécutif, 


gnés  du  préside] 

Art.  5.  Les  me 
ront  admis  dans  i 
qu'ils  auront  des 
cissements  à  don 
marquée. 

Art.  6.  Le  Corpi 
1er  un  membre  ai 
de  ce  qui  concerj 
donner  les  éclaire 
gui  lui  seront  dem 

Un  arand  nombre 
mai  ni 

(La  Ck>nvention  î 

Unuatioa  de  celte 
(La  séance  est  H 


CONVES 
Séance  du  se 

PRÉSIDENCE 

La  séance  est  ou^ 
du  matin. 

Tbnriot,  sécréta 
verbal  de  la  séance 
matin. 

Halblen.  Je  d( 

procès- Ferl)ai  à  pré 
a  l'Afli^emblée.  Sur 
nous  avons  adopté 
cernant  les  établisse 
J'estime  que  la  mai 
question  est  trop  vag 
et  l'Assemblée  législ 
mel  pour  conserver 
collèges,  il  a  été  po 
biens  appartenant  a 
seraient  vendus.  Il  l 
choses.  Demander  \ 
appartenant  à  Tédu 

Î^armi  nous  les  sièci 
e  rapport  du  décret 
que  le  comité  qui  é 
ne  comprenne  dans 
appartiennent  aux  c 
îlofliaie.  Je  ne  a 
tion,  de  rapporter  le  ( 
mais  je  fais  observe; 
vendre  les  maisons  (j( 
vient  d'assurer  le  pa 
mité  d'iuslrudion  pu 
à  ce  sujet,  je  crois  c 
nous  fût  présentée 

Dahem.  Je  deina 
ces  institutions,  où 
des  Irlandais  charge 

■lallamé.  Le  d( 

contient  deux  parties 
appartenant  aux  coiji 
fixer  un  traitement 
le  rapportdu  décret  s 
à-dire  les  trois  premic 
que  le  dernier  article 
corjM  administratifs 
profes^urs  de  collée 

il/  Voy.cî-dessafïSeat 
le  décret  aJopté  sur  cet 
Fouebè. 

1"  Série.  T. 
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du  conseil  et  du  secrétaire. 
)res  du  conseil  exécutif  se- 
seiu  du  Corps  législatif,  lors- 
3moire8  à  lire  ou  des  éclair- 
er, lis  y  auront  une  place 

législatif  pourra  aussi  appe-' 
mmï  pour  rendre  compte 
son  administration ,  et  de 
semeots  et  les  instructions 
](lés. 
'e  memhm  ;  A  demain,  à  de- 

)urne  au  lendemain  la  con- 

:liire.) 

îe  à  six  heures.) 


ON  NATIONALB. 
ledi  16  février  1793. 

?  BflKARD,  président, 

te  à  dix  heures  25  minutes 

,  donne  lecture  du  nrocès- 
j  jeudi  14  février  1793,  au 

ande  avant  l'adoption  du 

iter  quelques  observations 

demande  de  Fouché  (1), 

adi  matin  un  décret  con- 

'tUs  (VintiriiCiibn  publique. 

ive  dont  on  a  envisagé  la 

.  L'Assemblée  constituante 

ve,  ont  fait  un  dépret  for- 

s  biens  appartenant  aux 

un  décret  par  lequel  les 

congrégations  régulières 

bien  distinguer  ces  deux 

fe/nent  la  vente  des  biens 

>n,  c'est  vouloir  ramener 

le  barbarie.  Je  demande 

on  nous  a  fiEiit  voter,  et 

?ra  de  nouveau  le  projet 

étude  que  les  biens  qui 

égations  séculières. 

•ose  pas  à  cette  proposi- 
U  que  nous  avons  rendu, 
*avant  de  proposer  de 
âcs  à  l'éducation,  il  con- 
nt  (les  boursiers.  Le  co- 
e  s'occupe  d'un  rapport 
erait  bon  qu^un  projet 
ard  avant  pou. 

[u'on  fasse  cesser  enfin 
a  que  des  Anglais  et 
éducation. 

présenté  par  Fouchè, 
)  concernant  les  biens 


(La  Convention  décrète  la  proposition  de  Mal- 
larmé, puis  adopte  la  rédaction  du  procès-verbal 
présentée  par  Tburiot.) 

Suit  le  texie  définitif  du  décret  rendu  : 

c  La  Convention  nationale  suspend  Pexécution 
des  trois  premiers  articles  du  décret  du  14  février, 
et  les  renvoie  à  ses  comités  d'instruction  publique 
des  et  finances,  et  ordonne  l'exécution  du  qua- 
trième article,  ainsi  conçu  : 

Art.  4. 

a  Les  corps administratifssontautorisés,  jusqu'à 
ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné,  à  fixer  le 
traitement  des  professeurs  actuellementen  exer- 
cice, ainsi  qu'il  suit:  Dans  les  villes  au-dessous 
de  3U,000  Âmes,  il  ne  pourra  être  moindre  de 
1,000  livres  ;  et  dans  le  villes  au-dessus  de  cette 
population  de  1,500 livres:  sans  néanmoins  que 
le  maximum  pour  le  premières  villes  puisse 
s*élever  au  delà  de  1.500  livres,  et  pour  les  secon- 
des au  delà  de  2,000  livres,  dérogeant,  pour  cet 
effet,  à  l'article  premier  du  titre  IV  de  la  loi  du 
18  août  1792.  » 

Lesage  propose  Varticle  additionnel  suivant, 
qui  est  adopté  : 

«  Les  professeurs  qui  recevront  un  traitement, 
ne  pourront,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit, 
recevoir  aucune  autre  somme  des  pères,  mère^, 
tuteurs  ou  administrateurs  des  élevés,  nonob- 
stant tous  usaffes  contraires  suivis  dans  les 
établissements  d'instruction  publtique.  » 

Thorlot,  secrétaire,  donne  lecture  des  lettres, 
adresses  et  pétitions  suivantes  : 

\^  Lettre  du  citoj^en Garat^  ministre  delà  justice^ 
faisant  par  intérim  Us  fonctions  de  tninistre  de 
Vinlérieur,  par  laquelle  il  transmet  à  la  Con- 
vention divers  dons  patriotiqus  des  communes  de 
Favières,  Batieny  et  Fauxerottèf  de  la  Société 
patriotique  d'Annecy,  et  du  citoyen  Méline  de 
Corté  ;  elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 


•  Paris,  15  février  1793. 

«  J'ai  rbonneur  de  vous  adresser  deux  dons 
patriotiques  :  le  premier  de  65  livres  en  assignats 
que  les  communes  de  Favières,  Batigny  et 
Fauxerotte,  département  de  la  Meurthe,  présen- 
tent aux  généraux  Lillois,  par  l'entremise  du 
citoyen  Bottin,  ministre  du  culte  catholique  : 
le  second,  de  27  livres  en  argent  et  45  livres  en 
assignats,  que  la  Société  patriotique  d'Annecy, 
département  du  Mont- blanc,  destine  à  faire  des 
capotes  ou  des  souliers  pour  nos  frères  d'armes. 
La  Convention  nationale  applaudira  au  patrio- 
tisme de  nos  républicains. 

c  Je  joins  à  ma  lettre  100  livres  en  assignats 
que  le  brave  citoyen  Méline,  de  Corté,  me  fait 
passer  pour  les  frais  de  ta  guerre  :  c'est  la  seconde 
offrande  qu'il  fait  à  la  patrie.  • 

«  Signé:  GaraT.  • 


(La  Convention  décrète  la  mention  honorable 
s^»/l-^*'^.\\"«Wnnp''Hfl  I  de  tous  ces  dons  et  ordonne  l'insertion  de  cette 

2*  Lettre  du  Iwutenant- gêné  rai  Leveneur^  com^ 
mandant  l'armée  des  Àrdennes  en  l'absence  du 
général  Valence,  par  laquelle  il  annonce  que  les 
membres  de  la  Société  des  amis  de  la  République 
de  Sedan  viennent  d'adresser  à  l'armée  trois 
ballots  d'effets  ;  elle  est  ainsi  conçue  (2)  : 


reinière  partie,  c'est- 
clcs,  mais  je  demande 
cret  qui  autorise  les 
r  Je  traitement  des 
naiiitenu . 


fcvri<»r  1793,  page  ."23, 
l.i    suilo  du  rapport  de 


(i  ett)  Bulletin  de  la  Convention  du  16  février  1793. 
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ses  coaiités  dlost 
cesréuniâ,  sur  u 
qui  a  voyagé  en 
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781  et  suivantes 
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fiépulîlique.  » 

(La  CoQYeni 

RalMiat-Si 

trouve  nanti 
garde-metible. 
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vol.  Le  comité 
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(La  Gonre 
mandée.) 

Tbarlot, 

lettres,  adres 
semblée. 
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(La  Coni 
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'1    DhIUi 
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iction  publique  et  des  Hnaa- 
8  pétition  de  Louis  Richard, 
imique,  comme  Daturaliste, 
veroemeot,  dans  les  années 
usqu'ei)  1789»  ainsi  que  sur 
[u  décret  du  mois  de  sep- 
latif  à  la  conservation  des 
u  relie  rapportés  parce  voya- 
déposer  dans  le  cabinet  du 
décrète  que  le  ministre  de 
ié  à  prendre  sur  les  fonds 
ement  des  arts  et  des  scien- 
^nce  de  la  somme  de  10,000 

i^era  payée  à  Louis  Richard 
montant  des  arrérages  de 
nts,  et  sur  le  surplus  seront 
enses  ordonnancés,  par  le 
^aration,  la  cooserration  et 
Dbjets  d'histoire  naturelle 
al.  » 

(e  ce  projet  de  décret.) 

de  comité  des  domaines^ 
sente  un  projet  de  décret 
'le  28  arpents  1/2  de  bois 

(le  MontargUy  le   projet 

CW(1}: 

ioaale,  interprétant  son 
i  dernier  et  y  ajoutant, 

Uributions  publiques  est 
citoyen  Deseine  vingt- 
bois,  ea  trois  parties,  en- 
iiontarçis,  donll'adjudi- 
n  profit  f>ar  le  citoyen 
unis,  et  à  traiter  avec 
m  de  22,000  livres  de 
dication,  pour  être,  les 
mis  au  domaine  de  la 

ce  projet  de  décret.) 

me.  Le  comité  des  21  se 

s  concernant  le  vol  du 

ti  d(3  la  justice  les  ré- 

du  procès  relatif  à  ce 

être  autorisé  à  les  déli- 

'de    Tautorisation   de- 

'prcnd  ta   lecture  des 
uns   envoyées  à  TAs- 

'urs  du  département  du 
sent  au  Président  de  la 
Miarit  nombre  de  pièces 
rés  répandaient  dans 
*oiir8  du  moisdemars 
^e  destinée  à  corrooi- 
joinmé  Cabanel,  mar- 
*  a^ent  pour  propager 
|uet  contient  d'autres 
(irea  occasion  nés  par 
jViaient  ligués  pour 
i maire  qui  eut  lieu 
Icriiier.  Ce  départe- 
liuri  qu^elle  décrète 
repose  sur  les  faits 

lettre  au  comité  de 


tu  te  férrmt  1703* 
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10*  Lettre  du  Clavière,  ministre  des  contribu- 
tions publiaues,  qui  se  plaint  d'une  infraction  à 
la  loi  du  20  mars  1791,  commise  par  le  départe* 
ment  des  BouchesKln-Rhôno,  qui  a  confirmé  la 
nomination  du  citoyen  Martin  à  la  place  de  di- 
recteur des  douanes,  quoique  ce  citoyen  n'ait 
rempli  aucune  des  conditions  exigées  par  la  loi. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  aux  comités 
des  finances  et  de  législation  réunis.) 

U''  Lettre  des  administrateurs  du  district  de 
Castelnaudary,  qui  adressent  à  la  Convention  dea 
observations  sur  les  abusqui  se  sont  glissés  dans 
la  manière  dont  se  fait  la  solde  de  Tarmée. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  aux  comités 
des  finances  et  de  la  guerre  réunis.) 

Un  membre^  au  nom  du  comité  des  secours  pih 
blies,  fait  un  rapjfort  et  présente  un  projet  de 
décret  sur  la  pétition  du  citoyen  Robert,  élève  de 
l'école  militaire  nationale  de  Nanterre^  et  fils  aîné 
du  brave  Robert,  volontaire  de  Metz,  tué  dans  Va}- 
faire  de  Nuncy;  le  projet  de  décret  est  ainsi 
conçu  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  ses  comités  des  secours 
publics  et  de  la  guerre,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  !•'. 

<  La  pétition  du  citoyen  Robert,  fils  aîné  du 
brave  Robert,  Vdlontaire  de  Metz,  tué  dans  Taf- 
faire  de  Nancy,  et  élève  de  Técole  militaire  na- 
tionale de  Nanterre,  est  renvoyée  au  ministre  de 
la  guerre,  pour  y  avoir  égard. 

Art.  2. 

«t  Usera,  sur  le  fonds  de  deux  millions  accor- 
dés par  la  loi  du  22  août  1790,  etlaissésà  la  dis- 
position du  ministre  de  l'intérieur,  payé  à  cha- 
cun des  neuf  plus  jeunes  enfants  du  citoyen  Ro- 
bert, entre  les  mains  de  leur  tuteur  ou  curateur, 
la  somme  de  200  livres,  à  titre  de  secours  pro- 
visoire. » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 
Riffard  SUiint-Martla,  au  nom  du  comité  des 
secours  publics,  fait  un  rapport  et  présente  un 
projet  de  décret  tendant  à  accorder  un  secours  de 
2,()00  livres  au  citoyen  Pierre  Assezard^  garde 
national,  estropié  de  ta  main  droite  dans  Vaffaire 
iCYssingeaux,  au  mois  d^avril  dernier;  le  projet  de 
décret  est  ainsi  conçu  : 

*(  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  du  comité  des  secours  publics,  relatif 
ti  la  pétition  du  citoyen  Pierre  Assezard,  garde 
national,  estropié  de  la  main  droite,  dans 
l'affaire  d'issengeaux,  au  mois  d*avril  dernier, 
décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  !•'. 

<«  Sur  les  fonds  de  2  millions  annuellement 
destinés  aux  gratifications  par  la  loi  du  22  août 
1790,  il  sera  payé  audit  Pierre  Assezard,  4  titre 
d'indemnité  et  de  secours,  la  somme  de  2,000  liv. 

Art.  2. 

«  Le  conseil  exécutif  provisoire  est  chargé  de 
poursuivre  contre  les  auteurs  de  la  sédition  la 
rentrée  de  la  somme  sus  énoncée,  et  de  rendre 
compte,  dans  le  délai  d'un  mois,  à  la  Convention 
nationale,  tant  des  poursuites  qui  auront  été 
faites  en  exécution  du  présent  décret,  que  de 
celles  qui  ont  dû  Tètre  en  exécution  du  décret 
du  17  septembre  dernier.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 
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République,  le 
l'officier  supéne 
troupes  de  la  Rep 

«  Art.  4. 11  ser 
£igné  des  parties 

<  art-  5.  Lei  fr 
«Xpert  et  le  coût 
portés  par  Ja  pai 
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De  Varmement 
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seulement  la  ce 
sera  condamné 

*  Art.  4.  Si  ie 
vrier,  on  si  la  n 
a  été  recouvert 
fabriquée  dans  i 
la  confiscation, 

♦  Art.  5.  Oulrç 
preinte  du  tour 
de  la  Képubli(\i 
dises  au  fur  et  a 

-  A  ri.  6.  Toi] 
aura  accepté  d 
défectueuses  ou 
marchés,  sera  ( 
feeiuosilé  est  ap 
pourra  être  au 
dessus  de  400  1 

•  Bu  cas  de  1 
ragent  de  la  R^ 
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Si  la  défecluc 
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ment  qui  ne  p 
moindre  d'un 

•  Art.  1.  Loi 
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3ert  sera  nommé  par 
imandaut  en  chef  les 

procès- verbal  du  tout, 

i  nomination  du  tiers 
Lîès-verbal  seront  sup- 
succombera  :  si  c'est 
il  ne  pourra  pas  les 
de  son  administration. 

i  II. 

lent  et  habillement. 

irnitures  et  marchan- 
'  et  réception,  seront 
défectueuse  ou  infé- 
i  du  marché,  soit  au 
Dosé  ou  accepté  pour 
aison,  et  dont  la  dé- 
ra  telle,  qu'elles  ne 
service  de  Ija  Repu- 
ndues  à  Tencan.  Les 
vente  seront  remis 
e  sixième  leur  sera 

défectuosité  ou  infé- 
iistances  et  besoins 
archandises  et  four- 
fées  pour  le  service 
on  en  sera  contra- 
jcun  égard  au  prix 
es  neuf-dixièmes  du 
délivrés  au  fournis- 
}u  à  titre  d'amende, 
ont  été  recouvertes 
)uvrier,  le  fournis- 
ises  ne  seront  pas 
mpe  ou  poinçon  de 
i  pariaconfîscation 
i-nitures.  et  par  un 

3ra  pas  deux  an  nées 
e  de  six  mois, 
ses  ou  fournitures 
n,  empreinte,  ou 
nisseur  supportera 
l'ouvrier  labricant 
(*ment. 

8C  iui-môme  Tou- 
ont  la  défectuosité 

l'industrie,  a  été 

s-era  puni,  outre 
*ds  de  l'ers, 
le  fabrique,  Tem- 
>oinçon  de  Tagent 
ur  les  marchan- 
;  seront  acceptées. 

Hépublique,  qui 
os  et  fournitures 
X  conditions  des 
nfériorité  ou  dé' 

amende  qui  ne 
()   livres,  ni  au- 

'amende  double, 
sii  tué  de  sa  place, 
3r  aucun  emploi. 
?/cf  est  telle  que 
no  puissent  être 
ubiique,  Tagent, 
un  emprisonne» 
?ux   ans  ni  être 

lé  des  naarcban- 
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dises  ou  fournitures  inférieures  ou  défectueuses. 
SI  les  agents  de  la  République  et  les  fournisseurs 
se  sont  concertés  et  entendus  pour  les  faire  rece- 
voir, les  agents  seront  punis  de  huit  années  de 
fers,  en  cas  que  les  marchandises  ne  soient 
aucunement  propres  au  service  de  la  République, 
et  de  quatre  années  de  fers,  si  elles  sont  jugées 
propres  à  quelque  service. 

SECTION  III. 

Des  animaux  de  trait  et  de  charge,  des  bestiaux 
vivants,  destinés  aux  armées. 

«  Art.  1".  Lorsque  les  chevaux,  mulets  et 
autres  animaux  de  trait  ou  de  charge,  les  bes- 
tiaux destinés  au  service  ou  à  la  subsistance 
des  armées,  seront  refusés,  pour  n'être  pas  de 
la  taille,  ou  de  l'âge,  ou  de  Tespèce,  ou  de  la 
qualité,  ou  de  la  pesanteur,  ou  cfe  la  conforma- 
tion désignées  par  les  marchés,  le  fournisseur 
tiendra  compte  à  la  République,  à  titre  de  dom- 
mages  et  intérêts,  d'un  mois  de  nourriture  au 
taux  de  Tétape,  à  raison  de  chaque  animal,  ou 
tète  de  bétail  refusée,  outre  la  garantie  des  vices 
rédhibitoires. 

«  Art.  2.  Si  un  tiers  des  animaux  ou  bestiaux 
présentés  à  la  réception,  est  refusé,  le  fournis- 
seur sera,  en  outre,  condamné  à  une  amende  du 
quart  du  prix  deTestimation  des  animaux  ou  bes- 
tiaux refusés. 

«  Art.  3.  Tout  agent  de  la  République,  qui  aura 
accenté  des  animaux  ou  bestiaux  avec  les  vices 
et  défauts  énoncés  à  Tarticle  premier,  8ilest;ic« 
etdé/auts  sont  apparents,  sera  destitué  de  sa  place, 
et  puni  par  un  emprisonnement  qui  ne  pourra 
être  moindre  d'un  an,  ni  excéder  deux  années. 
«  Art.  4.  Lorsqu'un  fournisseur  présentera  à 
la  visite  et  réception,  des  bestiaux  attaqués  d*épi- 
'  demies  ou  maladies  contagieuses  apparentes,  ces 
bestiaux  seront  estimés  comme  s'ils  étaient 
sains  et  non  épidémiques  ou  contagieux,  et  le 
fournisseur  sera  condamné  à  une  amende  égale 
au  quart  dn  prix  de  l'estimation,  aux  frais  de 
labatage  et  enfouissement  des  bestiaux. 

«  Art.  5.  Les  agents  de  la  République  qui 
auront  accepté  des  bestiaux  atteints  d'épidémie 
ou  maladies contagieusesa/y/iaren^^f,  seront  punis 
par  la  peine  de  quatre  années  de  gêne. 

«  Si,  après  l'acceptation,  la  contagion  s'est 
communiquée  aux  autres  animaux  et  bestiaux 
de  l'armée,  les  agentb  et  fournisseurs  seront 
punis  de  quatre  années  de  fers, 

c  Art.  6.  Les  inspecteurs  de  l'armée,  ou  tous 
autres  agents  chargés  de  la  surveillance,  con- 
vaincus de  fautes  et  négligence,  ou  de  n*avoir 
pas  pris  les  précautions  convenables,  soit  pour 
éviter  la  communication,  soit  pour  arrêter  le 
progrès  de  la  contagion,  seront  condamnés  à  la 
même  peine  de  gtiatre  années  de  fers. 

«  Art.  7.  Si  les  agents  de  la  République  et  les 
fournisseurs  se  sont  entendus  et  concertés  pour 
Tacceptation  des  bestiaux  et  animaux  contagieux 
ou  épidémiques,  la  peine  sera  de  huit  années  de 
fers, 

SECTION  IV. 

Des  vivres  et  subsistances. 

«  Art.  1*'.  Tout  fournisseur  qui  fera  abattre  et 
distribuer  aux  soldats  de  la  République  des  bes- 
tiaux atteints  de  contagion  ou  épidémie;  tout 
agent  de  la  République  qui  aura  souffert  ou 

négligédesurveillerladlstributiondeces  viandes, 
seront  punis  de  morty  si  Tasage  de  ces  viandes  a 


d*un  corps  de  t 
les  eatrepreneui 
fufié  seront  pi 
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•  Art.  11.  T< 
tenu  de  fournil 
et  autres  voitui 
tité  proportioi 
trait  et  de  chs 
lors  des  revu 
qui  ne  lui  ap] 
une  amende 
faussement  d 
soit. 

«  Art.  12. 
en  reirue,  so 
conducteur  1 
grand  nom! 
sera  condan 
chaque  hoin 
employé  au 

«  Art.  13. 
les  articles 
charrois  ser 
q;a'il&  auroni 
YoUures  et  « 
trait  et  de  < 
de  récidive 

-  Art.  1^ 
charretier  ( 
grand  non 
tiaux  que 
outre  la  n 
nement  qu 

«  A.rt.  lo 
ou  cbarrel 
ou  besUau 
lion  moîn 
sera  puni 
moindre  < 

«   Art. 

qo^U  Q^en 
ao  charre 


ionventioa  nationale.]    ARGUIVËS  PARLEMENTAIRES.    [16  février  1793.] 


61S 


oupe,  ou  d'uo  poste  important, 
s  ou  leurs  agents  qui  auront  re- 
i(ie  la  peine  de  tnor^ 
(u'un  agent  de  la  République, 
les  approvisionoements  et  ar 
;es  et  armées,  n'aura  pas  mis 
qui  était  ea  son  pouvoir  pour 
ordres  donnés  à  cet  effet,  ou 
donné  tous  les  ordres  néces- 
litué  (le  sa  place  et  déclaré  in- 
er  aucun  emploi, 
ent  de  la  République  qui  sera 
méchamment  et  à  dessein  re- 
sera puni  de  quatre  années  de 

es  charrois  ont  occasionné  la 
d'un  corps  de  troupe  ou  d'un 
agent  de  la  République  sera 

itrepreneurs  de  charrois,  ou 
jaiidonneront,  sans  congé  ni 
i  Quiieur  auront  été  confiés 
rs  traitements  et  condamnés 
n\i  qui  ne  pourra  excéder 

repreneurs  des  charrois  de 
ito  des  armées,  qui,  lors  des 
iité  ou  déclaré  des  chevaux, 
"es  animaux  de  trait  ou  de 
)/)artieiidront  pas^  dans  Tin- 
rai  tre  leurs  équipages  au 
(Jamnés  à  une  amende  de 
i  des  chevaux  ou  animaux 

'epreneur  de  charrois  sera 
ariots,  forges  de  campagne, 
uipages  de  ffuerre,  eu  quan- 
j  nombre  oes  animaux  de 
uel  il  s'est  assujetti,  qui, 
oclarera  ou  fera  paraître 
ont  pas,  sera  condamné  à 
ivres  par  chaque  voiture 
l  iU)  quelque  espèce  qu'elle 

(  ntrepreneur  fera  passer 
i(> capitaine  des  charrois, 
(i,  ou  charretiers,  un  plus 
les  que  celui  existant,  il 
iniende  de  200  livres  par 
it  Je  nombre  réellement 
ws  équipages, 
i/neiides  prononcées  par 
les  entrepreneurs  des 
e  restituer  les  sommes 
er^Mies  pour  les  hommes, 
^^uerre,  les  animaux  de 
nient  déciaréfl  :  en  cas 
seront  doubles, 
licteur  haul-le-pied  ou 
vor  retape  ()our  un  plus 
iijx,  animaux  ou  bes- 
ri  (lu  il,  sera  condamné, 
<Uat)e,  à  un  emprison- 
('••der  deux  ans. 
fjtlucleur  haut-le-pied, 
aux  animaux,  chevaux 
s  sa  conduite,  une  ra- 
ui  lui  sera  délivrée,  il 
•  Ml  qui  ne  pourra  être 
ii(*r  lieux  ans. 
taapîer  aura  délivré 
i  nombre  de  rations 
fKlucteur  baut-le-pied 
lamaô  à  une  amende 


qui  ne  pourra  être  au-dessous  de  200  livres,  ni 
au-dessus  de  400  livres. 

«  Art.  17.  Tout  a^ent  de  la  République  qui 
aura  négligé  de  faire,  aux  termes  des  ordon- 
nances et  règlements  militaires,  les  revues  des 
hommes,  chevaux  et  voitures  destinés  à  chacun 
des  services  énoncés  aux  articles  précédents, 
sera  suspendu  de  sa  place  pendant  six  mois. 

«  Bn  cas  de  récidive,  il  sera  destitué  et  déclaré 
incapable  de  posséder  aucun  emploi. 

«  S'il  a  eu  connaissance  des  anus,  et  qu*il  ne 
les  ait  pas  dénoncés,  il  sera  condamné  a  deux 
années  de  détention, 

SECTION  VII. 

Hôpitaux  militaires. 

0  Art.  1*'.  Lorsque  les  drogues,  fournitures  et 
médicaments  destinés  au  service  des  soldats  de 
la  République  seront  de  mauvaise  qualité,  les 
fournisseurs  ou  compositeurs  seront  condamnés 
à  une  amende  qui  ne  pourra  être  au-dessous  de 
200  livres,  ni  au-dessus  de  600  livres. 

«  En  cas  de  récidive,  Tamende  sera  double  à 
regard  des  fournisseurs,  et  les  pharmaciens 
compositeurs  attachés  au  service  aes  hôpitaux 
des  armées  seront  destitués  de  leur  emploi. 

«  Art.  2.  Si,  dans  la  visite  des  hôpitaux,  Il  s'y 
trouve  des  drogues  et  médicaments  mal  pré- 
parés, altérés  et  dénaturés  par  la  négligence 
des  préposés  à  leur  composition  et  conservation, 
ces  derniers  seront  condamnés  à  un  emprison- 
nement qui  ne  pourra  excéder  six  mois. 

«  Art.  3.  Si  l'usage  de  ces  médicaments  et 
drogues  «Itérés,  mal  préparés  ou  dénaturés,  a 
empiré  sensiblement  Tétat  des  malades,  les  pré- 
posés à  la  composition  et  conseravatlon  des 
drogues  et  médicaments  seront  condamnés  à 
deux  années  de  détention, 

«  Si  la  falsification  ou  dénaturalisation  a  causé 
la  mort  des  soldats  de  la  République,  les  phar- 
macienSf,chimistes  ou  autres  personnes,  chargés 
de  la  composition  seront  punis  de  mort, 

«  Art.  i.  Tout  agent  de  la  République  chargé 
de  surveiller  les  pharmaciens  dans  les  hôpitaux 
militaires,  ambulants  et  sédentaires,  qui  n*aura 
pas  exerce  cette  surveillance,  ou  qui  aura  né- 
gligé de  dénoncer  les  abus,  sera  destitué  de  sa 
[)lace  et  déclaré  incapable  de  posséder  aucun 
emploi. 

<t  Art.  6.  Les  règlements  des  1"^  septembre  1788 
et  20  juin  1792,  concernant  le  service  des  hôpi- 
taux militaires,  ambulants  et  sédentaires,  seront 
observés  en  tant  qu'ils  ne  sont  pas  contraires  à 
la  présente  loi. 

SECTION  VIH. 

Articles  généraux. 

<  Art.  1*'.  Tout  fournisseur  dont  les  marchan- 
dises et  fournitures  auront  été  refusées  ou 
confisquées,  pourra,  si  les  besoins  de  la  Répu- 
blique Texigent,  être  contraint  de  fournir,  aux 
conditions  de  son  marché,  dans  un  nouveau 
délai  qui  sera  ù\é,  selon  l'exigence  du  cas,  par 
le  ministre  ou  autres  agents  de  la  République, 
des  marchandises  et  Tournitures  en  remplace- 
ment de  celles  qui  auront  été  refusées  ou  con- 
fisquées, en  fournissant  une  nouvelle  caution 
avec  la  première,  sans  préjudice  de  Texécution 
du  surplus  do  son  marché. 

«  Art.  2.  Tout  agent  de  la  République,  convaincu 
d'avoir  sciemment  et  à  dessein  de  nuire  au 
fournisseur,  refusé  des  marchandises  et  four- 
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seront  chargés  de  £ 

fixées  par  la  loi,  1 
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Art.  10.  Le  Ce 
année  pour  cet  ( 
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Art.  11.  Pour 

chaque  compte, 

jury  de  21  perso 

pable  aura  droi 

exécutif  7  autres 

Art.  12.  Si  les 

le  nombre  du  j 

se  réduiront  à  c 

Art.  13.  L'un  d 

bilité  sera  cbai 

chaguejury,  de 

qu'il  jugera  coi 

ordres  nécessal 
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De  VorganUalio 
d^élection  d 

Art  1*'.  Le 
composé  d*uD€ 
tons  les  ans. 

Art.  2.  Les  m 
nommés  par  1< 
ment,  réuins  e 
formes  et  6u\^ 
tion  troisième 

Art.  3.  Les  '< 
pour  cet  objet 
mai  de  chaduc 

Art.  4.   Le 
département  < 
fixé  par  la  si 
raison  d*an  dé 
des  suppléants 

Art*  5.  Les 
député  de  plu 
excéderout  2\ 
égard  lorsau' 

Art-   6.  To 
annoncera  Je 
département 
population  qc 
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ju'en  vertu  d'un  décret  du 
squ'à  concurrence  des  fonds 
ur  chaque  objet;  2^  d'après 
:onseil  exécutif;  3*^.  sur  la 
tre  de  chaque  département, 
tirront  aussi,  sous  peine  de 
r  aucun  paiement,  si  Tordre 
par  le  ministre  du  départe- 
nre  de  dépense  concerne, 
.te  de  la  décision  du  conseil 
îcrets  du  Corps  législatif  qui 
îment. 

)inmé  trois  commissaires  de 
ionale  de  la  même  manière, 
et  suivant  le  mode  prescrit 
res  de  la  trésorerie  nationale, 
it  également  nommés  pour 
eux  sera  renouvelé  chaque 
,  aussi  deux  suppléants, 
missaires  de  la  comptabilité 
)  faire  remettre,  aux  époques 
s  comptes  des  divers  comp- 
pièces  justiflcatives,  et  de 
nent  et  le  jugement  de  ces 

^s  législatif  formera  chaque 
jet,  une  liste  de  deux  cents 

purement  et  le  jugement  de 
sera  formé  sur  cette  liste  un 
tes,  parmi  lesquelles  le  cou- 
d*en  récuser  7,  et  le  conseil 

écusations  ne  réduisent  pas 
y  à  7,  les  jurés  non  récusés 
nombre  par  la  voie  du  sort, 
commissaires  de  la  compta- 
s  de  présenter  des  pièces  à 

faire  toutes  les  observations 
mables.  et  donner  tous  les 

pour  le  mettre  en  état  de 


TITRE  VIL 

'.orps  législatif, 

u  Corps  législatifs  et  du  mode 
lembres  qui  le  composent. 

ps  législatif  est  un;  il  sera 
ule   Chambre,  et  renouvelé 

)res  du  Corps  législatif  seront 
itoyens  de  chaque  départe- 
semblées  primaires,  dans  les 

1(*  mode  prescrit  par  la  sec- 
itrc  troisième. 

[iblées  primaires  se  réuniront 
romier  dimanche  du  mois  de 
ée. 

hre  de  députés  que  chaque 

Ta  au  Corps  législatif,   sera 

hase  do  la  population,  et  à 

par  50,000  &mes.  Le  nombre 
L  égal  à  celui  des  députés, 
ibres  rompus  donneront  un 
laque  département,  lor8qu*ils 
àines,  et  Ton  n*y  aura  aucun 
u'éderont  pas  ce  nombre. 
}  dix  ans,  le  Corps  lég:i8latif 
litre  de  députés  que  chaque 
fournir,  d'après  les  états  de 
eront envoyés  chaque  année; 
iervalle  il  ne  pourra  être  fait 


aucun  changement  à  la  représentation  natio- 
nale. 

Art.  7.  Les  députés  de  cliaque  département 
se  réuniront  le  premier  lundi  du  mois  de 
juillet,  au  lieu  qui  aura  été  indiqué  par  un 
décret  de  la  législature  précédente,  ou  dans  le 
lieu  môme  de  ses  dernières  séances,  si  elle  n'en 
a  pas  désigné  un  autre. 

Art.  8.  Si  pendant  la  première  quinzaine  ils 
ne  sont  pas  réunis  au  nombre  de  plus  de  deux 
cents,  ils  ne  pourront  s'occuper  d'aucun  acte 
législatif,  mais  ils  enjoindront  aux  membres 
absents  de  se  rendre  à  leurs  fonctions  sans 
délai. 

Art.  9.  Pendant  cet  intervalle,  les  séances  se 
tiendront  sous  la  présidence  du  doyen  d'âge;  et, 
dans  le  cas  de  nécessité  urgente,  rassemblée 
pourra  prendre  des  mesures  de  sûreté  générale, 
mais  dont  l'exécution  ne  sera  que  provisoire, 
et  qui  cessera  après  un  délai  de  quinzaine,  si 
ces  mesures  ne  sont  que  confirmées  par  une 
nouvelle  délibération  du  Corps  législatif,  après 
sa^  constitution  définitive. 

Art.  10.  Les  membres  qui  ne  se  seront  pas 
rendus  dans  le  délai  d'un  mois  seront  remplacés 
par  leurs  suppléants. 

Art.  11.  La  première  quinzaine  expirée,  en 
quelque  nombre  que  les  députés  se  trouvent 
réunis,  ou  aussitôt  qu'ils  seront  au  nombre  de 
plus  de  200,  et  après  avoir  vérifié  leurs  pouvoirs, 
lis  se  constitueront  en  Assemblée  nationale  lé- 
gislative ;  et  lorsque  l'Assemblée  aura  été  orga- 
nisée par  rélection  du  président  et  des  secré- 
taires, elle  commencera  Texercice  de  ses  fonc- 
tions. 

Art.  12.  Les  fonctions  du  président  et  des  se- 
crétaires seront  temporaires  et  ne  pourront 
excéder  la  durée  d'un  mois. 

Art.  13.  Les  membres  du  Corps  lé{|[islatif  ne 
pourront  être  recherchés,  accusés,  m  jugés  en 
aucuns  temps  pour  ce  qu'ils  auront  dit  ou  écrit 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Art.  14.  Ils  pourront,  pour  fait  criminel,  être 
saisis  en  flagrant  délit;  mais  il  en  sera  donné 
avis,  sans  délai,  au  Corps  législatif,  et  la  pour- 
suite ne  pourra  être  continuée  (][u'après  que  le 
Corps  législatif  aura  décidé  qu'il  y  a  lieu  à  la 
mise  en  jugement. 

Art.  15.  llors  le  cas  du  flagrant  délit,  les  mem- 
bres du  Corps  législatif  ne  pourront  être  amenés 
devant  les  officiers  de  police,  ni  mis  en  état 
d'arrestation  avant  que  le  Corps  législatif  ait 
prononcé  sur  la  mise  en  jugement. 

SECTION  II. 

Des  fondions  du  Corps  législatif 

Art.  l*^  Au  Corps  législatif  seul  appartient 
l'exercice  plein  et  entier  de  la  puissance  légis- 
lative. 

Art.  2.  Les  lois  constitutionnelles  sont  seules 
exceptées  de  la  disposition  de  l'article  précédent. 

Art.  3.  Les  actes  émanés  du  Corps  législatif  se 
divisent  en  deux  classes  :  les  lois  et  les  décrets. 

Art.  4.  Les  caractères  qui  distinguent  les  pre- 
miers sont  leur  généralité  et  leur  durée  indé- 
finie; les  caractères  oui  distinguent  les  décrets 
sont  leur  ap|)iication  locale  ou  particulière»  et  la 
nécessité  de  leur  renouvellement  à  une  époque 
déterminée. 

Art.  5.  Sont  compris  sous  la  dénomination  de 
loi,  tous  les  actes  concernant  la  législation  ci- 
vile, criminelle  et  de  police  ; 
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e  colonne  ;  chaque  membre  de 
era  sur  son  hulleUn  les  treize 
rèfciera,  et  la  nomination  sera 
a  pluralité  des  suffrages, 
nbres  qui  auront  été  nommésau 
ont  plus  être  réélus  pendant  la 
le  législature. 

bureau  restera  chargé  de  faire 
projets  admis  qui  lui  auront  été 
3  courant  du  mois  pour  lequel 

TITRE  VIII. 

peuple  sur  les  actes  de  la  repré- 
onale  et  du  droit  de  pétition. 

u'un  citoyen  croira  utile  ou  né- 

T  la  surveillance  des  représen- 

6ur  des  actes  de  Constitution, 

I  d'administration  générale,  de 

orme  d*une  loi  existante  ou  la 

jne  loi  nouvelle,  il  aura  le  droit 

ireau  de  son  assemblée  primaire, 

au  jour  de  dimanche  le  plus 

lélibérer  sur  sa  proposition. 

de  réquisition  présentera  cette 

lite  à  ses  termes  les  plus  simples. 

cquisition,  pour  avoir  son  effet, 

tue  de  l'approbation  et  de  la 

citoyens  résidants  dans  Tarron- 

même  assemblée  primaire. 

ireau  à  qui  la  réquisition  sera 

M'a  sur  le  tableau  des  membres 

primaire,  si  les  signataires  de  la 

e  l'approbation  ont  droit  de  suf- 

i  I  sera  tenu  de  convoquer  Tassem- 

lanche  suivant. 

r,  rassemblée  étant  formée,  le 
ra  lecture  de  la  proposition  :  la 
rira  à  Tinstant,  et  pourra  être 
\nt  lo  cours  de  la  semaine;  mais 
ajournée  au  dimanche  suivant. 
r  indiqué,  le  scrutin  sera  ouvert 
ion  sur  la  question  :  y  a-t-il  ou 
ou  à  délibérer? 

majorité  des  votants  est  d*avis 
i  délibérer,  le  bureau  sera  tenu 
Convocation  des  assemblées  pri- 
s  cfiefs-lieux  «ont  situés  dans 
t  de  la  même  commune,  pour 
bjet  énoncé  dans  la  réquisition, 
rtaii  sera  tenu  de  joindre  à  sa 
rociVs-verbal  sommaire  de  la  déli- 
assemblée,  et  une  copie  calla- 
mande  du  citoyen  qui  a  provoqué 

tte  réquisition,  les  membres  des 
semblées  primaires  à  qui  elle 
invoqueront  leur  assemblée  dans 
lits,  et  en  adresseront  les  rêsui- 
[ni  le  premier  aura  fait  la  réqui- 

niajorité  des  votants  dans  les 
nairrs  de  la  commune  déclare 
délibérer  sur  la  proposition,  le 
a  à  Tadministration  ou  départe- 
-  verbal  de  ses  opérations,  et  le 
<ies  scrutins  des  assemblées  pri- 
'ommune  qui  lui  auront  été 
luerra  en  même  temps  TAdmi- 
évoquer  les  assemblées  primaires 
pour  délibérer  sur  la  même 

invocation  générale  ne  pourra 
lie  aura  lieu  dans  le  délai  de 


quinzaine,  et  les  assemblées  primaires  délibére- 
ront dans  les  mêmes  formes,  et  adresseront  à 
l'Administration  du  département  le  résultat  de 
leurs  délibérations. 

Art.  12.  Le  dépouillement  général  se  fera  publi- 
quement, et  le  résultat  sera  publié  et  affiché  dans 
le  chef-lieu  des  assemblées  primaires  du  dépar- 
tement. 

Art.  13.  Si  la  majorité  des  assemblées  pri- 
maires décide  qu*il  y  a  lieu  à  délibérer,  Tadmi- 
nistration  du  département  adressera  au  Corps 
législatif  le  résultat  de  leurs  délibérations,  avec 
renonciation  de  la  proposition  qu'elles  ont 
adoptée,  et  le  requerra  de  prendre  cet  objet  en 
considération. 

Art.  14.  Cette  réquisition  sera  sans  délai  im- 
primée, distribuée  a  tous  les  membres,  affichée 
dans  Tintérieur  de  la  salle,  et  renvoyée  à  des 
commissaires  pour  en  faire  leur  rapport  dans 
huitaine. 

Art.  15.  Après  le  rapport  des  commissaires,  la 
discussion  s'ouvrira  sur  la  question  proposée. 
Bile  sera  continuée  et  ajournée  à  huitaine;  et  il 
sera  statué,  au  plus  tard  dans  la  quinzaine  sui- 
vante, sur  la  quesiion  de  savoir  s'il  y  a,  ou  s'il 
n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  cette  proposition. 

Art.  16.  On  volera  sur  cette  question  par  un 
scrutin  signé,  et  le  résultat  nominal  des  suffrages 
sera  imprimé  et  envoyé  à  tous  les  départe- 
ments. 

Art.  17.  Si  la  majorité  des  voix  se  décide  pour 
raffirmative,  le  Corps  législatif  renverra  la  pro- 
position adoptée  à  des  commissaires,  pour  lui 
présenter  un  projet  de  décret  dans  un  délai  qui 
ne  pourra  pas  excéder  celui  de  quinzaine. 

Art.  18.  Ce  projet  de  décret  sera  ensuite  mis  à  la 
discussion,  rejeté  ou  admis  ;  et,  dans  ce  dernier 
cas,  renvoyé  au  bureau  suivant  les  règles  gé- 
nérales prescrites  pour  la  formation  de  la  loi. 

Art.  19.  Si  la  majorité  des  voix  rejette  la  pro- 
position, en  déclarant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer, le  résultat  nominal  du  scrutin  sera  éga- 
lement envoyé  à  tous  les  départements.  Dans 
tous  les  cas,  soit  que  le  Corps  législatif  admette 
la  proposition,  ou  la  rejette,  la  délibération  sur 
la  question  préalable  pourra  être  motivée,  et 
sera  envoyée  à  tous  les  dé  parlements. 

Art.  20.  Si  la  révocation  du  décret  qui  a  pro- 
noncé sur  la  question  préalable,  ou  de  la  loi  qui 
aura  été  faite  sur  le  fond  de  la  proposition,  est 
demandée  par  les  assemblées  primaires  d'un 
autre  département,  le  Corps  législatif  sera  tenu 
de  convoquer  sur-le-champ  toutes  les  assemblées 
primaires  de  la  Répubhque  pour  avoir  leur  vœu 
sur  cette  proposition. 

Art.  21.  La  question  sera  réduite  et  posée  dans 
le  décret  de  convocation,  de  la  manière  sui- 
vante : 

Y  a-t'H  lieu  à  délibérer,  oui  ou  non,  sur  la  ré^ 
vocation  du  décret  du  Corps  législatif,  en  date 

du 7111  a  admis  ou  rejeté  la  proposition 

suivante. 

Art.  23.  S'il  est  décidé,  à  la  majorité  des  voix 
dans  les  assemblées  primaires,  qu*il  y  a  lieu  à 
délibérer  sur  la  révocation  du  décret,  le  Corps 
législatif  sera  renouvelé,  et  les  membres  qui  au- 
ront voté  pour  le  décret,  ne  pourront  être  réélus 
ni  nommés  membres  du  Corps  législatif  pendant 
rintervalle  d'une  législature. 

irt.  24.  La  disposition  de  l'article  précédent, 
concernant  les  membres  qui  auront  voté  pour  le 
décret,  n'aura  pas  lieu  si  la  censure  n'est 
exercée,  et  la  révocation  demandée  qu*après 


10 


De  Vadin 

SI 

/ 

Art.  !•'♦  n  y  ay 
criminelles  unifo 

Art.  2.  La  jusli 
par  des  jurés  et  ç 

Art.  3.  Ces  jugî 
ries  par  la  Répub 

Art.  4.  Us  ne  p 
époques  détermii 

Art.  5.  Les  foi 
eo  aucun  cas,  et 
cées  ni  par  le  Co 
corps  administrai 

Art.  6.  Les  Irib 
s'immiscer  dans  l 
ils  ne  peuvent  inl 
en  arrêter  ou  bus 
▼eut  entrepreudr 
lives,  ni  citer  d< 
pour  raison  de  l( 

Art.  7.  Les  juj 
que  pour  forfai 
pendus  que  par 
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Art.  i*'.  Le  dn 

dédnitivement  U 

de  rarbitrage  vol 

atteinte  par  les  s 

Art.  2.  II  y  ai 

moins  un  juge  ( 

Art.  3.  Les  iu| 

leoient  de  conc'i 

où  ils  ne  pourri 

définitivement 

tations.  Us  sero 

ils  pourront  èti 

Art.  4.  Le  no 

de  paix  seront 

Néanmoins  i 

jamais  connafti 

matières  crimir 

de  poHce  ou  d'< 

Art.  5.  La  jui 

être  considérée 

coatentieuse. 

Art.  6.  Dans 
qae  celles  c|ui 
paix,  les  citoy 
d'abord  à  des  i 
Art.  7.  Rn  ca 
sions  rendues 
ticle  précédent 
le  iury  civil. 

Art.  8.  U  y  a 
seul  jury  civil 
d*ua  rapportei 
tional,  et  de  i 
du  jury  poorr 
latif,  suivant 
Art.  9.  Le  U 
département  *. 
V  Dans  cha 
tons  les  six  nv 
sur  le  tableau 


ventioD  nationale.]  ARCHIVES  PAKLEME^TAmES.    [16  février  1793J. 


621 


X. 

Istration  de  la  justice. 

lOX  PREMIÈRE. 

es  générales» 

un  Gode  de  lois  civiles  et 
}s  pour  toute  la  République. 
sera  rendue  publiquement 
les  juges. 

3ront  élus  à  temps  et  sala- 
e. 

ont  être  renouvelés  qu*aux 
par  l'Acte  constitutionnel. 
is  judiciaires  ne  peuvent, 
aucun  prétexte,  être  exer* 
(^A'isJatir,  ni  par  les  corps 
i  municipaux. 

X  et  les  juges  ne  peuvent 
ïice  du  pouvoir  législatif; 
taries  lois  ni  les  étendre 
c  l'exécution;  ils  ne  peu* 
les  fonctions  administra- 
eux  les  administrateurs, 
nctions. 

pourront  être  destitués 
[alement  jugée,  ni  sus- 
:u5ation  admise. 

0\  II. 

ice  civile» 

itoyens  de  déterminer 
itestations  par  la  voie 
ne  peut  recevoir  aucune 
pouvoir  législatif. 
I  chaque  commune  au 

X  sont  chargés  spécia- 
irties,  et,  dans  le  cas 
irvenir,  de  prononcer 
ais  sur  leurs  contes- 
lés  tous  les  ans,  mais 

compéteace  des  juges 
parle  Corps  législatif. 
ie  paix  ne  pourront 
prieté  foncière  et  des 
3rcer  aucune  fonction 
on. 

X  ne  pourra  jamais 
partie  de  la  justice 

oritestations,  autres 

>rt  (Je  la  justice  de 

HJ8  de  les  soumettre 

ià  par  eux. 

ion  contre  lesdéci- 

03,  en  vertu  de  l'ar- 

^pourvoirontdevant 

lie  di^partement  un 
)sé  d*un  dîtecteur, 
j  commissaire  na- 
re  cJo  ces  officiers 
^  par  le  Corps  légis- 
(iépartements. 

civils  de  chaque 
manière  suivante  : 
primaire  on  élira 
>0  citoyens  inscrits 


2''  Cette  élection  sera  faite  par  un  seul  scrutin 
et  à  la  simple  pluralité  relative; 

3°  Chaque  votant  signera  son  bulletin  ou  le 
fera  signer  en  son  nom  par  Tun  des  membres 
du  bureau,  et  il  n'y  portera  qu'un  seul  individu, 
quel  que  soit  le  nombre  des  jurés  que  son  as- 
semblée primaire  devra  nommer. 

Art.  10.  Tous  les  citoyens  résidents  dans  chaque 
département  seront  éligibles  par  chaque  as- 
semblée primaire. 

Art.  11.  Chaque  assemblée  primaire  enverra 
l'administration  du  département  la  liste  des 
citoyens  qui  auront  recueilli  le  plus  de  voix  en 
nombre  double  des  jurés  qu  elle  doit  nommer; 
et  Tadministration,  après  avoir  formé  le  tableau 
des  jurés,  sera  tenue  de  le  faire  parvenir  sans 
délai  au  directeur  du  jury. 

Art.  12.  Tout  citoyen  qui  aura  été  inscrit  deux 
fois  dans  un  tableau  de  jurés,  ne  pourra  être 
tenu  d'en  exercer  de  nouveau  les  fonctions. 

Art.  13.  Le  choix  des  jurés  sera  fait  sur  le 
tableau  général  du  département  par  les  parties. 

Ein  cas  du  refus,  ce  choix  sera  fait  par  le  di- 
recteur du  jury  pour  les  parties  qui  refusent. 

En  cas  d  absence,  le  ciioix  sera  fait  par  le 
commissaire  national  pour  les  parties  absentes. 

Art.  14.  Le  directeur,  le  rapporteur,  le  com- 
missaire national  et  leurs  suppléants  seront 
nommés  immédiatement  par  les  assemblées  pri- 
maires du  département,  dans  les  formes  et  suivant 
le  mode  orescrit  pour  les  nominations  indivi- 
duelles. Ils  seront  nommés  pour  deux  années; 
ils  pourront  être  réélus. 

Art.  15.  Les  fonctions  principales  du  directeur 
du  jury  seront  de  diriger  la  procédure;  celles 
du  rapporteur,  de  faire  Texposé  des  afTaires 
devant  le  jury  ;  et  celles  du  commissaire  national 
seront  :  r  de  requérir  et  de  surveiller  l'obser- 
vation des  formes  et  deslois  dans  les  jugements 
à  rendre,  et  de  faire  exécuter  les  jugements 
rendus;  2^ûe  défendre  les  insensés,  les  interdits, 
les  absents,  les  pupilles,  les  mineurs,  les  veuves 
et  les  indigents. 

SECTION  III. 

De  la  justice  criminelle. 

Art.  l«^  La  peine  de  mort  est  abolie  pour  tous 
les  délits  privés. 

Art.  2.  Le  droit  de  faire  grâce  ne  serait  que  le 
droit  de  violer  la  loi;  il  ne  peut  exister  dans  un 
gouvernement  libre,  où  la  loi  doit  être  égale 
pour  tous. 

Art.  3.  En  matière  criminelle,  nul  citoyen  ne 
peut  être  jugé  que  par  les  jurés,  et  la  peine 
sera  appliquée  par  des 'tribunaux  criminels. 

Art.  4.  Un  premier  jury  déclarera  si  Taccusa- 
tion  doit  être  admise  ou  rejetée.  Le  fait  sera 
reconnu  et  déclaré  par  le  second  jury. 

Art.  5.  L'accusé  aura  la  faculté  de  récuser,  sans 
alléguer  de  motifs  le  nombre  de  jurés  qui  sera 
déterminé  par  la  loi. 

Art.  6.  Les  jurés  qui  déclareront  le  fait,  ne 
pourront,  en  aucun  cas,  être  au-dessous  du 
nombre  de  12. 

Art.  7.  L'accusé  choisira  un  conseil;  s'il  n'en 
choisit  pas,  le  tribunal  lui  en  nommera  un. 

Art.  8.  Tout  homme  acquitté  par  un  jury,  ne 
peut  plus  être  repris  ni  accusé  a  raison  du  même 
fait. 

Art.  9.  H  y  aura  pour  chaque  tribunal  cri- 
minel, un  président,  deux  juges  et  un  accusa- 
teur public.  Ces  \  oiQciers  seront  élus  à  temps 


entre  les  sept  trib 
sins  du  lieu  du  d( 
naître. 

Art  8.  La  rsême 
des  motifis  inpéri 
mettront  pas  que 
dans  le  départemi 
mis. 


J)es  moyeni  de 

Art.  !•'.  Les  cilo 
des  juges  que  la 
fiigne. 

Art.  2.  La  jfolici 
une  loi  particulii 
qu'à  des  olficiers 

Art.  3.  Toute  pt 
loi,  doivent  être  c 
police  :  nul  ne  pei 
tioQ  ou  détenu  :  1° 
officiers  de  polie 
prise  de  corps  d'u 
restatioQ  du  corpi 
de  condamnation 
tionnelle. 

Art.  4.  Toute  p 
cier  de  police,  se 
ao  plus  tard  dan 
peine  de  destitut 

Art.  5.  Sm  rési 
police  qu'il  n*y  ; 
personne  détenue 
et  B*il  y  a  lieu  de 
elle  y  sera  condu 
en  aucun  cas,  ne 

Art.  6.  Le  dire( 
tenn  de  le  couyoc 
plus  tard,  sons  pi 

Art.  7.  Les  pers 
retenues,  si  eU< 
dans  tons  les  cas 
peine  afflictive 

Art.  8.  Le  0 
d'après  lesque! 
peines  pécunia 
Dière  proportio 
cipes  de  l'égal 
peine. 

Art.  9.  Lea  i 
de  la  loi  ne  peii 
lieux  légalemec 
servir  de  mais 
et  de  prison. 

Art.  10.  Nnl  \ 
Toir  ni  retenir 
mandat,  ordoi 
d^ccusatioa  o 
criptton  en  ait 

Art  1 1.  Tout 
la  personne  di 
police  de  la  w 
qu'il  en  sera  r 

Art.  12.  Lor 
pas  gardée  aii 
dn  iuge,  insci 
(ion  ne  pourr 
porteurs  de  I 
toujours  tenu 

Art  13.  To 
la  loi  donne 


,  signer 
dre  dTarrèlei 
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laux  criminels,  les  plus  voi- 
t,  celui  qui  devra  en  con- 

L'gle  sera  observée,  lorsque 
jx  d'intérêt  public  ne  per- 
jury  national  se  rassemble 
t  où  le  délit  aura  été  com* 


:CTION  VI. 

laraniir  Ut  liberté  civile. 

cns  ne  peuvent  être  distraits 
)i  constitutionnelle  leur  as- 

de  sûreté  sera  organisée  par 
e  et  ne  pourra  être  coaflée 
vils. 

sonne  saisie  en  vertu  de  la 
nduite  devant  un  officier  de 
t  être  mis  en  état  d'arresta- 
qu'en  vertu  d'un  mandat  des 
;    2^   d'une   ordonnance  de 

tribunal;  3"*  d'un  décret  d*ar- 
légisiatif;  4<»  d'un  jugement 

prison  ou  détention  correc- 


sonne  conduite  devant  roffi- 
.  Inlerrogée  sur-lecbamp,  ou 
es  vingt-quatre  heures,  sous 
n  et  de  prise  à  partie, 
e  de  l'examen  de  l'officier  de 
aucun  sujet  d'inculpation,  la 
era  remise  aussitôt  enliberté; 
envoyer  à  la  maison  d'arrêt, 
:c  dans  le  plus  bref  délai  qui, 
)ourra  excéder  trois  jours. 
i3ur  du  jury  d'accusation  sera 
er  dans  le  délai  d'un  mois  au 
ne  de  destitution. 
mes  arrêtées  ne  peuvent  être 
donnent  caution  suffisante, 
ù  la  loi  n*a  pas  prononcé  une 
corporelle. 

)S  législatif  fixera  les  règles 
;  les  cautionnements  et  les 
8  seront  graduées  d'une  ma- 
ille qui  ne  viole  pas  les  prin- 
y  et  qui  ne  dénature  pas  la 

sonnes  détenues  par  l'autorité 

ni  (Mre  conduites  que  dans  les 

t  nubliquement  désignés  pour 

d'arrêt,  de  maison  de  justice 

itien  ou  geôlier  ne  peut  rece- 
i(  un  homme  qu'en  vertu  d'un 
iKC  de  prise  de  corps,  décret 
i^M^ment,  et  sans  que  la  trans- 
!  faite  sur  son  registre. 
rdien  ou  geôlier  représentera 
tenu  à  l'officier  civil,  ayant  la 
)n  de  détention,  toutes  les  fois 
is  par  lui. 

e  la  personne  détenue  ne  sera 
T(*t  en  vertu  d'une  ordonnance 
^\iT  le  registre,  sa  représenta- 
0  réfusée  à  ses  parents  et  amis, 
ro  de  l'officier  civil,  qui  sera 
l'accorder. 

)erBonne  autre  que  celles  à  qui 

droit  d'arrestation,  qui  expé- 

xécutera  ou  fera  exécuter  Tor- 

citoyen;  toute  personne  qui. 


dans  le  cas  d'arrestation  autorisé  par  la  loi, 
conduira,  recevra  ou  retiendra  un  citoyen  dans 
un  lieu  de  détention  non  publiquement  et  non 
légalement  désigné;  et  tout  gardien  ou  geôlier 
qui  contreviendra  aux  dispositions  des  articles 
précédents,  seront  coupables  du  crime  de  déten- 
tion  arbitraire,  et  punis  comme  tels. 

Art.  14.  La  maison  de  chaque  citoyen  est  un 
asile  inviolable.  Pendant  la  nuit,  on  ne  peut  y 
entrer  que  dans  les  seuls  cas  d'incendie,  ou  de 
réclamation  de  l'intérieur  de  la  maison  ;  et  pen- 
dant le  jour,  outre  ces  deux  cas,  on  pourra  y 
entrer  en  vertu  d'un  ordre  de  l'oflicier  de  po- 
lice. 

Art.  15.  Les  tribunaux  et  toute  autorité  cons- 
tituée ne  pourront,  en  aucune  manière,  gêner 
les  citoyens  dans  l'exercice  du  droit  de  s'assem- 
bler et  de  se  réunir  paisiblement  et  sans  armes, 
en  se  conformant  aux  lois  de  police. 

Art.  16.  La  liberté  de  la  presse  est  indéfinie. 
Nul  homme  ne  peut  être  recherché  ni  poursuivi 
pour  raison  des  écrits  qu'il  aura  fait  imprimer 
ou  publier  sur  quelque  matière  que  ce  soit,  sauf 
l'action  en  calomnie  de  la  part  cfes  citoyens  qui 
en  sont  l'objet,  contre  l'auteur  ou  l'imprimeur. 

Art.  17.  Nul  homme  ne  pourra  être  jugé,  soit 
par  la  voie  civile,  soit  par  la  voie  criminelle, 
pour  faits  d'écrits  imprimés  ou  publiés,  sans 

?u'il  ait  été  reconnu  et  déclaré  par  un  jury  : 
°  s'il  y  a  délit  dans  l'écrit  dénoncé,  2°  si  fa  per- 
sonne poursuivie  en  est  coupable. 

Art.  18.  Les  auteurs  conservent  la  propriété 
des  ouvrages  qu'ils  ont  fait  imprimer;  mais  la 
loi  ne  doit  la  £[arantlr  apn^s  l'impression,  que 
pendant  leur  vie  seulement. 

TITRE  XL 

De  Ut  force  publique. 

Art  1^.  La  force  publique  est  composée  de 
tous  les  citoyens  en  état  de  porter  les  armes. 

Art.  2.  Elle  doit  être  organisée  pour  défendre 
la  République  contre  les  ennemis  extérieurs,  et 
assurer  au  dedans  le  maintien  de  Tordre,  et 
l'exécution  des  lois. 

Art.  3.  Il  pourra  être  formé  des  corps  soldés, 
tant  pour  la  défense  de  la  République  contre  les 
ennemis  extérieurs,  que  pour  le  service  de  Tin- 
térieur  de  la  République. 

Art.  4.  Les  citoyens  ne  pourront  jamais  agir 
comme  corps  armés  pour  le  service  de  Tinté- 
rieur,  que  sur  la  réquisition  et  l'autorisation  des 
officiers  civils. 

Art.  5.  La  force  publique  ne  peut  être  requise 
par  les  officiers  civils,  que  dans  l'étendue  de 
leur  territoire.  Elle  ne  peut  agir  du  territoire 
d'une  commune  dans  une  autre,  sans  l'autori- 
sation de  Tadœinistration  du  département  et 
d'un  département  dans  un  autre,  sans  les  ordres 
du  conseil  exécutif. 

Art.  6.  Néamoins  comme  Texécution  des  juge- 
ments et  la  poursuite  des  acrusés,  ou  des  con- 
damnés, n'a  point  de  territoire  circonscrit  dans 
une  Rébublique  une  et  indivisible,  le  Corps  lé- 

gislatif  déterminera,  par  une  loi,  les  moyens 
'assurer  l'exécution  des  jugements,  et  la  pour- 
suite des  accusés  dans  toute  l'étendue  de  la 
République. 

Art.  7.  Toutes  les  fois  que  des  troubles  dans 
Tintérieur  détermineront  le  conseil  exécutif  à 
faire  passer  une  partie  de  la  force  publique 
d'un  aépartement  dans  un  autre,  il  sera  tenu 
d'en  instruire  sur-le-champ  le  Corps  législatif. 


|Cûi 
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aux  membres  d 
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la  parole  à  au( 
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is,  lorsque  vous  avez  formé 
Dnstitution,  vous  avez  iuvité 
i:lairé8,  tous  les  amis  de  la 
ité  à  le  seconder  dans  la  re- 
es  politiques  gue  vous  avez 
tations.  Le  discours  du  citoyen 
ojet  de  Constitution  que  vous 
oivent  satisfaire  les  vrais  amis 
régalité.  {Des  murmures  s^élè- 
jauche.)  Oui,  je  le  répèle,  le 
mez  d'entendre  doit  avoir  Tap- 
is défenseurs  des  droits  du 
i  s'agit  pas  aujourd'hui  de  le 
er,  il  faut  le  répandre  et  avec 
'aux  murmures).  C'est  par  celte 
vous  entourerez  vous-mêmes 
[lières,  de  toutes  les  connais- 
publicité,  l'opinion  publique 
grandes  questions  que  la  dis- 
ire  naître,  et  dont  la  solution 
sur  ou  le  malheur  de  la  France. 
Lc  que  le  discours  du  citoyen 
rejet  du  comité  de  Constilution, 
t  distribués  à  chacun  des  mem- 
ilion,  au  nombre  de  six  exem- 
eut  envoyés  aux  administra- 
ient, en  quantité  d'exemplaires 
â  faire  passer  aux  districts,  aux 
aux  sociétés  populaires  de  leur 
e  demande  que  le  conseil  exé- 
de  les  envoyer  aux  armées  de 

nationale  décrète  que  le  dis- 
Gondorcet,  et  le  projet  de  Cons- 
a  entendu  la  lecture  dans  ses 
16  de  ce  mois,  seront  impri- 
,  au  nombre  de  six  exemplaires, 
e  rAssemb'.ée,  et  envoyés  aux 
en  nombre  su  fusant  d'exem- 
il  en  soit  adressé  par  eux  aux 
de  dislrict,  aux  municipalités, 
opulaires.  Elle  charge,  en  outre, 
il  provisoire  d'en  faire  parvenir 
aux  armées.) 

ilinl-André.  Je  rappelle  à  la 
le  a  décrété  qu'au  moment  où 
ristitution  aurait  présenté  son 
Lssous  :  je  demande  l'exécution 
ne  loi. 

i  passe  à  Tordre  du  jour,  tnotivé 
i  cette  loi.) 

mande  que  tous  ceux  qui  auront 
Mi<ititutloaà  présenter,  puissent 
er  aux  frais  de  la  nation.  (Mur- 

côU^  droii).S\  vous  voulez  avoir 
[)ayez.  {Nouveaux  murmures.) 

a  saisi  ni  ma  proposition,  ni  les 
position.  On  a  cru  gue  je  deman- 
i  projets  qui  seraient  faits  se- 
lUx  départements. 

ihri's  :  Non,  non;  ce  serait  le 

lottez-moi,  tous  les  membres  de 
mionale  ne  pourront  pas  monter 
Kl  cependant  je  crois  que  tous 
à  parler  sur  cette  matière  doi* 
T  àTAsseiiiblée.  11  faut  que  tous 
i  imprimés  et  distribués  à  chaque 
iens  que  si  TAssemblée  ne  prend 
e,  elle  n'aura  le  droit  de  refuser 
in  de  ses  membres  quand  il  en 

T.  LVlil. 


1 


demandera  la  permission;  et  alors  cela  serait 
interminable...  (Murmures prolongés).  Je  demande 
que  chaque  membre  puisse  faire  imprimer  son 


Il  II  y  en  auraiiqu  un  ou  aeux  ae  bons,  ce  serait 
beaucoup  d'acquis  pour  le  République.  Je  persiste 
dans  ma  proposition  ;  et  je  oemande  qu'elle  soit 
mise  aux  voix. 

Liesage.  Je  ne  crois  pas  que  la  Convention 
nationale  puisse  décréter  aujourd'hui  que  tous 
les  projets  seront  imprimés  ;  ce  serait  se  jeter 
dans  des  dépenses  énormes...  {Interruptions  et 
murmures,)  Je  demande  donc,  quant  à  présent, 
la  question  préalable  sur  la  motion  de  Mailhe  ; 
et  je  propose  que  la  Convention  n'ordonne  Tim- 
pression  que  de  ce  qui  lui  sera  présenté  à  la 
tribune.  Il  est  ridicule  d'ordonner  d'avance 
l'impression,  la  publicité  de  vues  que  la  Con- 
vention ne  connaît  pas. 

Thirion.  On  a  entendu  le  pour,  il  faut  en- 
tendre le  contre. 

Plusieurs  membres  du  côté  droit  :  Ah  I  ah  ! 

Garran-Ckialoii.  La  nature  des  choses  prouve 
qu'il  n'y  a  pas  d'objet  sur  lequel  nous  devions 
être  instruits  davantage,  que  celui  de  la  Cons- 
titution :  c'est  pour  cette  raison  que  vous  avez 
décrété  que  le  projet  de  Constitution  vous  serait 
présenté  longtemps  avant.  Le  môme  motif 
doit  vous  déterminer  maintenant  à  connaître 
d'avance  les  réflexions  que  Ton  peut  présenter 
sur  ce  projet  lui-même. 

Si  l'on  vous  présente  au  bout  de  deux  mois, 
un  nouveau  plan  que  vous  ne  connaissiez  pas 
du  tout,  vous  serez  aussi  embarrassés,  lorsqu'il 
faudra  juger  de  ce  plan,  relativement  à  celui 
qui  vient  de  vous  être  présenté  par  votre  comité 
que  vous  l'aviez  été  pour  le  plan  de  votre  co- 
mité même.  Il  est  donc  nécessaire  que  vous 
puissiez  les  examiner  autant  qu'il  sera  possible 
dans  les  calme  du  cabinet,  et  d'avance.  D'après 
toutes  ces  considérations-là,  il  importe  extrê- 
mement que  vous  décrétiez  que  tous  ceux  qui 
auront  des  plans  de  Constitution  à  vous  présenter, 

Êuissent  les  faire  imprimer  aux  frais  de  la  nation, 
ela  est  nécessaire  pour  que  vous  puissiez  les 
comparer;  et  cela  est  aussi  important,  parce 
que  plusieurs  membres  de  l'Assemblée  ne  peuvent 
point  aborder  la  tribune,  et  ont  pourtant  d'excel- 
lentei  choses  &  vous  présenter  sur  cet  objet. 

Quant  aux  frais,  ils  sont  comparativement 
très  petits,  et  la  nature  des  choses  exige  que  vous 
n'économisiez  par  sur  cet  objet. 

Je  demande  donc  que  vous  mettiez  la  proposi- 
tion de  Mailhe  aux  voix.  (Rires  ironiques  à 
droite,) 

Plusieurs  membres  :  Mais  ce  n'est  pas  possible! 

Salle.  Je  demande  que  ces  plans  ne  portent 
pas  ce  titre  :  imprimé  par  la  Convention. 

Eieaage.  Et  mol  je  me  déclare  convaincu  par 
les  raisons  de  Garran-Coulon,  et  je  retire  la 
proposition  que  javais  faite. 

(La  Convention  ferme  la  discussion  et  décrète 

3ue  tous  les  membres  de  l'Assemblée,  qui  auront 
es  projets  de  Constitution,  sont  autorises  à  les 
faire  imprimer  aux  frais  de  la  République,  pour 
être  distribués  à  chaque  membre  de  la  Con- 
vention.) 

Eie  Président.  L^ordre  du  jour  appelle  la 
suite  de  la  discussion  du  projet  de  décret^  présenté 
au  nom  du  comité  de  déjense  générale^  sur  l'orga- 

40 
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'  les  sergents  qui  choi- 
;  candidats  ;  de  même 
(les  de  Farmée.  succes- 
d'officier  général,  qui 
nination  du  ministre. 
bserver  ici  deux  bases 
>  dans  une  République, 
alité  régnent  parfaite- 
cas  à  craindre,  c'est  la 
le  Ja  guerre,  qui  aurait 
es  emplois  et  la  puis* 
ee  qui  aurait  pu  s^acca- 
dats.  Il  est  bien  clair 
lient  les  officiers  gêné- 
itùt  des  César  à  la  tète 

lit  aux  emplois,  nous 
)  voltiger  dans  ses  bu- 
ientôt  dans  un  minis- 
lée. 

î  doit  doue  se  garantir 
e  s'en  garantira  par  le 
s  propose,  en  faisant 
is  par  tous  ceux  qui 
avant  dans  le  corps  où 
vous  isolez  Tintrigue  ; 

rapports  qui  étaient 
e  ministre  qui  n*a  pas 
i  pour  faire  exécuter 
]  le  général,  qui  étant 
ninistre,  ne  peut  pas 

dans  ses  soldats  que 
ux.  Je  parle,  bien  en- 
)  aveugle,  telle  que 
ait   la  désirer,  pour 

C\*st  sur  ces  bases 
ité  a  établi  son  prln- 

î  un  mot  sur  les  ré- 

is   avez  décrétées,  et 

Texamen    à    votre 

le  la  République  est 
do  préparer  les  trou- 
f)ui£)sent  pas  troubler 
11 1  bien,  c'est  encore 

il  a  arrangé  les  ré- 
iiière  qu'à  l'instant 

aura  pas  un  soldat, 
jes  années  de  ser- 
uelque  intérêt  à  être 

une  application  très 
led  lois,  un  militaire 
ic4'  et  qui  demandait 
!  le  quart  de  ses  ap- 

ccrii  louis  d'appoin- 
I)  livres;  mais  si,  au 
ii'ii  de  demander  sa 

position  nécessaire 
rut  simplement  l'in- 
erdait  et  des  espé- 

I  s  *^  Vous  lui  acoor- 
le  quart  de  ses  ap- 

II  uttième  pour  ctia- 
18  ;  de  manière  que 
fiive  réformé,  se  re- 
ie  pension. 

r«^s  cela»  tous  ayez 
HÎ  Tarmée  ne  sér- 
ia plus  grande  acti- 
e,  puiaqu'elleatant 


à  gagner  à  être  réformée,  et  si  peu  à  ne  l'être 
pas. 

Je  reviens  à  l'avancement  militaire. 

Les  articles  ont  été  disposés  de  manière  que 
l'on  parle  d'abord  des  caporaux  et  des  colonels, 
parce  que  le  comité  a  pensé  que  les  caporaux 
devaient  être  nommés  immédiatement  par  les 
soldats  de  la  compagnie,  et  que  les  colonels  de- 
vaient toujours  parvenir  au  rang  d'ancienneté, 
c'est-à-dire  que  les  lieutenants-colonels  devaient 
passer  par  ordre  de  commission  au  grade  de 
colonel,  toutes  les  autres  places  étant  données, 
le  tiers  à  l'ancienneté,  et  les  deux  autres  tiers 
au  choix  d'après  le  mode  que  je  vais  présenter. 

On  en  a  fait  une  section  particulière,  divisée 
en  quatorze  articles.  Je  suis  prêt  à  en  donner 
lecture  à  la  Convention,  si  elle  décide,  comme 
Delmas  le  lui  a  demande,  de  discuter  cette  partie 
du  projet  aujourd'hui. 

(La  Convention  décrète  qu'elle  discutera, 
séance  tenante,  la  partie  du  projet  sur  Torgani- 
sation  de  l'armée,  qui  traite  le  mode  d'avance- 
ment.) 

Dabois-Crancë,  rapporteur^  donne  lecture  de 
cette  section  ; 

Du  mode  d'avancement 

Art.  1«'. 

«  Dans  tous  les  grades  excepté  dans  celui  de 
chef  de  brigade  et  celui  de  caporal,  l'avance- 
ment aura  heu  de  deux  manières,  savoir  :  le  tiers 
par  ancienneté  de  service  à  grade  égal,  roulant 
sur  toute  la  demi-brigade,  et  les  deux  tiers  au 
choix  dans  le  bataillon  où  la  place  sera  vacante. 

Art.  2. 

«  On  commencera  par  le  tour  d'ancienneté, 
et,  à  titre  égal  entre  deux  concurrents,  la 
place  appartiendra  au  plus  âgé. 

Art.  3. 

«  Lorsqu'un  emploi  de  colonel  ou  chef  de  bri- 
gade sera  vacant,  il  appartiendra  toujours  à 
Pancienneté  parmi  les  chefs  des  bataillons  de  la 
demi-brigade,  d'abord  au  plus  ancien  de  service, 
et  ensuite  au  plus  ancien  de  grade,  et  toujours 
alternativement. 

Art.  4. 

f  Les-quartiers  maîtres  trésoriers,  adjudants 
majors,  adjudants,  sous-ofHciers,  seront  à  la 
nomination  du  conseil  d'administration  de  la 
demi-brigade,  et  pourront  être  choisis  indiffé- 
remment dans  les  trois  bataillons. 

Art.  5. 

«  Les  caporaux  seront  choisis  à  la  majorité 
absolue  par  tous  les  volontaires  de  la  compagnie 
où  la  place  sera  vacante. 

Art.  6. 

«  La  nomination  aux  emplois  par  le  choix  se 
fera  de  la  manière  suivante  : 

«  !<"  Pour  nommer  un  chef  de  bataillon,  les 
électeurs  seront,  dans  le  bataillon  où  l'emploi 
sera  à  nommer,  tous  les  membres  qui  les  compo- 
sent* 

•  i^  Pour  la  place  de  capitaine,  lieutenant,  sous- 
lieutant  et  sersent,  les  électeurs  seront  tous  les 
membres  de  la  compagnie  où  le  grade  sera 
vacant,  et  qui  y  seroot  subordonnés. 
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y  a  qu*  une  seule  classe 
its,  et  la  différence  ne 
ibre  plus  ou  moins  grand 
commandent.  Il  résulte 
ma  être  aussi  avancé  en 
e  ou  le  général,    par 

sur  ta  même  ligne  ;  Je 
)ldat  qui  commande.  En 
n  peule  devrait  détermi- 
grade  de  coporal,  et 
3  qui  rend  apte  aux  au- 
ineCé  qui  doit  faire  pas- 
ipitaine  ou  général. 
Je  décréter  que  tous  les 

grade  de  caporal  par 

uite,  depuis  le  sradede 

par  exemple,  Tes  offi- 

int  leur  degré  d'ancien- 

du  comité,  le  principe 
cernent,  c*est  que  tous 
s  par  les  subordonnés. 

est  subversif  de  toute 
lui  est  la  cause  orinci- 

qui  régne  dans  les  ba- 
;t  si  malheureusement 
par  la  Gonvention,  sur 
Jigne,.  nous  détruirons 
'dination  dans  Tarmée. 
icipe  dont  les  législa- 
.'écarter:  c'est  qu'il  ne 
es  entre  leur  intérêt  et 
ibez  évidemment  dans 
nilitaire  ne  peut  s*éta- 
liefs  font  exécuter  les 
;c  une  justice  si  sévère 
orcés  à  une  obéissance, 
;  ai  bien  qu'ils  devien- 
sifSy  des  volontés  de 
js  rendez  Tavancement 
iaC,  au  lieu  de  déployer 
dément  si  nécessaire, 
^Jaji'ance  dangereuse  ; 

et  non  punies,  et  la 
;st  ce  oui  arrive  dans 
}s,  et  aeat  ce  qui  doit 
e  du  cœur  humain, 
jours  dans  ses  actions 

1  ;  oCy  tout  chef  mili- 
rade,  et  ne  pouvant  y 

2  choisi  candidat,  et 
bordonnés,  ilestclair 
e.  Bl  comme  rien  ne 
(je  ia  peine  de  la  dis- 
le  chef  se  relâchera 
ora    le  désordre  im- 

faites  nommer  aux 
it  été  eux-mêmes  su- 
ent les  inconvénients 
nt,  mais  la  discipline 
erses.  Car  celui  qui 
t  intérùt  de  plaire  à 
tera  à  captiver  leurs 
tî  entière,  et  par  son 

/oirs. 

s  nominations  aux 
»s  par  ceux  à  qui  les 
fines,  et  lu  nouvelle 

une  opération  aussi 
V^ouB  arriverez  à  ce 
jose.  D-ailleurs,  les 

indique,  sont  moins 
lies  sont  conformes 


aux  principes  d'égalité,  puisque  tous  les  candi* 
dats  ont  un  .droit  égal  aux  nominations,  et 
qu'elles  ne  sont  déterminées  que  par  le  mérite. 

risnard  lit  un  projet  de  décret,  qu'il  propose  de 
substituer  aux  articles  l  à  14  de  la  section  II  du 
projet  du  comité,) 

Crénlsslea.  Citoyens,  je  viens  également  com' 
battre  et  le  mode  d'avancement  proposé  par  le 
comité,  et  celui  qui  vient  d'être  proposé  par  le 
préopinant. 

Celui  du  comité  a  le  désavantage  très  grave, 
(et  on  Ta  démontré),  de  relâcher  la  discipline, 
puisque  les  officiers  ou  sous-officiers  qui  veulent 
avancer  en  grade,  ont  besoin  de  se  faire  des 
créatures  de  tons  leurs  subordonnés. 

Le  projet  du  dernier  préopinant  a  l'inconvé- 
nient, à  mon  avis,  d'exposer  les  inférieurs  à  ob- 
tenir leurs  grades,  en  faisant  leur  cour  et  par 
les  bassesses,  ce  qui  est  très  contraire  certaine- 
ment au  caractère  républicain. 

11  est,  ce  me  semble,  citoyens,  un|uste  milieu 
à  prendre  entre  ces  deux  propositions  :  c'est 
celui  de  faire  présenter  le  candidat  par  quelqu'un 
qui  ne  soit  ni  supérieur,  ni  inférieur,  et  ie  le 
trouve  dans  le  pair,  ou  si  vous  préférez,  l  égal 
de  celui  qu'il  s'agira  de  porter  à  un  grade  supé- 
rieur. 

Je  m'explique.  S'agit-il  de  nommer  un  caporal? 
Il  faut  le  prendre  parmi  les  fusiliers.  De  cette 
façon,  il  sera  choisi  par  ses  pairs,  et  la  nomi- 
nation sera  complète.  Maintenant,  s'agitil  de 
nommer  des  sergents?  Qui  doit  présenter  les 
candidats?  Toujours  fidèle  à  vos  principes,  je 
dis  :  que  je  ne  veux  ni  des  supérieurs  ni  des 
inférieurs,  mais  que  ce  seront  leurs  camarades, 
c'est-à-dire  les  caporaux  qui  les  connaîtront. 
Ensuite  vous  ferez  choisir  pour  sergent  un  des 
candidats  ()ar  les  sergents.  (Murmures.)  Permettez 
*  donc.  Président,  je  vous  prie  de  me  maintenir 
le  silence. 

Plusieurs  membres  :  Mais  vous  copiez  là  le 
projet  du  comité. 

Créaissiea.  J'entends  dire  que  j'ai  copié  le 
projet  du  comité  ;  non,  et  voici  la  ailTérence. 

Les  mêmes  ftiembres  :  Mais  si,  c'est  la  même 
chose. 

Crénisslea.  Non,  vous  dis-je,  mais  laissez- 
moi  le  temps  d'établir  la  différence,  car  je  vois 
bien  qu'elle  fait  équivoque. 

Le  projet  du  conuté  est  celui-ci.  S'il  s'agit, 
par  exemple,  de  nommer  un  sergent,  la  nomi- 
nation appartient  à  tous  irs  caporaux,  et  à  tous 
les  fusiliers,  c'est-à-dire  à  tous  les  candidats. 
Sil  s'agit  de  nommer  un  sergent,  la  nomination 
appartient  aux  sergents  de  tout  le  bataillon,  aux 
caporaux  de  toutle  bataillon,  et  aux  fusiliers 
de  tout  le  bataillon.  Ainsi  de  même  en  remon- 
tant ;  en  sorte  qu'il  y  a  toujoun  tout  le  bataillon 
qui  nomme,  moins  ceux  qui  sont  aux  grade.« 
supérieurs  ;  si  bien  que  pour  un  capitaine,il  y  a 
a  tout  le  bataillon  excepté  les  chefs  (Murmures,) 

Plmieurs  membres  :  Mais  ce  n'est  pas  cela  du 
tout,  et  vous  interprétez  mal  le  projet  du 
comité. 

Génissiea.  Permettez,  à  moins  que  le  comité 
n'ait  pas  rendu  clairement  son  idée,  il  n'est  pas 
douteux  qu'excepté  pour  les  caporaux,  où  la 
compagnie  nomme  toute  seule...  (Murmures.) 

Les  mêmes  membres  :  Attendez  ;  on  n'entend 
pas! 
iàéslssien.  Faites  nommer  vos  candidats 
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nnés  qui  préBentcront, 
ididaU  pour  être  cboisii 
a  donc  uo  sergent  qui 
)us-lieutenant;  el  pour 
1  faut  que  les  sergents 
er  Testime  de  leurs  su- 
upérieurs. 

lembres  :  Mais  ce  ne  sont 
ire,  la  clôture  ! 

e  bonne  Républioue»  il  ne 
e  permanente;  il  faudrait 
choisis  par  les  citoyens; 
)yen8  qui  nommeraient 
e  plus.  Voilà  quel  serait 

la  discussion.) 

iporteur.  Je  demande  la 
du  comité  au  nom  du 

eurs  propositions  sont  en 

enne,  et  le  me  rallie  à 
lyée  par  Yergniaud. 

reste  dès  lors  que  deux 
t  le  principe  consacré 
îet  du  comité,  l'autre  est 

Vergniaud.  La  oriorité 
projet  du  comité,  je  la 

ie  la  priorité  au  projet 

ide,  avant  de  passer  au 
uler  une  seule  observa- 
1  date  de  l'ancienneté, 
du  brevet,  mais  de  la 

là,  un  fils  de  citoyen 
icutenant  avec  trois  ans 
>ux  sergent  de  vingt  an- 
I  devoir  présenter  cette 
;  que  le  principe  de  l'an- 
^cuté,  el  pour  m'éviter 
amendement  au  milieu 

vont  suivre. 

demande  du  rapporteur, 
iJable  aux  observatioDs 

p porteur f  soumet  à  la 
s  de  la  section  il,  gui 
ptés  dans  la  rédaction 

% 

t  » 

on  ne  lecture,  eo  fin  de 
tlons  patriotiquet  dspuU 
ciiisiihnneni;  il  s'exprime 

le  10  février  jusqu'au  16 
ente  ni, 

?rrier. 

\\s,  du  lieu  de  Hanor, 
onné  pour  les  frais  de 

(le  5  livres, 
nmis  à  la  distribuUon 

offre  96  livres  en  or, 
I  patriotique,  pour  les 

Mie  et  nis,  demeurant 
S  pour  les  frais  de  la 
î^natM.    ^ 

le  Lannion,  a  fait  par- 
obtenue  pour  prix  d  un 


encouragement  à  Técole  vétérinaire;  il  en  des- 
tine le  prix  au  soulagement  des  infortunés  de 
LiUe. 

Du  11  février, 

La  commune  de  Soncourt,  département  de 
Haute-Marne,  fait  don  à  la  patrie,  pour  les  frais 
de  la  guerre,  d'une  somme  de  100  livres  an  un 
assignat. 

Les  membres  du  directoire  du  département 
des  Landes  ont  fait  parvenir,  par  Tintermission 
du  citoyen  Dartigoëyte,  une  somme  de  600  livres 
en  assignats  pour  les  frais  de  la  guerre. 

Du  12  février. 

Le  citoyen  Roget,  maréchal  des  logis  en  chef 
au  7*  régiment  des  chasseurs  à  cheval,  sur  une 
indemnité  de  42131ivres  qu'il  réclame  auprès  de 
la  Convention  nationale,  abandonne  une  somme 
de  213  livres,  pour  les  frais  de  la  guerre. 

Le  citoyen  Fréron,  député,  a  remis  sur  le  bureau 
42  décorations  militaires,  qui  hii  ont  été  remises 

Ear  les  citoyens  ci-après  nommés  :  général  Schau* 
ourg,  chef  de  l  etat-major  de  l'armée  de  la  Mo- 
selle; Labarolière,  maréchal  de  camp;  la  Salette, 
lieutenant-colonel,  commandant  l'artillerie  à 
Metz  ;  Grandchamp,  lieutenant-colonel,  directeur 
provisoire  de  l'arsenal  de  Mets;  Davrainville, 
adjudant,  capitaine  de  la  place  de  Metz  ;  Oubreuil 
Hellion,  ancien  colonel  a  la  suite  de  Tiafan- 
terie  :  Duluc,  chef  delà  première  légion  du  district 
de  Metz. 

22*  régiment   d'infanterie. 

Lamotbe,  colonel  ;  Borel,  Henry,  Mégisse,  capi- 
taines; Partageau,  Sauge,  lieutenants;  Doyen, 
adjudant  général  de  l'armée  du  centre  ;  Goulange, 
adjudant  générai. 

44*  régiment  d'infimteriê, 

fiois-Ragon,lieutenant-coloneI  ;  Lertand,Pinton, 
Perot,Salmon,  capitaines;  Debœuf,  Lalné,Bredifr, 
lieutenants. 

30*  régiment  d'infanterie. 

Marguerye, capitaine;  Augustin  Dubois;  Joseph 
Urbain;  Christophe  Richet,  lieutenants;  Nicolas 
Vergaud;  Jean  volger;  Jean  Rambert,  sous-lieu- 
tenant; Christophe-Thomas,  lieutenant. 

5**  régiment  d*infanterie, 

Ghàtillon,lieutenaiit-colonel  ;  Leham,cajpitaine  ; 
Dufossé,  lieutenant;  la  Crépinière,  colonel  du 
13*  régiment  d'infanterie  légère. 

24*  régiment  d*infanterie. 

Varney,  Laurent,  capitaines;  Romand,  adju- 
dant; Laiorest^  lieutenant;  Yalière,  Leblanc, lieu- 
tenants; Antoine,  adjudant,  ci-devant  colonel  des 
carabiniers. 

Les  citoyens,  administrateurs,  directeurs,  em- 
ployés, receveurs  et  imprimeurs  de  la  régie  des 
loteries,  ont  dépo8é,pour  l'acquit  du  dixième  mois 
de  leur  soumission  pour  les  frais  de  la  guerre, 
une  somme  de  482  livres  en  assignats. 

Le  citoyen  Laurent  Gojon,  né  à  Saint- Pierre  de 
Curtille,  département  du  Mont-blanc,  a  fait  dé- 
poser pour  les  frais  de  la  guerre,  un  assignat  de 
100  livres. 


[C. 

noQS  avons  prii 
fonctions  Tan  d< 
pouvoir  exécatif 
nous  en  a  coûté  d 
un  citoyen  qui 
triote,  mais  d'un 
il  délivrait  des  o 
la  caisse  du  paye 
blés,  pour  des  cd 
assez  urgentes  et 
autre  part  Tindis 
employer  en  cet  i 
crétion  qu'il  a  ei 
toutes  ses  fonct 
absence,  avec  pc 
nances  et  injon 
obéir,  nous  ont  f 
par  les  moyens 
aussi  dangereuse 

>  Il  nous  a  été  a 
par  un  courrier  q 
au  pouvoir  exécu 
de  papiers  qu'ils 
sur  les  lieux  :  ils 
tion  de  vos  comit 
ces  il  s'en  trouve 
sons  que  des  co| 
avons  jugé  uéce 
les  originaux  au 
ment  du  Nord. 

c  Les  verseme 
émigrés  ont  comi 
mains  du  payeui 
parvenir  aujourd 

Signé 

(La  Convention 
défense  générale. 

9^  Lettre  des  i 
nationale  f  du{\  c 
ils  annoncent  qu 
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pour  suspendre  de  ses 
uissaires  nationaux  du 
,  le  citoyen  Gochelet.  II 
•ncer  cette  peine  contre 
ujours  montré  bon  pa- 
(a  facilité  avec  laquelle 
ices  en  numéraires  sur 

des  sommes  considéra- 
j  ne  nous  ont  pas  paru 
uvoirs  sufnsants  ;  d  une 

(nous  ne  voulons  pas 
m  autre  terme),  Tinais- 
éguer,  par  une  patente, 
son  secrétaire  en  son 
le  signer  toutes  ordoc- 
^  toutes  personnes  d'y 
irréter  sur-te-charopet 
i  efûcaces  une  marche 

c  matin  de  Ruremonde, 
^mmissaires  nationaux 
ont  envoyé,  un  paquet 
noncentavoir  été  saisis 
t  paru  mériter  Tatten- 
le  nombre  de  ces  piè- 
nt  nous  ne  vous  adres- 
ifiées  parce  que  nous 
snvoyer  sur-le-chauip 
istrateurs  du  départe- 
prix  du  mobilier  des 
se  faire  ici  entre  les 
guerre  ;  Tétat  doit  en 
èmain  à  la  trésorerie. 

V,  Camus,  Treiluard, 
IN  (de  Douai),  » 

la  lettre  au  comité  de 

res  de  la  Convention 
\  datée  de  Strasbovrg; 
lit  fait  rendre  compte 
es  à  feu,  armes  et  au- 
ns  les  magasins  de 
t  rétat  :  ils  observent 
en  ne  des  mesures  ri- 
lissseurs  infidèles;  ils 
3S  administrateurs  du 

!  décrète  le  renvoi  de 
.  guerre.) 

'(in  Debry  et  Charles 
Convention  aux  places 
\  ils  font  passer  copie 
prononcée  contre  le 
rtillerie  à  Arras;  elle 


rier  1793,  an  II  (t). 

ser  copie  du  procès- 
je  nous  avons  jugé 
&  le  citoyen  Palange, 
Les  motifs  de  cet  ar- 
procès-verbal  ;  nous 
arez  notre  conduite 


0  Nous  joignons  à  cette  pièce  Tacte  de  sus- 
pension et  celui  de  remplacement  provisoire. 

«  Les  commissaires  de  la   Convention 
aux  places  du  Nord, 

f  Signé  :  Jean  Debry,  Charles  Cochon.  » 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité  de 
dérense  générale.) 

11*  Lettre  des  citoyens  Jean  Debry  et  Charles 
Cochon,  commissaires  de  la  Convention  aux  places 
fortes  du  Nord,  par  laquelle  ils  envoient  copie 
d*un  arrêté  qu'ils  ont  pris  à  Arras  pour  autori- 
ser  le  commandant  à  faire  réparer  cinq  cents 
fusils  qui  existent  dans  le  magasin  de  cette 
ville;  elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Calais,  le  13  février  1793,  an  II. 

t  Citoyens  et  collègues, 

•  Vous  vous  adressons  copie  en  forme  d*un 
arrêté  que  nous  avons  pris  à  Arras  pour  autori- 
ser le  commandant  à  l'aire  réparer  cinq  cents 
fusils  qui  existent  dans  le  magasin  de  cette  ville 
et  qui  peuvent  encore  être  d*usage. 

V.  Les  corps  administratifs  nous  on  avaient 
fait  l'observation,  et  nous  avons  pensé  qu'à 
Tépoque  où  nous  sommes  tout  ce  qui  pouvait 
être  utile  à  la  défense  devait  être  employé. 

«  Nous  adressons  pareille  copie  au  ministre 
de  la  guerre  pour  qu^il  affecte  a  cet  égard  les 
fonds  nécessaires. 

«  Les  commissaires  de  la  Convention 
aux  places  du  Nord, 

«  Signé  :  Jean  Debry  ;  Charles  Cochon.  « 

(La  Convention  approuve  Tarrêté  pris  par  ses 
commissaires  et  renvoie  la  lettre  au  comité  de 
défense  générale.) 

12°  Lettre  des  citoyens  Charles  Cochon  et  Jean 
Debry,  commissairet  de  la  Convention  aux  places 
fortes  du  Nord  (2),  par  laquelle  ils  adressent  à  la 
Convention  la  lettre  que  leur  a  écrit,  de  Béthune, 
le  citoyen  Mouchon,  commissaire-ordonnateur  à 
Arras,  relativement  à  une  réclamation  faite  par 
le  dépôt  du  45"  régiment  d'infanterie  en  garni- 
son à  Béthune,  pour  obtenir  le  traitement  de 
ffuerre.  Ils  n'ont  pu  s'occuper  de  cet  objet  et  ont 
écrit  au  commissaire-ordonnateur  avec  invita- 
tion d*exhorter  les  soldats  du  45*  régiment  à 
attendre  avec  tranquillité  la  décision  de  la  Con- 
vention. Les  commissaires  la  sollicitent  de  sta- 
tuer promptement  sur  cette  demande.  Ils  obser- 
vent que  Béthune  est  dans  les  dix  lieues  des 
frontières»  que  la  garnison  n'est  composée  que 
de  45  hommes  et  que  le  service  y  est  fort  dur. 
Ils  joignent  copie  de  deux  lettres  du  ministre  de 
la  guerrb  au  commissaire-ordonnateur  relative- 
ment à  cette  affaire. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité  de 
défense  générale.) 

13**  Lettre  des  citoyens  Camus,  Delacroix,  Gos" 
suin^  Danton^  Merlin  (de  Douai)  et  Treilhard,  corn* 
missaires  de  la  Convention  à  l* armée  de  Belgique  ^ 
par  laquelle  ils  annoncent  que  dans  le  pavs  de 
Liège,  un  grand  nombre  de  personnes  recèlent 
des  effets  provenant  des  émigrés;  ils  proposent 
d'accorder  une  prime  À  ceux  qui  dénonceront 
les  receleurs;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  (3)  : 


n*  <3i. 


(i  et  t)  Archives  nationaUs,  AFn,  a*  S3S. 

(3)  Soeond  rapport  d«8  commissaires  de  Belfiqae. 


ic< 

^u  projet  de  loi 
commissaires  de 
Paris,  se  disant  r 
parlements;  pari 
Toirs  des  citoyen 
représenter  à  la 
«t  déclare  que  1< 
remplir  aucune  m 
litaire  de  ladite  s( 

(La  Gonveotioo 
au  comité  de  sûre 

28"*  PéUlion' de  k 
irict  de  Chàlon^  c 
elle  demande  à  I 

(La  Convention 
an  comité  des  fin^ 

29*  Lettre  des  ci 
^hands  drapiers,  i 
avoir  38  balles  d 
fflais  Friendfchipy 
a*ôtre  arrêté  par  ui 
è  Dankerque;  ils 
leurs  soient  remisi 

(La  Convention 
aux  comités  de  m; 

3(y»  Lettre  du  cl 
à  la  Convention  \ 
accusations  porté 

(La  GoûYeaiioa 
le  mémoire  aux 
des  finances  réun 

Z\^  Adresse  de  la 
Ion;  elle  expose 
6'avancent  vers  i 
des  armes,  et  assui 

(La  Convention  i 
comité  de  défense 

32.  Lettre  des  m 
la  ville  libre  (TAïi 
Tention  copie  des 
représentants  de 

(La  Conventior 
aux  comités  d 
réunis.) 

33«  Pétition  di 
objei  les  observât 
parties  de  l'ordre 

(La  Convention 
au  comité  de  légi 

34*  L^ar^  rfii  c 
iecHon  du  Contra 
de  cette  section 
contenu,  Tadress 
par  les  commis&i 
sîsfaoces. 

(La  Convention 
de  cette  lettre  au 

35*  PélUion  du 
être  rétabli  dans  J 
dans  les  départ 
Àrdennee,  dont  i 

(La  Convention 
ministre  des  coni 

36*  Adresse  du 
d^artement  du 
du  t*^  bataillon  c 


il)  Voy.    ci-apré 
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par  les    soi-disant 

ité    des    sections  de 

ars  trères  des  85  dé- 

elle   retire  tes  pou- 

avait   chargés  de  la 

ion  des  subsistances, 

Kudelet    ne  pourra 

île,  politique,  ni  mi- 

B  reavoie  cette  lettre 
3i\e.) 

> alité  de  Luiserte,  dit- 
nit  de  Saône-^et-Loirey 
emprunt  de  1,000  iiv. 

e  renvoie  cette  lettre 

oUin^  Petite  etc.^  mar- 
oncent  qu'ils  doivent 
'ies  sur  le  navire  an- 
ine  Mead,  qui  vient 
s  corsaires,  et  conduit 
lent  que  ces  38  balles 

le  renvoie  cette  lettre 
de  commerce  réunis.) 

aynarche^  qui  transmet 
loire  justificatif  sur  ies 
•e  lui  (1). 

de  renvoie  la  lettre  et 
i  de  sûreté  générale  et 

IptUité  de  PraU'dê-Mauil- 
les  légions  espagnoles 
entières  ;  elle  demande 
l'ennemi  sera  repoussé. 

a\e  renvoie  l'adresse  au 

•aie.) 

î  (in  pouvoir  exécutif  de 

|ui  adressent  à  la  Gon- 

irs  qui  les  ont  constitués 

maie  renvoie  ces  pièces 
tique    et    des   finances 

en  PaUicon;  elle  a  pour 
a'ii  a  faites  sur  plusieurs 
jaire. 

)nale  renvoie  la  pétition 

n.) 

i  Martel  y  président  de  la 

ial;  il  adresse  un  arrêté 

désavoue,  dans  tout  son 

tentée  le  12  du  courant, 

des  sections,  sur  les  sub- 

ionale  décrète  le  renvoi 
lé  de  sûreté  générale. 

(>n  Drouin^  qui  demande  à 
loi  d'inspecteur  des  postes, 
its  de    la  Meuse  et   des 

é  destitué. 

onale  renvoie  la  lettre  au 
(ions  publiques.) 

m  i^erret^  natif  d'Ambert, 
ir-Dôme^  sergent,  écrivain 
Mt'urfhc,  armée  de  la  Bel- 


document  aui  an  noies  do  la 


giquej  par  laquelle  il  annonce  à  la  Convention 
une  offrande  patriotique  de  100  livres  par  an. 
Pour  les  trois  premiers  mois,  il  envoie  un  assi- 
gnat de  25  livres.  Bn  voici  l'extrait  (1)  : 

»  Quand  la  guerre  a  été  déclarée  au  roi  de 
Hongrie  et  de  Bohême,  j'étais  préposé  aux 
douanes  nationales  à  Nantes.  Etant  fonction- 
naire public,  un  décret  antérieur  me  défendait 
de  quitter  mon  poste.  Par  une  adresse  qui  se  fit 
à  rAssemblée,  elle  rendit  un  décret  parfaite- 
ment conforme  à  mes  désirs.  Je  partis  de  suite 
pour  Tarmée  avec  armes  et  bagages,  et  complè- 
tement équipé,  emportant  jusqu'à  mes  cartou- 
ches. 

«  Quand  on  a  fait  avec  autant  de  plaisir  le 
sacrifice  de  sa  vie  pour  la  défense  de  sa  patrie, 
le  sacrifice  d'une  partie  de  sa  fortune  compte 
bien  peu  à  faire.  J'espère  que  la  Convention 
agréera  ma  petite  offrande.  Elle  consiste  en 
100  livres  par  an,  tant  que  durera  la  guerre»  ou 
du  moins  tant  que  j'aurai  le  bonheur  de  ne  pas 
périr  en  combattant.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  honorable 
de  cette  lettre  et  en  ordonne  Tinsertion  au  BiU- 

lelin.) 

37^  Adresse  des  administrateurs  du  district  de 
Saumury  département  de  May enne^ei^ Loire,  por- 
tant adhésion  au  jugement  rendu  contre  Louis 
Capet;  en  voici  l'extrait  (2)  : 

I  Vous  avez  condamné  Capet  à  la  mort  :  le 
glaive  de  la  loi  Ta  frappé;  sa  tête  est  tombée. 

«  Cet  acte  de  justice,  nécessaire  au  bonheur 
de  la  République,  est  Teffroi  des  tyrans,  le 
triomphe  des  bons  citoyens  et  il  offre  un  grand 
exemple  au  monde. 

<  Les  ennemis  de  la  chose  publique,  dispersés 
et  confondus,  seront  bientôt  anéantis. 

•  Recevez  nos  félicitations  et  l'assurance  de 
la  plus  entière  adhésion  à  vos  décrets.  • 

(La  Convention  nationale  ordonne  la  mention 
honorable  de  cette  adresse  et  en  décrète  l'ioser- 
tion  au  Bulletin.) 

38^  Adresse  des  administrateurs  du  département 
du  Jwray  datée  de  Lons-le-Saulniery  le  9  /V- 
vrier  1793;  elle  est  conçue  dans  les  termes  sui- 
vants : 

«  Le  tyran  n*est  plus,  nous  adhérons  à  vos 
décrets.  » 

(La  Convention  nationale  décrète  la  mention 
honorable  de  cette  adresse  et  en  décrète  l'inser- 
tion au  Bulletin,) 

39*^  Adresse  des  membres  du  conseil  général  de 
la  commune  de Bourbonng'leS'^Bains,  portant  adbé«> 
sion  au  jugement  rendu  contre  Louis  Capet; 
en  voici  fextrait  (3)  : 

«  Cent  mille  de  nos  frères  massacrés  ;  quatre 
années  d'attentats  contre  notre  liberté  par  les 
trahisons  les  plus  lâches,  tels  sont  les  faits  de 
Louis.  Vous  l'avez  condamné  à  mort.  Pourrions- 
nous,  sans  être  criminels  et  stupides,  ne  pas 
applaudir  à  ce  jupement? 

«  Nous  soutiendrons  la  guerre  et  nous  triom- 
pherons, ou  nous  mourrons  libres  .■ 

(La  Convention  nationale  ordonne  la  mention 
honorable  de  cette  adresse  et  en  décrète  l'inser- 
tion au  Bulletin,} 

40*'  Adresse  du  conseil  général  de  la  commune 
d'Issoire,  déparlement  du  Puy-de-Dôme^  datée  du 


j|l,  S  et  3)    Bulletin  de    la    Convention  du  17  fé- 
vrier n93. 


1^^ 

de  patriotisme  ;( 
que  nou8  avoQs 
citoyens  la  caus< 
n*avoQ8  reçu  qin 
ment  ;  nous  avoi 
•Vive  la  liberté  I  ï 
les  marins  nous 
le  pavillofl  natioi] 
taires  oat  détend 
avons  été  à  bord 
rade  et  n'attendei 
mettre  à  la  voiie 
aux  équipages  ce 
nous  en  avons  r 
resses  qu^ils  mo 
▼aillamment  que 

«  Nous  avons  ( 
dont  ïa  cJtadeiJe  d 
port  de  Lorienif  e 
ville  le  même  pa( 
même  dévouemen 

«  Déjà  plusieun 
eourae  par  les  né^ 
vite  avec  laquelle 

«  Enfin,  après 
assurer  la  defensi 
réparer  et  mettr 
nous  allons  nous 

«  Les  commiss. 
naJe. 

•  Signé  :  l 

(La  Convendon 
de  cette  lettre  et  c 
leUn.) 

47*  Lettre  du  c\ 
Cap,  le  6  décembre 
Il  adresse  à  la  Goi 
verbaux  de  la  ce 
partie  française 
23  octobre  ]usqu'i 

(La  Convention 
honorable  de  cet 
tion  au  Bulletin,) 

viatique^  fait  un  r 
de  décret  {{)  ten 
habitant  des  Etats 
droits  de  citoyen 
Citoyens,  tandis 
pour  associer  les 
recruter  avec  plu: 
tyrannie,  ne  rouj 
1  fturope  comme 
sang,  sourds  à  1 
rajsooy  plongés  d 
la  plus  effrayan 
aucun  pacte  6o< 
commande  de  ré( 
satisfaction  à*  vc 
terre  étrangère, 
à  la  recherche  d 
de  leurs  conlemp 
Tamour  de  Vordi 
tations  D*ont  eu 
nseot  de  la  mor 
renommée  enfin 
les  nations,  se  ] 
politique,  «t  api 
cours  et  par  di 
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s  séances  publiques 
)ur  développer  aux 
t  de  la  guerre,  nous 
)igiiages  de  dévoue- 
i  des  cris  répétés  de 
yub:lque  française!  et 
s  de  faire  respecter 
e  nos  braves  volon- 
)eau  tricolore.  Nous 
frégates  qui  sont  en 
vent  favorable  pour 
avens  fait  connaître 
itrie  attend  d'eux,  et 
irance  que  les  forte- 
ont  défendues  aussi 
bionville. 

au  Port-de-la-Liberté, 
[itrée  de  la  rade  et  du 
ons  trouvé  dans  cette 
!,  le  même  zèle  et  le 
)rient. 

ints  sont  destinés  à  la 
et  rien  n*égale  Tacli- 
ilinue  de  les  équiper, 
ris  des  mesures  pour 
es  voisines,  en  faisant 
X  toutes  les  batteries, 
n  route  pour  Brest, 
la  Convention  natio- 

►N,    ROCHEGUDE,    G.    A. 

î  la  mention  honorable 
nae  l'insertion  au  BtU- 

Holard,  ainéy  datée  du 
an  l*^  de  la  République^ 
n  nationale  les  procès^ 
ion  intermédiaire  de  la 
it-l)omingue,  depuis  le 
ovembre. 

lale  décrète  la  mention 
e  et  en  ordonne  Tinser- 

n  nom  du  comité  diplo^ 
^1}  et  présente  un  projet 

conférer  à  Joël  Barlow^ 
'Amériquey  le  titre  et  les 
is  ;  il  s'exprime  ainsi  : 
.  croisade  des  despotes, 
les  à  leur  haine,  pour 
eilité  les  satellites  de  la 
}  de  nous  représenter  & 
ares  féroces,  avides  de 

do  la  jusUce  et  de  la 
j  dcâordres  de  l'anarchie 
apables  de  se  lier  par 
i  que  riiumanité  même 
[if  la  l'orce,  il  y  a  quelque 

hommes  née  dans  une 
it  consacré  leurs  veilles 
ités  utilei}  à  Tinstruction 
!,  dont  les  écrits  respirent 
e  la  paix,  dont  les  médi- 

but  que  le  perfectionne- 
s  gouvernements,  que  la 
(Clamés  sages  chez  toutes 

les  apôtres  de  notre  (bi 
Mr  servi,  et  par  leurs  dis- 
éreuses  offrandes,  notre 

euliou  da  17  février  1193. 


glorieuse  révolution,  aspirer  à  en  partager  les 
fruits,  en  recevant  le  titre  de  citoyens  français. 

La  postérité,  n'en  doutons  pas,  tiendra  compte 
de  pareils  suffrages,  et  peut-être,  avant  qu'elle 
prononce,  ils  pourront  servir  à  faire  soupçonner 
aux  peuples  que  leur  asservissement  est  le  but 
secret  de  ces  atroces  calomnies,  inventées  par 
les  rois,  pour  soutenir  leur  usurpation  contre 
les  élans  de  la  liberté. 

Sous  ce  point  de  vue,  la  Convention  nationale 
accueillera  sans  doute  le  projet  de  décret  que 
son  comité  diplomatique  m*a  chargé  de  lui  pré- 
senter, en  exécution  du  décret  du  7  novembre 
dernier,  qui  lui  renvoie  l'examen  de  la  propo- 
sition d'accorder  à  Joël  Barlow,  habitant  des 
Etats-Unis  d'Amérique,  le  titre  et  les  droits  de 
citoyen  français. 

Cet  américain  s*est  distingué  pendant  tout  le 
cours  de  la  révolution  américaine,  soit  par  sa 
plume,  en  éclairant  les  esprits,  soit  dans  les 
camps,  où  il  a  servi  sous  les  ordres  du  général 
Washington. 

Lorsque  la  liberté  a  été  consolidée  en  Amé- 
rique, Barlow  s'est  rendu  en  Europe  pour  y 
propager  les  principes  qui  avaient  triomphé 
dans  sa  patrie.  La  reconnaissance  que,  comme 
américain,  il  avait  vouée  à  la  France,  rengagea 
à  lui  consacrer  ses  veilles.  Il  contribua  à  la  Tor- 
mation,  en  Angleterre,  de  ces  sociétés  oui,  avant 
que  la  persécution  se  manifestât,  applaudirent 
ouvertement  à  vos  principes  ;  et  vous  Tavez  vu 
à  votre  barre,  vous  présentant  Thommage  de 
ces  sociétés,  et  les  dons  fraternels  qu'elles  vous 
adressèrent.  (Une  de  ces  sociétés  a  offert 
6,000  paires  de  souliers  qui  ont  passé  de  Calais 
à  l'armée.)  Il  publia  plusieurs  ouvrages  dans  le 
cours  de  notre  révolution  ;  deux,  entre  autres, 
ont  Gxé  l'attention  publique  :  l'un  sur  les  abus  ré- 
sultant de  la  distinction  des  ordres  ;  l'autre  sur  la 
nécessité  d'établir  une  parfaite  égalité  de  droits. 
Depuis,  il  s'est  attaché  à  prouver  tous  les  vices 
de  la  Constitution  française,  et  les  avantages  qui 
résulteraient  de  l'établissement  de  la  République 
en  France.  Un  préjugé  universellement  répandu 
faisait  croire  que  le  gouvernement  républicain 
ne  pouvait  être  adapté  à  un  vaste  pays  comme 
la  France.  Barlow  a  renversé  ce  préjugé  par 
une  foule  de  raisonnements  solides.  Depuis  la 
conquête  de  la  Savoie,  cet  américain  s'y  est 
rendu  pour  y  prêcher  la  liberté,  et  il  y  exerce 
encore  cette  honorable  mission.  Quelle  récom- 
pense demande-t-il  pour  tant  de  travaux?  le 
titre  de  frère,  le  titre  de  français.  La  Convention, 
en  le  lui  conférant,  fera  un  acte  de  justice  égale- 
ment honorable  pour  la  nation  et  pour  Tindi- 
vidu. 

D'après  ces  considérations,  le  comité  diploma- 
tique vous  propose  le  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale^  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  diplomatique,  déclare 

Su'elle  admet  Joël  Barlow,  habitant  des  Btats- 
nis  d'Amérigue,  au  titre  et  aux  droits  de  ci- 
toyen français.  > 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

GayCofi-M^rveau,  au  nom  du  comité  de  dé^ 
fense  générale,  annonce  à  la  Convention  que  ses 
commissaires  k  Lorient  ont  donné  connaissance 
des  réquisitions  qu'ils  ont.  faites  et  des  ordres 
qu'ils  ont  donnés. 

l'sabeau,  au  nom  des  comités  des  pétitions  et 
de  correspondance,  fait  un  rapport  sur  les  adresses 
et  pétitions  parvenues  à  la  Convention  pendant  la 
semaine  précédente;  il  s'exprime  ainsi  : 


[CODV 

également  préveoi 
Convention. 

Plusieurs  citoye 
dimanche  soit  uni 
les  pétilionnaires. 

Il  serait  iautile  < 
adresses  des  corps 
la  GonTention  nal 
dominée  par  des  sci 
Ions  prêts  à  inarcb 
ne  peat  qu'applaud 
ne  doutons  pas  que 
ces  citoyens  ne  s'ei 
des  vrais  patriotes 
la  RépabUQ[ue,  et  i 
d'autres  héros,  ce 
leur  sang  le  triomj 

(La  Convention 
rapport.) 

Caraot,  au  nom 
fait  un  rapport  et 
tendant  à  mettre  à 
la  guerre  une  somm 
vaux    de   forlificaii 
ainsi  conçu  : 

«  La  Convention 
le  rapport  de  son 
décrète  qu'il  sera  a 
de  la  guerre  une  a 
paiement  des  travs 
yeot  être  exécutés 

(La  Convention  i 

Ijesage  (Euree 

diifitwny  filit  un  ra 

déerei  concernant  i 

dluoHdun;\^  proj^i 

«  La  Goaventioi! 
paroisses  de  Saint- 
venis  de  la  ville 
Yille,  département 

«  La  paroisse  d 
une  succursale,  ( 
Denis,  et  deux  orat 
de  Notre-Dame  et 

«  Le  territoire 
supprimées  sont 
et  à  ia  succursale 
disCrictd'lssoudun 
du  département  c 
néanmoins  sous 
directoire  du  dép 
arrêté  du  18  octol 

(La  Convention 
l^esaf^e  (Eure- 
division,  fait  un  r 
déerei  concernant 
CbàUandun  ;  le  p 
«  La  Conventio 


•  Les  paroisse.^ 
Saini-MédardtSaii 
Jean  en  la  ville  d 
yUU.  départemei 
de  Saint-Denis-l 
cjunpagiie  de  la 
^opprimées. 

•  La  paroisse 
de  Chàteaudun,  i 
saiet  qui  seront 
Tien  et  de  Saint- 
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5  bienfaisantes  de  la 

.r\B  réclament  que  le 
consacré  à  entendre 

rappeler  ici  plusieurs 

stratifs,   qui,  croyant 

utourée  de  périls  et 

/ou 8  offrent  des  batail- 

rc  premier  signal;  on 

z.èie  généreux;  mais 

éclairés  aujourd'hui, 

nt  de  diriger  l'ardeur 

dépense  extérieure  de 

teiit  de  remplacer  par 

ont   déjà  cimenté  de 

La  liberté. 

e  l'impression  de  ce 

ité  de  défense  générale ^ 
\te  un  projet  de  décret 
wsiiion  du  ministre  de 
)  millions  pour  les  Ira- 

6  projet  de  décret  est 

lie,  après  avoir  entendu 
3  (le  défense  générale, 
disposition  du  ministre 
de  20  millions,  pour  le 
s  fortifications  qui  doi- 

>  le  projet  de  décret.) 

,  au  nom  du  comité  de 
et  présente  un  projet  de 
es  paroisses  de  la  ville 
[ocret  est  ainsi  conçu  : 

ionale  décrète  que  les 
Saint-Paterue  et  Saint- 
iKlun,  district  de  ladite 
idre,  sont  supprimées, 
it  Gyr  est  conservée  avec 
va  en  l'église  de  Saint- 
}ui  seront  dans  les  églises 
i()<want  Capucins. 
\)iibilants  des  paroisses 
à  la  paroisse  conservée, 
iormément  &  l'arrêté  du 
on  ferme  l'avis  de  l'évéque 
idre,  du  17  mai  1791;  et 
[lUtications  feites  par  le 
icnt  de  rindre,  par  son 

l"  ce  projet  de  décret.) 

D,  a\k  nom  du  comité  de 
t  et  présente  un  projet  de 
si's  varoisies  du  aistrict  de 
<lo  décret  est  ainsi  conçu  : 
iDuale  décrète: 


1. 1 


pr 


Saint-Pierre,  Salnt-Lubin, 
^aan,  Saiat-Valérien,  Saint- 
iicaudun,  district  de  ladite 
Kiire-et-Loir;  les  paroisses 
)nu  et  de  Jalians,  en  la 
ville  de  Cbàleaudun»  sont 

Madeleine,  en  ladite  ville 

jiHervée  avec  deux  succur- 

le»  égiisea  de  Saint-Yalé- 


«  Le  territoire  et  les  habitants  des  paroisses 
supprimées  seront  réunis  aux  paroisses  con- 
servées et  aux  deux  succursales,  conformément 
aux  avis  de  i'évèque  du  département  d'Eure-et- 
Loir,  du  7  avril  179x^,  et  arrêtés,  du  district  de 
Ch&teaudun  et  du  département  d'Bure-et*Loir, 
des  18  octobre  1791  et  17  avril  1792. 

Art.  2. 

«  Les  paroisses  de  Saint-Michel,  de  Saint-Sau- 
veur, en  la  ville  de  Bonneval,  canton  de  ladite 
ville,  district  de  Ghàieaudun,  les  paroisses  de 
I^olou,  Saint-Maurice,  et  Saint-Martin-du-Péant, 
en  la  campaj^ne  de  ladite  ville  de  Bonneval, 
sont  supprimées. 

«  La  paroisse  de  Notre-Dame,  dans  la  ville  de 
Bonneval,  est  conservée. 

Art.  3. 

«  La  paroisse  de  la  Madeleine,  en  la  ville  de 
Drou,  canton  dudit  lieu,  district  de  Gbàteaudua, 
est  supprimée. 

«  La  paroisse  de  Saint^Lubin,  en  ladite  ville, 
est  conservée. 

Art.  4. 

«  La  paroisse  de  Saint-Lubin-de-Gloye,  canton 
de  Glove,  district  de  Ghâteaudun  est  supprimée. 

»  Gelle  de  Saint-Georges,  en  ladite  ville,  est 
conservée.  » 

(La  Gonvention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Mallarnië,  au  nom  du  comité  des  finances, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
relatif  à  la  demande  des  citoyens  Pomme  et  Bagofy 
députés  à  C Assemblée  législative^  en  paiement  des 
frais  et  dépendes  de  leur  mission  dans  la  Guyane 
française;  le  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

«  La  Gonvention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  des  fînances.  sur 
une  lettre  du  ministre  de  la  mariné,  relative  à 
la  demande  des  citoyens  Pomme  et  Bagot,  députés 
à  l^ Assemblée  législative^  en  paiement  des  frais  et 
dépenses  des  traversées,  décrète  : 

«  Que  le  ministre  de  la  marine  est  autorisé  à 
faire  payer  à  chacun  des  citoyens  Pomme  etBa- 
got,  députés  extraordinaires  de  la  colonie  de 
Gayenne  et  la  Guyanne  française  près  le  Gorps 
législatif,  la  somme  de  3,000  livres,  à  compte 
des  frais  de  leur  voyage  et  séjour  en  France; 
charge  le  ministre  de  retenir  lesdites  sommes 
sur  les  premiers  Tonds  envoyés  à  cette  colonie, 

Ïtour  suSvenir  aux  dépenses  publiques  et  de  les 
aire  remplacer  par  ladite  colonie.  » 

(La  Gonvention  adopte  ce  projet  de  décret) 

Mallarmë,  au  nom  du  èomitë  des  finances,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret,  tendant 
à  proroger,  jusquau  !•'  mai  prochain,  pour  les  dir 
recteurs,  et  jusqu'au  !•'  août^  pour  les  régisseurs, 
les  délais  fixés  par  les  articles  \\  et  M  de  la  loi  du 
27  mai  1791,  sur  la  reddition  des  comptes  des  di- 
recteurs et  des  régisseurs  de  l* enregistrement  dei 
domaines  et  droits  réunis  :  le  projet  de  décret  est 
ainsi  conçu  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  finances^décrète  aoe 
les  délais  fixés  par  les  articles  14  et  17  de  la  loi 
du  27  mai  1791,  pour  la  reddition  des  comptes 
des  directeurs  et  des  régisseurs  de  l'enregistre* 
ment  des  domaines  et  droits  réunis,  sont  pro- 
rogés, quant  aux  comptes  de  1791,  savoir:  pour 
les  directeurs,  jusqu'au  t*'mai  prochain,  et  pour 
les  régisseurs,  ]usqu*au  1^  août  suivant.  • 


[Conv 

également  prévenu 
Gonveatioa. 

Plusieurs  citoyei 
dimanche  soit  uni 
les  pélitionnaires. 

Il  serait  ia  utile  ( 
adresses  des  corps 
la  GonTention  nat 
dominée  par  des  sa 
Ions  prêts  â  marchi 
ne  peat  qu'applaud 
ne  doutons  pas  que 
ces  citoyens  ne  s'ei 
des  vrais  patriotes 
la  République,  et  r 
d'autres  héros,  cei 
leur  sang  le  triomj 

(La  ConFentiOfl 
rapport.) 

Caraol,  au  nom 
fait  un  rapport  et 
tendant  à  mettre  à 
la  guerre  une  somm 
vaux  de  forlificai 
ainsi  conçu: 

«  La  Convention 
le  rapport  de  son 
décrète  qu'il  sera  d 
de  la  guerre  une  fl 
paiement  des  travs 
yeot  être  exécutés 

(La  Coovendoo  i 

Ij^Mige  (Eure-€ 
divisUm^  iàit  un  ra 
décret  concernant 
d'Iu<mdi»n;le  proj( 

m  La  Gonventioi 
paroisses  de  Saint- 
Dents  de  la  ville 
ville,  département 

«  La  paroisse  d 
une  succursale,  < 
Denis,  et  deux  oral 
de  ^otre-Dame  et 

•  Le  territoire 
supprimées  sont 
et  à  ia  succursale 
district  d'issoudur 
du  département  < 
néanmoins  sous 
directoire  du  dé  ri 
arrêté  du  18  octol 

(La  Convention 

Ijesage  (Eure 
division,  fait  un  i 
décret  concernant 
CIMeaudun  :  le  p 

•  La  (kmventio 


«  Les  paroisses 
Saint-!dédard,Sai 
Jean  en  la  ville  c 
Yittèi  dépatteme 
de  âânt-Denis-l 
campt^ite  de  ia 
supprimées. 

«  La  paroisse 
éé  Cbàleaudun, 
aJM  qui  seront 
f  ien  ei  de  Saint- 
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lies  bienfaisautes  de  la 

Paris  réclament  que  le 
ni  consacré  à  entendre 

s  rappeler  ici  plusieurs 
[listratifs,  qui,  croyant 

entourée  de  périls  et 
,  vous  offrent  des  batail- 
»tre  premier  signal;  on 
c  zèle  généreux;  mais 
X  éclairés  aujourd'hui, 
;ent  de  diriger  Tardeur 
a  défense  extérieure  de 
àtent  de  remplacer  par 
i  ont  déjà  cimenté  de 

la  liberté. 

ne  rimpresfiion  de  ce 

ni  té  de  défense  générale  ^ 
mie  un  projet  de  décret 
^position  du  ministre  de 
\)  millions  pour  les  tra^ 
le  projet  de  décret  est 

aie,  après  avoirentendu 
ô  de  défense  générale, 
L  disposition  du  ministre 
de  1^0  millions,  pour  le 
'S  fortifications  qui  doi- 

;)3.  » 

î  le  projet  de  décret.) 

I,  au  fiom  du  comité  de 
et  présente  un  projet  de 
t*s  paroisses  de  la  ville 
l(H'.ret  est  ainsi  conçu  : 

ioiiaie  décrète  que  les 
Saint-Paterne  et  Saint- 
ulun,  district  de  ladite 
hlre,  sont  supprimées, 
t  Cvr  est  conservée  avec 
ra  en  Téglise  de  Saint- 
l ni  seront  dans  les  églises 
(l(>vant  Capucins. 
Iiiibitants  des  paroisses 
à  la  paroisse  conservée, 
armement  &  l'arrêté  du 
Il  ferme  Tavis  de  Tévéque 
dre,  du  17  mai  1791;  et 
litications  feites  par  le 
Mit  de  l'Indre,  par  son 

II.  •> 

»  ce  projet  de  décret.) 

),  au  nom  du  comité  de 
oi  présente  un  projet  de 
A  iHiroisies  du  aistrict  de 
'  (lêcret  est  ainsi  conçu  : 
iialc  décrète  : 

int-Pierr».  Saint-Lubin, 
iiu,  Saiut-Valérien,  Saint- 
Mudun,  district  de  ladite 
ire-et-Loir;  les  paroisses 
(s  et  de  Jallans,  en  la 
le  (le  Cbàteaudun>  sont 

[adeleine,  en  ladite  ville 
servéo  avec  deux  succu  r- 
>s  églises  de  Saiat-Valé- 


«  Le  territoire  et  les  habitants  des  paroisses 
supprimées  seront  réunis  aux  paroisses  con- 
servées et  aux  deux  succursales,  conformément 
aux  avis  de  révèque  du  département  d'Eure-et- 
Loir,  du  7  avril  1792,  et  arrêtés,  du  district  de 
Ch&teaudun  et  du  département  d'Bure-et-Loir, 
des  18  octobre  1791  et  17  avril  1792. 

Art.  2, 

«  Les  paroisses  de  Saint-Michel,  de  Saint-Sau- 
veur, en  la  ville  de  Botineval,  canton  de  ladite 
ville,  district  de  Gbdleaudun,  les  paroisses  de 
Lolou,  Saint-Maurice,  et  Saint-Martln-du-Péant, 
en  la  campagne  de  ladite  ville  de  Bonneval, 
sont  supprimées. 

«  La  paroisse  de  Notre-Dame,  dans  la  ville  de 
Bonneval,  est  conservée. 

Art.  3. 

«  La  paroisse  de  la  Madeleine,  en  la  ville  de 
Drou,  canton  dudit  lieu,  district  de  Ghàteaudun, 
est  supprimée. 

«  La  paroisse  de  Saint-Lubin,  en  ladite  ville, 
est  conservée. 

Art.  4. 

«  La  paroisse  de  Saint-Lubin-de-Gloye,  canton 
de  Glove,  district  de  Ghâteaudiin  est  supprimée. 

(•  Gelle  de  Saint-Georges,  en  ladite  ville,  est 
conservée.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Mallarnië,  au  nom  du  comité  des  finances^ 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
relatif  à  la  demande  des  ciloyens  Pomme  et  Bagot^ 
députés  à  V Assemblée  législative^  en  paiement  des 
frais  et  dépenses  de  leur  mission  dans  la  Guyane 
française;  le  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  des  fînances.  sur 
une  lettre  du  ministre  de  la  mariné,  relative  à 
la  demande  des  citoyens  Pomme  et  Bagot,  députés 
à  l^ Assemblée  législative,  en  paiement  des  frais  et 
dépenses  des  traversées^  décrète  : 

«  Que  le  ministre  de  la  marine  est  autorisé  à 
faire  payer  à  chacun  des  citoyens  Pomme  etBa- 
got,  députés  extraordinaires  de  la  colonie  de 
uai^enne  et  la  Guyanne  française  près  le  Corps 
législatif,  la  somme  de  3,000  livres,  à  compte 
des  frais  de  leur  voyage  et  séjour  en  France; 
charge  le  ministre  de  retenir  resdites  sommes 
sur  les  premiers  fonds  envoyés  à  cette  colonie, 
pour  suDvenir  aux  dépenses  publiques  et  de  les 
faire  remplacer  par  ladite  colonie.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret) 

Mallarmé,  au  nom  du  èomité  des  finances,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret ^  tendant 
à  proroger,  jusquau  !•'  mai  prochain^  pour  les  rfi- 
recteurSj  et  jusqu^au  !•'  août,  pour  les  régisseurs, 
les  délais  fixés  par  les  articles  \k  et  M  de  la  loi  du 
27  mai  1791,  sur  la  reddition  des  comptes  des  dir 
recteurs  et  des  régisseurs  de  P enregistrement  des 
domaines  et  droits  réunis  :  le  projet  de  décret  est 
ainsi  conçu  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  finance8,décrète  aoe 
les  délais  fixés  par  les  articles  14  et  17  de  la  loi 
du  27  mai  1791,  pour  la  reddition  des  comptes 
des  directeurs  et  des  régisseurs  de  Tenregistre- 
ment  des  domaines  et  droits  réunis,  sont  pro- 
rogés, quant  aux  comptes  de  1791,  savoir:  pour 
les  directeurs,  jusqu'au  t*'mai  prochain,  et  pont 
les  régisseurs,  Jusqu'au  1*'  août  suivant.  » 


livré  moins  de  voitures  et  < 

s'était  engagé  â*eQ  foaroir, 

deux  fois  plus. 
Onditquedtaoaca 

plus  de  voilures  au'UD'eac 
fait  ne  peut  être  robjeld'un 
delà  eaerreeocoQYieDnei 
On  ait,  que  loin  que  les 
aient  été  pasaés  dans  des 
ieures  que  (ki  marchés  p 
ratifiés  par  rÂssemblée  lé^ 
Uocei  ont  été  pires,  et  ci 
prouver. 

Deux  marcbés  du  genre 
pagnac  ont,  comme  oq  y1 
aiscussion  de  la  première 
atant  les  liens;  run  le  1^ 
les  égtiipagos  des  Tirres, 
fai/,<K)at  l'Assemblée  a  en 
marchés  et  les  comptât; 
pour  le  service  de  l'artil 
Serran,  dont  rÀssemblée 
f  oyé  l'examen  au  ooaseil 
confirmé. 

Bt  ceux  mue  ^'ftapaip^ 
le  31  «o(Ltaermerfaaa\ 
nn  autre  le  29. 

AsBurémentlonneco] 

du  15  septembre  1791, 

1792,  ne  lussent  plus  fi 

que  celles  do  31  ao(LU\] 

tembre;  et  des  nAtcli 

époque  où  ia  gaeire  n' 

eC  A  la  secoQde  où  e/i 

oot  dû,  sans  aucua  de 

ment  qu*à  des  époques 

tré  dans  Finléneur  d« 

Paris,  lui-même,  de  se 

On  dit  que  d'Bepagns 

a? antageuK  que  les  ma 

Jes  circoQstaacefi  où 

pires,  et  ces  faits  son 

L'eatrepriae  d'Bsya 

qui  a  donné  lieu  au  m 

dans  deux  choses  tri 

Fourniture  de  ch< 

tien,  ainsi  que  remi 

tures  et  cheTaux. 

Par  la  fouroiturc 

moitié  500  Uvres, 

man,  515  livres,  lei 

Dans  le  marché  < 

sont,  il  est  vrai,  pa 

tures  320  Uyre». 

U  Y  a  donc,  au  vV 
entre  les  voilures 
celles  du  marché 
féreace  de  300  11^ 
de  15  livres. 

Mais  au  lieu  <1 
cheval  qu'un  poi. 

fagé  d'en  faire 
,400  par  ▼oitun: 
porter  240  miliic! 
tures  4  d'Espa^n 
chés  préc^denvs 
1«500  quotient  it 
Gela  posé,  ce  i 
fembre  1791  a^  « 
ïou  trouvera  <7  i 
que,  c^ùteal.  . 

Bt      I60     ch    I 

500  lirree. .  • .     . 

Tandis  <iue      \ 
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t  de  chevaux  qu*il  ne 
ir,  il  en  a  déjà  livré 

51  déjà  livré  deux  fois 
1  devait  fournir,  et  ce 
\\\  doute.  Les  bureaux 
dit  eux-mêmes. 

1  marchés  d'&spagnac 
s  circonstances  meil- 
précédents,  avoués  et 
fîislative,  cescircons- 
:es  faits  sont  faciles  à 

de  celui  fait  par  d'fis- 
eut  de  le  voir  dans  la 

question,  été  conclus 
>  Beptenibre  1791,  pour 
par  le  ministre  Dupor- 
u  devoir  approuver  les 
rautre  le  3  mai  1792, 
lerie,   par  le  ministre 

législative  avait  ren- 

militaire,  et  qui  a  été 

a  passés  Tout  été,  Tun, 
tre,  le  27  septembre,  et 

estera  pas  que  l'époque 
i  môme  celle  du  3  mai 
orabies  à  tous  égards, 
ant,  et  des  27  et  29  sep- 
conclus  à  la  première 
Lit  pas  môme  probable, 
i  tait  à  peine  déclarée. 
Le,  être  faits  diflérem- 
ù  l'ennemi  avait  péL»é- 
la  France,  et  menaçait 
succès. 

a  demandé  un  prix  plus 
\és  précédents,  quoique 
L  tait  les  prix  fussent 
icore  faciles  à  prouver. 

2  consiste,  comme  celle 
lé  du  15  septembre  1791, 
ilerenies. 

:  et  voitures,  et  entre- 
mcut  de  ces  mêmes  voi- 

chovaux  lui  sont  payés 
ô  530  livres,  prix  com- 
iros  G20  livres, 
septembre  1791,  ils  ne 
j«'  500  livres,  et  les  voi- 

Ua^'C  de  la  République, 

lies  par  d'Bspagnac,  et 

cpiembre  1791,  une  dif- 

entre  les  chevaux  une 

ire  traîner  par  chaque 
^ô,  d'Ëspagnac  s'est  en* 
un  de  000,  ce  qui  fait 
u  «le  1,500;  pour  trans- 
it ]ue  traînent  100  voi- 
faut  donc  160  des  mar- 
),nt)0  livres  divisées  par 
m  do  160. 

W.  marché  du  15  sep- 
fait  par  d*Rspajçnac.  et 
iliires,  à  320  livres  cna* 
51,2001.  ) 

371,200  1. 
320,000     ) 


tures  à  620  livres  ne 

coûtent  que 62,000 

Et    400   chevaux    à 
515Uvre8 206,000 


Différence 


643 


268,000  I. 


103,200  1. 


Quoique  le  prix  accordé  à  d*Bspagnac  pour  sa 
fourniture,  soit,  en  apparence,  plus  fort  gue 
celui  du  marché  du  15  septembre  1791 ,  la  Ré- 
publique gagne  donc  bien  réellement  k  ce  mar- 
ché une  somme  de  103,200  livres. 

Ce  qui,  sur  371,200  livres,  fait  environ  28  0/0. 

Par  l'entretien  et  le  remplacement,  la  voiture 
attelée  de  4  chevaux  est  payée  à  d'Bspagnac 
12  livres  en  argent  par  jour,  tandis  que  dans  le 
marché  du  15  septembre  1791  elle  n'est  payée 

aue  10  livres  :  il  y  a  donc,  au  premier  coup 
*œil,  dans  le  prix  d'entretien  pour  ce$  voitures, 
un  désavantage  de  2  livres  par  jour,  par  voi- 
ture, ce  qui  fait  16  2/3  0/0. 

Mais  par  le  calcul  que  Ton  vient  de  faire,  il 
est  facile  d'apercevoir  gu*il  y  a  également,  au 
contraire,  un  grand  bénéuce  pour  la  République, 
puisque,  d'abord  100  voitures,  comme  celles  à 
d'Espagnac,  faisant  le  service  de  160  pareilles  à 
celles  du  marché  de  1791,  il  ne  faut  pour  les  pre- 
mières à  12  livres  par  jour,  que 1 ,200  1. 

Tandis  que  pour  les  160  autres  à 
10  livres  il  faut 1,600  1. 


La  République  gagne  à  ce  marché 
une  différence  de 


400  l. 


Ce  qui,  sur  1,600,  fait  25  0/0. 

Ensuite,  qu*au  lieu  de  640  rations  de  fourrages 
et  de  pain  de  munition  (car  il  y  a  deux  con- 
ducteurs par  voiture,  et  chacun  a  la  ration 
double),  il  n*y  en  a  plus  à  donner  que  400,  ce 
qui,  en  ne  supposant  même  la  ration  de  four- 
rages qu'à  30  sols,  et  celle  de  pain  qu'à  2  sots 
6  (Tcniers,  fait  encore  par  jour  une  somme  de 
390  livres,  et  par  conséquent  encore  près  de 
25  0/0. 

Quoique  le  prix  accordé  à  d'Bspagnac  pour 
^entretien  et  le  remplacement  de  ses  voitures, 
soit  de  40  sols  ou  de  16  2/3  0  0  de  plus  que  ce- 
lui accordé  par  le  marché  du  15  septembre  1791; 
il  est  donc  évident  que  le  marché  conclu  avec 
d'Bspagnac  est  d'environ  50  0.0  plus  avanta- 
geux pour  la  République. 

U  est  inutile  de  faire  une  pareille  comparai- 
son du  marché  passé  le  3  mai  1792  pour  1  artil- 
lerie, les  calculs  que  Ton  vient  de  faire  s'appli- 
quant  évidemment  à  ce  marché. 

Ennn  ces  calculs  s'appliquent  môme  aux  voi- 
tures de  réquisition,  et  avec  plus  de  raison 
encore,  puisque  ces  voitures  ne  sont  tenues  ni  à 
un  état  d'officiers  très  coûteux,  ni  à  une  réserve 
non  payée,  ni  à  un  habillement  uniforme, 
comme  le  sont  les  marchés  du  15  septembre  1791, 
du  3  mai  1792,  vt  ceux  conclus  par  d'Espagnac, 
et  que,  soit  que  les  pertes  de  chevaux  et  de  voi- 
tures que  font  les  propriétaires  proviennent  du 
fait  de  l'ennemi  et  de  force  majeure,  soit  de 
toute  autre  cause  quelconaue,  ils  en  sont  rem- 
boursés d'après  le  texte  même  de  la  loi,  tandis 
que  d'Espagnac,  ainsi  que  les  autres,  ne  sont 
remboursés  que  des  pertes  provenues  de  force 
majeure  ou  au  fait  de  l'ennemi. 

11  est  donc  évident  que,  si  Ton  considèfe  les 
marchés  conclus  par  d'Espagnac,  suit  sous  le 
rapport  de  la  fourniture,  soit  sous  le  rapport  de 
rentretien  et  du  remplacement,  ils  sont  conclus 


ion  Q&ti( 


mage  de  ses  travaux,  et  sollic 
ragement  qai,  en  l'iademala 
frais  qu'ils  ont  oécessités,  di 
derendresessemcesdepl 
perfection  des  arts.  U  co 
l'Assemblée  léglslativeasoii 
les  détails  des  diverses  inve 
je  les  ai  de  nouveau  prèse: 
qui  m'a  chargé,  comme  s 
vous  soumettre  le  résultat 
Les  inventions  présenli 

Suin,qui  ont  plus partlculi* 
e  votre  comité,  sont  au  t 
La  première  est  desli 
jeunes  gens,  en  leur  taci 
représenter  le  système  di 
de  verre  sar  lequel  sont 
iatjons  ou  les  étoiles  dor 
centre  de  ce  globe  sont  i 
l'ordre  où  elles  se  trouver 
mises  en  mouvement,  et 
par  le  moyen  d*ua  pendi 
Parcelle  disposition,! 
à  travers  ce  globe,  \oîU( 
comme  il  verrait  noir 
transporté  au-delk  de 
jetait  ses  regarda  sur  \ 

On  sait  qu'on  a  fai 
planétaires  pour  déa 
astres  ;  mais  le  cito^ 
premier  qui  ait  lojg  c 
transparent,  enrecoi 
globe  de  yerre  sur  le< 
marquéea,  ce  qui  er 
Bibles  et  donne  aux  j 
pour  les  saisir. 

La  seconde  machin 
Dière  prompte  les  é 
beaucoup  plus  facvk 
coafiguraliOQB  ^v\\ 
ont  dans  nos  carie; 
cela  se  fait  dans  \a 

La  troisième  esl 
mesurer  le  chemin 

Enfin  la  quatri^ 
opérations  erapl 
d  après  les  obser^ 
eux  le  soleil  et  h 
et  une  étoile. 

Le  comité  de  ra 

pas  cru  qu'il  lui 

le  mérite  Intrins 

quoique  la  plu] 

les  apprécier  aïe 

présenté  \e«  de 

certificats  autVi( 

nomes  les  plu 

grand  nombre 

principaux  pc 

une  mention  t 

Leguin,  et  à  ] 

doit  être  ensc 

Malgré  tout 
est  irréfraga 
l'avis  du  buTt 
poar  îufçer  d 
le  pétitionnr 
Îjb  rappoi 
reaient  con 
et  il  a  pari 
canique   q 


i^) 
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et  sollicitait  alors  un  encou- 
idemnisant  d'une  partie  des 
sites,  put  le  mettre  en  état 
is  de  plus  en  plus  utiles  à  la 

Le  comité  de  marine  de 
œ  a  soigneusement  examiné 
es  inventions  de  ce  citoyen  ; 

présentés  à  votre  comité, 
lime  ancien  rapporteur,  de 
sultat  de  ses  délibérations, 
ésentées  par  le  citoyen  Le- 
ticuiièrementfixéTattention 
t  au  nombre  de  quatre, 
destinée  à  l'éducation  des 

facilitant  les  moyens  de  se 
ne  du  monde  avec  un  globe 
sont  marquées  les  consteU 

I  dont  elles  sont  formées.  Au 
3nt  placées  les  planètes  dans 
uventdanslecieL  Elles  sont 
t,  et  font  leurs  révolutions 
endule  situé  au  dehors. 

n,  un  spectateur  qui  regarde 
it  les  planètes  qu'il  renferme 
otre  système  planétaire  si, 
de  la  région  des  étoiles,  il 
r  ce  système. 

ait,  depuis  longtemps,  des 
imontrer  le  mouvement  des 
)yen  Leguin  parait  être  le 
en  exécution  ce  Grmament 
)uvrant  son  planétaire  d'un 
?quel  les  constellations  sont 
n  rend  les  objets  plus  sen- 
jeunes  gens  plus  de  facilité 

le  sert  à  trouver  d'une  ma- 
itoiles  que  Ton  cherche,  et 
ment  qu'en  comparant  leurs 
le  ciel,  avec  celles  qu'elles 
et  nos  planisphères,  comme 
néthode  ordinaire, 
n  silliomètre,  ou  machine  & 
i'un  vaisseau. 

e  sert  à  déterminer,  par  des 
lies,  la  longitude  en  mer, 
ons  des  angles  que  font  entre 
ne,  ou  cette  dernière  planète 

ne,  Adèle  à  ses  principes,  n'a 
larttnt  de  se  prononcer  sur 
e  de  ces  diverses  inventions, 

de  ses  membres  en  état  de 
u  opérer  Tauteur,  qui  leur  a 

les  plus  satisfaisants  et  les 
nés  des  académiciens  et  astro- 
nu9  (1),  ainsi  que  d'un  très 
ofesseurs  d'hydrographie  des 
ui  tous  s'accordent  à  faire 
lorable  des  talents  du  citoyen 

que  l'usage  de  ses  méthodes 
ans  les  écoles  de  marine, 
attestations,  dont  l'autorité, 

comité  a  désiré  connaître 
consultation  des  arts,  institué 
Mies  découvertes,  et  a  engagé 

II  soumettre  les  siennes. 
Pau  de  consultation  est  entiè- 

Topinion  des  académiciens, 
lient  distingué  le  moyen  mê- 
le résultat  des  calculs  diffi- 


on,  Lemounier,  Van  Swinden. 


elles  qu'on  est  obligé  de  faire  pour  obtenir  la 
longitude  en  mer  par  la  résolution  des  triangles 
spheriques.  Voici  comme  il  s'explique  &  cet 
égard  :  «  Après  avoir  sommairement  exposé  la 
méthode  du  citoyen  Leguin  pour  avoir,  au 
moyen  de  son  double  compas  et  de  son  demi- 
cercle,  la  longitude  graphiquement  ;  d'après 
les  observations,  nous  devons  ajouter  qu  elle 
donne  cette  longitude  avec  une  telle  précision, 
qu'elle  ne  diffère  pas  de  celle  qu'on  obtient  en 
la  déterminant  pas  les  calculs  usités.  Nous 
pourrions  ajouter  à  notre  témoignage  celui  de 
plusieurs  savants,  mais  nous  nous  contente- 
rons de  rapporter  celui  de  M.  Van  Swinden. 
bien  connu  dans  toute  l'Europe,  qui,  dans  le 
rapport  qu'il  fut  chargé  de  faire  a  l'amirauté 
de  HoUaude,  de  la  méthode  du  citoyen  Leguin, 
dit  qu'après  avoir  suivi  pas  à  pas  les  opérations 
qu'il  prescrit  pour  avoir  la  longitude,  etc.,  il 
est  parveu  à  des  résultats  si  exacts  qu'il  ne 
s'y  serait  pas  attendu.  • 

Le  comité  ne  doit  pas  vous  dissimuler  que  si 
les  connaissances  qu'on  tâche  de  répandre  parmi 
les  pilotes  et  les  marins  étaient  plus  générales, 
les  moyens  graphiques  que  propose  le  citoyen 
Leguin  ne  seraient  pas  si. nécessaires;  mais  avant 
qu  ils  aient  acquis  toutes  ces  connaissances,  il 
se  passera  encore  un  long  temps;  et  personne 
n'ignore  les  inconvénients  que  peut  entraîner 
laplus  légère  erreur  de  calcul  dans  l'appréciation 
de  la  route  d'un  vaisseau.  Combien  ne  pourrait- 
on  pas  en  citer  de  fâcheux  exemples.  Une  mé- 
thode simple  et  graphique,  qui  constate  l'exac- 
titude des  calculs  très  longs  et  très  abstraits 
3 n'exige  la  détermination  des  longitudes,  est 
onc  d  une  utilité  sensible.  Votre  comité  a  pensé 
qu'elle  devait  être  enseignée  dans  les  écoles  de 
marine,  et  que  son  inventeur  méritait  une  ré 
compense  nationale.  Le  comité  de  l'Assemblée 
législative  avait  arrêté,  dans  sa  séance  du  22  juin 
dernier,  qu'il  sera  proposé  d'accorder  au  citoyen 
Leguin  une  somme  de  10,000  livres,  tant  pour 
le  récompenser  du  mérite  de  son  invention,  que 
pour  l'indemniser  des  avances  par  lui  faites 
pour  les  autres  travaux  auxquels  il  s'est  livré; 
mais  cet  artiste  estimable,  par  un  mouvement 
de  patriotisme  bien  digne  d'éloges,  a  craint  que 
dans  les  moments  difuciles  où  se  trouve  la  Ré- 
publique, ce  sacrifice  ne  lui  fût  onéreux,  et  il 
se  borne,  en  attendant  qu'il  ait  encore  plus 
mérité  d'elle  par  de  nouveaux  efforts,  à  demander 
que  la  somme  que  le  comité  avait  pensé  pouvoir 
lui  être  allouée,  soit  employée  &  procurer  aux 
écoles  de  marine  son  compas  avec  ses  acces- 
soires, pour  résoudre  les  triangles  sphérioues. 

En  conséquenée,  votre  comité  de  marine,  oien 
convaincu  de  la  nécessité  d'adopter  tous  les 
moyens  qui  tendent  à  la  perfection  des  arts  et 
&  la  sûreté  de  la  navigation,  n'a  pas  balancé  à 
vous  proposer  le  projet  de  décret  suivant: 

<  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comitésde  marine  etdes  finances, 
sur  le  mérite  des  diverses  inventions  présentées 
par  le  citoyen  Leguin,  et  particulièrement  d'an 
compas  propre  à  déterminer  la  longitude  en  mer. 
par  des  opérations  graphiques,  décrète  ce  qui 
suit  : 


Art.  1 


•r 


i  II  sera  fait  mention  honorable,  dans  son 

Erocès- verbal,  du  zèle  avec  lequel  le  citoyen 
eguin  a  concouru  à  la  perfection  des  arts  par 
plusieurs  découvertes  reconnues  d'une  utilité 
générale. 


[Gouvention 


n&tii] 


ainsi  qu'à  la  journée  du  iOac 
coup  de  crosse  de  îosil  entre 
une  blessure  ao  côté  gau( 
baïonnette  au  mollet  de  la 
l'ont  mis  hors  d'état  de  par 
rades  sur  les  frontières,  il  (« 
uniforme  complet  avec  deux 
aTec  les  boucles,  deux  pair 
de  pétre  avec  les  boucles  e 
fers. 

Le  Présideit  remercie 
accorde  les  honneurs  de  la 

(La  ConvenlioQ  nalionali 
honorahle  de  l'offrande  et  i 
au  BuUeiin,) 

La  citoyenne  Ifari^-i/m 
femme  du  citoyen  Louis-Jù 
teniû,  dit  Chef-Fonieim^  si 

«  Je  demande,  dit-elle,  à 
la  préférence  dans  la  vente 
pu  aDpartenir  à  mon  mari 
si  la  loi  sur  les  émigrés  ii 
voir  delà  nation  les  bieni 
par  émigration,  les  faut*! 
ou  De  peut  faire  crime  h 
des  erreurs  dont  ont  pu 
autres  membres.  Mon  " 
dans  les  armées  de  la  II 
oaot,  dansrélectoratd(! 
oiée  du  Centre.  > 

MLe  Président  rép 

lui  accorde  les  honneui 

(La  Convention  renv 
tés  de  législation  et  d'ci 

Le  citoyen  Lagombë, 
la  section  armée  des 
barre. 

Il   expose    qu'o^ 

l'étranger  exercer  k 

l'art  mécanique.  Il  i 

montre  marine,  à  s 

précision  des  effets 

On  ^oil  sur  son  ca( 

leurs  degrés  respec 

la  dernière  second 

accorde  les  honnc 

(La  Convention  i 
honorable,  le  renv 
dinstruclioa  publ 

bulletin.) 

Des  ciioyenz  de 
barre. 

ils  demandent 
TAssemblée  lé£! 
d'Arles  en  état  i 
1<*  sur  ce  que  la  | 
ville;  2**  sur  lea. 
décret  si  oa  le 
zèle  des  marir 
et  qui  serviraici 
liberté  dans  la 


leur  accorde  V 


tjon  national 
malheurs  de 
après  le  ju^e 


Cl  t  %)  Bul 
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lu  10  août,  où  lia  reçu  un 
il  entre  les  deux  épaules, 
é  gauche  et  un  coup  de 
de  la  jambe  gauche,  qui 
de  partir  avec  ses  cama- 
}s,  il  fait  hommage  de  son 
c  deux  chemises,  trois  cols 
X  paires  de  bas,  une  paire 
icles  et  une  paire  de  sou- 

lercie  le  pétitionnaire  et  lui 
de  la  séance. 

onale  décrète  la  mention 
e  et  en  ordonne  l'insertion 

•Ànne-EméUe  Legat-Furcy^ 

iS'Jean^ Dominique  Pmfen- 

esy  se  présente  à  la  barre. 

le,  à  la  Convention  à  avoir 

ente  des  biens  qui  auraient 

lari  par  le  droit  d'héritage, 

s  n'avait  pas  mis  au  pou- 

icns  de  mes  frères,  absents 

utes  sont  personnelles,  et 

?  à  un  membre  de  famille 

)u  se  rendre  coupables  les 

mari,  d'ailleurs,   officier 

llépublique,   est  mainte- 

le  Trêves,  capitaine  de  Tar- 

pond  à  la  pétitionnaire  et 
irs  de  la  séance. 

oie  la  demande  auxcomi- 
aliénation.) 

mécanicien^  canonnier  de 
Tuileries,  est  admis  à  la 

le  sollicite  d'aller  chez 
talents  qu'il  possède  dans 
IV  aux  représentants  une 
ondes  naturelles,  dont  la 
aie  celle  d'un  régulateur. 
Il  les  aiguilles  fixées  sur 
"i  et  ne  les  abandonner  qu'à 
1)  ^ 

(Tiie  le  pétitionnaire  etlui 

do  la  séance. 

oiiale  décrùte  la  mention 
iix  comités  de  marine  et 
s  réunis  et  Tinsertion  au 

'it'  (VArles  sont  admis  à  la 

pport  du  décret  rendu  par 
^0,  qui  déclare  la  ville 
cdlion.  Ils  se  sont  fondés  : 
iiwQ  maintenant  dans  cette 
Le8  elTets  que  produirait  ce 
L  subsister,  en  arrêtant  le 

contient  la  ville  d*Arles 
iiicacement  la  cause  de  la 

présente.  (2) 

nui  aux  pétitionnaires  et 
(*urs  de  la  séance. 

3  observer  oue  la  Conven- 

to  qti  elle  sVîccuperaitdes 

^1  Arles,   immédiatement 

[^ouisCapel;  elle  réclame 


^'mrntion  du  19  février  1793. 


que  ce  décret  soit  exécuté,  et  que  Grange- 
neuve,  rapporteur,  soit  entendu  mercredi  pro- 
chain. 
Passant  à  la  demande  des  pétitionnaires,  pour 

3ue  la  ville  d'Arles  cesse  d'être  réputée  en  état 
e  rébellion,  j*expose  qu'en  effet  cette  ville, 
dans  laquelle  les  patriotes  sont  rentrés  depuis 
le  dernier  décret  de  l'Assemblée  législative,  est 
enfin  rendue  à  la  liberté.  11  faut  donc  faire  cesser 
TefTet  du  décret  du  19  mars  dernier,  qui  a 
déclaré  Arles  en  état  de  rébellion,  et  punir  les 
contre-révolutionnaires  chiffonistes.  Il  faut 
encore  que  la  commune  d'Arles  soit  remboursée 
des  frais  énormes  qu'elle  a  faits  pour  la  marche 
et  le  séjour  des  gardes  nationales,  et  que  le 
recours  accordé  a  cette  commune  contre  les 
rebelles,  par  le  décret  du  19  mars,  soit  exercé 
par-devant  les  corps  administratifs  et  non  par- 
devant  les  tribunaux  dont  les  procédures 
seraient  interminables.  En  conséquence,  je 
demande  le  renvoi  à  mercredi  pour  le  rapport 
sur  le  fond  de  l'affaire,  et  je  propose  de  décréter 
à  l'instant  : 

«  1<*  Que  la  Convention  nationale  ne  reconnaît 
pour  rebelles  dans  la  ville  d'Arles  que  les 
contre-révolutionnaires  qui  s*y  étaient  retran- 
chés et  qui  sont  connus,  dans  le  pays,  sous  le 
nom  de  chiffonistes, 

«  2"*  Que  les  frais  occasionnés  pour  la  marche 
des  gardes  nationales,  leur  séjour  dans  la  ville 
d'Arles,  et  autres  objets  d*indemnité  pour  les 

?atriotes,  seront,  aux  termes  du  décret  du 
9  mars,  supportés  par  les  chiffonistes,  en  pro- 
portion de  leurs  impositions;  mais  que  la  répar- 
tition en  sera  faite  par  le  directoire  du  dépar- 
tement qui  décernera  les  contraintes,  s'il  y  a 
lieu.  » 

Jean-Bon-Sainl-Andrë.  Je  pense  qu'il 
suffit  de  décréter  que  la  ville  d'Arles  n'est  pluB 
en  état  de  rébellion,  et  qu'il  faut  renvoyer  le 
surplus  de  la  proposition  de  Barbaroux  pour  en 
faire  le  rapport  mercredi. 

(La  Convention  nationale  décrète  que  la  ville 
d'Arles  n'est  plus  en  état  de  rébellion,  et  ajourne 
à  mercredi  prochain  le  rapport  définitif  du 
comité  de  sûreté  générale  sur  cette  affaire.) 

Des  citoyens  de  La  section  du  Marais  sont  admis 
à  la  barre. 

Target,  oratenr  de  la  députation^  s'exprime 
ainsi  (1)  : 

Représentants  de  la  République,  notre  liberté 
dépend  de  nos  succès,  et  nos  succès  seront  cer- 
tains, si  la  France  entière  seconde  les  efforts  de 
nos  courageux  défenseurs.  Ils  ne  sont  pas 
habillés,  et  ils  combattent  avec  avantage  :  c'est 
le  plus  beau  phénomène  que  la  liberté  républi- 
caine ait  déployé  aux  yeux  de  TEurope.  Qui 
pourrait  se  dire  ami  de  la  liberté,  et  souifrir  cet 
élat  de  dénuement  qui  semble  accuser  notre 
ingratitude,  et  qui  ralentit  au  moins  la  victoire? 
Il  faut  donc  secourir  nos  frères,  et  donner  un 
vêtement  à  ceux  qui  donnent  leur  vie  pour  nous. 
On  ne  peut  pas  se  le  dissimuler  :  quelque  acti- 
vité qui  puisse  succéder  aujourd'hui  à  la  lenteur 
dont  on  s'est  plaint,  il  est  démontré  à  tous  ceux 
qui  réfléchissent,  que  les  matières  manquent, 
que  les  fabriques  sont  insuffisantes,  que  les 
ouvriers  ne  sont  pas  assez  nombreux,  et  que  le 
temps  presse.  C'est  dans  quelques  semaines  que 
nos  i^oldats,  nos  volontaires  aoivent  avoir,  par 


(1)  Bibliothèque  natiooale  :  Lf**,  n«  190. 


[Coamtioû 


Q&iioQ&le 


E.e  Président  répond  à  l'ora 

à  la  députation  les  booneuis  de 

(La  Convention  nationale  ren 
au  comité  de  marine.) 

Le  cUoyen  Marù  Emmnuel  dt 
Ument  de  VÀin,  est  admis  à  la  t 

11  présente  â  l'Assemblée  un  i 
8ur  le  recrutement  de  l'armée. 

£.•  PrësMent  répond  au 
lui  accorde  les  honneurs  de  la 

(La  Convention  nationale  r 
comité  de  la  guerre.) 

Des  ciioyem  commis  de  la 
culottes,  établie  à  Paris,  placd 
naleii  sont  admis  à  la  narre. 

Voratetàr  de  la  députation  s 
De  toutes  parts  on  insulte,  oi 
les  despotes  font  la  guerre  \ 
la  raison  et  cherchent  à  éga 
les  calomnies  qu^ils  ont  soin 
les  Français,  m  blenl  so^ 
notre  ami.  Dana  celle  guerre 
çaîB  doit  combattre  ou  co 
qui  combattent.  hm\^  poîn 
ou  contribaons. 

Les  citoyens  commis  de 
culottes  établie  à  Paris, 
nationales,  désirant  sub\i 
leurs  frères  d'armes  qui  sa 
la  défense  de  la  patrie, 
eux,  et  ont  fait  faire  16  c 
souliers,  16  paires  de  bas 
16  soldats  du  l*'  bataillo 
Landau. 

E<«  Président  répond 
à  la  députation  les  bonne 

(La  GoQventioii  nation; 
la  pétition  k  la  comm 
mention  honorable  el 

Une  députation  dei  c 
Uont-Blane  est  admise  i 

V orateur  de  ladépulo 
des  secours  accordés 
frères  partis  aux  froi 
produit,  en  1792,  la  so 
coup  de  citoyens  ont 
slbîlité  de  distribuer 
septembre  1792,  iode 
indiquée,  134  habits, 
64  paires  de  bas,  55 
mises,  21   draps  el 
3%  pièces  d'armes  e 

Bile  a  accordé  un* 
de  couchers  bien  co 

Elle  a  assigné  à 
par  remploi  a*un  o 
Hères,  une  somme 
le  nombre  d'iodîvic 
1792.  el  cette  mas  s 
à  180O  livres  par  d 

Snfin  elle  a  fait 
arréragées  par  la  | 

Toute  celte  ctas^t 
au  dernier  décem 
6  sols. 

La  section  a  c 
la  iraerre  une  m  i 

En  jan  trier  17*: 


(1^2)  BuU^im 
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nd  à  l'orateur  et  accorde 
ncurs  de  la  séance. 

3nale  renvoie  la  pétition 

lanuel  Dumable,  du  dépar- 
lis  à  la  barre. 
blée  un  plan  très  détaillé 
armée. 

ond  au  f)étîtionuaire  et 
rs  de  la  séance. 

3nale  renvoie  ce  plan  au 

de  la  tontine  des  sans- 
,  place  des  Victoires  natio- 
jarre. 

lion  s'exprime  ainsi  (1)  : 
il  te,  on  menace  la  France, 
lerre  aux  principes  et  à 
h  égarer  les  peuples  par 
soin  de  répandre  contre 
!  soyons  à  nous-mêmes 
uerre,  tout  citoyen  fran- 
1  contribuer  pour  ceux 
point  de  milieu:  partons 

de  la  tontine  des  sans- 
js,  place  deâ  Victoires 
hvenir  aux  besoins  de 

sacrifient  leur  vie  pour 
e,  se  sont  cotisés  entre 
)  cliemises,  1G  paires  de 
as  pour  être  distribués  à 
lion  de  la  République,  à 

d  à  Torateur  et  accorde 
leurs  de  la  séance. 

lale  décrète  le  renvoi  de 
lission  des  marchés,  la 
rinsertion  au  Bulletin.) 

Uoifens  de  la  section  du 
ïd  barre  : 

Ion  (2)  présente  le  tableau 
Eir  F6S  aiembres  à  leurs 
ères.  Les  offrandes  ont 
lie  de  34,495  livres.  Beau- 
s  la  section  dans  la  pos- 
ées volontaires  partis  en 
KJaroment  de  la  somme 
iS  pièces  d*équipement, 
res  de  guêtres,  41  che- 
nus effets,  230  fusils, 
jut  genre. 

mtité  assez  considérable 
on  nés. 

ne  naénage  ayant  titre 
sieurs  sujets  aux  fron- 
)ar  mois,  combinée  sur 
compter  du  7 septembre 
ecours  monte  actuelle- 

ter  les  loyers  et  dettes 
L  des  ménages, 
penses  avait  consommé 
j  une  masse  de  9,913  1. 


lé  en  secours  relatifs  à 
le  de  41,180  1.  6  sols, 
fait  une  collecte  abso- 


lument libre;  on  présume  le  montant  à  18,0001; 
on  en  a  déjà  recouvré  environ  15,000. 

Le  Président  répond  à  Torateur  et  accorde 
à  la  députation  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  ordonne  la  mention  honorable 
et  rinsertion  au  Bulletin.) 

Le  citoyen  Armand  Leuasseur  se  présente  à  la 
barre. 
Il  s'exprime  ainsi  : 

Représentants,  le  lOô^^^régiment  d*infanterie  a 
reçu  de  la  Convention  un  témoignage  qu*ils  dé- 
siraient; elle  a  décrété  que  nous  n'avions  pas 
démérité  de  la  patrie. 

Je  viens,  au  nom  de  mes  camarade?,  faire  le 
don  d'un  journée  de  paie,  depuis  le  soldat  jus- 
qu'au cher,  ainsi  que  du  superflu  d'une  chapelle 
en  argent,  qui  appartenait  et  venait  de  l'ancien 
corps;  les  deux  sommes  réunies  forment  celle 
de  1,141  1.  10  sols:  ce  régiment  a  encore  donné 
50  fusils  en  bon  état,  (|ui  ont  été  remis  au  ré- 
giment ci-devant  fiervick. 

Représentants,  puisque  nous  n'avons  pas  dé- 
mérité de  la  patrie,  car  nul  ne  peut  être  puni 
s'il  n'est  pas  coupable,  permettez  puisque  nous 
ne  le  sommes  pas,  que  nous  reprenions  notre 
ran^  dans  l'armée  et  que  nous  jouissions  des 
droits  si  chers  de  verser  notre  sang  pour  la  patrie. 

Le  Président  répond  à  Torateur  et  accorde 
à  la  députation  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  nationale  décrète  le  renvoi  au 
comité  de  la  guerre,  la  mention  honorable  et 
au  Bulletin,) 

Les  membres  de  la  société  des  inventions  et  dé^ 
couvertes  sont  admis  à  la  barre. 

Lorateur  de  la  députation  donne  lecture  de  la 
pétition  suivante  (1)  : 

Citoyens-représentants,  le  génie  des  arts  nour- 
rit dans  le  cœur  de  l'homme  le  saint  amour  de 
la  liberté;  il  attise  ce  feu  sacré  dont  les  explo- 
sions salutaires  régénèrent  les  nations,  et  pré- 
parent au  monde  entier  les  plus  heureuses  des- 
tinées. 

Des  membres  de  la  société  libre  des  inventions 
et  découvertes  viennent  vous  offrir  les  fruits  de 
leurs  travaux  et  de  leurs  veilles,  pour  la  défense 
de  la  patrie.  Ce  ne  sont  point  des  problèmes 
spéculatifs;  ce  ne  sont  point  des  programmes 
académiques;  ce  sont  des  faits,  avant-coureurs 
d'autres,  plus  importants,  peut-être. 

D'abord  nous  devons  vous  rappeler  que,  dès 
lo  3  décembre  1791,  notre  société  manifesta  ses 
vives  sollicitudes  sur  les  fournitures  d'armes. 
Les  renseignements  qu'elle  donna,  les  moyens 

Jfii'elle  indiqua  d'avoir  promptement  des  fusils 
àbriqués  par  des  ouvriers  français,  furent  ac- 
cueillis par  l'Assemblée  législative  :  elle  ordonna 
même  Tinipression  de  notre  adresse,  et  son  ins- 
cription au  procès-verbal;  mais  bientôt,  digne 
successeur  de  Duportail,  l'impudent  Narbonne 
acheva  de  paralyser  tous  nos  moyens  de  défense. 
Nous  ne  nous  répandrons  point  en  reproches 
contre  cette  Assemblée  qui  montra  trop  de  con- 
fiance et  de  faiblesse  envers  un  pouvoir  exécu- 
tif liberticide,  dont  nous  avions  dès  lors  pénétré 
toutes  les  perverses  intentions  sur  cet  objet. 
Plusieurs  membres  siègent  dignement  aujour- 
d'hui dans  la  Convention,  qui  reconnurent  l'ex- 
actitude de  nos  observations,  et  apprécièrent 
rutilité  de  nos  vues.  Le  courageux  Laurent  Le- 


etition  du  17  février  1793.         (1)  BibUotbè<iue  nationale  :  L^«t,  n*  S718. 


arts  travailleront  de  coQcerl  à  ran 
fleurir  l'ioduatric  nationale. 
Au  LouTre,le4févriern93,la 

publique  française. 

Sig»^- Lbvayeii,Perrin,Bc 
Lecomte,6ass,D: 
thelemy,Debei\? 
razin,  jouasnai 

Ëje  Fréf Meot  répond  i  \m 

à  la  députatioQ  les  bonneurs  de 

(La  Convention  nationale  re 
aux  comités  de  la  guerre  et  de 
réunis.) 

Une  dépuiaïion  dn  corps  mvni 
présente  à  la  barre. 

Voraiewr  de  la  déptlation  8*ex 

Les  o/ficiers  municipaux  de 
Stains  se  plaignent  que  le  ce 
Pahis,  an  mépris  delà  loi, ait, 
rite,  exclu  un  électeur,  maire 
du  droit  de  voter. 

Voici  les  faits*. 

Vous  connaissez  tous  la  \\ 
1702,  qui  défend  toutsctulin  i 
le  ministre  de  la  juBtice  l  ei 
lité  rassemblée  électorale  d( 
sou  mettre,  sous  prétexte  de 
toveo  i^icfliy. 

Or,  Je  citoyen  Vicilly  est 
son  enfance;  c'est  un  bon  pd 
grands  services  à  la  Révoli 
mune,  à  plusieurs  de  nos  ! 
Tavons,  jusqu'à  présent,  t 
nous  Vavons  constamment  r 
public  dans  les  places  lesp) 
sur  ia  simoie  allégation,  qi 
la  Sainte-Cbaçelle,  quoi  ^\ 
o:i  8*est  permis  de  nous  \ 
sentant  a  rassemblée  è\e 

G*est  ainsi  que  Von  a  p 
les  plus  sacrés  des  cilON< 

VictVly  8'est  adressé  au 
ont  eu  la  faiblesse  de  dii 
selon  la  loi»  les  électeu 
point  aux  places.  Nous  ( 
Vicilly  soit  rétabli  dan 
avons  délégués,  et  que 
24  heures. 

I^e  l^résldent  répo 
k  U  députatioa  leè  bon 

<La  Oonvention  renv^ 
de  légiskalioa  pour  ^i 
deux  jours.) 

Le  citoyen  Lapoinie 
Il  rappelle  quUi  a 
fabrique  de  faux  assî 
pense  que  la  loi  \u\  t 

lui  accorde  les  honn 

(La  Convention  n: 
porteur  de  cette  al 
au  petit  ordre  da  îci 

Le  citoyen  Duchan 
Après  quelques  7 
la  patrie.  Il  propos  ; 
des  armées,  de  le^  1 
suîTant  sa  populo 
catalerie ,  df^a  rti II e    i 
loua  les   citcjyens 
souscription      vol'     i 
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cert  à  ranimer  et  à  faire 
r  1703,  l'an  11°  de  la  Ré- 

»KRRIN,  BOUILLET,  FÉRON, 

i,  Gass,  Delaplacb,Bar- 
f ,  Debezis,  Feuillet,Sar- 

OUANNAIN,  GUYOT,  etC. 

xi  à  Torateur  et  accorde 
leurs  de  la  séance. 

)ïiale  renvoie  la  pétition 
e  et  de  défense  générale 

ps  municipal  de  Slains  se 

ion  8'exprime  ainsi: 

)aux  de  la  commune  de 
e  le  corps  électoral  de 
loi,  ait,  de  sa  seule  auto- 
,  maire  de  sa  commune, 


s  la  loi  de  décembre  de 
rutin  épuratoire.  Lorsque 
ce  renvoya  à  la  munici- 
aie  de  Paris  refusa  de  8*y 
:te  de  griefs  contre  le  ci- 
If  est  connu  par  nous  dès 
on  patriote  ;  il  a  rendu  de 
dévolution,  à  notre  com- 
nos  bons  citoyens  ;  nous 
nt,  trouvé  si  di^ne,  que 
lent  nommé  fonctionnaire 
les  plus  importantes.  Mais, 
II,  qu'il  est  allé  au  club  de 
[)[  quMl  n'y  ait  rien  signé, 
IIS  priver  de  notre  repré- 
eleclorale. 

a  porté  atteinte  aux  droits 
oyens  de  notre  commune, 
aux  tribunaux,  et  les  juges 
lire  que  s'ils  prononçaient 
nirs  ne  les  nommeraient 
>  demandons  que  le  citoyen 
ins  les  droits  que  nous  lui 
le  la  loi  soit  exécutée  sous 

tond  à  Toraleur  et  accorde 
iineurs  de  la  séance. 

voie  la  demande  au  comité 
m  faire  son  rapport  sous 

ost  admis  à  la  barre. 
le  premier  découvert  une 
LMiats  ot  réclame  la  récom- 


(•(*( 


)rde. 


ôpond  au  pétitionnaire  et 
Mirs  de  la  séance. 

t  tonale  décrète  que  le  rap- 
lire  sera  entenau  demain 

ir.) 

>  s(>  présente  à  la  barre. 
k'xions  sftr  les  dangers  de 
pour  accélérer  la  formation 

«laus  chaque  département, 
>iu  une  légion  composée  de 

et  d'infanterie,  et  d'inviter 
*  la  llêpublique  à  faire  une 
aire    pour    rarniement    et 


réquiperaent  de  ces  légions.  Il  prétend  que  par 
ce  moyen,  on  aura,  sans  peine  et  sans  contrainte, 
le  nombre  de  volontaires  suffisants  pour  re- 
pousser les  armées  ennemies. 

lie  Président  répond  au  pétitionnaire  et  lui 
accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  nationale  renvoie  la  pétition 
aux  comités  de  la  guerre  et  des  domaines  réunis.) 

Un  commis  secrétaire  à  la  Convention  est  admis 
à  la  barre. 
Il  s*exprime  ainsi  : 

Je  pars  dans  quatre  jours  pour  aller  rejoindre 
le  corps  auquel  je  suis  attaché.  Je  rappelle  à 
votre  justice  que  du  temps  de  l'Assemblée  cons- 
tituante une  somme  de  300  livres  fut  accordée 
aux  commis  secrétaires  du  Corps  législatif.  Cette 
gratification  fut  supprimée  par  l'Assemblée 
législative  Je  viens  demander  qu'elle  me  soit 
accordée,  ainsi  qu'à  tous  ceux  qui  ont  les  mêmes 
droits  que  mol. 

Le  Président.  La  Convention  prendra  votre 
demande  en  grande  considération,  elle  vous 
invite  à  sa  séance. 

(La  Convention  nationale  renvoie  la  pétition 
au  comité  des  finances  et  des  inspecteurs  de  la 
salle  réunis.) 

Le  citoyen  Allongé-des- Ailler  est  admis  à  la 
barre. 

11  se  plaint  d^une  atteinte  portée  à  sa  réputa- 
tion et  à  son  civisme.  11  demande  une  réparation 
authentique  et  la  restitution  de  son  emploi. 

Le  Président  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  nationale  décrète  le  renvoi  de 
la  pétition  au  comité  de  la  guerre.) 

Tburiot,  secrétaire^  donne  lecture  des  trois 
lettres  suivantes  : 

\*^  Lettre  des  volontaires  composant  le  bataillon 
de  Saint' (iiquier,  district  d'Abhevdle,  déparlement 
de  la  Somme,  qui  envoient  35  livres  pour  les 
infortunés  Lillois,  et  se  déclarent  prêts  à  verser 
tout  leur  sang  pour  la  patrie. 

(La  Convention  nationale  décrète  ta  mention 
honorable  de  cette  lettre  et  en  décrète  l'insertion 
au  Bulletin.) 

2°  Lettre  de  plusieurs  citoyens  réunis,  de  la 
commune  de  Gondrin,  district  de  Condom,  qui 
offrent  à  la  patrie  255  livres  en  assignats  et 
65  livres  en  argent. 

(La  Convention  nationale  décrète  la  mention 
honorable  de  cette  offrande.) 

3"  Lettre  du  commissaire  des  auerres  à  l'armée 
des  Alpes^  faisant  fonction  d'auaiteury  en  date  du 
10  léirier  1793,  qui  est  ainsi  conçue  : 

n  J'ai  été  réformé,  comme  commissaire  des 
guerres  le  l*'*"  juin  1788,  avec  une  pension  de 
850  livres;  j'ai  été  remplacé  le  !•*•  octobre  1791  ;- 
il  m'est  dû  un  décompte  de  ma  pension  de  ré- 
forme pour  les  mois  de  juillet,  aoiU  et  sep- 
tembre 171M.  Ce  décompte  est  de  215  livres,  j'en 
fais  hommage  à  ma  patrie  pour  subvenir  aux 
frais  de  la  guerre.  Mon  grand  bonheur  est  d'être 
utile  à  ma  patrie.  » 

(U  Convention  ordonne  la  mention  honorable 
de  cette  lettre.) 

Une  députation  des  citoyens  dd  la  commune  de 
RaMbouiuet  est  admise  à  la  barre. 

Vorateur  de  la  députation  s'exprime  ainsi  : 

Représentants,  nous  venons,  au  nom  des  jour- 


[GoDTentioa 


oatioaale.] 


Deiuc  citoyens  M  iH^ii^^^^^ 
présentent  à  la  barre. 

Lun  d'eux,  en  pleurant,  se  plai 
ment  du  général  Wimpfeo. 

•  Je  le  dénonce,  dil-il,  pour  i 
ordre,  le  31  août,  d'aller  dire  au  g 
qu'il  était  venu  trop  tard.  »(tftfrw 

Plusieurs  membra  :  Ces  calomn 
distribuées. 
BMrdlM  (de  me),  Ninterri 

Les  mêmes  membret  :  Cet  bom\ 
«aire  des  Autrichiens. 

EiaBjuInais.  Le  pétllionnaire 
un  mémoire  imprimé,  il  taut 
comité. 

Delleville.  Pour  démontrer 
confondre  les  calomniatears,  je 
de  permettre  ia  lecture  d'une 
WJmpfeo,  par  le  comaïaQdaQt 
de  TbionviJle. 

lie  PrésidleBt.  Vousamls 

Deiievllle.  Voici  celte  letti 
militaire  au  nom  de  qui  ou  yien 
elle  est  écrite  h  >\imptea; 

«  l^on,  général,  vous  nel'a^ 

Suisse  faire  uue  dénoncialiou 
me  est  trop  élevée.  Mais  [a 
lorsque  Duprat  m'a  commoDi( 
Courrier  universel  a  imprimé 
dénoncé,  moi  com  mandant  cai 
laissé  ia  yilie  sans  défense,  et 
rien  t  Et  tous  mes  canonnii 
Tivement  attachés,  pourn'avo 
apporté  leurs  plaintes  très  v 
tendue  dénonciation  !  Àh  !  géi 
pu  lire  une  lettre  gue  j'ai 
ministre,  je  serais  oien  ver 
rendu  justice.  Elle  ne  peut' 
gloire,  mais  j'ai  dit  ce  aue  la 
«  Le  croiriez- vous^genéta 
qui  sont  Tenus  intriguer  ici 
sont  ailés  faire  une  dénoi 
ont  ici  répandu  des  troub' 
canonniers,  en  disant  qu^il 
saires  d'assignats.  Us  son 
moi  très  vivement,  ma 
avaient  dispara.  » 

Plusieurs  membres  :  Vo\ 

(La  Convention  passe  ; 
cette  dénonciation.; 

lie  Préaldent.  Je  co 
pour  savoir  si  elle  accorde 
nonneurs  de  la  séance. 

E<eB«f;c.  Voua  avez,  t 
letin  une  adresse  que 
temps,  le  103*  ré^ment 
fen  au  siège  de  Thion^ 
du  courage  et  du  patrl 
publicité  que  vous  ave 
était  de  votre  part  un  t 
des  qualités  de  Wimp 
aujourd'hui  les  hoaneu 
imnosteurs  que  vous  d^ 
mépris  f  Je  m*oppose  à 
notre  Président.  C'est 
cette  abominable  dén 
calomniateur  s'était  c 
exécutif.  Wimpfen  a 
et  bientôt  un  arrêté, 
tatét  d*une  manière  t 
œ  brave  guerrier.  Je 
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département  de  la  Moselle 

• 

it,  se  plaint  très  amère- 
en. 

il,  pour  m'avoir  donné 

dire  au  générai  ennemi 

1.  »  {Murmures  à  gauche,) 

es  calomnies  ont  été  déjà 

.  NMnterrompez  pas. 
Cet  homme  est  un  émis- 

lionnaire  tient  à  la  main 
il  faut  le  renvoyer  au 

émontrer  la  calomnie  et 
leurs,  je  prie  TAssemblée 
re  d'une  lettre  écrite  à 
mandant  des  canonniers 

js  avez  la  parole. 

ette  lettre,  elle  émane  du 
i  on  vient  de  vous  parler  ; 
fen: 

i  ne  Tavez  pas  cru,  que  je 
icialiou  contre  vous;  votre 
Mais  j*ai  été  bien  surpris, 
mmuniqué  votre  lettre.  Le 
n  primé  que  je  vous  avais 
dantcanonnier,  pour  avoir 
'ense,etmoi,  je  n'en  savais 
canonniers  vous  sont  trop 
ir  n^avoir  pas  sur-le-cbanip 
)  très  vives  sur  cette  pré* 
Àh  1  général,  si  vous  aviez 
ue  j*ai  écrite  sur  vous  au 
lien  vengé  l  Car  je  vous  ai 
e  peut  rien  ajouter  à  votre 
î  que  la  natrie  vous  devait, 
général,  les  mêmes  hommes 
;uer  ici  et  qui,  sans  preuves, 
dénonciation  contre  vous, 
troubles  parmi  nos  braves 
t  qu'ils  se  mêlaient  de  faus- 
Is  sont  venus  se  plaindre  à 
,    mais    les  calomniateurs 

;  L'ordre  du  jour  1 

asse  à  Tordre  du  jour  sur 

Je  consulte  la  Convention 
xorde  aux  pétitionnaires  les 
ice. 

^cz  fait  insérer  dans  le  Bul^ 
}i\e  vous  fit,  il  y  a  quelque 
lient  qui  a  servi  sous  Wimp- 
lionville  et  qui  a  été  témom 
latriotisme  de  ce  général.  La 
avez  donnée  à  cette  adresse 
un  témoignage  du  civisme  et 
impren;  et  vous  .accorderiez 
neurs  de  la  séance  à  de  lâches 
IS  (levez  plutôt  renvoyer  avec 
se  à  ce  vote  que  vous  demande 
est  pour  la  seconde  fois  que 
lénonciation  est  formulée.  Le 
It  d*abord  adressé  au  conseil 
a  été  confronté  à  cet  espion, 
:é)  pris  à  Tunanimité,  a  cons* 
e  authentique,  l'innocence  de 
Je  demande  que  le  dénoncia- 


teur soit  renvoyé  sous  Tescorte  de  Topprobre  et 
de  rignominie. 

Plusieurs  membres  :  Oui!  oui  l  Aux  voix,  la  pro- 
position 1 

(La  Convention  nationale  décrète  que  les  péti- 
tionnaires se  retireront  de  la  barre.) 
(Ils  se  retirent,  couverts  de  huées.) 

La  citoyenne  Sioffels^  femme  Jacquot,  est  admise 
à  la  barre. 

Elle  se  plaint  qu'allant  au  comité  de  Notre- 
Dame  y  chercher  de  ^ros  sous,  elle  a  été  ren- 
contrée par  le  commissaire  Lenfant,  à  qui  elle 
n'a  pas  consenti  de  complaire.  Le  commissaire 
Ta  fait  arrêter.  La  dame  Jacquot  mère  est  ve- 
nue se  plaindre.  Le  commissaire  Lenfant  a  fait 
arrêter  aussi  la  mère  Jacquot  et  Ta  fait  conduire 
dans  une  maison  de  force,  parmi  les  filles  de 
mauvaise  vie.  Bile  réclame  justice. 

Le  Président  répond  à  la  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  nationale  renvoie  la  demande 
au  comité  des  pétitions.) 

Dix  employés,  supprimés  le  {*'  mai  1791,  sont 
admis  à  la  barre. 

Ils  réclament  les  secours  que  la  loi  leur  ac* 
corde. 

Le  Pré«ldlent  répond  aux  pétitionnaires  et 
leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  nationale  renvoie  la  demande 
au  comité  de  liquidation.) 

Le  citoyen  François  Abraham,  né  dans  le  dépar- 
tement de  la  Manche,  vice-consul  à  Mayorque,  est 
admis  à  la  barre. 

Il  demande  réparation  des  torts  du  gouverne- 
ment espagnol  à  son  égard  et  un  emploi  dans 
les  consulats. 

Le  Présldeat  répond  au  pétitionnaire  et  lui 
accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  nationale  renvoie  la  demande 
au  conseil  exécutif.) 

Un  ancien  domeitique  de  Charles^ Philippe  d*Ar^ 
lois  est  admis  à  la  barre. 

Il  réclame  les  gages  qui  lui  sont  dus  par  ce 
prince. 

Le  Présideot  répond  au  pétitionnaire  et  lui 
accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  demande  à  son  co* 
mité  des  fmances  pour  lui  faire  un  rapport  géné- 
ral sur  tous  les  gages  dus  par  les  ci-devant  princes 
et  qui  sont  réclamés.) 

Un  officier  se  présente  à  la  barre. 

ilarat.  Citoyens,  le  pétitionnaire  qui  est  à  la 
barre,  après  avoir  levé  une  compagnie  franche 
de  127  hommes,  a  éprouvé  toutes  sortes  de  per- 
sécutions. Les  citoyens  qu'il  avait  enrôlés  ont 
abandonné  leur  drapeau,  avec  promesse  de  re- 
venir quand  il  aurait  obtenu  justice.  Dans  les 
besoins  pressants  de  la  patrie,  j'invoque  moi- 
même  cette  justice  et  je  demande  le  renvoi  de 
sa  pétition  au  comité  de  la  guerre. 

(La  Convention  nationale  décrète  le  renvoi  de 
la  pétition  au  comité  de  la  guerre.) 

Un  citoyen  est  admis  à  la  barre. 
11  s'exprime  ainsi  : 

Législateurs,  de  toutes  parts  on  insulte,  on 
menace  la  France.  Les  despotes  font  la  guerre 
aux  principes  et  à  la  raison  et  cherchent  à  éga- 
rer les  peuples  par  les  calomnies  qu'ils  ont  soin 
de  répandre  contre  les  Français.  En  bien,  si  tout 


[Conveoiiofl  nationale, 

sont  le  citoyen  Lasoe  Sainl4aiaa 
commaadaut  à  la  section  armée 
l'homme,  et  le  reste  du  détachemi 
mandait,  et  je  ne  l'ai  pas  quitté  un 
dernier  poste  était  dans  le  vestibi 
à.  rescaiier  lourBaot  le  dos  à  k 
moi-même  rangé  la  barrière  qu'u[ 
avait  posée,  et  qui, déboîtée  et  peni 
dans  la  foule,  pouvait  blesser  déi 
camarades  et  moi,  noas  nous  mt 
Marseillais,  et  nous  descendîmes,  i 
Suisses  allaient  en  faire  auUnt.ii 
blessa  le  capitaine,  et  nous  dispi 
ce  premier  danger,  jeté  du  côt 
cherchai  à  rejoindre mcabataïUi 
qu'il  était  dans  la  cour.  Je  ae  li 
m'en  allai,  comme  je  pus,  fusilli 
et  un  instant  après,  soupçooné 
d^ujsé,  poursuivi  en  cooséqui 
doutant  pas  que  ce  serait  jamais 
satioo. 

Voilà  les  faits  :  LasDelescertili 
citoyen  vaut  bien  Arthur.  Wesler 
tira  ce  qui  est  à  sa  coanalssaace 
n'est  pas  récusable  pour  le  10  a 
Il  est  vrai  qu'un  nommé  land 
voir  vu  le  matin,  suivant  le  rc 
chapeau  en  Tair  et  criant  :  •  V 
Landry,  au  lieu  de  foarair  à  i 
pareil  conte,  aurait  dû  tout  Da 
«  J'ai  demandé  à  Lamarche  di 
«  i*a  pas  fait,  et  je  me  venge 
avec  Grosnier,  Tun  de  mes  poi 
plein  de  boisson,  il  vint  lui 
vomir  contre  moi  mille  Invecti 
roger  Grosnier,  on  peut  inlerr 
de  Landry,  et  les  gens  de  la 
cines. 

Mes  lecteurs,  ceux  qui  ne  c 
Landry,  qui  ne  sauront  pas, 
une  manière  d'espion,  poui 
dénégation  insuftîsante:  vok 
qui  valent  encore  mieui;  je 
dation  : 

D'abord  ce  Landry,  interrc 
il  était  au  château,  poisqu 
répondu  que  céiait  par  cm 
D'est  point  une  qualité.  Il 
pour  pouvoir  avertir  Upeupl 
Eh  l  comment  s'y  est-il  pris 
ne  laissait  sortir  personne. 
U  a  dit  qu'il  m'a  vu  lever 
en  uniforme  complet  de 
bonnet. 

11  ajoute  ati'ii  m*a  vu  sar 
Ceau  :  Grand  merci,  Landr^ 
même,  je  prouverai  que  \ 
la  cour;  je  le  prouverai 
Lasne  Saiot-Amand  et  iU 
vous  pouvez  les  (aire  cite 

Nul  ne  s'écarta  de  soa 
du  rof  dans  la  cour,  où  I 
armes. 

On  me  demandera  à  nr 
faire  au  cbâtt^au,  uioi, 
chargé  de  la  surveillanc 
Aussi  n'y  allais-je  qu'api 
et  parce  que  j^éiaia  comii 
encore  mou  billet  de  ii 
gardes  ordinaires  ,  ii  esl 
sais  toujours  le  service  'i 

Irtlior,  qui  n'e»t  pas  V 
ses  délateurs,  a  faJt  ausfi 
de  Landry.  Le  qu'il  y  i^., 
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ainl-Aiîiand,  aujourd'hui 
ion  armée  des  Droits  de 
détachement  qu'il  coni- 
s  quitté  un  instant.  Notre 
s  le  vestibule  faisant  face 
3  dos  à  la  ctiapeLle.  J'ai 
rière  qu^un  officier  suisse 
toe  et  pendante  d'un  bout 
blesser  des  hommes.  Mes 
3  nous  mêlâmes  avec  les 
eudimes,  croyant  que  les 
autant.  Leur  feu  imprévu 
lous  dispersa.  Echappé  à 
[é  du  côté  du  jardin,  je 
)n  bataillon.  J'ai  su  depuis 
r.  Je  ne  le  trouvai  pas.  Je 
us,  fusillé  par  les  suisses, 
upçonné  aôtre  un  suisse 
conséquence,  et  ne  me 
ait  jamais  un  chef  d'accu- 

^  les  certifiera,  et  ce  brave 
ir.  Westermann  eu  garan- 
[iaissance,et  Westermann 
ir  le  10  août, 
imé  Landry  a  déposé  mV 
liii  le  roi  en  tenant  mon 
ant  :  >  Vive  le  roi  !  »  Mais 
irnir  à  sou  protecteur  uu 
i  tout  naturellement  dire  : 
arche  de  me  placer  ;  il  ne 
e  venge.  »  11  en  convenait 
mes  portiers,  un  soir  que, 
vint  lui  rendre  visite,  et 
3  invectives.  On  peut  inter- 
it  interroger  tous  les  amis 
s  de  la  maison  des  Capu- 

lui  ne  connaîtront  pas  ce 
lit  pas,  de  plus,  que  c'est 
n,  pourront  trouver  ma 
le  :  voici  quelques  moyens 
ux;  je  les  donne  par  gra- 

i[)terrogé  en  quelle  qualité 
puisqu'il  m'y  avait  vu,  a 
nir  curiosilé  :  la  curiosité 
lé.  11  a  ajouté  que  c'était 
peuple  de  ce  qui  se  passait  ; 
-il  pris  '?  11  est  de  fait  qu'on 
ionne. 

1  lever  mon  chapeau,  j'étais 
't  de  grenadier  avec  mon 

vu  $ar  la  terrasse  du  bord  de 
..'indry,  mentez  toujours  de 
que  je  ne  suis  pas  sorti  de 
t-rai  par  le  témoignage  de 
la  (le  tous  mes  camarades, 
!  citer. 
Bon  poste  après  la  revue 
où  Ton  nous  tint  sous  les 

à  mon  tour  ce  que  j'allais 
ii>'i,  louctiunnaire  public, 
l'aiice  la  plus  imporlante? 
iraprè^  huit  heures  du  soir, 
oinmandé  dès  le  matin.  J'ai 
de  service;  je  payais  mes 
1  obt  (le  notoriété  que  je  fai- 
i^e  oxlraordinaire. 
»as  heureux  dans  le  choix  de 
ujs8i  disposer  Crosnier,  l'ami 
y  a  de  plus  marquant  dans 


sa  dénonciation,  est  que  je  lui  ai  dit  que  je  pou- 
vais voler,  si  je  le  voulais,  500  miUiofis^  mais  que 
je  n'en  ferais  rien.  Il  parait,  au  surplus,  par  cette 
déclaration,  que  le  directeur  générai  de  la  fabri- 
cation des  assignats  vivait  dans  une  grande 
intimité  avec  sou  portier,  et  cela  prouve  au 
moins  mon  bon  caractère. 

Cette  déposition  de  Grosnier,  que  je  publie  pour 
toute  réponse,  nous  procure  une  transition,  de 
l'incivisme  à  la  filouterie  ;  nous  y  reviendrons. 
11  faut  auparavant  épuiser  l'incivisme. 

Mon  combat  du  château  et  mes  40  brigands, 
étaient  des  faits  d'autan  t  plus  vraisemblables  pour 
Arthur,  qu'il  me  connaissait  depuis  longtemps 
pour  un  homme  incivique;  et  Grenard  son  asso- 
cié, lui  prête  assistance  :  il  ont  môme  fait  signer 
leur  dénonciation  à  Arlhur  le  père,  vénérable 
vieillard  que  je  respecte,  et  qui  a,  plus  d'une 
fois,  gémi  de  la  violente  humeur  de  son  (ils. 

Quoiqu'il  en  soit,  Arthur  dit,  dans  sa  dénoncia- 
tion, en  parlant  de  moi  :  «  Je  me  suis  conteuté 
«  de  mépriser  cet  individu,  tant  qu'il  n'a  occupé 
«  que  des  places  peu  importantes;  mais  auiour- 
«  d'hui,  le  voyant  seul  à  la  tète  d'une  adminis- 
«  tratioa  la  plus  importante,  il  est  de  mon  devoir 
«  d'être  son  dénonciateur»,  et  nous  allons  juger 
les  dénonciations. 

Arthur  !  vous  êtes  donc  un  grand  fourbe  !  Dans 
le  temps  où,  selon  vous,  vous  vous  borniez  à 
me  mépriser,  vous  me  donniez,  par  écrit,  des 
témoiffnages  de  la  plus  haute  considération  et  de 
l'attachement  le  plus  tendre. 

J'ouvre  votre  correspondance,  vous  me  deman- 
diez un  service  ;  vous  m'écriviez  :  »  En  mon  par- 
c  ticulier,  je  vous  en  aurai  une  véritable  obli- 
«  gation,  que  j'ajouterai  à  celles  que  je  vous  ai 
«  déjà,  et  que  fai  plaisir  à  vous  avoir^  puisque 
«  j'ai  la  plus  grande  confiance  en  votre  amitié 
«  pour  moi, ainsi  que  j'espère,  vous  avezconfiance 
«  en  Vamiiié  bien  sincère  que  f  ai  pour  vous,  » 

Cette  lettre  est  du  18  octobre  1791.  Tétais  alors 
chargé  de  la  distribution  de  monnaies  et  d'assi- 
gnats, et  c'est  vers  cette  époque  que  vous  faites 
remonter  un  propos  que  vous  m'attribuez.  Je  vous 
confiai,  dites-vous,  «  que  j'étais  bien  vu  du  mi- 
0  iiistre  Lessart,  que  j'étais  ministériel,  que 
«  c'était  le  moyen  de  parvenir  ». 

Ce  propos  ignoble  est  démenti  par  les  faits. 
Il  est  bien  connu  que  ^e  n'ai  sollicité  aucune 
place;  que  surtout  je  n'ai  jamais  employé  l'intri- 
gue. Prou\ez-en  autant:  Je  vais  démontrer  ce 
qui  me  concerne. 

Les  citoyens  de  Paris  savent  comment  je  me 
suis  comporté  dans  la  distribution  des  échanges 
de  billets  de  la  caisse  d'escompte,  que  j'ai  dirigée 
du  28  novembre  1789  au  1«  juillet  17i5o,  d'abord 
au  Palais  Cardinal,  ensuite  à  la  Vieille  du  Tem- 
ple. J'ai  passé,  pour  les  détails  d'ordre,  cent  nuits 
au  moins  sur  six  mois  de  temps  dans  cette  opé- 
ration, qui  a  concilié  tous  les  suffrages.  Vous 
n'oserez  pas  le  contester. 

J'appartenais  alors  à  la  municipalité.  Au  mois 
de  juillet  1700,  les  remboursements  allaient 
cesser,  et  tous  les  chefs  d'ateliers,  vous  le 
premier,  sollicitaient  la  continuation  d'échange 
(l'argent  contre  des  assignats.  M.  Dufresne,  ai- 
recteur  du  Trésor  royal,  m'envoya  chercher,  me 
proposa  de  suivre  1  opération,  m'attacha  à  la 
trésorerie  sans  que  je  l'eusse  prévu  ni  demandé, 
et  me  promit  un  remplacement  après  cette  opé* 


(1)  i*ai  vu  le  miaibtre  Lessart  une  seule  ^it  dans 
ma  vie. 
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comité,  au  milieu  d 
amis,  et  qui  n'avaien 
dei^importaoce. 

Un  citoyen  qui  s' 
chaleur  et  de  clarté, 
combien  j*étais  blâoi 
de  la  chose  publiqu 
point.  Or,  si  Grenan 
Payais  dit  en  aristoci 
la  banqueroute  était 
aFOué,  se  serai t-OQ 
terreurs  d*un  mom^ 
elle  pas  aussitôt  rej 
peu  près  le  contraire 

Ma  jastitication  s( 
Grenard  en  perdit  t( 
de  faire  Thistoire  di 
rais,  il  la  commen^^ 
Lam arche  çue  vous 
marche  a  été  mousse, 
côté,  lui  dit  :  «  Jtfoi,  /' 
lion  murmura,  Ton 
m'inTita  à  retourner 

Cet  exposé,  dont  A 
raient  en  vain  raulîi 
valeur,  comme  je  vie 
cours  indiscret  que 
sein  de  l'amitié;  dii 
la  réflexion  et  la  per 

Je  prie  mes  iecteu 
conjure  de  ne  pas  p{ 
iioa  décisive,  que  s 
aussi  pure  que  la  seci 
reproché  d'alroir  tenu 
dans  le  seus  qu*on  lui 
été  possible  seulemen 

tirétation  aussi  crimi 
evée  tout  eutière  poi 
fitntion. 

Donc  on  a  chargé  (i 
sein,  et  c*est  ce  qu' 
croira  pas  que  Gren 
me  faire  grâce  d*une 
Ton  m*opposait  le 
père,  au  has  de  la  < 
répondrais  que  cett< 
l'ascendant  du  fils 
d'un  jeune  homme  t: 
5Jble  et  infirme,  qui 
gnait. 

Au  reste,  mille  sigi 
un  fait,  et  les  faits  p 
«itifs.  Gela  ne  serait  i 
rais  encore  avec  horri 
Demis,  parce  que  je 
n^était  pas  dans  mon 

Fils  aun  artisan,  i 
longtemps  balotté  pai 
tager  le  délire  des 
conjuraient  dès  lors 
a  quelquefois  une  opi 
serait-ii  revenu?  Mo 
Tais^je  espérer  de  su 
avait  amélioré  mon  â 
raient- ils  pas  amène 
et  des  bureaux"! 

Je  divague  sans  cei 
un  cha^rm  longtemp 
vaiB  être  bref,  autan  i 
core  beaucoup  à  dire 

Si  les  erreurs  son 
^e  ;  s'il  faut  massa 
qui  se  sont  trompés^ 
naltraieoi  Je  suis  coi 

l-*  SÉua.  T.  i 
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gens  qui  so  disaient  mes 
m  sérieusement  y  attacher 

:prime  avec  beaucoup  de 

rit  la  parole  et  fit  observer 

ble  d'avoir  pu  désespérer 

:  il  n'insista  que  sur  ce 

eût  articulé,  des  lors  que 

Lte  que,  de  toute  manière, 

inévitable;   si  je  l*eu8se 

borné  à  improuver  mes 

it?  La  section  ne  m*eùt- 

té  de  son  sein?  Ce  fut  à 

lui  m*arriva. 

recevait  favorablement  : 

lte  mesure  ;  il  me  somma 

ma  vie  :  comme  je  diffé- 

:    «  Lamarcbe,  Messieurs, 

joyez   devant  vous;  ce  La- 

»  Un  citoyen,  placé  à  mon 

ai  été  décrût  leur  :  »  la  sec- 

fit  taire  Grenard,  et  Ton 

k  mes  fonctions. 

rthur  et  Grenard  conteste- 

enticité,  réduit  à  sa  juste 

IIS  de  le  remarquer,  ledis- 

je  peux  avoir  hasardé  au 

cours  aggravé  depuis  par 

rersité. 

rs  de  s'y  arrêter,  et  je  les 
rdre  de  vue  cette  observa- 
i  au  milieu  d'une  section 
tion  des  Piques,  on  m'eût 
ce  propos  dans  les  termes, 
i  prête  aujourd'hui,  s'il  eût 
Il  de  lui  aonner  une  inler- 
linelle,  la  section  se  fût 
ur  aller  demander  ma  des- 

depuis  les  couleurs  à  des* 
'li  fallait  prouver.  On  ne 
ard  ni  Arthur  aient  voulu 
vote  dans  la  section,  et  si 
certificat  écrit  par  Arthur 
iênonciation  de  son  fils,  je 
3  pièce  prouve  seulement 
sur  le  père,  et  le  pouvoir 
iolcnt  sur  un  vieillard  pai- 
n*a  pas  pu  lire  ce  qu'il  si- 

;natures  ne  sont  pas  contre 
lassés  à  la  section  sont  po- 
pas  arrivé  que  je  repousse- 
reur  l'imposture  de  mes  en- 
Q  n'ai  pas  pu  dire  ce  qui 
1  ccrur. 

nourri  dans  la  médiocrité, 
r  la  fortune,  pou vais-je  par- 
fanatiques  aristocrates  qui 
la  ruine  de  leur  patrie  ?  On 
linion  par  intérêt;  que  m'en 
)i,  particulier  obscur,  pou- 
jr vivre  à  la  Révolution,  qui 
sort?  Et,  les  émigrés  n'au- 
tê  de  Coblentz  un  ministère 

E  sse,  on  doit  le  pardonner  à 
ps  concentré  ;  cependant,  je 
u  que  possible,  car  j*ai  en- 
o;  je  reviens  à  moi. 
ni  des  crimes  que  rien  n'ef- 
uTer  ou  proscrire  tous  ceux 
S  quand  môme  ils  le  recon- 
lupable  et  je  mérite  la  mort; 
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mais  qu'on  me  la  donne  bien  vite;  car  il  est 
affreux  de  demeurer  sous  le  glaive  des  inimi- 
tiés politiques  et  des  haines  privées. 

Pour  abréger  le  terme,  je  vais  donner  à  mes 
propres  ennemis  ma  profession  de  foi. 

J  ai  aimé  la  Constitution,  j'ai  désiré  son  main- 
tien, non  parce  qu'elle  nous  conservait  un  roi, 
mais  à  cause  de  rordre  qu'elle  aurait  dû  établir. 

Je  n'ai  jamais  dit,  ni  pensé,  que  le  roi  l'aimât 
cette  Constitution,  car  il  était  roi;  mais  j'ai  cru 
qu'il  la  ferait  observer,  parce  qu'il  l'avait  jurée, 
parce  que  je  lui  supposais  de  la  probité.  Je  suis 
né  confiant,  je  crois  le  bien  plus  aisément  que  le 
mal,  et  cela  est  bien  plus  doux,  je  me  plais  dans 
cette  habitude  d*esprit.  Je  ne  pouvais  pas  me 
persuader  que  Lafayette  fût  un  perfide.  Voilà 
tous  mes  torts,  voilà  les  délits  que  je  reproche  à 
ma  raison,  et  non  pas  à  mon  cœur. 

Je  ne  vous  dirai  pas,  comme  tant  de  faux  pa- 
triotes depuis  le  10  août,  que  fêtais  au  château 
pour  observer  le  roi;  non,  en  vérité,  car  je  ne  me 
doutais  pas  de  la  ruse,  et  les  pauvres  constitu- 
tionnels étaient  bien  pris  pour  dupes,  si  je  les 
juges  tous  par  moi. 

Plaignez  les  gens  de  bonne  foi,  Arthur,  mé- 
prisez-les, si  vous  voulez,  mais  n'allez  pas  plus 
loin;  à  quoi  bon  les  désigner  aux  bourreaux,  ne 
sont-ils  pas  aujourd'hui  désabusés  ?  Parmi  ceux 
qui  aimaient  sincèrement  la  Constitution  je  n'en 
connais  aucun  qui  ne  veuille  à  présent  la  Répu- 
blique, et  qui  ne  la  veuille  du  fond  de  son  cœur, 
puisqu'elle  nous  assure  la  liberté  dont  la  Cons- 
titution ne  nous  offrait  qu'une  trompeuse  image. 

Je  le  demande  à  mes  concitoyens,  je  le  de- 
mande aux  plus  ardents  amis  de  la  patrie  : 
est-ce  donc  en  ce  moment  qu'il  faut  rappeler 
les  erreurs,  les  simples  erreurs  de  Topinion? 
Veut-on  faire  chez  nous  de  la  liberté  une  guerre 
de  religion  ?  Eh  I  quelle  religion,  grand  Dieu  I 
que  celle  qui  commanderait  le  massacre  des 
nouveaux  convertis? 

Voilà  pourtant  la  foi  d'Arthur  et  de  mes  per- 
sécuteurs I  Que  penser  d'un  OUivault,  que  ré- 
pondre à  cet  homme  de  sang,  qui  nous  parle 
de  la  hache  populaire,  et  qui  nous  vante  son 
humanité? 

H  a  composé  contre  moi  un  libelle  de  40  pages 
in-4'',  où  tout  est  visiblement  absurde.  U  y  ré- 
pète cent  fois  qu'il  n'est  pas  un  intrigant,  et 
nous  entretient  d'abord  de  ses  sollicitations  près 
des  gens  en  place  et  du  fruit  qu'il  en  a  tiré.  Il 
a  fait  Monge  ministre,  et  cela  sans  intérêt;  mais 
il  est  allé  Te  lendemain  lui  demander  de  l'em- 
ploi. 

Il  s*appitoie  sur  les  assignats  ;  à  l'en  croire,  il 
n'est  occupé  que  de  leur  crédit  ;  c^est  pour  cela 
qu'il  ne  veut  pas  que  Ton  me  garde;  et  puis  il 
vient  s'avouer  l'auteur  d'un  ouvrage  qui  les 
anéantirait,  qui  contient  un  poison  destructeur 
des  assignats;  il  ajoute,  à  la  vérité,  qu'il  a  encore 
chez  lui  presque  toute  l'édition;  mais,  est-ce 
par  retenue,  ou  bien  faute  de  débit? 

Ailleurs,  il  se  remercie  de  sa  négligence  chez 
moi,  et  mes  commis  disent  qu'il  y  dormait  tous 
les  après-midi. 

Il  aivague  sur  une  accusation  d'escroquerie, 
et  ménage  son  accusateur  Duflot,  secrétaire  du 
comité  des  assignats.  Il  passe  sous  silence  dans 
sa  justification,  et  Jabineau  de  àMarolles,  procu- 
reur au  Chùtelet,  et  Fontaine,  procureur  au  Par- 
lement, qui  ont  toutes  les  pièces  de  l'afTaire. 
C'est  là,  c'est  à  la  source  qu'il  fallait  remonter 
pour  juger  les  détails. 

Il  nous  parle  de  sa  femme,  et  ne  dit  pas  qu*il 
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leur  1  Des  inaputations 
erronées  accréditeront  i 
appuieront  cses  imputa 
mooëtrueax  en  tasseau 
qu'à  joger  si  le  àireciei 
assignats  est  digne  de  J 

Je  reviens  bvlx  mépr 

Le  citoyen  Ftéciae  ai 
difléré  des  passations  d^ 
che  des  procnesses  san 
euûn  donné  des  liasses 
pour  des  liasses  d'assign 
sûrement  prouver  que 
intérêts. 

Ce  tait  du  quiproquo  i 
tificat  qu'Arthur  est  aïïé 
de  la  trésorerie  nationale 
sements. 

Le  citoyen  Frécine  s'en  ^ 
de  paresse  et  des  lubies  ( 
de  cela  qu'il  s*agit,  quanc 
ses,  et  pas  d'autre  chose. 

Les  artistes  me  jurent  q 
dans  tel  temps;  je  le  répi 
messe;  je  les  pereécute, 
Veut-on  me  rendre  cjompU 
des  incidents,  des  retarda 
al-je  donc  tant  de  retard,  ^i 
signât  de  400  livres  exécu 
supérieur  à  tout  ce  qui  i\ 
plus  de  quatre  mots,  et  on 
et  demi  tous  les  autres. 

Ten  demanda'  psiMoa;  ms 
de  dire  qu*il  y  ait  eu  des  ret 
la  passation  de  marc/)é5.  ) 
détirouiller  les  ténèbres. 

Il  n'en  est  pas  de  l'impres 
comme  d'une  loarniture  de  601 
si  l'on  vous  livre  de  m^\i^ 
TOUS  pouvez  appeler  le&  co' 
que  vos  souUiers  sont  mal  c 
mais  laisserez-vous  à  l'im, 
compte  une  fourniture  d'as^j 
aura  mai  imprimés. 

Voilà  pourquoi  j'avais  voul 
suis  expliqué  déjà  au  comité. 

On  a  mal  à  propos  étendu 
assignats  le  système  d'adjudii 
s'il  est  vrai  qu'il  soit  mieux 
du  plus  grand  danger;  il  oavr 
i  tous  les  iutrigaints.  L'ioiprj 
capable  s'éloigne  et  ÏUomm  qi 
pour  imprimer  demeure. 

On  Ta  reconnu  à  moitié.  L'on 
air,  couper  laraciuc  du  mal,  ei 
slon  en  règle  comme  le  tin 
Précine  en  parle.  A  la  Yérité,  il 
des  motifs  d'économie  ce  qu  il 
sidérer  que  comme  on  movi 
Hais  il  n  est  im  temps  encôi 
vues  administratives;  etavan 
chose  publique,  et  même  selon 
le  droit  d'en  parler,  il  faot  m 
concitoyens  que  Ton  est  difn( 
per,  irréprochable  et  par.  Si  k 
se  fût  rappelé  un  tel  principe, 
teno  en  défense  contre  les  tor 
parlaient  que  de  patrie,  de  bien  p 
général.  11  n'eftt  pas  si  tégèrem 
feors  impostures;  il  n*eat  pas 
rément  d'un  Ollivaolt  les  moyeoj 
prooTer  un  délit  imagioaire. 

le  reu\  parler  de  ce  rapj)ori 
Liseï  OlUvault,  lisez  le  deraier  i 
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fausses,  des  observatious 
les  libelles  t  et  des  libelles 
lions  !  Et  c*est  d'après  ce 
diit  quMl  ne  restera  plus 
ur  de  la  fabrication  des 
la  confiance  publique  l  > 
I  ises  que  je  vais  réfuter. 
ne  fait  un  crime  d*avoir 
ie  marchés  ;  il  me  repro- 
ns  exécution,  et  d'avoir 
s  d'assignats  de  25  livres 
^iiats  de  10  livres.  11  veut 
e   je   n^entends  pas  mes 

résulte  encore  d'un  cer- 
lé  demander  au  caissier 
aie  à  qui  je  fais  mes  ver- 

'eu  prend  à  moi  des  accès 
ies  des  artistes  ;  car  c'est 
laiid  il  parle  des  promes- 
se, 
ni  que  tel  objet  sera  prêt 

répète,  et  voilà  ma  pro- 
ite,  et  voilai  mon  devoir. 
Muptable  des  événements 
irds  imprévus?  d'ailleurs 
j(l,  à  me  reprocher?  L'as- 
xécuté  par  mes  soins,  est 
qui  a  para,  n'a  pas  pris 
ei  on  avait  attendu  an  an 
s. 

)n  ;  mais  ii  est  calomnieux 
les  retards  concertés  dans 
!hés.  11  faut  encore  ici 
es. 

impression  des  assignats, 
le  de  souliers  pour  Tarmée  : 
î  mauvaise  marchandise. 
Us  connaisseurs,  prouver 

mal  cousus  et  les  rendre  ; 
à  rimprimeur  pour  son 
e  d  assignats,  quand  il  ies 

[lis  voulu  choisir,  je  m'en 

comité. 

étoiidu  à  l'impression  des 
(l'adjudication  au  rabais  : 

vicieux  ailleurs,  il  est  ici 
*;  il  ouvre  un  champ  libre 
>.  L'imprimeur  honnôte  et 
iioinme  qui  n'imprime  que 
ire. 
oitié.  L'on  veut,  pour  l'ave- 

lu  mal,  et  mettre  Timpres- 
no  le  timbre.  Le  citoyen 
a  vérité,  il  présente  comme 
c  (-0  qu'il  n'aurait  dû  con- 

un  moyen  de  perfection. 
n[)s  encore  de  discuter  ses 
>;  et  avant  de  parier  de  la 
<Miu2  selon  moi,  pour  avoir 
il  taut  avoir  convaincu  ses 
i  est  di^ne  de  s'en  occu- 
t  pur.  Si  le  député  Précine 
I  principe,  il  tie  fût  mieux 
lire  les  hommes  qui  ne  lui 
u\  de  bienpublicet  d'intérêt 
^  ^<i  légèrement  ajouté  foi  à 

I  n'ctit  pas  reru  mconsidé- 

II  les  moyens  logiques  de  me 
lu'inaire. 

'  ce  rapport  de  20.000  iiv. 
le  dernier  écrit  du  citoyen 


Frécine,  les  arguments  de  l'un  sont  ceux  de 
l'autre,  et  la  réaaction  diffère  de  bien  peu. 


si  j'en  crois  mes  amis,  qu'un  homme  abusé. 
Le  premier  imagine,  et  le  second,  fortement 
prévenu,  adopte  sans  examen  tout  ce  qui  peut 
me  prêter  des  torts. 

Je  vais  rétablir  les  faits. 

Instruit,  six  jours  après  l'erreur  commise,  de  la 
disparition  d'un  paquet  d'assjgnats  de  20,000  Iiv. 
parmi  les  numéroteurs,  j'en*  rendis  compte  aux 
membres  du  comité.  Je  le  dis  au  citoyen  uambon 
et  à  d'autres  citoyens.  J'annonçai  le  paauet 


volé. 


Le  citoven  Billouard  qui  avait  été  contrôleur 
général  au  numérotage,  qui  conduisait  alors  ie 
timbre  des  cent  sous^  et  qui  avaitétédans  Topé- 
ration,  du  temps  où  elle  fut  commencée  par  le 
citoyen  Lecoulteux,  et  le  premier  commis  de 
la  comptabilité,  aussi  ancien,  m'observèrent  que 
le  bruit  était  un  peu  hasardé;  qu'avant  de  croire 
au  vol,  avant  surtout  d'en  répandre  la  nouvelle, 
il  aurait  fallu  vérifier  chez  l'imprimeur  s'il  avait 
fourni  le  complet  de  la  série,  et  qu'ils  avaient 
l'expériencequedutempsdu  citoyen  Lecoulteux 
on  avait  retrouvé  plusieurs  foisues  assignats  de 
différentes  séries,  que  l'on  avait  crus  perdus  ou 
volés. 

D'après  ces  observations,  je  pressai  le  citoyen 
Didot  de  faire  son  compte. 

Je  l'attendis  quelque  temps.  Nous  sortions 
d'une  époque  où  les  assignats,  arrivés  en  poste, 
s'imprimaient,  se  timbraient,  se  numérotaient 
à  la  hftte,  et  cette  précipitation  avait  arriéré  la 
comptabilité. 

Le  citoyen  Didot  fit  donc  son  compte,  et 
s'assura,  en  comparant  ses  recettes  avec  ses 
dépenses,  qu'il  avait  dans  la  série  F  une  quantité 
en  plus,  équivalente  au  déficit  que  je  réclamais, 
je  comparai  sa  déclaration  avec  les  bulletins  du 
comptage  contradictoire  que  l'on  avait  fait  avec 
lui.  Delà  je  tirai,  et  je  dus  tirer  la  conséquence 
que  la  perte  dont  on  avait  tant  parlé  était  ima- 
ginaire. 

Je  fis  remettre  au  citoyen  Billoaard  les  vingt 
cinq  feuilles  ou  les  ci  iit  assignats,  pour  qu  il 
les  lit  timbrer  et  numéroter,  et  j'annonçai  au 
comité  que  le  paquet  s'était  retrouvé. 

Voilà  (es  faits,  voilà  mot  pour  mot  la  déclara- 
tion que  je  donnai  au  comité  avec  cette  diffé- 
rence que  je  disais  :  j'ai  fait  timbrer  et  numé- 
roter ie  paquet. 

Il  ne  laut  pas  perdre  de  vue  cette  expression 
employée  dans  ma  déclaration,  fai  fait  timbrei-; 
elle  a  servi  de  base  aux  doutes  que  l'on  a  ré- 
pandus sur  la  déclaration  entière. 

Le  citoyen  Billouard  fut  appelé  au  comité.  On 
lui  dit:  avez-vouB  fait  timbrer  ?  Il  répondit:  non, 
Messieurs,  et  voilà  le  directeur  en  ment»onge« 

Je  croyais  cependant  moi,  fermement,  que  le 
citoyen  Billouard  avait  fait  timbrer  les  assignats, 
à  la  nouvelle  de  sa  déposition,  je  le  priai  de 
m'expliquer  comment  il  l'entendait. 

Il  faut  savoir  qu'il  reste  dans  les  bouts  de 
séries  de  bons  assignats.  Avant  de  livrer  ce 
paquet  au  timbre,  le  citoyen  Billouard  s'était 
I  avisé  de  regarder  dans  le  bout  de  la  série  s*tl 
ne  trouverait  pas  assez  de  bons  assignats  pour 
composer  le  cent  qu'il  rapportait,  et  s'en  étant 
assuré,  il  en  avait  fait  l'échange.  Par  conséquent 
il  n'avait  pas  eu  besoin  de  rien  faire  timbrer,  et 
comme  ce  détail  n'était  d'aucune  importance,  il 
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Je  ne  sais  ei  c'est  1  usa 
pas  vis-à-vi«  de  Mauro  a  i 
est  un  homme  né  timidet  < 
cate,  comme  ses princir'^t  ' 
Il  avait  grand  peur!  on  es 
rinlcrrogatoire  il  fil  de  sa  n 

«  3dauro  y  a?oue  •  QU  u 
«  yaTais  crié  :  Vive  le  roi  ; 
«  armes  à  Bourgeois  et  Bel 
c  mon  domestique  à  aller  i 
3  de  mes  brigands  retrou  F 
rapporte  des  ouï  dire. 

Je  donnerai,  quand  on  1< 
de  ces  3  citoyens,  et  ie  suii 
ait  pas  fait  interroger.  On  ( 
et  à  décharge. 

o   Quelques  jours  après 

•  m'envoya  chez  Arthur,  p 
«  être  aecourahle  auprès  ai 

•  laoce  de  la  fille  «.  Oui,  sa 

•  pour  ie  cr&indre. 

•  Chez  le  citoyen  Desfieux 

•  Méry,  pour  le  prier  qu'il  lu 
«  des  citoyens  Sergent  et  ?; 

Je  priais  le  citoyen  Desfîe 

m'en  souvenir,  dem'aider  à 

pièces  qui  avaient  molivé  i 

«  Chez  un  par  Tumeur,  v] 

«  roi,  pour  lui  demaaders'il 

■  chez  un  autre  valet  decb^ 

•  la  même  question.  »  Oui  ] 
leurs  nouvelles;  savoir  s'il! 
malheur  de  se  trouver  de 
pendant  la  bagarre  :ranes\ 
et  je  voyais  beaucoup  raatn 
est  italien,  et  rédige  gae/gm 
contre  sens,  quand  il  écrit  e 

Si  le  comité  de  sûreté  gé 
je  lui  nommerais  les  deux 
tous  deux  par  les  gens  de  la 
cause  de  leur  attachement  à 
comité  pourrait  acquérir  fai 
de  ce  que  j'avance. 

U  y  a  encore  dans  cette  d 
entendu  dir^,  qui  ne  valent 
8'y  arrête.  Ge  qui  révolte  le 
article,  non  de  cette  déclara 
terrogatoire  que  Ton  a  pas  r 

On  lui  fait  signer  ces  pa 
dire  qu'il  avait  un  pian  de  co\ 

Ûb  li'oni pas  osé  mettre:  h 
plan.  Ils  n'en  ont  pas  eu  ie  ce 

Que  voulaient-ils  (aire  de 
preuve?  et  si  c'est  vous-mèn 
panda  le  btuU*?  Uécbo  dépos 
je  me  suis  montré  bien  p\ug 
circonspect,  mol,  que  \oas 
ni*avez  jamais  entendu  répéi 
Arthur  d*ètre  un  intrigant, 
heureux,  et  Frécine  un  honi 
était  en  droit  de  me  demand 

Breuves,  et  j*ai  commencé 
onae  grâce. 
J'avoue  que  le  citoyen  Fret 
trop  longtemps  sa  partialité 
fendait  te  plus  chaudement, 

Sreuves  si  lortes  que  Ton  aura 
e  lui  supposer  une  mauvais 
rais  en  donner  un  seul  exem 
Le  citoyen  Lecoalteax  fut 
Dieot,  vers  le  mois  de  déceo 
de  20,000  livres  en  assignats 
sa  décharge  il  en  fit  dresser 
regarda  de  quelle  série  était! 
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oifi[e,  maiB  on  ne  s^en  tint 
ï  L'interrogatoire.  Mauro 
3,  d*une  complexîon  déli- 
ts, et  d'une  petite  stature. 

exigeait  que  par  dessus 
sa  main  une  déclaration  : 
u'il  a  entendu  dire  que 
roi;   que  j*ai  fourni  des 

Beicour;  que  j['ai  engagé 
1er  aux  Tuileries  «».  Voilà 
ouvéa.  Notez  que  Mauro 

)n  le  voudra»  la  demeure 
suis  étonné  qu'on  ne  les 
On  doit  instruire  à  charge 

près  le  10  (je  copie),  il 
ir,  pour  l'engager  à  lui 
es  du  comité  de  surveil- 
lui,  sans  doute,  j'étais  payé 

^sfieux.  rue  Neuve-Saint- 
uMl  lui  (ut  un  an/0  auprès 
t  et  Panis  ». 

Desfieux.  autant  qu'il  peut 
lider  à  faire  retrouver  les 
jtivé  mon  arrestation, 
ur,  valet  de  chambre  du 
1er  s'il  avait  des  nouvelles; 
de  chambre,  pour  lui  faire 
>  Oui  je  voulais  savoir  de 
•ir  s'ils  n'avaient  pas  eu  le 
iv  de  service  au  château, 
l'un  est  mon  ami  d'enfance, 
)  l'autre  en  société  :  Mauro 

quelque  fois  ses  idées  en 

écrit  en  français. 
Ireté  générale  le  désirait, 
s  deux  citoyens,  mal  vus 
ns  de  la  maison  du  roi,  à 
3ment  à  la  Constitution.  Le 
lérir  facilement  la  preuve 

cette  déclaration,  des  fai 
valent  pas  la  peine  qu'où 
volte  le  plus  est  le  dernier 
déclaration,  mais  de  l'in- 
I  a  pas  relu  à  l'interrogé. 
r  ces  paroles  :  fai  entendu 
Um  de  contre-'révolution, 
lettre  :  Je  sais  qu'il  a  fait  t/n 
s  eu  le  courage!... 
faire  de  ces  ouï  dire?  Une 
vous-même  qui  en  avez  ré- 
l'ho  déposera  donc!  Oh!  que 
jien  plus  sage  et  bien  plus 
ue  vous  opprimez  1  Vous  ne 
i(iu  répéter  que  l'on  accusait 
itrigant,  OUivault,  un  mal- 
3  un  homme  prévenu.  L'on 
c  demander  sur-le-champ  des 
immencé  par  les  donner  de 

toyen  Précine  s'est  dissimulé 
partialité;  lorsqu'il  s'en  dé- 
udement,  il  en  donnait  des 
ic  Ton  aurait  eu  presque  envie 
e  mauvaise  foi  marquée.  Je 
^oul  exemple. 

iltoux  fut  volé,  lui,  effective* 
i  (le  décembre,  d'un  paquet 
I  assignats  de  2Ô0  livres,  pour 
lit  dresser  proct^s-verbal  :  on 
série  était  le  paquet  soustrait, 


on  vit  qu*il  appartenait  à  la  malencontreuse 
série  P. 

Le  citoyen  Frécine  a  tiré  de  là  cette  con- 
clusion, que  je  suis  atteint  et  convaincu  d'avoir, 
d'abord,  remplacé  le  paquet,  en  feignant  qu'il 
était  retrouvé,  et  d'abord  soustrait  ensuite  le 
même  paquet,  pour  que  Ton  ne  reconnût  pas 
dans  la  circulation  la  série  doublée. 

Rien  n*est  mal  intentionné  comme  cette  sup- 
position, rien  n'est  meurtrier  comme  un  tel 
raisonnement  fait  par  un  membre  du  comité 
des  assignats,  qui,  devant  le  public,  devant  ses 
collègues  est  censé  savoir  ce  qu*ii  dit  et  con- 
naître à  fond  les  détails  qu'il  expose. 

Pour  détruire  sa  crimmelle  inculpation,  je 
n'ai  besoin,  ni  de  rapoeler  le  peu  d'intérêt  que 
j'avais  &  la  chose,  ni  ae  dire  que  je  ne  suis  pas 
l'homme  qui  fait  ou  qui  fait  faire,  qui  ficelle, 

3ui  cacheté,  porte  et  place  à  la  caisse  les  paquets 
'assignats  ;  que  ces  paquets  sont  comptés  ; 
vérifies,  cachetés,  emportés,  escortés  par  des 
gens  de  l'extraordinaire;  non,  il  me  suffira  de 
démontrer,  mêmeaux  lecteurslesmoinsattentifs, 
la  profonde  absurdité  des  preuves  dontils'étaye. 

Ne  pensez-vous  pas,  citoyens,  que  si  la  série  F 
eût  été  composée  d'une  seule  liasse  formant 
15  paquets,  l'accusation  du  citoyen  Frécine  aurait 
eu  de  la  vraisemblance?  Eh  bien,  il  vous  dit 
quelle  n*a  que  15  paquets! 

Premièrement,  elle  en  a  500;  car  chaque  série 
de  200  livres  est  de  10  millions,  et  il  n'y  avait 
que  10  séries  dans  l'émission. 

Secondement,  par  la  suite  des  chiffres,  il  a 
été  reconnu,  et  il  est  consigné  au  procès-verbal, 
que  le  paauet  volé  chez  le  citoyen  Lecoulteux; 
n'est  pas  le  même  que  celui  qui  fut  égaré  chez 
moi  :  ce  sont  des  numéros  différents.  Si  le  ci- 
toyen Précine,  qui  écrit  le  contraire,  ne  le  fait 
que  par  prévention,  on  conviendra  qu'une  par- 
tialité de  cette  force  est  au  moins  aussi  éton- 
nante et  aussi  singulière  que  le  hasard  qui  fait 
rencontrer  dans  la  même  série  les  deux  vols. 

Âh!  plutôt  ()ue  de  se  tourmenter  pour  me 
trouver  des  crimes,  au  lieu  de  me  fatiguer  par 
ses  innombrables  imputations  qui  cessent  d'in- 
quiéter dès  que  l'accusateur  a  quitté  l'ombre, 
que  n^ont-ils  connu  un  secret,  qui  depuis  qua- 
rante journées  empoisonne  ma  vie  !  Je  me  suis 
dit  mille  fois:  Aujourd'hui  peut-être,  il  sera 
divulgué;...  et  je  ne  pouvais  me  défendre  d'un 
mouvement  d'épouvante. 

Ajouté  à  ces  mille  calomnies  dont  les  pervers 
me  dérobaient  la  source;  répandu  dans  un  de 
ses  moment  d'agitation,  où  le  peuple  é^aré  par 
les  méchants  connaît  seulement  sa  puissance, 
il  pouvait,  ce  secret  désespérant,  amener  chez 
moi  l'avidité  sous  les  traits  de  la  vengeance,  la 
malveillance  sous  la  forme  du  patriotisme  irrité, 
livrer  l'établissement  et  exposer  les  précieux 
dépôts  quMl  renferme,  à  la  discrétion  des  mal 
intentionnés,  aux  vues  destructivesde  ces  agents 
répandus  parmi  nous  et  qui  nous  désolent  au 
nom  de  la  liberté,  pour  le  plaisir  des  puissances 
étrangères. 

Avant  de  le  publier  moi-même,  et  pour  ras- 
surer mes  concitoyens  sur  l'avenir,  le  devais  sans 
doute  leur  prôsenter  ici  le  plan  de  l'organisation 
de  mon  établis^Lment,  entrer  avec  méthode  dans 
le  détail  des  mesures,  qui  partout  garantissent 
le  maintien  de  l'ordre  et  contraignent  à  présent 
la  lldélité  des  agents  divers;  mais  le  tableau 
que  Je  dois  au  public,  pour  son  repos  et  ma 
justification,  ce  tableau  qu'il  faut  opposer  aux 
notions  infidèles,  données  par  l'ignorance,  accré- 


[CoDvenn 

MOTIVÉE  corzire  le  ci 
des  contrîbtdtions  pu 
MARCHE,  directeur  yc 
assignais. 

Citoyens  représentai) 
reine  du  monde,  la  pr& 
mais  vous,  les  premiers 
blique  de  Vunivers;  rou 
santés  seront  celles  de  I 
qui  avez  détruit  tous  le 
tion  et  de  la  folie;  soix^ 
les  genres  de  tyrannie, 
les  consciences;  vous,  qi 
les  préjugés  dans  la  n 
n'auraient  jamais  dû  se 
bonheur  des  humains, 
temple  nouveau,  fondé  51 
saria  piiiJosopiiie  phiiant 
source  de  toute  félicité,  e 
beau  présent  de  VétT^  des 
frirez  pas  que  celui  que  v( 
des  contributions  publiqu( 
pour  ses  jugements  que  se 
a  d*autre  loi  qu'à  sa  préve 
et  viole  impunément  la 
dans  son  sanctuaire. 

Hier,  revêtu  de  l'écharpi 
trat  du  peuple,  choisi  par 
et  procureur  syndic  adjc 
aujourd'hui,  par  cette  heur 
les  places,  sauvegarde  étcr 
TépubîicsiinSj  rentré  dans  l 
la  société,  parmi  mes  égau 
je  viens  vous  dénoncer  J 
ministre  des  cootribatfoos  1 
vous  le  dénoncer  cooime  I 
hommes;  je  viens  vousiedét 
jugé  et  condamné,  sans  m' 
des  calomnies  les  plusabsurdi 
sans  la  moindre  preuve. 

Une  simple  conversation  q 

et  dont  ma  place  de  sous-dir 

cation  des  assignais  à  laquell 

me  {aisait  uo  devoir  absolur 

conversation  non  pas  mvgtér 

lui  en  ai  pas  demandé  Je  se^ 

tielle  et  amicale,  de  laquelle] 

ment  libre  de  faire  tel  usage 

conversation  enfin  qae  jeu 

le  conseil  du  citoyen  lionge, 

Tine,  touchant  une  déoonciati 

citoyens  numérotenra  des  ai 

nommé  De  la  Marche,  directeu 

bricaliou  des  assignats  en  pa, 

Vadmînislralîon  en  géuéral,s( 

minaUon  générale  jemetroiiN 

rectement,  impliqué  rooi-mèn 

administrateur  en  ma  qualité 

des  assignats  ;  et  j'avoue  que 

m^avait  vivement  affecté,  et 

bien  véritables  inquiétudes  :  ( 

que  conversation,  dis-ie,a  se 

citoyen  ministre  Ciavière,  pou 

m*enlever  ma  place,  à  iQeprj\i 

d'exister,  et  i  outrager  ma  1 

ne  prive  point,  au  bouldedeu^j 

de  son  état,  sans  les  plus  fori 

le  citoyen  ministre  Ciavière  dec 

je  le  provoque,  je  l'attaque,  je  li 
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//.'u  GlwièRE,  ministre 
Ui(}ui*s^  et  contre  DE  La- 
icniL  de  la  fabrication  de$ 


ts,  (1^  si  ropinioQ  est  la 
veiUioQ  eu  est  le  tyran; 

fondateurs  de  la  Képu- 
is,  dont  les  lois  bienfai- 
tous  les  hommes;  vous, 
es  trônes  de  la  supersti- 
s  qui  avez  anéanti  tous 

m(^me  celui  établi  sur 
]ui  avez  fait  rentrer  tous 
luiit  du  néant,  d'où  ils 
îortir,  vous  qui,  pour  le 

élevez  à  la  liberté  un 
sur  la  plus  saine  morale, 
[Uliropique,  sur  Tégalité, 
,  et  sur  la  raison,  le  plus 
es  êtres,  vous  ne  souf- 

voiis  avez  créé  ministre 
>)ucs  u'ait  d'autre  règle 

son  opinion,  n*obéis&e 
mention,  ai  quUl  souille 
la  sainte  justice  JQsque 

irpe  honorable  de  magis- 
)ar  lui  pour  le  défendre, 
(ijoint  de  la  commune; 
(Mireuse  amovibilité  dans 
ternelle  de  la  liberté  des 
lis  le  cercle  ordinaire  de 
f^aux,  parmi  mes  frères, 
er  le  citoyen  Glavière, 
Kis  publiques  :  je  viens 
me  le  plus  inique  des 
le  dénoncer  pour  m'avoir 
is  m'avoir  entendu,  sur 
isurdes,'quMl  a  accueillies 

on  que  j'ai  eue  avec  lui, 
s-(ii recteur  de  la  fabrica- 
i]iuile  il  m'avait  nommé 
Milunient  indispensable; 
vstérieuse,  puisque  je  ne 
le  t^ecret,  mais  connden- 
lello  je  Tai  laissé  absolu- 
js.iL'e  qu'il  lui  plairait; 
\  jt>  n'ai  eue  que  d'après 
)n;;o,  ministre  delà  ma- 
xiciation  sévère  par  les 
(i(\s  assignats,  contre  le 
recteur  çénc^ral  de  la  fa- 

vn  particulier  et  contre 
(rai,  sous  laquelle  déno- 
:  trouvais,  quoique  indi- 
)i-nH>me,  comme  second 
qualité  de  sous-directeur 
i'  que  cette  dénonciation 
[i\  et  m'avait  donné  de 
i<les  :  cette  seule  et  uni- 
LN  a  servi  de  prétexte  au 
re,  pour  le  déterminera 
iw  priver  de  tous  moyens 

mon  honneur;  car,  on 
.le  deux  mois,  un  citoyen 
iis  fortes  raisons  ;  que 
ièrc  déduise  les  sienucsl 
ue,  je  le  mets  au  défi,  et 


imbre  «les  dépuléft  :  CoUeC' 
;•,  tome  IS,  n"*  6  et  7. 


je  ne  demande  pas  que  vous  nous  jugiez  sans 
nous  entendre,  comme  il  m'a  jugé  sans  m'a  voir 
entendu. 
C'est  un  combat  à  mort  que  je  lui  livre  ;  il  faut 

3ueje  sorte  victorieux  de  cette  lutte,  ou  couvert 
u  cachet  de  l'opprobre  et  de  l'ignominie  ;  jus- 
que-là, je  vous  le  dénonce  comme  le  plus  per- 
vers des  hommes,  car,  quoique,  dans  une  conver- 
sation on  puisse  y  machiner,  y  tramer,  y  arrêter 
même  bien  des  délits  à  commettre,  jamais  par 
elle-même  une  conversation  ne  fut  un  délit,  sur- 
tout assez  grave,  pour  priver  un  citoyen,  connu 
d'ailleurs  par  son  patriotisme  et  ses  vertus  civi- 

3ues,  de  son  nain  et  de  sa  réputation  d'homme 
'honneur  et  de  sa  probité.  C'est  cependant  dans 
cette  seule  et  unique  conversation  que  le  ci- 
toyen ministre  Glavière  a  trouvé  un  motif  assez 
puissant  pour  lui  faire  croire  qu'il  avait  seul  le 
droit  de  méjuger  sau^  m'avoir  entendu,  et  de 
me  destituer.  A  cette  iniouité  criante  se  joint 
le  despotisme  le  plus  révoltant,  et  dont,  sous 
l'ancien  réf,'inie,  p(ar  vous  détruit,  citoyens  re- 
présentants, à  peine  compterait-on  deux  exem- 
ples. Or,  Je  demande  que  vous  déclariez  que  le 
citoyen  Cflavière  a,  vu  son  iniquité  et  son  des- 
potisme, perdu  la  confiance  du  peuple  et  qu'en 
conséquence  il  ne  peut  plus  garder  sa  place  de 
ministre  des  contributions  publiques. 

Quant  à  cet  être  nommé  de  Lamarche,  ce  se- 
rait profaner  la  qualité  de  citoyen  que  de  la  lui 
déférer  ;  il  doit  même  se  trouver  trop  honoré  de 
se  voir  accolé  dans  une  dénonciation  avec  le 
citoyen  ministre  Glavière,  qui  l'a  fait  directeur 
général  de  la  fabrication  des  assignats  ;  je  vous 
le  dénonce,  citoyens  représentants,  comme  le  plus 
inepte  des  administrateurs,  comme  le  plus  délié 
des  intrigants,  et  comme  le  plus  mauvais  des 
citoyens;  cet  homme  sue  l'aristocratie  et  la 
mauvaise  volonté  pour  les  vrais'patrioteset  pour 
toute  la  République.  Cet  homme  est  déjà  sons  le 
coup  d'une  foule  de  dénonciations,  toutes  plus 
graves  les  unes  que  les  autres  :  celle  que  je  viens 
ici  vous  faire  contre  cet  individu,  n'est,  dit-il, 
qu'un  fleuron  de  plus  ajouté  à  sa  couronne  et, 
en  effet,  fort  de  l'appui  inébranlable  pour  lui  du 
citoyen  ministre  Glavière,  il  régit  en  despote  le 
plus  absolu,  lepluA  tvrannigue. 

Indépendamment  de  ces  faits,  je  viens  mettre 
sous  vos  yeux,  citoyens  représentants,  les  im- 

Sutations  prouvées  que  l'on  fait  en  plein  public* 
ce  dilapidateurdela  fortune  publique. 
L'administration  des  assignats  est  une  de  ces 
institutions  qui  comprend  la  fortune  publique 

Sui,  réunie  dans  les  mains  perfides  du  nommé 
e  la  Marche,  est  exposée  aux  plus  grands  dan- 
gers. 

Les  preuves  que  De  la  Marche  est  un  très 
mauvais  citoyen,  un  aristocrate  déterminé,  se 
tirant  de  ses  discours,  de  ses  actions  et  de  sa 
conduite  :  i**  de  ses  discours  ;  il  a  dit  publique* 
ment  que  la  banqueroute  était  inévitable,  infail- 
lible ;  2''  de  ses  actions  ;  il  a  signé  toutes  les 
pétitions  contre-révolutionnaires,  notamment 
celle  des  20,000  ;  il  a  été  vu,  remaraué  et  re- 
connu^ le  10  août,  en  armes,  au  château  des 
Tuileries,  accompagné  de  20  brigands  comme  lui 
qu'il  avait  armés  et  habillés  à  ses  frais.  Les 
preuves  matérielles  de  ces  délits,  graves  sans 
doute,  sont  consignées  dans  votre  comité  de 
sûreté  générale  ;  la  multiplicité  d'affaires  plus 
pressantes,  ou  crues  telles,  a  pu  seule  suspen- 
dre jusqu  à  présent  le  rapport  de  votre  comité 
sur  cet  ol)jet,oien  important  pour  la  fortune  pu- 
blique.Je  sais  qu'un  sieur  Westermann  a  accordé 


[CofàVOiHion  n 

DOS  et  à  ma  délicatesse  ; 
honneur,  et  je  dois  en  cor 
qui  ont  pour  moi  Queigut 
et  d'amitié;  je  noe  dois  à 
ser  la  calomnie  et  de  rapei 
de  l'équité  celui  qoi  ^  P^^ 
et  de  me  condamner  sans 

Sous  le  règne  de  l'ancie 
nistres  ne  cherchaient  poir 
tice  dont  il  frappait  leura  yi 
loi  floppôme,  les  justifiait 
«aient  un  grand  enort,  qua 
se  couvrir  de  celle  du  roi.  ^ 
le  régime  de  la  liberté,  qu 
lement  le  règne  de  la  justici 
Glavière  essaye  de  trouver 
légitime  à  son  injustice  ea\ 
sant  ù^éire  un  inirigani,et  e 
moi  les  calomnies  les  plus 
révoltantes. 

La  conduite  aus^i  injuste 
citoyen  ministre  Glavière  en 
de  rendre  compte  de  ce  gui  i 
et  moi,  de  ce  qui  a  précédé 
lai  à  la  place  de  sous-dîrecte 
des  assienats,  de  ce  qui  a  ( 
dont  U  B^esi  fait  un  prétexte 
et  enfin  de  ce  qui  s'e^t  pass^ 
teur  général  des  assignats 
prétendue  destitution  et  de  le 
es^yer  de  couvrir  ou  de  jusii 
Us  ont  dit  et  écrit  que  je  s 
ont  mendié  des  attestations  J 
cette  assertion  trop  hasardée, 

La  sainte  vérité  ra  dicter  le 
que  j*en  produirai  seront  auss 
la  Térité  elle-même,  et  d*auta 
consulter,  que  i*en  citerai  un  { 

Cn  état  dfe  maladie,  pour  lec 
remèdes,  m'empècba  de  prend 
faire  connaître  aux  premières 
maires,  qui  donnèrent  à  la  Fri 
électeurs  de  1789,  et  les  pren 
États  généraux  de  la  même  a/], 
barreau  ;  j'ai  travaillé  en  finan 

Tétais  attaqué  d'obstruction 
de  rester  sourd  et  aveugle,  sui 
d'une  fièvre  maligne  que  [aval 
La  belle  saison,  la  bonté  des  re 
do  mon  tempérament,  m'annoi 
Tsiescence  uécidée,  et  firent  i 
cœur  Vespoir  d'une  prompte  eu 
Les  12,  i3etl4dejuiHet,jou 
morables,  je  pris  les  armes  ave 
cito>;enB;  avec  eux  je  me  fis  h 
section,  sur  la  liste  des  gardes 

Je  suis  forcé  de  remonter  a 
ré|>qadre  à  l'incalpation  que  m'] 
ministre  Glavière,  le  l^Doveml] 
intriganL  Les  fkits  seuls  me  dj 
doute,  mieux  que  tout  ce  que 
pour  détruire  une  aussi  caJon] 
tioQ.  11  aurait,  au  contraire,  été 
moi  de  n'avoir  gue  des  témoigi 
naissance  à  offrir  au  citoyen  m 
que  je  me  plaisais  à  croire  patri 
cessible  aux  scélératessefl  de  l'an 
anqael  ]e  supposais  la  volonté  ] 
oe  s'entourer  que  de  Trais  patrjo 

Depuis  cette  époque  gloneose 
reconquirent  leur  liberfi,  tous  n 

m*oat  vu  faire  exactement  QioQ 
payer  lorsque  ma  lanté,  trop  faj] 
empêché  de  le  faire  en  perioaaej 
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i^it   de  mon 
LUX  citoyens 

nts  <i*estiaie 
3  de  repouB- 
xîs  principes 
de  me  juger 
entendu. 
[S me,  les  mi- 
ses À.  rinjus- 
leur  volonté, 
8  où  ils  fai- 
oulalent  bien 
3urd*hui,80U8 
^tre  essentiel- 
oyea  ministre 
texte,  un  motif 
o\.  en  m'accu- 
jeiUant  contre 
des  et  les  plus 

tyrannique  du 

moi,  m'oblige 

passé  entre  lui 

lo  mi  nation  par 

e  Va  fabrication 

lé  lieu  au  motif 

ir  me  destituer, 

ire  \ui,  le  direc- 

moi,  depuis  ma 

\  tentatives  pour 

r  cette  injustice: 

un  intriîgantj  et 

^aes,  à  Tappui  de 

écit,  les  témoins 
irrécusables  que 
nt  plus  faciles  à 
letit  nocnbre. 
{uel  je  faisais  des 
re  part  et  de  me 
^  assemblées  pri- 
ance  les  premiers 
niers  députés  aux 
née.  ]'ai  milité  au 
iices. 

i  au  foie  et  menacé 
liies  malheureuses 
lis  essuyée  en  1782. 
remèdes  et  la  force 
oncèrent  une  con- 
i  naître  dans  mon 
)îuéri8on. 

jours  à  jamais  mé- 
avec  tous  mes  con- 
ts  inscrire  dans  ma 
les  natiooaux. 
r  aussi  haut,  pour 
m'a  faite  le  citoyen 
embre  1792,  dV(r«f  tin 
e  disculperont,  sans 
(lue  je  pourrais  dire 
ilomnieuse  inculpa- 
:,  Hé  bien  doux  pour 
iioignages  de  recon- 
nu ministre  Glavière, 
patriote,  juste,  inac- 
lo  Tancienne  Cour,  et 
Louté  bien  décidée  de 
piilriotes. 

rieuse  où  les  Français 
Vous  mes  concitoyens 
it  mon  service,  ou  le 
rop  faible  encore,  m*a 
sonne,  et  assister  assi* 


dûment  aux  assemblées  de  la  section,  et  remplir 
avec  zèle  les  fonctions  pour  lesquelles  ils  m'ont 
honoré  de  leur  choix. 

Gomme  défenseur  officieux,  j'ai  été,  comme 
tous  les  avocats,  peu  occupé  depuis  la  Révolu- 
tion ;  mais  comme  financier,  j'ai  employé  tous 
mes  moments  à  différents  travaux,  tousmarqfués 
au  coin  du  véritable  patriotisme  qui  m'anime 
pour  ma  belle  patrie  ;  j^avais  conçu  entre  autres 
un  plan  d'imposition  et  d'administration  des 
finances  tel  que,  s'il  eût  été  adopté,  la  Répu- 
blique ne  serait  peut-être  pas  aujourd'hui  ob^ée 
comme  elle  l'est. 

J'adjure  ici  tous  mes  concitoyens  de  déclarer 
si  jamais  j'ai  brigué  aucune  place,  ni  sollicité 
leurs  voix  ni  leurs  suffrages  pour  aucune  nomi- 
nation à  aucun  emploi  :  il  y  a  plus,  c'est  qu'à 
toutes  les  propositions  que  1  on  m'a  faites,  j'ai 
toujours  répondu  et  déclaré  que  je  ne  voulais 
rien  être,  que  je  craignais  trop  de  ne  pas  bien 
remplir  les  fonctions  auxquelles  le  choix  hono- 
rable de  mes  concitoyens  m'appellerait,  et  ce 
sentiment  profond  en  moi,  je  l'ai  prouvé  dans 
une  circonstance  assez  remarquable;  ce  fut  à  la 
nomination  des  citoyens  à  la  municipalité  de 
1789.  Les  suffrages  s  étaient  réunis  en  laveur  de 
six  ou  sept  citoyens:  après  le  dépouillement  du 
scrutin,  il  se  trouva  que  j'étais  le  sixième  qui 
avait  réuni  plus  de  voix  ;  il  ne  fallait  que  cinq 
membres;  mais  l'un  des  cinq  venant  à  manquer 
de  quelque  manière  que  ce  fut,  j'étais  naturelle- 
ment indiqué  pour  le  remplacer;  en  effet,  le 
religieux  Lieble,  alors  bibliothécaire  de  l'abbaye 
Saint-Germain-d es-Prés,  qui  était  un  des  cinq, 
ayant  été  déclaré  inéligible,  vu  sa  dite, qualité 
de  religieux,  le  scrutin  m'indiquait  légalement 

f)our  le  remplacer  ;  mais  bien  loin  de  réclamer 
a  loi  en  ma  faveur,j'empéchai  mes  concitoyens, 
qui  m'avaient  donné  leurs  voix,  de  la  réclamer 
pour  moi,  en  les  assurant  positivement  que  je 
n'accepterais  pas,  et  quelques  autres  ayant  pro- 
posé le  citoyen  Lejeune,  je  fus  le  premier  à  lui 
donner  ma  voix;  et,  en  effet,  il  a  parfaitement 
justifié  la  confiance  et  le  choix  de  la  section. 
Puis-je,  d'après  ce  trait,  être  inculpé  comme  in- 
trigant, ainsi  que  m*en  accuse  le  citoven  mi nistre 
Glavière,  pour  me  procurer  des  places?  Mais 
avançons. 

Bn  mars  1790,  la  pénurie  du  numéraire  com- 
mençant à  se  faire  vivement  sentir,  j'avais  jeté 
quelques  idées  sur  le  papier  concernant  les 
moyens  de  prévenir  le  fiéau.  en  y  suppléant  par 
des  valeurs  en  papier,  que  1  on  avait  pas  encore 
imaginé  d'appeler  astignatt;  les  ayant  commu- 
niquées à  quelques  amis,  ils  en  furent  si  frappés, 
qu  ils  exigèrent  de  moi  de  les  communiquer  aussi 
au  comité  des  finances  ;  ce  que  je  fis  en  les  re- 
mettant à  M.  l'abbé  Gouttes,  le  comité  les  ac- 
cueillit; il  m'en  remercia  au  nom  du  comité  : 
elles  servirent  de  bases  aux  premiers  assignats 
qui  furent  faits  pour  rembourser  la  caisse  d'es- 
compte; mais  mon  plan  fut  estropié,  et  le  bien 
qu'on  en  recueillit  fut  très  médiocre  ;  je  laissai 
aux  intrigants  le  soin  de  faire  leur  métier;  je 
restai  ignoré,  et  je  ne  sollicitai  rien. 

Le  29  mai  1790,  M.  Necker  fit  un  discours  sur 
les  finances  à  l'Assemblée  constituante,  qui  en 
ordonna  l'impression;  ¥en  fus  tellement  révolté 

Sue,  mettant  la  main  à  la  plume,  ie  lui  adressai, 
eux  jours  après,  une  réponse  (Tabord  manus- 
crite, dont  il  m'accusa  la  réception.  Ayant  encore 
communiqué  ma  réponse  à  quelques  amis,  ceux- 
ci  exigèrent  de  mon  civisme  que  je  la  fisse  im- 
primer et  distribuer  aux  membres  de  l'Assemblée 


'  Couve  ni  loo  * 


L 


donnant  trop  de  pu^J^^f^ 
porter  encore  un  nouveaj 
trop  chancelant  de^çe  que 
appelle  assignats  :  J  .ai  fan 
ception  d'une  treiitaiiie  d  e 
à  quelques  membres  au  ce 
à  quelques  amis  parliculi 
les,  j'ai  encore  chez  moi 
rappréhension  vivemeaC  se 
de  la  République,  abusant 
malheureusement  irt>p  vraj 
poison  destructeur  du  credi 
l'indication  que  je  donne  d 
pour  y  apporter  le  remède  i 
uinement  susceptibles.  Si 
i'avoue  que  j'en  suis  cou| 
patrie  le  sacrifice  de  mon 
amour- propre,  dans  la  cra 
armes  à  ia  malveillance,  là 
d*autre  but  que  d'indiquer  à  s 
et  le  spëci/ique  que  j'y  crois 

La  révolution  du  10  août  5' 

époque,  rassemblée  national 

ministres  surnommés  patrioU 

encore  trois  autres  ministres  : 

tes  étrangères,  Vautre  pour  Is 

fiième  pour  la  marine  ;rAsseo 

choix,  par  scrutin  à  haute  vg 

nal.  En  ce  moment  même,  ui 

section  des  quatre  nations,  d 

tie,  arriva  à  la  barre  de  FAss 

pour  j  faire  une  pétition  imp 

rompit  J'apnel  nomioal  et  âonn 

d*urgence,  la  députatioa  admi 

de  la  séance  ;  tous  les  memhi: 

salent  entendirent  arec  uae  v 

tien  et  le  plus  vif  intérêt  que  l'A 

au  miniitere  de  la  marine  le  ci  ti 

des  membres  de  leur  section.  Plu 

être  que  tous  mes  antres  collègi 

et  le  mérite  et  le  patrioUsme  di 

et  connaissant  plusieurs  dépiu 

nationale,  je  leur  dis  tout  ce  q 

M-  Monee.  Les  voix  se  partagea 

cbe  et  lui;  mais  bieulôi  elles  st 

faveur.  On  ne  dira  pas  sans  da 

tende,  en  rendant  hooiinageài' 

vertueux  et  modeste,  avoir  inCu 

nationale  législative  daos  le  cl 

de  la  marine.  VAssemblée  a  toi 

surtout  en  ces  momems,  gu-ûm 

fluence  ;  et  d'aiiieurs  oq  ne  pei 

influence  ce  qui  n'était  qu'une 

par  toute  une  sectioa  aa  mériti 

devant  lequel  Diogène  lui-méaie 

lanterne,  pour  l'indiqaer  el  le  la 

TÂsserablee  nationale  léglslaiiv 

ayant  expédié  notre  dépulatioQ  i 

jusqu'à  la  fin  de  rappel  Qooiiaài 

a  la  section  avec  mes  concitoye 

cbacun  d'eux,  dans  ia  convicii^ 

M.  iionge  avait  réuni  la  majorité 

pour  le  ministère  de  ia  loarifle. 

Le  lendemain,  je  m'empressai  ( 

faire  mon  compliment,  cotsioe  à 

(nou6  étions  nommés  cooiaiissaji 

mais  il  me  répondit  avec  sa  camiei 

lie  ordinaire  :  •>  Cela  ne  peutpa^é 

ami,  parce  que  quand  quelques  d^. 

pashit  je  les  ai  reiaerciés  et  priés 

de  donner  leurs  voii  i  H.  Pa^/je 

c'est  lui  qui  doit  être  miaislre.  1  ' 

^'*ayant  pu  rester  jofiqtfà  la  pro 
scrotui,  je  n'iiisistai  pas.ltoittétir 
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il. 'X ions,  de 
crédit  déjà 
Qpi'omenl  on 
u  qu'à  Tex- 
's,  uislribués 
assignats,  et 
lents  patrio- 
tnliiion,  par 
les  ennemis 
observations 
iiniasseut  en 
L's  assignats, 
li  les  assiège 
ont  bien  cer* 
le  l'intrigue, 
ai  fait  à  ma 
et  de  mon 
î  prêter  des 
le  je  n'ai  eu 
Iccins  le  mal 

irée  :  à.  cette 
lela  les  trois 
lis  il  fallait 
our  les  aflai- 
ce,  et  le  troi- 
rocéda  à  leur 
r  appel  nomi- 
)iitation  de  la 
i  faisais  par- 
oe  nationale, 
ite  qui  inter- 
ij  à  un  décret 
ux  honneurs 
ni  la  compo- 
al)le  satisfac- 
inblée  portait 
n  Monge,  Tun 

portôe  peut- 
lie  connaître 
loyen  Mon^'e, 
i  l'Assemblée 
jo  pensais  de 
l  entre  M.  Pa- 
iiiiireut  en  sa 

que  je  pré- 
nine  patriote, 
•é  l'Assemblée 
\  (lu  ministre 
urs  été,  mais 
5  (lo  toute  iii- 

pHs  appeler 
ii>iioo  rendue 
(fui)  citoyen 
urait  porté  sa 
e  connaître  à 
.  Lo  bureau 
no  pus  rester 
nais  je  revins 
s  ;  et,  comme 
1  intime  que 
•les  sutTrages 

i'  lui  en  aller 
nnn  coljèfrue, 
rs  ensemble) 
relBumodes- 
(r<N  mon  cher 
Mités  (n'en  ont 
i  au  contraire 
et  sûrement 

H'Ianiation  du 
uns  commis- 


saires ensemble  ainsi  que  je  viens  de  le  dire; 
pour  une  o[»ération,  nous  convînmes  d'un  rendez- 
vous.  M.  Monge  fut  forcé  d'y  manquer  le  soir, 
il  vint  à  la  section  ;  j'étais  près  du  bureau,  je  le 
grondai  de  n'être  pas  venu  :  «  Hélas  !  me  dit-il, 
ie  n'ai  pas  pu,  mon  cher  ami,  j  ai  été  forcé  d'aller 
a  Ti^ssemblée  nationale  prêter  mon  serment.  Ne 
pensant  plus  à  sa  nomination  au  ministère  de  la 
marine,  d'autant  mieux  qu'un  journal  que  j'avais 
lu,  m'avait  indiqué  M.  Pache  pour  ministre,  je 
lui  demandai  pourquoi  il  avait  été  faire  le  ser- 
ment à  l'Assemblée  nationale  ;  hélas  !  me  répon- 
dit-il, vous  me  l'aviez  bien  dit,  c'est  moi  qui 
suis  ministre.  »  Je  vous  ai  donc  fait  ministre, 
malgré  vous,  lui  dis-je  en  riant  et  en  l'embras- 
sant; je  ne  croyais  pas  avoir  autant  de  crédit: 
quoi  qu'il  en  soit,  je  m'en  applaudis,  et  la  na- 
tion ne  pouvait  faire  un  meilleur  choix. 

Je  fus  le  voir  le  lendemain,  et  sûrement  je  ne 
pouvais  m'en  dispenser;  je  lui  parlai  de  mon 
frère  qui  est  commissaire  des  classes  à  Caen.  U 
me  demanda  un  petit  mémoire  à  son  sujet.  Je 
ne  pus  me  dispenser  d'insérer  que  j'avais  été 
moi-même  élève  et  écrivain  de  la  marine,  au 
département  de  Brest  depuis  1754,  jusqu'à  1709, 
que  j'avais  fait  une  campagne  d'un  an,  en  1756, 
a  Saint-Domingue,  m'étant  engagé  en  qualité 
d'élève  sur  le  vaisseau  le  Courageux,  commandé 
par  M.  Perrier  l'alné,  chef  d'escadre  ;  que  j'étais 
passé  ensuite  écrivain  sur  le  vaisseau  V Aigle  ; 
commandé  par  M.  de  Saiot-Âllouarne,  et  que 
j'avais  fait  en  1757,  1758,  iusqu'en  1759,  les  fonc- 
tions de  commissaire  de  la  marine,  sur  les  bat- 
teries de  Cornouailles  ;  que  m'étant  rendu  à 
Paris  dans  le  courant  de  1789,  pour  y  voir  mes 
parents,  MM.  Faissoles,  alors  anciens  sous-fer- 
mier Goupard,  aussi  ancien  sous  fermier,  et  qui 
avait  refusé  d'être  contrôleur  général,  après 
MM.  Orry,  et  MM  Hocquart,  l'un  fermier  général, 
l'autre  trésorier  général  des  Maréchaussées  de 
France,  leur  frt^re  Hocquart,  alors  intendant  de 
de  la  marine  à  Brest,  m'avait  fait  entrer  au  ser- 
vice de  la  marine  en  sortant  du  collè^^e:  tous 
me  présentèrent  et  me  recommandèrent  à 
M.  Berrier,  alors  ministre  de  la  marine,  et  lui 
demandèrent  pour  moi  un  brevet  de  commissaire; 
depuis  plus  de  deux  ans  j'en  faisais  les  fonctions. 
J'étais  trop  jeune,  dit-il,  il  n'y  avait  pas  six  ans 
que  j'étais  (fans  le  corps  ;  il  promit  cependant  de 
ne  point  oublier  à  la  première  promotion  ;  mais 
elle  ne  me  paraissait  |>as  prochaine.  Mes  oncles 
m'engagèrent  à  restera  Paris  près  d'eux,  ce  <iue 
j'ecceptai,  d'autant  plus  volontiers  que  les  écri- 
vains alors  n'avaient  que  420  livres  d'appointé- 
ments,et  mon  oncle  Goupard  m'offrit  d'abord  avec 
sa  table  1,V00  livres  d'appointements  J'obtins 
encore  de  M.  Barrier  la  promesse  de  laire  passer 
à  ma  place  mon  frère,  encore  au  collège  et  plus 
jeune  que  moi  de  7  ans  :  nous  avions  perdu  notre 
mère  en  1754,  et  nous  venions  de  perdre  notre 
père,  décédé  directeur  des  vivres  de  l'armée  du 
maréchal  de  Richelieu.  Un  malheureux  mariage 
fait  en  170 'i  (étant  intéressé  darui  la  forme  géfuirale 
des  de  voir  i  de  liretagne^  mon  oncle  Coupard  fai" 
sani  à  la  veriié  mes  fonds)^  fait  sans  consulter 
ma  famille,  a  fait  et  fait  tous  les  jours  le  mal- 
heur de  ma  vie,  ayant  été  obligé  de  me  séparer 
de  mon  épouse  depuis  le  mois  de  mai  17b9,  par 
acte  de  séparation  à  l'amiable,  passé  devant 
M.  Mornet,  notaire  à  Paris. 

Mais  j'abrège  ces  détails  qui.  j'espère,  ne  se- 
ront pas  regardés  comme  absolument  étrangers 
à  la  circonstance  ;  il  faut  au  moins,  si  quelque 
sensible  et  honnête  citoyen  veut  bien  s'intéresser 


[Cooreot 

Dans  le   courant  jde  ! 
100  assignats  de  200 
permettrai  aucune  reiiE 

A  la  fin  du  même 
citoyens  employés  au  i\ 
des  motifs  de  se  plair 
rédigèrent  une  dénonc 
tratioa.  Un  d'entre  em 
pas,  dont  j'ignore  eoco 
seuf  heures  du  soir  pou 
Lamarcbe  ;  mais,  ne  /*âj 
pela  en  particulier  poui 
retira  sans  m*ea  demai 
le  retour  du  citoyen  Lan 
que  l'on  m'avait  appris  ; 

f Le  leaderoain,  le  n 

veille  revint;  et,  n'ayao 
Je  citoyen  Lamarche,  iï  j 
cette  iénoaciditioD,  Vayi 
d^auUiat  plus  forte,  qa^el 
l'adoDinistratioa  en  gêné 
sur  moi-môme,  comme  étai 
trateuT.  Affecté  de  cette 
ches  le  citoyen  ministre 
faire  part,  et  le  prier  de 
conseils  :  n*avant  pu  le  vc 
communiquaî  cette  dénonc 
Monge,  à  qui  je  la  laissa 
revenir  le  lendemain,  ?ers 
ou  sept  heures  au  piu5  tare 
la  citojrenne  Mooge  remit  i 
DODciatioQj  avec  la  lettre  à 
haut,  i*ajant  gardée  jusqu'à 
rant  toujours  que  Je  citoyeû  i 
dant  enfin  justice,  me  ferait 
sujets  de  plaintes  que  j'avais  t 
lettre. 

Arrivé  à  Theure  précise  cbe^ 
il  m'apprit  qu'il  avait  depuis 
citoyen  ministre  Glaviëre  la 

1' 'avais  laissée  à  la  citoyeaae  i 
ui  avait  donnée  eu  sortant  p 
conseil  du  pouvoir  exécutif, 
n*avait  pu  la  lire  :  qu*à  i'éga 
lui,  il  ravait  gardée,  et  ne  i' 
niquée;  mais  que  le  citoyen 
avait  montré  de  Timpatience  a 
(je  ne  suis  pas  bien  sûr  de  I 
expressions  se  servit  préciséi 
ministre  Mooge,  toujours  esi-i 
l'une  des  deui)  de  cette  dénonc, 
tain  du  parti  à  prendre.  Après 
cette  pièce,  que  je  n'avais  que  1 
pria  le  temps  d'en  tirer  noe  co 
remettre  à  la  citoyenne  Uonge 
témoigné  au  citoyen  ministre  1 
que  je  ressentais  de  cette  ùènoi 
crainte  des  suites  toujours  désa^ 
éclat  pouvait  entraîner  contre 
section,  et  au  conseil  généra/ j 
où  elle  m'a  envoyé,  et  où  j'ai  et 
faire  les  fonctions  de  procureur 
de   la  commune,  près  /e  (nbo 
municipale,  parce  que,  hï  disaj84 
ciation  est  toujours  désagréal^i/ 
expose  QD  citoyen  à  perdre  en 
restime  et  la  conflance  de  ces  coo 
essuyer  des  soupçons  loujou/^/jug 
décret,  quel  qu  il  soit,  fait  raremé 
la  mémoire  des  honnêtes  gens 
méchants  et  les  envieux  gooi  too 
foire    revivre;  conraioco  de  cei 
citojen  ministre  Monge  me  dji  m 
atatt    parut  le  plus  ei&lMirnisgei 
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4uet  de 
3  ne  me 

bre,  les 
ni  avoir 
irent,  et 
Ldminis- 
1  naissais 
;  sur  [es 
î  citoyen 
,  il  maj)* 
art,  et  se 
Tattendis 
li  dire  ce 
qu*il  s'en 
ige  de  la 
:e  trouvé 
copie  de 
i  trouvai 
sur  toute 
uemment 
admiois- 
e  courus 
xr  lui  en 
ses  bons 
ornent,  je 
citoyenne 
ingaeea  à 
s  et  demie 
nv  môme, 
i  cette  dé- 
parlé plus 
que,  espé- 
3,  me  ren- 
ies justes 
dans  cette 

fen  Monge, 
c  remis  au 
nation  gue 
use,  qui  la 
rendre  au 
ijouta  qu'il 
ma  lettre  à 
as  commu- 
re  Glavière 
inquiétude 
e  des  deux 
le  citoyen 
il  employa 
1,  et  incer- 
lir  causé  de 
n*ayant  pas 
avant  de  la 
après  avoir 
^e  la  peine 
lion,  par  la 
tles  que  son 
i,  dans  ma 
i  coiumune, 
éfiljrnô  pour 
iidic-adjoint 

I  de  police 
oute  dônon- 

II  co  qu'elle 
une  minute 
toyens,  et  & 
liauls  qu'un 
i  oublier  de 
iai8  que  les 
luirs  prêts  à 

vériiés.  le 

le  ce  qui  lui 

le  citoyen 


ministre  Glavière,  était  la  difficulté  de  rem- 
placer en  ce  moment  Lamarche.  Alors  je  dis  au 
citoyen  ministre  Moni?e  ce  que  le  citoyen 
ministre  Glavière  m'avait  dit,  lorsqu'il  m'avait 
nommé  sous-directeur  de  la  fabrication  des 
assignats,  et  j'ajouterai  que  l'avais  la  conviction 
intime  de  diriger  la  fabrication  des  assignats  à 
la  satisfaction  du  citoyen  ministre  Glavière,  à 
celle  des  comités  et  de  la  Convention  nationale, 
et  conséquemment  de  toute  la  République  :  je 
dirai  plus,  j'avouai  que  si  le  citoyen  ministre 
Glavière  m^eût  donné  la  première  place  au 
moment  où  il  me  donna  la  seconde,  j'aurais 
peut-être  hésité  à  l'accepter,  par  la  crainte  de 
m'attirer,  malgré  mon  ïêle,  quelques  reproches  ; 
mais  qu'aujourd'hui  j'étais  sûr  de  bien  régir. 
Le  citoyen  ministre  Monge  m'ayant  fait  quel- 
ques ooservations,  j'ajoutai  que  Tambition  ni 
la  cupidité  n^avaient  jamais  fait  d'impression 
sur  mon  cœur,  que  je  savais  calculer  pour  ne 
point  oublier  que  de  la  première  place,  on  ne 
descend  point  à  la  seconde,  et  que  si  je  ne  me 
sentais  pas  en.  état  de  bien  remplir  la  première, 
j'aimerais  mieux  garder  la  mienne  que  de 
m'exposer  à  tout  perdre.  En  ce  cas,  me  dit  le 
citoyen  ministre  Monge,  allez  de  ce  pas  voir  le 
citoyen  ministre.  Glavière,  et  dites  lui  ce  que 
vous  venez  de  mé  dire. 

En  effet,  je  m'y  rendis  sur-le-champ;  et  si 
dans  cette  marche  il  y  a  de  Tintrigue,  il  faut 
avouer  qu'après  le  citoyen  ministre  Glavière,  qui 
en  a  attaché  le  premier  fil,  le  citoyen  ministre 
Monge  en  a,  sans  le  savoir,  et  en  toute  bonne 
foi,  attaché  le  second,  puisque  je  n'ai  été,  en 
sortant  de  chez  lui,  chez  le  citoyen  ministre  Gla- 
vière que  parce  qu'il  m'en  a  donné  le  conseil. 

Entre  dans  le  cabinet  du  citoyen  ministre 
Glavière,  mon  début  fut^  comme  on  le  présume 
bien,  sur  la  dénonciation  en  question  :  le 
citoyen  ministre  m'observa  qu'étant  vague,  elle 
ne  portait  sur  rien.  Dans  le  cours  de  la  conver- 
sation, je  répétai  au  citoyen  ministre  Glavière 
les  mômes  observations  que  j'avais  faites  au 
citoven  ministre  Monge,  sur  le  désagrément  et 
le  danger  des  dénonciations.  Frappé  de  mes 
réflexions,  le  citoyen  ministre  Glavière  parut  en 
sentir  la  justesse  et  la  force.  11  me  parla  du 
vol  du  paquet  de  100  assignats  de  20o  livres 
formant  20,000  livres.  Je  lui  répondis  qu'il  ne 
provenait  que  du  désordre  qui  régnait  dans 
toutes  les  parties  de  l'administration;  et  en 
effet  il  était  à  son  comble,  sans  que  je  puisse  y 
apporter  le  moindre  remède,  le  citoyen  La- 
marche prenant  à  tâche  de  faire  et  faire  faire  le 
contraire  de  mes  avis,  et  de  m'empécher  de 
faire  moi-même,  en  me  chargeant  de  tout 
autre  besogne  que  celle  que  j'avais  commencée; 
l'ouvrage  du  lendemain  étant  toujours  le  con- 
traire de  ce  qui  avait  été  arrêté  la  veille.  Jamais 
le  plan,  jamais  de  prévoyance,  agissant  toujours 
à  la  minute,  et  sans  réflexion,  et  se  cachant 
toujours  de  moi,  ne  me  disant  jamais  rien  de 
ce  qu'il  devait  ou  voulait  faire,  ]*étais  réduit  à 
l'alternative  ou  de  contrarier  ses  opérations,  ou 
à  rester  en  arrêt  à  attendre  l'événement  tel 
quMl  plairait  &  Dieu  de  l'amener;  que  ce  vol 
avait  été  un  des  résultats  de  cette  confusion, 
et  dans  l'administration  et  dans  toutes  ses 
opérations;  mais  je  l'assurai  bien  que  j'étais 
fort  éloigné  de  croire  que  ce  fût  le  citoyen 
Lamarche  qui  eût  fait  le  vol  et  qui  en  eût  pro- 
filé; je  l'ai  de  môme  dit  à  toutes  les  personnes 
qui  m*ont  parlé  de  cet  événement.  «  Bh  bien  ! 
comment  donc  faire,  me  dit  le  citoyen  minisire 
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que  la  fortune  pnbliqu 
compromise;  je  ne  suis  a; 
ment, auquel  viennent  sej 
que  me  causent  les  dënonc 
les  Tices  de  sonadminisln^ 
content  des  appointemenlfi 
rais  désiré  qae  de  concour 
la  meilleure  administratior 
et  à  éconoiDiier  la  fortane 
cache  de  moi  surtout,  ne  m 
iDoniquer  en  rieo  avec  lui 
idées;  un  plan,  je  ne  le  cro 
le  lendemain  détruire  cequ' 
à  grands  trais.  Les  détails 
d'agir  et  d'administrer  serai 
mais  ils  n*en  sont  pas  moins 
pas  moins  sur  Je  peuple.  Pu 
toyen  ministre  lui  faire  part 
que  nous  venons  d'avo/r  ease 
bien  volontiers,  monsieur,  J 
vous,,  reprit  le  citoyen  minii 
réunisse  tous  les  deux  devant 
mon  cœur,  lui  répondit^-je,  et 
tre  si  peu  de  mystère  dans  ma 
de  ^ous,  que  guoique  je  sache 
heure  qu'il  vient  ordinairerat 
vous,  je  n'ai  point  hésité  à  rc 
dience. 

Ainsi  finit  cette  conversatic 
dimanche  7  octobre  dernier,  a 
et  quart  du  matin  jusqa'à près 

Je  prie  mesiecteurs  denepoii 
les  proi>ositionsdu  citoyen  mini 
consenti  à  me  trouver  devant  h 
Lamarche  ;  à  ce  qu'il  Jq]  m  par(  ( 
sation,  et  de  se  rappeler  ma  déi 
n'en  voulais  aucunement  an  ciii 
et  que  j'ai  oiTert  de  me  resireia 
tements  de  6,000  livre8,legïnèmi 
je  jouissais  commie  soua-direc 
que  l'excédent,  quî  es(  de  3,000 ]. 
au  ciloven  Lamarciie,  s'il  venai/ 
à  fait  de  1  adminis/rafiofl  et  h 
de  lui  être  payés  tant  que  je  con^< 
de  directeur  général,  s'il  njaisai 
me  l'accorder  ;  que  mômej'aj"  en 

plût  au  ministre  de  le  nommer 
ma  place,  en  me  nommant  à  h  j? 

tour  général,  et  gu\>n/injen'aip 
le  citoyen  mjmslreClavJérepoarDi 
Umarciie,  et  demander  sàDkrJ 
ment^pour  lui  montrer  les  véHiabi; 

que  1  éprouvais,  détentes  les  Z 
çialioas  qui  s'accump|aient7Qff 

Lamarche,  et  contre radminLiL? 
et  que  tout  cequiaS^^ 
citoyen  Clavière  et  moiS^pîîf 
conversation,jenediriinJ'!^.' 
que  le  n  en  ai  pas  demanrSu  '^^' 
fidenUelle  et  amicateThJ^r^' 

nistreClavièreétaiUeite/^ 
guitc  et  telle  injportaS^^^^ 

puisqu;iln'enre.iaiiaSfe 
mémoire;  maisenavanife:.  1' 
marche,  et  l'aTant  enS  il^«  ai 
tous  tes  jouta  WlS^ÎS^ame 
jostice  que  le  ciZ?^  ?*taitil 
aussi  part  de  ceffuL?,!"^  «a 

Boaverainemeni  iiiiS.?''"^' 
nenr,  ea  se 


i"''»'leiileTrm°'«1"' 


poar.8an.ra„oo.,e,-,gj^ç( 
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est  singulièrement 
oté  que  ue  ce  senti- 
indre  les  inquiétudes 
liions  que  font  naître 
ion.  Autrement,  très 
de  ma  place,  je  n'a u- 
r  avec  lui  à  établir 
,  à  servir  ma  patrie 
publique.  Mais  il  se 
e  permet  pai  de  com- 
i  ;  j'ifçnore  s'il  a  des 
is  pas;  car  je  le  vois 
il  avait  créé  la  veille, 
5  sur  cette  manière 
lent  trop  fastidieux, 
vrais,  et  n'en  pèsent 
uis-je,  ajouta  le  ci- 
t  de  la  conversation 
semble  ?  J'y  consens 
,  lui  dis-je.  Voulez- 
iiistre,  que  je  vous 
lit  moi?  Oui,  de  tout 
Rt  j*ai  prétendu  met- 
ua  démarche  auprès 
lie  que  ce  soit  à  cette 
ment  travailler  avec 
vous  demander  âu- 

tion,  q^ui  eut  lieu  le 
,  depuis  sept  heures 
rês  de  huit  heures. 
[)oint  oublier  que  sur 
linistreClavière.j'ai 
it  lui  avec  le  citoyen 
art  de  noire  conver- 
i  déclaration,  que  je 
citoyen  Lamarche, 
feindre  aux  appoin- 
u^mesque  ceux  dont 
recteur,  consentant 
lOO  livres,  fût  reporté 
liait  à  se  retirer  tout 
d  fussent  continués 
oiiscrverals  la  place 
lisait  au  ministre  de 
li  consenti  à  ce  qu*il 
lier  sous-directeur  à 
i  la  sienne  dcdirec- 
'ai  point  été  trouver 
oiiruuireau  citoyen 
place,  mais  unique- 
ri tables  inquiétudes 
s  plaintes  et  dénon- 
iir  la  tôte  du  citoyen 
stration  en  général  ; 
et  proposé  entre  le 
été  que  Teffet  d'une 
s  mystérieuse,  puis- 
le  secret;  mais  con- 
iirllt*  le  citoyen  mi- 
idv  (le  donner  telle 
1  jiif:erait  à  propos, 
irare  que  dans  notre 
jKirl  au  citoyen  La- 
leolainer  sans  doute 
<M  ait-il  pas  de  toute 
.tre  Clavièro  me  fit 

0  lui  disait,  ou  pour 
iioi  ?  Bt  n'est-il  pas 

1  m'ait  jugé  et  con- 
11,  et  que  d*uo  trait 
)i\  pam,  mon  hon- 
o  cxiie  conversation 
irr  il* intrigant,  seul 


prétexte  qu*il  ait  pu  produire  pour  justifier  la 
destitution  la  plus  unique  et  la  plus  arbitraire, 
et  que,  sous  l'ancien  régime,  les  ministres,  tout 
despotes  qu'ils  étaient,  n'auraient  pas  osé  si 
permettre,  ou  dout  ou  compte  à  peine  deux 
exemples? 

Mais,  citoyens  lecteurs,  veuillez  bien  suspendre 
encore  un  moment  votre  décision  ;  il  me  reste 
encore  des  choses  plus  incroyables  peut  être  4 
mettre  sous  vos  yeux,  et  des  pièces  à  produire  ; 
je  ne  vous  cacherai  rien,  vous  allez  voir  les 
machinations  sourdes  de  Lamarche,  les  pièces 
calomnieuses  dont  il  s'est  étayé,et  alors  en  plus 
grande  connaissance  de  cause,  vous  jugerez  qui 
de  lui,  ou  de  moi  est  le  véritable  intrigant,  et  si 
nous  sommes Tuu  et  l'autre  à  notre  place;  et  si 
le  citoyen  ministre  Ciavière,  nous  a  rendu  bonne 
justice  à  tous  deux. 

En  sortant  de  chez  le  citoyen  ministre  Clavière, 
je  me  rendis  à  l'administration  des  assignats  ; 
j'y  vis  le  citoyen  Lamarche,  qui  en  partit  aus- 
sitôt pour  aller  f  lire  son  travail  avec  le  citoyen 
ministre.  Je  ne  le  vis  point  à  son  retour,  et  dans 
la  suite,  si  je  n'eusse  été  familiarisé  avec  ses 
mauvais  procédés,  j'aurais  pu  croire  que  ceux 
qu'il  s'est  permis  étaient  une  suite  du  récit  de 
notre  conversation  qui  lui  avait  fait  le  citoyen 
ministre  Claviùre,des  phrases  entrecoupées,  des 
expressions  grossières,  jetées  comme  au  hasard, 
et  qu'il  aurait  désiré,  peut-être, que  je  relevasse, 
décelaient  tout  à  la  fois  son  inquiétude  et  son 
dépit.  li  est  des  gens,  disait-il,  qui  convoitent 
ma  place;  ils  ne  peuvent  être  que  des  B...,  des 
J.  f.,.  etc.,  etc.  Le  silence  de  ma  prudence  re- 
poussait de  ma  part  toutes  ces  attaques  i  ndirectes  ; 
d'ailleurs  ces  propos  n'étaient  que  les  mêmes 
qu'il  tenait  journellement,  et  avant  même  que 
j'eusse  vu  le  citoyen  ministre  Glavière;  et  rien 
de  particulier  ne  me  désignant  que  le  citoyen 
ministre  eût  parlé,  j'aurais  cru  commettre  une 
grande  indiscrétion  en  allant  au-devant  d'une 
explication,  et  en  le  forçant,  par  là,  à  rompre  un 
silence  que  je  croyais  que  sa  prudence  lui  dictait, 
puisque  je  Tavais  laissé  le  maître  de  tout,  espé- 
rant oien  qu'il  me  ferait  un  signe  quelconque  ; 
car  si  quelque  chose  de  particulier  eût  pu  me 
faire  croire  qu'il  avait  parlé,  je  n'aurais  pas 
attendu  qu'il  m'eût  appelé,  je  me  serais  rendu 
chez  lui  au  moment  où  j'y  aurais  su  Lamarche; 
et  là,  j'aurais  véritablement  provoqué  une  expli- 
cation queje  brûlais  d'autant  mieux  d'avoir,  que 
je  me  flattais  que  ce  serait  la  Hn  des  mauvais 
procédés  du  sieur  Lamarche  envers  moi,  et  le 
commencement  de  l'ordre  à  mettre  daus  Tadmi- 
nistration  ;  ce  mémoire  en  est  la  preuve.  Mais 
tout  a  été  ourdi  et  arrêté  dans  l'ombre  du  mys- 
tère et  dans  le  plus  grand  secret,  et  j'ai  été  frappé 
comme  de  la  foudre  au  moment  où  je  croyais  que 
le  citoyen  ministre  Clavière  avait  jugé  à  propos 
de  ne  donner  aucune  suite  à  ma  conversation, 
tandis  qu'au  contraire,  de  concert  avec  le  citoyen 
Lamarche,  il  s'en  était  fait  une  arme  traîtresse 
pour  m'assas»iner  en  mon  existence  et  en  mon 
honneur;  car  on  n'enlève  point  à  un  citoyen 
quelconque,  au  bout  de  deux  mois,  une  place 
surtout  telle  que  celle  que  j'avais,  sans  les  plus 
fortes  raisons,  et  sans  laisser  contre  le  citoyen, 
ainsi  destitué,  les  (dus  fortes  présomption^  contre 
sa  probité  et  son  honneur,  par  conséquent  uu€ 
volonté  puroiaeut  arbitraire,  en  pareil  cas,  ne  se 
présume  pas. 

Quand  le  citoyen  ministre  Clavière  nierait  ma 
conversation  du  7  octobre,  et  y  en  substituerait 
un  autre,  ce  queje  ne  soupçonne  pas,  il  ne  voudra 
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et  être  coQséquemment  dei 
ces  cent  assignats  de  20U 
à  remplacer  le^  ceat  assign 

tui  out  été  volés,  si  aiôme, 
ce  remplaceaaefit»  ijs  n  oi 
caisse  de  i'exiraordinaire. 
assuré,  le  citoyen  Lamarcl 
doute,  boa  et  fidèie  compte. 

j'arrivai  après  toutes  les 
citoyens  députes  s'empress* 
ooflioie  de  raison,  des  quesL 
à  radiuifiisiratîoii  du  paque 
de  200  liv.  sur  la  manière  d 
retrouve,  et  eiiUn  sur  tes  cer 
livres  que  le  citoyen  Lamarcl 
du  paquet  des  bouts  de  sérj 
députes  Jie  mirent  sous  les  yi 
raissantméme  me  r^ardereo 
complice  de  celle  iaûdéliié,  ^ 
de  plus. 

Je  m'empressai  aussitôt,   { 

encore  pour  effacer  toute  ee^\ 

contre  moi,  de  répondre  que 

pouvais  avoir  aucune  part,  i 

indirectemeut,  à  l'enlèvement 

200  Uv.  pris  dans  le  paquet  d 

que  Ton  me  présentait  :  1**  pai 

absoiumt'Ut  qu*il  y  eût  des  b^ 

2UU  liv.:  2**  parce  qae  c'était  la 

je  les  voyais,  ainsi  aueïespaqu 

naient;  qu'à  l'égard  du  vol  du  pai 

giiats  di;  200  il  vres,  je  ne  pouvais 

Sue  ce  que  /e  citoyen  Heory  ai  'at 
irecteur  général  en  réponse  à  i 
m'avait  faite  sur  cet  objet,  pi 
3  octobre  et  dont  j'ai  donné  plu 
Uviérale,  et  ayant  sur  moi  cette  I 
Jet  de  réponse  écrit  de  la  maio  liu 
je  m'empr**^sai  de  produire  l'une  e 
au j  citoyens  commissaires,  taut  ( 
justification  que  pour  celle  du 
marche  lui-memu,  que  je  souieiii 
pas  même  être  soupçonné  du  vol  ( 
eeiii  assignats  de  200  liv.;  au  sur 
Ingénument,  il  n'yaplusdevolei 
le  vol  est  retrouvé,  on  n'a  eu  que] 
été  volé;  le  paquet,  me  dit-on  hier, 
sain  et  sauf,  et  le  versemeoi  doit 
matin  à  la  caisse  de  i'eitraord/Wrî 
voiià  noire  compte,  s'écriérenliesi 
missaires  :  le  paquet  ayaiir  éte  vo 

est  venu  ici  ciiercbercent  autres  ai 
le  citoyen  Rigault  lui  a  ir^  jn, 
remis,  courormement  à  ta  ootn  ni 
marche  les  a  lail  numéroter,  gignei 
et  ensuite  il  a  dit  que  le  pîqoet  vi 
trouvé,  voilà  notre  compte  eileoœud 
mais  voua^  en  m'adressantlaparuie, 
avoir  connaissance  de  ses  opérai! 
protesté  que  je  n*en  avais  aticuae  ci 
et  n*ayant  pu  disconvenir  que  ce^ 
étaient  très  possibles,  les  présoiopi 
toyens  commissaires,  me  parurent,  j 
Ires  viaiseinblables.  Mais  portant  pju 
réilexioos,  «il  résulte  de  lâi  imi-iis 
de  2U,(X)0  I.  que  la  nation  croit  avoir 
en  émission,  elle  en  a  4O,(X)0  livres  • 
20,000  1.  votées,  et  les  20,000  ).  qui 
}e8  avoir  remplacées,  mais  qui,  daiis  |i 
un  double  emploi,  une  double  éiQj 
sorte  que,  pour  cent  assignats,  i|  y  ei 
vemeni  200  en  circolatiou:  ilyapiQs 
les  200  assignats  petiveolcoiQprofneii 
pins  tionnétes  cilojfeosde  la  tépubliqu 

1"  SÉaiL  T.  LVIU. 
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[estîtué  de  sa  place.  Si 
X)  livres  n*ont  pas  servi 
gnats  de  môiue  valeur, 
lie,  ayant  été  employé, 
i*ont  pas  été  remis  à  la 
ire.  comme  on  me  l*a 
irche  en  rendra  sans 
pte. 

les  vérifications  :  les 
essèrent  de  me  faire, 
jesiions  sur  le  vol  fait 
quel  de  cent  assignats 
re  dont  le  vol  avait  été 
I  cent  assignats  de  200 
arche  était  venu  retirer 

séries  que  les  citoyens 
es  yeux  a  l'instant,  pa- 
ercn  ce  moment  comme 
lité,  pour  ne  rien  dire 

tôt,  pour  prévenir,  et 
\i  espèce  de  prévention 
i  que  je  n'avais  ni  ne 
lart,  ni  directement  ni 
timent  des  assignats  de 
quet  de  bouts  de  séries 

lo  parce  que  j'ignorais 

des  bouts  de  séries  de 
lait  la  première  fois  que 
es  paquets  qui  les  conte- 
1  du  paquet  de  centassi- 
>ou  vais  dire  autre  chose 
iry  m'avait  tait  écrire  au 
onse  à  la  demande  qu'il 
bjet,  par  sa  lettre  du 
)[iiie  plus  haut  la  copie 
)i  cette  lettre  et  le  pro- 
main du  citoy^en  Henry, 
re  l'une  et  l'a*  itre  pièces 
es,  tant  pour  ma  propre 

celle  du  citoyen  La- 
e  soutenais  ne  pouvoir 
é  du  vol  de  ce  paquet  de 
.;  au  surplus,  ajoutai-je 
3  de  voleur  a  rechercher 
a  eu  que  la  peur  d'avoir 
t-on  hier,  a  été  retrouvé 
lient  doit  en  être  fait  ce 
aordin»ire.  Précisément 
ièrent  les  citoyens  com- 
uït  été  volé»  Lamarche 

t  autres  aasignau,  que 
I  très    indiscrètement 

la  iJotH  que  voilà.  La- 
)ier,  signer  et  timbrer, 

I  paquet  volé  était  re- 
elle  nœuddeTéniame; 

II  la  parole»  vous  devez 
les  opérations?  Ayant 
s  aucune  connaissance 
lir  que  ce^  opérations 
j  présomptions  des  ci- 

[)arurent,  à  moi-même 

portant  plus  loin  leurs 
à,  dirent-ils,  qu'au  lieu 
i  croit  avoir  (*eulemeni 

(KK)  livres;  savoir:  les 
')  ()(jO  L  qui  paraissent 
(  qui,  daiiii  le  fond,  font 

double  émission;  en 
pliais,  il  y  en  a  effecll- 
ii:  il  y  a  plus,  c'est  aue 

compromeitre  les  ^00 
la  République  et  même 


un  beaucoup  plus  grand  nombre;  car  11  est  pos- 
sible que  deux  ofe  ces  assignats,  portant  le 
môme  numéro,  tombent  dans  la  même  main  ; 
alors  le  même  numéro,  la  même  série  et  peut- 
être  la  même  signature,  feront  soupçonner,  avec 
toute  vraisemblance,  que  l'un  des  deux  est  faux, 
occasionner  des  dénonciations,des  perquisitions, 
des  arrestations,  des  détentions,  etc.,  etc.  tandis 
que  tous  lesdeux  sont  vrais  et  bons,  c'est-à-dire 
sortis  également  de  la  véritable  fabrique  des 
assignats,  avec  cette  seule  différence  que  l'un 
en  est  sorti  par  l'effet  d'un  vol,  et  l'autre  par  la 
voie  ordinaire;  mais  si  l'un  des  deux  pro- 
priétaires dii  l'un  ou  de  l'autre  assignats,  ou 
même  si  tous  les  deux  sont  arrêtés,  n'est-ce  pas 
encore  de  nouveaux  embarras?  Les  arrêtés  se- 
ront dans  le  cas  ou  d'être  prévenus  ou  de  vol 
d'assignats,  ou  de  fabrication  de  faux  assignais; 
voilà  l'alternative,  et  l'une  et  l'autre  accusations 
appuyées  de  preuves  par  les  assignats  mêmes, 
qui  deviennent  alors  pièces  de  conviction, 
peuvent  plonger  dans  des  angoisses  mortelles 
les  plus  honnêtes  citoyens  de  la  République,  et 
attirer  sur  eux  «les  maux  incalculable:}.  Toutes 
les  probabilités  devenant  des  vérités  démontrées, 
faisaient  dire  et  répeter  que  Lamarche,  cou- 
pable de  tours  d'adresse,  avait  perdu  la  con- 
fiance de  la  Convention  nationale,  et  conséquem- 
inent  qu'il  ne  pouvait  pas  garder  sa  place.  Ce 
tour  est  tin  tour  de  fripon  passé  maître;  il  n'est 
paà  possible  qu'il  reste  en  place;  il  n*y  restera 
pas,  il  sautera,  nous  ne  voulons  |M)int  de  fri- 
pons si  adroits,  ou  si  maladroits;  cela  est 
égal,  nous  n  en  voulons  point  du  tout  :  nous  ne 
voulons  que  d'honnêtes  gens,  qui  aillent  tout 
bonnement  leur  chemin,  et  qui,  s'il  leur  arrive 
un  malheur,  leur  droiture  les  y  exposant,  peut- 
être  plusqu*un  autre,  en  conviendront  ingénu- 
ment et  sans  dévruisement,  sans  chercher  des 
détours  aussi  perfides  pour  s'en  redlmer;  c'est 
moi,  dit  le  citoyen  Frecine,  qui  me  charge  de  la 
dénonciation  au  comité,  etce,  pas  plus  tard  que 
ce  soir;  le  comité  en  décidera  :  mais  moi,  j'aurai 
fait  mon  devoir. 

Bn  effet  il  n  est  pesonne  qui,  en  pareille  cir- 
constance, n'eût  parlé  et  pensé  comme  le  citoyen 
Précine;  aussi,  dit  le  citoyen  Precine  dénoncez-le, 
ou  je  le  dénoncerai  moi-même.  Mais  comme  je 
suis  présidenidu  comité,  il  vaut  mieux  que  vous, 
plutôt  que  moi,  vous  vous  chargiez  de  faire  la 
dénonciation.  Ohl  je  m'en  charge,  répliqua  le 
citoyen  Précine. 

Tout  cela  se  passa  et  fut  dit  sans  mystère, 
devant  le  citoyen  A'fam,  directeur  de  l'impri- 
merie du  citoyen  Didot  l'atné,  devant  deux  au- 
tres citoyens  employés,  je  crois  à  ladite  impri- 
merie 

A  la  fin  de  la  séance,  j'oubliai  de  réclamer 
des  citoyens  Lamarche,  et  le  projet  de  réponse 
que  m'avait  fait  le  citoyen  Henry,  en  sorte  que 
ces  pièces  restèrent  en  leur  posbession. 

IKm  le  soir  nn^me,  vraisemblablement  le  citoyen 
Lamarche  Tut  instruit  de  tout  ce  qui  avait  été 
reconnu,  dit  et  en  quelque  sorte  arrêté  contre 
lut  à  cette  séance,  et  on  n'oublia  point  la  cir- 
constance de  la  communication  que  j'avais  don- 
née de  sa  lettre  et  du  projet  de  réponse  dont  je 
viens  de  parler  :  J*i^nore  si  on  lui  fit  connaître 
avec  quel  zi'ie  j'avais  essayé  de  lui  rendre  jus- 
tice, et  les  elToris  que  j*avais  faits  pour  le  dis- 
culper du  vol  du  paquet  des  t(X)  assignats  de 
de  200  livres,  que  pour  démontrer  combien  peu 
je  pouvais  être  inculpé  dans  les  faits  qui  ve- 
naient d'être  reconnus,  ou  si  ces  rapporteurs 

43 


[CourenCioa  d 

élouffer  en  moi  tous    seii 

résultant  d'une  dénoociaiio 

renient  très  intact,  frappait 

leur  de  la  fabricatioa  des  a 

le  citoyen  Lamarctie»  direc 

défendait-elle  d'ailer  au  cito] 

lui  faire  part  de  ma  sensibii, 

jusqu'à  qnel  point  je  pouvai 

non?  Je  crois,  au  contraire,  q 

cette  démarche   dont  tous  1 

salent  la  loi,  la  dénonciatk 

que  toute  dénonciation  peut  a* 

la  réponse  peu  séante  et  peu 

m*afait  faite  la  veille  le  cil 

m*en  f...  je  me  serais  exposé 

ches  dtt  citoyen  ministre  Glav 

celui  de  manquer  de  coniîani 

sagesse  et  en  ses  moyens  poui 

pnncipe  les  effets  d*uDe  déaoa 

jamais  poKsibie  de  prendre  ei 

sûrement  le  reproche  m'aurait  i 

sensible,  qu'il  aurait  fait  plus 

sentiments  profondément  senti! 

ministre  Clavière;  d'ailleurs  n'e 

reusemenl  de  mon  devoir^  le 

devant  être  informé  au  moins  c 

tielies  qui  se  passent  dans  ses  i 

le  prévenir  de  cette  denonciati< 

dant  de  cette  pièce  première  qu 

venu  d'abord,  de  la  conrersatic 

eosuite  à  ce  sujet  avec  Je  citoy 

Tière,  conversation  qu'il  a  siof^u, 

prêtée,  que  le  citoyen  Umâtcli 

plus  singulièrement  encore  (j'emp 
losu,  puisque  enfin  elle  a  6er?i  i 
citoyen  ministre  Giavière,  et  certe 
aToir  aucun  autre  motif  quelcooaue 
ia  lettre  suivante  :  ^ 

•  Depuis  la  dernière  conveoatii 
que  nous  avons  eue  ensemble  le  m 
à  m'assurer  de  la  vérité  des'  raon 
m*avex  faite;  et  cet  examen  ma 
conviction  que  vos  démarches  ai 
n'ont  été  que  des  mesures  d^infr 
but  était  de  vous  subsliiuer  à  la  n 
UMir  général  de  la  confection  des 


essentielle  au  bieu  de  cette 
90e  d'ailleurs  il  m'est  mpo^lt? 
serrer  ma  conhsnçe,  jerouYp^^ 
qme  je  vous  reUre  les  mYoinanl 
donnés^  et  que  vous  cesser  rfii,^ 
teur  des  assignats,  ^^««ie 

•^  "»-«'"*.  ««rit,,,, 

que  je  ne  retrace  pu  !«:' ^.'«i  que 

lu  toule.à  mon  im^ii^S'T  ' 
coup  qui  me  «rappjl,,  ;"««  effrjy, 

grauds  encore  qae  eù,T^.  "^  di 
u«er  et  craiodi»  io«t4Î,'>té  « 
T«i-ie  d'autre  «aiint,,,  '„  ?"'  ««s 

lieu  habité  p«rSt>< 
tous  les  cnmet,  et  ^  J"»  je  croj. , 

iB»libe.rléetdea,jJ'»«wii8-jee 
la  dernière  8«n«iie|u''J»aprt8Vo 
rue  soaa  la  «flfeftrl^  '\'^}»ae\ 

cttofen  miowre  Jo^î^"  «  de  w 
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iquiétude 
[[ue  assu- 
ous-direc- 
)mn[ie  sur 
rai,  et  me 
e  Ciavière 
demander 
nquiet  ou 
;se  négligé 
»  m*inipo- 

les  suites 
)ut  d'après 
isante  que 
marche,  je 
les  repro- 
tamcnentà 
ui  ;  en  sa 
r  dans  sou 

qu'il  n'est 
ne  part,  et 
lutant  plus 
are  à  mes 
•  le  citoyen 
1  pas  rigou- 
eu  ministre 
ioses  essen- 
tements,  de 
Test  cepen- 
t  le  mal  est 
ue  j'ai  eue 
linistre  Gla- 
iment  inter- 

eu  Tart  le 
3nneràmon 
prétexte  au 
1  ne  pouvait 
ourm'écrire 

1,  Monsieur, 
suis  attaché 
rts  que  vous 
conduit  à  la 
)rës  de  moi 
;ues,  dont  le 
ice  de  direc- 
ssignats. 
uvetnents  est 
[listration,  et 
de  vous  con- 
iiis,  Monsieur, 
je  vous  avais 
e  sous-direc- 

Tan  l'^dela 


ons  publiques  y 

AVIHRB.  ■ 

ie  mille  idées* 
t  se  i>ré8eoter 
ayée,  non  du 
dangers  plus 
é  me  At  envi- 
aussi  n'éjprou- 
sir  de  fuir  un 
ois  capable  de 
je  en  sûreté  de 
i  avoir  dépassé 
me  vis  dans  la 
pul)li()ue. 
e  courir  chez  le 
is  toujours  du 
le  je  lui  devais 


ma  place;  je  crus  qu'il  était  de  mon  premier 
devoir  d'aller  ie  prévenir  du  malheur  qui  m'acca- 
hlait,  par  Teffet  de  l'injustice  la  plus  révoltante. 
Je  ne  pus  le  voir  en  ce  moment;  mais  je  vis  la 
citoyenne  Monge,  son  épouse,  à  qui  je  donnai  à 
lire  la  lettre  du  citoyen  ministre  Ciavière.  —  Ah  I 
s'écria-t-elie,  dans  l'amertume  de  son  cœur,  en 
reportant  sans  doute  ses  idées  sur  son  mari  : 
comme  les  minitlres  sont  exposés  à  être  trompés  ! 
Personne  ne  sait  mieux  que  vous,  madame,  lui 
dis-je,  si  je  mérite  la  qualification  (ïH7itriganU 
Personne  ne  sait  mieux  que  vous  ce  qui  s'est 
passé  tant  pour  avoir  ma  place,  puisque  c'est  à 
monsieur  Monge  que  je  la  devais,  que  relative* 
ment  à  la  dénonciation  et  aux  inquiétudes  que 
j'en  ai  ressenties,  puisque  c'est  à  vous  à  qui  je 
les  ai  communiquées,  a  qui  je  l'ai  remise,  cette 
dénonciation,  que  c'est  vous  qui  l'avez  donnée 
à  votre  mari,  qui  ensuite  l'a  remise  au  citoyen 
ministre  Glaviere,  et  qu'enfin  je  n*ai  rien  dit  et 
fait  que  vous  ne  sachiez,  ou  que  vous  ou  votre 
mari  ne  m'ayez  dit  et  conseillé  de  faire.  —  Oh  ! 
sûrement,  je  vous  rendrai  bien  justice  en  tout, 
me  réponditreile,  et  sûrement  dans  toute  votre 
conduite  il  n'y  a  rien  que  de  très  honnête  et 
même  de  très  délicat. 

Eh  bien,  madame,  vous  voyez,  c'est  Lamarche 
que  l'on  dénonce,  et  c'est  moi  qui  suis  sacrifié 
par  la  plus  horrible  des  injustices,  et  d'autant 
plus  révoltante  encore  que  je  me  trouve  jugé  et 
condamné  sans  avoir  été  entendu.  Cette  conduite 
envers  moi  ramène  ces  jours  barbares  où  l'arbi- 
traire régnait  tyranniquement.  Âh  !  si  la  Bastille 
subsistait  encore,  Tinjustice  que  j'éprouve  est 
trop  criante,  et  le  ministre  le  sait  trop  bien 
pour  ne  m'y  faire  enfermer  sur-le-champ,  pour 
y  étouffer  mes  justes  plaintes,  comme  y  ont  été 
étouffées  celles  de  tant  d'autres  victimes  de 
l'iniquité  et  de  la  barbarie  des  anciens  ministres. 
Le  citoyen  ministre  Ciavière  ne  devrait  cepen- 
dant pas  avoir  sitôt  oublié  que  ce  n'est  qu  à  la 
chute  du  dernier  despote  qu'il  doit  sa  rentrée 
dans  le  ministère,  et  sûrement  il  ne  peut  pas 
être  tenté  de  se  mettre  à  sa  place.  La  citoyenne 
lioQfe  essaya  de  me  consoler  par  tout  ce  que 
lui  inspira  sa  candeur,  et  surtout  par  la  pro- 
messe de  sa  justice.  Mais  rentré  chez  moi,  livré 
à  mes  réflexions,  me  voyant  ruiné,  accablé  du 
poids  du  déshonneur:  Quoil  me  disais-je  à  moi- 
même,  ne  suift-je  donc  qu'un  vil  intrigant,  ou 
n'aurions-nous  tant  combattu,  tant  fait  de  sacri* 
lices,  que  pour  nous  retrouver  dans  une  position 
pire  que  celle  d'où  nous  sommes  partis;  et  les 
ministres  d'aujourd'hui  ne  seraient-ils  que  ce 
qu'étaient  ceux  du  ci-devant  régime?  Non,  cela 
n'est  pas  possible,  il  y  a  quelque  chose  de  sur- 
naturel la-dessous  que  le  temps  seul  pourra 
me  découvrir.  U  faut  attendre,  me  suis-je  dit, 
tout  du  temps;  ce  ^rand  maître  a  seul  le  droit 
de  découvrir  et  faire  connaître  la  vérité,  elle 
seule  me  rendra  lajustice  que  le  citoyen  ministre 
Ciavière  me  refuse  aujourd'hui.  Mais  honteux 
seulement  du  soupçon  qui  pesait  sur  moi,  )e 
n'ai  osé  voir  un  seul  de  mes  amis,  je  n'ai  même 
pasoté  retourner  chez  le  citoyen  ministre  Monge, 
ni  même  chei  la  citoyenne  Monge  son  épouse, 
malgré  les  consolations  qu'elle  m'avait  si  obli- 
geamment offertes. 

Dans  cette  situation  de  corps  et  d'esprit,  je 
reçus«  le  9  novembre  au  soir,  du  citoyen  La* 
marcue,  la  lettre  ci  jointe;  mais  comme  j'ai  en 

Itout  plus  d'ordre  que  lui  dans  son  administration, 
je  joins  aussi  à  mi-marge  la  réponse  que  j'ai 
faite  à  cette  lettre. 


[OonreatioB  c 

bon  républicaia  aime  sa   p 

méchants.  .   ^  ^«qc 

Paris,  le  11  novembre  17J^ 

publique,  à  sept  heures  et  a 

Le  tous'direûi^ur  ^ 

€LSZig 


Siffné^ 


0 


A  cette  lettre  voici  la  repc 

souscrite,  c'est-à-dire  revêtu 

je  crois  même  plutôt  de  )a  gnf 

ttislre  Clavière;  elle  est  datée 

1792,  ran  l"  de  la  République 

dant  j'assure  ne  Tavo/r  reçue 

heures  du  soir;  quoiqu'il  en  se 

«  Je  n'ai  pas  té^VL^ii^  monsi 

mière  lettre  parce  qu'etfe  renfe 

sition  indécente  et  qui,  par  cela 

pecte.  Les  bureaux  du  directeur 

des  assignats  ne  sont  fMts  des  gue 

vous  cherchez  à  le  faire  croire. 

d'antre  intention  ;  vos  ôeax  \ett\ 

Non,  monsieur,  vous  {De  croyez 

aox  craintes  que  vous  alléguez. 

«  Vous  devez  rendre  votre  coni 

duit  à  une  simple  formalité, 

doute  bientôt  remplie;  mais  gui 

il  doit  être  rendu  dans  le  local 

rempli  yos  fonctions,  parce  q 

ailleurs,  se  trouve  tout  ce  qui  p 

saire  pour  que  ce  co  mpte  soit  re 

connaissance  de  cause. 

«  Vous  craignez  les  méchants;  je 
les  crains  pas.  Je  vous  avertis  :  ie 
leur  œuvre  les  trompe. 

Le  misiUtre  des  emtnbtUvm 

Sign^iClAVi 

Telle  e$l  la  lettre  aubaxit  laquelle 
griffe. 

\jd  ton  de  sûreté,  de  maava/se  I 
flage  qui  y  règne,  son  silence  su 
déclarations  et  sur  mes  offres,  car  i 
répond  aucunement;  tout,  en  unji 
style,  m'a  convaincu  qu'elle  o'étail 
de  la  plume  du  ministre  Glavjérc 
moins  de  son  cœur;  car  eofio,  apn 
levé  à  un  citoyen,  qu'on  n'a  poini 
pour  batr,  son  pain  et  son  honneur 
cable  pas  de  sarcasmes  pour  iékndt 
que  l^pinion  publique  dénonce  codi 


Réfutation  da  cUojfm  QUm 


Je  soussigné,  Tincent-Jean  uairaii 

rant  rue  Mazarioe.  n**  92,  déclare  a 

4|ue  )e  n'ai  jamais  formé  aocoa  étal: 

q^je  c*ett  au  contraire  le  sieur  %; 

tecle,  qui  avait  formé   U  Sodéié 

dique,  composée  d'artistes  et  d'oovrii 

genres  ;  que  le  but  de  cette  société  él 

Tenir  à  obtenir  d'abord  la  division  di 

pahJics  entre  tous  les  membres  afin  ' 

accaparements  des  gros  ^otrepreneii 

faire  ensuite  en  commun  toutes  les 

tkrns  des  particuliers  oui  voudraient  r 

confiance  dans  cet  établisse&ieQt. 
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la  patrie,  je  crains  les 

1792, l'an!" de  la  Ré- 
)t  demie  du  soir. 

ur  de  la  fiibrUation  des 
assignaUy 

é:  OllI VAULT. 
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réponse  que  |'ai  reçue 
vùtue  de  la  signature, 
griffe  du  citoyen  mi- 
atée  du  12  novembre 
ique  française  :  cepen- 
lyuc  ({ue  le  i5,  à  neuf 
;n  soit,  la  voici  : 
io/)sieur,  à  votre  pre- 
ren ferme  une  propo- 
r  cela  mémei  est  sus- 
;^eur  de  la  confection 
;  guets-apens,  comme 
)ire.  Vous  n*avez  pas 
:  lettres  le  prouvent. 
)yez  pas  vous-même 
juez. 

!  compte  :  8*ii  se  ré- 
ité,  elle  sera  sans 
s  Quoi  qu'il  en  soit, 
local  ou  vous  avez 
:e  que  là,  et  non 
ui  peut  être  néces- 
it  rendu  et  reçu  en 

f5;j6Jeshai8,  etne 
\s  :  le  plus  souvent 

Uioiis  publiques^ 
Claviers. 

lelte  est  apposée  la 


lise  foi,  de  persif- 
3  surtout  sur  mes 
car  en/ln  elle  n'y 
un  mot,  jusqu'au 
'était  point  sortie 
vière,  et  encore 
,  après  avoir  en- 
point  de  raison 
rieur,  on  ne  Tac- 
éndre  un  liomme 
î  comme  un  très 


mauvais  administrateur,  et  encore  plus  mauvais 
concitoyen  :  Vous  craignez  les  méchants  ;  je  les 
hais  y  et  ne  les  crains  pas.  Je  vous  avertis  :  le  plut 
souvent  leur  ofuvre  les  trompe.  Si  ce  n'eût  été  par 
cette  question,  quel  est  le  méchant  vraiment 
haïssable,  ou  du  Carnivore  féroce  ou  de  Tagneau 
innocent  qui  lèche  la  main  de  celui  qui  lui  en- 
fonce le  couteau  dans  la  gorge?  Mais  ce  n'est 
pas  ici  le  cas  de  faire  des  phrases;  j'ai  déclaré 

aue  j'ai  laissé  cette  lettre  sans  réponse,  et  je  ne 
ois  pas  aujourd'hui  m'occuper  du  soin  de  le 
faire;  elle  n'aurait  l'air  que  d'une  critique,  et 
du  style,  et  des  principes,  et  des  sentiments  qui 
Font  dictée. 
Enfin,  j'ai  su  que  le  citoyen  Lamarche  avait, 

Ï^our  me  créer  des  crimes  qui  pussent  justifier 
'injustice  du  citoyen  ministre  Glavière  envers 
moi,  scruté  toute  ma  conduite  depuis  mon  exis- 
tence jusqu'à  ce  jour,  comme  si  des  erreurs,  des 
fautes  mêmes  pouvaient  justifier  un  assassin 
qui  poignarde  par  derrière  un  citoyen,  et  qu'il 
lui  suffise  de  dire  :  c'était  un  mauvais  sujet;  il 
y  a  seize  ans  quMi  a  fait  telle  chose,  et  il  y  en  a 
trois  qu'il  a  fait  telle  autre.  Mais  malgré  ses  re- 
cherches, le  citoyen  Lamarche  n'a  pas  été  très 
heureux  dans  ses  découvertes,  auoiquH  les  eût 
portées  comme  des  trophées,  et  déposées  comme 
pièces  de  conviction  contre  moi,  après  en  avoir 
constaté  l'authenticité  par  sa  déclaration  qu'il 
a  les  originaux  en  ses  mains. 

Mais  les  membres  de  la  Convention  nationale, 
et  singulièrement  ceux  qui  composent  le  comité 
des  assignats,  ne  se  déterminent  pas  par  les 
mêmes  principes  qui  paraissent  avoir  dirigé  le 
citoyen  Lamarche,  et  le  citoyen  ministre  Gla- 
vière, contre  moi. 

Où  en  seraient-ils  eux-mêmes,  l'un  et  Tautre, 
et  même  où  en  seraient  tous  les  citoyens,  si  ces 
maximes  atroces  étaient  généralement  adoptées? 
il  faudrait  abandonner  aux  tigres,  aux  ours,  aux 
panthères,  aux  animaux  les  plus  féroces,  une 
terre  où  cet  principes  monstrueux  seraient  en 
pratique  et  en  vénération.  Aussi  le  comité 
m*a-t-il  fait  délivrer  des  copies  de  ces  pièces. 
Les  voici,  et  mes  réponses  à  mi-marge. 


liuault» 

ivauU,  demeu- 
re au  contraire 
établissement; 

Jiiondel»  arcbi- 
'iêté  encyclopé» 
livriers  en  tous 
té  était  de  par- 
>n  des  travaux 
ifîn  d'éviter  les 
eneurs,    et  de 

les  construc- 
Mït  mettre  leur 


Paris,  le  7  novembre  1792,  l'an  1*' 
de  la  République. 

Je  déclare  que  le  citos[en  Ollivault,  demeurant 
rue  Mazarine,  a  formé,  il  y  a  environ  deux  ans 
ou  dix-huit  mois  un  établissement  sous  le  nom 
de  Société  enctfclopédiaue^  composée  de  difTérents 
artistes  :  le  citoyen  Ollivault  en  était  le  chef,  le 
président  et  le  caisser. 

Pour  tenir  les  assemblées  de  cette  société,  il 
a  été  loué  dans  le  local  des  Grands-Âugustins, 
des  salles,  dans  lesquelles  il  a  été  construit  dif- 
férents bureaux  pour  la  commodité  de  la  société. 
Pour  subvenir  aux  dépenses  de  location  et  d'é- 
tablissement, chaque  membre  de  la  société  a 
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aiiDointetneots  du  commis-caissier  une  ro 
que  tout  ce  que  ravais  reçu.  On  a  vu 
raison  de  l'arrêté  du  5  décembre  1790,  il 
dô.  à  raison  de  6,000  hyres  par  aD,.t,5(K 

Soûr  trois  mois,  et  au  commis-caissier,  a 
e  1 ,200  livres  par  an  aussi ,  300  livres  po 
Suarlier,  ce  qui  formait  un  total  de  j,800 
,b  bien  !  la  totalité  de  la  recette  forn 
produit  des  contributions  des  membres,  à 
de  20  sols  par  mois,  ne  s'élevait  qu'à  se 
Quatre-vingt-dixUvres  dix8ol8,ci.      790 

Les  dépenses  que  j'avais  été 
autorisé  a  faire  par  la  société  et 
pour  son  compte  s'élevaient  à  dix 
neuf  cent  soixante-treize  livres, 
dix-buît  sols,  y  compris  mes  ho- 
noràires,  ci ^^^'^ 

Partant,  il  me  restait  dû  onze 
cent  quatre-vingt-trois  livres, 
huit  sols,  ci M^oo 

Mais,  en  supposant  qu'il  ne  me 
Itt  pas  dû  d'honoraires,  J'aurais 
été  ton  débiteur  de  trois  cent 

eeiie  livres  12  sols,  ci 31 

Ayant  réellement  dépensé  pour 
son  compte  quatre  cent  soixante- 
treize  livres  dix-huit  sous,  ci. . . .       47 

Somme  pareille  à  la  recette,  ci.    "^ 

Bà  bien  !  quoique  la  société  eocyclo| 

sût  bien  où  ma  prendre,  et  quoiqu'elle  s 

me  Vêlais  bon  et  soivable  pour  cette  n 

nmme  de  316  1.  12  s.,  jamais  elle  ne 

demandée,  par  la  raison  qu'elle  aurait  a 

traire  été  condamnée,  tu  son  arrêté  A\ 

eembre  1790,  à  me  payer  les  1,18^1.  8  s. 

de  mes  honoraires  et  de  pa^er  en  cy 

siear  Gut^et,  commia-caissier,  et  Tua  de 

laires,  ?76  l.  12  s.,  n'ayant  jamais  r 

23  l.  8  8.,^  compte  de  ses  appointemef 

sut  le»  316  l.  2  s.  qni  me  sont  restég 

forcé  de  lui  faire  raison:  l"*  parce  qu 

moi    qui   l'avais   donné;   2^   parce 

toojoars  travaillé  avec  moi,  il  apréten 

élé  mon  commis  plutôt  que  celui  de  la 

3*  enfin  parce  qu'il  n'avait  pas  le  n 

perdre  trois  mois  de  son  temps,  sur  le 

avait  compté. 

Ma  recette  fut  vérifiée  sur  tous  les  r 
le  commis-caissier  ou  moi  avioos  don 
ee  trouva  parfaitement  iuste,  et  la  déi 
liareillemenl  reconnue  bonne,  tant  par 
tances  que  j'avais,  que  d'après  les  4ér 
de  ccttx  qni  ne  m'avaient  pas  donné  m 
oncqoes  depuis  je  n'ai  entendu  nari 
aodëté  encydopâiique  ;  je  n'ai  pas  r 
assigner  pour  ce  qu'elle  me  devait 
pcesque  aussitôt  ma  retraite,  la  ^q^^m 
fioute,  objet  unique  des  t(bux  des  < 
envoyés  par  les  gros  accapareurs  de 
publics. 

Toilà  les  faite  dans  la  plus  exacte 
joiM  aux  pièces  le  double  du  ^^^^ 
rendu,  et  le  récépissé  des  6  co^f. 
étaient  venus,  à  9  heures  et  demie  ri  > 
Jarer  les  feuilles  de  recette.      ""  ^^ 

Qo'U  mesoitoermU  de  présenter 
féSezion.  Les  séances  de  la  socié^ 
dique  se  tenaient  «x  Gwds^imrus 
igU  rarrondissement  de   q^Î^^ 


set 
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I  valait  pas  la  peine,  et 
es  honoraires  et  pour  les 
nis-caissier  une  fois  plus 
Î8  reçu.  On  a  vu  qu'en 
décembre  1790,  il  m  était 
vres  par  an,  1,500  livres 
ommis-caissier,  à  raison 
ussi,  300  livres  pour  son 
un  total  de  J,800  livres, 
e  la  recette  formée  du 
is  des  membres,  à  raison 
s'ë/evait  qu*à  sept  cent 
ixsol8,ci.       790  1. 10  s. 
vais  été 
Dciété  et 
eut  à  dix 
e  Jivres, 
mes  ho- 
i,973    18 


dû  onze 
livres, 


1,183     8 


il  ne  me 
j'aurais 
is    cent 

)sé  pour 
oixante- 

S|  CI* ■ •  • 

et  te»  ci. 


316    12 


473    18 
790    10 


ociété  encyclopédique 
7t  quoiqu'elle  sût  bien 
le  pour  cette  modique 
jamais  elle  ne  me  i*a 
qu'elle  aurait  au  con- 
i  son  arrêté  du  5  dé- 
es  1,1831.  8  b.  restant 
Q  payer  en  outre  au 
5sier,  et  l'un  des  secré- 
ant  janDais  reçu  que 
s  appointements,  dont 
16  sont  restés  J*ai  été 
lo  parce  que  c'était 
2<'  parce  qu'ayant 
^i,  il  a  prétendu  avoir 
le  celui  de  la  société; 
lit  pas  le  moyen  de 
temps,  sur  lesquels  il 

ir  tous  les  reçus  que 
i  avions  donnes;  elle 
te,  et  la  dépense  fut 
me,  tant  par  les  quit- 
près  les  déclaratjoQS 
ias  donné  auiltance  : 
itendu  parler  de  la 
n*al  pas  pu  la  faire 
le  devait,  parce  que 
e  la  société  fut  dis- 
œux  àea  émissaires 
,areur»  des  travaux 

us  exacte  vérité.  Je 

du  compte  .que  j'ai 

a  commissaires,  qui 

demie  du  soir,  m  en- 

présenter  une  seule 

r  société  encyclopé- 

ds-Aagi»t  n»'  alors 

ma    aectioo,  dont 


j'étais  en  même  temps  président  ;  plus  de  100  ci 
toyens  de  madite  section  étaient  membres  de 
la  société  encyclopédique.  Si  on  eût  pu  me  repro- 
cher quelque  chose,  il  n'en  fallait  qu*un  d'entre 
eux  pour  me  dénoncer  à  ma  dite  section;  mais 
au  contraire,  tous  m'ont  rendu  justice,  tous 
m'ont  témoif^né  combien  ils  étaient  sensibles  aux 
procédés  malhonnêtes  de  la  société  envers  moi, 
et  à  l'ingratitude  avec  laquelle  elle  avait  payé  mes 
soins  et  mes  travaux  pour  elle.  Jamais  ma  sec- 
tion ne  m'a  retiré  sa  confiance,  elle  m'a  tou- 
jours employé  comme  commissaire  dans  ses 
comités;  en  ce  moment,  elle  m*a  nommé  Pun 
de  ses  officiers  municipaux,  après  m'avoir  dis- 
cuté à  haute  voix,  et  le  conseil  général  de  la 
commune,  après  un  scrutin  épuratoire  le  plus 
rigoureux  possible,  consistant  à  m'être  porté  à  la 
tribune,  y  avoir  déclaré  en  présence  d'un  peuple 
immense,  mes  noms,  surnom,  âge,  demeure, 
qualité  et  profession,  et  y  avoir,  ponr  ainsi 
dire,  défié,  je  ne  dirai  pas  des  accusations 
graves,  mats  seulement  les  plus  lèpres  incul- 
pations, me  conféra  une  des  plus  importantes 
fonctions  de  la  commune,  en  me  nommant  son 
procureur-syndic  adjoint,  aux  applaudissements 
d'un  peuple  presque  innombrable. 

J'observe  encore  que  le  citoyen  Lépine,  fun 
des  commissaires  de  la  société  encyclopédique 
qui  étalent  venus  m'enlever  mes  papiers,  que 
les  citoyens  Lauvio,  Naudin  et  autres  sont, 
comme  moi,  membres  dudit  conseil  «énéral,  et 
étaient  présents  lors  de  ce  scrutin  épuratoire, 
que  les  citoyens  Demozîau  et  Lefèvre,  qui  ne 
m'ont  connu  qu*à  la  société  encyclopédique 
m'ont  choisi  pour  leur  défenseur  officieux  ;  et 
certes,  ceux-ci  ne  m'auraient  pas  donné  leur 
confiance,  ni  ceux-là  leurs  voix  ni  leur  appro- 
bation, au  conseil  général,  si  j'eusse  véritable- 
ment prévariqué,  ou  si  l'eusse  réellement  donné 
lieu  au  moindre  reprocne,  à  la  moindre  plainte 
fondée  contre  moi. 

Je  déclare  que  cette  réponse  contient  la  plus 
exacte  vérité.  Qu'on  la  compare  avec  la  décla- 
ration du  citoyen  Keller,  que  j'atteste  ne  pas 
connaître,  n*avoir  peut-être  jamais  vu,  on  y 
verra  bien  évidemment  l'imposture  de  ses  asser- 
tions, mais  surtout  de  celle^i,  dont  je  ne  sau- 
rais m'empècher  de  faire  sentir  Tabsurdité  : 
et  je  n*ai  jamais  pu  recevoir^  non  plus  que  les 
autres  sociétaires^  la  somme  oui   m'était  due, 

Su'était-il  dû  au  citoyen  Keller?  ou  que  lui 
evais-je?  Rien;  et  ma  réponse  va  devenir  de 
plus  en  plus  sensible  et  frappante.  Qu^avait  payé 
le  citoyen  Keller?  3  livres  pour  trois  mois. 
Pourquoi  avait-il  payé?  pour  frayer  aux  dépenses 
des  séances,  pour  l'entretien  de  la  salle,  pour  le 
feu,  la  lumière,  les  plumes,  le  papier,  rencre, 
la  cire  à  cacheter  et  les  impressions  que  la 
société  arrêtait  et  le  surplus,  si  surplus  il  y  eut 
eu,  toutes  charges  déduites,  mes  honoraires 
et  les  appointements  du  commis-caissier  payés, 
devait  faire  fond  de  masse,  pour  les  biesoins 
imprévus  de  la  société.  Hais  jamais  le  citoyen 
Keller  n'a  dû  compter,  et  en  effet  il  n'a  pas 
compté  qu'il  lui  reviendrait  jamais  une  obole 
sur  ses  VO  sous  par  mois,  ou  sur  ses  3  livres 
pour  trois  mois,  et  comment  a-t*il  pu  dire  : 
quHl  n'a  p\i  recouvrer^  non  plus  que  les  autres 
sociétaJ^eSy  la  somme  qui  lui  était  àuef 

En  vérité,  cette  assertion  est  trop  ridicule 
pour  être  nuisible,  mais  toujours  elle  décèle  la 
méchanceté  et  la  noirceur  d'âme  de  celui  qui  l'a 
dictée,  et  s'en  est  fait  un  moyen  de  dénonciatioii 
contre  moi. 


[CoDTODdoQ  OAtiooale.]   ÂH< 

Nous  primes  chacan  30  louis,  et  noos  p 
droit  pour  CoWenU:  notre  voyage  fut  hc 
le  comte  de  Walcourt  me  céda  son  mai 
comme  le  nom  de  la  demoiselle  Dienner 
Tait  être  dans  le  traité,  à  cause  du  défun 
Ti8  de  ses  frères,  il  fut  fait,  ainsi  que  ce 
convenu  par  notre  traité,  en  mon  nom  s 

De  retour  à  Paris,  je  le  communiquai  à 
comte  et  marquis  dmlapont,  frères  et  ti 
du  défunt.  Hais  quelle  fut  ma  surprise 
leur  tour  ils  me  communiquèrent  an  bille 
ueur  du  même  comte  de  walcourt,  de  la 
de  240.000  livres,  causé  pour  supplément 
porté  au  contrai  de  vente  des  dits  h  Ht' 
ta  somme  de  300,000  livres  seulement. 

Honnêtement,  MM.  d^Bsciapont  ro'offr 
ratifier  le  marchédeleur  frère,([uo[qu'ils  I 
toujours  à  600,000  livres  le  prix  de  leur^ 

L'affaire  fut  consultée;  le  procureur 
que  le  billet  sous  seing  privé  oe  donnant 
fiypotbëque,  le  point  de  droit  étant  eu  ma 

Îe  pourrais  être  envoyé  en  possession 
lôtels,  moyennant  seulement  la  som 
300,000  livres  stipulée  au  contrat;  mali 
un  procès  à  essuyer,  et  quel  procès  < 
D'ailleurs  oia  délicatesse  ne  t^^e  permet 
de  me  dissimuler  que  c'était  une  véritabl 
querie  à  faire  ou  a  MM.  d'Esclapont,  ou  a 
de  Walcourt;  d'ailleurs,  j'avais  les  plus 
présomptions  que  la  demoiselle  Diennc 
procureur  avaient  connaissance  de  ( 
d'booneur,  et  qu'ils  me  ravalent  cacl 
jDoo  départ  pour  rAIIemagne;  en  coftsé 
et  tout  vu  et  examiné,  je  déchirai  en  i 
de  la  demoiselle  Dienner  et  son  procure 
ces  actes. 

La  demoiselle  Dienuer  ne  voyait  pas  dei 
ycoï  que  moi  :  elle  regtelto  Vespérar 
coup  de  fortune;  elle  regrettait  les  ( 
qo  elle  avait  faîtes  pour  se  la  procurer; 
grettai t  plus  encore  la  perte  d'une  occasio 
avait  cru  favorable  pour  se  venger  de  }i 
dapont,  qui  Tavaienl  en  effet  singiil 
chicanée  sur  le  legs  de  leur  (rère,  qu'il 
Téduit  à  presque  rien  en  comparaist 
qu'avait  été  l'intention  du  défunt,  et  do 
rétait  contentée  que  dans  l'espoir  d*e:i 
projet  qu'elle  avait  conçu  sur  ces  hôi 
ma  délicatesse  l'ayant  mal  servie,  sant 
cesse,  elle  m'en  faisait  un  crime,  m'e> 
ses  reproches,  de  ses  regrets:  introd 
mou  elle  y  renaît  effectivement  dès  le 
n'en  sortait  qu'au  soir.  Si  j'avais  a 
600  livres  de  rente,  me  disait-elle,  je  s< 
tente,  mais  )e  ne  saurais  me  résoudre 
de  faim. 

Excédé  de  cette  obsession  qui  me  di 
jour  en  jour  plus  insupportable,  et  poi 
fin,  jVus  la  générosité  de  lui  souscrire 
de  rente  viagère  de  600  livres  hypo 
tout  /non  avoir, et  notamoaent  gur  les  4: 
restantes  à  moi  dues  de  mes  oblii 
bO^OOO  livres  par  te  marquis  de  Prie.  J 
«près  avoir  souscrit  cet  acte,  je  ils 
porte  à  la  demoiselle  Dienner;  elle  en  f 
qu*eUe  ourdit  à  la  vérité  contre  moi  U 
la  pins  manstruense.  Je  n*ai  jamais  pi 
moypns  qu'elle  employa  ;  le  prétexte 
one déclarai iou  du  marquis  de  Prie,  de 
foo,  du  moins  imbécile,  depuis  la  u 
épouse,  au  point  que  sa  sœur  avait  ét( 
le  faire  enfermer  dans  un  couvent  à 
par  laquelle  il  est  dit  qu'il  ni 
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irllmes 
lureux; 
ché  ;  et 

ne  pou- 
iX  vis-à- 
ïla  élaii 
seul, 
i  MM.  Les 
héritiers 

lorsqu^à 
et  d'hon- 
a  somme 
Il  du  prix 
:els,  pour 

frirent  de 
is  tenaient 
1rs  hôtels, 
ir  pensait 
nt  aucune 
ua  faveur, 
on  de  c<»8 
;omine  de 
nais  c*était 
îîs  encore  ! 
mettait  pas 
able  escro- 
)u  au  comte 
lus  grandes 
nner  et  son 
e  ce  billet 
caché  avant 
atiséquence, 
en  présence 
)cureur  tous 

18  des  mêmes 
)6rance  d'un 
les  déoenses 
irer;  elle  re- 
casion  qu'elle 

(le  MM.  d*Bs- 
ingullèremeot 

qti'ils  avaient 
iraison  de  ce 
et  dont  elle  ne 
'  d'exécuter  le 
8  liôtels;  mais 
,  sans  fin,  sans 

m'excédait  de 
ntroduite  chez 
l(>&  le  matin,  et 
'ais  seulement 
i,je  serais  con- 
oudre  à  i^ourir 


prison,  par  un  abbé,  les  6,000  livres,  y  forma 
opposition,  et  sortit  de  prison.  Il  prit  un  arrêt  de 
défense,  sur  lequel  par  arrêt  sur  appointement 
à  mettre  au  rapport  de  M.  Brochant,  conseiller, 
il  obtint  la  main  levée  de  la  saisie  exécution  et 
la  remise  des  6,000  livres  déposées,  et  sur  le 
surplus  de  la  demande  renvoyée  au  fond. 

La  femme  Lequeulx  ne  fut  pas  plus  têt  instruite 
de  cet  arrêt  inique  surpris  à  H.  Brochant,  qui,  en 
iuf^eant  le  provisoire  jugeait  le  fond,  puisqu'il  ne 
lui  restait  plus  d'hypothèque,  courut,  mais  trop 
tard,  chez  M.  Brochant,  qui,  instruit  de  Tétat  au 
vrai  de  cette  affaire,  témoigna  du  regret  d'avoir 
signé  cet  arrêté. 

La  femme  Lequeulx  n'avait  plus  pour  ressource 
que  de  faire  juger  le  fond,  mais  Ollivault  a  su  si 
bien  embrouiller  celte  affaire  entre  la  femme 
Lequeulx,  l'abbé  Deprie  et  Ducolange,  que  les 
facultés  de  cette  malheureuse  femme  ne  lui  ont 
pas  permis  de  faire  juger  cette  affaire,  qui  l'a 
ruinée  totalement. 


me  devenait  de 
ptpourymeilre 
>cnre  un  contrat 
hypothéqué  sur 
r  les  43,200  livres 
;  obliKalions  de 
Prie.  J  avoue  que, 
je  tu  fermer  ma 
lie  en  fut  si  piquée 
moilaprocèaurc 
nais  pu  savoir  les 
rêtexte  parut  être 
>rie,  devenu  sinon 
!ji  la  mort  de  son 
^ait  été  obligée  de 
rent  à  Rouen,  dé- 
qu  il  ne  me  devait 


rien,  tandis  que  sept  &  huit  mois  avant,  la  de- 
moiselle Dienner  avait  été  témoin  des  6,800  livres 
que  j'avais  remues,  à  compte  par  l'effet  d'une 
répartition  entre  ses  créanciers,  tous  ses  biens 
étant  en  direction.  Je  doute  même  que  le  marquis 
de  Prie  ait  tait  cette  déclaration,  ou  donné  sa 
procuration  pour  la  faire,  car  j'observe  que  cette 
fausse  déclaration  est  faite  par  un  fonde  de  pro- 
curation, par  la  raison  qu'il  était  dès  lors  en- 
fermé, et  sous  la  tutelle  d*un  curateur  à  son 
interdiction  porteur  de  sa  procuration. 
Il  est  inutile,  je  pense,  de  dire  que  toute  cette 

{procédure  me  fut  soufflée  jusqu'au  moment  où 
e  fus  arrêté  et  constitué  prisonnier  comme 
stellionataire  au  fort  TEvêque  (nul  homme  sous 
Tancien  régime  n'aurait  pu  échapper  à  cette 
scélératesse)  :  le  compte  que  le  mémoire  rend  des 
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lïvraùOD  de  papier  &  assignat!  lai 
meurs,  m'ayant  réitéré  ses  destuidei  d'i 
lions  de  procës-Terbaux,  jenepiuluîA 
1er  mon  embarras,  faute  de  comoii 
tionuaire  ;  à  cela,  le  citoyen  Sarthe  m' 
posa  un  que  j'acceptai  d'après  le  camp 
m'en  rendit,  en  le  priant  ie  m  blre 
de  SOQ  écriture,  pour  la  faire  roit  m 
teor-général.  Bd  effet,  en  ayant  n 
échanlitlon,  je  le  lui  monlrsi  ei  lui  de 
ce  commis-espéditionnaîTe  ^w  u 
dans  mon  bureau,  et  Taire  paniculif 
toutes  les  expéditions  m  j'auraia 
faire.  Quoique  le  citoyen  LamarciiB  rei 
tice  &  Vécnture,  et  quoique  je  lui  eyjK 
c'était  le  citoyen  Sarthe  qui  meraraji  i 
néanmoins  il  me  le  refun  tout  aet  en 
saut  qu'un  aurait  toujours  Ûen  jg  tg, 
faire  les  expédilions  de  mes  pncès-i 
des  brAlementa  (je  ne  croit  pas  qu'elles 
encore  faites).  Sur  ce  «fus,  voici  |e  n. 

Înel  je  me  déterminai,  aph^iavoir  rendu 
a  retuB  du  ciloyen  Lamarche  au  ritoï 
Uie,  et  lui  avoir  demandé  quel  Mt  te 
dont  ii  m'avait  parlé  et  tait  pasger  r*f 
i'obBer?e  que,  jusqu'alo™,  )e  ne  l'.«u 
core  TU  ;  ce  parti  fut  de  le  prenitt  Z 
fc  iDes  appoiniements  pour  l-,  f,^;^ 
mise  au  net  d  un  plan  aue  i'ai  >.^T 
rero^e .  gé»é,.le  (ej  ^^  ,  "£ 
m  besoin,  les  expédiljoas  oui  n«r" 

dont  il  est  question),  oii;  .ht  „  °."  ^^ 
dite  qu'il  Ifs  accepajt  ■  en  m?.,'™* 
>ta  cta  moi  le  n  xia^S^»'K 
de  mon  commis  au^ann|,in.™'^^  eu 
»re.  par  au.  J'eus  «S»  S.™'"  ^^ 
de  œt  arrangement  au  cit^-r,- '*"'!"> 
I>  bonté  de  Se  lire  «S" ^"»"*M 
me  peiM  ce  ci,mu,  Z'r'^'t  bien 
(lueponr  la  cb.,iH  1,^1,1,0,,'^'!  1^  ne  l'e 
•mplové  ches  lus  nu';, 7  ■  '^^ fct\ ftîtet 

lai  «I,  que  l'atïvn,    "  1"*T  la  rC" 

toit,  que  j'avaj.  :i>  ,™  «':■  tiend_ 
■Uns  elle  inleuuoj,  &^«ïi  t»i»  £ 
que  dn  tra.ail  de  aio  Sk?*"»  Ineil 
ceraifl  nen  de  a  fl<innkïï'*"'et,  et  n.. 
me  J'éuis»  ..  «.»3«,Vn» 
&in  un  léger  «criai,'' ,P?i"ai>M„"' 
beanconp  plus  pajj-^.  qni  n^  W 
Uni»  1res  riclieje  ™  ;,"»'«  n™  ■'" 
Son  d-ï.a.oir  cou,  ??  Kliciié  M  ."^  ' 
noor  y  par^ni?»'  koé,,;  f^>  de  1, 
fcBS  mes  vœux  '.??'  =«ail^^\««e 
Le  citoyen  \S^^  -non  ,5-  « 

reçus  la  ietirt ,:?,'"'  le    [,rp,„.'^  Iran 
ne  Ini  en  flt  an;'  '"»>«,  'S'  no, 

jltm,  et    ett,u'°'"i'enis„,,;i«  ne 
çKojen  uunli,;''  que  i-l"'  Mlle  \, 
«loîuUei  «n,él,'i>''iète  ï'i>  de 
da  citoyen  1,^  mol  jf  ,  ^en  b^„,^ 
■  copia  o«,i;î,»che  «  lui  s/î"V 

Hn  le  Porteuî'    nue T;«  mi,  ,"1  ' 
ffii  m,S?'?rchJ'.  «  ».  î  '  »'  >lit , 


'*•  «en 


"^^■S^sS^ 
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i  assignats  aux  impri- 
ses demandes  d*expedi- 
,  je  ae  pus  lui  dissimu- 
jte  de  commis  expédi- 
itoyen  Sartlie  m'en  pro- 
d'après  le  compte  qu'il 
ant  de  me  faire  passer 
la  faire  voir  au  direc- 
:,    en   ayant  reçu   un 
lontrai  et  lui  demandai 
aire    pour    travailler 
faire  parliculiërement 
!  gue  j'aurais   à  faire 
n  Lamarche  rendit  jus- 
que je  lui  eusse  dit  que 
qui  roeravait  procuré, 
jsa  tout  net  en  me  di- 
urs  bien  le  temps  de 
e  mes  procès-verbaux 
rois  pas  qu'elles  soient 
efus,  voici  le  parti  au- 
rèsavoir  rendu  compte 
larche  au  citoyen  Sar- 
\  quel  était  le  citoyen 
fait  passer  récriture  : 
i,  je  ne  l'avais  pas  en- 
e  prendre  chez  moi,  et 
mr  l'y  employer  k  la 
}ue  j'ai  conçu  pour  la 
ngna's  et  pour  y  faire, 
t  qui  pressaient  pour 
PS  propositions  au  ci- 
ia  de  les  faire  connal- 
'st  le  nom  du  commis 
vint  me  trouver  et  me 
a  conséquence^  il  en- 
!  dernier,  en  qualité 
ntemenis  de,  1800  li- 
on de  rendre  compte 
oyen  Foucher  qui  eut 
audrait  bien  que  Ton 
que  je  ne  remployais 
),  et  en  effet,  il  n'a  été 
a,  et  le  citoyen  Fou- 
ler la  réponse  que  je 
t  rien  pour  moi,  que 
me   tiendrait  lieu  de 
:oup  fait  de  dépenses 
léme  que  je  ne  vivais 
inet,  et  oue  je  ne  re- 
ue,  et  qiraujourd'hui 
cuvais  plus  aisément 
i  ne  me  rendrait  pas 
is  que  je  serais  tou- 
iit^  et  de  la  satisfac- 
j*étais  assez  heureux 
i  là  où  se  bornaient 
n  ambition. 
Unit  tranquillement 
mier   novembre,  je 
ninistre  Glaviërc,  je 
),  je  ne  lui  cachai 
le  cette  lettre  m'ins- 
lis  de    ramener  le 
(les  sentiments  plus 
ji  fis  voir  les  lettres 
S  et  10  novembre  ; 
mes  réponses  à  ces 
telles  II  voulut  bien 
l'ai  dit  plus  haut, 
par  quel  hasard,  le 
e  te  citoyen  Mignot 
•le-champ,  son  tma- 
^a,  Tient,  sMnqolète 


et  veut  savoir  ce  que  le  citoyen  Mifçnot  fait  ches 
moi,  comme  si  tout  citoyen  n'avait  pas  le  droit 
davoir  chez  lui  un  commis  eu  le  payant.  (Le 
citoyen  Lamarche  ignore  que  j'ai  toujours  eu 
un  commis,  et  môme  un  plus  grand  nombre). 
Enfin,  il  le  fait  chercher,  le  mande,  le  voit,  et 
l'accuse  de  travailler  avec  moi  à  quelque  intri- 
gue contre  lui,  comme  si  le  citoyen  Mignot  avait 
eu  quelque  comote  à  lui  rendre,  et  qu'il  ait  été 
sous  la  dépenaance  du  citoyen  Lamarche  : 
j'ignore  les  comptes  qu'il  lui  rendit  ;  mais  je 
sais  que,  par  une  infidélité  bien  coupable,  sans 
doute,  le  citoyen  Mignot,  profitant  d'un  jour 

3ue  j'étais  à  remplir  mes  fonctions  de  procureur 
e  la  commune,  à  Paudience  de  la  police  muni- 
cipale, il  emporta  de  chez  moi  tous  les  ouvra- 
ges pour  lesquels  je  le  payais,  et  fut  les  mon- 
trer sans  doute  au  citoyen  Lamarche  ;  je  ne  me 
permettrai  aucune  réflexion  sur  cette  conduite, 
et  du  directeur  général  des  assignats,  et  du 
commis  Mignot  ;  l'ajouterai  seulement  que,  tan- 
dis qu'une  foule  ce  citoyens,  assiègent  jour  et 
nuit  la  porte  du  citoyen  Lamarche  pour  en  ob- 
tenir un  emploi,  il  m'a  enlevé  mon  commis,  l'a 
pris  aux  appointements  de  2^000  livres  par  an; 
c'était  sans  doute  le  prix  qu'il  avait  mis  à  son 
infidélité  envers  celui  qui  le  nourrissait. 
Àuri  sacra  famés  !  J'ignorais  tous  ces  faits  ;  c'est 
le  citoyen  Mignot  lui-raéme  qui  a  pris  la  peine 
de  m'en  instruire,  par  écrit,  nem'ayant  prévenu 
aucunement  de  son  projet  d'abandonner  mon 
ouvrage,  que  par  un  mensonge,  en  me  disant 
vaguement  que  le  citoyen  Amelot  lui  avait  fait 
dire  que,  ail  voulait  reprendre  sa  place,  il 
le  pouvait  :  de  sorte  que  lorsque  je  ne  vis  plus 
revenir  le  citoyen  Mignot,  je  crus  de  bonne  foi 
qu'il  était  rentré  chez  le  citoyen  Âmelot,  mais  il 
n'y  gagnait  que  1,500  livres  ;  chez  moi,  il  avait 
1.800  livres  ;  et  enfin  Lamarche  fait  payer 
à  cet  homme  par  la  République,  2000  livres  pour 
prix  de  son  infidélité  envers  son  père  nourri- 
cier. Quant  à  mot,  je  n'ai  pas  des  ressources 
aussi  étendues  pour  payer  aussi  chèrement  mes 
intrigues  ;  aussi,  quoiqu'en  dise  le  citoyen  mi- 
nistre Giavière,  je  n*ai  jamais  été  intrigant,  je 
ne  suis  môme  jamais  entré  dans  aucune  espèce 
d'intrigue.  Je  défie  qui  que  ce  soit  de  me  con- 
vaincre d'imposture  sur  ce  point. 

Quoique  je  dusse  terminer  ce  bien  long  mé- 
moire, trop  long  peut-être,  le  ne  puis  cepen- 
dant pas  le  finir  sans  répondre  à  deux  inculpa- 
tions graves  que  m*a  faites  le  citoyen  ministre 
Giavière,  par  le  mémoire  qu'il  a  adressé  au 
comité  des  assignats,  pour  lui  demander  le 
moyen  coactif  pour  me  contraindre  à  aller  à 
l'Administration  y  signer  des  comptes  de  pure 
formalité.  Sur  Tavis  que  je  reçus  de  cette  dénon- 
ciation,  je  m'empressai  de  me  rendre  au  comité 
des  assignats,  et  d*y  présenter  un  mémoire, 
d'afirès  lequel  il  a  bien  voulu  suspendre  sadéci- 
sion.  En  voici  la  teneur  : 

t  Citoyens  Représentants, 

c  J'ai  appris  que  le  citoyen  ministre  Giavière 
m'a  dénoncé  auprès  de  vous,  comme  me  refu- 
sant à  signer  le  compte  de  mon  administration, 
en  ma  qualité  de  sous^directeur  de  la  fabrica- 
tion des  assignats,  et  pour  vous  prier  de  lui 
indiquer  le  moyen  coactif  qu'il  pût  mettre  en 
usage  pour  me  contraindre  a  donner  ma  signa- 
ture au  bas  de  ce  compte,  qui  se  fait  dans  les 
bureaux  sans  ma  participation. 

«•  Le  citoyen  ministre  Giavière  se  serait  dis- 


[CoDTeBtkm  natioiialfj 

ministre  Glavière,  au  point  de  Ta 
à  écrire  que,  sur  une  recomrm 
il  m'avait  nommé  sousKiirecteuri 
des  assignaU)  ;  si  cela  était,  ce  si 
de  l'appucation  de  l'exclamatioc 
Moiige:  «  conme  let  minutrei  ta 
trompés!  i  Je  pourrais  ajouter, 
par  let  autret!  »  À  qui  donc  s' 
qui  donc  se  fier?  Je  répondrai 
Yérité,  à  ceux  oui  la  cnerchei: 
qui  prétendent  rayoir  trouvée 
meutears,  ceux-là  sont  daua 
jamais  lis  ne  jugeront  leur  sen 
entendu.  Le  citoyeu  minisli 
pris  en  mauvaise  part  de  ce 
ment  où  f  ai  éprouvé  cette  i 
suis  pas  même  présenté  c 
m'aurait  bien  mal  jugé  :  la 
maJbeureux  d'avoir  à  rougiii 
aatre,  et  û'éire  tout  i  ia  fi 
injustice  !  Ladéilcates8e,iacr 
charge  et  importun  m'ont  pr 
m^ont  privé  de  ses  consolaVic 
citoyenne  son  éponae;  b'Ub 
Fautre  me  rendre  iustice,  \l 
moi  de  la  devoir  aux  seuls 
conscience,  et  non  aux  soll 

1*'08e  m'en  flatter,  ce  cném< 
eur  connaissance,  qu'ils  n 
tracterai  bien  vite,  parce  q 
que  de  ma  mémoire,  et  ne 
cœur. 

il  restait  enfîn  une  den 
Caire,  un  dernier  crime  à 
cumulé  deux  Tonctions  à 
celle  de  procureur  syndic 
avec  la  place  de  sous-dir 
des  assignats;  quoique  i 
cisémeni  gue  cette  espëc 
un  des  griefs  sur  lesi\ue 
tice  dont  je  suis  ^îcVVme 
le  cito^eQ  minialre  C\ 
donner  ma  déiuîssion 
commune,  non  comme 
mais  afin  de  me  livre 
cation  des  aasiçaats. 
Lamarche,  qui  était 
appai  un  citoyen  sur 
rement  la  confiance 
par  des  considération 
tralion,  que  jecomm 
ministre  GlaWëre«  qii 
je  déclare  que  jams: 
Téritablemeni  souIXei 
ce  service  sur  mon  ^ 
quelques  heures  en: 
mardis  et  veudreû 
champ  par  mes  ve 
aperçu  à  rAdaiini 
part  à  la  Maîaoo  c^ 

BnfiOs   citoyens 
duite   daas    ma    p 
fai>rication  des  asi 
Une  simple  convc  i 
devoir,  e^t  le  mo^ 
de  la  perte  de  aie  i 

Toutes    les    vo    ; 
les  dénonctatloD 
c'est  moi  Oilivav 
iapius  horrible 
sui^  le  mauTaîs 
teur«   et  le  dila 
0  boute  !  O  dés       i 
le  poids  d*un  t 
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ir  autorisé  à 
lion  stérprise^ 
la  fabrication 
ii  bien  le  cas 
e  la  citoyenne 
exposés  à  être 
menus    les  uns 

rapporter?  à 
IX  amis  de  la 
et  non  à  ceux 
3ux-ci  sont  des 

bonne  VDÎe,  et 
ible  sans  Tavoir 
lionge  aurait-ii 
,  depuis  le  tuo- 
stice,   je  ne  me 

lui.  Hélas!  ii 
Mlle.  Qu'on  est 
i  l'iniquité  d'un 

victime  de  sou 
te  de  me  rendre  à 
nt  cetie  reservei 
et  de  celles  delà 
lent  bien  Tun  et 
a  bien  doux  pour 
iivements  de  leur 
alions  ;  ils  liront, 
;  si  i*en  impcso  à 
cusent  l  Je  nie  ré- 
:e  ne  sera  la  faute 
imais  celle  de  mon 

)  inculpation  à  me 
créer  :  c'est  d'avoir 
l'ois,  en  conservant 
oint  de  la  commune 
ur  de  la  fabrication 
ne  m'annonce  pré* 
i  cumulation  ail  été 
été  appuyée  l'injus- 
inmoin.«i,  j'avoue  aue 
e  m'avait  engagé  à 
onseil  général  de  la 
/ant  incomfiatibililé, 
(\uement  à  la  Tabri- 
é  à  suivre  cet  avis, 
i  aise  d*avoir  pour 
1  reposait  particulier 
îuple,  m*en  détourna 
ne  utiles  à  l'Adminis- 
ai  toutefois  au  citoyen 
appouva  lui-même  ;  et 
idminit^tratiOQ  n*en  a 
:un  retard  ;  je  prenais 
eil  ;  el  à  Texception  de 
ea  aux  audiences  des 

I  je  remitlayais  sur-le- 
3n  ne  B*est  presque  pas 
n  de  ce  service  de  ma 
\e. 

entants,  voilà  ma  con- 
e  80U8*direcieur  de  la 

I I  Voilà  mon  àme  à  nu  1 
),donttout  me  faisait  un 
injustice  la  plus  criante, 
lence  et  de  mon  honneur, 
asent  liamarclie,  toutes 
umulent  sur  sa  tète,  et 
Claviers  lui  sacrifle  par 

cuites.  Donc  c'est  moi  qui 
1,  le  mauvais  administra- 
r  de  la  Torluite  publique. 
je  ne  saurais  vivra  sous 
inneur. 


I  Si  Glavière  était  bon  citoyen,  il  n'aurait  pas 
sacritié,  sans  l'avoir  entendu,  un  vrai  patriote  à 
un  aristocrate  renforcé  ;  la  parité  des  opinions 
fait  les  amis  ;  les  ennemis  au  contraire  naissent 
de  la  différence  des  façons  de  penser. 

C'est  pourquoi,  citoyens  représentants,  je  vous 
dénonce  avec  courage  Lamarcbe  comme  dila- 
pidaieur  et  aristocrate  forcené,  et  le  citoyen 
ministre  Glavière,  comme  le  plus  inique  des 
bommes  aubsi  mauvais  citoyen  que  Lamarcbe. 

Ce  n'est  pas  seulement  ma  cause  que  je  dé- 
fends, c'est  celle  de  rbumanité,  c'est  celle  de  la 
République ,  et  c'est  moin^i  le  regret  de  la  perte 
de  ma  place  qui  excite  mes  réclamations  con- 
tre une  destitution  inique  «t  arbitraire  que  mon 
zèle  ardent  et  pur  pour  l'intérêt  de  la  fortune 
publique  qui,  en  des  mains  aussi  perfides,  est 
vt^ritaolemént  en  danger. 

Paris,  ce  26  décembre  1792,  l'an  !«'  de  la  Ré- 
publique. 

Le  sous-directeur  de  la  fabrication  des  assignutSy 

Signé  :  Ollivault* 


TROISIÈME  ÂNNBXB  (1) 

A  LA  SÉANCE  DB  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  DIMANCHE  17   FÉVRIER   1793. 

ADDITION  aux  dénonciations  motiuéis  du  citoyen 
OllivaULT,  sous-directeur  de  la  fabrication  des 
assignats j  à  la  Convention  nationale  el  au  Comité 
des  assignais  et  monnaies ^  contre  le  citoyen  Cla- 
vière,  ministre  des  contributions  publiques  el 
contre  Lamarche^  directeur  général  de  la  fabri- 
cation des  assignats  (2). 

Citoyens  représentants,  j'ai  dit  (pages  15  et  16 
de  mon  mémoire)  que  j'avais  reçu  à  l'occasion 
du  vol  du  paquet  de  cent  assignats  de  200  livres 
formant  20,000  livres  une  lettre  officielle  de 
Lamarcbe,  par  laquelle  il  me  marquait  :  «  Je  vois 
citoyen,  par  le  bordereau,  etc.  »  (voir  ladite  let- 
tre a  la  An  de  la  page  15). 

J'ai  dit  (page  16))que  j'avais  demandé  à  La- 
marcbe qn  elle  réponse  il  voulait  qu*il  lui  fût 
faite,  parce  que  l'ignorais  absolument  non  seule- 
ment les  particularités  du  vol,  mais  môme  pres- 
que le  fuit  dont  je  n'avais  entendu  parler  que  par 
la  voie  publique;  Que  Lamarcbe  m*avait  ré- 
pondu de  m'adresser  au  citoyen  Henry  que  je 
connaissais  à  peine  même  pas  encore  de  nom. 

J'ai  déclaré  que  le  citoyen  Henry  m'a  fait  un 
projet  de  lettre  que  j'ai  copié  littéralement  ;  et 
comme  ce  projet  de  lettre  dit  :  «  l'ai  fait  venir 
Loiselet,  inspecteur  de  la  table,  cbargé  de  la  si- 
gnature et  du  numérotage  de  ce  paquet  ;  j'ai 
également  vu  Messieurs  Girardin  et  Ricard  fils, 
signataires  de  cette  table,  Ribon  et  Fontenelle, 
numéroteurs,  etc.  »  (susdite  page  16). 


3u'en  conséquence,  ayant  menti  dans  un  point 
e  mon  mémoire,  je  ne  pouvais  plus  être  cru  sur 
tout  le  reste. 


(I)  Voy . ci*deft8us,  même  séauce,  pageGCS,  la  deuxième 
annexe. 

{%)  UUiliothèque  de  la  Chambre  des  députés  :  C^Uec- 
iiân  Porlies  (de  V(Hse),  tome  iS,  n*  10. 


r 


[GoBVMtioi  nitiooale. 

le  9  août  1792,  Tan  quatrième  de 
les  8  à  9  heures  du  soir,  qu'il  y  a 
et  qu'au  maiin  il  s'yesteoeor 
chaut  à  donner  le  change  aux 
rieux,  sur  ses  inteolions  hostile 
Je  ne  répéterai  (wint  ici  ce  que 
de  ma  dénonciation  :  c'est  en  vé 
trop  d*houneur  à  rame  de  l 
de  ra?oir  soupçonné  susceptib 
vertus,  surtout  de  celle  de  la 
envers  son  bienfaiteur  ;  il  prend 
de  désabuser  à  ce  sujet  ses  coi 
comme  11  s'explique  :  •  Quani 
(celle  du  10  août)  j*y  étais,  cel 
jet  d*ttn  doute  ;  (et  il  ajoute  to 
àtoyen  Westermann^  çtà  amm 
fédérée^  m* y  a  tm,  el  dira  $i  je  m 
bon  citoyen. 

De  sorte  que  Lamardie,  ei 
disculper  de  nacivisme,  de  l'an 
est  atteint  est  co{i?Aiacu,  se  c 
du  pins  exécrable  des  vices,  Vi 
lui-même  qu'il  s'est  rendu  au 
tirer  sur  son  bieofaitear,  sur 
et  sur  cenx-mèmes  qui,  d'apH 
et  même  ses  serments,  le  ci 
part.  La  marche,  je  me  suis  ti 
compte  ;  je  vous  croyais  au 
cdle  des  bétes  les  plus  féroc 
sent  la  main  bienfaisante  qui 
venes  de  me  désaimser  :  je  v< 
don  de  mon  erreur. 

Mais  comment  l'entendez- 
lorsque  vous  dites  :  « ...  tije  i 
«  bon  cUoyen  f  »  D'abord  les  bo 
sont  rendus  au  château  des  11 
lin  du  10,  au  grand  jour,  et  ^ 

Eassé  la  nuit  ;  et  vous,  vous  i 
^  9,  vers  huit  heures  du  soir 
vous  n'y  étiez  point  arrivé  av< 
eomme  vous  avei  oaé  le  dir< 
ni  vous  Lamarche  par  conséc 
commandés;  vous  voua  y  * 
livement  sans  tambour,  av( 
brigands,  assassins  comme  ' 
aucun  poste,  car  tous  étaiec 
Coyens  qui  devaient  les  g; 
paisse  la  nuit  caché,  avec  ^ 
galeries  sur  le  bord  de  Te 
croisées  fermées,  vous  av 
toyens  désarmés,  et  sur  le 
leurs  affaires,  passaient  su 
contraire  de  ce  que  j*avar 
démontré  que  le  noir,  arisi 
vous  êtes  rendu  aux  Tuilec 
solution  de  tirer  sur  les  cî 
ment  sur  les  léléa  pairioU 
vous  avez  exécuté  de  deri 
telbis  :  et  que  le  matin, 
ffré,  contre  votre  attente 
Ja  victoire  se  déterminei 
défenseurs  de  la  liberté,  ^ 
da  côté  des  patriotes,  au 
vrir  de  la  oins  noire  iag^ 
grande  lâcneté. 

Je    passe    aux      signi 
apposées  par  lui  à.  la  buî 
révolutionnaires,  et  à  sei 
calomnieux,  aanonçant, 
route  inévitable.  \ 

Lamarche  a  dit,  pat? 
contre-révolutionnaires^ 
aoait  été  Irompéy  et,  à.  Tel 
qn*il  avait  prédite  :  «  tTia? 


ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [17  féTrier  1793.] 


687 


a  liberlé,  vers 
passé  la  nuit, 

trouvé,  cher- 
patriotes  viclo- 
i  et  assaBSines. 
'ai  dit,  page  3 
ité  avoir  fait 
amarche,  que 
e  de  quelques 
reconnaissance 

soin  lui-nième 
citoyens  ;  voici 
à  cette  journée 
ne  fait  pas  Vob- 
it  de  suite)  et  le 
indait  alors  les 
y  suis  conduit  en 

1  prétendant  se 
istocratie  dont  il 
couvre  lui-même 
ingratitude.  11  dit 
IX  Tuileries  pour 
ses  protecteursi 
es  ses  signatures, 
royaient  de  leur 
rompe  sur  votre 
moins  une  vertu, 
^es  qui  reconnais- 
les  nourrit,  vous 
ous  demande  par- 

>vou8  Lamarche, 
m'y  sm$  eonduU  en 
3iia  citoyens  ne  se 
uiieries  que  le  ma- 
vous,  vous  y  aviez 
vous  y  étiez  rendu 
'  :  à  cette  heure  là, 
ce  votre  batailloni 
e  ;  votre  bataillon, 
;iueQt,  n'étaient  pas 
Hiez  introduit  fur- 
c  quinze  ou  vingt 
mus  ;  vous  n'y  aviez 
i  remplis  par  les  cl- 
rnir  ;  vous  y  avez 
os  pareils,  dans  les 
lu,  d'où  à  travers  les 
)i  fait  feu  sur  les  ci- 
â  femmes  qui,  pour 
r  le  quai.  Prouvez  le 
ce,  sinon  il  restera 
ocrate  forcené,  vous 
les,  dans  la  ferme  ré- 
oyens,  et  singuUère- 
3  ;  dessein  atroce  que 
i^re  un  trumeau  tou- 
lyant  vu,  contre  votre 
a  chance  tourner,  et 
eu  faveur  des  braves 
lus  vous  êtes  vite  rangé 
:  risques  de  vous  cou- 
itiiuae,  et  de  la  plus 

lures  de  Lamarche, 
le  des  pétitions  contre- 
propos  incendiaires  et 
préconisant  la  banque- 

rapport  aux  pétitions 

(jiiil  a  lignées^   qu*il 

:ard  de  la  banqueroute 

i  je  hï  dit  dam  un  temps 


où  Its  ennemis  du  bien  public  étaient  à  la  tête  du 
gouvernement  ». 

Quand  Lamarche  a  dit,  à  Tégard  des  péti- 
tions contre-révolutionnaires  qu'il  a  signées, 
gu*il  avait  été  trompé,  il  a  menti;  car  elles 
étaient  toutes  dans  son  sens,  dans  son  cœur,  et 
faisaient  l'objet  du  plus  cher  do  ses  vœux  :  tout 
à  rbeure  il  va  lui-môme  nous  en  donner  la 
preuve. 

Mais  à  regard  de  sa  prophétie  odieuse,  infâme 
et  calomnieuse  sur  la  banqueroute,  comme  il 
était  lui-même  nommé  par  le  roi  (vu  sa  qualité 
reconnue  de  mauvais  citoyen,  d'ennemi  du  bien 
public  qui  faisait  son  seul  titre  aux  faveurs  du 
tyran)  commissaire  pour  la  fabrication  des  assi- 

§nats,  il  était,  plus  que  personne,  à  portée 
'en  savoir  quelque  chose  :  il  ressemblait  à  ce 
ministre  prêtre  et  simoniaque,  qui  pariait  une 
forte  somme  avec  un  jeune  abbé  de  conr,  qu'il 
aurait  un  bon  bénéfice;  il  faisait,  comme 
aujourd'hui,  tout  ce  qu'il  fallait  pour  faire 
manquer  les  paiements  dans  les  caisses  natio- 
nales, et  priver  le  peuple  des  petits  assignats  ; 
des  lors  il  préconisait  la  banqueroute  qu'il 
croyait  inévitable,  même  d'après  ses  propres 
manœuvres,  et  tous  ces  faits  s'expliquent  clai- 
rement et  sans  équivoque,  par  les  expressions 
lumineuses  de  son  mémoire  apologétique,  à 
ladite  page  12  :  «  Me  fera^t-on  un  crime  de  n^avoir 
pas  prévu  longtemps  à  Vaoance  la  journée  du 
10  août  f n 

Sans  doute  ni  Lamarche  ni  ses  complices 
et  adhérents  n'ont  prévu  le  résultat  de  la 
journée  du  10  août  :  en  cela  seul,  lui,  et 
tous  les  assassins  comme  lui,  ont  été  trompés, 
mais  non  en  signant  toutes  les  pétitions  contre- 
révolutionnaires,  ni  en  annonçant  la  banque- 
route inévitable;  Us  se  flattaient  bien  au  con- 
traire d^assassiner  et  d'égorger  tous  les  patriotes 
à  la  journée  du  10  août,  de  ruiner  ensuite,  par 
la  banqueroute,  ceux  qui  échapperaeint  au  car- 
nage, et  de  river  plus  que  jamais  leurs  fers, 
après  avoir  tué  la  liberté  dans  son  berceau. 

Voilà  les  succès  dont  les  espérances  de 
Lamarche  et  de  ses  complices  les  flattaient; 
Ils  ne  s'attendaient  pas,  les  assassins,  à  l'énergie, 
au  courage  et  à  Tintrépidité  des  valeureux 
sans-culottes,  des  valeureux  Marseillais,  et  des 
bons  citoyens  ;  ainsi  se  doivent  entendre  ces 
expressions  :  «  Me  ferait-on  un  crime  de  n^avoir 
pas  prévu  longtemps  à  V avance  la  journée  du 
10  août  ?  »  Ainsi  Lamarche,  soit  qu'il  agisse, 
soit  qu'il  parle,  soit  qu'il  écrive,  lors  même 
qu'il  veut  se  couvrir  du  masque  du  patriotisme, 
nous  donne  lui-même  les  preuves  les  plus  sen- 
sibles, les  moins  équivoques  de  son  aristocratie, 
de  son  incivisme  et  de  son  ineptie  en  admistra- 
tion. 

Si  l'osais  le  demander  aux  citoyens  députés, 
membres  du  comité  des  assignats,  il  n'en  est 
pas  un  qui  ne  convienne  que  jamais  Lamarche 
ne  leur  a  répondu  nettement,  catégoriquement 
à  la  moindre  question  qu'ils  lui  ont  faite  sur 
la  fabrication  des  assignats.  Que  l'on  parcoure 
tous  les  mémoires  qu*il  a  remis  au  comité,  on 
n'y  verra  qu'entorlillage,  que  galimatias,  que 
duplicité,  preuves  incontestables  de  son  igno- 
rance efde  sa  mauvaise  foi.  Il  en  est  de  même 
de  son  mémoire  apologétique  à  ses  concitoyens; 
je  n'entends  pas  ici  en  entreprendre  la  discus- 
sion ni  la  critique,  ce  serait  se  battre  contre  des 
sophismcs  continuels  et  contre  des  mensonges 
dégoûtants  qui  se  renouvellent  à  chaque  ligne. 

Ouant  au  citoyen  ministre  Clavière,  son  pro- 


[Coofeotioa  nationale.]  AD 


QDÂTRIÈHB  ANNEXE  (1) 

A  LA  SÉANCB  DE  LA  CONVENTION  m 
DU  DIMANCHE  17  FÉVRIER  171 

Supplément  aux  dénoneiatiofu  motivéei 
Ollivault»  sous-directeur  de  la  fabri 
ttssiffnatSj  à  la  Convention  nationale  i 
desauignals  et  monnaies^  contre  le  i 
méref  ministre  des  contrihutioiu  pi 
contre  Lamarche,  directeur  généra 
bricaiion  des  assignats  (2). 

Giioyeos  représentants,  je  reprend 
poar  répondre  k  deux  ou  trois  obje 
m'ont  faites  et  mes  amis  et  queïqm 
éclairés. 

Première  objection. 

Tous  avez  eu  tort.  m*a-t-oa  dit  d* 

parler  au  ministre  Glayière  avec  la  fr 

la  confiance  que  Ton  remarque  dans  < 

versation  avec  lui,  rapportée  pagei  11 

TOtre  mémoire  :  plus  il  vous  a  montré  de 

plus  vous  deviez  vous  en  défier  :  c*éla 

que  sa  duplicité  tendait  à  votre  b( 

d'ailleurs  est-on  aussi  généreux  que 

l'être  montré,  en  offrant  de  vous  n 

appointements  de  6,000  livres  et  d 

Lamarche  3,000  livres  pour  ne  rien 

loyauté,  l'amour  de  la  patrie  et  la  géi 

sont  pas  les  vertus  de  Clavière,  W  vi 

d'après  lui-même.  Bh  quoi!  ne  savje: 

qu*il  avait  eu  l'impudeur  de  demand 

■emblée  nationale  95,000  livres  pour  s 

et  qu'il  avait  été  très  affecté  de  ce  que  1 

nationale  avait  réduit  ses  appoini 

100,000  livres,  à  50,000  livres  seuli 

homme  vise  plus  à  l'argent  qa*à  la 

bien  servir  la  République,  sa  blentaj 

leurs  éiiea^vous  bien  sur  qu^il  Q*y  ^{ 

Lamarche  et  lui  des  liaisons  crim 

qu'il  vous  avait  dit  dès  le  27  août,  el 

avec  laquelle,  à  votre  début,  il  a  ( 

marche,  devait  vous  le  faire  présur 

tenir  en  garde  contre  les  pièges  c 

tendus,  en  manifestant  ce  que  vous 

caractère  de  bonté,  et  en  vous  ter 

qae  vous  eippelei  une  véritable  coq] 

pouviez  être  i'horome  qm  convenait 

mais  à  coup  sûr  il  a  pensé  que  vous 

celui  qui  lui  convenait;  n  lui  fa 

marche,  aussi  par  la  plus  exécrai 

vous  a-t-il  sacrifié,  non  cepeadam  ' 

en  tant  qu'individu,  mais  à  ses  vues 

remarque  que  vous  n'auriez  pas  ga'. 

Lamarche. 

A  cette  objection  à  laquelle  ic 
fâché  de  donner  Textension  n\x^ 
née  des  personnes  qui  prétendei 
Clavière,  je  réponds  qne  ma  faui 
commis  une  en  cette  circonstance 
la  bonne  opinion  que  j'avais  concii 
ministre  Ciavière,  que  de  tout  au 
voyant  rappelé  par  l'Assemblée  nai 
lative,  après  la  journée  du  10  ao6t 
nistre  patriote,  je  lui  ai  cru  touti 

(1)  Voy.  ei-des8us,  mtoe  séaoee,  oa^^  ^ 
les  anoraes  i  et  «.  ^^^  ^ 

{%)  Bibliotbéqae  de  la  Ghambro  iIa.  ^ 
Hen  Portiez  {ieCOise),  tome  18,  a*  t| 

1«  SÉaa.  T.  LVm. 
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793. 

f*,es  du  citoyen 
brication  det 
le  et  au  comité 
le  citoyen  C la- 
publiques  et 
*ral  de   la  fa^ 


mds  la  plumé 
>biection8  que 
iques  citoyens 


lit  d'abord,  de 

la  franchise  et 
lans  votre  con- 
es  11.  12,  13  de 
tré  de  confiance, 

c*étaU  un  piège 
re  bonhommle; 
!c  que  vous  vous 
)U8  réduire  aux 

et  de  payer  à 
e  rien  faire?  La 

la  générosité  ne 
e,  il  vous  a  jugé 

saviez-vous  pas 
lemander  à  l'As- 
3  pour  se  meubler, 
ce  quel  Assemblée 
ippointements  de 
3s  seulement;  cet 
qu'à  la  gloire  de 
bienfaitrice.  D*aii- 
l  n*y  eût  pas  entre 
s  criminelles?  Ce 
août,  et  la  manière 
t,  il  a  défendu  La- 

présumer,  et  vous 
nèges  qu'il  vous  a 
je  vous  appelez  son 
^ou9  témoignant  ce 
ble  conflance.  Vous 
Dnvenait  à  la  chose, 
]ue  vous  n'étiez  pas 
il  lui  faut  un  La- 
\  exécrable  iniquité 
tiendant  à  Lamarche, 
i  ses  vues  qu'il  a  bien 
i  pas  servies  comme 

quelle  je  serais  très 
on  que  lui  ont  don- 
prétendent  connaître 
ma  faute,  si  j'en  ai 
)nslance,  vient  plus  de 
ais  conçue  du  citoyen 
\  tout  autre  motif.  Le 
tmblée  nationale  légis- 
u  10  août,  comme  mi- 
.  cru  toutes  les  vertus 


iaoce,  page  654  et  page  662, 

imbro  dei  dépaléi  :  Collée- 
e  IS,  n*  tl. 


qui  caractérisent  les  vrais  patriotes,  et  une  ré- 
solution bien  déterminée  de  ne  s'entourer  que 
d'boinmes  probes,  bien  zélés  pour  la  chose  pu- 
blique, et  dont  le  patriotisme  eût  été  épuré  au 
creuset  de  l'opinion  du  peuple;  d'ailleurs  jus- 
qu'au premier  novembre  dernier,  je  n'avais 
point  à  me  plaindre  du  citoyen  ministre  Gla- 
vière;  au  contraire  je  lui  devais  ma  place,  sur 
la  présentation  du  citoyen  Laforgue,  et  sur  les 
bons  térooi{;nages  du  citoyen  ministre  Monge  ; 
je  lui  devais  en  conséquence  de  la  reconnais- 
sance, et  ce  seul  titre  lui  donnait  sur  mon  cœur 
tous  droits  à  ma  confiance,  et  remplissant  auprès 
de  lui  tous  les  devoirs  que  m'imposaient  et  ma 

Kiace  et  mon  zèle  pour  le  bien  du  service  de  la 
épublique,  je  croyais  faire  autre  chose  qu'ac- 
quitter uue  dette,  qui  toujours,  sera  celle  d'une 
àme  vraiment  honnête  et  sincèrement  recon- 
naissante. 

Depuis  longtemps  les  citoyens  patriotes  se 
plaignent  hautement  que  les  bureaux  des  mi- 
nistres, du  département  et  de  la  municipalité, 
que  toutes  les  administrations,  en  un  mot,  sont 
confiées  à  des  aristocrates,  à  des  ennemis  de  la 
chose  publique,  A  des  mains  impures;  en  vain 
les  ministres  sont-ils  nommés  par  la  Convention 
nationale,  en  vain  le  corps  électoral  nomme-t-il 
les  membres  du  département,  et  les  sections, 
les  otilciers  municipaux,  c'est  peu,  ou  même 
ne  rien  faire  pour  l'avantage  du  peuple,  si  les 
agents  secondaires  entravent  par  leur  mauvaise 
volonté,  et  sutout  par  leur  force  d'inertie,  toutes 
les  opérations  les  mieux  concertées  pour  la  féli- 
cité du  peuple. 

Jusqu  à  présent  tous  les  efforts  de  la  Conven- 
tion nationale,  toutes  les  mesures  qu'elle  a 
prises  ont  été  nulles,  et  de  nul  e£fet  pour  ré- 

f trimer  le  mal,  le  très  grani  mal.  La  malveil- 
ance,  comme  un  nouveau  Prothce,a  pris  toutes 
les  formes  même  celle  du  plus  ardent  patrio- 
tisme, les  commis  les  plus  insolents  ont  affiché 
la  plus  grande  popularité,  et  sous  ces  masques 
trompeurs,  ils  ont  fait  plus  de  mal  à  la  chose 
publique,  que  s'ils  se  fussent  montrés  à  décou- 
vert les  ennemis  tels  qu'ils  sont.  Nos  armées 
sont  restées  dans  le  plus  grand  dénuement;  nos 
finances  sont  plongées  dans  le  plus  grand  dé- 
sordre; nos  contributions  ne  sont  pas  perçues, 
et  toujours  des  excuses  recevables  en  apparence, 
des  justifications  artistement  arrangées,  ont  ar- 
raché à  la  vindicte  publique  les  traîtres,  les  cou- 
pables. 

Mais  aujourd'hui,  citoyens  représentants,  le 
ministre  Ciavière  n'est-il  pas  atteint  et  con- 
vaincu de  la  plus  odieuse  iniquité  dont  son  âme 
est  pétrie,  et  de  protéger  envers  et  contre  toute 
justice  l'être  le  plus  ignorant,  et  de  la  plus  in- 
signe mauvaise  foi  en  administration,  et  le  plus 
grand  ennemi  de  la  chose  publique?  Enfin 
Lamarche,  ce  protégé,  n'est-il  pas  convaincu 
des  désordres  les  plus  effrayants  dans  son  ad* 
roinistration  de  la  fabrication  des  assignats,  et 
de  l'aristocratie  la  plus  forcenée  ?  Vos  comités 
des  finances,  assignats  et  monnaies  réunis,  vous 
ont  eux-mêmes  dénoncé  dans  leur  rapport  im- 
primé par  leur  ordre,  et  distribué  aux  membres 
de  la  Cfonvention  nationale,  tous  les  crimes,  oui, 
les  crimes  de  Lamarche  (voir  pages  6-7  et  8  des 
rapports)  et  l'imprudence  pour  ne  rien  dire  de 
plus  du  ministre  Ciavière  de  le  maintenir  à  la 
tête  de  cette  administration,  bien  importante  de 
la  fortune  publique,  malgré  les  preuves  multi- 
pliées qu'il  a  de  son  ineptie  et  de  son  aristo- 
cratie. 

4i 


[GoaTention  DatiooaleJ 

3ae  personne  ne  dénonce,  que  pert 
ont  personne  ne  se  plaint,  dont 
éparé  au  creuset  de  ropioion 
appelé  à  la  mnnicipaiité  da  10  au 
nommer  procureur  syndic  adjoi 
mune;  et  c'est  moi  Oilivault.. 
destitue  uniquement  parce  qai 
devoir!  0  iniquité  !  Yeunlez  bien, 
sentants,  peser  ces  considération 
de  vos  âmes...  et  foas  ne  p 
entre  Clavière,  le  protecteur  di 
protégé,  et  moi,  Topprimél 

Pour  me  repousser  aojoard'ta 
croîs,  que  la  GooTention  recréa 
et  les  tyrans,  déchir&t  les  Droi 
encore  se  retrouveraient-ils  gra* 
de  tons  les  Français;  qu'elle  on 
du  décret  en  faveur  du  citoyen 
qui  honora,  comoie  plusieurs  au 
nationale.  Voilà  mes  titres,  7 
roilà  ma  loi  ;  je  Tinvoque  avec 
niMnspirent  les  vertus  des  1 
Convention  nationale,  la  pureté 
de  mon  cWisme,  et  mon  désj 
patrie* 

Le  som-directeu 
des  ass\ 

Signé  : 

Paris,  le  28  janvier  1793,  li 
biiqne  française. 


GIJ^iQUIÈBIE   ANNB 

▲  LA  SÉANCB  DE  LA  CO!tVET 
DU  DIMANCHB  VI  TÉ' 

RÊPUQUK  du  citoyen  Oluv Ai: 
fabrication  des  assignats  à  l 
wA""  de  Lamarchb,  din 
fabncaiion  des  assignais^ 
tion  nationale j  et  aux  con 
gnats  et  monnaies  et  de  x 
nonâations  molUfées  con\ 
ministre  des  coniributioi 
Lamarche^  directeur  gén 
des  assignats  (2). 

Citoyens  représentants, 
mémoire  caloomieux,  dan. 
toire,  contenant  42  pag,e£i 
profusion  à  la  (>>aveaU«i 
toute  ia  République,  m*a 
dre  preuve  de  ses  assertio 
doiraitrii?  ce  sont  des 
intrigant,  comaie  un  esi 
de  sang,  comme  un  ma 
ses  eipressioaa. 

Son  imputation  d'intri 
détail  exact  de  ce  qui  e 
loyens  Laforgue,  le  uiin 
Clavière  et  moi,  avant  n 
de  sous-directeur  de  la  fi 


(1}  Voy.  ci-dessus>»   snéa 
sas  el  689,  les  anoexes  t^ 

(t)  BiiilioLlièque  de  la  C] 
tUu  Pmties  \4e  rOise"^,  ii 
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inen*accuae, 
patriotisme 
I    peuple»  l*a 
,  et  Vy  a  fait 
de  la   coni- 
que  Glavière 
î'al    fait    mon 
itoyens  repré- 
datia  la  pureté 
>noncerez    pas 
Lamarche,   le 

,  Il  faudrait,  je 
le  despotisme 
s  de  rhomme; 
&8  dans  le  cœar 
3anàt  le  rapport 
Morthon,  décret 
1res,  l'Assemblée 
3ilà  mes  droits, 
La  conftsQce  que 
membres  de  la 
de  ma  conduite, 
ir  de  servir   ma 

r  de  la  fcibrication 
ïgnati, 

Ollivxult. 

an  II""  de  la  Répa- 


EM  (l) 

ÎÎHION  NATIONALE 
iVRlEK  1793. 

:  LT ,  sous-direeieur  de  la 
la  Rëponsb  en\2  pages 
•ecieur  général  de  la 
adresiée  à  la  Conven- 
niiés  des  finances,  assi" 
$ûreié  générale;  et  dé- 
\lre  le  citoyen  Clavière^ 
m»  mbliaues  el  contre 
néral  de  la  fabrication 


s,  Lamarchei  dans  un 
u\s  uu  libelle  diffama- 
es  \\\A\  répandu  avec 
.ion  nationale,  et  dans 
i  présenté,  seau  la  moin^ 
.ons  (et  comment  en  pro- 
calomnie!)  comme  un 
scroc,  comme  un  homme 
lalheureux  enfin;  ce  sont 

ri|iue  est  démentie  par  un 
s  est  passé  entre  les  ci- 
iiiistre  Monge,  le  ministre 
i  ma  nomination  à  la  place 
\labricalion  des  assignats, 


linue  sé&ace,  pag«8  654,  60), 
l,  I,  3  et  4. 

^:\\ambro  des  doputéi  :  ColleC' 
,  ia-i^  tomo  tS,  u*  11. 


et  Lamarcbe  va  jusqu'à  me  faire  on  crime  d'avoir 
été  voir  mon  ami,  le  lendemain  de  sa  nomina- 
tion au  ministère. 

Son  accusation  d'escroquerie  m*a  forcé  de  pro» 
duire  au  jour  le  tableau  de  40  années  d'une  vie 
laborieuse,  pure,  désintéressée  et  probe  jusqu'à 
la  délicatesse  la  plus  scrupuleuse  victime  pen- 
dant deu^L  jours  d'une  machination  ourdie  et 
conduite  par  la  scélératesse  même,  un  arrêt  que 
Lamarcbe  annonce  lui-même,  m'en  a  venffé 
tout  aussitôt  ;  et  il  ose  me  demander  le  certifi- 
cat des  deux  procureurs  artisans  de  cette  atrocité» 
c'est  le  comble  de  l'imprudence. 

Sa  qualilication  d*bomme  de  sang  à  celui  qui 
lui  a  sauvé  la  vie  t  C'est  le  comble  de  la  scé- 
lératesse. En  tout  cas,  Lamarcbe  en  a  cru  mes 
conseils,  et  il  ne  s'en  est  pas  plus  mai  trouvé,  il 
a  au  moins  conservé  ses  beaux  chevaux  de  ca* 
briolet. 

Sa  dénomination  de  malheureux  :  ah  !  sans 
doute  je  suis  bien  malheureux  d*afoir  quelques 
rapports  avec  un  Lamarcbe. 

Te  voilà  confondu^  Lamarcbe,  sur  toutes  tes 
calomnies  contre  moi  ! 

Hais  moi,  je  t'accuse,  je  te  dénonce  avec  pre^ 

ves  écrites Je  ne  veux  point  scruter  ta  vie, 

pour  détruire  tes  calomnies,  par  des  médisances: 
que  tu  sois  né  d'une  artisaune,  que  tu  aies  été 


lents,  sa  probité,  et  ses  vertus  civiques,  ont  seuls 
le  droit  de  le  rendre  recommaudable  aux  yeux 
des  vrais  républicains. 

Je  ne  parle  pas  de  ton  aristocratie  ;  tu  as  an- 
noncé 2a  banqueroute  inévitable;  tu  as  signé 
taules  les  pétitions  cmUre  révolutionnaires  ;  tu  étais 
au  château  des  Tuileries  le  9  aoiU  avant  8  heures 
du  soir;  tu  as  tout  avoué;  pouvais-tu  mieux 
servir  le  tyran  coupable,  que  ses  forfaits  ont 
conduit  à  réchafaud,et  dont  tu  étais  le  complice  ? 
pour  ces  crimes,  tu  as  écbapoé  à  la  hache  ven- 
geresse du  peuple  ;  mais  tu  n  échapperas  pas  au 
glaive  des  lois.  D'autres  crimes  ;  tes  dilapida- 
tions, tes  prévarications,  tes  vois  dans  la  fabri- 
cation des  assignats,  vont  t*y  livrer. 

Je  t'accuse,  je  te  dénonce  au  comité  de  sûreté 

générale,  à  la  Convention  nationale,  à  l'opinion 
u  peuple,  comme  le  plus  vil  des  intrigants, 
comme  le  calomniateur  le  plus  impudent,  comme 
le  dilapidateur  le  plus  téméraire  de  la  fortune 
du  peuple  ;  c'est  par  la  force  de  la  vérité,  et  nos 
par  représailles  que  je  t'accuse,  que  je  te  dé- 
nonce ;  mais  toi,  tu  m'as  calomnié  en  me  dénon- 
çant, et  tu  ne  m'as  dénoncé  gue  par  récrimina- 
tion, que  pour  servir  ton  intrigue  auprès  de 
rinique  ministre  Glavière  ;  et  que  pour  éloigner 
de  ton  administration  dilapidatrice  et  prévari- 
catrice, un  patriote  surveillant,  qui  était  pour 
toi  trop  incommode. . 

Dès  le  mois  de  septembre,  je  t*ai  dénoncé  au 
citoyen  ministre  Monge:  il  peut  encore  avoir  ma 
lettre,  et  je  le  supplie  de  la  produire. 

Le  7  octobre,  je  t'ai  dénoncé  au  ministre  Cla- 
vière  qui  n'a  tenu  aucun  compte  de  toutes  les 
dénonciations  fondées  que  les  bons  citoyens 
lui  ont  faites  contre  toi,  tous  les  deux  d'intelli- 
gence, i'un  le  secret  de  l'autre,  tous  les  deux 
vous  êtes  complices  pour  délapider  et  pour  piller 
la  fortune  du  peuple,  tous  les  deux  vous  êtes 
coupables. 

Le  12  octobre  je  t'ai  dénoncé  aux  citoyens 
Poucher  et  Frécine,  membres  réélus  de  la  Con- 
vention nationale  et  du  comité  des  assignats 


[GoBTenlion  nationale.] 

de  Saini'Cyr^  James  Rutledgây  le  cii 
Je  déclare  formeileroent  que  je  ne 
ceB  citoyens  et  que  je  ne  leur  ai  ja 
ma  Tie.  vient  après  eux  le  citoyen 
a  été  sous-directeur  de  la  fabricat 
ffoats.  11  m'a  apporté  son  mémoire  in 
Lamarche  :  je  ne  l'avais  jamais 
cette  époque.  U  en  est  de  même  di 
et  de  tous  ceux  qu'il  cite  dans  ce 
aux  dénonciations  desquels  il  me 
quoique  je  n'aie  jamais  eu  de  coc 
avec  aucun  d'eux. 

A  l'égard  de  l'interrogatoire  ilu 
armurier,  au  comité  de  surveillai 
marche  prétend  aussi  que  j'ai  diri 
lions,  ma  seule  réponse  sera  d'insi 
claration  Palle  (1)  du  14  février  17 
un  démenti  formel  à  Lamarche,  i 
constate  que  je  n'ai  jamais  vu  ni  con 
Patte  avant  cette  époque,  postérieur 
rogatoire  de  plus  de  deux  mois,  li 
si  làcbe  imposture,  j'ai  déjà  Tait  a 
déclaration,  afin  que  tout  Paris  pût 
d*infamie  imprimée  sur  le  front  (i< 
audacieux. 

Cette  Tourberie  fait  le  pendant  d 
enée  page  24,  dudit  mémoire  où  il 
Siit  du  quiproquo  résulte  encore  c 
qu'Arthur  est  allé  mendier  au  caisi 
sorerie  à  qui  je  fais  mes  versemen 

Je  donnerai  encore  pour  réponse 
tioQ  du  citoyen  Doyen  (2),  qui  est  c 
sier  de  la  trésorerie,  laquelle  consta 
cette  autre  imposture,  en  même  i 
donne  une  preuve  fra|>pante  du  < 
r^ie  dans  1  administration  de  la  fa 
assignats. 

Lamarche,  après  avoir  abordé  a> 
la  sécurité  les  imputations  relativ 
dttite  des  9  août,  pendant  la  nuit,  ei 
au  château  des  Tuileries,  prétend! 
un  récit  embrouillé  et  plein  de  c 
qu'il  veut  appuyer  du  témoigna^ 
Lasne,  et  il  dit  :  c  Voilâtes  faits, 
tîfiera  >;  ce  moyen  de  défense  n'est 
puisquil  n'apporte  aucun  certiG 
Westermann,  ajoute-t-il,  en  gars 
qui  sont  à  sa  connaissance.  Il  es 
sais,  Lamarche  a  eu  de  Westeri 
tificat;  mais  on  jugera  de  sa  va, 
saura  que  ce  n'est  que  depuis  [ 
Westermann  connaît  Lamarche,  c 
Defieux,  trompé  lui-même  sur  le 
dernier,  lui  en  fît  faire  coonaii 
Lamarche,  profitant  de  cet  avan 
auprès  de  Westermann  des  person 
patriotes,  à  l'aide  desquelles  il  if  ^ 
tement  sa  sensibilité,  qu'il  en  obt 
dont  il  se  pavane. 

Qui  pourra  prendre  la  moindr 
ee  que  peut  avancer  Lamarche 
sa  conduite  contre-révolntiounaii 
du  10  août,  après  les  traita  d'injp 

Sudeneela  plus  rare  que  dévoileo 
u  citoyen  Palle  et  celle  du  citoy 
même  d'ailleurs  s'enlace  dans  ses 
il  confesse  qu'il  a  élé  le  9,  à  huit 
au  château;  il  dit  qu'il  payait  $« 
naires  et  qu'il  est  de  notoriété  n. 
jours  le  service  extraordinaire 
notoriété,  lui  dira-t-on,  que  les 

(1)  Voir  ci-Après  cetU  dioUratioi] 
{%)  Voir  ci«apr6s  cette  déclaration*  ' 
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r»  TraisUn. 
>niiais  pas 
is  parlé  de 
ivault»  qui 

I  des  a88i« 
imé  contre 
unu  avant 
itoyen  Bon 
lémoire.  et 
t  présider, 
lunications 

3yen  PaUe, 
î,  dont  La- 
ies déposi- 
r  ici  la  dé- 
, qui  donne 
ce  qu'elle 
u  le  citoyen 
à  son  inter- 
ligné d*une 
Icner  celte 
jîr  la  tache 
ce  menteur 

celle  consi- 
si  dit  :  «  Ce 
m  cerliflcat 
H  de  la  tré- 
.  » 

ine  déclara- 
méme  cais- 
e  également 
imps  qu'elle 
ésordre  qui 
)rication  des 

ec  le  ton  de 
s  à  sa  con- 
10  au  malin, 
jusUner  par 
iilradicUons, 

du  citoyen 
asne  les  cer- 
*aucuii  poids, 
Li  de  Lasne. 
lira  les  faits 
vrai,  et  je  le 
an a  un  cer- 
ur  lorsqu'on 

10  août  que 
je  le  patriote 
compte  de  ce 
iunce  et  que 
îge,  eioploya 
los  soi-cfisant 
ailla  si  adroi- 
it  le  cerlltlcat 

coDflance  en 
)our  masquer 

de  la  journée 
sture,  (le  Tim- 
ia  déclaration 
n  Doyen?  Lui- 
propres  filets  : 
ueuresdusoir, 
i  Kardes  ordi- 
'il  faisait  lou- 

II  est  aussi  de 
aristocrates  et 

a^e  697. 
>a|,'e  697. 


les  afiidés  de  La  Fayette  étaient  assidus  à  ce  8e^ 
Tice;  que  les  bons  citoyens,  qui  en  connaissaient 
le  but,  savaient  éviter.  Il  désigne  lui-même  le 
poste  qu'il  occupait  aux  Tuileries,  •  au  vestibule 
faisant  face  à  Tescalier,  tournant  le  dos  à  la  cha- 
pelle ».  11  ajoute  qu'échappé  au  danger  et  jeté 
du  côté  du  jardin,  il  chercha  à  rejoindre  son 
bataillon. 

Mais,  je  le  demande,  l'homme  qui,  méprisant 
les  jacobins,  s'est  fait  recevoir  du  club  de  1789, 

§ui  a  signé  les  pétitions  des  20,000  et  des 
,000;  qui,  se  disant  ami  de  Lessart,  s'est  dé- 
claré ministériel  parce  que  c'était  le  moyen  de 
parvenir,  l'homme  qui  a  dit  que  de  telle  manière 
que  la  nation  s'arrange^  la  banqueroute  était  ini^ 
vitable  ;  qui,  à  l'occasion  de  la  fête  de  Ghàteau- 
vieux,  osa  dire,  en  parlant  de  Pétiony  que  s'il  était 
sous  une  potence  et  qu'il  n'y  eût  pas  de  bour- 
reau pour  le  pendre,  lui-même  lui  en  servirait  ; 
qui,  lors  même  de  la  journée  du  10  août,  tenait 
son  existence  du  ci-devant  roi  ;  l'homme  enfln 
dont  les  principes  aristocratiques  se  décèlent 
jusque  dans  sa  propre  profession  de  foi,  malgré 
l'astuce  avec  laquelle  il  voudrait  insinuer  que  sa 
conduite  incivique  jusqu'au  10  août  n'avait  été 

3ue  l'effet  de  la  bénignité  de  son  caractère;  je  le 
emande,  dis-je,  à  toute  personne  de  bon  sens  : 
quels  pouvaient  être  les  desseins  d'un  tel  homme, 
et  à  un  tel  poste,  à  la  journée  du  10  août,  sinon 
de  défendre  le  roi  et  a  égorger  les  patriotes  ? 

Mais  les  personnes  qui  n'ont  pas  vu  cette  pro- 
fession de  foi  seront  peut-être  curieuses  de  la 
connaître.  11  me  semble  d'autant  plus  à  propos 
de  la  rapporter  ici,  que  je  crois  devoir  fixer 
rattention  des  vrais  citoyens  sur  la  manière 
dont  nos  Feuillanlins  expriment  leur  patrio- 
tisme de  circonstance,  et  parce  qu'elle  les  met 
à  même  de  juger  le  mot  patrie,  que  Lamarche 
ose  proférer,  a  pu  pénétrer  jusqu'ià  son  &me,  si 
même  il  a  pu  en  concevoir  ridée. 

Profession  de  foi  de  Lamarche 
{page  \^  de  son  mémoire), 

«  J'ai  aimé  la  Constitution;  j'ai  désiré  son 
maintien;  non  parce  qu'elle  nous  conservait 
un  roi,  mais  à  cause  de  l'ordre  qu'elle  aurait  dû 
rétablir.  Je  n'ai  jamais  dit  ni  pensé  que  le  roi 
aimât  cette  Consiilution,  car  il  était  roi  ;  mais 
j'ai  cru  qu'il  la  ferait  observer,  parce  qu'il 
l'avait  jurée,  parce  que  je  lui  supposais  de  la  pro- 
bité, je  suis  nécouûaut,  jecrois  le  bien  plus  aisé- 
ment que  le  mal,  et  cela  m  est  plus  doux.  Je  me 
plais  dans  celle  habitude  d'esprit.  Je  ne  pouvais 
pas  me  persuader  que  La  Fayette  fût  un  perfide  ; 
voilà  les  délits  que  je  reproche  à  ma  raison,  et 
non  pas  à  mon  cœur.  Je  ne  vous  dirai  pas  comme 
tant  de  faux  patriotes  depuis  le  10  août,  que 
jetais  au  château  pour  observer  le  roi;  non,  en 
vérité,  car  je  ne  me  doutais  pas  de  la  ruse;  et 
les  pauvres  constitutionnels  étaient  bien  pris 
pour  dupes,  si  je  les  juge  tous  par  moi.  » 

Une  telle  profession  de  foi  n'a  pas,  je  crois, 
besoin  de  couiuieiitaire.  Mais  elle  nous  conduit 
nécessairement  à  un  dilemme  terrassant  pour 
Lamarche  et  effrayant  pour  tout  citoyen  véri- 
tablement attaché  aux  intérêts  de  la  Repu- 
blique: ou  il  faut  prendre  cette  profession  de  loi 
à  la  lettre,  ou  il  la  faut  regarder  comme  un 
moyen  a&tucieux  que  Lamarche  emploie  pour 
voiler  son  aristocratie.  Dans  le  premier  cas, 
Lamarche,  né  confiant,  ne  se  doutait  pas^  au  10  août 
de  la  ruse  du  Château,  il  croyait  à  la  probité  du  ci- 
devant  roi^  dans  le  moment  où  rAssemblée  natio- 


[CoiiYeotîoD  oitiooale.] 

il  B^exprlme  en  ses  termes:  Je 
convenu  avàc  vota  de  VinsufjUanci 
que  je  vous  accorde  par  semaine. 
esiimpossUfle  d^en passer  davantag 
vres  que  le  trésor  jmblic  sacrifie 
êoni  un  secours  au^lessous  des  besc 
féfieur  aux  demandes. 

Je  De  m'appesantirai  pas  sur  te 

qu'il  met  en  œâ?re  poar  dénatui 

paafié  à  Ja  section  des  piques,  ior 

lion  que  lui  fit  le  citoyen  Grena 

que  de  telle  manière  que  la  nat 

la  banqueroute  était  inévitable. 

confesse  lui-même  avoir  tenu  cet 

pour  qu*on  puisse  juger  ((0€l  cas 

public,  et  combien  l'administrât! 

confiée  doit  péricliter  entre  ses  i 

seulement  que  Laniarche  est  te 

et  méprisé  de  cette  section^  m 

l'arrondissement  dans  lequettild 

n'ose  dans  ce  moment  37  préw 

obtenir  le  certificat  de  civisme  qu 

tandis  qu*il  s  adresse  à  la  section 

rbomme,  dans  laaueUe  il  a  préc< 

meoré,  pour  y  subtiliser»  s'il  lui 

la  confiance  de  ses  concitoyens. 

Lamarche,  à  défaut  de  moyen 

le  laver  des  inculpations  dont  i 

recours  à  la  sensibilité  de  ses 

s'efforce  d'intéresser  en  sa  faveur 

il,  le  fils  d'une  artisane,  nourri  c 

crité  longtemps  ballotté  parla  for 

il  ne  dit  pas  oe  quelle  manière  il  a 

lecteur  sera  peut-être  curieux  d 

U  commença  par  être  externe 

notaire^  rue  Sainte-Marguerite,  d'o 

et  ensuite  exporté  aux  îles,  coa 

sujet.  Là,  il  se  fit  mousse,  mais  c< 

Si  différente  de  la  vie  dissipée  et! 

menait  à  Paris  lui  déplut;  us'évai 

Soldat,  il  déserta  son  poste.  Ub  ( 

nea,  ou  voulant  expier  les  désor 

vagabonde,  il  endossa  le  froc.  ( 

aerta  aussi  son  poste,  et  se  fit  c( 

q[a*il  déserta  encore  pour  ae  jetc 

volution  où,  à  force  de  manœuv 

|[Qes,  des  postes  subalternes  d'i 

n  est  parvenu  à  celui  de  direct( 

cation  du  signe  représentatif  de 

la  fortune  publique.  Oh!  pour  ce] 

C'était  ià  sans  doute  où  ïï  aspirait 

où  ii  me  disait,  qu'il  était  minia 

déUAt  U  moyen  de  parvemr,  Sj  vi 

dies  pourquoi  il  ne  déserte  pag  ( 

que  les  autres,  U  vous  dirait  avec 

génnité,  c'est  parce  qu'il  vaut  mû 

fortune  que  d'en  être  ballotté. 

Ciîojea  lecteur,  si  vous  avez  1 
et  le  courage  de  lire  jusqu'au  ^r 
de  phrases  ambiguës,  incohér^r 
kées  qui  composent  le  libelle  de  1 
aves  assez  remarqué,  parmi  la  r 
tes  et  de  mensonges  dont  ii  e 
Wlvetés  par  lesquelles  les  bomn 
cèlent  eux*mêmes,  sans  s'en  do 
bitudea  vicieuses  et  les  princin 
fol  qui  font  la  base  de  leur  con^ 


Il  en  est  même  dont  riiifféQiiiï 
et  qui  donnent  à  LamartSe  i,r 

ti 

ses  ooncîtôyena.  Telle  sst  q^IT^  ^ 
la  bouche  de  son  protecteliV 


lemëntsubreptice  de  candeur  n^ 
être  placées  a  dessein  commi/^ 
d^artifice,  pour  mieux  tromper  ' 
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;  vingt  fou 
s  1,800  liv. 
nendaniy  il 
s  50,000  Ur 
nieUetnént^ 
et  bien  inr 

es  artifices 
ce  qui  s'est 
»  rinculpa- 
d'avoir  dit 
s'arrange, 
suffit  qu'il 
filme  propos 
Lit  du  crédit 
qui  lui  a  été 
ins.  Je  dirai 
ment  connu 
îst  celle  de 
neure,  qu'il 
ter,  pour  y 
la  loi  exige, 
les  droits  de 
Bmment  de- 
îst  possible, 

capables  de 
ist  chargé,  a 
cteurs  qu'il 
«  Je  suis  dit- 
ns  la  médio- 
ine(l).  "Mais 
té  ballotté;  le 
l'apprendre, 
chez  Gobert, 
lil  fut  chassé 
me  mauvais 
lie  existence 
ibertine  qu'il 
a  et  s'enrôla. 
3  ses  carava- 
res  d'une  vie 
ipucin,  il  dé- 
iiédien,  poste 
dans  la  Ré- 
'.s  et  d'intri- 
Iministration 
ir  de  la  fabri- 
la  totalité  de 
lilà,  il  y  tient, 
dans  le  temps 
\rHi  parce  que 
us  lui  ceman- 
e  poBte  ainsi 
la  même  in* 
lUx  ballotter  la 

u  la  patience 
il,  le  42  pages 
los  et  eniortil- 
.amarche,  vous 
ule  d'impostu- 
it  tissu,  de  ces 
les  pervers  de- 
iter,  leurs  ha-* 
îs  de  mauvaise 
liiite. 

[Q  est  si  outrée 
)  caraclère  tel- 
Telles  semblent 
un  raffinement 
la  bonne  foi  de 
qu'il  met  dans 
Claviers,  lors- 


qu'accusé  de  fabriquer  de  faux  assignats,  des 
commissaires  de  la  section  des  Fédérés  viennent 
faire  perquisition  chez  lui.  «  On  ne  trouva,  dit- 
il,  que  du  travail  utile  ;  le  citoyen  Clavière  y 
accourut,  il  fit  observer  que  le  faiseur  de  bons 
oisignaU,  fie  terait  pat  n  bête  que  d'en  faire  de 
faux,  on  me  laissa  libre.  » 

Ces  pièges  ne  vous  ont  sûrement  pas  séduit, 
et  vous  avez  également  évité  celui  par  lequel  il 
tâche  insidieusement  de  confondre  aux  regards 
du  lecteur  inattentif,  l'administration  avec 
l'homme  qui  administre,  en  rapportant  à  sa 

Îfestionavec  laquelleii  s'identifie, les  griefs  dont 
e  chargent  ses  dénonciateurs,  afin  de  détour- 
ner de  dessus  sa  personne  l'examen  qu'il  redoute; 
page  20  :  «  C'est  peu  de  m'accuser  d'incivisme» 
on  attaque  ma  probité,  mon  honneur;  et  Von 
calomnie  au  détriment  du  crédit  publiCy  Vadmini'^ 
stration  qui  m'est  confiée^  la  fabrication  des 
assignats.  > 

Mais  l'endroit  de  ce  mémoire  où  perce  parti- 
culièrement l'embarras  et  la  duplicité  de  La- 
marche,  où  il  voudrait  en  vain  se  sauver  parles 
faux-fuyants,  des  contradictions,  de  l'entortil- 
lagederambiguité  c'est  à  la  page  22  et  suivantes, 
lorsqu'il  se  retourne  en  tous  sens  pour  couvrir 
le  vol  ou  la  perte  du  paquet  d'assienats  de  200  li- 
vres; je  n'entrerai  pas  aans  ce  déaale  ténébreux 
de  contradictions  et  d'obscurités,  dont  le  ci- 
toyen Frécine,  par  son  mémoire,  a  donné  le  fil 
à  "ses  lecteurs.  Je  ferai  seulement  quelques 
réflexions  simples  et  claires  à  l'occasion  de  la 
perte  du  paquet  de  50,900  livres  que  Lamarcbe 
confesse,  page  38  de  son  mémoire,  avoir  dis- 
paru :  elles  contribueront  à  faire  connaître 
l'espèce  d'ordre  qui  a  régné  dans  cette  admini- 
stration, qu'il  accuse  ses  dénonciateurs  de  ca- 
lomnier. 

Lorsque  ce  paquet  de  50,900  livres  fut  volé,  ii 
n'existait  au  timbrage  aucuns  livres  qui  pus- 
sent constater  à  quel  cylindre  la  série  avait  été 
timbrée,  ni  aucuns  livres  d'entrée  et  de  sortie  ; 
car  l'inspecteur  se  serait  aperçu,  dès  le  lende- 
main, que  cette  rame  lui  manquait,  puisque  les 
assignats  de  10  livres  dont  on  était  pressé  sé- 
journaient au  plus  24  heures  au  timbre.  Bt 
comment  une  erreur  aussi  considérable,  com- 
ment une  perte  de  50,900  livres  a-t-elle  pu  res- 
ter secrète  pendant  près  de  deux  mois,  sans  que 
le  comité  des  assignats  et  les  députés  chargés 
spécialement  de  surveiller  la  fabrication  des  assi- 
gnats, en  aient  été  instruits?  Je  pourrais  donner 
beaucoup  d'autres  exemples  du  désordre  dans 
lequel  se  trouvent  les  objets  les  plus  importants 
de  cette  administration  :  mais  cette  seule  obser* 
vation  sufOt  pour  en  donner  une  idée.  Je  vais 
en  ajouter  une  autre  relative  aux  Bouts  de  i^- 
Hes. 

On  fabrique  toujours  une  plus  ffrande  quan- 
tité d'assignats  que  ne  le  portent  les  décrets  et 
cela,  pour  remplacer  ceux  fautes  ou  mal  fabri- 
qués. Par  exemple,  il  a  été  fabriqué  2,0^)5  rames 
d'assignats  de  10  livres  au  lieu  de  2,000  rames 
à  raison  de  50,000  par  rame,  ce  qui  fait 
104,750.000  au  lieu  de  100,000,000,  à  la  fabrica- 
tion des  assignats  et  gardés  en  réserve  pour  être 
comptés  ;  les  4,750,000  restant  sont  ce  que  l'on 
appelle  Bouts  de  sénés»  H  en  est  de  même  des 
assignats  de  toutes  les  espèces.  11  n'y  a  personne 
qui  ne  sente  combien  il  est  essentiel  qu'il  i  ait 
un  compte  exact  de  ces  bouts  de  séries.  Bh  bienl 
citoyenst  il  y  a  eu  si  peu  d'ordre  dans  cette 
administration,  que  ce  n'est  que  depuis  quel- 
ques Jours  qu'on  a  établi  un  bureau  de  comp- 


[CooTeotloo  nationale. 

Tique  que  Lamarchey  et  qui  d 
anaoncô  U  banqueroute  comme 
foi  de  quoi  j'ai  signé  la  présent 
A  Paru,  le  29  jauYier  1793,  l'an 
biique. 

^gné  :  ARTHUR,  fabricant  i 
des  Piques,  membn 
néral  de  la  eommm 

Et  eofluite  est  écrit  : 

J'atteste  que  tout  ce  gai  est  rap 

Jrésente  déclaration  avoir  été  dit  p 
ma  table,  Ta  été  eu  ma  présenc 
table,  pourquoi  i*ai  signé. 

À  Paris,  le  29  janvier  1792,  l'ao  II 
biique. 

Signé  :  ÂRTHi 

DÉCLARATION  DV  CITOYEN  P. 

L'an  II*  de  la  République  frac 
15  février  1793,  8*est  présenté  ai 
sûreté  générale  et  de  surveillance  d 
tion  nationale,  le  citoyen  Jacques 
rier,  demeurant  rue  CrfÀx-des-PeiU 
ccm  de  celle  du  Boulai,  lequel  a  déci 
aToir  pris  lecture  d*ua  passage  d' 
du  citoyen  Lamarche,administrateu 
cation  de^  assignats,  où  il  est  dit,  p( 
moire,  «  gue  c'est  le  citoyen  Arthu 
Tenir  ledit  Palle  au  comité  de  butyi 
dans  ce  comité,  Arthur  lui  a  fait  cer 
et  qu'il  a  employé  toutes  les  ruses  p< 
faire  une  déclaration  contraire  à  la 
tivement  à  40  fusils  que  moi,  Palli 
au  citoyen  Bourgeois,  armurier,  n 
Lion,  quelque  temps  avant  le  10  a( 
Ke  voulant  rien  préjuger  dans  lad 
du  citoyen  Arthur  contre  le  sieur 
mais  voulant  rendre  hommage  à 
citoyen  Palle  a  déclaré  et  déclare  q 
ment  le  citoyen  Arthur  n'éiaii  pas  pi 
son  interrogatoire  au  comité,  mais  i 
Va  jamais  vu  ni  connu  avant  le  1 
jour  où  le  citoyen  Arthur  s'est  transj 
Palle,  pour  écUdrcir  le  fait,  et  que  si 
du  citoyen  Arthur,  il  est  venu  audii 
faire  la  pré:>ente  déclaration.  [ 
observe,  en  outre,  que  lors  de  m  h 
au  comité,  il  j  fut  mandé  par  le 
même  qui,  à  cet  effet,  lui  envoya  ui 
et  a  Figue  le  déclarant,  après  lectur 

Signé  ;  p^i 

Pottf  copie  conforme  : 

Signé  :  SoULBT,  secrétaire, 
comité  de  iuroel 
sûreté  générale, 

DÉGUkRATlON  DU  aTOTEN  0( 

C*e8t  au  citoyen  Franger  et  non 
Arthur  que  j  ai  délivré  un  certj/icai 
je  déclare  avoir  reçu  de  la  fabricatii 
gnatedeux  paquets  de  125,000  iivi^ 
de  25  livres  au  lieu  de  deux  paquets  d 
chaque,  d*assignats  de  10  livres  *  ji 
étonné  de  lire,  page  24  du  mémom 
Lanaarche  : 

«  Ce  fait  du  quiproquo  résulte  i 
certificat  qu^Arthur  est  allé  meudjei 
de  la  trésorerie,  à  qui  Je  fais  mes  ?« 

Je  déclare  qu'il  y  a  plus  de  dix-b^ 
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nce    avait 
taiae  ;    en 

dclaration. 

le  la  Repu- 


papier^    rue 
i  conseil  gé- 


orté  dans  la 
r  Lamarche, 
,  ei  est  véri- 

,de  la  Répu- 

UR  père. 

l»ALLE. 

aiQçaise    et   le 

au  comité  de 
i  de  la  Gonven- 
s  PaUe^  armu- 
itiis-Champj,  au 
éclaré  qu  après 

d'un  méaioire 
teur  de  la  fabri* 
iy  page  3  du  mé- 
:thur  qui  a  fait 
urveillance,  que 
t  cent  questions, 
)es  pour  lui  faire 

à  la  vérité,  rela- 
,  Palle,  ai  vendus 
ier,  rue  du  Petit- 

10  août  dernier. 
is  la  dénonciation 

sieur  Lamarcbe, 
ge  à  la  vérité,  le 
lare  que  non  teule- 
pat  prêtent  lors  de 
nais  même  qu*il  ne 
t  le  14  de  ce  moU^ 

transporté  chez  luif 
que  sur  Tinviiation 
Il  audit  comité  pour 
ion.  Le  déclarant 
e  son  interrogatoire 

par  le  comité  lui- 
ivoya  un  gendarme, 
)â  lecture  a  lui  faite. 

gné  :  Palle. 


ecrHairCj  commit  du 
de  surveillance  et  de 
Générale. 

ITOYEN  W)YBN. 

er  et  non  au  citoyen 
il  certiiicat  par  lequel 
a  fabrication  des  assi* 
5,000  livres  d'assisnats 
X  paquets  de  50,000  liv. 
0  livres;  je  suis  donc 
lu  mémoire  du  citoyen 

io  résulte  encore  d'un 
M  mendier  au  caissier 
!  fais  mes  versements.  • 
.us  de  dii-huit  mois  que 


je  n\ii  vu  le  citoyen  Arthur,  et  n'ai  eu  avec  lui 
depuis  cette  époque  aucune  relation,  ni  directe 
ni  Indirecte. 

Le  caissier  général  de  la  trésorerie^ 
Signé  :  DoYBN. 


CONVENTION  NATIONALE. 
Séance  du  lundi  18  février  1793. 

PRÉSIDENCE  DE  BRÉARD,  président, 

La  séance  est  ouverte  à  10  heures  15  minutes 
du  matin. 

€}«nibaeérèa,  secrétaire ^  donne  lecture  des 
lettres,  adresses  et  pétitions  suivantes  : 

1®  Lettre  du  procureur  général  syndic  du  dépar* 
tement  de  la  Drôme,  par  laquelle  il  fait  passer  à 
la  Convention  un  arrêté  du  directoire  de  ce 
département,  ainsi  qu'une  adresse,  dont  voici 
l'extrait  (1)  : 

«  Législateurs,  il  n'estplus,  ce  monstre  poli- 
tique qui  souillait  la  terre  de  la  lit)erté  et  de  la 
philosophie.  En  ordonnant  à  sa  déance  du 
14  novembre  la  réimpression  du  livre  de  Milton 
relatif  à  la  condamnation  de  Charles  I«%  le  con- 
seil générai  du  département  de  la  Drôme  avait 
d'avance  sanctionné  votre  jugement.  Le  direc- 
toire se  félicite  d'avoir  prévenu  votre  sage  et 
courageux  décret.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  honorable 
de  cette  adresse  et  en  ordonne  l'insertion  au 
Bulletin.) 

2®  Adresse  des  administrateurs  du  conseil  gé- 
néral du  département  de  la  Vendée,  datée  de 
Pontenay-le-Peuple,  le  6  février  1793,  et  portant 
adhésion  au  jugement  rendu  contre  Louis  Capet; 
en  voici  l'extrait  (2)  : 

a  Le  tyran  n'est  plus;  la  justice  et  la  raison 
ont  exprimé  Tinterôt  et  le  vœu  de  la  Répu- 
blique. Ralliez  toutes  vos  forces  vers  la  guerre 
et  la  Constitution.  » 

a  Pour  nous,  le  cœur  continuellement  percé 
par  le  fer  qui  commit  le  parricide  national  dans 
la  personne  de  Tun  des  plus  vertueux  de  vos 
collègues,  nous  vouons  une  haine  encore  plus 
implacable  à  la  tyrannie,  et  nous,  périrons,  s'il 
le  faut,  pour  faire  exf^cuter  les  lois  dictées  par 
les  représentants  qui  ont  su  prononcer  en 
hommes  libres  sur  le  sort  d*un  conspirateur  qui 
fut  roi.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  honorable 
de  cette  adresse  et  en  ordonne  Tinsertion  au 
Bulletin,) 

3^  Adresse  de  la  société  des  amis  de  la  Répu^ 
blique^  séant  à  Moyaux  (Calvados),  datée  du 
6  février  1793,  portant  adhésion  au  jugement 
rendu  contre  Louis  Capet  ;  en  voici  l'extrait  (  I  )  : 

«  Mille  crimes  divers,  mille  forfaits  inhu- 
mains avaient  creusé,  dès  l'aurore  de  la  Révo- 
lution, la  fosse  du  tyran;  votre  courage  est 
monté  jusqu'à  la  ligne  que  lui  commamiait  la 
justice  nationale  :  le  tyran  est  tombé  et  la 
tyrannie  a  expiré. 

«  Ce  mémorable  exemple  de  justice  a  déjà 
passé  chez  les  peuples  nos  voisins  et  nos  frères. 


(t)  Butietin  de  la  Conventien  du  16  féTrier  1793. 


r 


[Doavenlion  iiAtioiiaJe.J 

de  nos  séances  TOUS  garantit  notre  d 
haine  pour  les  tyrans  et  notre  r 
enrers  ce  martyr  de  la  liberté.  » 

(La  Ck)nvention  décrète  la  menti 
de  cette  adresse  et  en  ordonne  1 
BuUetiH.) 

\2^  Adresse  de  la  Soeiélé  de  amis 
blique  de  Chartres  portant  adhésion 
rendu  contre  Louis  Gapet  :  en  voici 

c  Le  supplice  du  dernier  roi  des  F 
à  Tanivers  ungrand  exemple  de  jus 
de  terreur  les  despotes  de  rBorope,  i 
de  nos  ennemis  intérieurs  et  ram 
dans  leseinde  la  République.  Nous 
larmes  et  de  fleurs  la  tomtie  de  j 
letier.  • 

(La  Gonrention  décrète  la  mentio 
de  cette  adresse  et  en  ordonne  i'i 
BmUeUn.) 

13*^  Adresse  des  adminisfrafeurs  di 
néral  de  la  commune-  de  LimouXy  dêi 
l^Aude^  par  laquelle  ils  font  connalti 
Teotion  le  vœu  et  les  expressions  di 
général  syndic  de  ce  département 
déterminés  à  ouvrir  une  souscript 
produit  une  somme  de  205  livres  eta  ( 
a  une  fourniture  de  30  paires  de  i 
seront  envoyés  sur-le-champ  à  Tarm 

(La  Convention  décrète  la  mentior 
de  cette  adresse  et  en  ordoooe  ïi 
Bmlisiin.) 

14*  Lettre  des  membres  eompoiont  l 
amis  de  la  République  de  Satnie-Men 
laquelle  ils  applaudissent  aa  jageo 
contre LouisGapet  et  annoncent  rouve 
souscription  dont  le  produit  sera  o 
soulagement  des  soldats  de  la  pairie 
r  extrait  (1). 

«  Vous  venei  d'accomplir  nosTœa) 
sant  un  grand  conspirateur,  (^t  i 
justice  et  de  sévérité  détruit  la  tyran 
mil  la  liberté  :  grâces  éternelles  voui 
duesl  Une  souscription  a  été  ouve 
remplie  et,  sitôt  qu'elle  seracomplè 
s^empressera  de  déposer  son  oQrand 
de  la  patrie.  » 

(La  Convention  décrète  la  mentior 
de  cette  lettre  et  en  ordonne  l'jogert 
leiin,) 

15^  Adresse  de  la  soeiélé  des  amis  dé 
de  r  Egalité  de  Saint-Lô,  datée  du  10  f^ 
et  annonçant  un  don  patriotique  eu 
second  batallloa  dft.  Vai  Maache* 
l'extrait  (l): 

t  Cette  société  vient  d'ouTrir  dan 

une  souscription  en   faveur  des  sol 

République.   Bile  a  produit  en  pei 

14  chemises,  137  paires  de  souikrs 

chaussons,  66  paires  de  witona^  3  can^ 

de  bas.  L*envoi  de  ces  diŒérenis  elle 

incessamment  et  directement  adressé 

bataillon  de  la  Manche,  en  caotooo 

eoTironsde  Sarrelouis.  Puissent  tousli 

amis  de  rhumauité  et  de  la  liberté 

4  réparer  le  dénuement  affreux  de  i 

frères  d'armes  et  leur  préparer  les  mi 

tenir  de  nouvelle  victoires.  • 

(La  Convention  décrète  la  QentjoQ 


(i)  BëOeiitk  ée  la  Cem/etUwn  dq  t8  fcvri 
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ï  la  mention  honorable 


im  du  18  février  1793. 


de  cette  adresse  et  en  ordonne  iinseriion  au 
BulUlin). 

16^  Àdreese  de  la  société  républicaine  de  Valognee 
et  de  quelçHêi  habitants  des  communes  voisines  de 
celte  ville  pour  annoncer  l'envoi  aux  armées  de 
trois  cents  paires  de  souliers;  en  voici  Tex- 
trait  (t)  : 

«  Les  défenseurs  de  la  patrie  sont  daus  le  be- 
soin. Cette  Société  n*a  pu  voir,  sans  douleur, 
ses  concitoyens  exposés  aux  rigueurs  de  Thiver. 
Une  souscription  ouverte  dans  cette  ville  et  dans 
les  paroisses  voisines  a  procuré  uue  somme  con- 
8idérat)le.  300  paires  de  souliers  vont  être  prêtes 
à  partir  pour  les  frontières.  Cette  offranae  est 
peu  de  chose  ;  elle  serait  immense  si  elle  pouvait 
égaler  notre  amour  pour  la  patrie.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  honorable 
de  cette  adresse  et  en  ordonne  Tinsertion  au 
Bulletin.) 

Bonssioii.  Je  fais  part  &  la  Convention  des 
sentiments  républicains  et  vraiment  fraternels 
qui  animent  la  société  républicaine  de  Clairac 
et  les  citoyens  de  cette  mémo  commune  (dépar- 
tement de  Lot-et-Garonne.)  Cette  société  fait  un 
envoi  de  bas  et  de  souliers  à  nos  défenseurs  du 
Nord.  Bile  a  depuis  six  mois  ouvert  une  souscrip- 
tion volontaire,  dont  le  produit  sert  à  distribuer 
des  secours  aux  familles  de  la  commune  qui 
souffrent  de  Tabsence  de  leurs  frères  armés. — 
Cette  commune,  qui  renfermait  4  mille  âmes, 
avait  versé  en  don  gratuit  4,000  livres  dans  le 
trésor  national,  et  son  quart  de  revenu  en  don 
patriotique  a  été  de  60,000  livres,  dont  le  recou- 
vrement est  terminé.  Son  zèle  s*e8t  manifesté 
aussi  dans  toutes  les  opérations  nationales  ;  car 
à  l'époque  où  la  patrie  a  été  déclarée  en  danger, 
cette  commune  a  fourni  300  volontaires.  Plu- 
sieurs d'entre  eux,  dans  le  besoin,  ont  inspiré  la 
sollicitude  fraternelle  de  leurs  concitoyens,  qui 
se  sont  empressés  de  leur  fournir  un  petit  équi- 
pement, et  leur  ont  distribué  en  même  temps  une 
somme  de  1,200  livres,  en  espèces.  Je  termine 
en  faisant  de  nouvelles  offres  à  la  Convention 
au  nom  de  ces  citoyens  républicains,  c'est  de 
nouveaux  défenseurs  lorsque  la  Convention  les 
appellera. 

(La  Convention  décrète  la  mention  honorable 
du  zèle  de  ces  citoyens  et  ordonne  l'insertion 
de  leur  adresse  au  Bulletin.) 

Suit  un  extrait  de  cette  adresse  : 

t  Un  peuple  républicain  est  une  Société  de 
frères  ;  tout  ce  que  l'amour  de  la  patrie  leur  ins- 
pire d'utile  et  d^avantageux  à  la  chose  publique 
est  un  bien  commun  à  tous,  qui  doit  être  connu 
de  tous.  C'est  de  la  communication  entière  et 
soutenue  de  leurs  sentiments  et  des  effets  pu- 
blics qu'en  résultent  que  doit  naître  cette  con- 
flance  nationale  qui  fera  la  force  et  le  triomphe 
des  Français. 

«•  Bn  1v90,  les  citoyens  de  Clairac  ont  versé 
dans  le  Trésor  de  la  nation  4,000  livres  de  dons 
gratuits.  Dès  l'instant  que  la  patrie  a  réclamé 
des  défenseurs,  300  patriotes  ont  quitté  leur 
famille  pour  voler  aux  frontières  et,  sans 
compter  des  fournitures  de  tout  genre,  il  leur  a 
clé  remis  plus  de  1,200  livres  en  espèces.  Depuis 
six  mois  il  s'est  établi  parmi  nous  une  souscrip- 
tion volontaire  qui  a  été  un  peu  affaiblie  ;  mais 
aujourd'hui  que  les  besoins  sont  pressants,  nos 
citoyens  et  citoyennes,  qu'un  même  cœur  anime. 


(1)  BêUletiu  de  la  CenvenUon  du  i8  févrior  1193. 


f 


IGooTeolioa  nationale, 

de  cette  adresse  et  en  ordonne 
BuUelin.) 

19*  Adresse  des  administrateurs 
dé  la  Gironde^  datée  de  Bordeaux  U 
portant  adhésion  au  jugement  ren< 
Capet;  en  voici  l'extrait  (1)  : 

«  Louis  avait  indignement  abuf 
rosité  de  la  nation.  Ses  nombre 
a?aient  mis  la  patrie  en  péril.  Vo 
sur  la  tète  de  ce  grand  coupable 
TOUS  ares  jugé  que  méritaient  se 
décrets  sont  sacrés  pour  nous.  Ne 
de  les  faire  respecter:  nous  le  fe 
même  de  notre  vie. 

c  Nous  vous  rendons  grâces  d* 
mesures  pour  que  le  scélérat  qi 
mains  meurtrières  sur  un  repré 
nation  et  qui  a  causé  le  deuil  de 
rigoureusement  puni.  » 

(La  Convention  décrète  la  menti( 
de  cette  adresse  et  en  ordonne  1 
Bulletin.) 

20*  Adresse  de  la  société  des  amis  « 
que  de  SenSy  portant  adhésion  au  ju( 
contre  Louis  Capet;  en  voici  Texira 

«  Bn  faisant  tomber  sous  le  glaiv 
tète  du  dernier  de  nos  despotes,  vou 
à  Tunivers  un  exemple  de  justice  e 
qui  doit  être  à  jamais  gravé  dans 
tous  les  hommes.  Quiconque  oser 
attenter  à  la  liberté  de  ses  iréres,  d( 
à.  subir  le  même  sort.  Le  vrai  ré^ 
▼eut  d'autre  maître  que  la  loi.  Ce  n 
son  empire  que  Ton  goûte  réelleme 
mes  de  la  liberté  et  de  régaljté. 
mêmes  sentiments  que  rimmortel 
tous  les  membres  qui  composent  c 
sont  prêts  à  répandre  leur  sang  poi 
des  lois.  » 

(La  Ck)aventlon  décrète  la  menlic 
de  celte  adresse  et  en  ordonne  [ 
BuUetin.) 

21®  Adresse  des  amis  de  la  RépubU 
portant  adhésion  au  jugement  reiidi 
Capet;  en  voici  Textrait  (1)  : 

«>  Les  citoyens  du  bour^  de  Nola 
tant  d'avoir  rempli  leurs  inCentioa 
de  Ja  tête  du  dernier  des  tyrans,  qi 
fait  toiDber.  G*est  Je  point  priocj 
mission.  » 

(La  Convention  décrète  la  mentioi 
de  cette  adresse  et  en  ordonne  i^ 
BuUeHn.) 

22*  Lettre  du  maréchal  de  camp  Oa 
mandant  Vavant-garde  de  Varmée  iii 
nant  l'envoi  d'une  pétition  relative 
tion  des  emplois  militaires. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  i 
la  guerre.)  ^ 

23"*  Lettre  du  citoyen  Joseph  WdJi 
nne  créance  de  \,200  livres  qui  im 
sentie  par  la  fabrique  de  Saiot-Alb^ 
Sarreguemines,  pour  la  reconstructi( 
paroissiale. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  a 
domaines.) 

24"*  Lettre  de  Garat^  ministre  de  Pi 


[l  et  S)  Bulletin  de  le  CensetUion  da 
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CinveniioH  du  18  (éYri». 


intérim,  relative  à  Tétat  des  maisons  de  justice 
et  d'arrêt  de  la  ville  du  Puy,  département  de  la 
Haute-Loire. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  aux  comités 
de  législation  et  des  domaines,  réunis.) 

25®  Pétition  du  citoyen  Perrol,  négociant  rési- 
dant à  Chalon-sur-Saône^  relative  à  l'emploi 
3u*il  veut  faire  en  domaines  nationaux,  du  prix 
e  la  liquidation  d'un  oHice  de  secrétaire  du 
roi,  dont  il  était  pourvu. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  comité 
des  finances.) 

26*  Pétition  de  Marie  Fromental,  veuve  de  Pierre 
Guilleminaud^  commandant  d*un  bataillon  de  la 
garde  nationale  de  Moulins^  frapoé  d'un  coup 
mortel  dans  une  entreprise,  sur  la  réquisition 
de  la  municipalité,  pour  procurer  des  subsis- 
tances à  ses  concitoyens  :  la  veuve  Guilleminaud, 
réduite  à  Tétat  d'indigence,  implore  les  secours 
de  la  République,  et  sa  demande  est  appuyée 

fiar  le  conseil  général  de  la  commune  de  Mou- 
ins. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  comité 
des  secours  publics.) 

27®  Lettre  du  général  Custine,  datée  du  quartier 
général  à  Mayence,  le  12  février,  et  par  laquelle 
il  propose,  à  la  place  du  bang[ar  brûlé  dans  l'ar- 
senal de  Landau,  la  construction  d'un  bâtiment 
digne  de  la  forteresse  à  la  garde  de  laquelle  il 
serait  destiné  et  de  la  cause  dont  le  peuple  fran- 
çais a  entrepris  la  défense;  elle  termine ain8i(l): 

«  Citoyen  président,  il  est  une  grande  vérité 
qu'il  faut  annoncer  au  peuple.  La  nation  fran- 
çaise a  entrepris  de  soutenir  la  plus  belle  des 
causes,  celle  de  Thomme  gémissant  depuis  tant 
de  siècles  sous  l'oppression  et  la  servitude.  Si 
elle  sort  triomphante  de  cette  entreprise,  elle 
tiendra  le  premier  rang  dans  l'histoire  des  na- 
tions. Si,  par  inconstance  ou  par  imprudence, 
elle  l'abandonne  avant  de  l'avoir  l'ait  triompher, 
ou  avant  de  s'être  ensevelie  sous  ses  ruines,  en 
horreur  à  l'univers  dont  elle  aura  rivé  les  fers, 
elle  serait  le  dernier  comme  le  plus  abject  des 
peuples.  Nous  avons  ouvert  la  carrière,  c'est  un 
combat  à  mort. 

«  J*ai  risqué  mon  opinion  politique;  c'est  celle 
d'un  citoyen  qui  ne  respire  que  pour  la  gloire 
de  son  pays,  qui  jure  de  n'employer  jamais  ses 
moyens  que  pour  assurer  la  liberté  et  Tindépen- 
dance  absolue  de  la  République  française  et  du 
peuple,  objet  de  ma  seule  ambition.  » 

(La  (k)nvention  renvoie  cette  lettre  au  comité 
de  la  guerre.) 

28®  Lettre  du  général  Custine,  datée  du  quar- 
tier général  de  Mayence,  le  12  février,  dans  la- 
quelle il  donne  des  détails  sur  Tincendie  de  l'ar- 
senal de  Landau  et  expose  que  cet  événement 
n'a  point  eu  des  progrès  aussi  funestes  qu'on 
avait  lieu  de  le  craindre. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité  de 
la  guerre.) 

29®  Lettre  du  président  de  la  commission  inter^ 
médiaire  de  la  partie  française  de  Saint-Domin^ 
gue,  datée  du  6  janvier  1793  ;  elle  est  ainsi 
conçue  (1): 

«  La  commission  intermédiaire  de  la  partie 
française  de  Saint-Domingue  adresse  à  la  Con- 
vention nationale  ses  procès-verbaux  depuis  le 


(i  et  1)  BulMin  de  la  Conpention  du  18  févri«r  iT9S. 


[GoateatioD  uaûooale.] 
Art.  2. 

«  Le  paiement  en  masse  desditei 
fait  d'après  ledit  eoregistrement 
pourvu  toutefois  que  les  cachets 
attérés.  La  vérificatioa  da  conten 
el  des  scellés  sera  foite  par  le  pa] 
en  présence  des  commissaireB  d< 
Mtionaie. 

Art.  3. 

«  Bn  cas  de  partage  ou  de  né| 
dites  annuités,  elles  seront  soui 
ffistrement  partiel  et  au  droit 
fixé  par  la  loi  du  27  août  deraie 

(La  Convention  adopte  ce  proji 

#«h«BB«t,  au  nom  du  eomi 
fait  on  rapport  et  présente  un 
tendant  à  ordonner  le  remboursem 
de  1,008  livres  f6  ious  aux  \ 
Bayâmte  et  du  Saint-Etprit;  le 
est  ainsi  conçu  : 

«  La  Convention  nationali 
eatenda  le  rapport  de  son  com 
décrète  ce  qui  suit  : 

c  La  trésorerie  nationale  me 
tion  du  ministre  de  rintérie 
1,008  livres  16  sous,  pour  être 
bourser  aux  mu  nici  palités  de  Ea 
Bsprît,  département  des  fiasi 
pareille  somme  qu'elles  ont  a 
tretien  du  sieur  d'tixsuxet  de95 
destinées  au  gouvernement esj 
^arrestation  par  l'ordre  de  ( 
et  élarns  en  conformité  du 
rÂasemblée  nationale  législa 
1791.  » 

(La  Convention  adople  ce 

Mllet,  au  nom  du  eoniit 
un  rapport  et  présente  un  f\ 
au  paiement  des  appointem 
^devant  empU>yés  au  inirec 

poreU  ou  incorporeU;  ce  ] 

ainsi  conçu  : 

«  La  Convention  natioo 
tendu  le  rapport  de  son  i 
section  des  dépenses,  déct 
nationale  tiendra  &  la  dis 
des  coniribuiioas  publique 
livres  10  sous,  tant  pour  lei 
des  commis  ci-devant  em( 
domaines  corporel»  etincor 
reflet  de  rorgamaaiion  i 
département,  pendant  les  i 
Tannée  1791,  que  pour  V^ 

gratification  et  suppiémei 
ant  ladite  année,  suiva 
tenenr  : 

Etat  de  dUirilmlion  de  la 
10  sous  accordée  par 

Mutuel 

Brûlé ;; 

Busserol 

Lambert " 

Oodot '/; 

Fiot 

Alexaudre.  • . 

Total 

(La  Convention  adopte 


*  •  *  •  •  •  - 
•  •  •  •  • 


•  •  • 
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iHuités  aéra 
le  paquet, 

soient  pas 
des  paquets 
r  priacipaiy 
BL  trésorerie 


^îatioas  des- 
ses  à  Tenre- 
'.B  mutations, 


n 


de  décret.) 

des  finances^ 
^ojet  de  décret 
rit  d^uneêotntne 
unicipalilés  de 
rojet  de  décret 

après    SToir 
;ô  des  finances, 

ira  à  la  disposi- 
r  la  somme  de 
implorée  à  rem- 
ouneetduSaint- 
.'3-Pyrénées,  une 
ancee  pour  Ten- 
ecruesuégeoises, 
aguol,  mis  en  état 
es  municipalités, 
décret  rendu  par 
tive  le  28  janTier 

projet  de  décret.) 

4  de$  /inanctff,  fait 
ojel  de  décret  relatif 
Us  fixez  des  commis 
M  des  domaines  cor* 
rojet  de  décret  est 

le,  après  avoir  eo- 
omite  des  flaaaces, 
\\fà  que  la  trésorerie 
lûsltlon  du  ministre 
s  la  somme  de  7,712 
sappDîntemeatsflxes 
)loyës  au  bureau  des 
oorels,  supprimés  par 
des  bureaux  de  ce 
irois  derniers  mois  de 
'.ut  lenlr  lieu  de  toute 
nt  de  traitement  pen- 
jit  Télat  dont  suit  la 


somme  de  7,712  Uvres 
•  le  lïïésent  décret» 

3,76îliv.l08. 

1,000 

•  «•••••      1  ,v\A/ 

250     . 

250 

7,712  liv.lOs 

le  ce  projet  de  décret.) 


Gilles,  au  nom  du  eomité  des  finances^  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
relatif  aux  pièces  à  produire  pour  les  paiements 
qui  se  feront  à  Paris  et  dans  les  ports  pour  le  ser- 
vice de  la  marine  et  des  colonies  ;  le  projet  de 
décret  est  ainsi  conçu  : 

c  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  des  finances  sur  les  dispositions 
propres  à  faciliter  Texécutiou  r^ulière  des  lois 
relatives  aux  paiements  qui  se  feront  à  Paris  et 
dans  les  ports  pour  le  service  de  la  marine  et 
des  colonies,  a  décrété  et  décrète  ce  qui  suit  : 


Art.l 


er 


«  Les  consuls  et  autres  agents  de  la  nation 
française  en  pays  étranger,  ou  leurs  fondés  de 
procuration,  justifieront,  par  un  certificat  du 
ministre  de  la  marine,  qu'ils  sont  k  leur  poste  ; 
6*ils  sont  absents  par  coiigé,  le  certificat  en  fera 
mention;  si  leur  absence  a  été  de  plus  de  deux 
mois,  ils  justifieront  de  leur  résidence  en  France. 
Les  payeurs  ne  pourront  exiger  d'eux  que  la 
justification  du  paiement  de  la  contribution 
patriotique. 

Art.  2. 

«  Les  payeurs  rembourseront  aux  consuls  et 
autres  agents  de  la  nation  française  en  pays 
étrangers  les  avances  qu'ils  auront  faites  pour 
le  service  sur  leurs  simples  quittances  ou 
lettres  de  change  qu'ils  aun^nt  tirées  du  lieu  de 
leur  résidence;  lesdites  quittances  et  lettres 
de  change  appuyées  de  l'oraonnance  du  ministre 
de  la  marine. 

ArU  3. 

«  Les  paiements  faits  en  France  par  les  divers 
payeurs  avant  l'émission  des  quittances  du 
nouveau  timbre,  ordonné  par  la  loi  du  8  février 
1791,  d'après  des  ordres  provisoires  des  ordon- 
nateurs, et  ceux  faits  dans  les  colonies  pour  le 
compte  de  Paris,  seront  alloués  dans  les  comptes 
des  payeurs  sur  les  quittances  d*usage  avant 
cette  loi,  en  rapportant  à  Tappui  des  décharges 
en  forme  desdits  ordres  provisoires,  ou  un  cer- 
tificat des  chefs  d'administration  du  lieu  où  les 
paiements  auront  été  faits,  qui  constateront 
l'époque  où  ils  auront  eu  lieu. 

Art.  4. 

«  Le  retard  qu*a  éprouvé  rémission  des  quit* 
tances  timbrées  suivant  ladite  loi  du  18  février 
1791,  n'ayant  pas  permis  aux  divers  payeurs, 
el  particulièrement  dans  les  colonies,  de  s'en 
procurer  à  l'avance  pour  en  faire  usage  à 
l'époque  du  17  avril  suivant,  les  paiements  faits 
seront  alloués  sur  des  quittances  de  l'ancien 
timbre  Jusqu'au  30  juin  1791. 

Art.  5. 

«  Les  copies  des  marchés,  certificats  de  négo- 
ciants ou  agents  de  change,  procôs-verbaux  et 
toutes  autres  pièces  qui  ne  sont  pas  délivrés  par 
les  administrations  de  la  marine,  et  que  doivent 
rapporter  les  fournisseurs  et  autres  à  l'appui 
des  décharges  en  forme,  seront  sur  papier  tim- 
bré et  collationnés  par  les  ordonnateurs,  chefs 
des  bureaux  ou  contrôleurs  de  la  marine. 

Art.  6. 

t  Sont  exceptés  des  dispositions  prescrites 
par  les  lois  précédemment  rendues,  concernant 


r 


[Convenl 

-  Dans  ane  distribu 
et  où,  par  conséquei 
^changements  à  faire, 
il  faudra  trouver  à 
581  députés,  membre 
nière  qui  soit  comm< 
auront  à  faire  à  eux, 
que  ces  comités  out 
il  faut  établir  des  b 
employés  à  ces  comit 

Noos  avons  déjà  ex£ 
Gisor,  que  le  ministre 
de  l'exécution  de  votn 
depuis  le  commences 
avait  eu  le  temps  de  n 
euT  les  lieux  ses  idée 
^OQuer  pour  ainsi  di 
nous  trouvé  de  la  fac 
distributions.  Une  au 
par  un  décret,  acquis 
salle,  décret  qu'on  vo 
encore  se  présenter  p< 
sur  la  distribution  du 
renvoyés,  par  un  noi 
examinés  :  ainsi  s'est 
<ourt  entre  ces  deux 
BOUS  déjà  assez  envii 
prononcer  sur  celte  gi 
qael  privilège  ont  don 
seuls  admis  à  rivalisa 
sentants  de  la  nation  i 
les  ministres  des  dei 
pour  servir  leurs  créai 
avez  tous  les  mêmes 
lorsque  la  nation  a  d 
vous  devez  tous  être  a 
puter  parla  supériorité 
cours,  Perraut,  nUdec. 
postérité,  à  admirer 
grand,  d'architecture,  i 

Nous  nous  plaisons 
toyens  Gisor  et  Visnoi 
pas  encore  rempli  to 
de  200,000  livres,  p^ 
Vun,  pour  l'établissen 
et  imprimerie,  vous  p 
l'autre  n'a  pas  encore 
positions  de  votre  d 
qui  fit  apercevoir  ce 
cution  dfe  son  plan. 

Qui  sait  si  deU>U8  1 
s'en  trouvera  pas  un  <; 
tages  que  vous  devez 
des  lieux,  avec  l'écc 
Nous  ne  voyons  pou 
d'ouvrir  un  ccncouri^ 

Qu'on  ne  dise  pas,  o 
cette  assemblée,  lora 
truction  de  la  salle  n 
prolonger  à  six  mois 
sèment.  Bt  quand  il  ^ 
pose*  ne  devriez-vou 
faire  à  tout  ce  qu'ex 
les  plus  sacrés,  la  jus 
car  dans  les  travaux 
juste  que  chaque  cito 
celui-là  seul  qui  a  le 
air  la  préférence,  car 
que  vous  preniez  ton 
TOUS  donner  un  rèst 
devez  au  peuple  de  ni 
de  068  mesquines  ép 
blesse  du  caractère, 
des  dépenses  publiqi 

1~  StaK.  T.  I 
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iy   tortueuse, 

aeaucoup  de 

à  renverser, 

ibituellemeat 

et  €i*une  ma- 

citoyens    qui 

rrespondance 

it  entre  eux  ; 

127  commis, 

.ns  du  citoyen 
Li*  avait  chargé 
aé  au  château 
s  entreprise,  il 
lans,  de  mûrir 
ier»  de  les  fa- 
.1,  aussi  avons- 
ïsance  dans  ses 
qui  îdéjà  avait, 
le  construire  la 
porter,  est  venu 
offrir  des  plans 
ils  nous  ont  été 
cret,  pour  être 
e  espèce  de  con^ 
;  mais  sommes- 
b  lumières,  pour 
reprise  ?  Bt  puis, 
X  citoyens,  d*ôtre 
cnts?  Les  repré- 
>ni  pas  sans  doute 
étouffant  le  génie 
on, Français!  vous 
devant  la  loi,  et 
raux  à  faire  faire, 
pour  vous  les  dis- 
ilents:  sans  ce  con- 
nût pas  laissé  à  la 
if-d^œuvre  le  plus 
.  colonade  du  Louvre. 
idre  iustice  aux  ci* 
i  peut-être  n'ont-ils 
08  vues.  La  somme 
^rçu,  .demandée  par 
es  comités,  archives 
ai  trop  considérable; 
U\\i  à  toutes  les  dis- 
il  n*a  rien  présenté 
lourrait  coûter  Texé- 

tlstes  consultés,  il  ne 
èunisse  tous  les  avan* 
er  dans  la  disposition 
lie  dans  rexécution. 
la  qu'un  moyen,  c'est 

ledéjàonrafaitytkns 
l  s'est  agi  de  la  cons- 
e,  que  ce  concours  va 
;écution  de  cet  établis- 
serait  ainsi,  le  le  sup- 
las  le  (aire,  pour  satis- 
nt  de  vous  vos  devoirs 
}  et  rintérèt  du  peuple  ; 
ue  vous  ordonnez,  il  est 
n  puisse  y  prétendre,  et 
119  de  talents,  doit  obte* 
oât  de  rintérèt  du  peuple, 
les  moyens  qui  doivent 
:at  économique  ;  si  vous 
as  mettre  de  parcimonie, 
rgncs  qui  sentent  la  fai- 
)rsqu'il  s*agit  d'ordonner 
is,  parce  que  vous  devez 

Vlll. 


toujours  annoncer  la  puissance  de  la  nation 
que  vous  représentez;  vous  devez  aussi  vous 
assurer  que  vous  n'emploierez  de  son  trésor, 
que  ce  qui  est  absolument  nécessaire.  Soyons 
tranquilles  cependant,  citoyens,  surlesuccès  des 
concours  que  nous  vous  proposons.  Nous  don- 
nons quinze  jourt,  aux  artistes,  pour  déposer 
leurs  plans  et  leurs  devis,  ils  auront  assez  de 
temps  pour  en  remplir  toutes  les  conditions; 
l'expérience  de  plusieurs  années,  l'habitude  de 
fréquenter  les  artistes,  nos  propres  connais- 


publique  des  plai 

huit  jours,  il  ne  s'écoulera  qu'un  mois  avant 
que  vous  ayez  adopté  celui  de  tous  le  projets 
qui  vous  conviendra  le  plus. 

La  salle  ne  sera  pas  terminée  dans  ce  temps, 
les  réparations  nécessaires  aux  cours,  le  déblai 
des  matériaux,  les  transports  des  effets  qui  res- 
tent encore  dans  les  appartements,  tout  cela 
emploiera  le  temps  que  durera  ce  concours  ;  et 
quand  vous  auriez,  dès  aujourd'hui,  arrête 
1  exécution  d'un  projet,  il  serait  impossible^  avant 
un  mois,  de  songer  à  son  exécution. 

11  y  a  cependant  quelques  objets  sur  lesquels 
TAssemblée  peut  prononcer  à  l'instant  même, 
parce  qu'ils  sont,  en  quelque  sorte,  indépen- 
dants de  la  grande  masse,  et  qu'ils  doivent  en- 
traîner très  peu  de  dépenses. 

Le  ministre  de  rintérieur,  ainsi  qu'il  y  est  au- 
torisé par  des  décrets,  a  déjà  désigné  pour 
placer  l'imprimerie  de  la  Convention,  les  écurios 
neuves  qui  tiennent  à  Thôtel  dit  de  la  Vallière. 

11  n'y  a  pas  en  effet  de  local  plus  avantageux 
que  celui-là,  tout  concourt  à  déterminer  le 
choix  qui  en  a  été  fait,  commoditéy  économie; 
les  convenances  sur  tous  les  rapports.  11  n*y  a 
que  des  ouvertures  de  fenêtres  à  y  faire,  un  plan- 
cher à  construire  dans  une  petite  partie  de  bâ- 
timent qu'occupera  l'imprimeur,  des  distribu- 
tions de  peu  de  valeur,  et  surtout  des  petites 
masses  de  construction,  hangars,  etc.  irrégu- 
liers, qui  empêcheraient  de  percer  des  jours  au 
bâtiment  neuf,  et  qu'il  faut  faire  abattre. 

il  est  nécessaire  d'établir  au  ch&teau,  pour  la 
commodité  de  la  Convention,  des  comités  et 
celle  du  public,  une  grande  horloge  dont  le 
timbre  puisse  se  faire  entendre  partout.  Un  ar« 
liste  distingué  par  son  talent,  est  venu  nous 
apprendre  qu'il  en  avait  chez  lui  une  apparte- 
nant à  la  nation,  et  solliciter  l'avantage  d'éta- 
blir ce  morceau  dans  le  palais  national.  Déjà 
l'impératrice  de  Russie  a  voulu  disputer  à  la 
France,  la  possession  d'un  chef-dœuvre  de 
C.  Lepaute,  horloger;  cet  artiste  jaloux  de  con- 
server à  son  pays  un  de  ses  ouvrages  auquel  il 
avait  mis  tous  ses  soins,  s'y  refusa  et  préféra  se 
se  prêter  à  des  sacrifices,  pour  ne  pas  voir  passer 
dans  l'étranger  ce  morceau  placé  auiourd  hui  à 
la  maison  commune.  C'est  une  pareille  horloge 

au'il  avait  faite  pour  la  ville  de  Paris,  qu'il  vient 
emander  qu'on  destine  au  château  des  Tui- 
leries. 

On  y  disposera  un  cadran  de  6  pieds  de  dia- 
mètre du  côté  de  la  cour,  un  autre  sur  le  jardin 
dans  le  pavillon  du  milieu  et  un  troisième  dans 
le  salon  de  la  liberté  qui  précédera  la  salle  de 
l'Assemblée.  L'aperçu  des  dépenses  totales,  pour 
cette  horloge,  se  monte  de  o  à  4,000  livres. 

Dans  l'intérieur  de  la  salle  qui  a  enfin  pris  un 
style  qui  convient  à  une  Assemblée  de  législa- 
teurs, il  faut  aussi  une  pendule  d'une  propor- 
tion et  d'un  goût  qui  n'interrompe  pas  1  ordon- 


[Goavea 

horizontalement  su 
sphère.  > 

(La  GonYentioa  on 
port  et  de  ses  deax  ] 
cassioD.) 

Midi  sonne. 

Le  citoyen  Hautsm 
de  Nuremberg j  se  pré 

II  sollicite  la  Goni 
créance  contractée 
pour  une  mutation  d 
le  paiement  après 
35  mois  d'en  ponrsu 
plaint  des  longues  di 
éprouvées  dans  sa  n 
très  ;  mais  plein  de  i 
mandataires  du  pei 
les  prisKifes  de  ji 
loyauté  qui  dirigent 
espère  obtenir  enfin 
de  ses  droits.  Il  assu 
Tainie  de  la  nation  1 
envers  les  émigrés 
éclatante. 

toujours  juste  et  ^ 
naUoB  française  d 
ments  contractés  n 
rendre  compte  de  li 
TOUS  rendra  justice. 
de  la  séance. 

On  membre  du  et 
goe  ce  comité  a  pr^ 
et  le  soumettra  san 
nale. 

(La  Convention  dé 
au  comité  de  liçiuiv 
port  dans  huit  loui 

Le  citoyen  Rei/^' 
hiique  de  GenèuCy 
toyens,  se  présenta 

Il  s'exprime  ain 

La  République  d 

serrer  ses  liens  a^ 

réclame,  par  Torg; 

de  la  Convention  i 

civUe  qui  intéress 

citoyen  Gourmes 

citoyen  de  Genèy 

acquittée  à  son  écl 

sans  ravoir  fait  ae 

Bentence   du  tribi 

Mais,  comme  ce  ju 

exécuté  à  Genève 

ao  citoyen  Courm 

représailles.  Gepe 

fut  cassé  par  le  tt 

de  Paris,  et  les  le 

retirées.  G^est  ai] 

liére  intéresse   a 

Genève. 

Je  demande,  er 
République  de  Ge 
nale  Teuille  bien 
do  10  novembre 
ou  si  TOUS   ne 
demande,  qo*en 
très  de   marque 
raffafre  à  l'exan 
de  oommerce. 
n  S'agit  d*ane 
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demi* 

da  rap- 
a  la  dis- 


ulUe  libre 

altre  une 
ernemeat 
tn  assurer 
gé  depuis 
:ient,  il  se 
Aslamnient 
des  mtais- 
i  nouveaux 
aspect  pour 
UimenlB  de 
française,  il 
la  légitimité 
le  est  restée 
i  sa  conduite 
iuve  La  plus 

)n  nationale, 
.minera  si  la 
aux  engage- 
i.  Elle  se  fera 
â  vos  titres  et 
e  aux  hoQaeurs 

•(i^fiofi  obserte 
ovt  sur  cet  objet 
jnyention  natio- 

oi  de  la  demande 
âu  taire  son  rap- 

flaires  de  la  Répi^- 
'un  de  ses  conci-' 


qui  vient  de  res- 
umique  trançaise, 
ministre,  la  iuslice 
U'acît  d'une  action 
ttre  République.  Le 
e  créance  sur  un 
ci  ne  l'avant  pas 
e  citoyen  Gourmes, 
btinl  contre  lui  une 
>u\aire  de  Marseille, 
ne  pouvait  pas  être 
•eil  exécutif  accorda 
lires  de  marque  et  de 
■  iuccment  consulaire 
\u  VI»  arrondissement 
marque  n'ont  pas  été 
celle  affaire  particu- 
hui  la  République  de 

:quence,  au  nom  de  la 
(ue  la  Convention  natio- 
m  le  raoport  du  décret 
ir  relatif  à  cette  aifaire, 
m  pas  convenable,  je 
uUnl  l'exécotion  des  let- 
is  renvoyiei  le  fond  de 
>s  comités  diplomatique  et 

imation  d'un  peuple  libre 


auprès  d'un  peuple  libre;  d'une  réclamation  du 
faible  auprès  du  fort,  c*en  est  assez  dire  aux 
représentants  de  la  République  française. 

Eie  Président.  Citoyen  représentant  de  la 
République  de  Genève,  la  Convention  nationale 
de  France  entendra  toujours  avec  plaisir  les 
réclamations  des  peuples  qui  aiment  la  liberté. 
Elle  fera  examiner  Tobjet  de  votre  demande  et 
ne  tardera  pas  à  prononcer  sur  le  vœu  que  vous 
Tenea  d'exprimer.  Bile  vous  invite  aux  bonneors 
de  la  séance. 

E<aBjaiiMii9.  J*observe  que  c*était  une  mesure 
un  peu  sauvage  que  ces  lettres  de  marque  et 
de  représailles  pour  une  affaire  civile,  et  que, 
le  jugement  consulaire  ayant  été  cassé,  il  n'exis- 
tait plus  aucun  prétexte  pourlaisser  exercer  des 
lettres  de  représailles  contre  une  République 
composée  aujourd'hui  de  véritables  sans-co- 
lottes.  Je  demande  le  rapport  du  décret,  ou  qu'il 
BOit  sursis  à  l'exécution  de  ces  ieitres. 

Jolien  {Jean),  ïi  convient  d'ajouter  à  ces  consi- 
dérations que  le  décret  fut  rendu  dans  un  temps 
où  l'on  allait  traiter  en  ennemie  la  République 
de  Genève.  Puisque  aujourd'hui  Genève  vît  en 
bonne  intelligence  avec  la  France,  pourquoi  le 
décret  ne  seraitnl  pas  rapporté  et  les  parties 
renvoyées  devant  les  tribunaux?  J'en  fais  la  pro- 
position. 

TlMiriot.  Et  moi  je  m'y  oppose.  Je  soutiens  que 
le  tribunal  de  Paris  n'a  pas  le  droit  de  casser  le 
jugement  consulaire  de  Marseille.  Ce  jugement, 
a  été  rendu  avec  une  précipitation  concertée  pour 
avoir  un  titre  coloré  aux  yeux  de  la  Convention 
nationale.  11  faut,  sans  doute,  fraterniser  avec  Ge- 
nève, mais  non  compromettre  les  intérêts  des  ci- 
toyens français, que  le  gouvernement  a  bienfait 
de  protéger.  Je  demande  qu'on  réfléchisse  mûre- 
ment sur  cette  question  et  qu'on  ne  prononce 
qu'après  l'examen  des  principes. 

Amar  soutient  que  c'est  seulement  d'après 
les  faits  qu'on  doit  se  déterminer:  il  les  rap- 
pelle et  conclut  à  la  surséance  et  au  renvoi  aux 

comités. 

La  Convention  rend  le  décret  suivant  : 

<(  La  Convention  nationale  décrète  qu'il  sera 
sursis  à  l'expédition  et  exécution  des  lettres  de 
marque  et  ae  représailles  dont  la  déiivrarKse  a 
été  ordonnée,  par  le  décret  du  tO  novembre  1792, 
en  faveur  du  citoyen  Gourmes,  s'il  n'obtient  la 
permission  de  faire  exécuter  dans  le  territoire 
de  Genève  la  sentence  rendue  le  6  décembre  1787 
par  le  tribunal  consulaire  de  Marseille. 

»  La  Convention  charité  ses  comités  de  légis- 
lation, de  commerce  et  diplomatique,  de  lui  pré- 
senter sous  trois  Jours  un  rapport  sur  cette 
affaire.  » 

Cinq  volontaires  d'Esches^  bataillûn  de  VYonru^ 
se  présentent  à  la  barre. 

i:un  d'eux  fait  le  récit  de  l'événement  funeste, 
dont  ils  ont  partagé  le  danger,  et  dont  plusieurs 
de  .leurs  camarades  ont  été  les  victimes.  Deux 
bateaux  venant  d'Auxerre  ont  fait  naufrage  au 
pont  de  Sens,  et  vingt  personnes,  dont  quinze 
volontaires  du  bataillon  de  l'Yonne,  sont  deve- 
nues la  proie  des  eaux.  Les  autres  ont  perdu 
tous  leurs  effets.  Ils  réclament  une  indemnité 
qui  les  puisse  mettre  à  la  portée  de  se  rendre 
aux  frontières. 

Le  Ihrësident  leur  exprime  sa  douleur  et  les 
invite  à  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  à  son  comité 


[GouTenti 

«  Art.  7.  Les  perc( 
seront  tenus  de  perce  v 
tionoelles  en  même  i 
contributions  publiqu 
que  le  principal,  et  d 
leur  quittance  qu'à  la 
seront  fournis,  ae  ce  c 

a  ils  joindront  à  leu 
ordinaires  un  borderc 
recouvrement  de  la  c( 

c  Art  8.  La  municips 
à  prélefer  sur  le  proc 
bliques  de  1792  et  dans 
dé  cette  ville,  la  soroi 
fournir  du  travail  aux< 
tares,  iusgu'à  ce  que 
présent  décret  soient  i 

«  Art.  9.  Les  récépis^ 
chargé  par  Je  conseil 
de  llidministratfon  de 
percepteurs,  seront  re; 
trésorerie  nationale,  j 
300,000  livres. 

«  Art.  10.  Le  produit  ( 
tîonnelles  sera  versé 
receveur  du  district  i 
qui  en  proviendront; 
sorerie  nationale  les 
sur  les  contributions  i 
lui  enverra  les  récépiss 
par  le  comité. 

«  Art.  11.  Toutes  les 
prises  pour  cet  objet  | 
conseil  général  de  la 
pourront  être  exécutée 
sation  du  directoire  du 
ravis  de  celai  du  distrii 
rieur  rendra  compte  au 
ploi  de  ladite  somme 
cours.  • 

(La  Convention,  aprèi 
adopte  le  projet  de  déi 
deux  considérants  q^i 

Suit  le  texte  déûniti 

«  La  Convention  natii 
le  rapport  de  ses  com 
finances  réunis  sur  les 
Je  conseil  général  de 
les  21  novembre  et  1"' 
du  disinet  du  5  du  méa 
tement  du  S,  et  la  ktt 
à  Lyon,  du  24  novembi 

Art. 

«  La  municipalité  de  l 
poser  une  somme  de  1,5 
sant  une  contribution  a( 
contributions  foncière  e 
mune  de  Lyon  pour  17{ 
après  fixé. 

Art 

«  Cette  contribution  a 
sur  les  maisons  et  proprj 
nom  de  domaine  nationa 
Lyon,  qu'autant  au*il  aer 
été  acquises  par  des  pari 
qa*au  prorata  du  temps  c 

Art. 

■  La  répartition  de  cett( 
les  contribuables,  savoir 

foncier  par  des  sobaddjt 
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butions 
is  addi- 
3lua  des 
nditions 
tant  sur. 
qui  leur 
i. 

3  recettes 
3  Vétat  de 
tionnelle. 

autorisée 
allons  pu- 

receveurs 
Livres  pour 
3  manufac- 
:rit3  par  le 
ement. 
iUé  qui  sera 
va  commune 
ournlra  aux 
tnptant  à  la 
i^urrence    de 

Ibutiona  addi- 
,  la  caisse  du 
nnlers  deniers 
sera  à  la  tré- 
fres  prélevées 
t  la  trésorerie 
ont  été  fournis 


Aons  qui  seront 
micipalité  ou  le 
\e  de  Lyon  ne 
iuile  de  Vautori- 
ement  rendu  sur 
ministre  de  l'inté- 
égislalif  de  Tem- 
succès  de  ce  se- 

ourte  discussion, 
u  retranchant  les 
enl  le  dispositif.) 
icret  rendu  : 
après  avoir  entendu 
e  commerce  et  de 
bérations  prises  par 
'.ommune  de  Lyon, 
ler  derniers,  Tarrêté 
lOis,  celui  du  dépar- 
le ses  commissaires 
décrète  : 


)n  est  autorisée  à  im- 
,1)00  livres,  en  établis- 
itionnelle  aux  rôles  de 
mobilière  de  la  com- 
!,  suivant  le  mode  ci- 

.2. 

1  Idltiounelle  ne  portera 
:'ièlè8  imposées  sous  le 
lal  ou  de  la  commune  de 
ara  constaté  qu'elles  ont 
irtlculierg,  et  n'aura  lieu 
3  de  leur  Jouissance. 

.rt.  3. 

elle  somme  sera  faite  entre 
/oir:  un  tiers  sur  le  rôle 
dditionnels  au  marcla  livre 


du  montant  de  chaque  cote,  et  les  deux  tiers 
restants,  sur  lé  rôle  mobilier,  par  une  contri- 
bution graduée  d*après  réchelle  de  proportion 
suivante. 

Art.  4. 

«  Les  citoyens  dont  le  revenu  présumé,  d'après 
leur  cote  de  contribution  mobilière,  est  au-des- 
sous de  900  livres  ne  seront  point  soumis  à 
cette  contribution. 

Art.  5. 

«  Il  sera  imposé  sur  le  rôle  de  la  contribution 
mobilière  de  1792,  à  partir  d'un  revenu  présumé 
de  900  livres,  sans  aucune  des  distinctions  nres- 
crites  par  les  articles  19,  23et24de  laloidu  13jan- 
vierl791,  une  cote  additionnelle  comme  suit: 

«  Celui  dont  le  revenu  présumé  sera  de  900  à 
1,500  livres  exclusivement  paiera  une  quote-part 
que  Ton  suppose  devoir  égaler  le  300*  de  son 
revenu,  ou  le  minimum  de  sa  cote  d'habitation. 

De  1,500  1.  à       2,500  L  une  cote  d'habi  * 

tation;  plus,  1/4 
d*une. 

De  2,500     à       4,500     une  cote  et  demie. 

De  4;000     à       6,000     une  cote;  plus 3/4 

d'une  cote. 

De  6,000     à      8,000     2cotesd*habitation. 

De  8,000     à      10,000     2  cotes  1/4. 

De  10,000     à     12,000     2  cotes  1/3. 

De  12,000     à     15,000     3  cotes. 

De  15,000     à     20,000     3  cotes  1/2. 

De  20,000     à     25,000     4  cotes. 

De  25,000     à     30,000     4  cotes  1/2. 

De  30,000     à     40,000     5  cotes. 

De  40,000     à     50,000     6  cotes. 

De  50,000     à     60,000     7  cotes. 

De  60,000     à     80,000     8  cotes. 

De  80,000     à    100,000     10  cotes. 

De  100,000      à    150,000      12  cotes. 

De  150,000     et  au  delà,  15  cotes,  ou  le  20«  du 


revenu  présumé. 


Art.  6. 


«  Les  ofliciers  municipaux  dresseront  un  rôle 
particulier  pour  ladite  contribution.  Dans  le  cas 
où  la  répartition,  faite  d'après  réchelle  de  pro* 
portion  ci-dessus  ne  produirait  pas  les  1 ,500,000 1 . 
ou  excéderait  cette  somme,  ils  augmenteront  ou 
diminueront  par  une  règle  de  proportion,  cal- 
culée d'après  les  bases  adoptées  par  le  présent 
décret,  en  observant  de  conserver  toujours  la 
même  progression. 

Art.  7. 

«  Les  percepteurs  des  contributions  seront 
tenus  de  percevoir  les  contributions  addition- 
nelles en  même  temps  que  le  surplus  des  contri- 
butions publiques,  aux  mêmes  conditions  que 
le  principal,  et  de  faire  mention,  tant  sur  leur 
quittance  qu'à  la  marge  des  rôles  qui  leur  seront 
rournis,  de  ce  qu*ils  auront  reçu. 

«  Ils  joindront  à  leurs  bordereaux  de  recettes 
ordinaires  un  bordereau  particulier  de  l'état  de 
recouvrement  de  la  contribution  additionnelle. 

Art.  8. 

c  La  municipalité  de  Lyon  est  autorisée  àpré- 
lever  sur  le  produit  des  contributions  publiques 
de  1792  et  dans  les  caisses  des  receveurs  de 


GonwQtJ 


Bottches-da-BhôE 

GalvadoB 

Gaotal 

Charente 

Gbareate-Ifl/érieu 

Ctier 

Gorrèze.... 

Côte-d'Or 

€6ie8Hiu-Nard.. 

Creuse • 

Dordogae 

Dooba 

Dr6me ..- 

Bure 

fitfre-et*Loir — 

FJnitflère 

Gard 

Haute-Garonne . 

Gers 

Gironde 

Hérault 

lUe-et-Yilaine . 

xuQre  •>•••••••• 

Indre-et-Loire. 

Isère — 

Jura 

Landes 

Loir-et-Cher... 

Bante-ljDire... 

Loire-Inférieun 

Loiret 

Lot 

Lot-et-Garonne 

Lozère 

Maine-et-Loire 

Manche 

Marne 

Eaule-Marue . 

Mayenne 

Meurthe 

Meuse 

Morbihan . .   . 

Moselle 

Nièvre 

Nord 

Oise 

Orne 

Paria 

Pa^de-€alai8 
Puy-de-Dôme. 
ftautefr-Pyrén^ 
Basses-Pyréné 
Pyrénées-Oru 
Haut-Rhin . . 

Bas-Rhia 

Rhône-et'Loi 

Haute-Saône 

Saône-€t-Loii 

Sarthe 

Seine-et-Oise 
Seine-lofériei 
Seine-et4iiarn 
Deux-Sèvree. 

Somme 

Tarn 

Var 

Vendée 

Vienne ...... 

Haùte-Yîenni 

Vosges 

Tonne 
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nés. 


480 
720 
,000 
,640 
,440 
M20 
2,880 
4,560 
i>,000 
2,880 
3,280 
3,680 
2,640 
3,440 
2,900 
4,160 
4,000 
3,520 
1 ,920 
6,060 
3,440 
.      3,\20 
.       3,760 
.      4,320 
. .      3,680 
..      1,600 
. .      2,880 
..      2,800 
. . .      2,640 
. . .      3,760 
. . .      3,040 
. • •      3,440 
....      1,920 
....      6,080 
....     3,060 

.  •  •  •        0,«/^VJ- 
•  . • •  ■         O. JfcU 

3,440 

3,700 

3,520 

3,440 

4,000 

8,400 

3,680 

4,G40 

4,800 

3,700 

12.800 

3,b20 

7,280 

•  ••••«.«      <c,4oU 

,,  2,080 

620 

3,760 

3,600 

6,320 

5,160 

3,920 

5,680 

2,800 

2,480 

3,200 

3,920 

3,360 

1,840 

3,620 

'••••itfiitft      d,44U 

3,680 

im 

3,760 


«  Art.  8.  Les  officiers  municipaux  seront  tenus 
de  présenter  les  citoyens  de  leurs  communes  qui 
devront  marcher  aux  agents  militaires  enyoyés 
par  le  ministère  de  la  guerre,  lesquels,  après 
avoir  constaté,  suivant  Tusage,  qu^ils  sont  en 
état  de  servir  et  dressé  leur  signalement,  les  diri- 
geront sur  les  différents  points  indiqués  par  leurs 
instructions  spéciales.  »      . 

liC  Président.  Je  demande  Tautorisation  à 
la  Convention  d'interrompre  un  instant  ses  im- 
portants travaux  pour  lui  faire  donner  lecture 
a'une  lettre  du  tninislre  de  la  marine,  qui  envoie 
copie  de  celle  du  citoyen  Bourdon-Gramont, 
commandant  le  vaisseau  le  Léopard,  faisant  partie 
de  Tescadre  du  contre-amiral  Truguet  ;  cet  offi- 
cier s'est  emparé  de  l'Ile  de  Saint-Pierre,  ou  Car- 
lefort  et  les  nabitants  de  cette  lie  témoignent  le 
plus  saint  enthousiasme  pour  la  liberté,  et  le 
plus  sincère  attachement  pour  la  nation  fran- 
çaise. 

.   CamlMieérès,  secrétaire,  donne  lecture  de  la 
lettre  : 

Lettre  adressée  au  ministre  de  la  marine,  par  le 
commandant  du  vaisseau  le  Léopard,  en  rade  de 
Carle/orty  ile  Sainl-Pierre,  le  l5  janvier  1793, 
Van  1!^  de  la  République  française. 

Citoyen  ministre,  je  m'empresse  de  vous 
rendre  compte  que,  conformément  aux  instruc- 
tions du  citoyen  Latouche,  commandant  de  la 
division  dont  le  faisais  partie,  je  me  suis  rendu 
dans  cette  rade,  qui  était  le  lieu  de  notre  ren» 
dez-vous,  en  cas  de  séparation.  C'est  du  21  au 
22  décembre  qu'un  coup  de  vent  violent  de  nord* 
nord-ouest  m'a  forcé  de  me  séparer  de  l'escadre; 
m'étunt  assuré,  d'aprèf  mes  instructions,  que  le 
contre-amiral  Truguet  n'était  point  encore  de- 
vant Cagliari,  je  me  suis  rendu  dans  cette  rade, 
où  j'ai  encore  éprouvé  le  6,  le  jour  de  mon  arri- 
vée, un  autre  coup  de  vent  qui  m'a  occasionné 
quelques  avaries,  dont  il  vous  sera  rendu  compte 
incessamment. 

Le  contre-amiral  Truguet,  en  donnant  le  ren- 
dez-votis  de  la  rade  de  rtie  Saint-Pierre,  appelé 
Carlefort,  au  capitaine  Latouche,  lui  avait  en- 
joint, s'il  y  arrivait  avant  lui,  de  s'emparer  des 
forces  piémontaises  qui  en  défendaient  l'ap- 
proche et  de  se  rendre  maître  de  ce  poste  im- 
portant pour  notre  commerce,  dont  les  navires 
viennent  presque  toujours  s'y  réfugier,  en  allant 
ou  en  venant  du  Levant. 

Le  8,  ayant  reçu  de  la  part  du  consul  général, 
Alphonse' Guys,  quelques  renseignements  sur  la 
possibilité  d'un  succès,  je  me  déterminai  à  écrire 
aa  commandant  de  la  ville  et  forteresse  de  Gar- 
lefort  de  se  rendre  et  de  remettre  à  ma  dispo- 
Bition  cette  place.  On  m'avait  assuré  qu'une  partie 
de  la  garnison  avait  pris  la  fuite  la  veille. 

Celto  place  m'ayant  été  remise  à  ma  première 
sommation,  j'envoyai  de  suite  une  garnison  de 
80  hommes  pour  occuper  la  ville  et  les  deux 
forts,  appelés  Carlefort  et  Catberinâ^Victoria.  Le 
même  jour  le  pavillon  tricolore  fut  arboré  sur 
ces  citadelles. 

Le  10,  l'arbre  de  la  liberté  fut  planté  à  Carie- 
fort  par  nos  marins,  nos  soldats  et  lous  les  ha- 
bitants. 11  fut  salué  par  deux  salves  de  23  coups 
de  canon  ;  Tune  par  mon  vaisseau,  et  l'autre  par 
la  citadelle  principale  de  Carlefort.  Cette  fête  se 
passa  dans  le  plus  grand  ordre  ;  la  plus  touchante 
fraternité  y  régna  entre  nous  et  nos  nouveaux 
frères.  Les  femmes  même,  qui  ne  se  montrent 
que  rarement  dans  ces  contrées,  partageant 
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{han-BonSaint-André  donne  Mm  hi\ 
de  décret  établi  sur  ces  bms.) 

Boyer-F^ttfréde.  J'adhérerais  assez 
tiers  aa  projet  de  Saiai-André,  mais  je 
rais  gu'il  fût  complété  par  la  mesure  s 
que  je  propose.  ,,     ,    , 

Eu  effet,  je  vois  bien  que  Ion  cherch 
mer  une  sorte  de  conscriptioa  m  les  b 
mais  je  voudrais  que  Ton  en  mit  sur 
tanes.  U  n'est  pas  juste  ({ue  les  seuls 
pea  fortunés  contribuent  de  le\iTs  ki 
leurs  biens  à  la  défense  de  la  patrie.  ! 
circonstances  aussi  urgentes  que  celles 
sommes,  il  conviendrait  ({ue  tous  les 
qui  jouissent  d*un  revenu  au-dessus  i 
saire  soient  tenus  de  contribuer^  enp 
de  leur  revenu,  pour  les  frais  de  la  gi 
J'estime  qu'il  est  temps  enfin  que  J 
contribuent  extraordinalrement  de  leui 
comme  les  généreux  artisans  et  autrei 
peu  fortunés  l'ont  fait,  jusqu'à  préser 
nécessaire  et  de  leur  personne,  et  je 
que  Ton  décrète  un  mode  de  contril 
traordinaire  de  la  part  des  riches  i^q' 
die  la  guerre. 

Oelmas.  Bien  des  vues  généreus 
d*être  émises,  mais  aucun  projet  n 
lui  seul  les  principes  définitifs  sur  1( 
devons  baser  le  recrutement  qui  do 
ner  une  armée.  Je  demande  à  la  G( 
décréter  que  tous  ces  projets  seni 
au  comité  de  la  guerre,  et  comm%  \^  i 
je  demande  que  le  comité  se  réu 
pour  les  examiner  et  présenter  d{ 
de  demain  de  nouvelles  vues,  d*api 
chement  qui  en  sera  fait. 

Je  rapppelle,  en  outre,  à  la  Qq^ 
nos  prédécesseurs  à  TAssemblée  lé 
cupèrent  également  de  cette  quee 
décret  fut  voté  par  euK,  6ur\fc\^Ti^ 
Feuleins,  qui  donna  4lj0,000boïû 
II  serait  peut-être  bon  aussi  de  i 
cret  au  comité  avec  Us  ax^Xt^^  i 
que  rassemblée  en  aura  entend 
Un  grand  nombre  de  metn,bxi 
puyé  1 

(La  Convention  nationale  ordo 
de  i*Assemblée  législative  sur  1 
l'armée  sera  lu  séance  tenante 

Vmmbmeérès,  secrétaire^  i^^i 

Décret  du  20  juUUt  179^ 

de  l armée  (j) 

*  L'Assemblée  nationale  01 
meilleur  moyen  de  détruireVfi 
toujours  menaçante  des  enn^n 
la  nation  fraçaise  est  de  wl 
militaire,  tellement  imno^I 
seule,  qu*elle  leur  fasse  p*ervi, 
conque  d'envabissem^nt  iit 
traire,  de  voir  bientôt  Wfl 
l'étendard  de  la  guerre    IVcT 


Uberté,  qu'ils  ne  cherchent 
que  pour  perpétuer  resclav^' 

•  Consiaérant  que  le  m/, 
ger  de  la  patrie  est  auRs?  ^ 
doit  s'empresser  de  venL^ 
la  défendre,  décrète  (l^î^^  ^ 

(i)  Yoy.  Archivée  t^ari^^ 
séauca  du  20  juiUet  tldS^*^'*^ 
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onne  lecture  (Tun  projet 

dhérerais  assez  Yolon- 
Andréy  mais  je  désire- 
far  la  mesure  suivante 

[ue  Ton  cherche  à  for- 
iptioa  sur  les  hommes, 
)n  en  mit  sur  les  for- 
i  que  les  seuls  citoyens 
it  de  leurs  bras  et  de 
de  la  patrie.  Dans  des 
iQtes  que  celles  où  nous 
t  que  tous  les  citoyens 
nu  au-dessus  du  néces- 
tntribuer,  en  proportion 
s  frais  de  la  guerre, 
ps  enfin  que  les  riches 
irement  de  leur  superflu, 
tisans  et  autres  citoyens 
iusqu*à  présent,  de  leur 
)ersonney  et  ^e  demande 
ode  de  contribution  ex- 
dea  riches  pour  les  frais 

ues  généreuses  viennent 
cun  projet  ne  contient  à 
îfinitifs  sur  lesquels  nous 
ement  qui  doit  nous  don- 
lande  à  la  Convention  de 
projets  seront  renvoyés 
et  comme  le  temps  presse, 
)mité  se  réunisse  ce  soir 
présenter  dans  la  séance 
;s  vues,  d'après  le  rappro- 
ait. 

Ire,  à  la  Convention,  que 
assemblée  législative  s'oc- 
3  cette  question,  et  qu*un 
;,  sur  le  rapport  de  Garnot* 
50,000  hommes  à  la  patrie, 
t  aussi  de  renvoyer  ce  dé- 
}s  autres  projets,  une  fois 
ra  entendu  la  lecture. 

e  membres  :  Appuyé!  ap- 

nale  ordonne  que  le  décret 
live  sur  I  e  recrutement  de 
B  tenante.) 

Haïre^  fait  cette  lecture  : 

1792  sur  lé  recrutement 

armée  (1). 

onale,  considérant  que  le 
truire  efficacement  la  ligue 
38  ennemis  conjures  contre 
de  leur  opposer  une  force 
imposante  par  ea  masse 
se  perdre  tout  espoir  quel- 
ent,  et  craindre,  au  con- 
tôt  porter  chez  eux,  avec 
re,  le  germe  précieux  de  la 
relient  à  anéantir  en  France 
esclavage  des  nations; 
le  moment  déclaré  du  dan* 
lussi  celui  où  tout  citoyen 
venir  offrir  son  bras  pour 
qu'il  y  a  urgence. 


ImeniaireSy  \r  série,  t.  \Vf\^ 
%  pai^'e  69S. 


«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
sa  commission  extraordinaire  des  Douze,  réunie 
à  ses  comités  militaire  et  diplomatique,  décrète 
ce  qui  suit  : 

SECTION  PREMIÈRE. 

Articles  généraux. 


Art.  1 


•r 


«  L'armée  de  terre,  destinée  à  défendre  TBtat 
contre  ses  ennemis  extérieurs,  sera  portée,  dans 
le  plus  bref  délai  possible,  au  complet  effectif 
de  440  à  450,000  hommes,  tant  en  troupes  de 
ligne  de  toutes  les  armes,  qu'en  gardes  natio- 
nales volontaires  et  en  gendarmerie  nationale. 

Art.  2. 

0  Les  83  départements  du  royaume  fourniront 
50,000  hommes  destinés,  d'après  le  mode  qui 
sera  ci-après  fixé,  à  compléter  les  différents 
corps  d'infanterie,  cavalerie,  troupes  légères  et 
artillerie  de  l'armée  de  ligne. 

«  Cette  levée  sera  répartie  entre  les  différents 
départements,  conformément  au  tableau  n^  1, 
annexé  à  la  minute  du  présent  décret. 

Art.  3. 

«  Il  sera  tiré  de  différentes  divisions  de  la 
gendarmerie  nationale,  dans  toute  l'étendue  du 
royaume,  un  nombre  d'hommes  suffisant  pour 
former  deux  nouvelles  divisions  de  gendarmerie, 
destinées  à  être  employées  contre  les  ennemis 
extérieurs  ;  ces  hommes  seront,  sur-le-champ, 
remplacés  dans  les  brigades  respectives  dont  ils 
auront  été  tirés,  de  la  manière  et  d'après  le 
mode  qui  sera  ci-après  déterminé. 

Art.  4. 

«  Les  différentes  compagnies  de  vétérans  na- 
tionaux, créés  par  le  titre  111  de  la  loi  du  16  mai 
dernier,  relative  au  ci-devant  hôtel  des  inva- 
lides, et  dout  la  garnison  est  fixée  par  les  ar- 
ticles 21  et  suivants,  seront  mises  à  la  disposi- 
tion du  pouvoir  exécutif,  pour  être  transportées 
partout  où  il  le  croira  le  plus  utile,  et,  notam- 
ment, dans  les  places  déclarées  en  état  de  guerre, 
afin  de  contribuer  à  leur  défense,  autant  par 
leur  exemple  et  leur  expérience  de  la  guerre, 
que  par  leur  bravoure  et  leur  patriotisme 
reconnus. 

«  Les  vétérans  retirés  à  l'hôtel,  qui  se  croi- 
raient encore  en  état  de  servir  activement  la 
patrie,  ainsi  que  tous  autres  vétérans  répandus 
dans  toute  l'étendue  du  royaume,  sont  autorisés, 
d'après  le  mode  qui  sera  ci-après  indiqué,  à 
former  de  semblables  compagnies. 

Art.  5. 

«  Le  nombre  440  à  450,000  hommes,  auquel, 
d'après  Tarticle  1«%  l'armée  doit  être  portée,  sera 
complété  par  des  volontaires  nationaux,  tant 
par  ceux  destinés  à  former  le  complément  déjà 
décrété  pour  les  bataillons  organises,  que  par  la 
levée  de  nouvelles  compagnies  et  de  nouveaux 
bataillons,  ainsi  qu'il  sera  ci-après  déterminé. 

Art.  6. 

•  Pour  faciliter  et  rendre  plus  prompte  la 
levée  des  hommes  destinés  à  compléter  l'armée, 
tant  en  troupes  de  ligne  et  en  vétérans,  qu'en 
volontaires  nationaux  et  en  gendarmerie  natio- 
nale, il  sera  nommé,  par  chaque  conseil  do  dé- 


(Convention  MtkMttle.)  ARCHIV 
Art.  7. 

«  Outre  les  sommes  accordées  par  Varlic 
cèdent,  il  sera  mis  à  ladisposition  Mm 
de  département,  une  somme  de  10  m 
chaaue  citoyen  qui  contractera  un  engaj 
dans  les  troupes  de  Usne;  cette  somme  m 
tinée  à  pourvoir  aux  laux  frais  de  recrul 
les  directoires  rendront  exactement  con 
remploi  qu'ils  en  auront  fait. 

Xrt.  8. 

■  Tout  citoyen  qui,  ayant  seni  paài 
ans  consécutirs,  dans  Quelque  arme  qu( 
et  qui,  étant  porteur  d  un  congé  absolu 
ayant  la  publication  du  présent  décret,  i 
Yooer  de  nouvean  à  la  défense  de  la  f 
entrant  dans  Tinfaoterie  s'il  a  servi  dac 
terie,  dans  Tartilierie  8*ii  a  servi  dans 
rie,  et  dans  les  troupes  à  cheval  s'il 
dans  les  troupes  à  cheval,  receNtapow 
son  engagement  une  somme  plus  forte 

Î[ae  ceUe  qui  est  &xée  pour  la  même 
e  présent  décret. 

Art.  9. 

«  n  sera  compté  à  chaque  citoyen, 
de  son  engagement,  la  moitié  du  p 
engagement,  et  Tautre  moitié  \m  sei 
arrivant  an  régiment,  sur  le  mandait 
aura  été  remis. 

Art.  10. 

«  Indépendamment  des  loesuTe 
par  le  présent  décret,  pourcomplét<i 
ligne,  tous  les  corps  militaires  coq! 
trayail  de  leur  recruUmeut,  et 
d'activité  et  de  soins  pour  en  W| 
le  pins  qu'il  sera  possible. 

ait.  u. 

«  Les  recrues  recevroïA  Xtoia 
de  poste,  pour  leur  rouie  du  lien 
été  engagés  à  celui  où  Us  aur^ 
rendre,  et  ils  partiront  au  plus 
après  celui  de  leur  engagement. 

Art,  12. 

0  A  ViasUat  où  un  citoyen  a,, 
engagement,  Ja  municipalité  ou 
qui  l'aura  reçu,  lui  en  délivrer 
sur  la  represenUtion  dudit  çî^x  ' 
de  district,  Useraremifi  au  cl^v 
engagé,  un  premier  mandat  sni 
distncl,  de  la  partie  d\i  ^tVx  aL 
lui  revient,  et  un  second  San 
de  l'armée  ou  de  la  garnC 
de  l'armée  ou  de  la  garnUn^^ 
rejoindre,  pour  TauSe^^^^^^^^ 

^11^-  13. 
•  n  sera  ajouté  à  ia  n»«.K 
que  doit  toucher  ehaa««  k^^ 
Jrix  de  la  route  à  raisnr.^5 
ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-d^l.^ 
le  chemin  que  U  citoto^^ 
anra  été  obligé  de  fairl^^  ^' 
an  chef-Ueu  de  dUlriciu  ^^^^ 
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rdées  par  Tarticle  pré- 
Dositioa  de  directoires 
Axue  de  10  livres  par 
ctera  un  engagement 
cette  somme  sera  des- 
îrais  de  recrutement  ; 
?cactement  compte  de 
fait. 

8. 

mt  servi  pendant  trois 

Ique  arme  que  ce  soit, 

congé  absolu,  obtenu 

-ésent  décret,  voudra  se 

ifense  de  la  patrie,  en 

8*il  a  servi  dans  riofan- 

a  servi  dans  Tartille- 

à  cheval  s'il  a  servi 

\,  recevra  pour  prix  de 

ime  plus  forte  d'un  tiers 

Dur  la  môme  arme  par 

9. 

[ue  citoyen,  au  moment 
moitié  du  prix  de  son 
noitiè  lui  sera  pavée  en 
ir  le  mandat  qui  lui  en 


10. 

des  mesures  prescrites 
ou  r  compléter  1  armée  de 
iitaires  continueront  le 
tement,  et  redoubleront 
)iirennâter  les  progrès 
lie. 

.  11. 

roui  trois  sols  par  lieue 
le  du  lieu  où  ils  auront 
ils  auront  ordre  de  se 
,  au  plus  tard  huit  jours 
agement. 

.  12. 

Mto yen  aura  contracté  son 
i  pal  lié  ou  le  commissaire 
délivrera  un  extrait  ;  et, 
iudit  extrait  au  directoire 
s  au  citoyea  nouvellement 
andat  sur  le  receveur  du 
1  prix  de  rengagement  qui 
)nd  mandat  sur  le  payeur 
iarniâon  qu'il  aura  ordre 
irnison  qu  il  aura  ordre  de 
3  partie. 

rt.  13. 

a  partie  de  l'engagement 
que  homme  de  recrue,  le 
iiisun  de  3  sols  par  lieue, 
•dessus,  en  y  comprenant 
ayeii  nouvellemeni  ensagé 
re  pour  se  rendre  d'anord 
cl. 


Art.  14. 

Il  sera  tenu,  par  la  trésorerie  nationale,  à  la 
disposition  du  ministre  de  la  guerre,  une  nou- 
velle somme  de  3  millions,  destinée  aux  dépenses 
de  recrutement  ;  en  conséquence,  il  fera  passer 
par  les  voies  les  plus  promptes,  aux  directoires 
ue  département,  et  ceux-ci  aux  directoires  de 
district,  une  somme  suffisante  pour  pourvoir  aux 
dépenses  de  recrutement,  dont  chacun  d'eux  sera 
chargé.  *    • 

kri.  15. 

«  Bn  même  temps  que  le  pouvoir  exécutif  fera 
l'envoi  du  présent  décret,  il  indiquera  exacte- 
ment à  chaque  département  les  lieux  où  devront 
se  rendre  les  recrues  de  chaque  arme  qu'il  devra 
fournir;  et  dans  le  cas  où,  pour  quelque  raison 

3ue  ce  fût,  il  y  eût  lieu  k  des  changements,  il  en 
onnera  sur-le-champ  avis  aux  directoires  dé 
département,  en  leur  indiquant  de  nouveaux 
lieux  de  rassemblement. 

•  Dans  ce  cas  les  recrues  qui  seraient  arrivées 
au  lieu  qui  leur  avait  été  précédemment  désigné, 
et  qui  seraient  obligées  de  se  transporter  ailleurs 
pour  rejoiudre  leurs  corps,  recevront  3  sols  par 
lieue  pour  leur  nouveau  déplacement. 

Art.  16. 

ff  Toutes  les  dispositions  des  lois  précédentes 
relatives  aux  recrutements  et  engagements,  et 
notamment  de  celles  des  25  mars  1791  et  25  iao- 
vier  dernier, continueront  d'être  exécutées,  danB 
tout  ce  qui  ne  sera  pas  contraire  au  présent 
décret  ;  en  conséquence,  il  sera  fait,  par  le  pou< 
voir  exécutif,  une  instruction  détaillée  qu'il 
adressera  avec  le  présent  décret  aux  conseils  de 
département;  ceux-ci  l'adresseront  de  même  aux 
districts  et  aux  municipalités  de  leurs  arrondis- 
sements respectifs;  les  uns  et  les  autres  sont 
autorisés  à  faire  ces  envois  partout  où  ils  le  juge- 
ront nécessaire,  par  des  exprès  ou  des  courriers 
extraordinaires. 

TTTRB  n. 

De  Vaugmenlation  et  de  V emploi  ^pendant  laguerre^ 
des  compagnies  de  vétérans  nationaux. 

Art.  1*'. 

«  Le  roi  est  autorisé  à  faire  transporter  dans 
les  places  do  guerre  de  l'extrême  frontière,  pour 
y  tenir  garnison  et  eu  assurer  la  défense,  les 
comnagnies  de  vétérans  nationaux  qui  sont  ac- 
tuellement en  garnison  dans  les  villes,  places 
ou  châteaux  de  l'intérieur,  qui  n'ont  pas  été  mis 
en  état  de  guerre,  ou  dans  lesquelles  lesdites 
compagnies  peuvent  être  remplacées  par  des 
garces  nationales. 

Art.  2. 

c  Les  compagnies  de  vétérans  nationaux  voya- 
geront par  étape;  chacun  des  individus  qui  com- 
poseront lesdites  compagnies  recevra,  dès  le 
moment  de  son  arrivée  à  sa  garnison,  un  sup- 
plément de  solde  qui  la  portera  au  taux  fixé 
pour  les  troupes  de  ligne  sur  le  pied  de  guerre. 

Art.  3. 

•  Les  vétérans  nationaux,  retirés  dans  les  dé- 
partements ou  dans  Thôtel  national  des  militaires 
mvalides,  seront,  ainsi  que  les  citoyens  qui  ont 
obtenu  des  pensions  militaires,  admis  à  consacrer 


[GoDTentioQ  oationale.)  ARGUI^ 


Art.  10. 


«  Lorsque  les  8  compagnies  Berèuiim 
procéder  à  la  formation  d'un  batailloD, 
choisiront  dans  leur  sein,  et  à  nombre  é^ 
grenadiers  qui  doivent  former  la  9"  c 
gnie.  Après  cette  Ofjération,  les  8  cûm{ 
primitives  (y  compris  les  officiers  à  \a 
se  trouveront  réduites  à  88  hommes;  i 
de  grenadiers,  y  compris  lesofflciers,  seri 

Art.  il. 

•  Chaque  compagnie  sera  t)t^\i\&^^ 
officiers  et  sous-officiers  seront  élus  d 
mode  prescrit  par  le  décret  du  4  août  j 

Art.  12. 

«  Les  officiers  et  sous-officiers  des  é\a^ 
de  bataillons  seront  élus  par  tous  les  j 
composant  le  bataillon,  dans  la  même 
scrutin  que  celle  employée  pour  \es  o 
sous-officiers  des  compagnies. 

ArtW. 

«  Lorsque  les  bataillons  ne  seront 
de  compagnies  prises  daus  te  mèm 
ment,  il  ne  pourra  être  choisi,  par 
plus  d*un  volontaire,  pour  oecunei 
dans  Tétat-major. 

Art.  14, 

«  Ceux  des  citoyens  fédérés  auj 
pas  fait  inscrire  pour  la  formation 
gnies  franches,  préféreroat  ser 
corps  de  réserve,  seront  formés  t 
de  même  force  que  tous  ce\iT  ui 
levés.  '  ^ 

-  Dans  le  cas  où,  après  h  forn 
de  plusieurs  bataillons  de  tédi^H 
un  excédent  de  volontaires  an 
assez  considérable  pour  former 
compagnies,  alors  ces  cotûu^,>«, 
nisées  comme  toutes  les  iuu!i 
bataillons  de  volonUires,  eu^v 
ment  attachées  au^  bataîltone 
formés,  qu'elles  choisi  raient  ^ 
être  attaché  plus  d'uœ  tîmU 
bataiiion.  ^^ 

€  L'armemeat,  VhabiUftmi.^ 
militaires  seroQt  ^ourui^  tT^I 
à  son  arrivée  au  lieu  ^^  J?*^ 
lui  aura  été  assigaé  pa?  g 

^^^  17. 
«  Le  pouvoir  exécutu  tv>.. 
plus  promptes  et  les  niul 
arrivée  les  volontaires  |i^  ^ 
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0. 

nies  se  réuniront  pour 

d'un    bataillon,  elles 

et  à  nombre  égal,  les 

brmer  la  9*   cooQpa- 

3n,  les  8  compagnies 

\  officiers  à  nommer) 

88  hommes;  et  celle 

es  officiers,  sera  de  89. 

11. 

sera  organisée,  et  les 
seront  élus  aaprès  le 
et  du  4  août  1791. 

12. 

ficiers  des  états*majors 
par  tous  les  individus 
ians  la  môme  forme  de 
^ée  pour  les  officiers  et 
^nies. 

13. 

is  ne  seront  pas  formés 
ans  le  même  départe- 
[^hoisi,  par  compagnie, 
3ur  occuper  une  place 


14, 

fédérés  qui,  ne  s*étant 
.  formation  des  compa- 
*eront  servir  dans  le 
it  formés  en  bataillons 
us  ceux  précédemment 


.  1&. 

es  la  formation  d*un  ou 
de  fédérés,  il  y  en  aurait 
aires,  qui  ne  serait  pas 
*  former  une  ou  plusieurs 
ocnpagnies  seraient  orga- 
3S  autres  compagnies  de 
3s,  et  seraient  provisoire- 
taillons  de  réserve  déjà 
raient.  Il  ne  pourra  pas 
lie  compagnie  à  chaque 


1. 16. 

illement  et  l'équipement 
lis  à  chaque  volontaire, 
lu  corps  de  réserve,  qui 
par  le  pouvoir  exécutif. 

•t.  17. 

if  prendra  les  mesures  les 
plus  sûres,  afin  qu*à  leur 
gardes  nationaux  trouvent 


tous  les  effets  de  campement  qui  leur  seront 
nécessaires,  et  tous  les  moyens  qui  pourront 
accélérer  leur  organisation  en  bataillons,  et  leur 
instruction  tliéorique  et  pratique. 

Art.  18. 

N  l.es  corps  administratifs  feront  fournir  sur 
les  caisses  publiques,  les  sommes  nécessaires 
aux  dépenses  qu  exigeront  la  solde,  frais  de 
route  et  autres  objets  dont  les  bataillons  ou 
compagnies,  dont  il  est  fait  mention  dans  le 
présent  décret,  auraient  un  pressant  besoin  ;  les 
avances  qui  seront  ainsi  faites,  seront,  sur  la 
demande  et  certificats  des  corps  administratifs, 
remplacées,  sans  retard j  par  le  ministre  de  la 
guerre,  à  qui  la  trésorerie  nationale  est  autori- 
sée à  fournir,  par  mois,  la  somme  de  1,200,000  liv. 
pour  subvenir  aux  dépenses  qu'exigeront  la 
solde,  entretien,  équipement,  frais  et  déplace- 
ments des  commissaires  chargés  de  surveiller 
lès  levées  de  gardes  nationaux,  et  autres 
dépenses  quelconques. 

«  Le  ministre  sera  tenu  de  rendre  compte, 
tous  les  mois,  au  Corps  législatif,  de  l'emploi  de 
ladite  somme. 

Art.  19. 

c  Dans  les  cas  qui  n'auront  pas  été  prévus  ou 
déterminés  par  le  présent  décret,  toutes  les  lois 
existantes  pour  les  autres  bataillons  de  volon- 
taires gardes  nationaux,  serviront  de  règle  à 
ceux-ci. 

Art.  20. 

«  L'Assemblée  nationale  attend  du  patrio- 
tisme des  corps  administratifs  et  municipaux  la 
prompte  exécution  des  mesures  qui  leur  sont 
prescrites  par  le  présent  décret  ;  leur  négligence 
ou  lenteur  à  faire  valoir  les  mobiles  qui  peuvent 
exciter  le  zèle  des  citoyens  à  voler  à  la  défense 
de  la  patrie,  tels  que  des  proclamations,  adresses, 
ou  autres  moyens  propres  aux  lieux  et  au  ca- 
ractère des  habitants  de  leurs  déparlements, 
districts,  ou  municipalités,  seront  considérés 
comme  un  manquement  à  ce  que  tout  fonc- 
tionnaire public  doit  à  sa  patrie,  surtout  lors- 
qu'elle est  en  danger;  en  conséquence,  les 
corps  administratifs  et  municipaux  qui  n'auront 
pas  rempli  avec  zèle  et  promptitude  ce  qui  leur 
est  indiqué  et  prescrit  par  le  présent  décret, 
encourront  la  peine  de  la  destitution. 

Art.  21. 

«.  Le  ministre  de  la  guerre  rendra  compte, 
tous  les  jours,  au  Corps  législatif,  de  l'exécution 
du  présent  décret,  non  seulement  par  rapport  au 
zèle  et  à  l'activité  des  mesures  qu'auront  prises 
les  corps  administratifs  et  municipaux,  mais 
encore  sur  les  moyens  qu'il  aura  pris  pour  l'ar- 
mement, équipement,  habillement  et  effets  de 
campement  nécessaires  aux  gardes  nationaux 
volontaires.  • 

Suit  la  teneur  des  tableaux  : 


TABLEAU. 


[GoDTeatioo  DiMi.]  i&Cii 

Tableau  de  réparlilm  de$  recmi  par  c 
ment,  relatif  ou  comjiltmt  k  l'ar 
ligne. 

NOMBRB  DES  DÉPARTEMENTS  ET  M 
D'HOMMES. 

Du  Nord 

De  l'Aisoe 

Des  Ârdeones 

De  la  Meuse... 

De  la  Moselle 

DelaMeorthe 

Des  Vosges 

Du  Bas-Rhin 

Du  Haut-Rhin V. 

De  la  Haute-Saône 

De  la  Marne .* 

Du  Doubs .' 

DuJura *" 

DeTAin ."' 

Del'lsère '.' 

Des  Hautes-Mpea * ', 

Des  Basses-Alpes ..'.', 

De  laDrôme '  " 

Du  Var '/.'^ 

Des  Boucbes-du*Rhôae " 

Du  Gard "' 

DeTHérauIt '//.' 

De  la  Lozère * 

De  TArdèche " 

Do  Tarn */.' 

De  rAvevron [][[ 

Des  Pyrénées-Orientales...   ' 

DeTAriège '  ' 

De  l'Aude *; 

De  la  Haute-Garonne '.' 

Des  Hautes-Pyrénées *  * 

Du  Gers '/.. 

Des  Ba8sea-Pyréaéea.....V. 
Des  Landes */ 

De  la  Gironde , 

De  la  Charente-Inférieure. 
De  la  Vendée ' 

De  la  Loire-Inférieure..*  V 

Des  Deux-Sèvres .\* 

Du  Morbihan ." 

Du  Finistère " 

Des  Côtes-du-Nord.,.. 
De  nUe^t'Viïsiine  .....*; 

De  ia  Manche '// 

Ou  Calvados 

De  TBure 

DePOrne .'.V 

De  ia  Seine-lnférîeute/, 

De  la  Somaie *, , 

Du  Pas-de-Calais...// 
De  rOise 

De  Seine-et-Marne. . .  ', 

De  Paris 

Du  Loiret *. 

D'Eure-et-Loir . 

De  Seioe-et-Oise* . 

De  l'Aube 

De  la  Haute-Marne. .  * 
De  la  Gôte-d'Or [ 

De  Saône-et-Loire..  ' 

Delà  Nièvre 

De  l'Yonne " 

De  Rbône-et-Loire.  ' 

Du  Cantal '. 

Du  Puy-de-Dôme.. .  * 
De  la  Haute-Loire. . 


•  • . 


• . 
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recrues  par  départe- 
ément    de  V armée  de 


AENTS   BT  NOMBRE 
lES. 

hommes. 

1,600 

400 

1,200 

1,600 

2,400 

2,400 

2,400 

1,067 

800 

1,200 

1,200 

1,600 

1,200 

1,200 

553 

267 

333 

400 

600 

! 800 

267 

266 

233 

232 

167 

300 

les 200 

100 

200 

267 

167 

200 

200 

133 

934 

eure 467 

400 

! 60U 

200 

300 

300 

' 300 

300 

467 

800 

400 

400 

e 634 

666 

1,067 

600 

333 

1,200 

467 

400 

1.200 

800 

400 

934 

934 

600 

467 

133 

266 

100 


hommes. 

De  la  Corrèze 133 

Du  Lot *  200 

De  Lot-et-GaroQne 300 

De  la  Charente 400 

Du  Cher 233 

De  la  Creuse 233 

De  la  Haute- Vienne 200 

De  la  Vienne 20O 

De  rindre 200 

De  l'Allier 234 

De  la  Sarthe 600 

De  Loir-et-Cher 400 

D'Indre-et-Loire 466 

De  Mayeune-et-Loire 534 

De  la  Mayenne 466 

De  la  Corse qoo 

Total 50,000 

(La  Convention  nationale  décrète  que  les  projets 
relatifs  au  mode  de  recrutement  de  Tarmee,  qui 
ont  été  lus  dans  la  présente  séance,  seront  en- 
voyés au  comité  de  la  guerre,  où  se  réuniront  ce 
soir  les  membres  oui  auraient  des  projets  à  pré- 
senter; le  comité  de  la  guerre  demeurant  chargé 
de  présenter  dans  la  séance  de  demain  de  nou- 
velles vues,  d'après  le  rapprochement  qui  sera 
fait  de  ces  différents  projets.) 

Dubois-Craneé.  Puisque  ia  Convention  en  a 
fini  aujourd'hui  avec  le  recrutement  de  Farmée, 
je  pourrais,  si  elle  le  désire,  pour  occuper  la  fin 
de  la  séance  et  ne  pas  laisser  ce  qui  fait  Tobjet 
de  sa  constante  préoccupation  :  lui  faire,  au  nom 
du  comité  de  défense  générale,  un  rapport  sur 
les  récompenses  militaires. 

Chatcanneaf-Randon.  La  Convention  n'a 
certainement  pas  oublié  qu'elle  doit  nommer 
aujourd'hui  le  ministre  de  la  marine.  Je  demande 
qu;avant  d'entendre  Dubois-Crancé,  on  passe  aux 
VOIX  sur  cet  objet. 

(La  Convention  accorde  la  priorité  à  cette 
proposition.) 

VRmhHeérki»,  secrétaire.  îdiit  l'appel  nominal, 
après  avoir  donné  la  liste  des  candidats  qui  sont 
les  suivants: 

Monge,  ex-ministre  de  la  marine. 
Kersaint,  officier  de  marine,  ancien  représen- 
tant à  l'Assemblée  législative  et  à  la  Convention. 
Dalbarad. 

Duval,  officier  de  ministre. 
Miranda. 

Truguet,  contre-amiral. 
Bougainville. 
Destain  g. 
Latouche. 

Eyriès,  commandant  à  Cherbourg. 
Piquet. 

l^c  Président.  Voici  le  résultat  du  scrutin 
public  pour  la  nomination  du  minisire  de  la  ma- 
rine. 

Sur  469  votants  ont  obtenu  : 


Monge, 

Kersaint. 

Dalbarad, 

Miranda, 

Duval, 

Truguet 


366  voix. 

54     » 

47     . 

10     > 

3     • 
2     » 


fiougainville,  4 
Destaing,  2 
Latouche,  6 
Byriës,  4 

Piquet,  1 


Bn  conséquence,  Monge  ayant  réuni  au  de  à 
d6  la  pluralit<^  absolue  des  suffrages,  je  le  pro- 
clame ministre  de  la  marine. 
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Lettre  de  Garai,  ministre  de  Vintè  • 

intérim,  par  laquelle  i\  trMiïni^x  t^J 

d'iademnitè  du  dloyea  Clo8oii,no«-  j 

tattons  commises  daoa  les  forèt«  l    , 

sage  de  l'armée  de  Beuraou^w^      ^^ 

Lecture  de  diyerees  lettres.. 

Dons  patriotiques  du  citoyen  \^*^ 

tenant-colonel  an  second  bataiilo^^ 

Calais,  et  de  la  société  des  Am'' 

et  de  l'égalité  de  Tour* ^^*  ^ 

Lectare  de  diverses  lettres. 

Lettre  des  eito/eiis  l>.BUe>".'^û' " 
eonnussaires  de  la  ConvenUon  ii 
tomeats  de  U  Henrthe,  de  U  CS\ 
Rhin,  pour  rendre  compte  ^^  J. .    ^ 
de  Strasbourg.  Us   envoient       ^^^^ 
1.  u  copie  dune  lettre  de»  ^^^' 
maoïapaux  de  la  nllo  de  Land 
compte  d'un  incendie  allmu^  nT^^' 
des  aristocrates;  2*  l'arrè\é  au'/^' 
punir  ceux  qui  se  sont    rend 
néf  ligence . . .' ^^^ 

Sur  la  motion  dû  ^^tnhHcél^ 
dëerète  que  les  membr^a  ^     |    ^> 
palité  de  Strasboui^,  doux  \     '^*' 
prononcée  par  ses  couimigi^.  **^ 
■Qspendus  de  leurs  fonction  ^'^***' 

Lecture  de  dÎTersea  let^^  '^^^ 

Pache,  ministre  de    ]|^         *  *  * 
d*nne  dénondation    ^  im  ^^^>^ 
Dortniy,  chef  du  !•'  batiiii    *• 
diet  de  l'armée  de  la  Motel?**  ^ 

Lecture  de  diverses  leti*    ^'  * 

1"  Série.  T.  ^Vu^  ' 
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ansmet  une  demande 
oson,  pour  des  dévas- 
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avilie 1 

res 1 

oyea  Beanyarlet,  lieu- 
bataillon  du  Pas-de- 
les  Amis  de  la  liberté 
2 

es 2 

zel,  Couturier  et  Rûhl, 
nlion  dans  les  dépar- 
B  la  Moselle  et  du  Bas- 

0  do  Tétat  de  la  ville 
3nt  en  même  temps  : 
des  maires  et  officiers 

Landau,  qui  rendent 
né  par  la  malveillance 
^té  quMls  ont  pris  pour 

rendus  coupables  de 
S 

bacérès,  la  Convention 

de  la  nouvelle  munici-* 

nt  la  suspension  a  été 

nissaires,  demeureront 

ions  mnnieipalet S 

ttres 3 

1  guerre,  envoie  eopie 
ji  faite  par  le  citoyen 
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Lettre  des  administrateurs  provisoires  de  la 
ville  libre  de  Mons  pour  demander  la  suppres- 
sion des  douanes 4 

Philippeaux  demande  qu*il  soit  défendu  aux 
officiers  ministériels,  qui  ont  obtenu  des  certi- 
ficats de  civisme,  de  prêter  leur  nom  à  ceux  qui 
exercent  les  fonctions  d'avoué 5 

Après  des  observations  de  Lesage,  la  Conyen- 
tion  décrète  que  les  conseils  généraux  des  com- 
munes, que  doivent  donner  des  eerlificata  de 
civisme  aux  officiers  ministériels,  et  les  admi- 
nistrateurs de  district  qui  doivent  vérifier  et 
approuver  ces  certificats,  ne  sont  pas  tenus 
d'expliquer  les  motifs  qui  les  déterminent  à 
accorder  ou  refuser  des  certificats 5 

Sur  la  motion  de  Mallarmé,  la  Convention 
décrète  que  les  comités  d'aliénation  et  diplo- 
matique prétenteront  incessamment  le  mode  de 
séquestre  et  de  régie  des  biens  appartenant  sur 
le  territoire  de  la  République,  aux  princes  avec 
lesquelles  la  République  est  en  guerre •       5 

Admission  à  la  barre  d'un  député  de  la  Haute- 
Garonne  qui  se  plaint  du  dénuement  dans  lequel 
se  trouve  l'armée  des  Pyrénées 5 

Après  des  observations  de  Rouiet,  Barère  et 
Gambon,  ta  Convention  ajourne  toute  discussion 
snr  la  conduite  dn  ministre  Pacho,  jusqu'après 
la  lecture  dn  rapport  des  commissaires  chargés 
d'inspecter  les  frontières  des  Pyrénées  et  décrète 
que  le  comité  de  la  guerre  lui  présentera  un 
mode  d'organisation  des  compagnies  de  miquelets.       7 

Laurent  Lecointre,  au  nom  du  comité  de  la 
guerre,  fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 
décret  sur  l'affaire  do  commissaire-ordonnateur 
des  guerres  Malus • 7 

Après  des  observations  de  Gambon,  Camos, 
Bréard  et  Dueos,  la  Convention  décrète  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  à  accusation  contre  Malus,  et  or- 
donne qa'îl  sera  mis  en  liberté • 9 
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Annexe: 

1*  ftMppoitdu  citoyen  Denormindie,direc(ei 
fénéral  pronsoire  da  Ja  liquidatioa,  ea  tnui 
quenee  du  décret  da  21  décemlm  il92,iurrét 
actuel  de  la  liquidation  générale  des  dettes  i 
l*Etat,  les  moyens  de  la  terminer  dans  Vesp: 
de  six  mois  et  les  dépenses  que  celte  résoluti 
peut  occasionner 

2*  Rapport  de  Philippe-Rose  Roome,  sur 
mission  à  Saint-Domio^e,  en  qualité  de  co 
misaaire  national  civil ..,, 
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Lettre  du  maréchal  de  eamf  Lignemont, 
mandant  à  Lonf^wy,  par  laqneUe  il  infori 
GonTention  qu'fHie  patroeille  Mnemie,  eon 
de  90  hommes  <f infanterie  el  ds  8  can.\\ftTi 
portée  le  SS  courant  an  village  d«  Kont- 
Maitio  et  qu'elle  y  a  coupé  rarfarede  la 
etmalsnité  le  maire. 


Adreeees  des  ndministrateQrs  dn  direct 
département  de  SeAne-et-Loin  ^  ^^ 
général  dn  département  des  Côies-du-No 
félieiter  la  Gonrention  duiogenient  rend 
Louis  Oapet.... 

Adresse  des  amis  de  laRépQbUoQg  d 
(Isère),  ayant  le  môme  cd)jet.,.,,,/ 

Ramel-Nogaret,  an  nom  do  comité  d 
ees,  section  des  contribntions  ptthKnnA 
rapport  el  présente  un  proj^x  ^^  ^ 
à  déclarer  qu'il  n'y  a  pa*Ueu  idonne^ 
dénonciation  faite  le  S  dèceuibr^  vt«^ 
minîstration  des  messaieh^  tuiiion^ 
La  Convention  adop\e  le  proîet  d 
Gambacérès,  an  nom  du  couùiè  d 
fait  nn  rapport  et  présente  un  t» 
snr  \a  pétition  d'AntiMne  Bnffei    w 
duit  de  la  Ganée  en    FraQ^Q  ^1^^ 

de  Notre-Dame- de-la- -Garde  en 
arbitraires ^ 

La  Gonrention  adojite  le  p^^:^^ 

Beaoyai,  au  nom  du  comité  ^ 

fait  un  rapport  sur  clj>ers  r*  *  ^ 

cneiilis  par  ce  comité  au  auuJ^^^ 

Quinae-Vingts _  7^'  <^i 

La  GoBTentioa  déerêin  «n» J 
sur  cet  ol^et  lai  aen  fait  i^ÏÏ  ^ 

Elle  ordonne  en  outre  que  i  ' 
Paris  fera  apposer,  dans  le  • 
papiers  relatifs  à  l*adai\Bv\^^*^' 
Vingts  et  qu'il   sera   charlé '"h^^ 
qn'au  décret  définitif,  ^^  ^^^  i 
pice ^^    ^^^ 

Un  membre,  au  oojxi  (|q 
sente  oo  projet  de  déct^v  ^^'^^  ' 
décret  du  â6  de  ce  «loi*  ^^^ 
déportés  de  la  Guadelounif  ^**' 
minulle  et  La  SuzeUe  ^t  ****"  *' 
de  la  même  lie  sur  le  ^  ^^'  ' 
de  Bordeaux ^*^ 

La  Gonrention  adopi^  1  *  *       ' 
Giliet,  au  nom  du  ct^-^,  ^^   i 


rapport  et  présente  uû  h)?> 
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normandio,  directeur 
quidatioQ,  en  conté- 
Binbre  ilQSy  sur  rétaft 
anérale  des  'dettes  de 
^rmiaer  dans  l'espace 
I  que  cette  rôsoluiion 

Rose  Roœme,  sur  sa 
,  en  qualité  de  corn- 
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;amp  Lif^emont,  coii- 
laquelle  il  informe  la 
Ue  ennemie,  eomposétf 
et  de  8  caTaliers,  s'est 
illage  da  Mont-Saint- 
lé  l'arbre  de  la  liberté 

itears  do  direeteîre  du 
t-Loire  et  dn  conseil 
es  Gdtes-du-Nord  pour 
jugement  rendu  contre 

I 

République,  de  Vienne 
bjet 

a  da  comité  des  fin  an- 
ions  publiques,  fait  an 
rojet  de  décret  tendant 
lieu  à  donner  suite  à  la 
^embre  1*792  contre  l'ad- 
uries  nationales 

le  projet  de  décret.... 

in  comité  do  législation, 
nte  un  projet  de  décret 
'  Boffol,  ehtrurgien,  tra- 
rnnce  et  détenu  au  fort 
nrde  eu  rertu  d'ordres 
•••*.■••••••••••••. •••• 

I  le  projet  de  décret.. •• 

mité  des  secours  publics, 
rors  renseignements  re- 
m  sujet  de  Thospice  des 

;e  qu'un  rapport  général 

lit  lundi • 

ro  que  le  départeoient  de 
lis  le  jour,  les  scellés  sur 
liiuistration  des  Quinze- 
bArgô  de  pourvoir,  jus- 
tous  les  besoins  do  l'hos- 

du  comité  colonial,  pré- 
Tefc  pour  déclarer  que  le 
uoiB  relatif  aux  citoyens 
upo  sur  les  navires  Im  De- 
ost  commun  aux  déportés 

navire  le  Saint- Uilaire, 

te  le  projet  de  décret.... 

jmîié  des  finances,  fait  uo 
i  projet  de  décret  tsndasi 
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à  fixer  Pépoque  à  laquelle  les  ci*  devant  rece- 
veurs particuliers  des  finances  de  Paris  seront 
tenus  de  rendre  leurs  comptes  déûnifs 90 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret  avec 
un  amendement  de  Ramel-Nogaret 90 

Texu  déânitif  du  décret  rendu 90 
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Après  des  observations  de  Thuriot,  Duhem  et 
Chambon,  la  Convention  décrète  qu'il  sera  ac- 
cordé &  titre  de  récompense  la  somme  de  100  1. 
à  quiconque  découvrira  et  fera  arrêter  une  per- 
sonne rangée  par  la  loi  dans  la  classe  des  émi* 
grés  ou  dans  celle  des  prêtres  qui  doivent  être 
déportés «46 

Texte  défUiitil  du  décret  rendu..... 546 


Pages. 
Lettre  du  général  Anselme  par  laquelle  il  trans- 
met à  la  Convention  nn  mémoire  justificatif  de 
sa  conduite 546 

Sur  la  motion  de  Dupont,  la  Convention  dé- 
crète que  le  ministre  de  la  justice  lui  rendra 
compte  de  l'état  de  la  procédure  instruite  par 
le  tribunal  criminel  de  Paris  contre  Guittot  de 
Mollan,  gentilhomme  poitevin,  arrêté  au  bourg 
de  l'Égalité 546 

Carnot,  au  nom  du  comité  diplomatique,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  sur 
la  réunion,  au  territoire  de  la  République,  de 
la  ci-devant  principauté  do  Monaco,  d'une  par- 
tie du  bailliage  de  Schamhourg  et  de  plusieurs 
enclaves  et  pays  circon voisins • 546 

La  Convention  ordonne  l'impression  du  rap- 
port et  adopte  le  projet  de  décret ool 

Annexes  : 

1*  Eclaircissements  pour  servir  de  base  à  l'o- 
pinion qu'on  doit  avoir  sur  le  citoyen  Lamarche, 
directeur  de  la  confection  des  assignats  et  sur 
le  ministre  Glavière,  qui  en  a  la  surveillance..     551 

2*  Addition  aux  éclaircissements  pour  servir 
de  base  à  l'opinion  qu'on  doit  avoir  sur  le  ci- 
toyen Lamarche,  directeur  de  la  confection  des 
assignats,  et  sur  le  ministre  Clavière  qui  en  a 
la  surveillance 557 

3*  Lamarche,  directeur  général  de  la  fabrica- 
tion des  assignats,  k  ses  concitoyens 553 

4*  Larcher  à  de  Lamarche,  directeur  général 
de  la  fabrication  des  assignats 561 

5*  Opinion  de  J.  Rutledge  sur  la  réponse  im- 
primée au  nom  de  Lamarche,  directeur  général 
de  la  fabrication  des  assignats 563 

G*  Supplément  aux  éclaircissements  pour  servir 
de  base  à  l'opinion  qu'on  doit  avoir  sur  le  citoyen 
Lamarche,  directeur  de  la  confection  des  assi- 
gnats et  sur  le  ministre  Clavière  qui  en  a  la  sur- 
veillance     564 

7*  Mémoire  justificatif  du  général  d'Anselnae, 
en  réfutation  des  difl'éreotes  calomnies  répan- 
dues sur  son  compte 565 
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Adresse  dos  amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité 
delà  ville  de  Bourges  portant  adhésion  au  juge- 
ment rendu  contre  Louis  Capet  et  annonçant 
que,  de  concert  avec  les  autorités  constituées, 
ces  citoyens  viennent  d'équiper  nn  bataillon  qu'ils 
ont  envoyé  à  l'armée  de  Custine • .  • .  •    57* 

Adresse  du  conseil  général  de  la  commune  de 
Montpellier  portant  adhésion  au  jugement  rendu 
contre  Louis  Capet m 

Adresse  des  habitants  de  la  ville  de  Riom 
(Puy-de-*Ddme)  ayant  le  même  objet 573 

Lettre  de  Monge,  ministre  de  la  marine,  par 
laquelle  il  annonce  que  les  administrateurs  du 
département  du  Nord  ont  ouvert  une  sonscrip' 
tion  pour  l'armement  d'un  vaisseau  de  ligne  do 
cinquante  &  soixante  canons •.,....     37^ 

Don  patriotique  de  la  Société  de  la  liberté  et 
de  l'ÉgaUté  do  Joioville * 573 

Lecture  de  diverses  lettres .#••••    574 
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Lettre  des  citoyens  Hérault  do  Sccholles,  Phi- 
libert Simond  et  Grégoire,  commissaires  de  la 
Convention  nationale  au  département  du  Mont- 
Blanc,  par  laquelle  ils  demandent  qu'on  prenne 
de  nouvelles  mesures  pour  l'approvisionnement 
de  Tannée  des  Alpes 514 

Lettre  des  commissaires  de  la  Convention  natio- 
nale dans  les  départements  du  Bas-Rhin,  de  la 
Moselle  et  de  la  Meurlhe  par  laquelle  ils  trans- 
mettent à  la  Convention  la  suite  de  leurs  opé- 
rations.  • .    515 

Lecture  de  diverses  lettres , 575 

Don  patriotique  de  la  Société  des  amis  de  la 
liberté  et  de  régalitè  de  Saint-Brieuc 5*76 

Lettre  du  citoyen  Gambier  fils,  Agé  de  dix- 
sept  ans,  volontaire  du  11'  bataillon  de  Tarmée 
de  Dumouriez,  adressée  à  son  père  à  Paris  et 
communiquée  à  la  Convention  par  la  section  de 
Beaurepaire 576 

Adresse  des  volontaires  du  2*  bataillon  d'Indre- 
et-Loire,  portant  adhésion  au  jugement  rendu 
contre  Louis  Capet 577 

Adresse  des  juges  et  commissaire  national  du 
tribunal  du  district  de  Chinou  (Indre-et-Loire), 
ayant  le  même  objet 577 

Adresse  des  administrateurs  du  directoire  du 
district  de  Jussey  ayant  le  même  objet 577 

Moyse  Bayle,  au  nom  des  comités  de  législa- 
tion et  des  finances  réunis,  fait  un  rapport  et 
présente  un  projet  de  décret  sur  le  traitement 
à  accorder  aux  juges,  greffier  et  commis-greffiers 
du  tribunal  d'appel  de  police  correctionnelle  do 
Paris 577 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret....    578 

Maurel,  au  nom  du  comité  de  marine,  fait  un 
rapport  et  présente  un  projet  de  décret  pour  au> 
toriser  le  pouvoir  exécutif  à  employer  sur  les 
vaisseaux  àtj  la  République  le  capitaine  Vence.     578 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret....     578 

Plaichard-Choltiére,  au  nom  dos  comités  des 
finances  et  des  secours  publics  réunis,  fait  un 
rapport  et  présente  un  projet  de  décret  pour  au- 
toriser le  ministre  de  l'intérieur  à  employer  à 
la  dépense  des  Enfants  trouvés,  pour  Tannée  179â, 
l'excédent  des  fonds  qu*il  a  entre  les  mains  de 
l'exercice  1791 578 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret. . .    578 

Peniéres,  au  nom  du  comité  de  défense  géné- 
rale, fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret sur  la  défense  des  Indes-Orieniaies 578 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret....    581 

Brtssot  expose  qu'il  existe  au  comité  de  sâroté 
générale  une  lettre  »ignée  Bris«ot  do  Warville, 
adressée,  à  ce  qu'on  prétend,  &  Laporte  et  expri- 
mant des  lentioenth  royalistes.  11  atteste  que 
cette  lettre  est  de  Watteville,  rédacteur  à  la  Ga- 
zette de  France  et  que  la  signature  Brissot  de 
Warville  est  fausse 581 

Après*  dos  observations  de  Basire,  Roux-Fa- 
sillac,  Bernard  (de  Saintes),  Lnsource,  Charles 
Du  val,  Lamarque  et  Louis  Loj^endre,  la  Conven- 
tion décrète  que  le  comité  de  sûreté  générale 
remettra,  dans  le  Jour,  au  greffe  du  tribunal  cri- 
minel du  département  do  Paris  Ia  lettre  signée 
Brissot  de  Warville,  laquelle  sera  cotée  par  le 
président  et  secrétaire  du  comité,  pour  Atre  in- 
formé contre  Tauteur  et  les  complices  du  faux 
eommis  sur  la  signature  de  cette  lettre 883 
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Gondorcet,  au  nom  du  comité  de  Constitution, 
donne  lecture  de  son  rapport  contenant  l'expo- 
sition des  principes  et  des  motifs  du  plan  de  ce 
comité  sur  le  nouveau  pacte  social 583 

Gensonoé  donne  ensuite  lecture  du  projet  de 
déclaration  des  droits  naturels,  civils  et  poli- 
tiques des  hommes,  puis  du  projet  de  Constitu- 
tion fWnçaise 601 

La  Convention  s'arrête  au  titre  YI  et  en 
igourne  à  demain  la  lecture 609 


SAMEDI  16  FEVRIER  1*793. 


Mathieu  demande  le  rapport  du  décret  rendu 
à  la  séance  du  jeudi  matin  sur  les  collèges  et 
autres  établissements  dUnstruction  publique. .  • .    609 

Après  des  obserrations  de  Rorame  et  de  Du- 
hem,  la  Convention  décrète,  sur  la  motion  de 
Mallarmé,  que  les  trois  premiers  articles  du  décret 
seront  rapportés,  mais  que  le  quatrième,  qui 
autorise  les  corps  administratifs  à  fixer  le  trai- 
tement des  professeurs  de  collège,  sera  maintenu.    609 

Texte  définitif  du  décret  rendu 609 

Adoption  d'un  article  additionnel  proposé  par 
Lesage 6^8 

Garât,  ministre  de  l'intérieur  par  intérim, 
transmet  à  la  Convention  des  dons  patriotiques 
des  communes  de  Favières,  Baligny  et  Fauxe- 
rotte,  de  la  société  patriotique  d'Annecy  et  du 
citoyen  Mélioe  de  Corté 609 

Lettre  du  lieutenant  général  Leveneur,  com- 
mandant l'armée  des  Ardennes  en  l'absence  du 
général  Valence,  pour  annoncer  un  don  patrio- 
tique de  la  Société  des  Amis  de  la  république 
de  Sedan 609 

Lettre  des  citoyens  Niou,  Trullard  et  Mazade, 
commissaires  de  la  Convention  aux  côtes  de  Lo- 
rient  à  Bayonne,  par  laquelle  ils  adressent  à  la 
Convention  un  procès-verbal  portant  destitution 
du  juge  de  paix  du  canton  du  Croisic,  district 
de  Guérande  (Loire-Inférieure) 610 

Lettre  des  citoyens  Haussmann,  Rewbell  et 
Merlin,  commissaires  de  la  Convention  à  l'armée 
du  Rhin  par  laquelle  ils  annoncent  qu'ils  ont 
cru  devoir  ordonner  eu  citoyen  Potier-Raynaud, 
nommé  commissaire  des  guerres  à  Toulon,  de  se 
rendre  à  son  poste  dans  les  vingt-quatre  heures.    610 

A  la  suite  de  la  lecture  d'une  lettre  de  Bour- 
nonville,  ministre  de  la  guerre,  la  Convention 
accorde  un  secours  de  600  livres  au  citoyen  Jean 
Geoffroy,  lieutenant-colonel  d'un  bataillon  de 
grenadiers  volontaires,  qui  a  reçu  une  bles- 
sure grave  &  la  bataille  de  Rousbru,;ue 610 

Texte  définitif  du  décret  rendu 610 

Homme,  au  nom  du  comité  d'iastmction  pu- 
blique et  des  finances  réunis,  fait  un  rapport  et 
présente  un  projet  de  déeret  sur  une  pétition 
du  citoyen  Richard,  qui  a  voyagé  en  Amérique, 
par  mitsioo  du  gouvernement,  en  qualité  de  na- 
turaliste     610 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret...,    611 

Un  membre,  au  nom  du  comité  des  domaines, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
relatif  à  Tacquisition  de  28  arpents  et  demi  en- 
clavés dans  la  forêt  de  Moatargii 611 

La  Convention  adopte  te  projet  de  décret. ...    611 
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Lettre  des  ndministraiean  du  département  du 
Tarn,  pour  annoncer  qu'au  mois  de  mars  1*7921 
les  émigrés  répandaient,  dans  ie  district  de  La- 
cauBOy  une  adresse  séditieuse  destinée  à  cor- 
rompre les  armées 611 

Un  membre,  au  nom  du  comité  des  secours 
publics,. fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 
décret  sur  la  pétition  du  citoyen  Robert,  élève 
à  TEcoIe  militaire  nationale  de  Nanterre  et  fils 
aine  du  brave  Robert,  volontaire  de  Metz,  tué 
dans  l'affaire  de  Nancy 611 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret....    611 

Riffard  Sain^Martin,  au  nom  du  comité  des 
secours  publics,  fait  un  rapport  et  présente  un 
projet  de  décret  tendant  à  accorder  un  secours 
de  2,000  livres  au  citoyen  Pierre  Avesard,  garde 
national,  estropié  de  la  main  droite  dans  l'af- 
faire d'Yssingeaux  du  mois  d'avril  dernier 611 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret. ..    611 

Jacques  Boilleau,  demande  que  les  frais  de 
transport  des  dons  patriotiques  a«x  armées 
soient  à  la  charge  de  la  nstion *•;....    612 

Choudieu  ayant  observé  que  la  demande  de 
lacques  Boilleau  était  de  droit,  la  Convention  se 
borne  &  renvoyer  au  comité  de  sûreté  générale 
nne  lettre  de  la  municipalité  d'AvalIon,  déposée 
par  Jacques  BoilUeau,  et  dénonçant  les  machina- 
tions des  royalistes 612 

Lecture  de  diverses  lettres •    612 

Delaunay  le  jeune,  au  nom  des  comités  réunis 
de  législation,  de  la  guerre  et  de  Texamen  des 
marchés,  soumet  à  la  discussion  un  projet  de 
décret  sur  les  peines  à  infliger  aux  fournisseurs 
des  armées  et  aux  agents  de  la  République  infi- 
dèles   • 


Sur  la  motion  de  Lehardy,  la  Convention  ren- 
voie le  projet  au  comité  de  lé^slation 

Ramel,  au  nom  du  comité  des  finances,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  relatif 
i  la  cootribulioD  mobilière  de  la  municipalité 
de  Paris  pour  Tannée  1792 • 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret.... 

Un  membre,  au  nom  du  comité  des  secours 
publics,  fait  un  rapport  et  présente  un  projet 
de  décret  tendant  k  accorder  une  gratification 
de  300  livres  an  courrier  de  la  malle  de  Lyon  à 
Paris  qui,  an  péril  de  sa  vie,  a  sauvé  du  nau- 
frage les  dépêches  confiées  à  ses  soins. 

La  Convention  adopte  le  projet  de  dé^et... 

Gensonné  continue  la  lecture,  commencée  à  là 
séance  d'hier,  du  projet  de  Constitution  française. 

Sur  la  motion  de  Lesage,  la  Convention 
décrète  que  le  discours  de  Gôndorcet,  ainsi  que 
le  projet  de  Constitution,  seront  imprimés  et  dis- 
tribués au  nombre  de  six  exemplaires  aux 
membres  de  l'Assemblée.  Elle  ordonne  en  outre 
qu'il  sera  envoyé  aux  85  départements  un 
nombre  suffisant  d'exemplaires  pour  qu'il  en 
soit  adressé  par  eux  aux  districts,  municipalités 
et  8oeiété«  populaires.  • . . .  • 

Mailhe  demande  que  tous  ceux  qui  auront  des 
projets  de  Constitution  &  présenter  puissent  les 
faire  imprimer  aux  frais  de  la  nation 

^rès  des  observations  de  Lesage  et  Garran 
de  Coulon,  la  Convention  adopte  la  motion  de 
Mailhe , 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  décret  sqr 
l'organisation  de  l'armée. 
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Auparavant,  Delmas  donne  lecture  d'une  lettre 
des  commissaires  de  la  Convention  à  l'armée  du 
Rhin,  adressée  au  comité  de  la  guerre  et  relative 
au  mode  d'avancement 615 

Dubois-Crancé,  rapporteur,  présente  les  noo* 
velles  vues  du  comité  sur  l'avancement  et  sur 
les  réfx>mpenses  militaires.  Il  donne  ensuite  lec- 
ture de  la  partie  du  projet  relative  à  l'avance- 
ment  ....» • •.».. 

Après  des  observatiooa  de  Salle,  Isnard,  Génis- 
sieu,  Yergniaud  et  Albitte,  la  ConveatioD  ferme 
la  diseussion  et  accorde  la  priorité  au  projet  da 
comité 

Après  des  observations  de  Chondtcu,  laCoD- 
vention  adopte  les  14  articles  proposés  par 
Dubois-Crancé  au  nom  du  comité 

Dons  patriotiques  du  10  au  16  février  iads». 
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Lecture  de  diverses  lettres 632 

Lettre  des  citoyens  Gossuîd^  Camus,  Tnilhard 
et  Merlin  (de  Douai),  commissaires  de  la  Con- 
vention à  l'armée  de  Belgique,  par  laquelle  ils 
envoient  copie  de  l'arrêté  qu'ils  ont  pris  pour 
suspendre  de  ses  fonctions  le  citoyen  Gochelet, 
commissaire  national  du  pouvoir  exécutif  à 
Liège .•..».........,..•.•.•..••«••   63Î 

Lettre  des  citoyens  Jean  Debry  et  Charles 
Cochon,  commissaires  de  la  Convention  aux 
places  fortes  du|Nord,  par  laquelle  ils  font  passer 
copie  de  la  suspension  qu'ils  ont  pronoocèe 
contre  le  citoyen  Palange,  garde  d'artillerie  à 
Arras 633 

Lettre  des  mêmes  commissaires  par  laquelle 
ils  envoient  copie  d'un  arrêté  qu'ils  ont  pris  à 
Arras  pour  autoriser  le  commandant  à  faire 
réparer  500  fusils  qui  existent  dans  les  maga- 
sins de  celte  Tille • 

Lettre  des  mêmes  commissaires  par  laquelle 
ils  adressent  à  la  Convention  la  lettre  que  leur 
a  écrite  de  Béthone  le  citoyen  Mouchoô,  com- 
missaire ordonnateur  à  Arras,  relativemeot  i 
une  réclamation  faite  par  le  dépôt  dn  iS*  rè^- 
ment  d'infanterie  en  garnison  à  Bèlhune 

Lettre  des  citoyens  Camus,  Delacroix,  Gos- 
suin,  Danton,  Merlin  (de  Douai)  et  Treilhard, 
commissaires  de  la  Convention  &  l'armée  de  Bel- 
gique, par  laquelle  ils  annoncent  que,  dans  le 
pays  de  Liège,  un  grand  nombre  de  personnes 
recèlent  des  effets  provenant  des  émigrés  et 
proposent  d'accorder  une  prime  à  ceux  qui 
dénonceront  les  receleurs 

Lecture  de  diverses  lettres ^ 

Don  patriotique  du  citoyeti  Perret,  écriviin 
du  premier  bataillon  de  ta  Meurthe ^ 

Adresse  des  administrateurs  du  district  di 
Saumur  portant  adhésion  au  Jugement  reoda 
contre  Louis  Capet ^ 

Adresses  des  membres  du  conseil  général  d« 
Bourbonne-lês-Bains,  du  conseil  général  d*lssoir<>, 
des  citoyens  de  Magnac-Laval  (Haute-Vieone), 
de  la  société  républicaine  de  Dax,  portant  adhé- 
sion au  jugement  rendu  contre  Louis  Capet. . . . 

Don  patriotique  du  citoyen  Auguste-Jéréma 
Glaverie,  eon^missaire  des  guerres  à  l'armée  des 
Alpes.  ••. .*.• 
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Beurnonville,  miaistre  de  la  guerre,  annonce 
la  prise  du  fort  hoUandais  do  Saiot-Michel....    636 

Lettre  des  citoyens  Defermon,  Roch«gude  et 
Prieur  (de  la  Marne)»  commissaires  de  la  Con- 
vention aux  câtes  de  Duokerque  à  Lorienl,  par 
laquelle  ils  annoncent  que  les  sentiments  du 
plus  pur  patriotisme  animent  les  citoyens  de  la 
yille  de  Loriént 636 

Guyton-Morvean,  au  nom  du  comité  diploma- 
tique, fait  un  rapport  et  présente  un  projet  do 
décret  tendant  à  conférer  à  Joél  Barlow,  habi- 
tant des  Etats-Unis  d'Amérique,  le  titre  et  les 
droits  de  citoyen  français • 637 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret....    637 

Ysabeau,  au  nom  des  comités  des  pétitions  et 
de  cerrespondance,  fait  un  rapport  sor  les 
adresses  et  pétitions  parvenues  à  la  Convention 
pendant  la  semaine  précédente 637 

La  Convention  ordonne  Timpression  de  ce 
rapport 639 

Carnot,  au  nom  du  comité  de  défense  géné- 
rale, fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 
décret  tendant  à  mettre  à  la  disposition  du  mi- 
nistre de  la  guerre  une  somme  de  90  millions 
pour  les  travaux  de  fortifications 639 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret. .. .    639 

Le  sage  (Eure-et-Loir),  au  nom  du  comité  de 
division,  fait  un  rapport  et  présente  un  projet 
de  décret  concernant  diverses  paroisses  de  la 
ville  d'Issottdun 639 

La  Convention  adopte  le  projet  do  décret... .    639 

Lesage  (Eure-et-Loir),  au  nom  du  oomité  de 
division,  f(iit  uu  rapport  et  présente  un  projet 
de  décret  coneernant  diverses  paroisses  du  dis- 
trict de  Cbàteaudun 639 

La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret...    639 

Mallarmé,  au  nom  du  oomité  des  finances,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  rela- 
tif à  la  demande  des  citoyens  Pomme  et  Bagot, 
députés  à  l'Assemblée  législative,  en  paiement 
des  frais  et  dépenses  de  leur  mission  dans  la 
Guyane  française 639 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret...    639 

Mallarmé,  au  nom  du  comité  des  finances, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
tendant  à  proroger,  Jusqu'au  1"  mai  procbainj 
pour  les  directeurs  et  jusqu'au  1*'  août,  pour 
les  régisseuis,  les  délais  fixés  par  les  arliclos  U 
et  17  de  la  loi  du  27  mai  1791,  sur  la  reddition 
des  comptes  des  directeurs  et  des  réji^isseurs  de 
Tenregistrement  des  domaines  et  droits  réunis. .     639 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret...    640 

Jean  Julien,  au  nom  de  la  commission  des 
marchési  fait  un  rapport  et  présente  un  projet  do 
dérret  sur  le  marché  passé  le  31  août  dernier 
outre  le  citoyen  Servau,  ministre  de  la  guerre, 
et  la  compagnie  Masson  et  d'fispagnac  pour  le 
service  dos  armées  des  Pyrénées 640 

La  Convention  ordonne  l'impression  du  rapport 
et  du  projet  de  décret  et  ajourne  la  discussion  k 
trois  jours  après  l'impression , 644 

Letoiirnnur  (Manc|io),  au  nom  des  eonilés  de 
marine  et  des  finances  réunis,  fait  un  rapport  et 
présente  un  prujot  de  décret  sur  le  mérite  de 
diverses  inventions  du  citoyen  Loguin  et  parti- 
culiêrtment  d'un  compas  propre  à  dolorminor  la 
loitgitude  en  mer  par  des  opérations  graphiques.    tl44 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret. .  • .    646 


Pages. 
Adoption  d'une  addition  à  l'article  8  du  décret 
du  6  courant  sur  l'organisation  provisoire  de  la 
marine  militaire 646 

Un  membre,  au  nom  de  la  commitsioa  des 
marchés,  fait  un  rapport  et  présente  un  projet 
de  décret  tendant  à  renvoyer  au  pouvoir  exécutif 
la  réclamation  du  citoyen  Robin,  cordonnier  & 
Orléans.. 646 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret. ,  •    646 

Blad,  au  nom  du  comité  de  marine»  fait  un 
rapport  et  présente  on  projet  de  décret  tendant 
à  interpréter  l'article  4  de  la  loi  du  31  janvier 
dernier  sur  l'armement  en  course • .    646 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret. , . .    646 

Cbàteauneuf-Randon,  au  nom  de  la  commis- 
sion des  marchés,  fait  un  rapport  et  présente  un 
projet  de  décret  tendant  à  ratifier  les  marchés 
passés  pard'Espagnac,  entrepreneur  des  charrois 
de  l'armée  de  Belgique 646 

Après  des  observations  do  Thoriot,  la  Con- 
vention décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  accusation 
contre  le  citoyen  d'Espngnac  et  qu'il  sera  mis 
dans  le  Jour  en  liberté 616 

Lecture  de  diverses  lettres • .    646 

Admission  à  labarre  de  divers  pétitionnaires.    646 

Des  citoyens  de  la  ville  d'Arles  sont  admis  & 
la  barre  et  demandent  le  rapport  du  décret  de 
l'Assemblée  législative  qui  déclare  la  ville  d'Ar- 
les eu  état  de  rébellion 647 

Après  des  observations  de  Barbaroux  et  Jean- 
Bon  Saint-André,  la  Convention  fait  droit  à  cette 
demande # 647 

Des  citoyens  de  la  section  du  Mïrais  sont  ad- 
mis à  la  barre ^47 

Discours  de  Target,  orateur  de  la  députation, 
pour  faire  part  du  don  patriotique  dos  citoyens 
de  cette  section 647 

Admission  à  la  barre  de  divers  pétitionnaires*    648 

Des  citoyens  commis  de  la  tontine  des  sans* 
culottes,  établie  à  Paris,  place  des  Victoires-Na- 
tionales, sont  admis  à  la  barre  et  font  un  don 
patriotique 649 

Une  députation  des  citoyens  de  la  section  du 
Mont-Blanc  est  admise  à  la  barre  et  présente  le 
tableau  des  secours  accordé^  par  ses  membres  à 
leurs  frères  partis  aux  frontières 649 

Le  citoyen  Armand  Levasseor  est  admis  à  la 
barre  et  fait  part  du  don  patriotique  du  105*  ré- 
giment d'infanterie * .    649 

Les  membres  de  la  Société  des  Inventions  et 
Découvertes  sont  admis  à  la  barre  et  font  hom- 
mage à  la  Gobvention  des  firuits  deleurstravaui 
et  de  leurs  veilles 649 

Une  députation  de  la  municipalité  do  Stalos 
est  admise  à  !i  bàtté  et  réclame  contre  l'exclil- 
sion  prononcée  par  le  corps  électoral  de  Paris 
contre  le  dtoyen  Vieilly,  leur  maire »    651 

Admission  à  la  barre  de  divers  pétitionnaires.    651 

Lecture  de  diverses  lettres 651 

Une  députation  des  grenadiers  et  chasseurs 
de  la  soction  armée  de  Beaurepaife  est  admise 
à  la  barre  et  proteste  contre  la  façon  dont  la 
service  de  garde  est  organisé  à  Paris 65S 

Deux  citoyens  juifs  du  département  de  la 
Moselle  sont  admis  à  la  barre  si  dénonesal  la 
conduite  du  général  Anselme ,.    653 

Après  des  observations  de  Delleville,  la  Con- 
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yention  paue  à  Tordre  du  jour  sur  celle  dënon- 
ciatioD (153 

Après  des  observations  de  Lesage,  la  Conven- 
tion décide  que  les  deux  pétitionnaires  n'auront 
pas  les  honneurs  de  la  séance 653 

Admission  à  la  barre  de  divers  pétitionnaires.    653 

Ànnexet  : 

1*  Réponse  de  Lamarche,  directeur  général 
des  assignats,  aux  dénonciations  contre  lui.,..    654 

2*  Violation  de  la  justice  et  réclamation  du 
citoyen  Ollivault,  sous-directeur  de  la  fabrica- 
tion des  assignats.  Adresse  au  comité  des  assi- 
gnats et  monnaies  et  à  la  Convention  nationale 
et  dénonciation  motivée  contre  le  citoyen  Cla- 
vière,  ministre  des  contributions  publiques,  et 
contre  Lamarche,  directeur  général  de  la  fabri- 
cation  des  assignats 663 

3*  Addition  aux  dénonciations  motivées  du 
citoyen  Ollivault,  sous-directeur  de  la  fabrica- 
tion des  assignats  et  monnaies,  contre  le  citoyen 
Clavière,  ministre  des  contributions  publiques, 
et  contre  Lamarche,  directeur  général  de  la 
fabrication  des  assignats 685 

4*  Supplément  aux  dénonciations  motivées  du 
citoyen  Ollivault,  sous-dirccteur  de  la  fabrica- 
tion des  assignats,  &  la  Convention  nationale  et 
au  comité  des  assignats  et  monnaies,  contre  le 
citoyen  Clavière,  ministre  des  contributions  pu- 
bliques, et  contre  Lamarche,  directeur  général 
de  la  fabrication  des  assignats 689 

5*  Réplique  du  citoyen  Ollivault,  sous-direc- 
teur de  la  fabrication  des  assignats,  adressée  à 
la  Convention  nationale  et  aux  comités  des 
finances,  assignats  et  monnaies  et  de  sûreté  géné- 
rale, et  dénonciations  motivées  contre  le  citoyen 
Clavière,  ministre  des  contributions  publiques, 
et  contre  Lamarche,  directeur  général  de  la 
fabrication  des  assignats 691 

6*  Réponse  du  citoyen  Arthur  au  mémoire 
prétendu  justificatif  de  Lamarche  sous  le  titre 
de  :  <  Réponse  du  directeur  général  des  assignats 
aux  dénonciations  contre  lui  » 692 
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Adresses  du  directoire  du  département  do  la 
Drôme,  du  conseil  général  du  déparlement  de 
la  Vendée,  de  la  Société  des  amis  de  la  Répu- 
blique de  Moyaux  (Calvados),  des  citoyens 
sacs-culottes  de  la  commune  de  Saint4ean-du- 
Gard,  portant  adhésion  au  jugement  rendu  contre 
Louis  Capet 697 

Adresse  des  citoyens  de  Limoux  (Aude)  poùt 
exprimer  leurs  regrets  de  l'assassinat  de  Lepe- 
letier 698 

Adresses  des  administrateurs  du  directoire  des 
Basses-Alpes,  de  la  Société  populaire  de  Bagnols 
(Gard),  des  administrateurs  du  directoire  du  dis- 
trict de  Màson,  de  la  Société  des  sans-culottes 
de  Saint- Jean-Pied-dc  Port,  des  administrateurs 
du  directoire  du  district  de  Basas,  portant  adhé- 
sion au  jugement  rendu  contre  Louis  Capet. . .  •    688 

Adresse  des  membres  du  comité  de  correspon- 
dance des  Amis  de  la  liberté  et  de  TëgaUté  d'An- 
necy pour  exprimer  leurs  regrets  de  l'assassinat 
de  Michel  Lepeletier. • 698 
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Adresse  de  la  Société  des  Amis  de  la  Républi- 
que de  Chartres  portant  adhésion  au  jugement 
rendu  contre  Louis  Capet 699 

Don  patriotique  des  administrateurs  de  la 
commune  de  Limoux .* 699 

Lettre  des  membres  de  la  Société  des  Amis 
de  la  république  de  Saint-Menehoold  par  la- 
quelle ils  applaudissent  au  jugement  rçndu  con- 
tre Louis  Capet • 699 

Don  patriotique  de  la  Société  des  Amis  de  la 
liberté  et  de  l'égalité  de  Saint-Lô 699 

Don  patriotique  de  la  Société  républicaine  de 
Valogne 699 

Boussion  annonce  un  don  patriotique  de  la 
Société  républicaine  de  Clairac  (Lot-et-Garonne).    699 

Sevestre  annonce  un  don  patriotique  de  la 
Société  des  Amis  de  la  République  de  Rennes. .    700 

Jard-Panvillier  annonce  un  don  patriotique 
de  la  Société  patriotique  d'Airvault  (Deux-Sè- 
vres)      700 

Sur  la  motion  de  Genissieu,  la  Convention  dé- 
crète que  sous  trois  jours  le  comité  de  la  guerre 
lui  présentera  un  rapport  pour  assurer  les 
moyens  de  faire  parvenir  à  leur  destination  les 
dons  patriotiques  adressés  aux  armées 700 

Texte  définitif  du  décret  rendu 700 

Sur  la  motion  de  Jard-Panvillier,  la  Conven- 
tion décrète  que  le  ministre  de  la  guerre  lui 
rendra  compte,  sous  trois  jours,  des  mesures 
qu'il  aura  prises  pour  armer  le  second  bataillon 
du  départemeet  des  Deux -Sèvres 700 

Adresses  des  membres  du  directoire  du  dis- 
trict de  Saintes,  de  la  Société  des  Amis  de  la 
république  de  Confolens,  des  administrateurs  du 
département  de  la  Gironde,  de  la  Société  des 
Amis  de  la  République  de  Sens,  des  Amis  de 
la  République  de  Nolay,  portant  adhésion  ao  ju- 
gement rendu  contre  Louis  Capet 700 

Lecture  de  diverses  lettres 701 

Lettre  du  général  Custine  par  laquelle  il  pro* 
pose  la  construction  d'un  nouveau  bâtiment  en 
remplacement  du  hangar  brûlé  daus  l'arsenal  do 
Landau 701 

Lecture  de  diverses  lettres 701 

Merlino,  au  nom  du  comité  de  commerce,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  pour 
ordonner  que  les  toiles  étrangères  seront  admi- 
ses au  bureau  d'Armentières  en  payant  les 
mêmes  droits  qu'au  bureau  de  Lille 7ui 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret. ...    TOi 

Sur  la  motion  de  Ramel-Nogaret,  la  Conven- 
tion décrète  que  dans  la  répartition  de%  6  mil- 
lions mis  à  la  disposition  du  ministre  de  Tinté- 
rieur  pour  être  employés  à  des  travaux  publics, 
la  représentation  du  département  du  Mont- 
Blanc  sera  compté  comme  étant  composée  de 
dix  membres  et  celle  du  département  des  Alpes- 
Maritimes  comme  étant  de  trois 70i 

Johannot,  au  nom  du  comité  des  finances, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
sur  l'enregistrement  des  billets  d'annuitéa  au 
porteur  donnés  en  remboursement  de  l'emprunt 
de  70  millions • • 702 

La  GonventioD  adopte  le  projet  de  décret... •    703 

Johannot,  au  nom  du  comité  des  finances,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  tein 
dant  à  ordonner  le  remboursement  d'une  somme 
de  i,00611v^l6t.  aux  municipalités  do  Bajoime 
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La  GonventioQ  adopte  le  projet  de  décret...    703 

Gillet,  au  nom  du  comité  des  finances,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  re> 
latif  au  paiement  dos  appointements  fixes  des 
commis  des  ci-devant  employés  au  bureau  des 
domaines  corporels  ou  incorporels 703 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret. . . .    703 

Gillet,  au  nom  du  comité  des  finances,  fait  un 
rapport  et  présente  un  projet  de  décret  relatif 
aux  pièces  à  produire  pour  les  paiements  qni  se 
feront  à  Paris  et  dans  les  ports  puor  le  service 
de  la  marine  et  des  colonies 703 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret....     703 

GufiTroy,  au  nom  du  comité  des  finances,  sec- 
tion des  assignats,  fait  un  rapport  et  présente 
un  projet  de  décret  pour  accorder  one  gratifica- 
tion de  3,000  livres  k  un  citoyen  qui  a  dénoncé 
des  fabricateurt  de  faux  assignats 704 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret....    704 

Sergent,  au  nom  du  comité  do^  inspecteurs  do 
la  salle,  fait  un  rapport  et  présente  deux  projets 
de  décret,  Tun  relatif  au  placement  des  comités, 
Tautre  concernant  diverses  dispositions  à  pren- 
dre pour  l'ornement  de  la  nouvelle  salle 704 

La  Convention  ordonne  l'impression  du  rap- 
port et  des  deux  projets  de  décret  et  ajourne  la 
discussion 707 

Admission  à  la  barre,  du  citoyen  Hanssmann, 
député  de  la  ville  libre  de  Nuremberg,  pour  de- 
mander à  la  Convention  de  reconnaître  une 
créance  contractée  par  l'ancien  gouvernement. .  •    707 

Le  citoyen  Reybaz,  chargé  d'affaires  de  la 
République  de  Genève,  est  admis  à  la  barre  pour 
demander  à  la  Convention  nationale  de  rappor- 
ter le  décret  du  10  novembre  dernier,  relatif  à 
une  créance  du  citoyen  Gourmes  sur  un  citoyen 
de  Genève. 707 

Après  des  observationi  de  Laojuinais,  Julien, 
Thuriot  et  Amar,  la  Convention  décrète  qu'il 
sera  sursis  à  l'expédition  et  l'exécution  des  let- 
tres de  marque  et  de  représailles  dont  la  déli- 
vrance a  été  ordonnée,  par  décret  du  10  no- 
vembre 179S,  en  faveur  du  citoyen  Gourmes, 
s'il  n'obtient  la  permission  de  faire  exécuter 
dans  le  territoire  de  Genève  la  sentence  rendue 
le  6  décembre  1787  par  le  tribunal  consulaire  de 
Marseille 707' 

Cinq  volontaires  du  bataillon  de  l'Yonne  sont 
admis  à  la  barra  et  font  le  récit  d'un  sinistre 
qui  a  eu  lieu  aux  eiivicoLS  d'Auxerro  et  qui  a 
coûté  la  vie  à  quinze  do  leurs  camarades.  Ils 
demandent  un  secours  à  raison  de  la  perte  de 
leurs  effets 707 

Lamarqoe,    secrétaire,    fait    connaître    qu'il 
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vifnt  d'arriver  des  dépêches  annonçant  que  de 
grands  troubles  ont  éclaté  à  Lyon 708 

Merlino,  au  nom  des  comités  des  finances  et 
de  commerce  réunis,  présente  un  projet  de  dé- 
cret sur  les  secours  à  accorder  à  la  ville  de 
Lyon 708 

Adoption  du  projet  de  décret  avec  divers  amen- 
dements     709 

Texte  définitif  du  décret  rendu 709 

Aubry,  au  nom  du  comité  de  défense  générale, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
sur  le  mode  de  recratement  de  l'armée. . ......    710 

La  discussion  est  interrompue 711 

Lettre  du  citojfen  Bourdon-Grammont,  com- 
mandant le  vaisseau  le  Léopard ^  de  Tescadre  de 
l'amiral  Truguet,  pour  annoncer  la  prise  do 
Carlefort,  dans  l'tle  de  Saint- Pierre 711 

La  Convention  reprend  la  discussion  du 
projet  de  décret  sur  le  mode  de  recrutement 
de  l'armée 71Î 

Après  des  observations  do  Lamarque,  Jean- 
Bon-Saint-André  et  Aubry,  rapporteur,  la  Con- 
vention décrète  qu'elle  entendra  tous  les  mem- 
bres qui  ont  à  présenter  des  projets  sur  cet  ob- 
jet, mais  qu'on  n'imprimera  que  le  projet  auquel 
l'Assemblée  accordera  la  priorité 712 

La  Convention  rejette  successivement  par  la 
question  préalable  les  projets  présentés  par  Ju- 
lien et  Richard 712 

Après  des  observations  de  Jean-Bon -Saint- 
André  et  Boyer-Fonfréde,  la  Convention  ordonne, 
sur  la  motion  de  Delmas,  que  le  décret  de  l'As- 
semblée législative,  sur  le  recrutement  de  l'ar- 
mée, lui  sera  lu  séance  tenante 713 

Carabacérès,  secrétaire,  fait  cette  lecture 713 

La  Convention  décrète  que  les  projets  relatifs 
au  mode  do  recrutement  de  l'armée,  qui  ont  été 
lus  dans  la  présente  séance,  seront  renvoyés  au 
comité  de  la  guerre,  ou  se  réuniront  ce  soir  les 
membres  qui  auraient  des  projets  à  présenter, 
lo  comité  de  la  guerre  demeurant  chargé  de 
présenter,  dans  la  séance  de  demain,  de  nou- 
velles vues  d'après  le  rapprochement  qui  sera  fait 
de  ces  différents  projets 719 

Sur  la  motion  de  Ch&teauneuf-Randon,  la 
Convention  procède  à  l'appol  nominal  pour  I.i 
nomination  du  ministre  do  la  marine 719 

Nonge  est  nommé  ministre  do  la  marine.. ..    719 

Real,  au  nom  du  comité  des  finances,  fait  un 
rapport  et  présente  un  prujet  de  décret  tendant 
À  accorder  divers  secours  k  des  volontairot  et 
des  citoyens  du  département  de  l'Yonno,  vicl't- 
mes  d'un  naufrage  sur  la  rivière  do  ce  nom,  près 
de  Sens 7â0 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret...    720 
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TABLE  ALPHABÉTIQUE  ET  ANALYTIQUE 


DU  TOME  CINQUANTE-HUITIÈME 


(ou    S9    JANtlBR    1793   AU    18    FÉTRIBR    1793.) 


Abbate  (Prisons  de  1').  Décret  relatif  à  leur  réparation 
(31  janvier  1793,  t.  LVllI,  p.  107). 

Abbetillb  (Commune  d').  Renvoi  au  ministre  de  Tinté- 
rieur  d'une  pétitioh  des  ouvriers  sans  ouvrage  (i8  fé- 
vrier 1793,  t.  LVni,  p.  708). 

Abraham  (François),  vice-consul  à  Majorque.  Demande 
réparation  des  torts  à  lui  causés  par  le  gouvernement 
espagnol  et  réclame  un  emploi  dans  les  consulats 
(17  février  1793,  t.  LVIII  p.  653);  renvoi  au  conseil 
exécutif  {ibid). 

Acte  co^istitutionnel.  —  Voir  Constitution. 

AbAH,  de  Sarre^emines,  ox-député  à  TAssemblée  légis- 
lative. Sollicite  le  rapport  de  l'afTaire  dans  laquelle 
il  est  impliqué  (30  janvier  1793,  t.  LVIU,  p.  37).  — 
Décret  portant  qu'il' n*y  a  pas  lieu  à  accusation  contre 
lui  (4  février,  p.  191). 

Adonis  (Navire  T).  Décret  ordonnant  que  ce  navire, 
arrêté  par  la  municipalité  do  Harfleur,  soit  relâché 
(1"  février  1793,  t.  LVIII,  p.  109  et  suiv.). 

Adresses.  1*  Il  sera  fait  tous  los  dimanches  une  ana-. 
lyse  des  adresses  parvenues  à  la  Convention  dans  la 
semaine  (31  janvier  1793,  t.  LVIII,  p.  97).  —  Los 
adresses  relatives  au  jugement  de  Louis  XVI  seront 
insérées  au  Bulletin  de  la  Convention  (11  février, 
p.  446)  (12  février,  p.  472). 

2*  Tableau  des  adresses  envoyées  &  la  Convention 
(17  février  1793,  t.  LVIII,  p.  637  et  suiv.). 

Affaibes  hv.  septembre.  Pétition  demandant  la  suspen- 
sion de  la  procédure  relative  à  ces  affaires  (8  fé- 
vrier 1793,  t.  LVIII,  p.  377),  —  discussion  [ibïd.  et 
p.  suiT.),  —  la  Convention  décrète  que  la  procédure 


sera  suspendue  et  renvoie  au  comité  de  législation 
pour  faire  un  rapport  dans  trois  jours  [ibid.  p.  386). 

Agiotage.  Pétition  des  Amis  de  la  Répoblioue  du  dis- 
trict de  Machecoul  contre  l'agiotage  (7  février  1793, 
t.  LVIII,  p.  345. 

Agnaii  (Suzanne),  veuve  Asselin.  Décret  lui  accordant 
un  secours  provisoire  (9  février  1793,  t.  LVIII, 
p.  395). 

AiLHADD,  commissaire  civil.  Envoi  de  pièces  le  concer- 
nant (4  février  1793,  t.  LVIII,  p.  186). 

Airvault  (Commune  d'). 

Société  patriotiaue.  Fait  un  doiipatriotique  (18  fé- 
vrier 1793,  t.  LVIII,  p.  700). 

Aix  (Commune  d').  Los  volontaires  demandent  à 
retourner  dans  leurs  foyers  (3  février  1793,  t.  LVIII, 
p.  184). 

A lAiN,  capitaine.  Fait  un  don  patriotiqoe  (6  février  1793, 
t.  LVIII,  p.  217,  p.  406). 

Alba,  lieutenant-colonel .  Fait  un  don  patriotique 
(13  février  1793,  t.  LVIII,  p.  490). 

Albin,  prêtre.  Arrêté  relatif  à  sa  déportation  (12  f^* 
vrier  1793,  t.  LVIII,  p.  471). 

Albittb  aîné,  député  de  la  Seine -Inférieure.  — 
1793.  —  Parle  sur  une  pétition  des  fédérés  mar- 
seillais (t.  LVIII,  p.  45),  —  sur  Porganisalion  do 
ministère  de  la  guerre  (p.  169),  —  sur  les  affairesdo 
septembre  (p.  377),  —  sur  rorffanisation  des  armée» 
(p.  461),  —  sur  l'avancement  dans  l'armée  (p.  630 et 
suiv.). 

Alexandre,  commis  des  domaines.  11  lui  seta  pay^  not' 
somme  do  250  livres  (18  février  1793,  t.  L>1Il 
p.  703). 

Allier  (département  de  1').  Àdminisirateun,  Deman- 
dent des  fonds  pour  rendre  le  Cher  navigable  (S  fé- 
vrier 1793,  t.  LVIU,  p.  373). 
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ONGt  DBS  AiLi.ni.  Dsinaiide  &  im  réintégré  dan« 
•n «mploi  (Il  révrier  1793,  t.  LVltl,  p.  fiSt);  —  ren- 

li  au  comité  d«  U  guerre  [Ibid.]. 


in1uil«  de  Louii  Par 


ALna-lUBiTiMU  [.DâpartemaDt  dei).  Le  ci-dcrant  comlé 


d'Aipei-Muritimës  [i  lèVriër  1193,  t.  LVÛI,  p.  SOS). 
—  Oécrex  relBlif  au  paiement  des  troupes  qni  se  trou- 
Tent  dini  ce  département  (S  février,  p.  S30].  —  Ce 
décret  «st  rapporté  (6  février,  g.  ÏHO).  —  Pour  com- 
bien le  dépsrieneat  Mrs  comprit  dani  [a  répartition 
dea  tonds  pour  les  traT&ux  publics  (18  féTrier,  p.  103). 

Alt,  fabricaDl.  Sollicite  un  tecours  lit  février  1193, 
t.  LVUI,  p.  ni);  —  reùToi  an  oomUé  de 


AaiB,  dépoU  de  l'Isère.  —  1793.  —  Paria  aar  la  pro- 
potitioD  da  donoer  une  récompCDie  A   la   personne 


AlHftIiilCDS  (Commune  à").  D«D9  patriotiquai  (3  létrier 
1793,  t.LVin,  p.  176),  (p.  406). 

Amisti*.  Décret  accordant  amaistia  pour  les  délits  com- 
mis relatiramant  aux  tubsiatances  jusqu'au  11  jan- 
vier 17B3  (Il  février  1193,  t.  LVUI,  p.  iW).  —  Teile 
déaoitif  du  décret  (11  février,  p.  171).  —  Ce  décret 
«fi  étendu  aui  procès  crimioeli  inieiitua  et  aui  Juge- 
msDts  rendus  A  l'occasion  das  insurrtctions  qui  se 
sont  manifestées  dans  les  places  fortes  et  dans  las  ar- 
uMs  (im.  p.  474). 

AHStBRiMa,  Tille  d*  Hollande.  Doo  patriotique  d'un 
citoyen  français  (3  février  1793,  t.  LVlll,  p.  406). 


AncLBTuas.  On  aanoace  qu'i  la  nouvelle  da  la  mort  de 
Louis  XVI  le  ministre  plénipotentiaire  de  la  Répu- 
blique, Chauvaiin,  a  reçu  l'ordre  de  quitter  l'Anirle- 
terre  et  que  la  cour  a  prii  le  deuil  (30  janvier  1793, 
t.  LVUI,  p.  46  et  siiiv.|  ;  _  décret  [ibU.  a.  il).  — 
Rapport  et  projal  ita  Qriiiot  tendint  i  lui  déclarer  la 
i;uorre  (1"  février,  p.  111  et  suir.); —  adopiiun  {tb(d. 
p.  118).  —  Fabre  d'Eglanilne  propose  de  faire   iiao 


AnnKv  (Comtnane  d'). 

SocUléiUi  Âmit  de  la  IlierUrt  <le  V^galll^.  Adressa 
relative  au  Jujcement  de  Louis  Capot  (10  féviier  17S3, 
t.    LVlll,  p.  431).  —  Don  pnirletiqua  (16  février, 

t609).  —  Adressa  relative  a  l'assassinat  de  Michel 
pelotier  (la  février,  p.  U9H). 


.  On    I 


e  i  pji 


Anhblhe,  génér 

(31  janvier  1793,  I.  LVlll,  p.  100{.  —  Des  députés  de 
l'armée  du  Var  demandent  a  être  enlendoi  su  sujet 
de  sa  conduite.  —  Jour  flté  ll4  février,  p.  Itll).  — 
Admis,  ils  dépotent  nn  mémoire  lor  la  conduite  du 
général  {ibid.  p.  S36).  —  Rapport  fc  son  sjjet  par 


de  la  Convention  S  l'armée  du  Vnr 
■tdans  le  pa js  de  Nice  {tMd.  p.  538  et  luiv.);  —  dé- 
cret ordonnant  sa  mise  en  arreslaiiuo  {iMd.  p.  MSI. 

—  Envoie  un  mémoire  Justificatif  île  sa  eouduite  \ibià. 
p.  M^.  — Texte  de  ce  mémoire  (l'Aid.  p.  665  elsuiv.). 

—  Décret  ordonnant  sa  mise  en  arreitatinn  chei  Ini 
(17  fèrrier,  p.  646). 


ER3,  ville  de  Elelgique.  Les  ni^iubrdS  du  pouvoir 
[écutif  adressent  fa  copie  du  ncin'Oirs  qui  tos  ont 
inBmués(17  février  mi,  t.  LVlll,  p.  635). 


AnvERS,  ville 

eïécuttf  ai" 
constitués 


r,  député  di 
t.  Lt III,  p. 


luté  du  Bas-Hhls.  —  1793  -^ 


ARDtcH  (Département  de  1'). 


Amlbs  (Commune  d').  Décret  portant  quu  la  villu  ii'osi 
plus  en  état  de  rébellion  (17  tévrisr  1703,  t.  LVUI, 
p.  647). 


ARNATKUftS.   Proposent   de   maître  t  la  mer  un  ccrtnin 
nombre  de  vaisseaux  pour  combaitru  l'élranRer  (.S  fé- 
■      1793,  t.  LVlll,  p.  SÎ6};        -- 

(»id.  p.  SM 

Anntas  FRUtçaisis. 


OrgantiaHon.  —  CompolUioa.  —  XvanctmeAl.  — 
ReeruUment.  Rapport  par  Duliiil«-Craacé  sur  l'orea- 
nisation  da  l'armèa  (1  îévrler  1^)3.  l.  LVUI,  p.  358 
et  suit.);  —  projet  de  décret  ^ibiâ.  p.  363  et  salv,)! 
—  observaliohs  de  Buiro  et  Lurombe-Saint-Nichai 
(iba.  p.  369  et  suiv.).  —  la  Convention  décrète  l'im- 
pression du  rapport  et  du  projet  de  diïcrel  e(  siuurae 
la  diseuision  do  la  proposition  de  Diirére  relative  an 
recrutement  de  l'armée  [ibid.  p.  3'<J1,  —  liiteituUit 
lur  rorganUftion  des  armi-n  :  i;ariu«r  \d«  SniMu) 
(U  fèvrisr,  p,  451  ei  suiv.);  —  AnUrv  {ihid.  p.  454 
et  suiv.)i  ~  Saint-Jnst,  Leharilv.  ftolfroy,  Srrro, 
Lacombe-Siinl-Michel ,  Albiiio  lim.',  lluiut  {ibid. 
p.  457  et  suiv.);  —  résumé  di<s  .lillvrcotui  npiiiious 
par  Dubois-Craucû  (Il  février,  p.  I«l  ut  miiv.);  —  la 
'  Il  pronoiioe  la  clétura  ilc  1«  dlscusiiou  g*»*- 
...   I.  „.i„_i.i    ..,  ..™i..    .1,  Héi-fet  du 


_.■  décret  du  camUé  de  ta  fuenr.  —  An.  1" 
bois-Cranee,  Chambon,  Aubry,  llnifTe,  SiDery,  Carra, 
Uclmas,  Pdraud,  Dojer-Konfrtdi-  iUul  .  ,1  p  luiv.)  ; 
—  adoption  avfc  amemleuisni  i/t./  (i.  IH3).  — 
AH.  S:  Lahardy,DartiKO'']rtc,DMi  ^<i.  U  ].>..'i'>  (13  fé- 

irler,  p.  SUS  et  suiv,),  —  adop 1  .iZ-j^J    (■.  506).  — 

Art.  3:  adoption  sans  di«fus»ii.n   ,11  l-wier.  p.  531 
et  suiv,};  —  An.  4  rt  5:  Guailci,  |i;irli);"i'ylo  (ifiiif., 

5.  B33);  —  renvoi  aux  comités  rounia  d'aliéualioo, 
es  Qnances  et  de  la  guerre  {ibid.).  —  Art.  6  :  Bail- 
leul,  Bnioi,  Chambon,  Dubois-Crancé,  rapporlemr, 
Delmas  {itid..  et  p,  suiv,);  —  ii|.>urnem«at  [ihid., 
p.  033).  —  Art.  7:  adoption  snm  discussion  (tAU.) 
AMneemenl,  La  Comeution  ^I«':i6te  itu'elle  diteu- 
tsra  la  partie  du  projet  qui  Iraiie  du  mode  d'avan- 


•»  ;.•*    --  "  % 


* 
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cernent  (16  février  1793,  t.  LVÏll,  p.  6Î7).  —  Texle 
de  la  seciioa  relative  nu  mode  d'avancement  {ibid.  ot 
p.  8uiv.).  —  Discussion  générale  :  Salle,  Isnard, 
Génissieu,  Vergtiiaud,  Albille  1  aiuè  [ibid.  p.  628  et 
SUIT.)  ;  —  la  Convention  accorde  la  priorité  au  projet 
du  comité  [ibid.  p.  631). 


Recrutement,  Rapport  par  Aubry  mr  le  mode 
de  recrutement  de  rarmce  (18  février  1793,  t.  LVUI, 

S.  710);  —  projet  de  décret  (ibid.  et  p.  suiv.).  — 
bservations  de  Jean-Bon- Saint- André,  Jean  Julien, 
Richard,  Boyer-Fonfrèdo,  Dolmas  [ibid.  p.  712  et 
suiv.)  ;  —  la  Convention  ordonne  la  lecture  du  décret 
de  rÂssemblée  nationale  lé^^islative  du  20  juillet  1792 
sur  lé  recrutement  de  Tarmée  [ibid.  p.  713)  ;  —  texte 
de  ce  décret  (ibid.  et  p.  suiv.);  —  renvoi  au  comité 
de  la  guerre  de  tous  les  projets  lus  en  séance  pour 
faire  an  rapprochement  et  présenter  un  nouveau  pro- 
jet de  décret  (ibid.  p.  719). 

Aamébs  de  terre  en  particulier. 

Armée  des  Alpes.  Oo  demnndo  qu*il  soit  pris  des 
mesures  pour  son  approvisionnement  (15  février  1793, 
t.  LVIII,  p.  574).  —  Don  patriotique  du  commissaire 
des  guerres  (17  février,  p.  651.) 

Armée  de  Belgique.  Lettre  des  commissaires  de  la 
Convention  (31  janvier  1793,  t.  LVIII,  p.  107  et  suiv.). 

—  Rapport  sur  l'état  des  approvisionnemenls  des 
magasins  de  Tarmée  (3  février,  p.  174).  Les  volon- 
taires nationaux  demandent  à  ne  pas  être  payés  en 
assi^'nats  (ibid.  p.  181).  —  Lettre  des  commissaires 
de  la  Convention  (5  février,  p.  226).  —  Lettres  des 
généraux  Miranda  et  Lamorlicre  (6  février,  p.  289). 

—  Lettre  des  commissaires  de  la  Convention  (8  fé- 
vrier, p.  371).  —  Lettre  du  citoyen  Cochelet,  com- 
missaire national  (11  février,  p.  448  et  suiv.).  — 
Lettre  des  commissaires  de  la  Convention  (13  février, 
p.  493).  —  Lettre  du  général  Miranda  (14  février, 
p.  531).  —  Lettres  des  commissaires  de  la  Conven- 
tion (17  février,  p.  632),  (p.  633). 

Armée  du  Centre.  Rapport  sur  les  opérations  des  com- 
missaires de  la  Convention  (6  février  1793,  t.  LVIII, 
p.  308  et  suiv.).  (p.  311  et  suiv.). 

Armée  des  Pyrénées.  On  dénonce  le  ministre  de  la 
guerre  pour  n'avoir  pas  procédé  à  son  organisation 
(29  janvier  1793,  t.  LVIII,  p.  5  et  suiv.).  —  Rapport 
par  les  commissaires  de  la  Convention  envoyés  aux 
frontières  des  Pyrénées  [ibid.  p.  il  et  suiv.).  —  Le 
CttmmandaDt  en  chef  demande  qu'il  soit  attache  une 
compagnie  de  guides  à  son  état  major  (15  février  1793, 
t.  LVIII,  p.  575);  —  renvoi  au  comité  de  la  guerre 
(ibid.). 

Armée  du  Rhin.  Lettres  dos  commissaires  de  la  Con- 
vention (10  février  1793,  t.  LVIII,  p.  432),  (13  février, 
p.  493),  (15  février,  p.  573),  (16  février,  p.  626). 

Armée  du  Var.  Rapport  des  commissaires  de  la  Con- 
vention (14  février  1793,  t.  LVIII,  p.  538  et  suiv.). 

Armées  françaises.  —  Voir.  Bureau  central.  —  Four- 
nisseurs. —  Miquelets,  —  Récompenses  militaires. 

Armement  en  course  bt  Iettres  de  marque.  Rapport 
par  Blad  y  relatif  (31  janvier  1793,  t.  LVIII,  p.  204); 
—  projet  de  décret  (ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption 
avec  amendements  (mW.  p.  105).  —  Texte  déflnitifdu 
décret  (ibid.)  —  Formule  d«s  lettres  de  marque 
(2  février,  p.  163).  —  Décretinlerprctatifderarticre4 
du  décret  du  31  janvier  (17  février,  p.  646). 

Aron  (Michel).  Demande  une  indemnité  (8  février  1793, 
t.  LVIII,  p.  374);  —  renvoi  a  la  commission  de 
1  examen  des  marchés  (ibid.) 

ABTiLLSRtE  DE  LA  MARINE.  —  Volr  Elives  de  tariillerie 
de  la  marine. 


Artois  (Charles-Philippe  d').  Un  de  ses  anciens  domes- 
tiques réclame  ses  gages  (17  février  1793,  t.  LVIII, 
p.  653)  ;  —  renvoi  au  comité  des  finances  {ibid.). 

Assez ARD  (Pierre).  Il  lui  est  accordé  un  secours  de 
2,000  livres  (16  février  1193,  t.  LVni,p.  611). 

Assignats.  1*  Décrets  relatifs  à  des  récompenses  à 
accorder  &  des  dénonciateurs  de  distriouteurs  de 
faux  assignau  (3i  janvier  1793,  t.  LVIII,  p.  91) 
(18  février,  p.  704). 

2*  Rapport  et  projet  de  Cambon  tendant  à  la  créa- 
tion de  800  millions  d'assignats  (l**^  février  1793, 
t.  LVUI,  p.  123  et  suiv.)  ;  -^  adoption  avec  amende- 
ment (ibid.  p.  129  et  smv.).    ' 

3*  Rapport  et  projet  de  décret  de  Frédne  sur  l'or- 
ganisation de  l'administration  des  assignats  (il  fé- 
vrier 1793,  t.  LVIII.  p.  465  et  saiv.). 

Assignats.  —  Voir  Fribourg. 

AsuNET  (Louis-François).  Sollicite  son  admission  à 
l'hôpital  dei  Quinze-Vmgls  (17  février  1793,  t.  LVUI, 
p.  646). 

AuRRT,  député  du  Gard.  —  1793.  —  Fait  un  rapport 
sur  l'organisation  du  corps  des  hussards  noirs 
(t.  LVIII,  p.  205  'et  suiv.).  —  Parle  sur  l'organisation 
de  l'armée  (p.  370),  (p.  454  et  suiv.),  (p.  484).  — 
Fait  un  rapport  sur  le  recrutement  de  l'armée  (p.  710 
et  suiv.). 

AucH  (Commune  d').  Adresse  des  républicains  relative 
au  jugement  de  Louis  Gapet  (17  février  1793, 1.  LVIII, 
p.  638). 

AuGcis,  député  des  Deux-Sèvres.  —  Commissaire  pour 
la  levée  des  scellés  dans  les  maisons  ci-devant  royales 
(t.  LVIII,  p.  536). 

Auguste,  marchand  à  Forges-les-Eaux.  Il  lui  est  accordé 
une  récompense  de  1,200  livres  (5  février  1793, 
t.  LVUI,  p.  234). 

Auguste  (Henri).  Son  mémoire  sur  la  refonte  des  mon- 
naies (t.  LViil,  p.  235  et  suiv.) 

Aujac.  Fait  un  don  patriotique  (31  janvier  1793,  t.  LVIII, 

p.  104). 

Aulnat  (Commune  d'),  département  de  la  Charente- 
Inférieure.  Dons  patriotiques  (4  février  1793,  t.  LVIII, 
p.  185),  (13  février,  p.  493). 

AuTRAN  (Pierre),  soldat  au  19'  régiment  d*iiifanlerîe. 
Amputé  d'un  bras,  il  demande  à  continuer  à  servir 
la  patrie  (10  février  1793,  t.  LVUI,  p. 438);  —renvoi 
au  conseil  executif  (ibid.). 

AuTCN  (Commune  d').  Adresse  des  citoyens  relative  à 
une  levée  do  doux  hommes  par  municipalité  (6  fé- 
vrier 1793,  t.  LVIII,  p.  284).  —  Adresse  relative  à 
l'équipement  dos  gardes  nationaux  (7  février,  p.  346). 

• 

Société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  VégaliU. 
Adresse  relative  au  jugement  de  Louis  Capot  4  fé- 
vrier 1793,  t.  LVUI,  p.  187). 

AuTUN  (District  d'). 

Tribunal.  Adresse  relative  au  jugement  de  Louis 
Capet  (4  février  1793,  t.  LVIU,  p.  187). 

AuxERRB  (Commune  d'). 

Société  dei  Amis  de  la  République.  Leitra  mImîto 
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au  juEeineat  de  Louis  XVI  ot  1%  l'assaBsiuït  de  Micbsl 
Lepeletiw  (31  janvier  1793,  t.  LVllI,  p.  9i).  —  Ue- 
maade  que  U  Goaïentioa  détermine  le  nombre  de 
eilofea^  que  ehiqiie  départemeat  doit  oriTo^er  aux 
frontières  li  féTrier,  p.  181).  —  Adresse  relalive  au 
jagemeat  de  Louis  Ga[wt  (6  février,   p.  S83). 

AVU.LON  [Commune  d').  La  municipalilé  déooace  les 
mac  binai  ions  dos  rojalisles  (16  février  l'!93,  t.  LVItl, 
p.  «1»). 

Atu.U)h  (District  d'). 

Administreteuri.  Lettre  relative  au  dalabremeut 
de  l'faibillomentdu  soldat  Cbariraira  dit  Fraoc-Cteur 
(S  rûtrier  1193,  t.  LVIII,  p.  371). 

AvoDis.  ~  Voir  Certifteatt  de  civism. 


AvRAKCHES  (Commune  de).  Les  gardo! 
meDt    ie   désir   d'avoir   pour  chef   le  citovea   Feii> 
Wimpfen  (1  février  1193,1.  LVIll,  p.  346). 


(13  février  1793,  l.  LVIll,  p.  469). 


B ,  commit  au  Durean  ae    la   nieire.  raii   m 

patriotique  {4  Tévrier  1193,  t.  LVIII,  p.   406). 

Bachelu,  pritre  constitution Qel.  Prêtante  une  pétition 
(6  favrier  1193,  t.  LVIII,  p.  288)  ;  —  ordre  du  jour 
(MM.  p.  £89). 

fijkGNDLs  (Commune  de).  Adresse  relative  «u  jugement 
de  Louis  Capct  et  A  l'assassinat  de  Hiebel  Lepeletier 
(18  fiïriBr  1193,  t.  LVIll,  p.  698). 


BitiLLBVL.  député  de  la  Seine-Inférieure.  —  1793.  — 
Nombre  du  comilé  d'aliénation  (t.  LVIII.  p.  161).  — 
Parle  sur  tes  alTaires  de  septembre  (p.  381  et  lui*.). 
—  Fait  on  rapport  sur  la  remise  des  titres  de  pro- 
priét«  aux  avants  droit  (p.  394).  —  Parle  sur  l'orga- 
Disationdo  Tarmée  (p.  S33]. 

BiHCAL,  député  du  Puy-de-Ddoie.  — 1793.  —  Parle  aur 
la  proposition  de  faire  une  adresse  aut  peuples  anglais 
et  liollsudai*  (t.  LVIll,  p.  ISO). 


p.  M«). 

Bàmanocx,  député  des  Bouches-du-RliOne.  —  1793.  — 
Parle  sur  rorgaoisalli'O  du  ministère  de  la  guerre  et 
rapprovisiounement  des  armées  (t.  LVIU,  p.  Ti  et 
suiv.);  —  sur  une  poliiion  des  fédérés  marseillais 
(p.  4S),  (p.  46).  —  Propose  do  décréter  la  coupe  dos 
*    ■-    --.^-..-J-,  jg  i^  Èorse  et  le   transport  ■<"  •"'  = 


•c"; 


dans   le  port  de  Toulon  i\\.  119  et  suit.1,   —  Parle 

- ;..;.:—  J-  I-  ..Mlg  j,  LyoQ  (p.  l78),  _  sur 

_19),  —  lur  les  secours  & 
.»v...^~.  -.■-  âépartemonta  (p.  Ï18),  —  sur  les  affaires 
de  septembre  (p.  388),  [p.  386),  —  sur  les  alTaires 
d'Arles  (p.  641). 

BiHtaiï,  député  des  Hautes- Pyrénées.  —1793.  —  Parle 
sur  tes  accusations  portées  contre  la  ministre  do  la 

Serre  (t.  LVIII,  p.  6  eliui».),  —  sur  la  proposilioo 
taire  une  adresse  au  peuple  anglais  (p.  ISl  et 
suiv.i,  —  sur  l'organisation  du  ministore  de  la  guerre 
(p.  nO),  (p.  »ï),  (p.  »94).  —  Fût  un  report  sar 
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[1.  assi. 

—  aur  le  recrutement  de  l'arméu  (p.   3„;i .  : 

—  sur  une  pétitinu  des  sections  de  Paris  lala 

.  310), 

'armée 

(p.  484),  (p.   485).  —  Fait  un  rapport  sur  l 

organi- 

lalion  du  ministère  do  la  marine  <p.  911  ci  s 

iO. 

Barlow  (Joël),  habitant  des   Etats-Unis  d'Amérique. 

Décret  lui  accordant  le  titre  ot  les  droiis  de  ciloTcn 
franta's  (Il  février  1193,  1.  LVIII,  p.  631;. 


B*RHUEi(  Je  an-Mario).  Demande  l 'autorisa  lion  deloTor  une 
compagnie  francbedS  févri«rll93,  t.  LVIII.  p.  411); 

—  renvoi  au  comité  de  la  guerre  [ibid.], 

BuiTUâLeHT  (do  Recologiie).  Offre  de»  moulins  potir 
fabriquer  la  poudro  (10  févrior  1193,  t,  LVIll,  u.  131)  ; 

—  renvoi  aux  comités  de  la  guerre  ot  dos  Jinnnces 
réunis  [ibid.). 

Basire, député  de  laC4te-d'0r. —1793. —Parla  sur  une 
leitre  irouTèod.^us  les  papiers  de  Laports  i>t  uttrtbudo 
èBrissot  (t.  LVIll,  p.  583). 

BissEViLLE,  chargé  des  alTaires  de  la  IUpiilti<jue  fran- 
çaise a  Rome.  On  annonce  qu'il  a  été  assassine  (t  fé- 
vrier 1193,  t.  LVIII,  p.  les).  —  Décrpi  relmif  h 
l'adoption  de  son  enfatil  par  la  Convenlii'ii  et  acroi^ 
dant  une  pension  tt  sa  veuve  {ibid.  p.  161). 

B«T*VES.  Lej  patriotes  batavas  invitent  la  Cunroiilion 
h  délivrer  leur  patrie  du  joug  du  Stallvuilpr  (6  fé- 
vrier 1193,  1.  LVIIL  u.  ase  et  suiv.). 


Batle  [Mojse),  dé->iité  des  Bouclici-du-llli.n...  — 17B3. 
—  Fait  un  rapport  stir  le  traitement  1  l  irlcr  tu\ 
ioEes  et  greffier  du  tribunal  d'appol  do  ei  .Inu  correc- 
tionnelle de  Paris  (t.  LVIll,  p,  S11  et  tuiv  ) 

BtTONHE  (Commune  de).  Décret  accordant  l.i  rcslilu- 
lion  d'une  somme  de  1,0081.  13  sous  (tH  févrior  17t>3. 
I.  LVIII,  p.  103). 


Uiieelnire.  Adresse  relative  an  jugemont  do   Liula 
Capel  (18  février  1193,  t.  LVIII,  p.  I»H). 

Baziëge  (Commune  de). 

Soeiélé  da  Amit  de 

(SI  janvier  1793,  t.  LVIII,  p. 

Beau  EU  (C< 


de).  Département  de  U]i'''i>«-ei. Loire. 

lement  et  don  patrioini'i'  il  février 
1193,  t.  LVIII,  p.  113).  — Doop«trioti.|iii'  ilitovrier 
p.  411). 


BEtuHARcaus  (Caron  de).  Sa  femme  damtiide  1< 
port  du  décret  rendu  contre  lui  (10  Ii.!-  — 
'  LVIU,  p.  431);  —  déoral  ordonnant  b  • 


lU,  p.  — ,. 

pendant  atat  mois  du  décret  d 


Beau  VAIS  (Commune  de). 

Manufacture  de  lapitterie.  Pèliiiondeiai 
lative  au  citoyen  Menou  (3  (é>rier  llt'il, 
p.  393).  —  Les  0' — '■ ' ■  ''"•  "' 


'*C"!" 


f      %.-■ 


1 


780     TABLE  ALPHABÉTIQUE  ET  ANALYTIQUE  {lËS  ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.  -  TOME  LVIIl. 

Beauvais,  député  de  Paris.  —  1793.  —  Fait  un  rapport 
sur  la  maison  des  Quinze-YiDKtft  (t.  LYill,  p.  89  et 
suiv.),  —  un  rapport  sur  les  dépenses  de  Thospicede 
la  Charité  à  Paris  (p.  395). 

Beauyarlet,  lieQtenant-colooel.  Fait  des  dons  patrio- 
tiques (39  janvier  1193,  t.  LVIII,  p.  9),  (p.  1*72). 

BAen.  huissier.  Fait  un  don  patriotique  (S9  janvier  1193, 
t.  LYni,  p.  172). 

Beffrot,  dépoté  de  TAisne.  — 1793.  —  Parle  sur  l'or- 
ganisation des  armées  (t.  LYIII,  p.  458). 


Belchamp.  Difiiculté  élevée  au  sujet  de  sa  nomination 

lar  le  dépar- 
tement de   la  Lozère    (li"  février   119'^,  t.  LYUI, 


0  au  sui( 
à  la  place  de  lieutenant  de  genaarmeriejiar  le  déj»ar- 
tement 
p.  520). 


Bblgodèrb.  Dénonoe  Lamarche,  directeur  de  la  confec- 
tion des  assignats  (14  février  1793,  t.  LYIH,  p.  536 
et  suiv.). 

Belle-Isle  (Commune  de).  On  demande  la  nomination 
de  commissaires  des  guerres  pour  cette  place  (6  fé- 
vrier 1793,  t.  LYIII,  p.  294);  —  renvoi  au  comité 
militaire  (i^td.  p.  295). 

Bellevillb,  grenadier.  Annonce  qu'il  va  intenter  des 
poursuites  contre  le  député  Sauvé  (2  férrier  1793, 
t.  LYIII,  p.  162). 

Bernard  (André- Antoine),  député  de  la  Charente-Infé- 
rieure. — 1793.  —  Parie  sar  l'amnistie  pour  les  faits 
relatifs  à  la  perception  des  ci-devant  droits  féodaux 
(t.  LYHI,  p.  450). 

Bbrnbtoiv,  général.  Les  citoyens  de  Bruxelles  dénoncent 
sa  conduite  (3  février  1793,  t.  LYIII,  p.  174). 

Besançon  (Commune  de).  Adresse  relative  au  jugement 
de  Louis  Capet  et  &  l'armement  général  de  tous  les 
républicains  (12  février  1793,  t.  LYm,  p.  469). 

Conseil  gâterai.  Adresse  relative  au  jugement  de 
Louis  Capet  (4  février  1793,  t.  LYIII,  p.  188). 

Besincam.  Fait  un  don  patriotique  (30  janvier  1793, 
t.  LYIII,  p.  172). 

Bbsson  (Pierre-François).  Fait  un  don  patriotique  (9  fé- 
vrier 1793,  t.  LYIII,  p.  407). 

Beurnon VILLE,  général.  Lettre  du  ministre  de  la  guerre 
relative  aux  besoins  de  son  armée  (31  janvier  1793, 
(t.  LYIII,  p.  95).  —  Il  est  nommé  ministre  de  la 
guerre  (4  février,  p.  20^). 

Bezard,  député  de  l'Oise.  — 1793.  —  Suppléant  au  comité 
d'aliénation  (t.  LYIU,  p.  162). 

BiziERS  (Commune  de). 

Voltmtairei  nationaux.  Demandent  audience.  •*  Jour 
fixé  (8  février  1793,  t.  LYIU,  p.  374). 

BiGÊTRB  (Hôpital  de).  Les  préposés  demandent  à  être 
organisés  (16  février  1793,  t.  LVIII,  p.  610);  —  renvoi 
au  comité  de  la  guerre  (HHd.), 

Bichon  (Citoyenne).  Réclame  au  sujet  do  sa  pension 
(10  février  1793,  t.  LYIU,  p.  431);  —  renvoi  aux 
comités  de  liquidation  et  des  finances  réunis  {ibid.). 

BiEnERMANEi,  directeur  du  comité  des  achats.  Demande 
l'exécution  du  décret  qui  ordonne  la  levée  des  scellés 
apposés  sur  ses  papiers  (4  février  1793,  t.  LYIII  « 
p.  i86]f. 


Billaud-Yarenne,  député  de  Paris.  —  1793.  ^  Parle 
sur  l'organisation  dn  ministère  de  la  guerre  (t.  LYIII, 
p.  293). 

Billets  d'annuités  ac  porteur.  Décret  relatif  à  l'en- 
registremeot  de  ceux  donnés  en  remboursement  de 
Temprnnt  de  70  millions  (18  février  1793,  t.  LVU, 
p.  702). 

Binot,  sous-lientenant.  Fait  un  don  patriotique  (28 jan- 
vier 1793,  t.  LYII,  p.  171). 

BiROTTEAU,   dépoté  des  Pyrénées  orientales.  —  1793. 

—  Parle  sur  la  proposition  de  faire  une  adresse  aux 
peuples  anglais  et  nollandais.  (l.  LYIII,  p.  120). 

BiTEDx  (Yve).  Il  lui  est  alloué  un  secours  de  500  livres 
en  attendant  qu'il  soit  statué  au  sujet  de  la  pension 
qu'il  convient  de  lui  accorder  (15  février  1793,  t.  LVIII, 
p.  575). 

Blao,  député  du  Finistère.  —  1793.  —  Fait  un  rap- 

Çort  sur  l'armement  en  course  (t.  LYll^  p.  104.  — 
tésente  une  formule  pour  les  lettres  de  marque 
(p.  163).  —  Présenta  un  projet  de  décret  tendant  à 
interpréter  l'article  4  du  décret  du  31  janvier  1793  sor 
l'armement  en  course  (p.  646). 

Blanchelande,  ci-devant  gouverneur  des  Iles-sous-le- 
Yent.  L'accusaieur  public  du  département  de  Paris 
demande  la  remise  de  son  affaire  pour  pouvoir  pro- 
céder à  un  complément  d'instruction  (10  février  1193, 
t.  LYIII,  p.  443  et  suiv.);  —  renvoi  au  comité  de 
législation  {iàid,  p.  444). 

fioiLLEAu  JEUNE  (Jacquos),  député  de  l'Yonne.  — 1793. 

—  Fait  une  motion  relative  aux  dons  patriotiques 
(t.  LVIII,  p.  612). 

Bois,  entrepreneur  pour  le  service  des  armées.PIaiDtei 
formulées  contre  lui  (6  février  1973,  t.  LYUl,  p.  285). 

BoissiÈRE  (Amédée).  Fait  un  don  patriotique  (8  février 
1793,  t.  LVIII,  p.  407). 

Boissy-d'Anglas,  député  de  l'Ardèche. — 1798.— Membre 
du  comité  de  la  guerre  (t.  LYIil,  p.  406). 

Bonfin.  Fait  un  don  patriotique  (10  février  1193, 
t.  LYIII»  p.  434). 

Bonnet-ue-Ghatsau  (Commune  de).  Adresse  relative  aa 
jugement  de  Louis  Capet  (17  février  1793,  t.  LYIU, 
p.  638). 

Bore  (Commune  de).  Adresse  relative  au  jugement  de 
Louis  Capet  (17  février  1793,  t.  LYIII,  p.  638). 

Bouche,  juge  de  paix  du  canton  de  Saint-MartiD  de 
Ré,  Annonce  la  prise  d'un  b&timent  anglais  (14  février 
1793,  t.  LYIII,  p.  518). 

BoncH£s-DU-RBONE  (Dépaitemeut  des). 

AdminiêtraUurs.  Ecrivent  que  le  million  en  numé- 
raire qui  avait  été  mis  à  leur  disposition  peut  être 
remplacé  par  des  assignats  (8  févner  1793^  t.  LVIII, 
p.  375). 

BouDRT  (Joseph),  volontaire  natiopal.  11  lui  est  «ccor^é 
une  indemnité  de  4  livres  (18  lévrier  1793,  t.  LVIU, 
p.  720). 

Bouillon  (Duché  de).  Réclamation  contre  le  décret  du 
8  janvier  1793,  rendu  en  faveur  du  duché  (2  février 
1793,  t.  LYIII,  p.  161).  —  Réclamation  du  due  de 
Bouillon  contre  des  oppositions  formées  par  les  rece- 
veurs de  Tenregistrement  entre  les  nains  de  ses  débi- 
tetfrs  (Il  fdvrier,  p.  447)^ 
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Boulogne  sur-Mer  (Commune  de).  Renvoi  au  comité  des 
finances  d'une  pétition  tendant  à  obtenir  une  somme 
de  4,000  livres  pour  la  réparation  des  prisons  (5  fé- 
vrier 1793,  t.  LVin,  p.  216). 

Bourbonne-lks-Bains  (Commune  de). 

Conseil  général.  Adresse  relative  au  jugement  de 
Louis  Gapet  (17  février  1793,  t.  LVUI,  p.  dSS). 

Bourdon-Gramont,  commandant  le  vaisseau  «  Le  Léo- 
pard  ».  Ecrit  qu'il  s'est  emparé  l'Ile  de  Saint-Pierre 
(18  février  1793,  L  LVUI,  p.  711). 

BouRQBs  (<jommune  de). 

Société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  Végalité.  Adresse 
relative  au  jugement  de  Louis  Gapet  (19  février  1193, 
t.  LVUI,  p.  578). 

Bourgogne.  Fait  un  don  patriotique  (31  Janvier  1793, 
t.  LVUI,  p.  104). 

Bourgogne  (ci-devant Etats  de).  La  somme  de  1,256, 4001. 
trouvée  dans  la  caisse  du  trésorier  eènéral  sera  remise 
à  la  trésorerie  nationale  (!•''  février  1793,  t.  LVUI, 
p.  109). 

BoDRNEUiL.  Fait  un  don  patriotique  (28  janvier  1793, 
t.  LVUI,  p.  171). 

Boursier.  Fait  un  don  patriotique  (14  février  1793, 
t.  LVUI,  p.  518). 

Bouvier.  Fait  un  don  patriotique  (14  février  1793, 
t.  LVUI,  p.  618). 

BoYER-FoNFRÈOE,  député  de  la  Gironde.  —  1793.  — 
Demande  la  suspension  de  la  loi  qui  prohibe  la  vente 
et  l'importation  des  bâtiments  de  construction  étran- 
gère (t.  LVUI,  p.  105).  —  Demande  l'envoi  en  Corse 
de  commissaires  de  la  Convention  (p.  120).  —  Parle 
sur  la  proposition  de  faire  une  adresse  aux  peuples 
anglais  et  nollandais  (p.  120).  —  Propose  d'accorder 
des  primes  aux  corsaires  qui  ramèneront  des  bâti- 
ments ennemis  chargés  de  subsistances  ['p.  164).  — 
Parle  sur  une  proposition  de  Collet  d'Herbois  relative 
aux  vaisseaux  de  la  ville  d'Amsterdam  (p.  168),  — 
sur  une  proposition  des  citoyens  armateurs  (p.  227), 
—  sur  (o  partage  dès  prises  maritimes  (p.  291),  -^ 
sur  les  affaires  de  septemore  (p.  385).  — Donne  lecture 
d'une  lettre  de  Bowbell  (p.  481).  —  Parle  sur  l'orga- 
nisation de  l'armée  (p.  485)»  —  sur  le  recrutemeot  de 
l'armée  (p.  713). 

Boz,  capitaine.  Fait  un  don  patriotique  (6  février  1793, 
t.  LVÎU.  p.  407). 

Bréard,  député  de  la  Charente  Inférieure  —  1793.  — 
Parle  sur  l'affaire  de  Malus  (t.  LVUI,  p.  9),  —  sur  la 
création  d'une  légion  des  m  :itagnes  des  Pyrénées 
rp.  10  et  suiv.),  —  sur  la  maison  des  Quinze- Vingts 
(p.  90).  —  Demande  l'envoi  do  commissaires  en  Bel- 
gique (p*  103).  —  Fait  une  motion  relative  aux  ci- 
toyens français  réfunés  dans  les  établissements  an- 
glais (p.  120).  —  Parie  sur  la  proposition  de  faire  une 
adresse  au  peuple  français  (p.  121),  ^  sur  la  pension 
à  faire  à  la  veuve  du  citoyen  Basseville  et  sur  les 
mesures  à  prendre  pour  faciliter  la  rentrée  dos  Fran- 
çais qui  pourraient  se  trouver  dans  les  Etats  du  pape 
(p.  167).  —  Fait  un  rapport  sur  l'organisation  provi- 
soire ae  ta  marine  militaire  (p.  121  et  suiv.).  —  De- 
mande qao  le  ministre  de  la  guerre  présente  tous  les 
mois,  au  comité  de  la  guerre,  le  tableau  des  effets  à 
l'usage  des  troupes  donnés  par  les  communes,  les  so- 
ciétés populaires  et  les  citoyens  (p.  278).  —  Fait  un 
nouveau  rapport  sur  l'organisation  de  la  marine  mili- 
taire (p.  289  et  suiv.).  —  Parle  sur  l'organisation  de 
la  force  armée  à  Saint-Domingue  (p.  347).  —  Fait  un 
rapport  sur  une  gratifloation  k  accorder  au  citoyen 
Pivot  (p.  354).  --Tréaident  (p.  371). 


Brest  (Commune  de).  Demande  d'explication  de  la  loi 
sur  le  paiement  des  troupes  (14  février  1793,  t.  LVIU, 
p.  520). 

Port»  Les  gardiens  volants  demandent  une  augmen- 
tation de  solde  (2  février  1793,  t.  LVUI,  p.  161).  — 
Pétition  des  ouvriers  sédentaires  el  embarquant  (16  fé- 
vrier, p.  648). 

Bresti  (Antoine).  Renvoi  de  sa  pétition  au  comité  des 
pétiUons  (18  février  1793,  t.  LVUI,  p.  702). 

Briançon  (District  do).  Les  habitants  offrent  de  faire  le 
service  dos  gorgeaet  défiles  de  cette  partie  des  Alpes 
(10  février  1793,  t.  LVUI,  p.  434). 

Briançon-Bellemont  (François),  lieutenant  général.  Fait 
un  don  patriotique  (29  janvier  1793,  t.  LVIII,  p.  172). 

Briez,  député  du  Nord.  —  1793.  —  Membre  du  comité 
d'aliénation  (t.  LVUI,  p.  162). 

Brissot,  député  d'Eure-et-Loir*  —  1793.  —  Fait  un 
rapport  sur  les  hostilités  du  roi  d'Angleterre  et  dn 
Stathouder  de  Hollande  et  présente  un  projet  de 
décret  tendant  à  leur  déclarer  la  guerre  (t.  LVUI, 

6.   112    et  suiv.).  —  Déclare  qu'une   lettre   signée 
ristot   de    Warville   troavée  dans  les  papiers  de 
Laporte  n'est  pas  de  lui  (p.  581  et  suiv.). 

Bruges,  ville  de  Belgique.  Adresse  pour  demander  la 
réunion  à  la  France  (17  février  1793,  t.  LVUI,  p.  638). 

Brûlé,  commis  des  Domaines.  Il  lui  sera  payé  une 
somme  de  4,000  livres  (18  février  1793,  t.  LVIU, 
p.  703). 

Brunet,  maréchal  de  camp.  Ecrit  ane  les  municipalités 
formant  la  ci-devant  principauté  de  Monaco  deman- 
dent leur  réunion  à  la /France  (3  février  1793,  t.  LVIU, 
p.  173). 

Bruxelles,  ville  de  Belgique.  Des  députés  demandcut 
audience.  Jour  fixé  (15  février  1793,  t.  LVUI,  p.  217). 

Société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  Végalitô.  Dénon- 
ciation contre  le  géhé^al  Berne. on  (3  février  1793, 
t.  LVUI,  n.  174).  —  Dos  députés  demandent  audience. 
—  Jour  nxé  (5  février,  p.  230).  —  Admis,  ils  pré- 
sentent une  adresse  de  dévouement  (6  février,  p.  M7). 

BcFFEL  (Antoine),  chirurgien.  Rapport  par  Cambicérés 
sur  sa  pétition  (31  janvier  1793,  t.  LVlII,  p.  89)  ;  — 
projet  de  décret  (ibid.)  ;  —  adoption  {ibid,) 

BuasAU  CENTRAL.  Rapport  sur  l'organisation  d'un  bureau 
central  &  Paris  pour  la  confection  des  décomptes  de 
la  campagne  de  1792  (14  février  1793,  L  LVIU.  p.  530 
et  suit.)  ;  —  projet  de  décret  (ibid.  p.  531)  ;  — 
adoption  (<Md.). 

BuBSEROL,  commit  des  Domaines.  Il  lui  sera  payé  une 
somme  de  1,000  livres  (18  février  1793,  t.  LVIU, 
p.  703). 

BuzOT»  dépaté  de  l'Eure.  —  1793.  — *  Parle  sur  une 
pétition  des  fédérée  marseillais  (t.  LVIU,  p.  41),  — 
sur  la  solde  des  gardée  nationaux  qui  se  sont  orga» 
niséa  dans  l'intention  de  se  rendre  à  Paris  (p.  403), 
— *  sur  les  tronbles  de  la  Sarthe  (p.  450),  —  aur  Tor- 
ganisation  de  l'armée  (p.  461  el  suiv.),  —  sur  une 
pétition  des  sections  de  Paris  relative  aux  subsistances 
(p.  477), —  sur  l'organisation  de  l'armée  (p.  533). 
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officiors  ont  été  renouvelés  (42  fé\Tier  1793»  t.  LVIII, 

p.  471). 
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GâDBOY,  député  des  Landes.  —  1793.  —  Obtient  un 
congé  (t.  LVill,  p.  2). 

Calvados  (Département  du).  On  demande  si  les  fonctions 
de  curés  et  celles  d'officiers  publics  pour  constater 
Tétai  ciril  sont  compatibles  (29  janvier  1793,  t.  LVIII, 

p.  1). 

Conseil  général.  Envoie  un  mémoire  sur  la  contri- 
bution mobilière  et  sur  l'impossibilité  d'en  faire  le 
recouvrement  (12  février  1793,  t.  LVllI,  p.  472). 

Procureur  général  tyndic.  Demande  audience  (12  fé- 
vrier 1793,  t.  LVIII,   p.   481).  —  Jour  fixé  {ibid.]. 

—  Admis,  il  demande  qu'il  soit  pris  des  mesures  pour 
la  défense  des  côtes  (13  février,  p.  502). 

Gambacérès,  dépoté  de  THérault.  — 1793.  —  Parle  sur 
les  mesures  prises  par  les  commissaires  de  la  Con- 
vention dans  les  départements  de  la  Meurthe,  de  la 
Moselle  et  du  Bas-Rbin  (l.  LVIII,  p.  3).  —  Fait  un 
rapport  sur  la  pétition   d'Antoine  Buffel    (p.    89). 

—  Parle  sur  les  mesures  à  prendre  à  Tégard  des 
employés  des  postes  (p.  433).  —  Fait  un  rapport  sur 
le  délai  pour  se  pourvoir  en  cassation  contre  les  ju- 
gements rendus  par  les  tribunaux  de  la  Corse  (p.  448). 

Cahbon,  député  de  l'Hérault.  —  1793.  —  Parle  sur 
l'affaire  de  Malus  (t.  LVIII,  p.  9),  —  sur  la  réunion 
du  pays  de  Nice  à  la  France  (p.  101),  —  sur  la  réu- 
nion des  assemblées  primaires  en  Belgique  (p.  103). 

—  Fait  un  rapport  sur  la  situation  des  finances  ei 
sur  la  nécessité  do  créer  800  millions  d'assignats 
(p.  123  et  suiv.),  —  un  rapport  sur  la  paiement 
oes  troupes  qui  se  trouvent  dans  le  département  des 
Alpe-Mtiilimes  (p.  230).  —  un  rapport  sur  le 
maximum  do  traitement  des  fonctionnaires  publics 
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prunter  (p.  357).  —  Fait  un  rapport  sur  la  solde  de? 
gardes  nationaux  qui  se  sont  organisés  dans  l'inicn- 
tion  de  se  rendre  à  Paris  (p.  400  et  &uiv.). 

Cavboulas,  député  de  TAveyron.  —  1793.  —  Fait  des 
rapports  sur  les  affaires  de  Saint-Domingue  (t.  LVIII, 
p.  190),  (p.  347). 

Campagne  de  1792.  —  Voir  Bureau  central. 

Campbell,  officier.  Est  destitué  de  son  emploi  (7  février 
1793,  t.  LVIII,  p.  347). 

Camus,  député  do  la  Haute-Loire.  —  1793.  —  Parle 
sur  l'affaire  de  Malus  (t.  LVIII,  p.  9),  —  sur  la  réu- 
nion des  peuples  de  la  Belgiçiue  en  assemblées  pri- 
maires (p.  103),  —  sur  l'envoi  des  décrets  aux  généraux 
et  aux  commissaires  de  la  Convention  dans  les  pays 
où  les  armées  de  la  République  sont  établies  (p.  216 
cl  suiv.). 

Canaux.  1*  Présentation  par  le  sieur  Machet-Velva  d'un 
programme  pour  rétablie  sèment  d'un  canal  de  navi- 
gation de  Paris  à  Dieppe  (31  janvier  1793,  t.  LVIIi, 
p.  88). 

2*  —  Renvoi  au  comité  des  ponts  et  chaussées  d'une 
lettre  du  ministre  de  Tinléricur  relative  au  canal  de 
l'Yonne  et  do  la  Saône  (17  février  1793,  t.  LVIII, 
p.  634). 

Camtal  (Département  du.) 

.Gendarmerie  nationale.  On  annonce  que   tous  les 


Carnot,  député  du  Pa^-de-Calais.  —  1793.  —  Fait  un 
rapport  sur  la  levée  d'une  lé|[ionde  miquelets(t.  LVIII, 
p.  10).  —  Fait  une  proposition  relative  au  nombre 
des  élèves  du  corps  du  génie  de  l'école  établie  à 
Méâères  (p.  109).  —  Fait  un  rapport  sur  la  réunion 
à  la  France  de  la  principauté  ae  Monaco  et  d'une 
partie  du  bailliage  de  Sebambourg  (p.  546  et  suiv.). 
—  Fait  un  rapport  sur  les  travaux  des  fortifications 
(p.  639). 

Carra,  député  de  Saône-et-Loire.  —  1793.  —  Dénonce 
une  erreur  de  la  municipalité  de  Paris  (t.  LVIIL 
D.  221).  —  Parle  sur  une  pétition  des  citoyens  de  la 
République  do  Rauracie  (p.  286).  —  Donne  lecture 
d'un  rapport  do  Merlin  (de  Douât)  sur  la  conduite  du 

f;ënéral  Arthur  Dillon  (p.  295  et  suiv.).  —  Parle  sur 
e  projet  de  décret  relatif  à  la  reddition  de  Veriiiin 
(p.  399),  —  sur  une  pétition  des  sections  de  Pans 
relative  aux  subsistances  (p.  476  et  suiv.),  —  sur 
l'organisation  de  l'armée  (p.  485). 

Carracioli.  Rapport  sur  sa  pétition  relative  au  délai 
pour  se  pourvoir  en  cassation  contre  les  jugomen'^ 
rendus  par  les  tribunaux  de  la  Corse  (11  février  1793, 
t.  LVIII,  p.  448}  ;  —  projet  de  décret  (iàilf.)  ;  — 
adoption  {tlHd.). 

Carrière,  curé.  Faitun  don  patriotique  (30  janvier  1793, 
t.  LVIII,  p.  28). 

Castel.  Demande  l'annulation  d'une  commission  de  no- 
taire (19  février  1793,  t.  LVIII,  p.  444). 

Castelnaudart  (District  de). 

Administrateurs.  Signalent  des  abus  qui  se  sont 
glissés  dans  la  manière  dont  se  fait  la  solde  des 
troupes  (16  février  1793,  t.  LVIII,  p.  611). 

Castres  (commune  de).  Don  patriotique  de  la  commu- 
nauté des  tisserands  (30  janvier  1793,  t.  LVIII,  p.  28). 

Caudier  (Joseph),  capitaine.  Rapport  sur  sa  pétition 
(3  février  1793,   t.  LVIII,  p.  176);  —  décret  (tWd.). 

Cavaignac,  député  du  Lot.  —  1793.  —  Soumet  k  la 
discussion  son  rapport  relatif  à  la  reddition  de  Ver* 
dun  (t.  LVIII,  p.  398  et  suiv.). 

Cavallé.  Fait  un  don  patriotique  (30  janvier  1793, 
t.  LVIII,  p.  28). 

Cercle  social  (Imprimerie  du).  Les  rédacteurs  font 
hommage  d'un  exemplaire  du  nouveau  projot  d'acte 
constitutionnel  (18  février  1793,  t.  LVIII,  p.  704). 

Certificats  de  civisme.  Les  conseils  généraux  des  com- 
munes qui  doivent  donner  les  certificats  aux  notaires, 
avoués,  hommes  de  loi  et  huissiers  ne  sont  pas  tenus 
d'expliquer  les  motifs  qui  les  déterminent  à  accorder 
ou  à  refuser  les  certificats  (29  janvier  1793,  t.  LVIII, 
p.  5). 

—  Voir  Fonctionnaires.  —  Receveurs  de  district. 

Charot,  député  de  Loir-et-Cher.  —  1793.  —  Fait  ua 
rapport  sur  les  troubles  de  Saint-Affrique  (t.  LVIII, 

{».  91  et  suiv.).  —  Demande  à  présenter  un  plan  sur 
'organisation  générale  des  finances  (p.  376).  —  Parle 
sur  les  affaires  de  septembre  (p.  380  et  suiv.),  —  sur 
la  garantie  des  assignats  (p.  463). 

Cbales,  député  d'Eure-et-Loir.  —  1793.  —  Pmrle  sor 
l'achat  des  grains  (t.  LVIII,  p.  179). 

Ghallans  (district  de). 

Administrateurs,  Font  un  don  pftriotique  (14  fé- 
vrier 1793,  t.  LVUI,  p.  518). 
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Chambért  (comoQuno  de). 


Conseil  généraL  Rend  compte  do  sa  conduite  (8  fé- 
vrier 1793,  t.  LVIII,  p.  374). 

CiiAMBON,  député  de  la  Corrczo.  —  1793.  —  Parle  sur 
une  pétition  des  fédérés  marseillais  (t.  LVIII,  p.  45), 
—  sur  le  remplacement  du  ministre  de  la  |;uerre 
Pache  (p.  169),  —  sur  la  solde  des  gardes  nationaux 
(|ui  se  sont  organisés  dans  Tintentiou  de  se  rendre  à 
Paris  (p.  403),  —  t.ur  Torganisation  de  l'armée  (p.  484), 
(p.  534  et  suiv.),  —  sur  les  émigrés  (p.  546). 

Champs  (Commiiuo  de).  Décret  suspendant  Texécution 
d'un  jui^emont  londu  contre  la  commune  (14  février, 
t.  LVIli,  p.  532). 

Charbonnier,  dôputé  du  Var.  —  1793.  —  Fait  unepro- 
rosiiion  relative  aux  citoyens  qui  ont  bien  mérite  de 
la  patrie   (t.  LVllI,  p.  185). 

Ghàre^te-Infériecre  (Déparlement  de  la). 

Directoire.  Adresse  relative  au  jugement  rendu 
contre  Louis  Capet  (13  février  1793,  t.  LVill,  p.  492.) 

Volontaires  nationaux.  Adresse  d'attachement  à  la 
patrie   du    1*'   bataillon  (4   février  1793,   t.   LVIII, 

p.  186). 

Charlier,  député  de  la  Marne.  —  1793.  —  Obtient  un 
congé  (t.  LVIII,  p.  97). 

Charpentier.  Demande  une  pension  (17  février  1793, 
t.  LVUI,  p.  654);  —  renvoi  au  comité  des  pensions 
[ibid.), 

(hiÀRREL,  député  de  l'Isère.  —  1793.  —  Suppléant  an 
comité  d'aliénation  (t.  LVIII,  p.  16^). 

(hiARTRAiRE,  trèsorîer  général  des  ci-devant  Etats  de 
Bourgogne.  La  somme  trouvée  dans  sa  caisse  sera 
remise  k  la  Trésorerie  nationale  (l""  fèvi*ier  1793, 
t.  LVIII,  p.  109). 

CuARTRAiRB  dit  Franc-Coecr,  ioldat  au  1"  r<«iriraent 
d'infanterie.  Lettre  relative  au  sujet  du  délabrement 
de  son  habillement  (8  février  1793,  t.  LVIII,  p.  37!:»). 

Chartres  (Commune  de).  Socii'tédes  Amis  de  la  Répu- 
blique. Adresse  relative  au  ju|;,'ement  de  Louis  Capot 
et  à  l'assassinat  de  Michel  Lopeletier  (18  février  1793, 
t.  LVUI,  p.  699). 

Cuasset,  député  de  Rhônc-et-Loire.  —  1793.  —  Fait 
un  rapport  sur  une  pétition  du  commissaire  proviseur 
du  collège  dos  Irlandais  (t.  LVIU,  p.  523). 

Chasseurs.  —  Régiments  divers. 

9*  régiment.  On  demande  une  indemnité  pour  pertes 
faites  par  ce  régiment  (6  février  1793,  t.  LVIII,  p.  283); 
—  renvoi  au  comité  dos  linancos  [ibid.). 

Château  (Commune  du),  lie  d'Oièron. 

Socitftt'  des  amis  de  la  liberté  et  de  Vt^galitt'.  Don 
patriotique  (4  février  1793,  t.  LVIII,  p.  1H6). 

Château Di'N  (District  do).  Décret  sur  la  circonscription 
des  paroisses  (17  février  1793,  t.  LVHl,  p.  O-'ii)}. 

Cqateac-Giron,  offlcier.  Est  destitaé  do  son  emploi. 
(7  février  1793,  t.  LVIII,  p.  347). 

CnATïACNEur-RANDON,  dôputé  de  la  Lozère.  —  1793.  — 
Fait  an  rapport  sur  les  marchés  passés  avec  d'Espa- 


gnac  (t.  LVIII,  p.  646). 


(<HATtLAt!f,  maître  de  poste.  Fait  une  pétition  relative- 

1~  StaiB.  T.  LVIII. 


ment  aux  pertes  qu'il  a  éprouvées  (6  février  1793, 
t.  LVIII,  p.  284). 

Châtre  (Commune  de  La).  Les  administrateurs  de  l'Hôte 
Dieu  réclament  le  paiement  de  leur  dime  pour  Tanné 
1791  (18  février  1793,  t.  LVUI,  p.  702);  —  renvoi  eux 
comités  des  finances  et  des  secours   publics  réunis 
(ibid.), 

Chaumont  (District  de). 

Directoire.    Adresse    relative    au     jugement    do 
Louis  XVI  (4  février  1793,   t.  LVIII,  p.  188). 

Chénier  (Marie- Joseph),  député  de  Seine-ot-Oise.  — 
1793.  —  Fait  un  rapport  tendant  h  conserver  à  Gol- 
doni,  auteur  italien,  une  pension  de  4,000  livres 
(t.  LVIII,  p.  347  et  suiv.).  —  Propose  d'accorder  une 
pension  à  la  veuve  de  Goldoni  (p.  395). 

GrenU;  officier.  Est  destitue  de  son  emploi  (7  février 
1793,  t.  LVIII,  p.  347). 

Cher  (Département  du). 

Administrateurs.  Adresse  relative    au  jugement  de 
Louis  XVI   (30  janvier  1793,  t.  LVIII,  p.  29  et  suiv.). 

Cherbourg  (Commune  de).  La  municipalité  se  plaint  de 
l'inactivité  de  deux  pataciios  qui  se  trouvent  dans  le 
port  (11  février  1793,  t.  LVIII,  p.  449);  —  renvoi  au 
ministre  des  coiitributinns  publniucs  (ibid.).  —  Plan 
de  circonscription  de  la  commune  (15  jfévrier,  p.  576.) 

Chevaux  de  troupes.  Plan  du  général  Deflors  pour  s'en 
procurer  (9  février  1793,  t.  LVIII,  p.  40i));  —  renvoi 
au  pouvoir  executif  {ibid.). 

Chikon  (District  de). 

Tribunal.  Adresse  relative  au  juge-  ment  de  Louis 
Capet  (15  février,  1793,  t.  LVIII,  p.  577). 

Choppart  (Pierre),  volontaire  national.  Il  lui  est  accordé 
une  iiulemuité  do  20  livres  (18  février  1793,  t.  LVIII, 
p.  720). 

Choupifu,  député  di'  M.iin<»-ot-Loire.  —  1793.  —  Parle 
sur  une  pétition  des  luden*»  marseillais  (t.  LVllI, 
p.  45).  —  Secrétaire  (p.  371).  —  Parle  sur  le  projet 
de  décret  relatif  a  la  rcilditiou  de  Verdun  (p.  399).  — 
Suppléant  au  comité  do  la  j,'ucrre  (p.  406).  —  S'oppose 
à  I  arrestation  du  citoyen  HenJelet  ip.  479^. —  Demande 
qu'il  soit  l'ait  un  rapport  sur  la  solde  de  la  gendar- 
merie nationale  (p.  492).  —  Parle  sur  l'avancoment 
dans  rarméo  (p.  631). 

Christiant,  député  du  Bas-Rhin.  —  1793.  —  Suppléant 
au  comité  d'aliénation  (t.  LVIII,  p.  162). 

Ci.Ain\<.  (lomniMuc^  de).  Don  patriotique  (18  février  1703, 
t.  LVUI,  p.  699). 

Claverie  (Auguste-JériVme),  commissaire  des  pierrot. 
Fait  un  don  patriotique  (17  février  1793,  t.  LVIII, 
p.  63(i). 

Claviers,  ministre  dos  contributions  publiques.  —  Voir 
Ministre  des  contributions  publiques. 

Ci.AYE,  ex-lé(;islatcur.  11  n'y  a  iias  lieu  K  accusation 
contre  lui  (4  février  1793,  t.  LvIII,  p.  191). 

Clerhont  (district  de). 

Administrateurs.  Adresse  relative  au  ju|rement  de 
Louis  Capot  et  à  l'assassinat  de  Michel  Lopeletier 
(1«  février  1793,  t.  LVIII,  p.  400). 

Clermont-Ferrano  ^(jomroune  do).  Adrcs<o  relative  au 
Jugement  de  Louis  Capot  (4  février  1791,  t.  LVIII, 
p.  18N). 

Conseil  général.  Adresse  relative  au  jugemont  rendu 
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contre    Louis    Capet   (13    février    1793,    t.    LYIII, 
p.  492). 

Gloots  (Anachariis),  députo  de  l'Oise.  —  1793.  — 
Propose  d'accepter  la  réunion  demandée  par  les  ha- 
bitants du  territoire  de  Schambourg  (t.  LVlII,  p.  229 

et  suiv.). 

Glosen,  ancien  maréchal  de  camp.  Réclame  une  iodem- 
nité  (29  janvier  1793,  t.  LVIII,  p.  i). 

GoGHELET,  commissaire  national  en  Belgique.  Ecrit  que 
le  peuple  liégeois  désire  sa  réunion  à  la  France 
(8  ievrier  179J,  t.  LVIII,  p.  37i  et  suiv.).  —  Ecrit 
nu'il  n'y  a  pas  un  instant  à  perdre  pour  passer  au 
dénuement  absolu  où  se  trouvent  les  armées  (11  fé- 
vrier, p.  448  et  suiv.) 


Cochon,  député  des  Deux-Sèvres.  —  1793.  —  Commis- 
saire chargé  de  l'inspection  des  places  frontières  (l. 
LVIII,  p.  280). 

GoEDÉs,  employé  à  l'administration  des  vivres.  Est 
choisi  comme  adjoint  au  ministre  de  la  guerre 
(il  février  1793,  t.  LVIII,  p.  453). 

GoFFiPT,  procureur  général  syndic  do  la  Meu»e.  Envoie 
un  mémoire  à  la  Convention  (7  février  1793,  t.  LVIII, 
p.  358). 

CoiNY.  Se  plaint  de  la  destruction  d'une  manufacture 
d'acier  qu'il  avait  établie  près  de  la  Tour  du  Temple 
(12  février  1793,  t.  LVIII,  p.  469);  —  renvoi  au  con- 
seil exécutif  {ibid). 

Collège  des  Irlandais  dit  des  Lombards.  Décret  sur 
une  pétition  du  commissaire  proviseur  (14  février 
1793,  t.  LVIII,  p.  323). 

Collèges.  Rapport  y  relatif  par  Fouché  {de  Nantes) 
(9  février  1793,  t.  LVÏII,  p.  395  et  suiv.);  —  projet 
do  décret  {ibid.  p.  896);  —  adoption  sans  discussion 
(14  février,  p.  522  et  suiv.).  —  Adoption  d'une  modi- 
fication au  décret  (16  /évricr,  p.  609). 

GoLLiN,  marchand  drapier.  Réclame  38  balles  de  dra- 
perie prises  sur  un  navire  anglais  (17  février  1793, 
t.  LVIII,  p.  635)  ;  —  renvoi  aux  comités  do  marine  et 
do  commerce  réunis  (ibid.), 

CoLLOT  d'Hkrbois,  député  do  Paris.  —  1793.  —  Pro- 
pose de  décréter  que  les  vaissfaux  d'Amsterdam  qui 
seraient  pris  par  les  corsaires  français  no  seraient 
pas  mis  en  venie(l.  LVII,  p.  167).  — Faii  un  rapport 
au  nom  des  comniis'aires  envoyés  à  l'armée  du  Var 
et  dans  le  pays  de  Nice  (p.  538  et  suiv.). 

CO'.MAR  (Dislript  de). 

AdmiiiUlraieurs.  Adresse  relative  au  jugement  de 
Louis  Capct  et  h.  l'assassinat  de  Michel  Lepoictier 
(12  février  1793,  t.  LVIII,  p.  469). 

Colonies.  1"  Projets  de  décret  relatifs  à  des  avances  à 
acrorder  k  des  citoyens  patriotes  déportés  injuste- 
ment (1""  février  1793,  t.  LVIII,  p.  110)  ;  —  renvoi  an 
comité  colonial  [ibid.].  —  Le  ministre  fournira  la 
liste  exacte  des  fonctionnaires  publies  et  autres 
citoyens  qui  ont  été  déportés  injustement  (ibid.). 

2«  Rapport  par  Guillermin  sur  les  modifications  à 
faire  provisoirement,  pour  les  colonies,  aux  lois  des 
28  septembre  et  12  octobre  1791,  relatives  à  l'admi- 
nistration des  ports  et  de  la  marine  (8  février  1793, 
t.  LVIII,  p.  388  et  suiv.);  —  projet  de  décret  (ibid, 
p.  390)  ;  —  adoption  (14  février,  p.  529  et  suiv.). 

ouïtes  de  LA  Convention  nationale. 
§!•••.  ComiU's  en  {ft'n&al. 
§  *Z.  (lvmil('&  spéciau-v  seluii  Vordre  alpltabe ligue. 
§  i*'  Comités  en  fjêtu'ral.  Rapport  par  Sergent  sur 


le  placement  des  comités  (18  février  1793,  l.  LYIÎI, 
p.  704);  —  projet  de  décret  (ibid.  p.  706). 

§  S.  Comités  spéciaux  selon  l'ordre  alphabétique. 

Comité  d'agriculture. 

Travaux.  —  1793.  —  Rapport  sur  rarreslalion  du 
navire  V Adonis  (i*''  férricr,  i.  LTllI,  p.  109). 

Comité  d'aliénation. 

Organisation,  — 1793.  —  DétTel  relatif  au  rempla- 
cement des  membres  sortis  par  le  sort  (29  janvier, 
p.  5).  —  Nouvelle  composition  (2  février,  p.  1G2). 

Comité  colonial. 

Travaux.  —  1793.  —  Rapports  sur  des  i»nl  n: 
nités  a  accorder  à  des  citoyens  dé{:or(os  injcsttn  ci.l 
des  coloûies  (l**"  février,  t.  LVIII,  j».  110),  —  sur  lis 
affaires  de  Saint-Domingue  (4  février,  p.  190),  (7  fé- 
vrier, p.  347),  —  sur  Tadministration  des  ports  et  de 
la  marine  aux  colonies  (8  février,  p.  388  et  suiv.). 

r 

Comité  de  commerce. 

Travaux.  —  1793. —  Rapports  sur  rarrestalion  du 
navire  VAdonis  (1*'  février,  t.  LVIII,  p.  lOU),  —  sur 
une  pétition  do  la  ville  de  Lyon  tendant  a  obtcuir 
une  avance  de  1,500,000  livres  (3  février,  p.  176  et 
suiv.),  —  sur  l'emploi  de  3  caisses  d'espèces  mon- 
nayées saisies  par  la  municipalité  de  Pecuauticr 
(14  février,  p.  523),  — sur  l'admissiou  des  toiloi  étran- 
gères (18  février,  p.  702),  —  sur  les  secours  à  accorder 
à  la  ville  de  Lyon  (ibid.  p.  708  et  suiv.). 

Comité  de  Constitution. 

Travaux.  —  1793.  —  Rapports  sur  Torganisation 
du  ministère  de  la  marine  (14  février,  t.  LVUK 
p.  524  et  suiv.),  —  sur  le  nouveau  pacte  social 
(15  février,  p.  583  et  suiv.). 

Comité  des  décrets. 

Travaux.  —  1793.  —  Rapport  sur  le  remp!«icciueu 
dos  députés  décédés  ou  domissiouuaires  (4  févrien 
(t.  LVIII,  p.  216). 

Comité  de  dépense  uÉxÉaALE. 

Organisation.  —  1793.  —  Le  comité  des  pctiiiuii* 
aura  trois  de  ses  membre.^  dans  le  comité  do  défense 
générale  (31  janvier,  t.  LVIII,  p.  97).  —  Le  comité 
est  autorisé  à  appeler  ses  suppléants  (5  février, 
p.  216). 

Travaux.  — 1793.  —  Rapport  et  proj  t  de  demi 
rant  pour  objet  de    ^    ■  •  ^  i»»....!,.- 

têrre  et  à  la  Hollande 


ayant  pour  objet  de  déclarer  la  guerre  à  l'Anj;!*;- 
terre  et  à  la  Hollande  (l"  février,  l.  LVIII,  p.  Hd  cl 
suiv.). —  Rapports  sur  la  nomination  de  commissaire» 
pour  visiter  la  frontière  du  Nord  et  de  l'Est  {i  fé- 
vrier, p.  168  et  suiv.),  —  sur  la  levée  en  Corse  Je 
4  bataillons  do  volontaires  (5  février,  p.  217),  —  suf 
l'organisation  du  ministère  de  la  marine  (14  février, 
p.  524  et  suiv.),  —  sur  la  défense  des  IndesrOneû- 
taies  (15  février,  p.  578  et  suiv.),  —  sur  les  ira>aBX 
de  ""  '      " 

tement 


îs  \ii>  lovricr,   |i.  uio  u*  suit./,    —  ou*  «v^   ••-  — 

fortificaiions  (17  février,  p.  639).  —  sur  le  Kcru- 
lent  de  l'armée  (18  février,  p.  710  et  suiv.). 


Comité  diplouatiqub. 

Travaux.  —11793.  —  Rapports  sur  la  pétiUj'n  »»" 
capitaine  Joseph  Gandier  (3  février  1793,  t.  LM»» 
p.  176),  —  sur  la  pétition  des  habitants  de  Porren- 
truy  (10  février,  p.434),~sar  la  réunion  à  1»  "•°.f 
de  la  principauté  de  Monaco  et  d'une  partie  du  Mi- 
liage  de  Schambourff  (14  février,  p.  Ô46  et  suiv.),  -- 
sur  la  proposition  d'accorder  le  litre  et  les  droiti  d'* 
.  citoyen  français  à  Joël  Barlow  (17  février,  p.  w7.. 

COMITK  DE  division. 

Travaux.  —  1793.  —  Rapporte  sur  U  rvttnioo  «:« 
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comité  de  Nico  k  la  Républiijue  française  (4  fcvrior, 
t.  LVIII,  p.  203),  —  sur  la  circonscription  des  pa- 
roisses d'issoudun  (17  février,*  p.  639),  —  sur  la  cir- 
conscription des  paroisses  du  district  de  Chàteau- 
duu  [ibid.). 


GOHITÉ  DES  DOMAINES. 

Travaux.  —  1793.  —Rapports  sur  le  partage  d'un 
terrain  dans  la  commune  do  Yermeutou  (14  février, 
t.  LYIII,  p.  522),  —  sur  l'acquisition  de  28  arpents 
de  bois  enclavés  dans  la  forêt  de  Montar^is  (16  fé- 
vrier, p.  611). 

Comité  de  l'examen  des  comptes. 

Travaux.  —  1793.  —  Rapport  sur  les  peines  à  in- 
fliger aux  fournisseurs  des  armées  (4  février  1*793, 
t.  LYIII,  p.  192  et  suiv.). 

Comité  des  finances. 

Travaux.  —  1793.  — Rapports  surriiulomnité  duo 
aux    inspecteurs   et    visiteurs    de    rôles    supprimes 
(30  janvier  1793.  t.  LVIII,  p.  32),  —  sur  une  déaoa- 
ciaiion  contre   l'administration  des  mcssaj5'crics  na- 
tionales (31  janvier,  p.  88),  —  sur  l'époque  â laquelle 
les  receveurs  particuliers  dos  finances  de  Paris  seront 
tenus  de  rendre  leurs  comptes  (ibid.  p.  90],  —  sur 
(fos  rccompeu'cs  h  accorder  h.  des  dénonciateurs  do  . 
distributeurs  d«3  faux  assi^rnat^  [ibid.  p.  91),  —  sur 
uno  porte  éprouvée  par  le  département  des  Pyréuôes- 
Orieutales  sur  les  grain»»  achetés  en  1792  (!•'  février, 
p.  109),  —  sur  la  remise  à  la  Trésorerie  nationale  de 
la  somme  trouvée  dans  la  caisse  du  Irôsoricr  général 
do*  ci-devani  Eiats  do  Rour-j'ej^ne  {ihi'l.\  —  sur  Id 
situation  des    timnces   et   sur  la   nrcessiié  de  créer 
890  millions  d'asMjjnais  [ibid.  p.  l^.J  et  suiv.), —  sur 
ks  nouvelles    empreintes    des    monnaies    {l'y   février, 
p.  218),  —  sur  le  paiement  des  troupes  qui  se  trou- 
vent dans  le  département  des  Alpcs-m.iritimes  {ibid. 
p.  230),  —  sur  le  traitement  maximum  des  fonction- 
naires publics  [ibid.  p.   231   et  suiv.),  —  sur  les  se- 
cours h  accorder  aux  départements  (6  février,  p.  278), 
—  sur  l'autorisation,  demandée  par  la  commune  do 
Mauoncourt-sur-Soille  d'emprunter  400  francs  barrois 
(ibid.   p.  280),  —  sur  les  secours  à   ac^'onler  à  des 
commis  congédiés  du   ministère  do  la  justice  (ibid. 
p.  292),  —  sur  un  emprunt  de  la  Ville  ne  Paris  (7  fé- 
vrier,  p.  334  «t  suiv.),  —  sur  le  prix   du  salpêtre 
(9  février,  p.  397),  —   sur  la  so  de  des  ;,'ar(los  natio- 
naux  qui   ^0   soot   or^Muisés   dani   rintention  d''   se 
realre  ii  Parii  [ibid.  p.   100  et  suiv.),  —  sur  la  gra- 
tification à  accorder  à  la  citoyenne  Oufrèue   (14  fé- 
vrier, |).   522),  —  sur  une  pétition  du   commissaire 
provisoire  du  collège  dos  Irlandais  {ilnd.  p.  o23),  — - 
sur  les  indemnités  pour  domma<^es  causés  par  l'inva- 
sion dos  ennemis  (ibid.  p.  523),  —  sur  la  conduite 
des  administralours  du  département  de   la   Moselle 
(ibid.  p.  524),  —  sur  l'organisation  d'un  bureau  cen- 
Irat  pour  la  confection  nés  décomptes  de  la  campa- 
gne de  1792  (ibid.  p.  630  et  suiv.),  —  sur  le  traitement 
a  acrordop  aux  juges  et  gr«ffiers  du  tribunal  d'appf^l 
de  police  corrcctionnolln  de  Paris  (15  février,  p.  577 
et    suiv.),   —  sur   los  dépenses  de»  cnfautn  trouvés 
{ibid.  p.  578),  —  sur  la  contribution  mobilière    de 
Paria  pour  1"92  (16  février,  p.  616),  —  sur  l'indem- 
nité à  accorder  aux  citoyens  Bagoi  et  Pomme  (17  fé- 
vrier, p.  039),  —  sur  le  délai  pour  la  reddition  des 
comptes  des   directeurs   et   régisseurs  de  l'enregis- 
tremoQt  et  dos  domaines  (ibid.),    —  sur  le    mérite 
do  diverses  inventi(uis  du  citoyen  Leguin  (t^iJ.  p.Gii 
et  suiv.),  —  sur  renregistrement  des  billets  d'annui- 
tés au  porteur  (13  février,  p.  702),  —  sur  le  rem- 
boursement d'une  somme  de  1,008  livres  16  sous  aux 
municipalités  do  Bayonne  et  du  Saint-Esprit   {ibid. 
p.    703),  —  sur  le  paiement  des  ci-devant  employés 
dos  ilomaincs  (ibid.)^  —  sur  les  pièces  à  produire 
pour  le.H  paiements   du   service  de   la  marine  et  dos 
colonies  (î7/iV/.),  —  sur  bs   secours  h,  accorder  ii  la 
ville  do  Lyon  (ibid.  p.  708),   —  sur  des  secours  à 
accorder  ^  des  citoyens  do  l'Yonue,   viotimei  d'an 
naufrage  [ibid,  p.  120). 
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Comité  de  la  guerre. 

Organisation.  —  1793.  —  Nouvelle  composition 
(9  février  1793,  t.  LVIII,  p.  406). 

Travaux.  —  1793.  —  Rapports  sur  l'affaire  de  Malus 
(29  janvier,  t.  LYIII,  p.  7  et  suiv.),  —  sur  la  levée 
d  une  lésion  de  miquelets  (ibid.  p.  10),  —  sur  les 
peines  à  infliger  aux  fournisseurs  des  armées  (4 février, 
p.  192  et  suiv.),  —  sur  l'organisation  du  corps  des 
bussards  noirs  {{ibid.  p.  205  et  suiv.),  —  sur  la  réu- 
nion aux  fonderies  de  Douai  des  terrains  et  bâtiments 
dépendant  du  ci-devant  collè^re  de  la  ville  (5  février, 
p.  220),  —  sur  la  conduite  du  général  Arthur  Dillon 
16  février,  p.  295  et  suiv.),  —  sur  les  affaires  de  Saint- 
Domingue  (7  février,  p.  347),  —  sur  l'organisation 
de  I  armée  {ibid.  p.  358  et  suiv.),  —  sur  l'organisation 
d'un  bureau  central  pour  la  confection  dos  décomptes 
de  la  campugoe  de  1792  (14  février,  p.  530  et  suiv.). 

Comité  des  inspecteurs  de  la  salle. 

Travaux.  —  1793.  —  Rapport  sur  l'emplacement 
des  comités  et  sur  diverses  dispositions  à  prendre 
pour  l'ornement  do  la  nouvelle  salle  des  séances  do 
Il  Convention  (18  février,  t.  LYIII,  p.  704  et  suiv.). 

'lOMITÉ   D'iNSTHCCTION  PUBLIQUE. 

Travaux.  —  1793.  —  Rapports  sur  la  récompense 
à  accor-ler  au  citoyen  L"uis  Richard  (6  février, 
t.  LVIII,  p.  27S),  —  sur  les  dépenses  de  la  commission 
dos  monuments  (ibid.  p.  295^  —  sur  la  pension  du 
citoyen  Gnldoni  (7  février,  p.  347  et  suiv.),—  sur  les 
collèges  (9  février,  p.  305  ot  suiv.),  —  sur  une  pétition 
du  commis-aire  proviseur  du  collé-'e  dos  Irlandais 
(14  février,  p.  523.). 

Comité  de  législatiox. 

Travaux.  —  1793.  —  Rapports  sur  le  modo  de  faire 
juger  les  accusations  pendantes  à  la  II  .uie-Cour  na- 
tionale, au  moment  do  sa  suppression  ('îO  janvier, 
t.  LVlIf,  p.  32  et  suiv.),  —  sur  la  pétition  d'Antoine 
l>urf»il  (31  janvier,  p.  89^  —  sur  l'interprétation  delà 
k»i  quiri.\eà21  ans  accomplis  l'Ai^^o de  la  njajorilé  {ibid. 
p.  92  et  suiv.),  —  sur  les  p;Muès  à  indi^Ljer  aux  four- 
nisseurs des  armées  (4  février,  p.  192),  -^  sur  les  cor- 
t  fu-ats  do  civisme  à  produire  par  les  receveurs  du 
•listnct  (p.  220),  —  sur  la  stispensiou  de  plusieurs 
n«)taires  de  la  vilb»  de  Lyon  (S  février,  p.  375),  —  sur 
h  ré-^idonco  dos  huissiers  (9  février,  p.  .{9i\  —  sur  le 
ilelai  pour  se  pourvoir  en  rass.ition  contre  la  juge- 
UK'iils  rendus  par  les  tribunaux  de  la  Corse  (11  fé- 
vrier 1793,  t.  LVIII,  p.  44St,  —  sur  los  troubles  de  la 
Sarliïo  {{Hfid.  p.  449),  —  sur  le  rabattement  du  dé- 
eret  introduit  par  la  jurisprudence  du  ci-devant  par- 
lement de  Toulouse  (12  février,  p.  473),  —  sur  le  trai- 
tement à  accorder  aux  juges  et  grcflicrs  du  tribunal 
d'appol  do  police  correctionnelle  de  l^aris  (15  février, 
p.  577  et  suiv.). 

Comité  de  Liytun.iTioN. 

Travaux.  — 1793.  — Rapports  sur  la  li-iuidalion  do 
pensions  (i  février  1793,  1.  LVIII.  p.  19<»  et  suiv.^  — 
sur  lei^  pensions  ^  aecorder  aux  militaires  blcKsos  ou 
estropiés  au  service  de  la  Ré|uiblique  (8  février, 
p.  386  et  stiiv.),  —  sur  los  pensions  à  aci'order  aux 
employés  des  ci-devant  fermes  ot  administrations  sup- 
primées {ibid.  p.  387  ot  suiv.). 

Comité  de  makine. 

Travaux.  -  1793.  —  Rapporis  sur  le  cr>ncours  pour 
l'admission  aux  douze  places  d'élèves  d'artillerie  de 
lu  marine  (31  janvier,  t.  LVIII,  p.  92»,  —  sut  l'arme- 
oient  en  course  (ibid.  p.  lOi  , —  sur  l'org.inisarion 
provisoire  de  la  marine  ^5  février,  p.  221  et  suiv.), — 
sur  l'admi-'^ioM  nu  ;;rade  il'i'n'^oii.'nc  non  entretenu 
(6  février,  p  281),  —  sur  une  gratidcalion  à  accorder 
au  cilovcn  Pivot  (7  février,  d.  .351),  —  sur  l'admi- 
nistratfon   des  ports  ot  do   la  marine  aux  colonies 
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(8  fivrier,  p.  388  et  suiv.),  —  sur  les  prises  mari- 
times (14  février,  p.  524), —  sur  l'administration  des 
vivres  de  la  marine  et  sur  Tadministration  civile  de 
la  marine  dans  les  ports  {ibid.  p.  525  et  suiv.),  — 
sur  le  cas  du  capitaine  Vence  (15  février,  p.  578),  — 
sur  le  mérite  de  aiverses  inventions  du  citoyen  Leguin 
(n  février,  p.  644  et  suiv.). 


Comité  des  pétitions. 

Organisation.  —  1793.  —  Trois  des  membres  du 
comité  feront  partie  du  comité  de  défense  générale 
(31  janvier,  t.  LVIU,  p.  9"). 

Travaux.  —  1793.  —  Rapport  sur  les  adresses  et 
pétitions  parvenues  à  la  Convention  (17  février, 
p.  637). 

Comité  des  secours  publics. 

Travaux.  —  1793.  —  Rapports  sur  la  maison  des 


Quinze- Vingts  (31  janvier,  t.   LVIll,  p.  89),  —   swr 
les  secours  à  accorder  aux  hôpitaux  (3  lévrier,  p.  i 
—  sur  la  suppression  des  Quinze-Vingts  (4  févi 


K  176), 
Tier, 
p.  206  et  suiv.),  —  sur  les  secours  à  accorder  aux 
départements  ^(i  février,  p.  278),  —  sur  les  règles  à 
établir  pour  la  npartition  des  secours  publics  (7  fé- 
vrier, p.  348  et  suiv.),  —  sur  les  dépenses  de  Thos- 
pico  de  la  Cliarilé  .'i  Paris  (9  février,  p.  395 j,  —  sur 
une  pension  à  accorder  ii  la  citoycune  Agnan  ^9  février, 
p.  395),  —  sur  les  dépenses  des  enfants  trouvés 
(15  février,  p.  578\  —  sur  les  mesures  à  prendre  à 
regard  des  enfants  du  citoyen  Robert  (16  février, 
p  611),  —  sur  le  secours  à  accorder  au  citoyen  Asse- 
zard  {ibid.\  —  sur  un**,  gratification  à  accorder  au 
courrier  de  la  malle  de  Lyon  à  Paris  [ibid.  p.  616). 

("uMITÉ    DE   SUnETÉ  GÉXKRALE. 

Travaux.  —  1793'.  —  Rapports  sur  une  fôte  antici- 
vique qui  a  eu  lieu  dans  la  commune  de  Rosay 
(31  janvier,  t.  LVIil,  p.  31  et  soiv.),  —  sur  les  trou- 
bles dô  Sainl-Affrique  [ibid.  p.  91),  —  sur  l'arresta- 
tion du  journaliste  Nicole  (1"  février,  p,  110  et 
suiv.),  —  sur  la  pétition  des  habitants  de  Porrentruy 
(10  février,  p.  434  et  suiv.),  —  siir  rcmprisonnomcnl 
des  citoyens  Roux  dit  UjerineuretJézégabeltl3  février, 
p.  495). 

Commerce.  —  Voir  Primes. 

Commissaires  de  la  Co.nyl.vtiox  nationale. 

W    Nomination    de   commiôr.:nres.   ('orami> sures 
envoyés  en  Corre  il"  février  IVXl  t.  LVIII,  p.  120J. 

Il   sera  nommé  des  commi«5s,'iires  pour  visiter  la 

frontière  du  ^'o^d  «-t  d«  l'Est  (2  fôviier,  p.  J(iS).  — 
Nom  des  commissaires  chargés  de  se  rendre  dans  le 
:\ord  et  en  Corso  (.5  février,  p.  227),  (p.  22;i).  — 
Commissaires    envo\és    à    Porrentruy    (10    février, 

p     43-71    Nomination   d'un   commissaire  pour  les 

places  fortes  du  Nord  (Il  février,  p.  456). 

">«  Correspondance  des  vommissaircs  avec  la  Con- 
vention nationale  et  rapports  sur  leurs  missioiis.  — 
^733  Lettre  des  coimnissaires  dans  les  déparie- 
monts  de  la  Meurthe,  de  la  Moselle  et  du  lias-Rhin 
(^>9  janvier,  t.  LVill,  p.  2  et  [suiv. ).  —  Rapport  des 
commissaires  envoyés  aux  frontières  des  Pyrénées 
[ihid.  p.  9),  (p.  11  ot  suiv.).  —  Lettro  dos  rom- 
niissaires  dans  les  départements  do  la  Mniiiiie, 
de  la  Moselle  et  du  Bas-Khin  (30  janvier,  p.  2").  — 
Lettre    des   commis'.aires  à  Strasbourg   (31  jainier, 

.,   Qv   Lettre  des  commissaires  à  l'armée  de  Bel- 

LMaue  [ihid.  p.  107  et  suiv.).  —  Lettre  des  commis- 
saires à  Strasbourg  (3  février  p.  175)  -  Lettre  des 
commissaires  à  l'armée  de  Bolgifiue  \b  février,  p.  iii(>). 

Rapports  sur  les  opérations   «les   commisse iros  d 

l'armée  du  centre  ^G  février,  p.  308  et  suiv.),  (p.  311 

gj  jjmy  \    Lettro  des  commissaires  à  l'armén   de 

Belgique  («  février,  p.  371).  —  Lettre  dos  cnimis- 
saiAs  au  déparlemont  du  Mont-Blanc  i9  février, 
p^  yx\).  Lettre  des  commissaires  de  la  Conven- 


tion dans  les  départements  de  la  Meurthe,  do  la 
Moselle  et  du  Bas-Rhin  (10  février,  p.  431).  —  Lettro 
des  commissaires  à  llarmée  du  Rhin  [ibid.  p.  432^.  — 
Lettre  des  commissaires  aux  côtes  de  Lorieiit  à 
Dunkerque  (12  février,  p.  470).  —  Lettre  des  com- 
missaires des  côtes  de  Lorient  à  Rayonne   [ibid.). 

—  Lettre  des  commissaires  à  l'armée  de  Belgique 
{ibid.  p.  474  et  suiv.).  —  Lettre  des  commissaires  à 
Tarméo  du  Rhin  (13  février,  p.  491).  —  Lettre  des 
commissaires  à  Tarmée   de  Belgique  (ibid.  p.  493U 

—  Lettre  des  commi*.saires  a  Varmée  du  Rhin 
\il?id.  p.  493).  —  Lettre  des  commissaires  aux  côtes 
de  la  Méditerranée  (ibid.  p.  494).  —  Lettre  des  com- 
missaires dans  la  Belgique  et  le  pays  de  Liège  libid. 
p.  503  et  suiv.).  —  Lettre  des  commissaires  aux  dé- 
partements de  la  Meurthe,  de  la  Moselle  et  du  Bas- 
Khin  (14  février,  p.  519).  —  Rapport  des  commissaires 
à  l'armée  du  Var  et  dan^  le  pays  de  Nice  {ibid.  p.  338 
et  suiv.).  —  Lettre  des  commi.^saircs  à  l'armée  du  Rhin 
(lo  février,  p.  573).  —  Lettre  des  commissaires  au 
département  du  Mont-Blanc  {ibid.  p.  574  et  suiv.).  — 
Lettres  des  commissaires  dans  les  départements  du 
Bas-Rhin,  de  la  Moselle  et  de  la  Meurthe  (ibid.  p*  57o^, 
(p.  576).  —  Lettre  des  commissaires  de«  côtes  de 
Lorient  à  Rayonne  (16  février,  p.  610).  —  Lettres  de* 
commissaires  k  l'armée  du  Rhin  (ibid.  p.  626'i.  — 
Lettres  des  commissaires  en  Belgique  (17  février,  p.  632 
et  suiv.).  —  Lettre  des  commissaires  dans  les  dé^nu- 
tements  du  Bas-Bhin,  de  la  Moselle  et  de  la  Meuithc 
{iMd.  p.  633).  —  Lettres  des  commissaires  aux  plarcs 
fortes  du  Nord  (ibid.).  —  Lettre  des  commissaires  a 
l'armée  de  Belgique  {ibid.  et  p.  suiv.).  —  Lettre  dos 
commissaires  aux  côtes  de  Dunkerque  à  Loriciit  libid. 
p.  636  et  suiv.). 

Commission  des  monuments.  Décret  relatif  ii  ses  dé- 
penses (6  février  1793,  t.  LVUI,  p.  295). 

Commissions  de  la  Convention  nationale. 


Commission  des  marcjiés. 

'travaux.  — 1793.  —  Rapport  sur  les  marches  pas- 
sés 9Qtre  le  ministre  de  la  guerre  et  la  compatrnie 
Masson  et  d'Espagnac  (17  février  1793,  t.  LVIII,  p.  640 
et  suiv.),  —  sur  la  réclamation  du  citoyen  Robin  {ibid. 
p.  64G). 

Compagnie  des  Indes.  On  sollicite  une  nouvelle  or;ra- 
ni<ation  de  cette  compagnie  (30  janvier  1793,  t.  LVUI. 
p.  27);  —  renvoi  au  comité  des  linances  (ibid.). 

CoMPTAniï.iTiî:  (Commissaires  de  la^.  Lettre  an  sujet  drs 
comptes  de  Grillon  des  Chapelles  (8  février  1793, 
t,  LVilI,  p.  374). 

Condorcet,  député  de  l'Aisne.  —  1793.  —  Fait  un  raç- 
port  sur  les  principes  du  nouveau  pacte  social  (t.  LVIII, 
p.  583  et  suiv.). 

Conducteurs  de  chevaux.  On  demande  une  loi  contre 
ceux  qui  ne  donnent  pas  aux  chevaux  la  ration  régle- 
mentaire (29  janvier  1793,  t.  LVIII,  p.  3). 

CoNFOLENS  (Commune  de), 

Socit^ti*  des  Amis  de  la  République.  Adresse  rela- 
tive au  jugement  de  Louis  Gapet  (18  février  1793, 
t.  LVIII,  p.  700). 

Conseil  exécctip  provisoire.  Demande  quelle  doit  être 
sa  conduite  relativement  à  la  vente  de  plusieurs 
navires  étrangers  ramenés  dans  nos  ports  (fi  février 
1~93,  t,  LVIII,  p.  463),  —  renvoi  au  comité  de  ma- 
rine (ibid.). 

Conseils  généraux  des  communes.  —  Voir  Certificats 
de  civisme. 

CoNSTANTiNi.  Transmet  à  la  Convention  un  exemplaire 
de  sa  correspondance  avec  le  citoyen  Mooge  relalive- 
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ment  aux  bois  de  construction,  mâts,  cordages  pour 
la  marine  (12  février  1793,  t.  LVIII,  p.  469)  ;  —  renvoi 
au  comité  de  la  marine  et  k  la  commis-iioa  des  marchés 
[iàid,  p.  740). 

Constitution  de  l'an  ii.  Rapport  par  Condorcct  conte- 
nant Texposition  des  principes  et  des  motifs  du  p*an 
du  nouveau  pacte  social  (15  février  1793,  t.  LvIII, 
p.  583  et  suiv.);  —  projet  de  déclaration  des  droits 
naturels,  civils  et  politiques  dos  hommes  {ibid.  p.  601 
et  suiv.)  ;  —  pi-ojet  do  Constitution  {ibid.  p.  60i  et 
suiv.),  (16  février,  p.  016  et  suiv.).  — La  Convention 
décrète  que  tous  s<?s  membres  qui  auront  des  projets 
de  Constitution  à  présenter  seront  autorisés  à  les  faire 
imprimer  aux  frais  de  la  République  {ibid.  p.  625). 

Contribution  patriotique.  Rapport  relatif  aux  demandes 
en  réduction  de  la  contribution  (31  janvier  1703, 
l.  LVIII,  p.  90  et  suiv.)  ;  —  décret  {ibid,  p.  91). 

Contributions.  Etat  de  situation  de  la  confection  d<»3 
matrices  de  rôlet  (t  février  1793,  t.  LVHI,  p.  162). 

Convention  nationale. 

§  i .  Députatiom  admises  à  la  barre. 

§  Ht.  Salle  des  séances. 

S  8.  Secrétaires  commis, 

§  1  •'  Députations  admises  à  la  barre.  —  1793.  — 
Députations  des  fédérés  marseillais  (30  janvier, 
t.  LVIII,  p.  44),  —  de  la  commune  de  Forjfos-les-K  »ux 
[ibid.  p.  47),  —  du  peuple  de  Nice  (!•'  février,  p.  112), 

—  de  fa  société  des  amis  de  la  liberté  et  de  ré/alito 
do  Versailles  (2  février,  p.  162),  —  de  la  principauté 
ilo  Salm  (3  février,  p.  179),  —  do  la  commune  d'Has- 
uon  {ibid.  p.  181),  —  des  48  sections  de  Paris  (ibid. 
p.  182),  —  la  société  des  amis  de  la  liberté  et  de  l'ojîa- 
lité  de  Saint-Denis  {ibid.  p.  183).  —  des  fédérés  du 
10*  bataillon  de  Paris  {Hfid.  p.  184],  —  du  bataillon 
d'Aîx  {ibid.)j  — des  volontaires  do  .Moissac  {ibid.)^  — 
du  district  de  Grandpré  {ibid.),  —  des  chasseurs  do 
la  section  des  Quatre  Nations  {ibid.  p.  185),  —  des 
marins  de  La  Rochelle  (ibid.),  —  do  la  section  dos 
Lombards  (4  février,  p  188),  —  des  citoyens  arma- 
teurs (5  février,  p,  227),  —  dps  compagnons  ferblan- 
tiers de  Paris  (6  février,  p.  285),  —du  peuple  de  Rau- 
racie  {ibid.),  —  des  canonniers  de  Paris  {ibid.^.  286), 

—  des  patriotes  bataves  {ibid.),  —  de  la  société  po- 

Sulairo  de  Bruxelles  [ibid.  p.  2871,  —  des  habitants 
rt  Thionville  (7  février,  p.  371),  —  des  pi quiers  ca- 
sernes rue  de  Habylone  (10  février,  p.  437),  ~~  des 
48  seetions  de  Pans  (ibid.),  —  d^  la  société  frater- 
nelle séante  aux  Jaconius  {ibid.  p.  438),  —  des  fac- 
teurs des  po&tes  {ibid.),  —  des  canonniers  du  Pas-de- 
Calais  {ibid.),  —  (les  ouvriers  de  la  manufacture  de 
tapisserie  de  Beauvais  {ibid.  p.  439).  — '  des  fabri- 
cants d'armes  do  >aint-I£iieune  {ibid.)^  —  de  la  so- 
ciété des  amis  do  la  liberté  et  do  l'éf^alitô  d'Anvers 
{ibid),  —  de  la  commune  do  Vonca  {ibid.)^  —  de  la 
section  do  Marais  (ibid.),  —  dos  ofAriors  municipuix 
de  Saint-Denis  {ibid.  p.  440),  —  de  la  »f»ciion  du  Fi- 
DÎstéie  (ibid.)r —  des  canonniers  raserjiés  à  In  s«*c- 
linn  des  Carmes  {ibid.),  —  di»  la  section  des  Halles 
(ibid.),  —  dos  vainqueurs  de  la  Bastille  (t7;iV/.  p.44t) 

—  des  membres  du  directoire  de  l'Yonne  tibid.),  — 
de«  ofliciers  municipaux  de  Versailles  {ibid.).  — des 
citoyens  blessés  dans  la  journée  du  10  août  {ibid. 
p.  ^45),  __  de  la  ville  d'Arles  (17  février,  p.  64T),  — 
de  la  section  du  Marais  {ibid.),  —  dos  tailleurs  de 

Sierrei  occupés  à  la  construction  de  la  nouvelle  sal'o 
08  séances  de  la  Convention  {ibid.  p.  648),  —  des 
ouvriers  du  port  de  Brest  (ibid.),  —  dew  commis  do 
U  tontine  de«  Sans-Culoltes  {ibid.  p.  649),  —  do  la 
section  du  Mont-Blanc  {ibid.),  —  de  la  soriéié  des 
inventions  et  découvertes  (ibid.),  —  de  la  commune 
de  Stains  {ibid.  p.  051),  —  do  la  commune  de  Ram- 
bouillet [ibid.),  —  de  la  section  de  Beaurepaire  [ibid. 
p.  65S),  —  des  aveugles  des  Quinze-VingU  [ibid, 
p.  654). 


§  ^.  Salle  des  Si^ances.  Demande  de  fonds  pour  a 
continuation  des  travanx  (9  février  1793,  t.  LVIII, 
p.  395)  ;  —  renvoi  au  ministre  do  rintérieur  {ibid.). 

—  Les  charpeniiers  de  la  nouvelle  sall^  olTrent  un 
bouquet  aux  représentants  du  peuple  (10  février, 
p.  434).  —  Les  taillenrs  de  pierre  occupés  à  la  cons- 
truction de  la  noavelle  salie  remercient  du  travail 
qu'on  leur  a  donné  et  demanilnut  qu'on  leur  en  four- 
nisse encore  (17  février,  p.  648).  —  Rnpport  par  Ser- 
gent sur  diverses  dispositions  ;\  prendre  nour  l'orne- 
inent  de  la  nouvelle  salle  (18  février,  p.  704  et  suiv.); 

—  projet  de  décret  [ibid.  p.  706). 

§  3.  Secrétaires-commis.  S'dlicitent  une  indemnité 
(Il  février  1793,  t.  LVIII,  p.  447),  —  renvoi  aux 
inspecteurs  de  la  sulle  n  au  comité  des  finances 
(ibid.).  —  Demandent  une  ((ratification  (17  février, 
p.  651);  —  renvoi  aux  omiiés  des  finances  et  des 
inspecteurs  de  la  salle  (ibid.). 

Voir  Commiscaires  de  la  Convefition.  —  Comités. 

Coy..r,s,  commissaire  do  li  mariuo.  néclamc  contre  sa 
destitution  (7  février  1793,  t.  LVUI,  p.  358). 

Core?(Fustit:iv,  (îoputo  do  l'Ardéchp. — 1793.  —  Membre 
du  comité  d'aliénation  (t.  LVIII,  p.  102). 

CoRiK-RoYAL  (Commune  'lo^(  La  municipalité  demande 
que  la  co'iimnno  soit  désignée  à  l'avouir  s'itis  lo  nom 
de  Corme-li-horôt  (31  janvier  1793,  t.  LVIII,  p.  95); 

—  décret  {ibid.  p.  96). 

C»iMSAinES.  Décret  accordant  des  primas  à  ceux  qui 
ramènerint  dcj  b:^timonls  onnomis  cbarir-s  de  subsis- 
tances (2  février  1793.  t.  LVIII,  p.   164). 

Corse  (Ile  de).  Proposition  do  Barbiroux  tendent  & 
autoriser  le  ministre  de  la  marine  à  faire  exploiter 
les  forêts  nationales  et  à  f.uro  transporter  le  boi« 
dans  le  po't  de  Toulon  (1"  fèvrioT  1793,  t.  LVIII, 
p.  119  et  SUIV.);  —  adoption  {ibid.).  —  Nomination 
de  couirnissair»  s  chargés  d'y  ramoner  l'ordre  ot  do 
pourvoir  à  sa  défense  iibid.).  —  Demande  en  paie- 
ment du  prix  de  ferme  dos  bateaux  d«'  corre>p»ndance 
(15  février,  p.  570);  — renvoi  au  coiuiié  de  commerce 
(i^id.). 

Tribunaux.  Décret  relatif  au  délai  pour  se  pourvoir 
eu  cas«aiion  contre  leurs  jugements  (11  février  1793, 
t.  LVIII,  p.  4i8). 

Volontaires  nationaux.  Décret  relatif  k  la  levée  de 
quatre  bataillons  de  volontaires  (5  février  1793,  t.  LVIII, 
p.  217). 

Cosnàc,    officier.  Est    dostitoé  de  son  emploi  (7   fé- 
vrier 1793,  t.  LVUI,  p.  347). 

CosNK  (District  de).  Adresse  relative  au  jugement  du 
tyran  (10  février  1793,  t.  LVIII,  p.  430). 

CôTES-DU-NoRD  (Département  des). 

Administration.  Adresse  relativn  au  jugement  de 
Louis  XVI  ^31  janvier  \VX\,  t.  LVIII,  p.  Sh).  —  Trans- 
mettent une  drinande  dos  irronadiors  chauffeurs  en 
liarnifion  à  Saiiit-lt»iiuc  (3  février,  p.  174),  —  Hé- 
clament  une  Romuie  de  O.'.UOO  livrer  accordée  au 
dopai tcment  pour  une  fabrication  de  piques  (26  fé- 
vrier, p.  OU). 

Volontaires  nationaux.  Compte  rendu  des  raisons 
du  dénuement  ou  se  trouve  le  1*'  batailluu  (31  jan- 
vier 1793,  t.  LVUI,  p.  100). 


N. 


Cot'RMF.M.  Décret  ordonnant  la  suspension  do  l'exécu- 
tion du  jugement  qu'il  a  obtenu  contre  un  citoyen 
de  Genève  (18  février  1795,  t.  LVUI  707). 

Courrier  de  la  halls  de  Lyon  a  Paris.  Il  lui  est  ac- 
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eordé  une  gratification  de  300  livres  (16  février  1193, 
t.  Vin,  p.  616). 

GocniRiERS.  Décret  relatif  h  rao^mentatioa  du  nombre 
des  courriers  entre  Toulouse  et  Bayonoe  (â9  janvier 
1793,  t.  LVni  p.  6). 

Couturier.  Demande  la  mise  en  valeur  des  terrains 
perdus  pour  l'emplacement  des  chasses  du  tyran 
(8  février  1793,  t.  LVIII,  p.  374). 

GREUzÉ-LATorcHE,  député  de  la  Vienne.  —  1793.  —  Fait 
un  rapport  sur  des  avancos  à  accorder  à  des  ci- 
toyens «léportes  injustement  des  colonies  françaises 
(t.  LVHf,  p.  110). 

Croisic  (Canton  du).  ATétc  p:>rtant  destitution  du  juge 
de  paix  (16  février  1793,  t.  LVil!,  p.  GIO). 

CussT,  député  du  Calva'los.  — 1793  — Fait  un  rapport 
sur  les  nouvelles  ein freintes  des  monnaies  (t.  LVUf, 
p.  218).  —  Parle  sur  l'organisation  de  la  marine 
militaire  (p.  290). 

CcsTiNE,  général.  Se  phint  do  la  dénonciation  faite  con- 
tre lui  (9  février  l-<f.^,  t.  LVIII,  p.  :VJi).  —  Sa  lettre 
relative  au  lieutenant-colonel  Sibaud  {ihiî!.).  —  Ré- 
clame contre  le  défret  du  21  décembre  1792  relatif 
au  congé  des  vo'outaires  nationaux  (13  février, 
p.  493). 


Dagobert,  maréchal  de  camp.  Envoie  une  pétition  rela- 
tive à  la  disposition  des  emplois  militaires  (18  fé- 
Trier  1793,  t.  LVllï,  p.  701.) 

Danton,  député  de  Paris.  —  1793.  —  Demande  la 
réunion  au  pays  do  Liège  ^  la  France  (t.  LVIII, 
p.  102  et  suiv.). 

Dartigoeytk,  dcpulé  des  Landes.  — 1793.  —  Fait  une 
motion  relative  anx  prisonniers  de  pierre  (t.  LVIII, 
p.  187).  —  Parle  sur  l'affaire  des  citoyens  Letellier, 
Pyrot,  etc.,  (p.  190  et  suiv.),  —  sur  l'organisation  de 
l'armée  (p.  506),  (p.  533). 

Daub  (Christophe).  Demande  justice  (2  février  1793, 
t.  LVIII,  p.  101). 

David,  député  de  Paris.  —  1793.  —  Fait  une  motion 
relative  aux  élèves  de  l'école  de  Rome  it.  LVIII, 
p.  190). 

David,  ministre  du  culte  catholique.  Pétition  relative 
à  son   traitement  (2  février  1793,  t.  LVIII,  p.  101). 

Dax  (commaoe  de). 

Socii'lé  républicaine.  Aâresse  re\a  tive  au  jugement 
de  Louis  Capet  (17  février  1793,  t.  LVIII,  p.  636). 

Dedrange,  ex-léffislalour.  Il  n'y  a  pas  lieu  h  accusation 
contre  lui  (4  février  1793,  t.  LVill,  p.  191). 

Debrï  (Jean),  député  de  l'Aisne.  —  1793.  —Parle  sur 
la  malveillance  du  pouvoir  pontifical  (t.  LVIII, 
p.  167).  —  Commissaire  envoyé  dans  le  Nord 
(p.  228). 

Décrets.  1-.  Etats  des  décrets  envoyés  aux  départements 
(31  janvier  1793,  t.  LVIII,  p.  94',  (3  février, p.  171), 
(5  février,  p.  217),  (13  février,  p.  494^  (13  février 
p.  S77),  (16  février,  p.  612).  (17  février,  p.  616). 

2^.  Les  signatures  des  président   et    secrétaires  de 
la  Convention  seront  mentionnées  dans  les  expéditions 


des   décrets  et  seront   rappelées  dans   les  imprimés 
des  décrets  (2  février  1793,  t.  LVIII,  p.  165). 

3*.  Le  conieil  enverra  la  collection  des  décrets  aux 
généraux  et  aux  commissaires  de  la  Convention  dans 
les  pays  où  les  armées  de  la  République  sont  éta- 
blies (5  février  1793,  t.  LVIII,  p.  217). 

4*.  Le  comité  do  correspondance  enverra  chaque 
jour  U  chacun  des  commissaires  de  la  Convention 
envoyés  dans  les  pa^soùles  armées  delà  Républi(]no 
sont  établies  la  feuille  des  décrets  qui  slmprime 
journellement  (5  février  1793,  t.  LVIII,  p.  217). 

Dedou,  aine,  capitaine.  Sa  lettre  relative  à  Pinceodie 
do  Tarse oal  de   Landau   (11  février   1793,   I.  LVIII, 

p.  446). 

D^.kenseurs  de  la  Uépublique.  Demandent  la  mise  en 
liberté  des  citoyens  de  Meaux  poursuivis  pour  len 
affaires  de  septembre  (8  février  1793,  t.  LVIII, 
p.  377). 

Deflkrs,  général.  Son  plan  pour  se  {.rocurer  des  che- 
vaux de  troupes  (9  février  1793,  t.  LVIII,  p.  406). 

Delacroix   (Jean-François),  député  de   PEure-et-Loir. 

—  1793.  —  Parle  sur  une  pétition  des  fédérés  mar- 

.veillais  (t.  LVIII,  p.  46). 

Dklarue,  lieutenant-colonel.  Fait  un  don  patriotique 
[V  février  1793.  t.  LVIII,  p.  172), 

Delaonat  jeune,  député  du  Uaine-et-Loire.  —  1793. 

—  Fait  un  rapport  sur  les  peines  à  infliger  aux  four- 
nisseurs des  armées  (t.  LVIII,  p.  192  et  suiv.),  — 
un  rapport  sur  les  certificats  de  civisme  &  produire 
par  les  receveurs  de  district  (p.  220). 

Delbrel,  député  du  Lot.  —  1793.  -*  Parle  sur  une 
peut  ion  des  fédérés  marseillais  (t.  LVIII,  p.  45).  — 
Propose  do  rembourser  à  la  commune  do  Moissae  les 
frais  qu'elle  a  faits  pour  armer  et  envoyer  des  fédère» 


à   Paris   (p.    184). 
l'armée  (p.  506). 


Parte  sur  rorganisatioQ  de 


Delchbr,  député  de  la  Haute-Loire.  —  1793.  '~  Com- 
missaire envoyé  en  Corse  [t.  LVIII,  p.  120).  —  Faii 
une  motion  concernant  la  rescision  de»  contrats  do 
vente  (p.  189). 

Drllevillb,  député  du  Calvados.  —  1793.  —  Parle 
sur  les  dénonciations  contre  le  général  Wimpfen 
(t.  LVIII,  p.  653). 

Dklmas,  député  de  la  Haute-Garonne.  —  1793.  — 
Parle  sur  l'organisation  de  l'armée  (t.  LVIII,  p.  48o<, 
(p.  506),  (p.  535:,  (p.  620),  —  sur  le  re:nitemeat  de 
l'armée  (p.  713). 

Delmcocrt.  Fait  un  don  patriotique  (30  janvier  1793, 
t.  LVIII,  p.  28). 

Demarivaux.  Est  décrété  d'accusation  [A  février  il\}'^, 
t.  LVIII,  p.  191). 

Denorhandie,  directeur  général  provisoire  de  la  Hqni- 
daiion.  Ecrit  relativement  aux  emprunts  à  tèi'me 
fait*  à  l'étranger  (29  janvier  1793,  t.  LVIIt,  p.  4).  — 
Son  rapport  sur  l'état  de  la  liquidation  généralo  tl 
les  moyens  de  la  terminer  (30  janvier,  p.  %),  ip. 
48  et  suiv.). 

Depaqutt  (Jean-Baptiste).  Fait  un  don  patriotique  (2  fé- 
vrier 1793,  t.  LVIII,  p.  161),  (p.  172). 

DEPARTEMENTS.  —  Voîr  SecouKS  publics. 

D6rREz<CRASstER,  général.  Adresse  uoe  mémoire  relatif 
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à    la    défense  de   la   République  (15  féviior    1793, 
l.  LVIII,  p.  576). 

DÉPUTés.  T^ooret  relatif  au  remplacemeot  des  députés 
dccédes  ou  démissionnaires  et  au  rappel  des  repré- 
seiuants  absents  dont  le  coneé  est  expiré  (5  février 
1793.  t.  LVIII,  p.  216). 

Désertfxrs  étrangers.  On  appelle  Paltention  de  la 
Cohrentioa  sarrenrôlemcal  de  cas  déserteurs  (29  jan- 
vier 1793,  l.  LVIII.  p.  4). 

DESM0Du?rs  (Camille),  député  de  Paris.  —  1793.  — 
Parle  ^Qr  la  proposition  Ho  faire  une  adresse  au 
peuple  an^'lais  (t.  LVIII,  p.  lâl). 

Desvoutiers,  fermier.  Demande  des  secours  (9  février 
1792,  t.  LVIII,  p.  392);  —  renvoi  au  comité  des  se- 
cours pub  ics  (iùid.). 

Df.spardès,  cx-gouverneur  général  do  Saint-Domingue. 
Sa  femme  demande  qu'il  soit  statué  sur  son  sort 
(29  janvier  1793,  t.  LVIII,  p.  190).  —  Il  est  décrété 
d'accusation  (i  février,  p.  190). 

Desrotours  (A.).  Son  mémoire  sur  la  refonte  dos  mon- 
naies (t.  LVlII,  p.  251  et  suiv.). 

Devery.  Ecrit  au  sujet  de  la  mission  du  citoyen  La- 
crosse,  commandant  la  frégate  la  Ft' licite  (12  fé- 
vrier 1793,  t.  LVIII,  p.  470). 

Deville,  député  de  la  Marne.  —  1793.  —  Commissaire 
h  la  vërilication  des  papiers  du  comité  des  achats 
(t.  LVIII,  p.  280). 

Dharambure.  Demande  qu'il  soit  fait  un  examen  de  sa 
conduite  (30  janvier  1793,  t.  LVIII,  p.  27)  ;  —  décret 
(iWd.). 

Dieppe  (Commune  de).  La  municipalité  offre  d'échanger 
une  somme  de  6,000  livres  en  numéraire  contre  des 
assignats  (16  février  1793,  t.  LVIII,  p.  (»12)  ;  —  men- 
tion honorable  [ibid.), 

Dijon  (Commune  de).  Adresse  relative  au  jupemont  de 
Louis  XVI  et  à  l'assassinat  de  Michel  Lcpelctier  (4  fé- 
vrier 1793,  l.  LVIII,  p.  189). 

Diligent  (Corvette  Le).  On  annonce  l'arrestation  par  les 
Portugais  de  cette  corvette  commandée  par  Aristide 
Dupetit-Thouars  (9  février  1793,  t.  LVIII,  p.  391  et 
suiv.)  ;  —  renvui  aux  comités  de  marine  et  de  dé- 
fense générale  réunis  [ibid,  p.  302). 

Dii.lox  (Arthur),  général.  Rapport  sur  sa  conduite  par 
Merlin  [de  Douai}  [d  février  1793,  t.  LVIII,  p.  295  et 
suiv.);  —  projet  cio  décret  tendant  à  déclarer  qu'il 
n'a  pas  perdu  la  conllance  delà  nation  {ihid.  p.  iîlK))  ; 
—  adoption  (ibid.).  —  Son  compte  rendu  au  ministre 
do  la  guerre  {ibid.  p.  319  et  suiv.). 

Di.NANT,  ville  de  Belgique.  Adresse  de  l'administration 
provisoire  (9  février  1793,  t.  LVIII,  p.  393). 

DôLK  (Commune  de).  A»lrcsso  relative  au  Jugement  de 
Louis   Caoct  el   à    l'assassinat  de  Michel  Lcpelctier 
M  fovricr  1:93,  t.  LVIII,  p.  5il). 

Do>ui!HKR.  Décret  relatif  au  paiement  des  appointements 
ttxos  (les  commis  et  «t-dcvant  employés  (IH  lévrier  1793, 
t.  LVIII,  p.  703). 

Dons  patriotioîts,  —  1793.  —  (29  janvier,  t.  LVIII' 
p.  2),  (p.  7),  (30  jnnvicr,  p.  28),  (p.  30),  (31  janvier» 
p,  «:»),  (p.  101).  (l"  février,  p.  110),  12  fevrioi' 
p.  161),  (p.  1711,  (3  février,  p.  174).  (p.  175),  (p.  176)' 
(4  fovrier,p.  185), {p.  ltM3),  (5février,p.  217),  (p.  225)' 
fôvritr,  p.  27$),  (p.  Sëi),    (p.  SSA),   (7  février 


p.  353),  (p.  3')8),  (9  février,  p.  406  el  suiv.),  (10  fé- 
vrier, p.  431),  (p.  433),  (p.  4.39),  (12  février,  p.  471). 
(p.  472),  (13  février,  p.  490),  (p.  492),  (14  février, 
p.  518),  (p.  521),  (p.  522),  (15  février,  p.  .«$73), 
(p.  576),  (16  février,  p.  600),  (p.  631  et  suiv.),  (17  fé- 
vrier, p.  633),  (p.  636),  (p.  646),  (p.  648),  (p.  649), 
(p.  651),  (18  février,  p.  699  et  suiv.),  (p.  702). 

2".  Le  comité  do  la  guerre  fera  un  rapport  sur  les 
moyens  de  faire  pnrv>?nir  à  leur  destination  les  dons 
en  nature  pour  l'habillomont  et  Téquipement  des 
troupes  (1«  février  1793,  t.  LVIII,  p.  700). 

Dorlt,  commissaire-ordonnateur.  Kst  choisi  comme 
adjoint  au  ministre  de  la  guerre  (Il  février  1793, 
t.  LVIII,  p.  453). 

DoRTRiJT,  chef  do  bataillon.  Appelle  l'attention  do  la 
Convention  lur  l'enrôlement  des  soi-disant  déserteurs 
étrangers  (29  janvier  1793,  l.  LVIII,  p.  4). 

Douai  (Commune  de). 

Fonderies,  Décret  sur  la  réunion  aux  fonderies 
des  terrains  et  bâtiments  dépendant  du  ci-dovatit 
collège  de  la  ville  (5  février  1793,   t.  LVIII,  p.  220). 

Douanes.  Lettre  du  ministre  des  contributions  publi- 
ques relative  aex  souffrances  et  d  la  misère  des  pré- 
posés (12  février  1793,  t.  LVIII,  p.  471).  —  Réclama- 
tion des  régisseurs  au  sujet  des  accusations  portées 
contre  eux  (17  février,  p.  638;. 

Doubs  (Département  du). 

Administrateur» .  Dénoncent  une  fabrication  do 
faux  assignats  à  Fribourg  (3  février  1793.  t.  LVIII, 
p.  174). 

DouLCET  —  P0NTÉC0ULANT,  député  du  Calvados.  — 
1793.  —  Présente  un  projet  de  décret  concernant 
l'assassinat  du  citoyen  Basseville  (t.  LVIII,  p.  166). 

—  Parie  sur  une  pétition  des  sections  de  Pans  rela- 
tive aux  subsistances  (p.  478).  —  Demande  qu'il  soit 
fait  un  rapport  sur  la  gendarmerie  nationale  (p.  493). 

Dnnîx  (Commune  do).  Don  patriotique  de  plusieurs 
membres  de  VassembU'e  tHectorale  (31  janvier  1793, 
t.  LVIII,  p.  172). 

Droits  de  l'homme.  — •  Voir  Constitution  de  Van  II. 

DrAmk  (Département  de  la).  Adresse  relative  an  juge- 
mont  de  Louis  Capet  (18  février  1793,  t.  LVIII,  p.  697). 

Dhouin.  Demande  à  ôtre  rétabli  d.Kis  son  emploi  d'ins* 
pecteur  des  postes  (17  février  1793,  L  LVIII,  p.  635) 

—  renvoi   au  ministre   des  contributions  publique 

(ibid.). 

DuBAR.  Fait  un  don  patriotique  (31  janvier  1703, 
t.  LVIII,  p.  104.) 

DuRAHRY,  officier.  Est  destitué  do  son  emploi  (7  février 
1793,  t.  LVIII,  p.  317). 

Duboi8-Bkli.egarde,  députe  de  lu  Charente.  —  1793.— 
E»l  envoyé  comme  commissaire  aux  places  fortes  du 
Nord  on  remplacement  deGa^ipartn  malade  (t.  LVIII, 
p.  456). 

DuBOC,  ancien  marin.  Fait  un  don  patriotique  (28  jnn- 
vicr 1793,  t.  LVIII,  p.  171). 


Dubois-Cranc^:,  député  dos  Ardennês.  —  1793.  —  Fait 
un  rapport  sur  l'organiHition  de  l'armée  (t.  LVIII, 
p.  .3:;8et  suiv.).—  le  défend  (p.  4SI  et  suiv.),  (p.  484), 
(p.  485),  (p.  503),  (p.  533),  (p.  535),  (p.  626). 

Du  Bàx8  Du  Bais,  député  du  Galvedof.  --17080  «—  P&rU 
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sur  Torganisation  du  mitiistèro  de  la  guerre  (t.  LVIII, 
p.  100). 

DucHAMP.  Propose  des  moyens  pour  accélérer  la  forma* 
tion  des  armées  (17  février,  t.  LVIII,  p.  651). 

Ducos  fils  (Jean-François),  député  de  la  Gironde.  — 
1793.  —  Parle  sur  les  hostilités  de  rAngleterrc  et  sur 
la  proposition  de  lui  déclarer  la  guerre  (t.  LVIH, 
p.  113  et  suiv.). 

Ducos,  député,  sans  autre  désignation.  —  1793.  — 
Parle  sur  l'affaire  de  Malus  (t.  LVlII,p.  9).  — Demande 
que  la  réunion  à  la  F raure  des  pays  qui  la  demandent 
ue  soit  pas  votée  par  acclamation  (p.  101  et  suiv.). 
—  Parle  sur  la  proposition  de  faire  une  adresse  au 
peuple  anglais  (p.  122). 

DucRdisii  secrétaire-commis  au  bureau  des  procès- 
verbaux.  Fait  un  don  patriotique  (8  février  1793, 
t.  LVIII,  p.  407). 

DucRum,  officier  au  61«  régiment.  Renvoi  de  son  affaire 
au  comité  de  sûreté  générale  (15  février,   t.  LVIII, 

p.  575). 

DuFESTEL,  député  de  la  Somme.  —  1793.  —  Obtient  nn 
congé  (t.  LVIII,  p.  2). 

Ddfour.  Fait  un  don  patriotique  (31  janvier  1793. 
t.  LVin,  p.  104).  ^       X      j  , 

DuFRÈNE  (citoyenne).  Il  lu»  est  accordé  unegratidcation 
de  300  livres  14  février  1793,  t.  LVIII,  (p.  522). 

DcHEH,  député  du  Nord.  — 1793.  —  Demande  Tamnistie 
pour  les  faits  insurrectionnels  qui  se  sont  produits 
dans  les  places  fortes  et  dans  les  armées  (t.  LVIII, 
p.  474).  —  Fait  un  rapport  sur  l'arrestation  des 
citoyens  Roux  dit  Guermeur  et  Jézégabel  (p.  495  et 
suiv.).  —  Parle  sur  les  émigrés  (p.  546). 

DuLAC,  officier.  Est  destitué  do  son  emploi  ^7  ianvier 
1793,  t.  LVIU,  p.  347).  ^        ^     ^ 

DoHABLE  (Marie-Emmanuel).  Présente  un  plan  sur  le 
recrutement  do  Tarmée  (17  février  1793,  t.  LVIII. 
p.  649).  '  * 

Ddmont,  président  du  district  de  Noyon.  Fait  un  don 
patriotique  (10  février  1793,  t.  LVIII,  p.  433). 

Ddmouriez,  général.  Demande  que  les  pièces  déposées 
contre  loi  À  la  société  des  Jacobins  soient  renvoyées 
au  comité  de  défense  générale  (3  février  1793,  t.  LVIII 
p.  225).  ' 

DuPAviLLON,  officier.  Est  destitué  de  son  emnloi  n  fé- 
vrier 1^93,  LVIU,  p.  347).  ^      ^ 

Dupetit-Thouabs.  —  Voir  Diligent  (Corvette  U). 

DuPLANTiER,  député ^e  la  Gironde.  —  1793.  —  Parle 
sur  les  certificats  du  rivisme  à  produire  par  les  fonc- 
tionnaires publics  (t.  LVIII,  p.  220). 

Dupont  (Jacob-Louis),  député  d'Indre-et-Loire.  — 1793 
—  Obtient  un  congé  (t.  LVIU,  p.  450). 

Ddprat,  député  des  Bouches-du-Rhône.  —  1793.  —  Est 
chargé  de  prendre  des  renseignements  sur  l'adminis- 
tration des  postes  (t.  LVIII,  p.  495). 

DuPDis,  canonnier  au  6-  régiment  d'artillerie.  Demande 
qu'il  soit  donné  fuite  é,  la  dénonciation  qu'il  a  faite 
contre  le  général  Wimpfen  (10  février  1793,  t.  LVIU 
p.  439).  ' 


DuQCESNOY,  député  du  Pas-de-Calais.  -  1793.  —  Obtient 
un  congé  (t.  LVIII,  p.  31). 

Ddrand-Laroqub,  ci-devant  lieutenant-colooel.  Réclame 
contre  la  suppression  de  deux  pensions  dont  il  jouis- 
sait (8  février  1793,  t.  LVHI,  p.  375). 

DuRov,  député  de  l'Eure.  —  1793.  —  Parle  sur  les 
affaires  de  septembre  (t.  LVIII,  p.  382  et  suiv.). 

DosAiLLANT.  Décret  portaut  que  les  crimes  et  les  délits 
concernant  sa  conjuration  seront  juges  par  le  trihanal 
criminel  du  département  de  l'Ardcche  (30  janvier  1793, 
t.  LVUI,  p.  34). 


E 


Eaux  et*  forêts.  Réclamations  des  ci-devant  graotis 
maîtres  (15  février  1793,  t.  LVIII,  p.  575);  —  renyoi 
aux  comités  des  domaines  et  des  finances  réunis  (idiM 

Ecole  de  Rome.  Le  comité  d'instruction  publique  pré- 
sentera un  moyen  d'indemniser  les  élèves  ae  cette 
école  (4  février  1793,  t.  LVIU,  p.  190). 

Economat  national.  Suite  de  la  discussion  du  projet  de 
décret  relatif  à  la  création  d'un  économat  national 
chargé  de  procurer  les  fournitures  de  toutes  espèces, 
nécessaires  à  toutes  les  parties  du  service  public  (30  jan- 
vier 1793,  t.  LVIII,  p.  34  et  suiv.),  (31  Janvier,  p.  97 
et  suiv.); --Albit  te.  Bar  ère,  Salle  (2  février,  (p.  lt)9  et 
suiv.). 

Egalité  (Louis -Philippe).  —  Voir  Orléans, 

Elèves  d'artillerie  de  la  marine.  Décret  relatif  au 
concours  pour  l'admission  aux  douze  places  d'élèves 
(31  janvier  1793,  t.  LVUI,  p.  92). 

Elètes  du  corps  du  génie.  Décret  relatif  au  nombre  des 
élèves  de  l'école  établie  à  Mézières  (1*'  février  1193, 
t.  LVIII,  p.  109). 

Emigrés.  Décret  accordant  une  récompense  de  100  livres 
à  quiconque  fera  arrêter  une  personne  rangée  par  la 
loi  dans  la  classe  des  émigrés  (14  février  1793,  t.  lVIU. 
p.  546). 

Enfants  naturels.  Le  comité  de  législation  fers  un 
rapport  sur  leurs  droits  dans  les  successions  de  leurs 
parenti  (5  février  1793,  t.  LVIU,  p.  216). 

Enfants  trouvés.  Demande  de  fonds  pour  la  dépense 
faite  Dour  eux  par  les  hôpitaux  (29  janvier  1793, 
t.  LVin,  p.  4);  —  renvoi  aux  comités  des  finaoees 
et  des  secours  publics  réunis  {ibid.).  —  Question  du 
ministre  de  l'intérieur  au  sujet  des  dépenses  faites 
en  1790  (11  février,  p.  445);  —  renvoi  au  comité  des 
secours  publics  (ibia,),  —  Décret  sur  les  dépenses 


)2  (1 


de  1792  (15  février,  p.  578), 

Enlart,  député  du  Pas  de-Galais.  -«  1793.  —  Obtient 
un  congé  (t.  LVUI,  p.  450). 

Enregistrement  et  domaines.  Décret  prorogeant  le 
délai  fixé  pour  la  reddition  des  comptes  des  direr* 
teurs  et  des  régisseurs  (17  février  1793,  t.  LVUI 
p.  639). 

Enseignes  non  entretenus.  Décret  concaroant  l'ad- 
mission au  grade  d'enseigne  (6  février  1793,  t.  LVIII, 

p.   281).       . 

Entrepreneurs  des  FORTiFiCAnoNs.  Réclament  au  aujot 
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des    pertes   qu'ils    ont  éprouvées  sur  les  assignats 
(31  janvier  1193,  t.  LVIII,  p.  95). 

EoN.  Sa  réclamation  relative  à  l'impression  dos  assignats 
(1!  février  1793,  t.  LVIIÏ,  p.  447);  —  renvoi  an  co- 
mité des  assignats  {{ibid.). 

Esches  (Commune  d').  Dos  volontaires  et  des  citoyens 
victimes  d'un  naufrage  demandent  des  secours  (18  fé- 
vrier 1793,  t. LVIII,  p.  707);  —décret  {ibid.  p.  7Î0). 

Esclavage.  —  Voir  Noirs. 

EsPAGPTAC  (D').  —  Décret  portant  qu'il  n'y  a  pas  liea  à 
accusation  contre  lui  et  ordonnant  sa  mise  en  liberté 
(17  février  1793,  t.  LVIII,  p.  646). 
Voir  Marchés  de  la  guerre. 

ËSPONB  (Hamoan  de).  On  demande  sa  séparation  de  la 
commune  de  Bagnéres  et  son  érection  en  municipa- 
lité (30  janvier  1793,  t.  LVIII,  p.  28)  ;  —  renvoi  au 
comité  de  division  (ibid.). 

EsTÈvE,  capitaine.  Fait  un  don  patriotique  (5  février 
1793,  t.  LVIII  p.  217),  (p.  406). 

Etain  (Commune  d').  Don  patriotique  d'un  citoyen 
(15  février  1793,  t.  LVIII,  p.  574). 

Et  AIN  (District  de).  Don  patriotique  (6  février  1793, 
t.  LVni,  p.  aSÎ). 

EuRE-BT-LoiR  (Département  d').  L'administration  du 
département  demande  une  avance  de  50,000  livres 
(6  février  1793,  t.  LVIU,  p.  278)  ;  —  renvoi  au  comité 
des  lluauces  {ibid.). 

Corps  électoral.  Don  patriotique  (31  janvier  1793, 
t.  LVllI,  p.  95). 

ExiDsciL  (Commune  d') . 

Société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  légalité.  Don 
patriotique  (1"  février  1793,  t.  LVIII,  p.  110). 


Fabrb  d'Eglantine,  député  do  Paris.  —  1793.  —  Pro- 
pose de  faire  une  adretso  au  peuple  anglaiH  (t.  LVIII, 
p.  120).  —  Fait  un  rapport  sur  la  nomination  de 
commissaires  pour  visiter  les  frontières  du  Nord  et  de 
l'Est  (p.  168  et  suiv.). 

Facteurs  des  postes.  Réclament  contre  un  arrêté  qui 
ftuftpond  leur  traitement  (10  février  1793,  t.  LVIII, 
p.  438)  ;  —  renvoi  au  comité  des  tinances  [ibid.). 

Fanges  (Forêt  de).  Décret  relatif  k  l'exploitation  dos 
bois  (5  février  1793,  t.  LVIII,  p.  219). 

Falchet,  député  du  Calvados.  —  1793.  —  Fait  un 
rapport  sur  la  réunion  du  ci-devant  tomté  de  Nice  À 
la  Franco  (t.  LVill,  p.  205). 

Fa viÈREs  (Commuât  de).  Don  patriotique  (16  février  1793, 
t.  LVUI,  p.  609). 

Fayao,  député  de  la  Vendée.  —  1793.  ~  Membre  du 
comité  d'aliénation  (t.  LVIII,  p.  162.)  —  Fait  un  rap- 
port sur  les  secours  à  accorder  aux  hùpitaux  (p.  176), 
—  un  rapport  sur  les  secours  a  aocoroer  aux  dépar- 
tements (p.  278).  —  Parle  sur  la  dénonciation  contre 
le  citoyen  Legrand  (p.  433). 


Fayolle,  député  de  la  Drôme.  —  1793.  —  Parle  sur  la 
lovée  des  scellés  apposés  sur  les  papiers  des  frères 
et  sœurs  du  citoyen  Gilliers  (t.  LVIII,  p.  2). 

Félix,  adjudant  général  de  l'armée  do  la  Moselle.  Est 
ch)isi  comme  adjoint  au  ministre  de  la  guerro 
(11  février  1793,  t.  LVIII,  p,  453). 

Féraud,  député  des  Hautes-Pyrénées.  —  1793.  —  Parle 
sur  Torgauisation  de  l'armée  (t.  LVIII,  p.  485). 

Féraud,  maréchal  de  camp.  Rend  compte  de  la  position 
dans  laquelle  il  se  trouve  (6  février  1793,  t.  LVIII, 

p.  284). 

Ferry,  député  des  Ardennes.  —  1793.  —  Commissaire 
envoyé  en  Corsd  (t.  LVIII,  p.  120).  —  Est  chargé  de 
vibiter  les  places  frontières  du  Rhin  (p.  353). 

Férus,  ci-devant  commissaire  des  guerres  à  l'armée  du 
Var.  Décret  ordonnant  sa  mise  en  état  d'arrestation 
(14  février  1793,  t.  LVIU,  p.  545). 

Finances.  Rapport  sur  leur  état  par  Cambon  (1"  fé- 
vrier 1793,  t.  LXIII,  p.  123  et  suiv.). 

Finistère  (Département  da). 

Administrateurs.  Sollicitent  une  loi  contre  les 
citoyens  qui  recèlent  les  émigrés  et  contre  les  prêtres 
insermentés  (30  janvier  1793,  t.  LVIU,  p.  30.) 

FiNOT,  député  de  l'Yonne.  —  1793.  —  Suppléant  au 
comité  d'aliénation  (t.  LVIII,  p.  162). 

FiOT,  commis  dos  domaines.  Il  lui  sera  payé  une 
somme  de  250  livres  (18  février  1793,  t.  LVIII,  p.  703). 

FiVES  (Commune  de).  Les  habitants  demandent  une 
indemnité  (6  février  1793.  t.  LVIII,  p.  284)  ;  —  ren- 
voi au  comité  des  secours  (ibid.). 

Flecron.  Fait  un  don  patriotique  (31  janvier  1793, 
t.  LVIII,  p.  104). 

Fleurot.  Fait  un  don  patriotique  (31  janvier  1793, 
t.  LVIII,  p.  104). 

Florihon.  Fait  hommage  d'un  para-boulet  (15  février 
1793,  t.  LVUl,  p.  575). 

Flottes,  major  général  de  la  division  du  contre-amiral 
Truguet.  Demande  audience.  —  Joar  ûxè  (18  février 
1793,  t.  LVIII,  p.  704). 

Fonctionnaires  publics.  1*.  Décret  relatif  au  certificat  de 
civisme  k  produire  par  eux  (5  février  1793,  t.  LVHl, 
p.  220). 

2*.  Rapport  par  Cambon  sur  le  maximum  do  leur 
traitement  (5  février  1793,  t.  LVIII,  p.  231  et  suiv.); 
—  projet  de  décret  (ibid.  p.  232)  ;  —  adoption  avec 
amendement  {ibid.). 

FoNTENAY-LE-CoAirB  (Communo  de).  Prendra  le  nom  de 
Fontenay-le-Peuple  (3  février  1193,  t.  LVlll,  p.  176). 

Forçats  libères.  Demande  de  secours  en  leur  faveur 
(7  février  1793,  t.  LVIU,  p.  oôW);  -^  renvoi  au  co- 
mité de  marine  (ibid.). 

Forges- LES- Eaux  (Communo  de).  On  annonce  le  suicide 
d'un  particulier  qu'on  soupçonne  être  Paris,  l'assas- 
siu  de  Michel  Lepeletier  ^30  janvier  1793,  t.  LVIII, 
p.  47;.  —  Le  conseil  général  demaudoque  Ton  prenne 
des  renseignements  au  sujet  de  l'assassin  Paris  (7  fé- 
vrier, p.  347). 

Fortifications.  Le  ministre   de   la  gnerre   demanda 
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33  mil, ions  pour  tes  travaux  de  fortification  en  1793 
(IS  février  1103,  i.  LVIII,  p.  581);  —  renvoi  au  co- 
mité âBE  finances  (ibid).  —  Ticenl  metinnt  30  mil- 
lions à  la  disposition  du  ministre  da  iagucrro(n  Ic- 

Voir,  enireprfHeurt  ie  forlificallon». 

FoncoÉ  (Josflpli),  député  ds  la  Loire-Jnférienre.  —  1793 
—  Fait  un  rapport  sur  ii>s  collèges  (l.  LVill,  p.  393 


la  (or ma ti on  d'un  corps  ... ,^  ...,^  „v 

légion  daa  libérnlcurs  des  ppuiiles  (Il  février   1193. 
l.  LVUI,  p.  648). 


FouRntssËDns  ses  ariiëes. 
leur  inGiger  (i  févrisr  iiga,  C  LVilL  p.  1931  ; 
jet  do  i\yatf<J,md).  et  p.j'.iv.)  ;  —  ronvoi  du  prôjei 


■93.  t-  LVIIl' 
a  (IG'février,  p'.  616). 


gnaK  (t.  LVIII,  p.  4GS  et  sniv.). 


FBiBODnc.  lille  de  Suisse.  On  dénonce  une  fabrication 
de  fsuï  assignais  ilsiis  caite  ville  |3  février  I':i3 
t.  LVIII,  p,  ni);  —  renvoi  au  Conseil  eiécutif  (ffrid.j. 

Fiin«EST.iL  (Morie).  veuve  Cuilleminaud.  Domando  un 
Mconr^  :M  février  1193.  t.  LVIII,  p.  lOl)  ■  —  renvoi 
au  coiiinft  dos  secours  publies  (fWrf.). 

FunurcÈnEs,  Rapport  des  conimis<aires  eoTOvét  aux 
froniii-res  dos  Pyrénées  (î9  jnntier  1193,  t.  LVIII, 
p.  Il  []i  suit.).  —  Décret  ordonnant  la  nomination  de 
9  cominiasaires  pour  visiter  la  frontière  du  Nord  el  de 
'  "■•  Leurs  pouvoirs  (i  février,  p.  168  »l  sitiv  1 
.  p.  180).  "^  '■ 


(3  (évri. 
FirsiLB.  L( 


e  de  1,1  guerre  rendra  compte  de  l'i 
trouvés  dsus  les  arsenaux  Je  la  De 


BB  lils,  volontaire  nalionnl.  Lettre  adressée  ù 
:i>ls  (r.  février  1193,  t.  LVIII,  p.  (116)  ;  —  meo 
jr.-,h!<^  (iWd.)- 


a  guerre  (t.  LVIH,  p.  lOG). 

Gaito,  ville  Je  Helgique.  Adrcnse  dfs  citoyens  pour  de- 
mander lu  niiinioii  de  la  Flandre  b  la  Rèpublinuo 
FrancBi.o  (5  fé.rier  tl93,  t.  LVIII,  p.  îlB).  ' 

Sacii'l,'  ,Ie!  AmU  île  la  liberté  et  de  l'égalité.  Re- 
iiiarido  iiu'il  loit  pris  des  mesures  contre  les  enoemis 
do  la  UUrté  (3  février  1193,  t.  LVUI,  p.  IBU).  —  Da- 


Camoes  (Commune  de).  Adresse  relative  su  jugement  de 
Louis  Capet  (lî  février  1193,  t.  LVIII,  p.  «9). 

G*BiT,  ministre  do  la  justice.   —  Voir  Miniitre  de  la 


E  N*Tlont^.  La  Commission  des  Vinp-uii 


.  Rapport  sur  la  solde  des  gardes  na. 

lioniux  qui  se  sont  organisés  dans  l'intention  de  se 
rendre  à  Paris  (9  février  1193,  t.  LVnl,  p.  iCKl  cl 
suiï.);  —  projet  de  décret  (ibid.  p.  lOÎ);  —  dt«us- 
eion  {ibid.  ai  p.  suiv,);  —  adoption  (ibid.  p.  40i). 

Gardie:»,  dépuléd'Indrc-el-I.oirc.  — 1793.  —  Soumet  .i 
la  discussion  son  rapport  snr  l'affaire  des  citoyens 
Letellicr,  Pyrot,  etc.  (t.  LVIII,  p.  190). 

Gabnier  [Jacques],  député  do  la  Charente-Inférieurs.  — 
1793.  —  Suppléant  au  comité  d'aliénation  (t.  LVIII, 
p.  16Î).  —  Parlo  sur  l'organisation  des  armées  (p.  loi 


CARO^fNE  (HiCTE)  (Département  de  lai.  Ou  dénonce  les 
prévaiitaiions  et  la  négligence  du  ministre  de  laeuorra 
(20  janvier  1103,  t.  LVIII,  p.  5  et  suiv.) . 

GjktitiÀ^-Coct.O!i,  dépoté  du  Loiret.  — 1793.  ~-  Demande 
que  tous  ceux  qui  auront  des  projets  de  Constitution 
h.  présenter  soient  autorisés  ft  les  faire  imprimer  aiii 
frais  do  la  nation  (t.  LVIII,  p.  613). 

Gauric,  déjmté  do  la  Gironde.  —  1793.  ~~  Parle  sur 
le  décret  relatif  aux  cerlificals  de  civisme  â  accorder 
aux  notaires  et  aux  liemmes  do  loi  (t.  LVIII,  p.  5).  — 
Fait  un  rapport  au  nom  des  commissaires  eovov^s 
aux  frontières  des  Pyrénées  (p.  9).  —  Parle  sur  une 
pétition  des  fédérés  marseillais  (p.  43). 

GiSPAKin,  député  des  Bouehes-du-Rhéne,  — 1793.  — 
Commissaire  envoyé  dans  le  .\ord  (t.  LVIII,  p.  2iS). 
--  Tumbé  malade,  il  est  remplacé  par  Dubois.Udle- 
garde  (p.  4SS). 


Gavet,  de  Calais,  Il  sera  fait  un  rapport  snr  les  moyens 
d'assurer  une  pension  h  sa  mère  (30  janvier  110.1. 
t.  LVIII,  p.  31). 


Cemi*b>ieb(f.  NATTOMLE.  1"  Pclitioli  des  gcodartncs 'Ic  1 1 
prenilère division  organisée^ Versailles  13  février  119.1. 
t.  LVIII,  p.  180];  ~  renvoi  aux  comité»  des  linances 
et  de  la  guerre  réunis  (ib(d.). 

ï'.  Oiiorri"  quels  ^'enHarm'rie  k  cheval  de  l'armée 
de  Cusiina  se  '^'onduït  d'une  maniera  loul  à  [ait  ré- 
pcéhen'iblE  (12  février  1103,  t.  LVill,  p.  481).  —  U 
comniaDdanl  de  la  S*  division  écrit  que  le  corps  i|n'il 
conirrinde  est  dnns  IB  plus  mauvais  clal  (13  féTrier. 
p.  41IÎ).  —  Lott-e  des  fommissniies  a.  l'armée  do  Rhiu 
sur  1  inditcipline  des  gendarmas  de  l'armée  de  Citsiîne 
{ibid.  p.  403). 

3'.  Les  anciens  gendarmes  non  caysrnéi  demandent 
pour  leur  loLTemeol  une  somme  êi^ale  k  colle  qxo 
reçoivent  les  no'jveaux  (gendarmas  ill  février  vim. 
t.  LVin,  p.  634);  —  renvoi  lai  comité*  d«  la  (narre 
et  des  flQHces  (ibid.). 
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(irNÈVE  (République  de).  Deux  agents  de  la  République 
demandent  audience.  —  Jour  fixé  [ibid.),  —  Admis, 
ils  demandent  la  suspension  de  l'exécution  d*un  ja- 
gemcnt  obtenu  par  le  citoyen  Cournies  contre  an 
citoyen  de  la  Uôpubliquc  (ibid*  p.  10");  —  décret 
[ibia.). 

Genevois,  député  de  risêre.  — 1793.  —  Fait  un  rapport 
sur  les  troubles  do  la  Sartlie  (t.  LVUI,  p.  410). 

(ÎEMSSiEU,  député  do  Tlsère.  —  1793.  —  Diraando  la 
le^'ée  des  scellés  apposés  sur  les  papiers  des  frères  et 
sœurs  du  sieur  Giliiors  (t.  LVIII,  p.  2).  —  Parle  sur 
Tavancement  dans  l'armée  (p.  GiU  et  suiv.),  —  ?ur 
les  moyens  de  faire  parvenir  à  leur  destination  les 
dons  en  nature  pour  rhabilIenioatcircquipemcDt  des 
troupes  (p.  700). 

Gknsonné,  député  de  la  Gironde.  —  1793.  —  Parle  sur 
rorgatiisation  delà  maison  des  Quinze-Vingts  (t.  LVllI, 
p.  2131.  —  Donne  lecture  d'un  projet  de  Constitution 
(p.  602  et  suiv.),  (p.  616  et  suiv.), 

Gkoffrois  (Jean),  lieutenant  colonel.  Il  lui  est  accordé 
un  secours  de  600  livres  en  attendant  le  règlement 
de  sa  pension  (16  février  1793,  t.  LVUI,  p.  610). 

GsRBArLT.  Envoi  des  procès-verbaux  d'épreuves  d'une 
machine  inventée  par  lui  pour  arcélércr  ic  monnayage 
(14  février  1793,  t.  LVUI,  p.  5^0). 

GEnDET  et  Jàrrt,  propriétaires  d'usine.  Demande  en 
faveur  de  leurs  ouvriers  (11  février  1793,  t.  LVlIf, 
p.  445). 

Gers  (Département  du).  Observations  au  sujet  du  ser- 
ment exigé  de  tout  Français  qui  reçoit  un  traitomont 
(9  février  1793,  t.  LVIII,  p.  392). 

Conteil  général.  Adresse  relative  au  jugement  de 
Louis  Capet  (17  février  1793,  t.  LVIII,  p.  &'^8). 

Gers,  offlcier.  Est  destitué  do  son  emploi  (7  février  1793, 
t.  LVUI,  p.  347), 

Gilbert,  ci-devant  guichetier.  Récompense  &  lui  accor- 
dée (31  janvier  1793,  t.  LVIll,  p.  91). 


(fii.LKT,  député  du 
port  sur  l'époque 
do  paris  seront 
(t.  LVIII,  p.  90), 
appointements  d 
(p.  703),  —  un  r 
les  paiements  du 
{ibid.). 


Morbihan.  —  1793.  —  Fait  un  rap- 

i\  laquelle  les  receveurs  municipaux 

tonus    de    rendre    leurs    comptes 

—  un  rapport  sur  le  paiement  dos 

s  ci-devant  employés  des  domaines 

apport  sur  les  pièces  ii  produire  pour 
bcrvicc  de  la  marine  et  dos  colonies 


Gillikrs.  Décret  ordonnant  la  levée  des  scellés  apposés 
chez  ses  frères  et  sœurs  (29  janvier  179.'L  t.  LVIIL 
p.  2). 

GiLi.OT  (Picrro).  Volontaire  national.  Il  lut  csl  accordé 
une  indemnité  de  36  libres  (18  février  1793,  t.  LVIU, 
p.  710;. 

GtLOT,  maréchal  d«  camp.  Sa  lettre  relative  &  l'incendie 
iU  Tarsonal  do  Landau  (11  février   1793,   t.  LVUI, 

p.  liO). 

GiiiONDE  (Département  do  la).  Demande  d'une  soro  re  do 
:)00,(K)0  livres  (30  janvier  4793,  t.  LVIll,  p.  28);  — 
renvoi  au  comité  des  finances  [ibid). 


Administrateurs.  Adresse  relative  au  jugement  de 
Loui4  Capet  et  h  Tas  assinat  do  Michel  Lcpeleticr 
(18  février  1793,  t.  LVUI,  p.  701). 


GissASSY  (Antoine-Joseph).  Demande  rautorîsatlon  de 
lever  une  compagnie  franche  (12  février  1793,  t.  LVIII, 
p.  471);  —  renvoi  au  comité  de  la  guerre  (ibid.). 

GOLDOM,  auteur  italien.  Rapport  tendant  à  lui  faire 
conserver  une  pension  de  4,000  livres  (7  février  1793, 
t.  LVUI,  p.  347)  ;  —  adoption  (ibid.  p.  34B).  —  Décret 
accordant  une  pension  à  sa  veuve  (9  février,  p.  395). 

GoNDRiN  (Commune  de).  Don  patriotique  de  plusieurs 
ritoycns  (17  février  1793,  t.  LVUI,  p.  651). 

GoRSAS,  député  de  Seine-et-Oise.  —  1793.  —  Ecrit  au 
sujet  d'imputations  faites  par  Chabot  contre  Pétiou 
et  Manuel  (t.  LVUI,  p.  431). 

GoupiLLEAU  {de  Montaigu)  (Philippe-Gharles-Aimé).  — - 
1793.  —  Membre  du  comité  d'aliénation  (t.  LVIII, 
p.  162). 

GoupiLLEAU,  député,  sans  autre  désignation.  — 1793. — 
Parle  sur  le  paiement  des  troupes  de  l'armée  du  Var 
(t.  LVIII,  p.  280),  —  sur  le  projet  de  décret  relatif  k 
la  reddition  de  Verdun  (p.  400). 

Grains.  Une  somme  de  2S  millions  est  mise  à  la  dispo- 
sition du  ministre  de  Tintérieur  pour  des  achats  de 
grains  k  l'étranger  (1"  février  1793  (t.  LVIII,  p.  ItO). 
—  Décret  autorisant  le  ministre  de  l'intérieur  à  ache- 
ter des  grains  dans  les  ports  francs  de  la  République 
(3  février,  p.  179). 

Granet,  député  des  Bouches-du-Rhdne.  —  1793.  — 
Pnrlo  sur  une  pétition  des  sections  de  Marseille 
(t.  LVIII,  p.  490). 

Granupré  ^District  de).  Etat  des  pertes  éprouvées  par 
les  communes  de  ce  district  (2  février  1793,  t.  LVIII, 
p.  161).  —  Pétition  demandant  qu'il  soit  alloué  des 
secours  à  ce  district  (3  février,  p.  184  et  suiv.)  ;  — 
renvoi  au  comité  des  secours  publics  {ibid.  p.  185). 

GRANr.E.NEUVE,  dêputc  do  la  Gironde.  -7  1793.  —  Parle 
sur  une  pétition  des  fédérés  marseillais  (t.  LVIII, 
p.  46);  —  sur  les  poursuites  contre  les  auteurs  des 
massacres  do  septembre  (p.  384  et  suiv.). 

GuANViLLF.  (Commune  de).  On  demande  la  nomination 
d'un  commissaire  de  police  (29  janvier  1793,  t.  LVUI. 
p.  1);  —  renvoi  au  comité  de  division  [ibid.). 

Société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  V égalité.  Don 
patriotique  (10  février  1793,  t.  LVUI,  p.  431). 

Gmfvoblk  (Commune  de).  Décret  mettant  le  couvent  do 
Sîiinlc-Céeilo  à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre, 
pour  y  établir  un  atelier  (13  février  179.'*,  i.  LVIU. 
p.  493 


l 


GRiLLO!<r  DKS  CitAPGLi.cs.  Lcttro  au  sujet  do  ses  comptes 
(8  février  1793,  t.  LVUI,  p.  374). 

Gkoi(.nard.  DÔ4'rct  réduisant  fon  traitement  de  25,000  A 
22,000  livres  (7  février  179:j,  t.  LVIII,  p.  334). 

GiTAnFLOtTK.  Adoption  d'une  modification  au  décret  dit 
26  décembre  179:<,  concernant  les  citoyens  et  mili- 
taires de  la  (iuadeloupe  déporté i  &  Nantes  (31  jan- 
vier 1793,   t.  LVIU,  p.  90). 

Gi  ADKT,  député  do  la  Gironde.  —  1793.  —  Parle  sur 
l'organisation  de  l'année  (t.  LVIII,  p.  .533). 

GucRMEt^R.  —  Voir  Roux  dit,  Guermeur. 

Gi:erre  (Ministère  de  lai.  Suite  de  la  discunsion  du 
rapport  de  Sioyct  sur  l'organisation  du  minittért  : 
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Lamarqii«.  Barburoui;,  Snlle  {30  janvier  17B3,  t.  LVIH, 
p.  3tet  »uiï.);  —  Sillury,  Ilii  fini»  Du  Bai«  (31  ian- 
ïier,  p.  01  fl[  auiï.);  —  llarèra  (i  fïvricr,  p.  1®  et 
ïuiv.t;  —  lu  (^onvuniioa  accorde  la  priorité  nu  projet 
da  décrel  prop«Ki  |iar  Bartre.  l'Hifo[ite  avec  amen' 
dément  et  le  renvoie  au  comil^  des  décrets  pour 
rédaclioD  (ibid.  p.  ni).  —  Kouvplle  réifaction  pro- 
posio  par  HarÈra  |U  Kvrier,  p.  ÏM  et  siiiv.)  ;  —  dia- 
ciissioH  ;  BiUaud-Varenne,  Uarém,  rapporteur  [ihid. 
01  p.  suiv.)  ;  —  ado[itioii  \ibid.  p.  SB*). 


Cof 


HoltaniU  - 


■   Voi 


-  Bureau  central.  - 


GtirFaov,  député  da  Pas-de-Calais.  —  1793.  —  Fait  un 
rupporl  sur  des  récoaiponses  A  ncforder  àdea  dénnn- 
ciataur»  do  distribuLeura  de  Iuuï  aMifcnats  (l.  LVIII, 
—  Propole  de  faire  uue  avnuue  de  4,000  livres  A 
ieipalilé  de  itoulo^ae-sar-Mor  (p.  «6).  —  Pré- 
a  projet  de  décret  pour  nceurder  une  récom- 
i  im  citoym  l'ui  a  dénouce  dosTaliricateunde 
ssignots  fp.  "(W). 


D.BlJ.- 


biTiLLEnHiM,  diipule  de  Sadno-el-Loire.  —  1793.  - 
un  rapport  sur  l'ad m ïnisl  ration  dfs  ports  et 
marina  aui  colonies  (l.  LVIII,  p.  SUS  et  suiv.). 


Fuit 


-  1793.  -~  Obtient 


GunoN-HoRTEAU,  député  do  la  Cfltu-d'Or.  —  1793,  — 
Kait  un  rapport  sur  la  pétition  du  capitaiQc  Joecpli 
Candier  (3  fév-ier  1193,  t,  LVIII,  p.  176),  —  UD  rap- 
port sur  la  pétition  dos  habitants  Ue  l'orreiitruy(p.  43i 
et  suiv.).  —  Demanda  ta  mise  n  l'ordre  du  jour  du 
rapport  sur  l'orL-nni^^ation  du  Dtinintt're  de  la  mariuo 
(p,  4gS).  —  Fnit  une  motion  rL-Lil^r  aux  liatleHea 
del  Gdtes  (p.  n«P).  ~  Parle  sur  I  "it  misation  de  ['ad- 
mînisLrntiou  du  Jardin  des  jilaiiu-  i>.  iil£).  —  pré- 
scote  uQ  projtt  de  derrat  tunrlHiii  .i  uuiterer  le  titre 
i-t  les  droits  do  citoyca  Iraiiçai"  iiJ<'<  lIlarlow(p.  636). 

UrFSE.  Oïl  demande  la  suppression  du  droit  sur  celte 
cette  maliéredl  février  niK,  i.  LVIJI,  p.  445);  — 
roDTOi  aoi  comités  dêGuaiiceset 


r  ITOy,  t.  Lïlll,  p.  i'.f*). 


UAiNo.f  (Commune  d').  Pétition  di 
nationaux  do  lu  commune  toier 
deVardes  ualionout  flaiiniie 
l.£vi"   -   "■  ■       ■^- 


tVUl.  p.  : 
au'XÛ 


UirotUAN,  ajfi'Dl  de  la   i 
p.  10*). 


lUuTE-Cui 

•ur  le  mode  de  faire  jtiger  i 
k  la  Ilaule-4:uur  au  moinejil  ne  : 
Tiu  tliiS.  I.  LVIII,  p.  3S  et  sui 
^^m4.  p.  Uet  Miiv.);  —  n 


rx 


landanlque  let  gardes 


suppression  (30  jan- 
);  —  projet  de  dé- 
ivoi  ai)  coiBiié  (i*M. 


BAbeiit.  Réclame  le  paieuieot  da  fouruiturei  faites  k  des 
volontaires  nalionaux  (31  janvier  1193,  t.  LVIII,  p.  96), 
—  renvoi  au  comité  de  I  eiamen  des  comptes  {ibid). 


RËnooiN.  Renv 

d'svaikcemen 
vrier  1193,  I 


Uelot  frère»,  fabricants  de  salais<iDS.  Demandent  une 
avaoce  (14  févrîtr  1193,  t.  LVIII.  p.  SSO);  —  raaioi 
aux  comités  de  commerce,  des  finances  et  de  marine 

réunis  (ibid.). 

Hendelet  (Claude),  commissaire  de  ta  section  Poisson- 
nière, Provoque  un  violent  incident  en  se  disant  le 
mandatnire  des  citoyens  des  départements  (11  fé- 
vrier 1193,  t.  LVIII.  p.  416).  —  Ses  explications  [ibid. 
p.  4S01.  -^  Décret  portant  qu'il  sera  conduit  en  état 
d'arrestation  au  comito  da  surveillance  qui  fera  an 
rapport  sur  son  alTaire  [ihid). 


11  n'y  a  pas  li 
I.  t.  ■xviTi,  p. 


los  lieu  A 


HEHtz,  otGcicr  du  génie.  Est  adjoint  a 
de  la  CoDventiou  pris  les  armées  de  la  Moselle  et  du 
Ettiin  (5  février  1193,  i  LVIII,  p.  2Î1).  —  E.tcbar(è 
de  visiter  les  places  du  Centre  (p.  333). 


Uerbiizeh  (Gimmune  de).  Les  liabitants  demandent  leur 
reunion  à  lo  République  française  (3  février  1103, 
t.  LVlil,  p.  163). 

Utaz^oD,  industriel  &  Mclun.  Drmande  une  somma  de 
00,000  livres  &  titre  d'emprunt  (3  lévrier  1103,  t.  LVIU, 
p.  l'4};  —  renvoi  au  comité  do  commerce  (ibid.\. 


HOLLixnE.  Rapport  et  projet  do  Brjssot  pour  lui  dé- 
clarer la  guerre  (1"  fivrier  1193,  t.  LVllI,  p.  Hi  pi 
suiv.).  —  adoption  (ibid.  p-  11«)-  —  Fubre  d'Eflan- 
tine  propose  de  faire  une  odreue  au  peuple  hollandais 
[ibid.  p.  ISO);   —  adoption   de  cetta   motion  (iUd. 


Hommes  ue 
iiouhes  dd 


r  Certificat*  de  eiiit. 


HAriTiitx.  Décret  sur  lea  secours  Ji  accorder  aui  hdpi- 
taui  dont  les  revenus  ne  sont  pas  en  pro|iortiDu  de 
leuri  Iwioius  (3 février  11U3,  t.LVIlI,  p.  116). 

HuTAHO  nyÈ.  Adresse  les  procéi-veriiaui  de  Li  commis- 
sion intermédiaire  de  la  partie  (rautaise  da  Saint- 
Domingue  (11  février  1793,  t.  LVIII,  p.  031). 
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Huissiers.  —  Voir  Certificat  de  civisme . 

HoNiNGUE  (Commune  de).  On  signale  un  abus  qui  s*est 
glissé  dans  la  remise  des  chevaux  do  pelotons  et 
chariots  â  la  Compagnie  dos  charrois  29  janvier  1793, 
t.  LVllI,  p.  3).  —  Adresse  de  la  garnison  (8  février, 
p.  376). 

HossARDs  NOIRS.  Lo9  administrateurs  du  département 
du  Nord  domandeni  la  conservation  de  ce  corps  (3  fé- 
vrier 1793,  t.  LVIII,  p.  i6î)  ;  —  renvoi  au  comité  de 
la  guerre  [iàid.)  ;  —  projet  de  décret  sur  l'organisa- 
tion  d*;  ce  corps  (4  février,  p.  S05  et  suiv.)  ;  —  adop- 
tion {iàid.  p.  206). 

Hyères  (Commune  d') 

Société  populaire.  Adresse  relative  au  jugement  de 
Luuis  Capei  (17  février  1793,  l.  LVUI,  p.  ()38). 


Conseil  général.   Adresse  relative  au  jugement  de 
Louis  Capot  (17  février  1793,  t.LVIII,  p.  635  et  suiv.). 

IssououN  (Gommane  d').  Décret  relatif  à  la  circons- 
cription des  paroisses  (17  février  1793,  t.  LVIII, 
p.  639). 


Indemnités.  Décret  sur  I^s  indemnités  &  accorder  pour 
domma^'os  causés  par  Tinvasion  des  ennemis  (14  fe- 
vries  1793,  t.  LVIII,  p.  523). 

Indes  orientales.  Rapport  par  Penuiéres  sur  leur  dé- 
fense (15  février  1793,  l.  LVHI,  p.  578  et  sniv.)  ;  — 
projet  de  décret  (iàid.  p.  681)  ;  —  adoption  (itfid.). 

Indre-et-loire  (Département  d*). 

Administrateurs.  Lettre  relative  «iu  jugement  do 
Louis  XVI  et  À  l'assassinat  de  Michel  Lepeletier  ^31 
janvier  1793,  t.  LVIU,  p.  94). 

Infanterie.  —  Régiments  divers. 

6*  régiment.  Question  au  sujet  de  la  solde  des  gre- 
nadiers qui  ont  été  fait5  prisonniers  de  guerre 
(30  janvier  1793,  t.  LVIII,  p.  27)  ;  —  renvoi  au  comité 
de  la  guerre  {ibid,), 

14*  régiment.  Décret  portant  qu*il  sera  donné  un 
nouveau  drapeau  au  2"  bataillon  (12  février  1793, 
t.  LVUI,  p.  472). 

103*  régiment.  Pétition  au  sujet  dos  dénonciations 
portées  contre  le  général  Wimpfen  (3  février  1793, 
t.  LVIII,  p.  175). 

105*  régiment.  Don  patriotique  (17  février  1793, 
t.  LVIII,  p.  649). 

Inspecteurs  des  rôles.  Décret  relatif  à  rindemni té  qui 
leur  est  due  (30  janvier  1793,  t.  LVIII,  p.  32). 

Instroction  pcoliqur.  Le  ioudi  de  chaque  semaine  sera 
destiné  à.  la  discussion  au  plan  d'organisation  d'ins- 
truction publique  (6  février  1793,  t.  LVIII,   p.  278). 

iNrKRiFXR  (Ministère  de  T).  Les  comités  de  Constitntion 
et  de  défense  générale  présenteront  un  projet  do 
réorganisatiun  du  ministère  (6  février  1793,  t.  LVIII, 
p.  293). 

Invalides.  Décrets  concernant  les  officiers,  sous-ofHciers 
et  soldats  juges  admissibles  ou  inadmissibles  k  l'hôtel 
iO  février  1793,  t.  LVUI,  p.  280).  —  Don  patriotique 
d'un  lieutenant  invalide  (14  février,  p.  521). 

IsNARD,  député  du  Var.  —  1793.  —  Parle  sur  l'avan- 
cement dans  l'armée  (t.  LVUI,  p.  G29). 

IssoiRB  (Commune  d'). 


Jac,  député  du  Gard.  —  1793.  —  Suppléant  au  comité 
d'aliénation  (t.  LVIII,  p.  262).  —  Commissaire  pour  la 
levée  des  scellés  dans  les  maisons  ci-devant  royales 
(p.  536). 

Jannin.  Fait  un  don  patriotique  (31  janvier  1793,  t.  LVIII, 
p.  104). 

Jard-Panvillier,  député  des  Deux-Sèvres.  —  1793.  — 
Prosenle  di*s  projets  de  décret  concernant  des  liqui- 
dations de  pcnsious  (t.  LVIII,  p.  196  et  suiv.).  — 
Fait  un  rapport  sur  les  pensions  h  accorder  aux 
militaires  blesses  ou  estropiés  au  service  de  la  Répu- 
blique (p.  3S6  et  suiv.},  —  un  rapport  sur  les  pen- 
sions à  accorder  aux  employés  des  ci-devant  fermes 
et  administrations  supprimées  (p.  387  et  suiv.). 

Jardin  des  plantes.  Il  sera  fait  un  rapport  sur  la 
nouvelle  organisation  de  son  administration  (16  fé- 
vrier 1793,  t.  LVIII,  p.  612). 

Jarrt.  —  Voir  Gerdet. 

Jean-Bon-Saint-André,  député  du  Lot.  —  1793.  — 
Parle  sur  l'affaire  du  journaliste  Nicole  (t.  LVIII, 
p.  112),  —  tfur  la  proposition  do  faire  une  adresse 
aux  peuples  anglais  et  hoUaudais  (p.  121),  —  sur 
Tulilité  d'augmenter  los  ports  fiancs  (p.  179).  —Pré- 
sente un  projet  de  décret  sur  Torganisalion  de  la 
marine  militiiie  (p.  223).  —  Parle  sur  la  suspension 
do  la  procédure  relative  aux  affaires  de  septembre 
(p.  377  et  suiv.),  —  sur  la  solde  des  gardes  natio- 
naux qui  se  sont  organisés  dans  l'intention  de  »e 
rendre  h,  Paris  (p.  402).  —  Suppléant  au  comité  de 
la  guerre  (p.  406).  —  Fait  des  rapports  sur  l'admi- 
nistration dos  vivres  de  la  marine  et  sur  l'adminis- 
tration civile  de  la  marine  dans  les  ports  [p.  525 
et  suiv.).  —  Parle  sur  le  recrutement  de  1  armée 
(p.  712). 

Jeanne,  ancien  marin.  Dénonce  une  ordonnance  do  Louis 
le  dernier  relative  &  la  course  en  mer  (6  février  1793, 
t.  LVIII,  p.  284). 

Jézêgadel.  Rapport  par  Duhem  sur  son  arrestation 
(13  février  1793,  t.  LVIII,  p.  495  et  suiv.);  —  projet 
do  décret  [ibid.  p.  496);  —pièces  justificatives  {ibid. 
et  p.  suiv.). 

JoFFBL,  maire  d'Aulde.  Fait  un  don  palriotique  (15  fé- 
vrier 1793,  t.  LVUI,  p.  574). 

Joiiannot,  député  du  Haut-Rhin.  —  1793.  — ;  Fait  un 
rapport  sur  l'enregistrement  des  billets  d'annuités 
au  porteur  (t,  LVIII,  p.  702),  —  un  rapport  sur  le 
remboursement  d'uno  somme  de  1,008  livres  10  tous 
aux  communes  de  Rayonne  et  du  Saint-Esprit  (p.  703). 

JoiNviLLB  (commune  de). 

Société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  V égalité.  Dons 
patriotiques  (6  février  1793,  t.  LVIU.  p.  283),  (15  fé- 
vrier, p.  573), 

JoLY,  canonnier  au  6*  régiment  d'artillerie.  Deroaod» 
qu'il  soit  statué  sur  la  dénonciatioD  qu'il   a  faite 
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contre  le  général  Wirapfen  (10  février  1793,  t.  LVIII), 
p.  439). 

JoDfiERT.  Sa  pétition  relative  au  jugement  des  5  consuls 
do  Nantes  en  1790  (9  février  1793,  t.  LVIII,  p.  393). 

iouuNÉK  OU  10  AOUT.  Des  citoyens  blessés  dans  cette 
journée  demandent  à  marcher  h  la  frontière  et  à  for- 
mer un  corps  de  gendarmerie  (10  février  1793, 
t.  LVIII,  p.  443),  —  renvoi  au  comité  do  la  guerre 

{ibid.). 

JoussoN.  Fait  un  don  patriotique  (14  février  1793, 
t.  LVIII,  p.  518.) 

Julien  (Jeai.),  député  de  la  Haute-Garonne. —  1793. — 
Fait  un  rapport  sur  le  marché  passé  par  lo  ministre 
de  la  Q[uorre  avec  la  Compagnie  Masson  et  d*Espajgiyic 
(t.  LVIII,  p.  640  et  suiv.).  —  Parle  sur  une  pétition 
de  la  République  de  Genève  (p.  707).  —  Propose  un 
projet  sur  le  recrutement  de  1  armée  (p.  712). 

JuLiE.v  (F.).  Fait  un  don  patriotique  (31  janvier  1793, 
t.  LVIII,  p.  lOi). 

JuLiiîNAS  (District  de).  Dun  patriotique  de  quelques 
habitants  (!•«•  février  1793,  t.  LVIII,  p.  172). 

Jur.ur.N,  députe  de  la  Drôme.  —  1793.  —  Demande 
qu'il  soit  fait  une  rectification  à  la  liste  de  l'appel 
nominal  du  19  janvier  1793  (t.  LVIH,  p.  347). 

Jura  (Département  du). 

Administrateurs.  Adresse  relative  au  jugement  de 
Louis  Capet  (17  février  1793,  t.  LVIII,  p.  633). 

JuRÔs.  Demande  du  uiinislro  de  la  }*istice  relative  à 
l'inscription  des  citoyens  sur  les  listes  des  jurés 
(10  février  1793,  t.  LVIII,  p.  443);  —  renvoi  au 
comité  de  i6{^islati»»n  [ibid,).  —  Le  minisiro  de  la  justice 
propose  un  nouveau  mode  do  convocation  dos  jurés 
(Il  février,  p.  445)  ;  —  renvoi  au  comité  de  législa- 
tion (ibid.). 


JussEY  (District  de). 


ornent  de 


Administrateurs.  Adresse  relative  au  ju^'cm 
Louis  Capet  (15  février  1793,  t.  LVIII,  p.  377). 

Justice  (Ministère  de  la).  Décret  accordant  des  secours 
et  indomnitcc  provisoires  à  12  commis  congédiés 
(6  février  1793,  t.  LVIII,  p.  292). 


K 


Keuguelin  (Yvei)-Joseph),  ancien  capitaine  de  vaisseau. 
11  est  réintégré  dans  la  marino  (3  février  1793,  t.  LVIII, 
p.  216). 

Koops  (Maihtas),  citoyen  anglais.  Envoie  un  mémoire 
sur  rétablissement  d'une  banque  nationale  (11  fé- 
vrier 1793,  t.  LVm,  p.  447). 


L.vCAZE,  dé(iUto  de  la  Gironde.  —  1793.  —  Fait  une 
proposition  relative  &  la  nomination  de  commissaires 
chargés  de  se  rendre  dau3  les  départements  du  Nord 
et  de  la  Corse  (t.  LVIII,  p.  227). 

Lacharmie.  Fait  un  don  patriotique  (13  février  1793, 
t.  LVIII,  p.  492). 

Lacombe,  mécanicien.  Fait  hommage  d'une  montre  ma- 
rine (17  février  1793,  t.  LVIII,  p.  647). 

Lacohbe  (Pierre),  blessé  du  lOdoùt.  Demande  un  secours. 
(8  février,  1793,  t.  LVIII  p.  386);  —  renvoi  au  pou- 
voir exécutif  (i^t(^.). 

Lac  mbe  Saint-Mich'.i  ,  député  du  Tarn.  —  1793.  —  Est 
(hargô  de  visit-r  la  frontière  de  Corse  (t.  LVIII, 
p.  227).  —  Pp. le  sur  rorganisalion  de  l'armée  (p.  369 
et  suiv.),  (p.  4?"^  et  suiv.). 

Lacoste  (Elic),  député  de  la  Dordogne.  —  1793.  —  Son 
nom  sera  ins'^rit  k  la  suite  de  l'appel  nominal  du 
15  janvier  1792  (t.  LVIII,  p.  495). 

Lacrmx,  député  de  la  Haute-Vienne.  —  1793.  —  Fait 
un  r<pport  >ur  la  suspension  de  plusieurs  notaires 
de  la  ville  de  Lyon  (t.  LVIII,  p.  375  et  suiv.). 

Lacrosse,  commandant  la  frégate  la  Félicité,  Lettre 
du  citoyen  Devc^y  relative  &  sa  mission  (12  février 
1793,  t.  LVIII,  p.  470.) 

Lair,  do  Damniiartin.  Fait  nn  don  patriotique  (6  février 
1793,  t.  LVIII,  p.  278),  (p.  407). 

Lalot  le  jeune^  député  de  la  Ilautc-Marne.  — 1793.  — 
Fait  un  rapport  sur  le  remplacement  des  députés  dé- 
missionnaires ou-  décédés  (t.  LVIII,  p.  216). 

Laloue,  député  du  Piiy-dt-Dônie.  —  1793.  —  Remet 
sur  le  bureau  de  la  Convention  sa  lettre  de  nomi- 
nation de  chevalier  de  Saint-Louis  (t.  LVIII,  p.  31). 

Lamadeleine,  officier.  Est  desl  t  :é  de  »on  emploi  (7  fé- 
vrier 1793,  t.   LVIII,  p.  347). 

Lamarcue,  dircclerr  gôucral  de.  la  fabrication  des  assi- 
«,'nats.  Adresse  un  niônioire  sur  sa  gestion  (9  février 
1793,  t.  LVIII,  p.  393).  —  H  est  déoon«é  par  Belgo- 
dcre  (14  février,  p.  536  et  suiv.);  —  renvoi  aux  co- 
mités réunis  des  assignats  et  monnaies  et  de  sûreté 
générale  {ibid,  p.  338)  —  Transmet  un  mémoire  sur 
les  accusations  portées  contre  lui  (17  février,  p.  635^. 


Ij4Quui)e,  ûfliciur.  Se  plaint  de  la  mauvaise  qualité  des 
souliere  et  des  bas  donnés  aux  troupes  (3  février  1793, 
L  LVUl,  p.  175). 


Lauarque,  député  do  la  Dordogne.  —  1793.   —    Parle 
sur  Torganisation  du  ministère  de  la  guerre  (t.  LVlil, 

f).  34  et  suiv.).  —  Sscrétaire  (p.  371).  —  Parle  sur 
es  afTaires  de  sep'embre  (p.  383), —  sur  une  pétition 
de  la  section  des  Halles  (p.  442),  —  sur  le  cas  du 
citoyen  Henrlelet  (p.  479),  —  sur  Tor^anisation  (U 
l'armée  (n.  484).  —  Son  nom  sera  inscrit  à  la  suite 
de  rappel  nominal  du  1S  janvier  1792  (p.  495). 

Lambert,  commis  des  domaines.  Il  lui  sera  payé  une 
somme  de  1,000  livres    (18   février   1793,  t.   LVIII, 

p.  703). 

Lamorlière,  général.  Rend  compte  de  ses  opérations 
(6  février  1793,  t.  LVUI,  p.  289). 

Lamy,  libraire.  Fait  un  don  patriotique  (17  février  1793, 
t.  LVIII,  p.  648). 

La:«dau  (Gonmmnc  de).  Lettre  des  maire  ot  ofûcîm 
municipiiux  relative  à  un  attentat  dû  è  roiistocratif 
(2y  janvier  1793,  t.  LVIII,  p.  2  et  suiv.),  —  Lettres 
relatives  &  Tincendie  de  l'arsenal  (11  février,  p.  4i«' , 
(18  février,  p.  701). 


TABLE  ALPHABÉTriJUE  ET  AriALVflQUE  DES 

;3  (Département  des).  ' 

X  prêtres  funali- 


^diiEs  (Commuue  de).  Les  choytns  te  plaiiuent  de 
'liK-ivisme  dos  roiictioiiiiiircs  [il  Eùvricr  n<)3. 
.  I.Vlll,  |J.  638]. 


,  Jéputii  d'Illfl-et-Yiluiiin.  —  1793.  ~  Parle 
sur  i«  luudo  da  faire  juger  l>s  acciisatLona  pcndaiiles 
A  la  HïUte-Guur  iiutiunalt'  au  moment  do  sa  suppres- 
sioD  (t.  LVlll,  p.  3k),—  sur  uuo  pHitioii  des  fédérés 
m^irjoillaîs  (p.  4S).  —  fuit  un  rupporl  iiltarprctatif 
di'  l.'L  lui  qui  llx«  à  H  ans  acconiplis  l'âge  de  U  ma- 
j^piito  (p.  Mi  et  suiv.).  —  Pario  sur  ralTaira  dn  jour- 
iiJiliste  Nicole  |p.  111),  —  lur  une  pétition  de  la  ville 
de  Lyon  (p.  t7M),  —  sur  les  certilicuts  de  civisme 
ip.  SU),  —  sur  uu  projet  de  dËcrct  tendant  n  auto- 
riM'rla  municipalilé  de  Paris  Ix  emprimier  (p.  3j6  el 
suit'.,)  —  sur  les  poursuiles  l'onlre  les  auteurs  des 
massacres  de  septembre  (p,  SIX  et  suiv.).  —  sur  une 
prlitioii  do  In  section  des  llalles  (p.  iii],  —  sur  une 
pétition  do  la  République  de  ticaive  (p.  71)7]. 
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LiunKNT  (i:laudo-fIilaini),  député  du  Bas.Rliiu.  —  1793. 
—  C.nnmijsaire  envoyé  4  Porrontrny  il.  LVlll, 
p.  «7). 


SwiW  populaire.  Adresies  relatives  an  iui-cmïiit 
du  tyran  (10  février  1793,  t.  LVlll,  p  l;tii  (p  fù- 
vrier,  p.  i71). 

.AVERc\r,  ollloior  accusé  d'avoir  liini  I^i  mIIb  do 
Loii;.'ivy  5ans  n-sistance.  (Jneslion  rlu  rnirii-lre  di?  la 
guerre  rrlaliva  a  sfiu  affaire  (Q  février  nin.  1.  LVlll, 

sûreté  ^'éiiéralt  (ibtd.  p.  iS±).  ' 

.KBwounn,  ni.irérhal  de  camp.  Doiinn.la  mn'  iiidi'm- 
nito  puur  perles  failes  pnr  le  9'  r><i:i!ii<'iii  de  cUis- 
seurs  (0  février  1793.  t.l,VHI,  p.  «s'il, 

.EBnuN,  ministre  des  affaires   étrangérei.    —  Vujr  m. 


Lam 


[ioputé  lie  la  Corréio.  —  1793.   —  Parte  sur 
'organisation  de  la  marine  militaire  (t.  LVlll,  p.  •2'ii]. 


SocUW  lies   Amis  de    la    HberW    et   df  l'iyalili' 
Adresse  i-elative  nu    juL'emuoi  de  Louis  (lapet  et  I 
riis.4it3ïiiiat    de  Micliel    Lepoletier   (11    février   1793 
I.  LVlll,  p.  H6]. 

L.vpi.AiGNK,  dépuié  ilu  Gers.  —  1793.  —  <;.uimissairo  1 
la  vérilicaliou  des  papiers  du  comité  des  achat 
tt.  LVlll,  p.  ÏBO). 

Lapoinie.  Réi'lnmo  une  récompense  pour  avoir  décou 
vert  une  fabrique  de  faux  aïsi^-nats  (17  février  1~U^ 
t.  LVlll,  p.  G.'.l|. 

L.tniviËnK,  dépiilé  du  iVihaJos.  —  1793.  —  OUieiLt  u 
conifé  \t.  LVlll,  p.  ICij. 

L.is(hb.:k,  députa  du  Taru.  -  1793.  —  P.iilo  .-.ur  1 
nroiiuNilioii  du  donner  uue  rérompeii-o  i  la  nci-*iinii 
qui  hrn  arrél.T  Pirl»,  l-:i>s»ssiu  do  Micli.'l  Lepi-loti( 
,t.  LVllJ,  p.  31).  —  l'ait  un  rappi.rt  sur  nue  fèl 
uiiliciviquo  ijui  a  lieu  dans  la  t^uiuinuuu  do  Rus.i 
...  .  _..;.  ,  _  parle  sur  In  réunion  du  [laia  ■ 
>  (P'  '"3I-  -  f'"»  «"  rapport  El 
n  du  journuli3le  Nicole  (p.  lit)  el  suiv. 
—  Parle  sur  le  paumeiil  des  troupes  de  l'anuéu  !< 
Var  (p.  Ï79l,  —  sur  une  iiéLiiion  |ur™uléo  au  uo 
dfs  sections  de  faris  ip.  4Si)t. 


!iiT.  Demsude  fi  tira 

„n.inis.aLr,-  de,  guerre 
,.  U-.)  ;  -  reuvol  au  1 


iKn,  député  do 
I  (t.  LVlll,  p.  i 


LKCOiME-PuïB.iïtAti,  ilcputé  de<  Deui-Slvr.s.  —  1793 
—  Parie  sur  l'affaire  des  citoyens  Leicllie-,  Vk  r-l.  elr 
(t.  LVIIL  p.  191).  —  Secrelairolp.  Slli.  —  Di.uomu 
la  citoyt»  Legrand  (p.  «3}. 

LicoiSTRiî,  do  pu  té  de  Seine-elOiso.  —  17S3  —  l'ail 
uo  rapport  sur  l'affiiiro  de  Malus  i.t,  I.Vill,  p.  7  et 
Buiv.l,  —  Doime  lecture  d'une  u  île  de  la  cour  do 
Rome  (p.  ttiO  et  suiv.).  —  Parle  sur  rnrlministn.lion 
des  postes  (p.  433).  —  Propose  do  aiisp.-ndve  l'cio- 
colion  du  décret  d'ao.'iunlion  rendu  conlru  Ueau- 
marchais  (p.  43i.}. 

Le.:oo  (Jcan-L-.uis).  Houia-do  une  indouiuiiu  (9  fé- 
vrier 171':i,  t.  tVIII,  p.  3M3);  —  reuvui  a  la  com- 
mission des  maicliél  {ibilt.}. 

Lkfi.iivue  {JeanI,  procureur  syndic  du  ilislricl  Je 
Cegnan,  Ueoinndc  justice  (3  février  ll'.i3.  1.  LVlll, 
p.  INU);  —  renvoi  aux  roinili-s  de  UgislaÛLiu  ri  de 
bùreté  générnie  (t'Ai'i/.). 

Lrn  w-Tdkcv,  Cenime  Peutuiiienio  dit  Cher-Fontaiurs. 
Di'inan<le  A.  avoir  la  préféraure  dans  ta  vente  des 
liieus  qui  auraient  pu  ap|iarten'     * 


LEiiKM'iiiv  {LouisI,  députe  de   Paris.  --  1793.  —  l'aria 

Lepeleiixr  \t.  LVlll,  p.  31).  —  lait  une  uiutxui 
d'ordre  (p.  3lltl.  —  Parlu  sur  lepaiemiiil  des  priuiui 
accordées  au  commerce  (p.  191). 


i::n]o^  i^ai'i.oim:.  Pétition  relaliro  A  la  Icvce  d'une  lé- 
sion do  ce  nom  (0  téviior  17',i3.  t.  LVlll,  p.  13»); 
ren\oi  au  cumito  de  la  guerre  \,il/id.). 

,:i.i[)-i  nt.s  GrnMiiNs.  I.o  ministre  de  la  guerre  de- 
ni.mde  une  somme  de  ;iiii,WS  L  Kl  s.  pour  les  dépen- 
si-i  de  première  mise  «17  février  1793,  t.  LVlll,  p.  1^34); 
—  renvoi  aux  comiléi  do  la  guerre  et  des  Dnanoei  reu- 
ni.  (y/.id. t. 


0  légioa  sou»  ce  litre  et  ^le  le  comité  1 


qu'il 
delà 
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atiin  (Sy  jnti' 


■ra  -oiia  trois  jour»  le  plmi  d'orga- 
ir  1193,  t.  LVIII,  p.  Il)' 


IfcK^iD  commis  des  posie».    Dcnonciiilion  c-?"»"  '"' 

s V  dècrei  \im.  p.  645  et  smv.);  -  '^ào^Uo^ 
{<btd.  p.  61&)- 


(t.  LVII 


LtBos,  d' 
pctitioT 

tif.GB, 

*cril  -, 


Li 


d*pulè  rtu  Morbihan.  - 1793-  -  I'«rU  sur  «ne 
oWLiion  du  citftïBH  Muloet  (t.  L\IU   p.  WK  -  *'"' 

position  de  fa-re  une  adresse  "^  P^.'-P'^ÎL»*'»^*  'P',"^. 
L  ,ur  les  troublas  de  la  S»rthe  (p.  *«)■-;  ""5,,' ?„ 
«nuis«ior.  de»  arm^e»  {p..  458),  -  »"'  "°/^rtgj" 
Sm  seutioLî  de  Paris  relative  bu»  ^«'l'^^t»"'"  P;  f**'' 
—  sur  l'or|:aniaalioB  des  armées  (p.  BOS  et  suii-j. 

-  DéHoneo  le  tribunal  du  district  dissoudun  (l.  L\  111. 


\ibid. 
peuple 


Ligne  HO 
menis 

Saint^ 

niiint 

I.11.I.K  ( 

1      «iir  II 
1793 


1103,  ■.  LÏUl.  p.  «i  -  """  ''  "  P"'""  ' 
dilâ  commiBSBireï  \iMd.]. 

—  renvoi  au  coinito  des  pititious  {ma.). 

-  Lotira  de»  adminislraleurs  du  dÉpartoœont  d  Uulre-    | 
..L.I  oi™  relative  b  son  assaisioal  (1.  LMll,  P'.=*i- 

Coi  d-un.  mureom  ci.iqm  P"  l;'.."^»""';"'5!," 
dï  Pa.-d-C.l.i.  (p.  mi.  -  n  ..(«;>  l.™m«f»  d  «Il 
lablcnu  reproaentsLil  sa  mort  (p.  *»")- 

1  Fs>t»    ditol»  dEuro-.l-Loir.  -  1793.  -  Pirlo  lor 
■■  f.  dWMÏÏMI  .u.  ..ni»..»  d,  J,™..  k.~^^^^^^ 

notaires  et  aui  hoBune»  da  loi  (t.  LVIU,  p.  o). 
l!  ,„,  iB»  «cours  à  .(corder  au»  «l^"'"™'"'!»  "  !"/ 
l'organisation  d«  secours  publics  %*]^'^^7± 
In  \'n\  —sur  le  décret  relatif  aux  collegei  (p.  OWJ.— 
«emauie  ,-iu)iMe«ion  du  projet  d'arlu  constitu  lonoel 
(n  MB^  '-Yaitdes  r«pporU|sur  des  ri rtontc notions 
!f«-prroiss..s  <p.  «sy,.  "f.  Parle  sur  1„.  aéuoncatious 
contre  le  gôuoral  Wimpfen  (p.  653). 

LESTnAWCE,  adjudant  général,  colonel 
i«:.....™..,T.  Ksi  chom  r.nmnn 


Lmonx 
delH 
—  D 

LlQDI. 

(49 


linieneur.  csi  inum  1,11™".-  "■.v"'"- 
la  guerre  (11  lévrier  1793.  t.  L.\UI.  p. 


Ll.elueb.  cvléKiïUtour.  Il  "■ï,«  Pf  >'«"  î,"""'""*"' 
contre  lui  14  février  1193,  t.  LVIll.  p.  191). 

Lk  ToiT^NEUB  (E'ieno^Françoi^Louis-Honoré)  dépnl* 
d«UMonche.-1793.- Obtient  un  «onçÈ  (t.  LMIl, 
p  94)  _  Fait  un  rapport  «or  le  mérite  dos  diverses 
y    .."=_-_  j.,  i-iicjeu  Leguin  (p.  fi*!  d  suiv.l. 


